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CANADA.

DÉBATS DE LA CHAMBRE DES COMMUNES,
DURANT LA

SECONDE SESSION DU TROISIÈME PARLEMENT DE LA PUISSANCE
DU CANADA, CONVOQUÉ POUR LA DÉPÊCHE DES AFFAIRES
CE QUATRIÈME JOUR DE FÉVRIER, 1875.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 4 février 1875.

Le parlement qui avait été prorogé
le 25 mai 1874, et depuis d'une époque
à une autre, s'est assemblé. ce jour, à 3
heures p.m. pour la dépêche des affaires.

Réception d'un message de SON EX-
CELLENCE LE GOUVERNEUR-GÉNÉRAL,
par RENÉ KIMBER, écuier, Gentilhomme
Huissier de la Verge Noire

M. L'ORTEUE,
"SON EXCELLENCE le GoUVEMUR-GrNERAL

commande la présence immédiate de cette Ho-
norable Chambre, à la Chambre du Sénat."

La Chambre se rend en conséquence
au Sénat et de retour:-

CERTIFICATS ET RAPPORTS DES, JUGES
RELATIFS AUX ÉLECTIONS

CONTESTÉES.

M. L'ORATEUR informe la Cham-
bre qu'il a reçu des juges choisis pour
l'instruction d'affaires de pétitions d'é-
lections, conformément à l'Acte des
élections contestées, de 1873, des certi-'
ficats et rapports relatifs aux élections
suivantes, savoir:-

Pour les districts électoraux du comté d'Es-
sex; du comté de Lincoln; delaville etdutown-
Shi de Cornwall; de la division sud du comté
de lenfrew; du comté d'Addington ; d'Argen-
teuil; de la division nord du comté de Renfrew;
de la division ouest du comté de Northumber-
land; de Montréal ouest; de Nontréal centre;

de la division est du comté de Northumberland;
de Richmond et Wolfe; de Joliette; de la
division sud du comté de Norfolk ; de la divi-
sion centrale du comté de Wellington; des
divisions nord des comtés de Leeds et Gren-
ville ; de Colchester; de la division nord- du
comté de Victoria (Ont.); de la division nord
du comté de Simcoe; de la ville et du township
de Niagara·; de ·L'Assomption; de la cité de
Kingston ; de Chambly; de Toronto Est; du
comté d'Halton de la division est du comté
de Middlesex; de la cité de London; de la
division sud du comté de Huron; des Deux-
Montagnes ;-et dans chacun de ces cas, le
membre siégeant fut déclaré illégalement élu.

M. L'ORATEUR informe la Cham-
bre, en conformité de l'Acte 37 Vic., ch.
10, section 36, qu'il a émanê ses divers
brefs d'élection pour les dits districts
électoraux respectivement.

M. L'ORATEUR informe aussi la
Chambre qu'il a reçu de l'hon. Juge-en-
Chef Wood, un des juges choisis pour
l'instruction d'affaires de pétitions d'é-
lections, un certificat et retour d'élection
pour le district électoral de Marquette,
et en conformité de l'Acte des élections
contestées de 1873, il a émané son bref
adressé au Greffier de la Couronne en
Chancellerie, lui donnant instruction
d'altérer le retourpour le dit district,
daté le 17 février, 1874, en y rayant le
nom de ROBERT CuNNINGA m, et en lui
substituant celui de JosEPH RYAN,
comme le membre dûment élu, et le
Greffiet de la Chambre lut un retour
du Greffier de la Couronne en Chancel-
lerie, certifat que ces instructions
avaient été mises à exécution.

M. L'ORATEUR annonça que dans
les contestations suivantes, les membres
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avaient été déclarés dûment élus: Levis,
Cumberland, Cardwell, Pictou, L'Islet
et Hants.

M. L'ORATEUR informe la Cham-
bre, en conformité de l'Acte 37 Vie. ch.
10, section 36, qu'il a adressé son mandat
au Greffier de la Couronne en Chancel-
lerie lui enjoignant de préparer un
nouveau bref d'élection pour * distriet
électoral de Renfrew sud, dont l'élection
a été déclarée nulle par l'hon. juge
Wilson.

SIÉGES DEVENUS VACANTS.

M. L'ORATEUR informe aussi la
Chambre que, durant la vacance, il a
reçu des lettres de la part de divers
membres le notifiant que les siéges pour
les places suivantes étaient devenus
vacants, savoir:

De l'honorable ANTOINE AIMî DoRION, repré-
sentant du district électoral de Napierville,
par suite de l'acceptation de la charge de Juge-
en-Chef de la Jour Supérieure pour la pro-
vince de Québec; de l'honorable FLIX GEOF-
FRIoN, représentant du district électoral de
Verchères, par suite de l'acceptation de la
charge de Ministre du Revenu de l'Intérieur;
de WILLIAM HARVEY, .ecr., représentant du
district électoral de la division est du comté
d'Elgin, par suite de son décès; d'EDwIN R.
OAxEs, écr., représentant du' district électoral
de Digby par suite de sa résignation; de l'ho-
norab e ILLIAM Rossreprésentant du district
électoral de Victoria (N.-E), par suite de l'ac-
ceptation de la charge de collecteur des
Douanes au port d'Halifax, N.-E. ;-et qu'il a
adressé ses divers mandats au Greffier de la
Couronne en Chancellerie lui enjoignant de
préparer de nouveaux brefs d'élection pour les
dites places respectivement.

NOUVEAUX MEMBRES.

M. L'ORATEUR informe aussi la
Chambre que, durant la vacanue, le
Greffier de la Chambre a reçu du
Greffier de la Couronne en Chancellerie
des certificats de l'élection des membres
suivants, savoir:
• De l'hon. FLIX GEOFFRION, pour le district
électoral de Verchères; de SIxTE CoUPAL dit
LA éRE, écr., pour le district électoral de
Napierville; de COLIN MACDOUGALL, écr., pour
le district électoral de la division est du comté
d'Elgin; de Louis RIEL, écr., pour le district
électoral de Provencher; de JOHN LoitN MAc-
DOUGALL, écr., pour le district électoral de la
division sud du comté de Renfrew ; d'ALExANDER
FRANCIs MACDONALD, écr., pour le district élec-
toral de la ville et du township de Cornwall;
de l'hon. WILLIAM B. VAIL, pour le district
électoral de Digby; de WILLIAM MuRRAY, écr.,
pour le district électoral de la division nord du
comté de Renfrew; de SCaUYLER SmEILEY, écr.,
pour le district électoral du comté d'Ad-

. l' Orateur

dington; de WILLIAM MCGREGoR, écr., pour le
district electoral du comté d'Essex; de LEMUEL
CUsmNG, le jeune, écr., pour le district élec-
toral d'Argenteuil; de JAMEs NoRIs, écr.,
pour le district électoral du comté de Lincoln;
de WILLIAM KERR, écr., pour le district élec-
toral de la division ouest du comté de Nor-
thumberland; de LYoNs BiGGAR, écr., pour le
district électoral de la division est du comté
de Northumberland ; de Louis FRANÇoIs GEORGE
BABY, écr., pour le dirtrict électoral de
Joliette; de l'hon. HENRY AYLMER, le jeune,
pour le district électoral de Richmond et Wolfe;
de FREDERICK MACKENZIE, écr., pour le district
électoral de Montréal Ouest; de JosIAB. BuRR
PLUMB, écr., pour le district électoral de la ville
et du township de Niagara; de CHARLES FRE-
DERICK FERGUSON, écr., pour le district électoral
de la division nord des comtés de Leeds et
Grenville ; de THoMAs MCKAY, écr pour le
district électoral de Colchester; de JAMES
MACLENNAN, écr., pour le district électoral de
la division nord du comté de Victoria (Ont.);
de WILLIAM WALLACE, écr., pour le district
électoral de la division sud du comté de
Norfolk; du très-hon. Sir JoHNA. MACDONALD,
C. C. B., pour le district électoral de la cité de
Kingston; de CHARLES JAMES CAMPBELL, écr.,
pour le district électoral de Victoria, Nouvelle-
E cosse; d'AMABLE JODOIN, le jeune, écr., pour
le district électoral de Chambly; de GEORGE
TURNER ORTON, écr., pour le district électoral
de la division centrale du comté de Wellington;
d'HERMAN HENRY CooK, écr., pour le district
électoral de la division nord du comté de
Simcoe; de BERNARD JDEvLIN, écr., pour le
district électoral de Montréal Centre ; d'HILAm
HURTEAU, écr., pour le district électoral de
L'Assomption; de SAMUEL PLATT, l'aîné, écr.,
pour le .district électoral de Toronto Est, et
de WILLIAM MCCRANEY, écr., pour le district
électoral du comté d'Halton.

DISCOURS DU TRÔNE.

M. L'ORATEUR fait rapport à la
Chambre qu'il s'est rendu auprès de SON
EXCELLENCE LE GOUVERNEUR-GÉNÉRAL
à la Chambre du Sénat, et qu'alors il a
plu à SON EXCELLENCE de faire un dis-
cours du Trône très-gracieux et dont,
pour une plus grande exactitude, il a
obtenu copie, laquelle est comme suit:

Honorables Messieurs du Sénat,

Messieurs de la Chambre des Communes.

J'éprouve la plus grande satisfaction à vous
rencontrer au commencement de l'année, qui
me parait être l'époque laplus convenable pour
votre réunion.

Je dois vous féliciter sur l'organisation du
corps de police du Nord-Ouest, et sur le succès
de ses opérations. Il a puissamment contribué
à faire naître la confiance et le bon vouloir par-
mi les tribus sauvages,-à faire disparaître le
trafic des liqueurs envrantes,-à établir un com-
merce légitime,-à la perception des droits de
douane -et, par-dessus tout, à maintenir la
sécurite des personnes et de la propriété dans
le territoire. Un autre résultat de la présence
de la police dans le Nord-Ouest a été de permet-
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tre au gouvernement de réduire considérable-.
ment les cadres de l'établissement militaire dans
cette partie du pays.

La négociation d'un traité amical avec les
Cris et les Sauteux du Nord-Ouest, pour la ces-
sion du territoire, peut être regardée comme
une nouvelle garantie de la continuation des
bonnes relations qui ont existéjusqu'ici avec les
tribus sauvages de cette vaste répon.

Dans le cours de l'été dernier, j'ai eu le plai-
sir et l'avantage de visiter une très-grande par-
tie de la province d'Ontario, y compris tout le
littoral de la baie Georgienne et -du lac Supé-
rieur. Ce voyage officiel m'a permis de me for-
mer une meilleure idée de la grande étendue du
pays comparativement bien peuplée, et de celle
qui est encore presque complètement à l'état
primitif. J'ai partout été reçu de la manière
la plus empressée, et j'ai été heureux de voir
l'esprit d'entreprise, le contentement et la loy-
aute qui se manifestaient partout.

Vous aurez à vous occuper d'une mesure pour
la création d'une Cour Suprême. La nécessité
d'une pareille mesure est devenue chaque an-
née, de plus en plus évidente, depuis l'organi-
sation de la Confédération; elle est essentielle
à notre système de 'jurisprudence et au règle-
ment des questions constitutionnelles.

Vous serez aussi appelés à étudier un bill con-
cernant l'importante question de la faillite.

Des mesures vous seront soumises pour la
réorganisation du gouvernement du Nord-Ouest
et la refonte des lois concernant cette partie
du pays,-pour Pétablissement d'une loi géné-
rale d'assurance,-et au sujet des droits de pro-
priété littéraire.

Des progrès satisfaisants ont été faits dans
l'exploration de la route du chemin de fer Ca-
nadien du Pacifique. Des mesures ont été pri-
ses pour assurer la prompte construction de
l'embranchement de la baie Georgienne et pour
établir une correspondance avec le réseau des
chemins de fer de l'est. Les études du chemin
entre le lac Supérieur et Fort Garry, qui seront
prêtes dans quelques jours, fourniront des ren-
seignements d'après lesquels des soumissions
pourront être demandées pour la construction
des parties est et ouest de cette section, de ma-
nière à atteindre les eaux navigables de l'inté-
rieur.

Nessieurs de la Chambre des Communes:

Les comptes de l'année dernière vous seront
soumis. Le budget de l'année financière cou-
rante vous sera aussi présenté ; et vous verrez,
je pense, qu'il a été préparé avec toute léco-
nomie compatible avec lefficacité du service
public.

Honorables Messieurs du Sénat,

Messieurs de la Chambre des Communes:

Je suis heureux de croire que, 'nonobstant la
dépression commerciale générale qui s'est fait
sentir sur tout le continent, le commerce du
Canada est sain et solide, et 'que la réduction
que nous avons en à subir dans quelques bran-
ches d'industrie, l'année dernière, n'a ias été
plus considérable qu'on ne devait naturellement
s'y attendre.

Il vous sera soumis des documents relatifs
aux troubles du Nord-Ouest, et touchant les
négociations qui ont eu lieu entre le gouverne-
ment fédéral et celui de la Colombie-Britanni-
que au sujet du chemin de fer du Pacifique.
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Des mesures ont été prises, durant la vacance,
pour amener un effort commun de la part des
différentes provinces et de la Puissance, dans
le but d'attirer rimmgration d'Europe, sous la
direction générale d'emplovés fédéraux. L'on
espère qu'il en résultera une plus grande effica-
cité et une économie notable dans cette branche
du service civil.

Je me repose en toute confiance sur votre
prudence, votre habilité et votre patriotique
devouement aux grands intérêts publics qui
vous sont confiés, et je prie la Divine Provi-
dence de bénir vos travaux.

Sur motion de l'Hon. M. MACKEN-
ZIE, il est ordonné que le discours de
Son Excellence soit pris en considéra-
tion demain.

IMPRESSIONS DES VOTES ET DÉLIEÉRA-
TIONS.

Résolu sur motion de M. MACKÈNZIE que les
votes et délibérations de cette Chambre soient
imprimés, après avoir été examinés par M. l'O-
rateur, et que M. l'Orateur nomme la personne
qui devra les imprimer, et que nulle autre per-
sonne que celle qu'il aura ainsi nommée ne
pourra les imprimer.

COMITÉS PERMANENTS.

Résolu sur motion de M. MACKENZIE que
des comités permanents de cette Chambre, pour
la présente session, soient nommés pour les ob-
jets suivants:-1. Priviléges et élections.-2.
Lois expirantes.-3. Chemins de fer, canauxet
télégraphes.-4. Bills privés.-5. Ordres per-
manents.-6. Impressions.-7. Dépenses con-
tingentes.-8. Comptes . publics.-9. Banques
et assurances.-IO. Emigration et colonisation
-et que des comités soient autorisés à s'en-
quérir de toutes les matières et choses qui leur
serônt soumises par la Chambre, à faire rapport
de temps à autre de leurs observations et opi-
nions sur ces matières et choses, et à envoyer
quérir personnes et papiers.

SERMENTS D'OFFICE.

L'HoN. M. MACKENZIE introduit
un bill relativemeit à l'administration
des serments d'office, lequel est lu une
première fois.

CONTESTATIONS DES RAPPORTS D'ÉLEC-
TION, ET FAITS DE CORRUPTION.

1. Résolu, que lorsqu'il s'élève une question
se rattachant à lélection ou au rapport de Pé-
lection d'un membre, ce dernier doit se retirer
pendant les débats qui s'en suivent; et si deux
membres sont élus pour le même collége élec-
toral, ils doivent s'absenter jusqu'à ce que
l'élection soit décidée.

2. Résolu, que s'il appert qu'une personne a
été élue membre de cette Chambre, ou a cherché
à lêtre, par corruption et au moyen d'intrigues
on de menées, la Chambre procèdeavec la plus
grande sévérité contre toutes personnes qui ont
pris une part volontaire à cette corruption et à
ces menées ou intrigues.
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3. Résolu, que l'offre d'argent ou de tout au-
tre avantage ù un membre de I' Assemblée Lé-

gslative, dans le but de faciliter la passation
d'une mesure quelconque qui dépend du Parle-
ment Provincial ou qui doit être décidêe, est
un grand crime et un délit, et tend au renver-
sement de la constitution.

RAPPORT DES TRAVAUX PUBLICS.

UI'iON. M. MACKENZIEmnetdevant
la Chambre, par ordre de Son Excel-
lence le Gouverneur-Général, le rapport
général du ministre des Travaux Pu-
blics pour l'année fiscale expirée le 30
juin 1874.

LA BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT.

M. L'ORATEUR met devant la
Cha'mbre le rapport du Bibliothécaire
de la Chambre des Communes sur
l'état de la Bibliothèque du Parlement.

Sur motion de l'Hon. M. MACKRIN-
ZIE la Chambre s'ajourne à 4.20 p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, le 5février 1875.

I'ORATEUR prend le fauteuil à
trois heures.

BATPPOTS DU HANSARD.

L'How. M. MACKENZIE dit que,
comme la Chambre le sait, des arran-
gements furent faits durant la dernière
session pour rapporter les débats de la
Chambre, et le comité qui en était
chargé avait proposé dans son rapport
qu'un autre comité permanent devrait
être nommé pour reviser et adminis-
trer les rapports. Il est maintenant
nécessaire de voir immédiatement à
l'impression de cette ouvre et à autres
détails qu'il n'est -pas nécessaire, d'énu-
mérer à la Chambre. Il est lui-même
convaincu que cette entreprise serait
mieux administrée par un comité per-
manent que par un comité spécial. En
conséquence il fait motion que la ques-
tion des rapports du H1ansard soit
confiée à un comité conjoint des impres-
sions et que, en att ndant l'organisation
du comité, le président et le greffier du
comité lors de la dernière session soient
autorisés à agir.

IDhon. M. Mackenzie

Sa TOIN A. MACDONALDdésire,
à l'occasion de la motion maintenant
devant la Chambre, appeler l'attention
sur la position des rapporteurs, des
rapporteurs du Hansard plus particu-
lièrement. Il craint que les membres
de l'Opposition ne souffrent des arran-
gements actuels ; car s'ils ne peuvent
rien accomplir par leurs votes, ils le
peuvent peut-être par leur voix. On
asuggéré qu'une tribune fût construite
près de l'entrée de la Chambre pour les
rapporteurs duRansardafin qu'ils puis-
sent entendre les discours et faire leur
rapport permanent, lequel, à l'avenir,
sera cité historiquement et pour toutes
fins parlementaires, et qu'ils ne soient
pas mêlés dans la tribune ordinaire
avec les autres rapporteurs dont la
mission fort utile est. cependant bien
différente. Il espère que le chef du
gouvernement fera en sorte, si cela est
possible, qu'une autre tribune pour les
rapporteurs soit construite aussi près
de l'entrée qu'il pourra être praticable,
hormis qu'une ace leur soit donnée
sur le parquet de la Chambre, afin que
les rapports puissent être faits d'une
manière complète et exacte.

L'HoN. M. MACKENRZIE dit qu'il
n'y a guère d'objection à ce que de sem-
blables dispositions soient prises, en vue
surtout de la déclaration de l'hon. chef
de l'Opposition, qui a insinué qu'il se
contenterait de parler, mais ne voterait
pas. On ne pourrait placer une tribune
sans nuire à la bonne apparence de la
Chambre, et, de plus, une tribune eon
venable ne pourrait être construite en-
moins de deux ou trois semaines. Cette
suggestion, qui a été faite quelques
jours avant la réunion de la Chambre,
est, suivant Pbon. premier, tout-à-fait
inadmissible. Elle comporterait l'ex-
clusion des occupants actuels de la tri-
bune de l'Orateur, et est incompátible
avec les exigences de l'architecture.
Personnellement, il n'a pas d'objection
à ce que les rapporteurs aient accès au
parquet de la Chambre, mais, quoiqu'il
n'y ait pas eu de vote formel, latham,à
bre s'y est opposée dans une occasion
précédente. Si la Chambre est mainte-
nant d'opinion qu'une table destinée
aux rapporteurs puisse 'être placée Srm
le parquet de la Chambre, personneile-
ment il n'y apas d'objection. Les mem-
bres de la Chambre seront bienvenus 4
exprimer iëur *opinion à cet égard. Tout
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tefois il a requis le sergent-d'armes de
réserver au moins deux siéges de cb-
que côté de la tribune aux rapporteurs
officiels, ou autant de siéges qu'ils en
auront besoin, le reste des siéges devant
étre mis à la disposition des principales
feuilles quotidiennes. Tel est l'arrange-
ment temporaire, mais si l'on croit pré-
férable de placer les rapporteurs ofil-
ciels sur le parquet de la Chambre, il
acquiescera à cet arrangement.

M. JAMES YOUNG dit qu'il estaussi
d'avis.que l'érection d'une nouvelle tri-
bune ne rehausserait pas l'apparence
de la Chambre. D'un autre côté, l'on
sait très-bien que les rapporteurs peu-
vent très-difficilement entendre, dans
la tribune actuelle, les débats de la
Chambre. IL est très-important qu'on
leur donne plus de facilités, non-seule
ment dans l'intérêt de ceux qui vont
travailler au Hansard, mais dans l'inté-
rêt aussi des représentants de la presse
quotidienne, qui sont passablement à
l'étroit dans leur local actuel. De plus,
il -est convaincu que les rapporteurs du
Hansard ne pourront rendre aux débats
de la Chambre, dans la. position où ils
se trouvent, la justice qu'ils pourraient
autrement leur rendre,dans une position
différente. Il ne voit pas d'objection à
allonger de quatre pieds la table du
greffier et d'y donner des siéges aux
rapporteurs du Hansard. 'C'est amsi
que l'on fait à Washington, et il croit
que l'aller et venue des rapporteurs,
dans la Chambre, chaque demi-heure,
ne produisent aucune obstruction. Si
ce plan était ici adopté, la Chambre
n'en ressentirait pas d'inconvénient, et
les rapporteurs officiels seraient dans
une position plus propre à faire du
Hansard un rapport recommandablece
qui donnerait en même temps plus
d'espace dans la tribune actuelle, aux
représentants de la presse quotidienne
du pays en généraL

IUeHON. y- CAUCHON suggère
qu'une tabfe semi-circulaire soit placée
sur le, parquet de la Chambre- pour
accommoder les rapporteurs du Han-
sard. .

Sm JOHN A. MACDONALD dit
que c'est une règle établie qu'il ne doit
y avoir sur le parquet que des officiers
de la Chambre; mais il n'a pas d'Ob-,
jection à ce qu'une table y soit placée
pour accommoder les rapporteurs du
ILansarden attendant que des mesures

permanentes puissent être prises, et
alors cette table pourra disparaître.

L'HN. M. XACENZIE pense que
l'expression des opinions est favorable
à l'introduction des rapporteurs du
Hansard sur le parquet de la Chambre;
dans tous les cas on peut en faire l'essai
à titre d'expérie&ce; il verra avant
lundi à ce que les arrangements néces-
saires soient faits.

La motion est adoptée.
RAPPORT DU R£VEr(r DE L'INTERIEUR.

L'Hox. M. GEOFFRIONprésente le
rapport du ministre du Revenu de 'In-
rerieur.

M. FRECHETTE s'étant levé pour
proposer l'adresse, dit:-Pour la pre-
mière fois que j'ai lhonneur de pren-
dre la parole devant cette Honorable
Chambre, l'on me permettra sans doute
de le, faire dans na langue mater-
nelle. Il est asez rare que nous en-
tendions une voix française s'élever
dans cette assemblée, la nécessité for-
çant presque toujours mes compatriotes
de même origine que moi à parler un
langage qui n'est pas le r.ôtre, .pour
mieux être compris de tout le monde.
Cependant le droit que nous avons de
parler ici la langue de nos ancêtres est
un privilége trop sacré, pour qu'il, ne,
soit pas opportun pour nous de l'affir-
mer quelquefois. Au reste, si notre
langue peut être considérée comme
l'une des plus belles parts de l'héritage
que nous ont laissé ceux qui nous ont'
précédés, le droit que nous avons d'en
faire usage dans cette enceinte parle-
mentaire fait autant d'honneur à'es-
prit de libéralisme de ceux qui nous.
l'ont maintenu, qu'à l'énergie et au
patriotisme de ceux qui nous l'ont con-
quis. (Appi.)

C'est avec un vif plaisir, x 1'O.
'r3Ea, que j'ai accepte l'invitation:qui
m'a été faite de proposer l'adresse à
SON EXoELLFANE en réponse -au Dis-
cours du Trône. En me rendant à
cette invitation, je trouve l'ocesion
d'affirmer une fois de- plus, et plus.
solennellement que jamais, la confiance
que j'ai depuis longtemps fait reposer
dans les hommes qui dirigent en -ce
moment les destinés du pays, et je la
saisis avec empressement. .Depuis quel-
ques mois seulement - qu'ils ont en
mains les renes de l'administration, les
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ministres actuels ont déjà accompli les
principales réformes qu'ils avaient si
longtemps préconisées lorsqu'ils occu-
paient les banquettes de l'Opposition.
(ApL)

Le terrain des réformes est un ter-
rain scabreux, X l'OuTEnR; et il est
toujours dangereux de s'y aventurer
impru1demmecnt; voilà pourquoi l'on a
si souvent vu des ministres répudier,
une fois au pouvoir, ce qu'ils avaient
prêché dans l'opposition; brûler ce
qu'ils avaient adoré et adoré ce qu'ils
avaient brûlé.

Il n'en a pas été de même des minis-
tres actuels, M. VORTFma. Ils avaient
à peine pris laplate aux bancs du trésor,
qu'ils ont mis les principaux articles
de leur programme à exécution. Ils
n'ont pas craint de l'aborder hardiment,
ce terrain scabreux des réformes. Forts
de leur convictions, et appuyés comme
jamais administration ne l'a encoreété,
en ee pays, par l'opinion publique, ils
ont courageusement mis la main à
l'cuvre. 11 sont entrés, pour ainsi
dire, la hache à la main dans la forêt
des abus, et aujourd'hui il n'est qu'une
voix, je puis le dire, parmi tous les
véritables amis de l'ordre public, pour
les féliciter du succès constant qui
s'attache à leurs eforts. (Appl.) Ad-
mirable souplesse de notre constitution
qui se prête àtóus les progrès suggérés
par l'expérience, et qui rend si fatiles
toutes les révolutions pacifiques néces-
sitées par les conquêtes de l'esprit
humain i

Mais, M. l'O Uzua, quels que soient
le nombre et l'importance des réformes
opèrées jusqu'ici, notre législation n'est
pas encore parfaite. De graves ques-
tions d'intérêt public sont encore là
qui demandent une solution prochaine,
et il nous reste encore à mettre en
opération l'un des rouages les plus con-
sidérables de notre organisation judi-
ciaire. L'eiprit publie attend avec
impatience ce compiément ou plutôt
ce couronnement de la politique man-
gurée par la présente administration.
Ce ne sont plus des attermoienents ni
des subterfuges qu'ils nous faut. La
politique d'expdientsa fait son temps.
Or nos ministres ont compris ce que
l'on attendait d'eux; et c'est avec la
plus vive satisfaction que le oublic a
dû lire, dans le discours prononcé hier
dar SoN ExCtLawcz, l'exposé si clair

M. préche&e

et si précis des mesures que le gouver-
nement a l'intention de soumettre aux
Chambres pendant la présente session,
et de la ligne de conduite sage et pro-
gressive qu'il entend suivre jusqu'à la
session prochaine.

Cet exposé, M l'Oa&EUn, même si
l'on en retranche ce qui a rapport aux
mesures si désirables qu'il nous an-
nonce, respire tant de franchise, tant
de droiture d'intention, et un si sincère
désir de donner satisfact'on à l'opinion
publique, que le peuple de ce pays ne
peut manquer d'en faire contraster la
tournure si nette et si claire avec la
forme louche et tortueuse qu'assument
souvent les documents de ce genre,

i même dans les pays les mieux gou-
vernés, et d'en donner crédit à nos
administrateurs. Le pays attendait
beaucoup : on lui promet beaucoup. Et
cela, sans ambages, sans échappatoires,
sans faux-fuyants; avec cette mème
honnêteté qui a présidé jusqu'ici à
l'administration des affaires publiques,
depuis l'avénement du parti de la Ré-
forme.

Les principales mesures sur les-
quelles Son Excellence attire l'atten-
tion des deux branches de notre légis-
lature sont la création de la Cour
Suprême, une loi de faillite, la réorga-
ni'sation du gouvernement du Nord-
Ouest, la consolidation des lois de ce
territoire, une loi générale d'assurance
et une autre pour la protection. des
droits d'auteurs.

La plus importante de toutes ces
mesures est, sans contredit, la création
de cette Cour Suprême que l'on nous
promet depuis si longtemps. Le besoin
d'un haut tribunal prononçant en der-
nier ressort sur toutes les contestations
judiciaires, et auquel les questions
constitutionnelles pourront être sou-
mises, se fait sentir depuis bien des
années, et même dès avant l'établisse-
ment de notre système politique actuel.
Le droit d'appel au Conseil Privé de
S NAasTr n'a pas donné toute la
satisfaction qu'il nous laissait d'abord
entrevoir. A. part l'inconvénient qu'il
avait d'entraîner les plaideurs dans des
frais et des retards considérables, il
avait en outre celui bien. autrement
grave de subordonner l'action de nos
tribunaux à une Cour de Justice cer-
tainement inférieure à eux-sous bien
des rapporté. Loin de moi, I. -Ou-
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rER, l'intention de révoquer en doute sacrée que toute autre, et qui a le droit
le savoir ou limpartialité des Hono- d'être respectée et pr5 tégée comme
rables Conseilers Privés de SA MA- toute autre.
JEsTr; mais une chose ne peut faire Au nom des lettres donc ; au nom de
de doute pour personne, c'est que les tous ceux qui vivent de leur plume, ou
juges de notre pays doivent nécessaire- qui, par amour de l'art, se livrent au
ment, être plus compétents pour pro- noble travail de la pensée, je remercie
noncer sur nos intérêts en litige, que le gouvernement de l'initiative qu'il
des juges plus ou moins étrangers à prend aujourd'hui sur cette question.
nos lois, à nos mours et à nos cou- Nous devons aussi féliciter legouver-
tumes, quelles que soient leur science nement sur la politique large et géné-
et leur bonne volonté. De sorte que, reuse qu'il a suivie jusqu'ici dans l'ad-
M. l'OaATEuR, quand même l'établis- ministration des affaires publiques en
sement d'une Cour Suprême ne serait général Aucun intérêt n'a été. négligé.
point absolument nécessaire aux inté- Les grandes entreprises publiques ont
rêts généraux du pays, comme tribunal reçu une impulsion d'autant plus sûre
constitutionnel, les intérêts particuliers et d'autant plus durable, qu'elle est
le demandent d'une manière pressante. sagement proportionnée aux besoins et
Oe sera le couronnement de notre aux ressources du pays.
édificejudiciaire. La nation canadienne L'immigration a reçu aussi toute
a laissé tomber ses langes; à peine l'attention qu'elle mérite. De concert
sent-elles. la lisière que tient encore avec les gouvernements locaux des diffé-
en. mains la mère-patrie; donnons à rentes provinces de la Confédération, le
sesinstitutions tout le perfectionnement gouvernement fédérala pris des mesures
et tout le développement possible, si pour donner le plus de développement
nous voulons qu'elle soit prête, lorsque possible à cette importante branche de
l'heure de la liberté sonnera pour elle. notre administration, Non seulement
(App.) on s'est occupé d'attirer sur nos bords

Quant à la loi de faillite, je n'en dirai le trop-plein des populations européen-
rien. Son utilité est constatée par tous; nes ; mais, ce qui est beaucoup plus m-
et cette honorable Chambre se rappelle portant encore, on s'est atta tout
sans doute encore les judicieuses remar- particulièrenment à trouver les moyens
ques que faisait à ce sujet l'honorable de retenir chez nous ces nombreux émi-
député de Toronto-Ouest, à pareille grants qui, chaque année, passent la
époque et en pareille circonstance, l'an- frontière en si grand nombre, pour aler
née dernière. Les événements ont demander du pain à la république voi-
retardé jusqu'ici l'adoption de cette im- sine. Bien plus, M. l'O na&u% je
portante mesure: espérons que ce retard constate avec plaisir que nous ne som-
n'au servi qu'à la rendre plus parfaite, mes plus au temps où nos frères émigrés
et que la présente session n'apportera aux Etats-Unis étaient considerés
aucun obstacle à son adoption finale. comme une population abâtardie et indi-

On ne peut pas s'attendre, M l'Oa&- gne de tout intérêt ; au temps où l'un
TEUR, à ce que j'entre dan- les détails de nos hommes d'Etat pouvait s'écrier
des difféentes mesures auxquelles il est impunément dans cette même enceinte
fait allusion dans le Discours du 'rône. parlementaire : " Ils s'en vont, tant
Je me contenterai d'en constater l'im- mieux : cela fera de la place pour d'au-
portance, et de féliciter le gouverne- tres 1" Le gouvernement d'aujourd'hui
ment d'en avoir compris toute l'oppor- a énergiquement répudié cette malheu-
tunité, et de ne paj avoir reculé devant reuse parole, M PORATEtnu, (App.) et
la tâche. Un mot seulement, de la loi les mesures qu'il prend aujo*urd'huinous
qu'on nous annonce relativement à la font espérer qu'il viendra un jour où
protection des droits d'auteurs. La car- tous les enfants du sol aujourd'hui dis-
rière littéraire est encore fort restreinte persés ça et làdawl'Union Américaine,
dans notre pays, M. l'OukTza; mais si où toute la grande famille canadienne
pètit que soit le nombre de nos écri- se iirouvera reunie de nouveau sous un
vains, ils ont droit à la protection des même drapeau national pour travailler
lois. Les travaux de l'esprit ont leur d'un commun accord au bonheur de la.
noblesse et leur poids, et les fruits de patrie commune. (App.)- C'est le but'
lintelligence sont une propriété aussi patriotique où tendent les effortsde nos
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administrateurs. Qu'ils persistent dans
la voie où ils sont entres. et.ce but, ils
l'atteindront, en s'assurant pour jamais
la reconnaissance de tout un peuple que
les circonstances ont forcé d'aller vivre
en exil.

Un autre bon point en faveur du gou-
vernement, c'est le zèle plein de phi-
lanthropie qu'il a déployé dans l'admi-
nistration des affaires du Nord-Ouest.

le mal était pressant, M. l'O&TEnE .
Dans ces immenses territoires où la
civilisation a à peine pénétré, les meur-
tres et le brigandage régnaient sans
contrainte, depuis quelques années
surtout. Le trafic de l'alcohol était
devenu une plaie terrible parmi les
Indiens, et les assassinats se multi-
pliaient par centaines, malgré les
efforts incessants des missionnaires de
toutes les croyances.

.Aujourd'hui les choses sont changées.
Des corps de police ont été envoyés
jusqu'au pied des Montagnes-Rocheuses;
et pendant que ces troupes maintien-
nent l'ordre et la paix parmi les tribus
sauvages, protégent les missionnaires,
répriment la contrebande, défendent la
vie et la propriété des colons, des ma-
gistrats sont là pour mettre à exécution
les lois du pays, et pour punir les pré-
varicateurs. Instruits de ces intentions
pacifiques, les Indiens ont reçu nos
envoyés de la manière la plus cordiale;
et nous pouvons constater aujourd'hui
avec bonheur que le territoire du
Nord-Oaest jusqu'à présent plus ou
moins voué au brigandage et à l'anar-
chie entre en pleine voie de civilisation,
surtout depuis la signature du traité
du Lac Qu'Appelle auquel SON EXCEL-
LENCE a fait allusion dans le Discours
du Trône, et qui met sous le contrôle
direct du gouvernement un territoire
de 75,000 milles quarrés.

Voilà, M. l'ORÂrnuE, où conduit une
politique sage et honnête, une politique
qui met les intérêts généraux du pays
au-dessus des -intérêts de parti et des
ambitions personnelles des gouver-
iants.

Il est une question, M. l'OTzrEn , à
laquelle je ne puis me dispenser de
toucher avant de terminet les quelques
remarques que j'ai l'honneur de faire
à cette honorable Chambre, question
qui, depuis quelque temps surtout, a
eu le privilége d'intéresser à un haut
degré l'opinion publique. Je veux

M. Fréchete

parler des troubles de Manitoba et des
graves conséquences qu'ils ont entraî-
nées.

Cette question, M. l'ORâoun, est des
plus délicates, en ce sens qu'elle est
généralement envisagée à des points
de vue diamétralement opposes par
certaines portions considerables de
notre popuation. Les esprits sessont
passionnés de part et d'autres: on a
fait des appels imprudents aux préjugés
nationaux et religieux, sans autre ré-
sultat que celui de rendre la solution
du problême de plus en plus difficile.

SON EXCELLENCE nous annonce dans
le Discours du Trône que des docu-
ments relatifs à cette question vont
prochainement être soumis à cette
honorable Chambre. Ces documents
sont-ils de nature à compliquer la
question ou à hàter sa solution, nous
n'en savons rien. Espérons néanmoins
que le pays saura bientôt à quoi s'en
tenir, et que les hommes modérés de
tous les partis réussiront à s'entendre
de façon à maintenir la paix, l'har-
monie et la bonne entente parmi les
divers éléments qui composent notre
population. (App.) Les idées de con-
ciliation prévaudront, j'en suis sûr; et
bientôt, je l'espère, des bords du Paci-
fique jusqu'aux Provinces du golfe,
l'esprit de concorde et d'union règnera
sans partage. Nous ne serons plus des
Français, des Anglais, des Ecossais ou
des Irlandais, nous serons des Cana-
diens. Nous ne formerons plus qu'une
seule et grande nation au patriotisme
vivace et aux nobles ^s prtions, tna-
vaillant comme un seu homme à la
prospérité commune, et marchant d'un
même pas vers un avenir plein, de
grandeur et de fécondité.

Notre pays grandit et professe ra-
idement. Comme l'a dit, hier, SON.

EXCELLENCE notre commerce ne s'est
aucunement ressenti de la terrible
crise financière par laquelle viennent
de passer nos voisins qui avaient jus-
qu'ici étonné le monde par leur prodi-
gieuse prospérité. Sachöns être à la
hauteur des circonstances; montrons,
nous les dignes enfants d'un pays si
plein de ressources et dè 'promesses;
et ne laissons pas germer chez nous
ces divisions intestines qui sont le
caractère distinctif des peuples en dé-
cadence!

J'ai done l'honneur, M. l'OUAn uB,
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de proposer l'adresse qui est main-
tenant devant cette Chambre.

M. FRÉCHETTE conclut en propo-
sant, secondé par M. MACDOUtALL
(Elgin) :

1. Qu'une humble adresse soit présentée à
Son Excellence le Gouverneur-Général, pour
remeroier Son Excellence de son gracieux dis-
cours prononcé à l'ouverture de la présente
session, et de plus pour assurer Son Excel-
lence:

2. Que nous sommes reconnaissants envers
Son Excellence d'avoir convoqué le parlement
à cette époque de l'année, qui est la plus con-
venable pour notre réunion.

3. Que nous nous réjouissons d'apprendre
que l'organisation du corps de police du Nord-
Ouest a puissamment contribué à faire naitre
la confiance et le bon vouloir parmi les tribus
sauvages,-à faire disparaître le trafic des li-
queurs enivrantes,-à établir un commerce lé-
gitime,-à la perception des droits de douane,
-à maintenir la sécurité des personnes et de
la propriété dans le territoire; et a permis au
gouvernement de déduire considérablement les
cadres de l'établissement militaire dans le
Nord-Ouest.

4. Que nous regardons la négociation d'un
traité amical avec les Cris et les Sauteux du
Nord-Ouest, pour la cession du territoire, com-
me une nouvelle garantie de la continuation
des bonnes relations qui ont existé jusqu'ici
avec les tribus sauvages de cette vaste région.

5. Que nous apprenons avec beaucoup de
satisfaction que Son Excellence a eu, dans le
cours de l'éte dernier, le plaisir et l'avantag6
de visiter une très grande partie de la pro-
vince d'Ontario, y compris tout le littoral de
la baie Georgienne et du lao Supérieur; que ce
voyage officiel a permis à Son Excellence de se
former une meilleure idée de-la grande étendue
de pays comparativement bien peuplée et de
celle qui est encore presque complètement à
l'état primitif; et que Son Excellence a partout
été reçue de la manière la plus empressée, et a
pu voir avec satisfaction l'esprit d'entreprise,
le contentement et la loyauté qui se manifes-
taient partout.

6. Que nous sommes heureux d'apprendre
que nous aurons à nous occuper d'une mesure
pour la création d'une Cour Suprême,-la né-
cessité d'une pareille mesure etant devenue,
chaque année, de plus en plus évidente, depuis
l'organisation de la Confédération; et que nous
reconnaissons qu'elle est essentielle à notre
système de jurisprudence et au règlement des
questions constitutionnelles.

7. Que nous sommes bien aises de. voir que
nou' serons appelés à étudier un bil' concer-
nant l'importante question de la faillite.

*8. Que nous donnerons notre plus sérieuse
attention Aux mesures qui nous seront soumises
pour la réorganisation du -gouvernement du
Norn-Ouest, et la refonte des lois concernant
cette parti. du pays,-pour léfablissement
d'une loi -générale d'assurance,-et au sujet
dés droits de propriété littéraire.

9. Que nous recevons avec plaisir l'informa-
tion'que des.progrès satisfaisants ònt été faits
dans l'exploration de la route du chemin de fer
Canadien du Pacifique, et que des mesures ont
été prises pour assurer la prompte construction
depembranchement de 'la baie Georgienne

et pour établir une correspondance avec le
réseau des chemins de fer de lest; et que nous
éprouvons beaucoup de satisfaction à appren-
dre que les études du chemin entre le lac Supé-
rieur et Fort Garry, seront prêtes dans quel-
ques jours et fourniront des rnseignements
d'après lesquels des soumissions pourront être
de'mandées pour la construction des parties est
et ouest de cette section, de manière à attein-
dre les eaux navigables de l'intérieur.

10. Que nous remercions Son Excellence de
l'assurance qu'elle nous donne que les comptes
de l'année dernière nous seront soumis, et que
le budget de'l'année financière- courante nous
sera aussi présenté, et que le budget a été:pré-
paré avec toute l'économie compatible avec
l'efficacité du service public.

11. Que nous sommes heureux de croire avec
Son Excellence que, nonobstant la dépression
commerciale générale qui s'est fait sentir sur
tout le continent, le commerce du Canada est
sain et solide, et que la réduction que nous
avons eu à subir dans quelques branches d'in-
dustrie, l'année dernière, n'a pas été plus con-
sidérable qu'on ne devait naturellement s'y
attendre.

12. Que nous serons bien aise de recevoirles
documents qui doivent nous être soumis"à
l'égard des troubles du Nord-Ouest, et tou-
chant les négociations qui ont eu lieu entre le
gouvernement fédéral et celui de la Colombie-
Britannique au sujet du chemin de fer du Paci-
fique.

13. Que nous apprenons avec satisfaction
que des mesures ont été prises, durant la va-
cance pour amener un effort commun de la
part des différentes provinces et de la Puis-
sance, dansele but d'attirer l'immigration d'Eu-
rope, sous la direction générale d'employés
fédéraux, et nous espérons qu'il en résultera
une plus grande efficacité et une économie no-
table dans cette branche du service civil.

14. Que nous assurons Son Excellence que
nous ferons tous nos efforts pour justifier la
confiance qu'Elle veut bien manifester en notre
prudence, notre habileté et notre patriotique
dévouement aux grands intérêts publics qui
nous sont confiés; et nous nous Joignons -
Son Excellence dans la prière qu'Elle fait à la
divine Providence de benir nos travaux.

M. COLIN McDOUGALL,en secon-
dant l'adresse, demande l'indulgence de
la Chambre pendant qu'il appellera
pour quelques minutes l'attention des
lions. membres sur les sujets auxquels
le Discours du Trône fait allusion, d'au-
tant plus qu'il se trouve dans la position
quasi-embarrassante d'être - appelé à
adresser la parole à la Chambre pour
la première fois. L'adresse faitobser-
ver, en premier lieu, la saison conve-
nable de l'année où le parlement était
convoqué,etil croit qu'on ne contestera
pas que c'était l'époque à laquelle les
membres pouvaient le plus convenable-
ment laisser leurs occupations. -Non
pas - qu'il désire qu'il soib, compris
qu'ils sont indifférents , aux obliga-
tions qui leur incombaient comme

- 9
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hommes publics, ou qu'ils ne doivent
pas être prêts en tous temps, lorsqu'ils
sont appeiésàremplirles devoirspublics
qui leur sont assignés ; cependant
il leur convenait mieux de laisser leurs
occupations particulières à certaines
saisons de l'année plutôt qu'à d'autres;
par conséquent c'est une satisfaction
pour nous que cette époque ait été
choisie pour réunir le Parlement. Ce
doit être une source de satisfaction
pour le peuple de ce pays-il croit qu'il
peut parler avec un degré d'assurance
considérable sur ce point--de savoir
que l'organisation de la police du Nord-
Ouest avait eu l'excellent effet de sup-
primer le trafic ruineux des liqueurs
enivrantes avec les Indiens-un trafic
qui était ruineux non-seulement pour
l'homme rouge, mais pour une grande
partie de l'humanité. C'est un fait
dont tout le pays doit s'enorgueillir,
que notre police du Nord-Ouest--un dé-
tachement de notre armée, pour ainsi
dire-a si bien réussi à supprimer ce
trafic et à mettre l'ordre où régnait le
désordre. Concurremment aussi, il est
très-agréable d'observer que la négo-
ciation d'un traité avec les Indiens de
notre Nord-Ouest a été si heureuse-
ment consommée. Cela nous permet-b
tra d'inviter l'immigration à ce terri-
toire si étendu, et de donner l'assurance
aux colons désireux de s'y établir, que
les Indiens ne leur causeraient aucun
trouble, à raison de l'entente la plus
cordiale qui régnait entre eux et leurs
frères de la race blanche. L'adresse
référait ensuite à la probabilité de l'in-
troduction d'une mesure pour l'établis-
sement d'une Cour Suprême. C'est un
sujet qui, dans des occasions précéden-
tes a été l'objet de l'attention de la
Chambre, et personne ne peut douter
de sa vaste importance. Les lois sont
lettre-morte à moins qu'il y ait des
cours pour leur donner effet, et dans
son humble opinion, une cour comme
celle que l'on propose d'établir, est très-
nécessaire dans un pays doté d'une cons-
titution comme la nôtre. Nos législa-
tures fédérale et locales ont des fonc-
tions et des jurisdictions distinctes et
séparées; et il est nécessaire d'avoir
une Cour Suprême afin de définir les
limites de leurs jurisdictions respec-
tives, afin que, d'une part, les droits de
ce Parlement ne soient pas envahis, et
que, de l'autre, les droits des législa-

Àf. Colin McDougall

tures locales soient respectés. Un autre
sujet sur lequel l'attention de la Cham-
bre a été dirigée dans l'adresse, est un
sujet qui offre de grandes difficultés.
Il fait allusion à l'insolvabilité. Dans
son opinion, une loi de banqueroute est
nécessaire dans ce pays. La mesure
qui a été en force depuis plusieurs
années est loin d'être parfaite, et l'on
ne pouvait s'attendre à autre chose, car
ce n'est que par l'expérience du fonc-
tionnement d'une mesure comme celle-
là, qui comporte tant de détails prati-
ques, qu'une mesure satisfaisante pou-
vait plus tard être formulée. Profitant
de l'expérience du passé, il n'avait aucun
doute que la loi actuelle pouvait être
amendée, au grand avantage de tout le
pays. Personne ne peut nier cette
proposition-qu'une loi d'insolvabilité,
devrait, si cela est possible, protéger
l'honnête commerçant qui tombe sous
le coup du malheur, à raison de circons-
tances indépendantes de son contrôle,
et lui présenter l'opportunité de repartir
à neuf, dégagé de ses obligations anté-
rieures; mais, d'un autre côté, la loi
devrait être faite de façon à ne pas
offrir une protection au commerçant
malhonnête. Au contraire, le com-
merçant qui fait la déshonorante tenta-
tive de se dégager de ses obligations
en se déclarant insolvable, devrait être
assujéti à une punition. Dans son
opinion la loi actuelle est plus dispen-
dieuse qu'elle ne devrait être, et il
croit, à la lumière de l'expérience pas-
sée, que l'on pourrait trouver un moyen
plus économique d'administrer les suc-
cessions des insolvables. Un autre
sujet sur lequel on appelle notre atten-
tion, c'est celui du chemin de fer du
Pacifique du Canada. C'est certaine-
ment une bien grande entreprise, qui,
pour les premiers temps, ne sera pas
un succès commercial, quoiqu'il faille
espérer qu'elle le deviendra en fm de
compte; mais c'est une entreprise na-
tionale, de nature à lier ensemble les
peuples de toute cette Puissance, et à
leur faire sentir qu'elle ne sont qu'un
seul peuple. Il est contentd'apprendre
que cette %grande entreprise est pour-
suivie avec vigueur par Ia présente
administration, et il espère que celle-
ci recevra un support libéral et géné-
reux de la part de cette Chambre pour
cette duvre importante, aussi long-
temps qu'elle l'exécutera d'une manière
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favorable aux intérêts et aux ressources
du pays. Cette grande entreprise con-
tribuera à mieux ouvrir encore le grand
pays du Nord-Ouest qui doit faire de
nous une grande nation. Une vaste
contrée s'offre là à la colonisation, et
aucun meilleur moyen de l'établir,
aucun meilleur procédé de développer
ses ressources ne pouvaient s'offrir.
Ce chemin de fer nous permettrait de
diriger l'immigration sur le .Nord-
Ouest, et en établissant ce pays; nous
créerions des affaires pour le pays, et
augmenterions d'autant le bien-être de
la Puissance. La liaison de cette grande
confédération par un tel lien de fer,
n'aura pas seulement l'effet de nots
mettre plus étroitement en relations,
pour ce qui regarde la distance, mais
nous n'en serons aussi que plus rappro-
chés, socialement. C'est son grand désir
de voir ce grand pays prospérer, de le
voir devenir un grand pays, de n'y-voir
s'élever aucune question de sections-
lisme, d'y voir prévaloir l'harmonie, de
sentir que nous avons tous intérêt à la
prospérité de notre patrie et à la promo-
tion du bien-être de notre peuple. Dans
l'exécution d'aucune grande entreprise,
que ce soit dans la province que nous"ha-
bitons ou dans une autre province, nous
devrions avoir à cœur l'établissement
de notre grand Ouest; et le considérer
avec un sentiment national, et en ressen-
tir de l'orgueil pour notre pays-le pays
qui est le nôtre-afm que nous soyions
plus intimement unis et que nous sen-
tions que nous sommés destinés à être
un des plus grands pays du monde tout
en faisantpartie del'empire britannique,
dont il est une des plus grandes dépen-
dances. Il éprouve la certitude que tous
admettront avec lui qu'aucun événe-

-ment ne s'était produit depuis plusieurs
années, pour donner autant de satisfac-
faction quela visite de SON EXCELLENCE
le GOUVERNEUR-GÉNÉRAL. En même
temps que'nous avons eu le plaisir de
le voir'et de l'entendre ; en même
temps que nous avonis eu le plaisir de
lui exprimer nos respects comme le
représentait ici de SA MAJESTÉ, nous
avons aussi -en le plaisir de prêter
l'oreille à son éloquence, d'avoir des
preuve de sa grande science, de voir des
manifestations de son- habileté, et en
même temps, nous avons eu le plaisir
de lui -prouver en ce pays même, quoi-
que nous soyions considérablement éloi-

gués d'une terre parente, et qu'un grand
nombre d'entre nous n'aient pas en le
privilége de voir la terre de nos pères,
nos cœurs battent certes loyalenment
pour la Couronne britannique ; que
nous avons de l'attachement pour le
pays de nos ancêtres, et lui (M. McDou-
gall) comme Canadien, est orgueilleux
d'avoir eu l'occasion de rendre ses res-
pects et de montrer son allégeance au
représentant de SA MAJESTÉ, et de lui
montrer en même temps le profond
attachement que nous avons pour les
institutions britanniques-institutions
qui ont été créées, il est orgueilleux de
le dire, par nos hommes d'Etat cana-
diens. Il a eu occasion de voir le
fonctionnement de nos institutions mu-
nicipales,-dans une mesure restreinte
probablement, mais une occasion néan-
moins-de voir le fonctionnement de
nos institutions éducationnelles. Ce sont
autant de créations, pour ainsi dire, de
l'habileté de nos hommes d'Etat cana-
diens, et l'évidence qui en est sortie et
qu'il a sans doute portée à l'Ang!;terre,
aura l'effet de faire croire fermement à
la mère-patrie que la Bretagne nou-
velle n'est pas indigne du trone princi-
pal dont elle est sortie. Une autre
question, qui mérite la plus grande
attention d'un jeune pays comme le
nôtre, c'est l'immigration. Il est con-
tent de voir que. le gouvernement a agi
activement dans cette direction et qu'il
a fait, et fait encore, et promet de faire
tout ce qui sera possible pour amenor
dans ce pays une immigration saine. Il
désire voir les peuples de tous climats
venir à nous et remplir notre pays, et
quand ils viennent ici, il aime à penser
qu'ils trouvent une patrie au milieu de
nous ; qu'il n'y a pas de différence
à raison de la croyance ou de la -na-
tionalité de chacun; ils trouveront
ici des droits égaux pour tous;
ils se sentiront Canadiens; rendus
ici ils sont citoyens du pays et
partie intégrante du peuple. Après
tout, de quoi un pays est-il formé ? Il
est composé du peuple. Sinous n'avons
pas. de peuple, nous n'avons pas de
pays, et pour faire un pays, il nous
faut du peuple ; nous devons faide
en sorte que le peuple vienne ici.
Nous avons déjà- un peuple ici sans au-
cun doute; mais nous devons ouvrir les
portes à deux battants et dire aux-na-
tions du monde qui viendront à nous:
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" Voici un pays où vous pouvez vous
faire un chez-vous !" Nous leur deman-
dons de venir non pas comme des étran-
gers ou des passants dans cette contrée,
mais comme des citoyens de la Puis-
sance et pour nous aider à former une
grande nationalité. Maintenant, quant
aux difficultés entre la Puissance et la
Colombie-Britannique, il est heureux de
voir qu'elles ont été heureusement dis-
sipées, et il n'a pas de doute que l'ad-
ministration du jour fera ce qu'elle
pourra-et elle l'a fait-pour montrer
au peuple de cette province éloignée
que nous, dans la partie la plus centrale,
nous avons la volonté et nous sommes
même désireux d'aider de toute manière
à lui donner toutes les facilités néces-
saires pour obtenir une issue aux riva-
ges de l'Atlantique. La question des
troubles du Nord-Ouest en est une qui
est entourée de difficultés assez consi-
dérables. Elle n'est pas de celles. qu'il
est disposé à discuter longuement, mais
il espère qu'on lui trouvera une solu-
tion. Il n'a pas de doute que la bonne
nature, le bon jugement et la libéralité
de cette Chambre nous mettront en
mesure d'obtenir une solution qui ne
nous sera pas dérogatoire comme peu-
ple; que, en même temps que la loi
sera vengée, cependant, on adoptera
une ligne de conduite qui donnera sa-
tisfaction à tous, qui assurera.à l'avenir
une paix permanente, qui aura l'effet
dans le cours du temps, d'empêcher
tout ressentiment ou aucune de ces cau-
ses dissolvantes qui désorganisent quel-
quefois une nation et la mettent en
pièces. Avant de reprendre son siége,.
il prendra la liberté de féliciter les hons.
messieurs sur les bancs de la trésorerie,
de la popularité de leur administration,
tel que les élections récentes, durant la
vacance, l'ont établi. Il croit, en effet,,
qu'à peu d'exceptions près-et il y a eu
plusieurs élections pendant la vacance
-l'administration a été soutenue. Dans
quelques cas, il est vrai, des adver-
saires de l'administration ont été élus.
Quelques-uns, sous l'acte des élections
contestées, ont eu à retourner devant
leur constituants, et quoiqu'un certain
nombre, tout en étant en opposition au
gouvernement, aient pu revenir, cepen-
dant leur majorité respective a été for-
tement diminuée. Ce doit être une
source de satisfaction pour le gouver-
nement que, en même temps que leur
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politique avait été devant le pays, et
que toute occasion avait été donnée au
peuple de la critiquer et de la discuter,
appel après appel aux colléges électo-
raux dont les siéges étaient vacants,
avait été couronné de succès avec si peu
d'exceptions; et ce devait être pour eux
un encouragement à continuer de bien
faire. Malgré que l'administration ait
la confiance du pays et le support cor-
dial du peuple, elle sent en même temps
qu'elle ne doitpas cesser d'être vigilante
dans l'accomplissement de ses devoirs-
qu'elle est la gardienne des intérêts du
peuple, et que si elle veut conserver la
confiance du peuple, elle doit continuer
d'être l'expression de ses vues. Elle
doit comprendre qu'aussitôt qu'elle au-
rait le malheur de forfaire la confiance
publique, cette confiance lui serait im-
médiatement ôtée. Et il croit que sous
notre système d'institutions libres, il est
bon que la voix da- peuple soit si vive-
ment sentie. L'effet en est excellent
sur les membres de la Chambre et sur
le fonctionnement convenable de nos
institutions. Il est heureux de voir que
les affaires financières du pays ont été
administrées d'une manière économi-
que. Les finances du pays sont une
matière de la première importance
pour le peuple et si l'argent a été bien
dépensé et les obligations augmentées
qu'en autant qu'il a été nécessaire, le
peuple est toujours prêt à féliciter et
remercier ceux qui ont administré leur§
affaires. Il est très-agréable d'avoir
l'assurance contenue dans le discours
de SON EXCELLENcE que le sujet ait re-
çu l'attention convenable de ses minis-
tres, et lui, (M. McDOUGALL) espère
sincèrement que les espérances qu'elle
inspire seront pleinement justifiées par
les faits. Il remercie la Chambre de
l'attention qu'elle lui a donnée durant
le cours de ses remarques, et conclut
en secondant la motion faite par son
hon. ami, le député de Lévis.t

LE TRÈs-RON. Sim JOHN A. MAC-
DONALD dit qu'ilest de son agréable
devoir de féliciter les hons. messieurs
qui ont respectivement proposé et se-
condé la résolution mise entre les mains
de 'OzrEva, sur la manière habile
dont ils ont rempli leur tache. C'est
une chose proverbialement difficile de
faire de la brique sans paille, et il doit
dire que la tentative du monsieur qui
a secondé l'adresse de faire de la.brique
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sans paille a été excessivement bien
réussie. Il a écouté le discours de ce
monsieur avec le plus grand plaisir,
mais il doit faire apologie au moteur,
car il n'est pas en position de pouvoir
panier de son ouvre dans les termes
qu'il a toute raison de croire qu'elle
mérite. Ce qui Fen empêche, c'est qu'il
n'est pas familier avec la langue dans
laquelle il s'est exprimé. Il ne doute
cependant pas que ce devoir ait été
rempli avec habileté. Le monsieur
qui a second& l'adresse n'avait pas be-
soin de faire apologie à la Chanibre
pour la manière dont il pouvait lui
adresser la parole; il est heureux de
pouvoir le féliciter sur son essai, et il
espère l'entendre souvent. Un homme
d'Etat canadion, qui n'est plus,observait
relativement à la division du travail
législatif entre le Parlement d~e la Puis-
sance et les Législatures provinciales,
que le jour viendrait où le Discours du
Trône ne consisterait qu'en une simple
recommendation de passer le bill des
subsides. Nous n'en sommes pas encore
arrivés à ce point, mais nous en som-
mes venus'près cette fois. Il regarde
cette carte à dîner, et il la trouve mai-
gre et peu propre à satisfaire un parle-
ment affamé. Dans quelques instants,
il parlera des sujets auxquels le Discours
du Trône fait allusion. n ne se propose
pas de faire aucun amendement, car il
croit que le système qui prévaut dans le
parlement impérial d'agréer l'Adresse
comme matière de forme, sans délai
inutile, devrait prévaloir ici. La pra-
tique de discuter très au long le Dis-
cours du Trône, et de lier des contesta-
-tiens interminables à son sujet, ne sert
qu'à obstruer les affaires. C'est son
opinion que, à moins que l'Opposition
soit enmesure de proposer un vote de
non-confiance dans le gouvernementce
qu'il confesse candidement ne pouvoir
possiblement faire dans cette occasion,
l'Adresse doit être passée sans délai.
Son hon. ami-qui a secondé l'Adresse, a
félicité les messieurs sur les banc du
trésor de leur popularité dans le pays,
telle que manifestée dans de récentes
élections. Ce serait certainement ma-
tière à félicitations, si l'on pouvait seu-
lement montrer que tel est le cas. 11
laissera à la Chambre et au' aysle soin
de juger si l'appréciation de l'hon. mon-
sieur est correcte ou non. Le second
paragraphe de-'adresse- faituallusion à

l'organisation de la Force de Police du
Nord-Ouest. Nous devons tous être
satisfaits que l'acte mis en force l'an
passé a si bien réussi, et que les opéra-
tions de la force ont eu un effet si bien-
faisant. La mesure introduite en 1873
comme il l'a fait remarquer à cette épo-
que, était e, rimentale, et comporte,
en toute pro abilité, de temps à autre,
quelqu'amélioration ou amendement.
Le Discours n'a pas révélé si le gou-
vernement avait trouvé nécessaire d'al-
térer la constitution de cette force
ou non. Ce .paragraphe du Discours,
il le répète, est très-important, et
il espère que le gouvernement sera
en position de mettre devant cette
Chambre pendant la présente session et
aussitôt que possible, quelque rapport
des officiers ayant le commandement
de la force, pour montrer les progrès
qu'ils ont faits, leur expérience dans le
Nord-Ouest, leurs difficultés, leurs trou-
bles, et les résultats de l'expédition
généralement, afin que la Chambre soit
informée de leur utilité, aussi bien que
de leurs désavantages. Lun des
avantages obtenus, dit le Discours, c'est
la réduction de la Force dans le Nord-
Ouest. C'est sans doute un sujet de
félicitations ; mais il espère que la
réduction n'a pas été faite aux dépens
du sentiment de sécurité qui a prévalu
jusqu'alors dans ce pays. Il fera sou-
venir la Chambre du but que le dernier
gouvernement s'était proposé en orga-
nisant cette expédition, et croit qu'il
serait bon de retenir une assez forte
proportion de cette force militaire pour
préserver l'ordre, en cas que la police
en quelque occasion ne faillisee à son
devoir. Ilprésume,quoiqu'il n'en soit pas
fait mention dans l'Adresse, que le traité
qui regarde les Indiens, les -Cris et les
Sauteux, sera mis devant la Chambre,
et que celle-ci sera appelée à le sanc-
tionner. Il n'y a aucune question d'une
plus grande importance que le. gouver-
nement paisible du Nord-Ouest et le
maintien de relations paisibles entre le
Canada et les aborigènes de ce pays. Il
espère que lorsqu'il sera mis devant le
parlement, on pourra voir que c'est un
traité juste, à tous égards, envers les
Indiens, et qu'aucune occasion.ne leur
sera offerte, 'o ne sera offerte à ceux
qui sont considérés comme Jeurs: gar-
diens, de trouver qu'un dur marché a
été fait par le gouvernement. Il serait
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très-malheureux que les termes du
traité fussent absolus, car le parlement
peut y apposer son veto en aucun temps
s'il considère qu'il a été fait sans consi-
dération. Ce serait très-malheureux,
cependant, s'il était nécessaire pour le
Parlement de faire aucune chose de ce
genre, car cela serait propre à détruire
la confiance des Indiens en nous. Il
.désire qu'il soit bien compris que ces
traités doivent être soumis au Parle-
ment pour recevoir sa considération et
son approbation. Quant au voyage
officiel de SON EXCELLENCE le GoUVER.
NEUR-GÉNÉRAL dans l'Ouest, il est uni-
versellement admis que ça été une
marche triomphale du commencement
à la fin. SON EXCELLENCE a présenté
au peuple de ce pays une représenta-
tion de nos institutions monarchiques
dans leur forme la plus parfaite et la
plus aimable. Dans chacun de ces dis-
cours, dans chacune de ses démarches,
dans toute. occasion où il a eu, pendant
son voyage, quelque communication
avec aucun des sujets de Sa Majesté, sa
conduite a été admirable. Son discours
le plus éloquent--celui qu'il a fait à
Toronto--contenant un résumé de ses
observations dans l'Ouest, est un monu-
ment qwi témoigne de sa capacité, de
son habileté et de son aptitude à rem-
plir les hautes fonctions de sa position
comme représentant de sa Très-Gra-
cieuse Majesté, la Reine Victoria, parmi
ses sujets canadiens. L'attention de la
Chambre est appelée à la création d'une
Cour Suprême. Il ne doute pas qu'il
s'agisse de la Cour en contemplation
dans l'Acte de Confédération. La ques-
tion est déjà venue devant le Parle-
ment; elle a reçu l'attention du der-
nier gouvernement; elle l'a préoccupé
lui-même comme ministre de la Justice
pendant un temps considérable. Il a
déclaré, alors que le sujet était anté-
rieurement devant le parlement, qu'il
serait difficile, dans son opinion, d'éta-
blir une cour qui satisferait toutes les
parties de la Puissance-particulière-
ment à cause de la Province de Qué-
bec. Il espère que ces difficultés ont
été surmontées, et ce qui lui donne rai-
son de le croire, c'est que son honora-
ble ami, le ministre de la Justice, qui a
la mesure-en mains, appartient à cette
provincede la Puissance Canadienne de
Sa Majesté. Il doit ajouter que c'est la
cause qui a retardé son action dans la
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même direction. Il ne comprend guère
cependant, pourquoi cette cour est
essentielle pour le règlement des ques-
tions constitutionnelles. En Angleterre
la seule cour compétente à juger les
questions constitutionnelles, est la
Haute Cour du Parlement, et en
Canada, c'est cette Chambre, sujette,
sans doute. à la limitation de nos pou-
ïoirs par l'Acte de Confédération, et la
référence, sur des sujets spéciaux, aux
autorités impériales. En autant qu'il
peut en juger, la cbur ne pourra con-
naître que des questions simplement
légales; nous verrons, du reste, ce que
l'on propose à ce sujet, quand la me-
sure sera devant la Chambre. Une me-
sure est aussi promise au sujet -de l'in-
solvabilité. Il,n'est pas dit si le bill
sera ure simple altération de la loi ac-
tuelle ou non, mais le gouvernement
semble y avoir donné son attention col-
lective, et propose de présenter et de
passer une loi réglant toute la question.
L'hon. premier ministre, il y a quelques
années, était d'opinion qu'il était ex-
pédient de rayer complètement du livre
des statuts, tout ce qui s'ytrouvait en
fait de loi de banqueroute. Il ne sait
pas si l'hon. monsieur partage encore
cette opinion. Quant à l'organisation
du gouvernement du Nord-Ouest, c'est
un sujet de quelque importance. Le
chemin de fer du Pacifique est aussi une
question qui comporte la considération
de principes si grands et si importants,
et engageant la prospérité future aussi
bien que la prospérité présente du
pays, qu'il suivra l'exemple du secon-
deur de l'adresse et ne fera point de
remarques à ce sujet, avant que la Cham-
bre soit en 'position de considérer la
question, lorsqu'elle aura tous'les docu-
ments devant elle. Il est d'opinion que
tous les papiers devraient être appor-
tés et considérés en connexion avec les
communications qui ont été échangées
à ce sujet entre le gouvernement -et les
autorités de la Colombie-Britannique.
Il tient à dire une chose au sujet de
cette clause, c'est qu'elle paraît enga-
ger. la Chambre à une approbation de
la ligne de conduite suivie par le gou-
vernement relativement à tout le sujet.
Quand ce paragraphe sera proposé il
demandera donc qu'il soit entré comme
étant emporté sur division. Nous ar-
rivons ensuite au paragraphe qui réfère
aux finances du pays, et tous sont sans
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doute satisfaits que les estimés qui de-
vront être soumis ont été préparés avec
tous les égards pour l'économie. On
n'a fait aucune allusion à l'état du re-
venu. Il croit que c'eût été se montrer
bon envers le pays, et juste envers cette
Chambre, de faire allusion à ce sujet, à
raison des déclarations du ministre des
Finances durant la dernière session.
L'Adresse ne nous indique pas s'il doit y
avoir des changements dans le tarif. Ala
dernière session le ministre des Finan-
ces avait parlé de réformes qu'il avait
l'intention d'inaugurer dans la manière
d'administrer les affaires publiques, et
au moyen desquelles il croyait proba-
blement pouvoir soulager le pays de
la taxation additionnelle alors imposée.
Le Discours ne fait aucune mention de
cela. Au sujet de l'immigration, il est
content d'apprendre que le gouverne-
ment a pleinement sdéveloppé son sys-
tème, et qu'au lieu que les provinces
agissent les unes contre les autres et
contre la Puissance même, elles fonc-
tionneront de concert à l'avenir. Il
espère que les documents relatifs à
l'immigrat:on seront mis devant la-
Chambre. Parlant d'une manière gé-
nérale, il est tenu de dire que le Discours
ne fait point allusion à plusieurs sujets
et qu'il était caractérise par l'extrême
parcimonie de son contenu. Il serait
peut-être juste de dire qu'il est aussi
remarquable par ce qu'il ne contient
pas que par ce qu'il contient, surtout
si l'on observe qu'il ne mentionne pas
même le traité de réciprocité. A l'ou-
verture de la dernière session, le Dis-
cours du Trône annonçait que des négo-
ciations avaient été entamées en vue de
la consommation d'un pareil traité, et
allusion y fut encore faite dans le Dis-
cours, lors de la prorogation. Quoique
cela ait causé presque une crise dans
les relations fmancières des deux pays,
il n'en est pas questioný dans cette oc-
casion. . Ce n'est guère traiter le pays
avec justice que de ne pas même en
faire mention. Il présume néanmoins
que ce peut être dû au fait que lorsque
le Discours aété préparé, l'action finale
des Etats-Unis n'avait pas encore eu
lieu et qu'il ne pouvait y être fait allu-
sion avant que les Etate-Unis en eus-
sent dispose. Depuis, cette, action
finale a été prise, et les messieurs sur
les bancs du trésor ont par conséquent
été déchargés de beaucoup de trouble.
Il n'a aucun doute que l'hon. monsieur

à la tête du gouvernement pensemain-
tenant que l'on a disposé du sujet, à
mettre tous les papiers devant le Par-
lement, afm que la Chambre et le pays
puissent discuter le sujet, et, comme
cette question peut se présenter encore
et qu'un autre traité ou quelque pro-
messe peuvent être faits, le gouverne-
ment du jour ou tout autre gouverne-
ment puisse constater quelles sont les
opinions des représentants du peuplc
sur cet important sujet; quelles par-
ties du traité sont en accord avec l'opi-
nion du Parlement et quelles parties
méritent sa condamnation, ou, dans tous
les cas, sa désapprobation; afin que,
dans le cas de quelque tentative future
de reprendre les négociations, le gou-
vernement du jour et -les négociateurs
soient armés de l'opinion du Parlement,
relativement aux clauses du traité.
Des récifs peuvent être évités en ayant
l'expression de la Chambre sur les sti-
pulations du traité qui sont, dignes de
l'approbation du Parlement, et qu'il
acceptera, et quelles clauses auraient
demandé considération, si c'eût été un
traité final et obligatoire entre l'Angle-
terre, le Canada et les Etats-Unis. Il
espère que l'hon. monsieur trouvera une
occasion, sinon durant la discussion de
l'Adresse,du moins à l'époque ultérieure
la plus rapprochée, de donner les expli-
cations usitées relativement à la recons-
truction de son gouvernement. Il rap-
pelle au souvenir du chef du gouverne-
ment une omission qui a été faite à la
dernière session. Alors que l'Adresse
était en discussion, il demanda à l'hon.
monsieur les explications d'usage sur
la formation du gouvernement et la re-
traite de certains de ses membres. Il
fut promis que ces explications seraient
données à un moment convenable, et
quoiqu'il eût pressé la chose, sur la
suggestion, pense-t-il, du député de
Châteauguay, elles furent remises, et le
Premier promit de les faire presqu'im-
médiatement après. Cette promesse
n'apasétéaccomplie. Cesexplications
peuvent aussi bien être donnees à cette
session qu'à la dernière, car au point
de. vue constitutionnel, il est important
qu'aucun changement plus ou moins
grave de sa nature, soit fait dans le per-
sonnel du gouvernement, sans que le
Parlement soit informé dernaisons qui
induisent ses membres à s'adjoindre à
lui ou à s'en séparer. -
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L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
n'aurait pas raison de trouver à redire
aux remarques du chef de l'Opposition
sur l'Adresse en réponse au Discours du
Trône. il s'est plaint que la carte à
dîner fût un peu maigre; le gouverne-
ment s'efforcera de l'augmenter de
manière à satisfaire son désir désor-
donné pour une longue nomenclature.
Si l'hon. monsieur n'approuve pas le
nombre des plats, il pourrait approuver
la qualité de ceux qu'on lui sert. Le
chef de l'Opposition a fait longuement
allusion à la force de police dans le
Nord-Ouest,disant que le-gouvernement
n'avait pas donné les informations
quant aux détails concernant cette
force. Cela est à peu près vrai; mais
la Chambre sera mise en possession au
moment ,le plus rapproché, de toutes
les informations que le gouvernement
a entre les mains. L'hon. monsieur a
appuyé sur la-question de savoir si la
force de police même serait un succès,
faisant allusion à sa [constitution et à
son habileté à remplir les devoirs requis
d'une force militaire. Eh bien, il n'y
a aucun doute que des difficultés, guère
sérieuses cependant, se sont présentées
en conduisant. les opérations de cette
force avec rien que le pouvoir civil.
Plusieurs sont d'avis qu'il sera excessi-
vement difficile de maintenir une force
de police agissant dans une capacité
semi-militaire. C'est un sujet qui a
engagé là très-sérieuse attention du
gouvernement à l'époque où la force
fut organisée en vertu de l'acte actuel;
et ce fut une grave question de. savoir
si le gouvernement ajouterait à la force
de police une partie de la force mili-
taire alors en existence, pour obtenir
une force civile avec un caractère mili-
taire.. Le gouvernement a cependant
senti qu'il était de la sagesse du Parle-
ment qui avait passé .,qette mesure, de
donner à la force de police telle que,
constituée par l'hon. monsieur qui guide
maintenant l'Opposition, un loyal essai
avant de faire aucun changement sé-
rieux. Le gouvernement a aussi pensé
qu'il n'était pas expédient, comme
matière de politique publique, de cons-
tituer une armée permanente, s'il était
possible de l'éviter. Car telle a été la
politique du pays, et la force militaire
qui a existé dans ces latitudes a été
maintenue à raison de l'irritation locale
et des troubles qui y ont éclaté; et l'on

Dhon.4. Hackenzie

sent maintenant qu'il serait extrême-
ment désirable de retirer cette force
mi itaire aussitôt que possible, et de
ple cer cette province exactement dans
la même position que les autres pro-
vinces de la Puissance, la force mili-
taire devant être seulement disponible
pour aider le pouvoir civil au moment
requis. Il espère que les remarques de
l'hon. monsieur ne sont pas exactes,
quand il exprime la crainte que le gou-
vernement a trop réduit la force de
police et n'a pas dûment considéré la
nécessité qui peut exister ou surgir de
la continuer et de la perpétuer. Il ne
pense pas qu'il y ait rien dans l'histoire
récente du pays pour justifier une telle
opinion-un fait que la Chambre et le
pays seront heureux d'apprendre. Sans
doute, il est impossible de discuter lon-
guement, à ce moment même, cet item
p articulier, mais quand il introduira le
ill,come il le fera probablement à un

jour rapproché, pour la réorganisation
du gouvernement du territoire du Nord-
Ouest, et la consolidation des lois qui s'y
rapportent, il fera un exposé plus com-
plet des opérations de la force de police
et présentera à la Chambre un tableau
complet de l'aspect actuel du pays à
l'égard de l'exécution des lois quiy sont
en force, ou supposées être en force,
mais qui n'étaient pas exécutées quand
la force de police a pris possession du
pays. Il ne dira rien de la loi d'insol-
vabilité, qui sera traitée par son hon.
collègue, le ministre de la Justice,qui a
donné sa plus grande attention au sujet,
et qui invitera les membres- de la
Chambre à donner leur opinion, afin
d'arriver à la mesure la plus praticable
possible. Mais le chef de l'opposition
a fait allusion à sa propre opinion, àune
époque comparativementrécente, sur la
nécessité de continuer la loi actuelle.
Son opinion était alors, et son opinion
individuelle reste passablement la
même qu'il aurait été convenable de
laisser suspendre la -loi pour un an ou
deux. Il est tenu de reconnaitre que
l'opinion du pays est généralement con-
traire à son opinion à ce sujet. Il est
également tenu d'admettre qu'il doit,
dans la position qu'il occupe, considérer
le sentiment commercial du pays dans
une question de ce genre et lui subor-
donner, jusqu'à un certain point,: son
opinion. Il ne dira rien en réponse aux
remarques du. chef de l'opposition con-
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cernant le revenu; nul doute que son
ho#. ami, le membre pour Cumberland,
discutera le sujet avec lui, à un jour ul-
térieur. La question de l'immigration
a aussi été mentionnée. Ce n'est pas
précisément, comme son hoi. ami l'a
supposé, une répétition de la remarque
contenue dans le Discours du Trône,l'an
passé. l y a eu, l'an dernier, un effort
combiné, mais ce n'était pas le genre de
combinaisoii adopté cette année. On a
tenté d'induire les agents d'immigration
fédéraux et provinciaux à agir en har-
monie. Par l'arrangement actuel les
diverses provinces devront payer un
certain montant proportionnel au
bureau d'Emigration de la Puissance,
et l'agent général de la Puissance, en
charge de l'émigration en Angleterre,
prendra soin de toutes les agences des
diverses provinces et verra à ce que
chaque agent s'emploie à son champ
particulier et à ce que les informa-
tions les plus complètes conéernant
toutes les provinces, soient à la dis po-
sition de toutes les personnes habi-
tant les districts où les agents sont à
l'Suvre. Telle est la différence entre
les déclarations des Discours du Trône
cette année et l'année dernière. Les
résolutions acceptées par les représen-
tants des diverses provinces seront pla-
cées devant la Chambre, qui aura alors
l'occasion d'apprécier le système qui
a été adopté. L'hon. monsieur a beau-
coup regretté l'omission du traité de
réciprocité dans le Discours du Trône.
Il est convaincu que l'hon. monsieur a
voulu badiner lorsqu'il s'est plaint de
cette omission; il n'a pu, à cause de sa
connaissance des usages parlementaires,
être sérieux dans ses remarques. I n'y
a aucune raison pour que ce sujet fût
mentionné. A l'ouverture du parlement
l'année dernière, le gouvernement a dû
annoncer ce qui avait été fait concer-
nant les négociations alors en voie de
progrès, et ces négociations n'avaient
pas été closes à la clôture de la session,
et, même, elles n'étaient pas encore
closes. L'hon. monsieur a présumé que
le gouvernement n'avait -pas encore
reçu'avis, lors de la préparation du Dis-
cours du Trône, de l'action du Sénat des
Etats-Unis.' Le fait.est que le gouverne-
ment n'a pas meme encore avis de l'ae-
tion du Sénat. Tout ce que le gouver-
nement sait,. c'est que le projet de traité
qui seradéposé lundi sur la, table de la

2

Chambre, a été soumis, avec l'approba-
tion et la sanction du gouvernement
desEtats-Unis, comme la loile requiert,
à l'action du Sénat, et le gouvernement
ne sait pas encore quelle a été l'action
de ce corps. Mais il n'éprouve aucune
difficulté à défendre ce traité, et il est
convaincu qu'il sera en état demontrer,
lors de sa discussion, qu'il contraste
favorablement avec certains traités qui
pourraient être discutés devant cette
Chambre. Il est réjoui d'entendre le
chef de l'opposition dire que dans toutes
les occasions où un traité doit être né-
gocié, l'opinion du Parlement devrait
être demandée avant que les ambassa-
deurs n'agissent.

Sm JOHNA. MACDONALD-Non,
non.

L'HoN. M. MACKEINZt.-Lorsqu'il
s'est agi de faire un traité dans une
autre occasion, l'hon. monsieur disait
qu'il n'était pas convenable pour aucun
membre de la Chambre ou pour la
Chambre elle-même de seulement insi-
nuer même aucune instruction à un am-
bassadeur sur.le point de négocier un
traité. Il (M. MAczEZ) fut induit
-et il l'a toujours regretté depuis-de
permettre au chef du gouvernement
d'alors de partir dans un tel but sans
avoir d'abord obtenu l'expression de
l'opinion de la Chambre; mais il sup-
posait que l'hon. monsieur possédait
une connaissance tellement étendue
des besoins et des circonstances -
culières du pays, qu'1l obtiendrait un
traité qui ne mériterait pas la condam-
nation populaire. Il ne discutera pas
maintenant le traité de réciprocité; il
ne dira rien de plus sur ce point.
L'hon. monsieur a donné à la Chambre
dans cette occasion, une définition un
peu différente du pouvoir de la Cou-
ronne ielativement aux traités, en
posant en principe qu'elle ne peut
exécuter aucun traité sans l'avoir d'a-
bord soumis à la sanction, du parle-
ment, et il a prétendu que. le traité
avec les Indiens ne peut être considéré
comme un traité avant d'avoir,reçu la
sanction du parlement. ICe traité n'est
cependant pas le premier qui ait été
négocié avec les Indieni depuis la Con-
fédération, et il n'a pas souvenir. que
l'hon.monsieur aitjamais sounis.auci>
traité antérieur à l'assentiment du

rlement..- L'hion. monsieur a done
dûremanger ses vues oU négligey ses

-'s- 4e
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devoirs ; il lui faut accepter l'une ou
l'autre alternative.* Les pauvres Indiens
des plaines ne pourraient comprendre
que le traité n'a ni force ni effet avant
d'avoir été approuvé par le parlement;
et il dira franchement que le gouver-
nement ne se proposait pas de sou-
mettre le traité fait avec les Indiens à
l'approbation du parlement, sans le'
considérer comme déjà ratifié. Le gou-
vernement ne veut pas en agir ainsi
avec les 'Indiens. Tout ce qui nous
incombe à raison de ce traité viendra
devant le parlement.' Le résultat im-
médiat du traité est que nous avons
obtenu possession de leurs terres, et
une somme sera mise dans les estimés
Pour en payer le prix, et la votation
de l'argent pour l'achat de ces terres
était en elle-même l'adoption pratique
de ce traité par la Chambre. 1 est de
la plus gade importance que rien ne
soit fait qui nous privât de la confiance
que les Indiens reposent dans la bonne
foi du gouvernement canadien, et il est
certain que le chef de l'opposition
n'insistera pas sur les vues qu'il a peu
judicieusement exprimées aujou'hui
sur ce sujet. Quant aux exlications
ministérielles, il n'a pas la plus légè:e
objection à donner les explications
demandées. .On lui a aussi fait souvenir
de §on omission de donner ces expli-
cations l'an dernier, mais il n'est pas à
blâmer à cause de cette omission. Il
avait dit qu'après l'adoption de l'A-
dresse, i ,serait préparé à donner les
explications lorsqu'eles lui seraient
demandées; mais elles ne lui furent
jamais demandées, probablement à
raison de la mauvaise santé du chef de
l'opposition, qui était souvent forcé de
s'absenter. Il est content de voir que
l'hon. monsieur est maintenant plus
en état de vaquer à ses devoirs parle-
mentaires, et il donnera ces explica-
tions lundi, en même temps qu'une
explication des changements faits,
l'an passé, dans le gouvernement. Il*
est particulièrement anxieux d'expli-
quer les changements qui ont eu lieu
l'an dernier dans le gouvernement, car
il éprouve que l'ex-ministre de la Jus-
tice a été gravement et injustement
traité par les membres de l'opposition,
comme il pourra le démontrer quand
le moment-sera arrivé.. Il ne croit pas
qué d'autrès sujéts demandent néces-
sairement son attention dans cette

L'hoA. ackenzie

occasion., Il apprécie la courtoisie des
hons. messieurs .de l'opposition en
tenant cette ligne de conduite à propos
de l'Adresse ; il ne lui reste plus qu'à
dire un mot du voyage officiel de SoN
EXCELLENCE dans l'Ouest, et dont le
chef- de l'opposition a parlé en termes
très heureux. Aucune agence d'inimi-
gration n'a jamais été adoptée qui fût
meilleure que la publication des dis-
cours'de SON EXCELLENE-principale-
ment son discours à Toronto---et le
rapport de son voyage généralement;
et beaucoup a été déjà accompli par ce
moyen, en assurant à ce pays la consi-
dération favorable du public anglais.
L'an dernier un grand nombre de mes-
sieurs distingués d'Angleterre ont
visité le Canada, et leurs premières
impressions venaient souvent de la
lecture de ces discours. Il se joint au
chef de l'opposition pour féliciter les
hons. membres pour 'vis et Elgin sur
l'habileté dont ils ont fait preuve au-
jourd'hui; leur début oratoire a créé
une impression si favorable que la
Chambre désire sans aucun doute les
entendre fréquemment.

Sm JOB] A. MACDONALD dit
que lorsque le moment sera venu d'é-
prouver la question du traité de réci-
procité, le moment sera alors venu de
discuter d'une manière parlementaire
les clauses de ce traité avorté, afin que
les opinions des représentants du peu-
ple soient exprimees sur la question,
attendu qu'elles seront précieuses pour
se guider à l'avenir. Quant aux traités
avec les Indiens, il dit qu'ils sont de la
nature d'un contrat fait avec des per-
sonnes qui sont les sujets de Sa Majesté,
quoiqu'ils soient considérés comme un
corps séparé de ceux avec qui des con-
trats peuvent être faits, lesquels' con-
trats sont, par courtoisie, appelés trai-
tés. Il regretterait beaucoup qu'il se-
rait compris qu'aucun gouvernement
a le pouvoir de faire des traités sans le
consentement du parlemìent, qui con-
tient des dispositions pour la cession
de leurs terres. L'acceptation-de terres
peut entraîner une aussi grande res-
ponsabilité que l'octroi de terres. Il
ne veut pas dire qu'il y ait quelque
chose dans. le traité qui devrait être
Tobjet de la désapprobation et même de
la froideur de la Chambre' ou d'aucun
de ses membres. 'Quant d Ilui-même il
n'a aucune raison de supposer<que ce
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traité est satisfaisant pour le peuple,'
blanc ou rouge, de-ce pays; cependant
le parlement est parfaitement Compé-
tent à désavouer un tel traité si la ces-
sion ou l'octroi de territoire devait
être considéré, contraire aux meilleurs
intérêts de ce pays. Pour 'cette raison
il a fait la remarque qu'il serait bon
dans tous les traités faits avec les In-
diens-en cas qu'ils ne recevraient pas,
ultérieurement, l'approbation du par-
lement-que quelque avertissement fût
donné que dans le cas où le parlement,
dans l'exercice de son pouvoir indubi-
table, désapprouverait le traité, les In-
diens ne pussent supposer qu'ils avaient
été traités avec mauvaise foi. C'est tout
ce qu'il a dit. Il n'a aucune raison de
supposer que le traité n'est pas satisfai-
sant ou ne satisfera pas la Chambre et
le pays, aussi bien que les Indiens.

Première lecture des résolutions. La
première et les suivantes, jusqu'à la
huitième, furent emportées sans divi-
sion. La neuvième fut emportée sur di-
vision. Les dixième et onzième furent
adoptées sans division.

A la'douzième résolution--
M. MASSON demanda si tous tes

papiers, correspondance et autres docu-
ments concernant les troubles du Nord-
Ouest seraient soumis au parlement. Il
,a pensé à donner un avis demandant
tous les papiers, mais si le gouverne-
ment a l'intention d'inclure tous les
papiers dans son rapport, il n'aura pas
à donner cet avis.

L'IHoN. M. MACKENZIE.-Le rap-
port comprendra tout.

La, résolution est ensuite adoptée,
ainsi que les deux résolutions suivantes,
sans division.

L'HoN. M. MACKENZIE propose
que les dites résolutions soient référées
à un comité composé des hons. mes-.
sieurs S3NT, POURNIER, CARTWRIGHT
et LAmn et MM. FRÉcHETTE et X&c-
,DOVGALL.-_Adopté.

DL'HON. M. MACKRNZI, du dit Co-
mité, rapporte' le projet d'une adresse,
lequel etant lu une seconde fois, est

est ensuite ordonné que la. dite:
adresse soit grossoyée, et qu'elle soit
présentée à:8aon. Excellence par ceux
des membres de, cette Chambre qui
sont du Conseil Prvé.
Si 'motion, de l'hon. K ART

W IGHT;Il est résolu que cettCham-1

bre se formera en comité, lundi pro-
chain, pour examiner les subsides à
accorder à Sa Majesté.

L'HoN. M. CARTWRIGHT met de-
vant la Chambre, par ordre de Son
Excellence, les comptes publics du Ca-
nada, pour l'année fiscale expirée le 30
juin 1874.

L'HoN. M. BUIRPEE met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence,
les tableaux du mouvement du com-
merce et de la navigation du Canada,
pour l'année fiscale expirée le 30 juin
1874.

Sur motion de l'hon. M. MACKiN-
ZIE, la Chambre s'ajourne à 5.20 p.m.

CHTAMRE DES COMMUNES.

Lund4 8février 1875.

L'ORATEUR prend son siége à trois
heures p.m.

TROUBLES DU NORDPUEST.

L'HEioN. M. HOLTON.-Je me lève,
M. l'ORATIuR, dans le but de faire une
question sur un important sujet, à mon
hon. ami le PE IEa-MINsT, dont je
lui ai donné privément avis samedi
dernier. Dans le Disèours du Trône
auquel nous avons répondu vendredi, il
a été intimé que les papiers relative-
ment aux troubles du ~Nord-Ouest
seront déposés sur la table, à ,un jour
rapproche. Maintenant, monsieur, la
question que je propose de demander à
mon hon. ami dontient deux points:
Premièrement, quand ces papers se-
ront-ils mis devant la Chambr et se-
condement, si c'est l'intention du gou-
vernement dont il est le chef, de sou-
mettre l proposition fondée sur ces
papiers, concernant le sujet d'une am-
nistie au peuple engagé dans les trou-
blés du Nord-Ouest il y a quelques
années, et aussi concernant un 'sujet
qui s'yrapport-la positionde LoIs
RIEL. commeun des membres éls de
cette Chambu1re.

'iHlNw. M. MÀCKENZIE.--Mon-
sieur, mon honorable ami est exact
dans sa remarque, qu'il m'a donié avis
de son intention de moposer cette ques
tion et je .suis prêt à lui rondre.
Jespère être' ret, cette~ aprés-midi, a
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mettre les papiers sur la table de la
Chambre; ils-ne sont pas tout-à-fait
prêts, mais j'espère qu'ils le seront
avant que la Chambre ne s'ajourne. Le
gouvernement se propose de prendre
action sur les deux sujets aussitôt que
les papiers seront devant la Chambre,
et je vais donner un avis de motion ce
soir pour jeudi soir, afin de procéder à
la considération de ces questions.

PONTS DE BOIS ET DE FER.

M. BLAIN.-A la fin de la dernière
session, j'ai demandé certaine corres-
pondance concernant la valeur relative
des ponts de bois et de fer sur le che-
min de fer de l'Intercolonial. Le co-
mité des impressions a, je crois, été
dissous et est par conséquent incapable
de considérer si ces papiers devront
être imprimés ou non. Je ferai donc
motion, monsieur, avec la permission
de la Chambre, pour que ces papiers
soient impriunés. Je présume qu'il
serait irrégulier de les envoyer au
comité des impressions, comme partie
des papiers appartenant à la session,
sans faire ne motion spéciale Par
conséquent, comme je pense que l'infor-
mation est très-désirable, à raison de la
grande quantité de travaux publics en
voie de construction, je propose:

" Que les documents mis sur la table à la der-
nière session, e réponse à une adresse pour
certains papiers et correspondance, concernant
le coût comparatif des ponts de bois et des
ponts de fer sur le chemin de fer Intercolonial,
soient imprimés et mis en circulation comme
les documents publics le sont généralement."

M. L'ORATEUR suggère que cette
proposition prenne la forme d'un avis
formel de motion.

L'HioN. M. HOLTON dit que l'hon.
monsieur a raison de prendre cette mé-
thode d'amener devant la Chambre la
question de l'impression de ces rap-
ports, préparés à la dernière session.
La motion, comme il va sans dire, va
au comité des impressions, sans que la
question soit posée par l'ORATEuR,
selon la règle.94.

M. BLAIN.-La difficulté est que le
comité n'est pas encore nommé. -

L'HoN. M. HOLTON.-Quand le
comité sera nommé, la motion lui sera
reférée comme de droit.

LEs VÉTÉANS DE 1812-14.
M. DELORME demande si c'est l'in-

ention du gouvernement de donner
L'AMs 4. aack"g~

une pension ou quelque gratification
aux vétérans qui ont servi en Canada
comme soldats de la milice sédentaire
durant les années 1812-13 et 14.

L'HoN. M. VAIL.-Le gouverne-
ment a pris cette afaire sous sa consi-
dération et a mis une somme dans les
estimés qu'il espère devoir être suf-
sante pour accorder une pension aux
vétérans de 1812

UNE COUR D'AMIAUTÉ.

M. WOOD demande si c'est l'inten-
tion du gouvernement d'établir, pen-
dant cette session, une Cour d'Ami-
rauté pour les eaux intérieures de la
Puissance.

L'HoN. M. FOURNIER.-Une cor-
respondance a été ouverte sur ce sujet
entre le gouvernement et les autorités
impériales. D'après les réponses reçues,
il appert que quelque législation serait
nécessaire afin d'étendre aux eaux de
l'intérieur la jtfrisdiction conférée jus-
qu'à présent pour les eaux intérieures
seulement. e gouvernement impérial
ayant exprimé sa disposition à accéder
à la proposition de ce gouvernement,
on a cru bon de demander que la légis-
lation nécessaire fût faite durant cette
session du parlement impérial.

LE CANAL WELLAND.

M. WOOD demande si c'est l'inten-
tion du gouvernement de creuser le
canal Welland de manière à assurer
quatorze pieds d'eau aux buses d'écluse
au lieu de douze tel que d'abord pro-
jeté ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Ce n'est
pas l'intention du gouvernement de
faire creuser à plus de douze pieds de
profondeur. Je puis dire à moi hono-
rable ami que la capacité des havres des
lacs ne parait pas requérir une plus
grande profondeur d'eau, vû > qu'ils ne
pourraient servir sans une énorme
dépense, et la dépense pour le canal
même serait assez sérieuse pour empê-
cher le gouvernement de la faire. Nons
avons donné à la question une considé-
ration soigneuse, et nous croyons de-
voir adhérer au plan qui a été adopté.

cANAUX U sT. LAUENT..

M. WOOD deman4e si c'est l'inten-
tion du gouvernement de procéder à
l'agrandissement des canaux du. St.
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Laurent et quand. ? Et seront-ils de la
même capacité que le canal Welland
quand ils seront finis ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-C'est
l'intention du gouvernement de procé-
der à élargir les canaux du St. Lau-
rent à une époque rapprochée. Il n'y
a rien de pressant quant à ces canaux,
parce que nous pensons que le trans-
bordement dans des navires plus petits
dans le port de Kingston peut être
accompli sans une- grande dépense. Le
plian de ces ouvrages ultérieurs est de
faire les écluses de la même grandeur.
L'exploration a été faite avec l'inten-
tion de creuser le canal St. Laurent à
une profondeur de douze pieds seule-
ment. La dépense pour obtenir qua-
torze pieds serait encore plus énorme
que pour le canal Welland, parce que
cela entraînerait le creusement du che-
nal de la rivière sur une grande éten-
due. C'est l'intention du gouverne-
ment de procéder, selon que le temps et
les circonstances le justifieront, à
l'élargissement des canaux du St. Lau-
rent, à la même profondeur que le ca-
nal Welland.

INSPECTEURS DES COMPAGNIES
.D'AssUBANCE.

M. WOOD demande si c'est linten-
tion du gouvernement de présenter,
durant cette session, un bill pour-
voyant à la nomination d'inspecteurs
de compagnies d'assurance contre le
feu et sur la vie?

L'HoN.- M. MACKENZIE.-L'hon.
monsieur remarquera que dans le Dis-
cours du Trône, au nombre des actes
promis; se -trouve celui d'un acte gé-
néral d'assurance. Cet acte pourvoi-a
à une. inspection générale des affaires
d'assurance.

ORARS DU CMETN INTERCOLONIAL.

L'HoN. M. TUPPER s'enquiert si
on a demandé des soumissions parannonce à la Nouvelle-Ecosse, pour les
chars à charbon et à foin requis pour
le chemin de fer Intercolonial.

L'HoNi M. .L(CKENZIE.-- La
Chambre me permettra peut-être de
demanider si la question a .trait au
tempprésent ou à quelle époque?

L RON. . TUiPPER exp qn'il
f a lIusion- aux chars A fin' et à

charbon~ qie le.gouvernement a en l'in-
tention de mettre sur le chemin, d'a-
près ce que le surintendant des chemins
de fer a intimé. La question a été
faite à l'occasion d'un télégramme reçu
d'un contracteur déla Nouvelle-Ecosse,
qui n'a vu aucun avis et n'a pas eu
l'occasion de faire compétition pour les
chars.

L'HoN. X. MACKENZIE.-Des sou-
missions ont été- démandées, selon que
je le comprend., aux divers fabricants
de chars dans la Puissance, pour un
certain nombre de chars, et une maison
de St. Jean a envoyé la soumission la
plus basse, tant des !Etats-UTnis que du
Canada. J'appris ensuite qu'une autre,
maison, d'Halifax je pense, qui est
dans l'habitude de faire ce genre d'af-
faires, n'avait pas en d'avis, et comme
la première soumission ne comprenait
pas tout ce qui était requis pour le
chemin, je crois que le surintendant a
donné un contratàla maison d'Halifax
au même taux qu'à l'autre.

LE PLEUVE BT. LAURENT.

L'o. M. M ACKENZI E.-Une ex-
ploration soignée du fleuve St. Laurent
a été faite et le gouvernement est en
possession, en autant que lon peut
s'en assurer, de ce qu'il en coûterait.
pour donner quatorze pieds à la navi-
gation. Nons n'avons pas les infor-
mations quant à- quatorze pieds de
navigation, car cela n'était pas dans le
projet quand l'exploration a été entre-
prise. Je dois dire, cependant, que le
coût serait très déraisonnable, et le
gouvernement ne serait pas justifiable
d'entreprendre louvrage.

LA COMMSION DE sON EXcELLENCE.

Sur motion de M. MASON il, est
voté une adresse à. SoN ExcELLENCE
demandant copie, de la commission de

r SON EXCELLENCE et des instructions
royales qui l'accompagnent.,

CoMMUTATION DE LA SENTENCE DE
r LfINE.

. MARSSON propose une ath ese
demandant copie detous papiers,ordres
en conseiret de toute correspondance
concernant la commutation de la sen-
tence contre A. LEPINEz À, Manitoba
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pour la mort de Tnoxs SoTT. Il dit:
n faisant cette motion,je désire attirer

l'attention de la Chambre sur un docu-
ment qui a été publié dans la Gazette
Officielle de ce pays, et conséquemment
sous l'autorite du gouvernement, et
qui, depuis quelques jours, a affecté
considérablement l'opinion publique
en ce pays.

HOTZL DU GouvERNEmENT,
. 15 janvier 1875.

"oxsmn,-'ai reçu ordre du Gouverneur-
Général de vous informer que Son Excellence
a examiné, avec un soin particulier et une pé-
nible sollicitude, les dépositions et le dossier
de l'affaire d'Ambroise Lépine, qui a été con-
damné à la peine capitale parla Cour d'Assises
tenue à Winnipeg le 10ème jour d'octobre 1874,
pour le meurtre de Thomas Scott, meurtre ac-
compli le 4ème jour de mars 1870, au Fort-
Garry.

Bien que Son Excellence approuve entière
ment le verdict du jury et considère que le
crime dont le prisonnier Lépine a été trouvé
coupable n'est rien moins qu'un meurtre cruel
et injustifiable, Son Excellence est d'opinion;
que des circonstances ultérieures et, notam-
ment, les relations que les autorités de Mani-j
toba ont eues avec le prisonnier et ses associes,
sont de nature à entraver l'action de la justice.

Son Excellence croit en outre que la causeJ
est maintenant sortie du domaine de l'adminis-
tration de la justice et qu'il vaut mieux y ap
pliquer les instructions royales qui autorisenti
e Gouverneur-Général, dans certains cas en.

traînant la peine capitale, à -se :dispenser de
l'avis de ses ministres et à exercer la préroga,
tive de la Couronne, d' après son libre jugemen9
et'sous sa respon.--.te personnelle.

J'ai donc reçu ordre de vous informer que
c'est le bon plaisir de Son Excellence que 1
peine capitale prononcée contre le prisonnie
Lépine, soit commuée en deux années d'empri
sonnement à partir de la date du jugement,e
la privation pour la vie, de ses droits poli
ques.

Son Excellence désire que l'acte donnant effel
à cette commutation soit dressé immédiatement.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur,

Votre très-humble et très-obéissant serviteur

H. C. FLETCHER,
Secrétaire du Gouverneur-Général

A l'Honorable
Ministre de la JÙstice,

Ottawa."
Monsieur,-Je ne désire pas discuter 1
aonstituitionnalité bu l'mconstitutio
nalité de ce dodument. Je ne suis p
nêe prêtà considérer sa pôrtée sur Ie,

ministres de la Couronne-les aviseur
de SON EXCELLENCE dans cette ChamduChambr--etauxyeux du pays. eJ ne veux p
même chercher les½aisons qui ont i
duit SoN EXCELLENCE à adopter un
areil ligne de: conduite; qui, pour 1

mouis, est inusitée, sinon sans auc
précédent. Ce n'est pas mon intentiok
noin plus d'entrer dans la considératio

' f. ason

de la déclaration faite par le gouverne-
ment,.qui, je dois le dire en toute frin-
chise et en toute honnêteté, est jusqu'à
présent, dans mon humble opinion, as-
sez satisfaisante. Mais j'ai cru de mon de-
voir de saisir la première occasion de
protester très respectueusement, mais
très sérieusement en même temps,
contre la malheureuse expression que
je trouve dans le second paragraphe de
cette lettre :"Bien que Son Exeellence
approuve entièrement le verdict du
jury et considère que le crime dont le
prisonnier LÉPmE a été trouvé coupa-
ble* n'est rien moins qu'un meurtre
cruel et injtstifiable." Je protesi.nontre
de telles expressions, et je iroteste de
plus contre la conclusion à laquelle-
Je fait je suis dans une marvaiše posi-
tion ; je ne sais pas si je dos dire le
Go-UVERNEUR-GÉNRAL ou le GOUVER-
NEMENT ; mais le gouvernement peut
sans doute me tirer d'embarras; s'il-ne
le fait pas je prendrai les papiers tels
qu'ils sont et je dirai le GoUvERNEUR-
GÉNÉRAL-en est arrivé. Monsieur, ce
verdict-car c'est un verdict-ou cette
sentence va être connue dans le pays
et causera un immense désappointe-
ment parmi un grand nombre des
loyùux sujets de SA MÀJEsTÉ, qui espé-
raient-sans au moindre degré consi-
dérer la question de l'amnistie. même-
que si les parties impliquées dans ces
troublîš subissaient leur procès et que
la justice prenait son cours, au moins
un pardon immédiat s'en suivrait; c'est
du moins ce qu'un grand nombre de
personnes, dans la province de Québee
plus spécialement, furent induites à
penser. Monsieur, cette malheureuse*ex-
pression va causer, je ne dirai pas du iné-
contentement-non, mais elle va causer
un grand chagrin, une -peine profonde
parmi la loyale population 'française
du Manitoba, qui, malgré" Ia charge
très sévère du juge, et malgré le verdict
d'un jury frauduleur (packed)-Lje me
tiens entièrement responsable detout
ce que je dis-qui,' malgré le 'verdict
d'un jury frauduleusement choisi, con-
sidère encore àueM.IÉrmE a roit au
respect, à l'estime, à l'affection de toute
cette population. Elle causera assi
muie douleur et une peine 'profondes

,auxnombreurpétitionnairesqi;detou-
tes les parties de& ce pays, ont resjee-
tueusement approch :SoE E oELixNcE
et lui ont demandé d'étendre'à ifrgE
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la clémence qui est la plus noblepréro-
gative de la Couronne. Ces milliers de
pétitionnaires, ces milliers de loyaux
sujets de SA MAEsTÉ ne pourront pas
s'empêcher de sentir que si des raisons
d'Etat ou des difficultés politiques rat-
tachées à cette question difficultueuse
obligeaient le GOUVERNEUR-GÉN.ÉAL à
adopter cette ligne de conduite, on au-
rait pu, au moins, leur épargner l'hu-
miliation de laisser savoir à tout le
pays qu'ils se sont intéressés à un
homme qui n'est rien qu'un criminel,
coupable d'un crime si cruel, si injusti-
fiable, que la privation perpétuelle
de ses droits politiques, c'est-à-dire:
l'éternelle dégradation, n'est pas même,
proportionnée au crime qu'il a commis.
konsieur, nous pouvons dire ce que;
nous voudrons, mais si l'action de M.,
LÉPINE n'était pas la conséquence de
l'organisation d'un gouvernement qu'il
croyait en possession de l'autoritéréelle
dans le pays, c'était un crime tel~qu'il
privait le coupable de toute sympathie.
Mais malgré le verdict du jury, malgré
cette lettre qui me peine et qui peine'
la majorité de la population du Canada,
et qui dôit aussi, je le sais, peiner une
majorité de la population anglaise bien
pensante de ce pays,-malgré ceverdiet
et cette lettre- d'une haute autorité, je
maintiens encore comme pétitionnaire
moi-même, et les pétitionnaires et les,
populations loyales du Bas-Canada
maintiennent encore, que M. LÉPnuE
n'est pas un meurtrier dans le sens du
mot qui comporte l'humiliation, la
honte et la dégradation. Je ne m'éfen-ý
drai as au long sur les raisons qui
m'indiisent à dire que M. LÉP E n'est
pas un meurtrier dans ce sens. TLa
position prise par le gouvernement sera
sans doute le sujet d'une discussion dans
cette Chambre, et j'espère encore
la question viendra devant la Chambr
sous une telle forme que tousIes côté#
puissent non pas discuter la question,
mais £5 feliciter dela décisionàlaquell
ils en arriveront. Maisje vais prendrq
cette lettre même, et quels que soient
celäi on ceux qui en sont responsables
clTe comporte une contradiction. Re.
gardez le second paragraphe: "II
appert encore à Son Excellence que là
cause estmaintenant sortie du domainq
deladministration de la justice." Pourn
,quoi est-elle dortie du domaine de l'ad
nifiistàfion de la justice ? Est-ce

cause de l'énormité du crie:? 11n'y a
pas de crime, quelqu'énorme qu'il.soit,
qui soit au delà de la prérogative de la
Couronne, etje puis même dire queplus

1 le crime est énorme plus il estfcile au
GouvERNUR-GQNÉLRAL d'adopter une
ligne de conduite à ce sujet, parce qu'il
n'en sera que plus facile pour ses avi-
seurs d'offrir leur avis à ce sujet. Est-ce'
parce qu'elle est en dehors des fonctions
des aviseurs constitutionnels de SA
MAJESTÉ ? Non. L'offense a été jugée
par un de nos tribunaux, par conséquent
le ministre de la Justice peut aviser Son
Excellence à ce sujet, et si le GouvEa-
NEuE est obligé d'agir sur sa propre res-
ponsabilité, c'est parce qu'il. sent lui-
même qu'ily a quelque.chose dans cette
offense qui l'enlève à la catégorie des
offenses ordinaires. Si la sentence qui
a été prononcée contre M. LÉPm était
pour un crime ordinaire, SON EXcEL-
LENCE aurait trouvé tous ses aviseurs
prêts à le conseiller à ce sujet.. Mon-
sieur, cette lettre est malheureuse sous
un autre rapport. SON EXOELLEflzTdit
qu'il est d'opinion que des circonstances
ultérieures et, notammentles relations
que les autorités de Manitoba ont eues
avec le prisonnier et ses associés,. sont
de nature à entraver l'action de la jus-
tice. Or, je crois que tout gentilhomme
dans cette Chambre, qui désire, exa-
miner la question loyalement etimpar-
tialement, dira que ce paragraph en
dit beaucoup trop, si l'action des auto-
ritées n'était pas approuvée parle-gou-
vernement fédéral, et admettra aussi
qu'il ne va pas assez loin si l'action des
autorités locales était approuvée et en-
dossée par le gouvernement .déral.

Quels sont les faits? Le pays était alors
menacé d'une invasion. On considé-
rait alors dans ce pays qu'à moins, que
la population française vit de l'avant
et s'offrît pour défendre le pays, le
pays serait perdu pour nous. Que
fit le LEUTEAN-GouyEN , le re.
présentant de S, NâEswT. dans ce
pays ? l en appelaàRi, ààpBrE,
a d'autres, pour se perter de l'avànt à
la défense de leur pays? REfusèrent-
ils.? Non, ils se présentèrent immé-
diatement, t quiconque a lu les ténoi-
gnages devant le.comitë d'enquête, sait
que. si ce. pays a été savé pogr le
Càada, nous le devons aux efforts des
parties impliquées dans cettelalheu-
reuse affaire et le bon vouloir de latpo-

-. 4
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pulation française de Manitoba. Tel
etant le fait, quelle en est la consé-
quence? Peut-on en appeler à un
homme qui n'est pas un sujet de SA
MAJESTÉ, et lui faire prendre les armes
pour la défensz du pays, et quand il se
présente le recevoir et le traiter comme
un des loyaux sujets de SA MAJESTÉ et
lui confier l'épée pour la défense du
pays, et puis décider ensuite que cet
homme passera déux ans on prison
comme un criminel ordinaire, avec les
voleurs et les brigands et sera privé de
ses droits politiques pour toute sa vie ?
Il est inutile de référer aux autorités
sur ce point. La meilleure autorité,
ce sont nos propres sentiments, notre
propre jugement, notre propre bon sens
qui nous disent qu'il est impossible de
considérer comme un criminel ordinaire
l'homme auquel on a confié la défense
du pays. J'arrive maintenant au der-
nier paragraphe de ce document. Je
ne toucherai pas au sujet traité dans le
troisième paragraphe, qui place certai-
nement les aviseurs de SA MAJEsTÉ
dans cette Chambre, dans une position
embarrassante, et j'espère, comme je
l'ai dit, qu'action sera prise de manière
à ne pas rendre nécessaire le retour de
cette question dans l'avenir. Le der-
nier paragraphe est comme suit:

" J'ai donc reçu ordre de vous informer que
c'est le bon plaisir de Son Excellence que la
peine capitale prononcée contre le prisonnier
Lépine, eit commuée en deux années d'enpri-
sonnement, à partir de la date du jugement, et-
la privation, pour la vie, de ses droits politi-
ques."

Maintenant, monsieur, je suppose que
je n'ai pas besoin de dire que ce verdict
sera reçu avec une peine et une douleur
immenses par la grande majorité du
peuple de ce pays. Je comprends faci-
lement-moi qui connais les circons-
tances, et le pays et le peuple, et LÉ-
PNE lui-même-je comprends facile-
ment· que celui-là qui est le père de huit

- enfants, qu'il est tenu de faire instruire
et de soutenir, trouvera que l'octroi de
la vie est pour lui un grand bienfait,
parce que, malgré l'humiliation qu'il
aura à supporter, soit qu'il demeure un
paria dans son pays ou un exilé pour
toujours, il sera désormais en position
de pouvoir subvenir aux besoins de sa
famille. Mais, je le dis, comme homme
politique, considérant cette question
comme une question politique, ce ver-
dict de SoN EXCELLENCE est un pas en

M. mason

arrière. M. l'ORATEuR, je dois donner
les raisons pour lesquelles je demande
maintenant ces papiers. J'ai cru de
mon devoir d'entrer mon protêt, parce
que je sais que toute la population du
Bas-Canada et de Manitoba, et je puis
dire toute la population pensante du
Canada proteste contre la ligne de con-
duite qui a été suivie. Je demande que
tous les documents soient mis devant la
Chambre,parce que je vois dans la lettre
de SoN EXCELLENCE le GOUVERNEUR-
GÉNÉRAL une allusion à des documents
qui ne sont pas devant nous. En même
temps, il y a une triste rumeur-et
c'est plus qu'une rumeur-qui circule
dans le public, que les pièces compor-
tant l'acte de clémence, ainsi nommé,
de SON EXCELLENCE, sont parvenues à
Manitoba après le temps auquel l'exé-
cution devait avoir lieu. Des explica-
tions ont été données sur le fait que les
documents relatifs à ce sujet ont été
expédiés privément au LIEUTENANT-
GoUVERNEUR MoRRIs trois ou quatre
semaines auparavant. Monsieur, il sera
intéressant pour la Chambre d'ap-
prendre qu'une feuille publique, un-
organe du gouvernement a annoncé
qu'il était autorisé à dire que les
instructions au sujet de la commuta-
tion de la sentence de LÉPINE ont été en-
tre les mains du LIEUTENANT-GoUVER-
NEUR MoRRIs'longtemps avant la date
de l'exécution, et que, en conséquence,
LÉPINE n'a couru aucun risque d'être
exécuté. Il est important de savoir par
qui ce journal a éte autorisé à faire cette
déclaration; aussi comment il se fait
que si SON EXCELLENCE le GOUVERNEUR-
GÉNÉRAL en était venue à la détermi-
nation d'émaner la commutation de la
sentence, l'avis n'en soit pas arrivé au
Manitoba à temps pour éviter toute dif-
ficulté, et pourquoi il arrive que ces
documents qui furent écrits il y a des
semaines, ne sont publiés en ce pays
qu'après les élections d'Ontario. Si le
LIEUTENANT-CGoUVERNEUR Momis a été
notifié il y a plus d'un mois, que la sen-
tence devait être commuée, comment se
fait-il que les papiers n'ont été signés
que depuis quelques jours dans Onta-
rio; et qui a avisé SON EXCELLENCE
d'ajourner l'émanation de la proclama-
tion, quand SoN EXCELLENCE avait ré-
solu, il y a plus de quatre semaines de
commuer la sentence de LtPnN. L'effet
a été de tenir LÉPINE dans l'eau chaude
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un mois de plus qu'il n'était nécessaire.,
Le gouvernement devra certes com-
pYendre que les membres de cette:
Ch ambre ont droit de savoir comment
il se fait que la décision du GoUvER-
NEUR-GMNÉRAL, qui était arrêtée quatre
semaines avant d'être connue du public,
fùt cachée au public jusqu'après les
élections d'Ontario. Je demande donc:
permission de présenter la motion que
j'ai lue.

M. MACKENZIE BOWELL.-M.
L'ORATEUR: Avant que le vote soit pris
sur la motion, je crois qu'il est bon que
quelqu'un s'objecte, et c'est seulement
ce que je me propose de faire en ce mo-
ment, aux paroles fortes dont l'hou.
député de Terrebonne s'est servi à l'é-
gard du juge et du jury qui ont jugé
dans cette cause. Ce n'est pas mon in-
tention de discuter maintenant la ques-
tion devant la Chambre; je crois qu'il
sera mieux de le faire quand tous les
documents seront devant nous; je me
lève seulement pour protester contre
l'assertion si forte que le jury a été
frauduleusement choisi. Je désire aussi
appeler l'attention de la Chambre suri
le fait qu'il n'y avait sur le jury que
deuxhommes d'extraction blanche pure,
deux étant d'origine anglo-indienne et
les six autres étant des Métis français.
Je ne pense pas que, en tant que le jury
soit concerne, jamais homme subissant
un procès aussi important n'a été placé'
dans une position plus favorable. Le
langage du GouvERNERuR dans sa lettre
est parfaitement en accord avec la
charge du juge qui a présidé au procès
et prononcé la sentence. Ayant enre-
gistré mon protêt contre l'usage de ces
fortes paroles, je ne désire pas discuter
la question générale maintenant; elle
viendra sans doute de nouveau devant
cette Chambre, sous une autre forme,
quandles documents serontdevant nous,
et nous pourrons alors entrer pleine-
ment dans la question et discuter aussi
la responsabilité des ministres qui ont
offert, du moins je le présume, lenr avis
à SON EXCELLENCE le GoUVERNEUR-
GtNma, touchant cette- affaire.

M. MASSON désire dire quelques
mots en réplique. Il nie qu'il se soit
servi d'un langage trop fort à l'égard
du juge, qui a certes fait une charge
forte. ,Quand tous les papiers seront
devant la Chambre, il demontrera par
des documents produits en cour, que le

jury était un jury frauduleusement
choisi (packedljury) ; qu'un criminaliste
très-savant, qui est allé de Québec à
Manitoba, a protesté contre la manière
frauduleuse (the packing) dont le jury a
été choisi, les listes n'ayant pas été si-
vies, et les noms des personnes favora-
bles au prisonnier ayant été éliminés.
Ce-. tits peuvent être prouvés, et si
'tous les papiers sont mis devant la
Chambre, ils établiront à leur propre
face que le jury a été frauduleusement
choisi.

M. SCATCHERD.-Je me lève, M.
l'ORM.EUR, dans le but de répondreù'
cette partie du discours de l'hon. député
de Terrebonne, où il dit que c'est l'opi-
nion du peuple de ce pays que le Nord-
Ouest aurait été perdu pour le Canada,
si ce n'eut été l'action de l'une des, par-
ties impliquées dans ces troubles. Or,
monsieur, je ne pense pas q'aucun
membre de cette Chambre, ou qu'au-
cune portion du peuple en dehors de
cette Chambre, ont jamais été d'opinion
que REL ou aucun de ceux qui furent
concernés dans la première insurrection
par aucune chose qu'ils pussent faire,
ou aucune aide qu'ils pussent donner,
soit dans le Nord-Ouest ou en dehors,
auraient pu séparer ce'pays du Canada
ou de la Grande-Bret-.gne. Je pense,
monsieur, que les membres de cette
Chambre ou le peuple de ce pays, n'ont
jamais été d'opinion que ce qu'auraient
pu faire LÉenE ou aucun de ceux qui
ont été mêlés aux troubles antérieurs,
aurait pu produire la séparation de ce
pays du Canada on de la Grande-Breta-
gne. Je proteste contre la pensée que ces
hommes ont pu conserver le pays à la
Grande-Bretagne, parce que nous avons
vu que, quoiqu'ils fussent prêts à se
battre contre des habitaiits sans défense,
ils n'eurent pas le courage de faire face
aux troupes qui furent envoyées sous le
commandemçnt de SIR GARNET WOL-
SELEY, et prirent la fuite.

M. MOUSSEAU.-Un personnage
non moins important que le 1omUti-
NANT-GoUvERNEUR ARCeIBALD a dit
que les Métis français avaient sauvé le
pays.

M. LAURIER dit qu'il se lève pour
attirer l'attention sur le fait que la
Chambre était entrée dans une'discus-
sion irrégulière. Le temps des récri-
minations est passé, et en vue de l'ac-
'tion recomiandable du^ gouernement
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qui s'efforce de guérir la plaie causée
par une politique erronee, la seule
démarche que la Chambre devrait pren-
dre serait d'enterrer le passé. Il re-
grette excessivement d'avoir entendu le.
langage dont s'est servi le député de
Terrebonne. Il (M. LAURIER) est un
libéral français, et son parti a été
appelé le parti des démagogues. Ce
n est toujours pas le devoir peu gra-
cieux d'aucun membre du parti des
démagogues de critiquer l'action de SoN
EXCELLENCE le GOUvERNEUR-GÉNÉRAL.
Ce devoir est apparemment échu à
un membre du parti conservateur. Il
regrette le ton de ce débat, et espère
que jeudi on entendra le dernier mot
des troubles du Nord-Ouest.

M. MASSON désire expliquer sa posi-
tion.

M. CAUCHO'N soulève une question
d'ordre, l'hon. député ayant déjà parlé.

L'HoN. M. MITCBLELL dit que le
député de Québec persistant dans son
objection, il propose l'ajournement de
la Chambre.

L'HoN. M. CAUCHON dit que les
explications personnelles seulement
seront permises. Il faut une fin à ce
débat.

M. MASSON dit que, vû qu'il y a
maintenant une motion devant le fau-
teuil, il dira ce qu'il avait l'intention
de dire. Il ne désire pas s'imposer à la
Chambre, mais en même temps il dé-
clare que ce n'est pas une explication
personnelle qu'il entend donner. L'hon.
membre qui a fait l'objection connait
la réponse qu'il est surle point de faire.

L'ORATEUR décide qu'une motion
d'ajournement ayant été proposée, le
député de Terrebonne a droit de par-
ler.

M. MASSON nie, en réplique, qu'il
ait agi comme un démagogue, ou traité
SON MCELLENCE irrespectueusement,
soit au sujet du chemin de fer du Paci-
fique ou à tout autre égard. Le nom de
SON EXCELLENCE a été apporté devant
la Chambre, et ila été forcé d'y faire al-
lusion pendant son discours. SoN Ex-
CELLENCE a dit dans sa lettre qu'il était
seul responsable de la commutation de
la sentence de LÉPrE, et il est absurde
de prétendre qu'il ne sera pas permis
aux membres de discuter honnêtement,
honorablement et respectueusement,
un document d'État aussi important.
Il y a quelque temps un monsieur qui

M. LUrir

a été récemment nommé Sénateur s'est
servi à l'égard de SON EXCELLENCE, d'un
langage qu'il (M. MAssoN) ne voudrait
pas répéter devant cette Chambre. Il
ne lira pas ces paroles, mais il fera
en sorte de s'en souvenir. Le documnt
auquel il réfere, croit-il, est la produc-
tion d'un monsieur qui occupe une
haute position représentative dans le
pays. Il y est déclaré que le GouvER-
NEUR-GÉf.AL aété jusqu'alors un popu-
laire représentant de SA MAJESTÉ, mais
que par son action à un certain égard
il a inscrit son nom parmi nos gouver-
neurs les plus exécres. •

L'HoN. M.. MACKENZIE se lève
pour un point d'ordre. Le discours et
les citations de l'hon. monsieur sont
des plus irrespectueux énvers le repré-
sentant de SA MAJESTÉ dans cette
Puissance, et il regrette que'l'hon.
monsieur ait attribue 'l'expression des
sentiments auxquels il a fait allusion,
à qui que ce soit, vû qu'il ignore com-
plètement leur origine.

Sm JOHN MACDONALD dit que,
tout en regrettant la répétition du lan-
gage concernant le GoUVERNERu-GÉNÉ-
RAL, il est obligé de dire que son hon.
Cmi de Terrebonne est justifiable d'en
avoir agi ainsi, à raison du langage dont
l'hon. monsieur de l'autre côté de la
Chambre a fait usage en prononçant le
mot déma ooue.

M. LA ÎER.--Non.
Sm JOHN MACDONALD dit que

l'hon. monsieur avait prétendu que tout
le parti conservateur du Bas-Canada
était composé de démagogues, et que le
parti libéral n'était aucunement déma-
gogique.

. LAURIER nie qu'il se soit servi
de ce langage.

L'HoN. M. McKENZIE dit que telle
est la substance, si elles en ont, des
remarques de l'hon. inonsieur, et son
hon. ami de Terrebonne est justifiable
de citer le langage d'un monsieur qui
aiparpient au parti de l'hon. député
d'Àrthabaska, et qui a été élevé à une
des plus bautes'positions législatives de
la Puissance. L'hon. député de Terre-
bonne est justifiable de ressentir l'indi-
gnité et l'umiliation jetées à travers la
Chambre et qui montrent ce dont ces
messieurs sont eux-mêmes capables en
temps d'excitation.

M. LAURIER se lève pour une ex-
plication personnelle. Il est heureux
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de dire que s'il n'a pas été compris de
l'autre côté de la Chambre, il a été au
moins compris de son propre côté. Le
langage dont il s'est servi est celui-ci:
-Il a dit qu'il était un libéral du Bas-

'Canada et que son parti a toujours été
représenté, depuis les vingt années pas-
sées, comme un parti de démagogues,
par le parti auquel appartient l'hon.
député de Terrebonne; et-il a félicité
ses amis de ce que, en cette occasion le
devoir désagréable de critiquer l'action
de SON EXCELLENCE n'incombait pas à
des démagogues, mais au côté opposé
de la Chambre. Il n'a pas dit que
l'hon. monsieur était un démagogue-
parce qu'il n'avait pas alors entendu son
dernier discours.

L'HoN. M. MITCTELL dit qu'il avait
de; mandé l'ajournement de la Chambre
parce qu'il croyait que la règle avait été
arbitrairement appliquée à son hon.
ami. Il demande permission de reti-
rer sa motion.

La motion d'ajournement est retirée,
par permission.

La motion originaire est alors adop-
tée.

MILICES DE 1812-13.

Sur motion de M. PELLETIER. ii
est voté une adresse demandant un état
indiquant les noms, l'âge et le lieu de
résidence de tous les miliciens de 1812-
13 qui ont transmis au gouvernement
impérial leur réclamation pour une
pension ou une indemnité.

COMITÉS PERMANENTS.

Sur motion de l'honorable M. MAC-
KENZIE, il est nommé un comité spé-
cial de sept membres pour préparer et
rapporter les listes des membres devant
composer les comités permanents or-
donnés par cette Chambre le 4 février
courant, le dit comité se composant des
honorables MM. MACKENZIE, SMITH
(Westmoreland), FOURNIER, HOLTON,
Sir JoHN A. MACDONALD, TUPPER, et
M. MAssoN.

DÉPENSES 'DEs COMITÉS SPÉCIAUX.

M. ROSS, (Middlesex) propose que
le greffier mette sur la table un état
des dépenses encourues par les comités
spéciaux durant la dernière session du
parlement, les dépenses det chaque
comité devant être séparément men-
tionnées.

M. BOWETl dit que les imforma-
tions demandées se trouvent dans les
journaux de la dernière session, en con-
nection avec une motion faite par lui-
même, les dépenses' de chaque comité
étant séparément établies.

M. ROSS dit, que si la déclaration de
l'hon. monsieur est exacte, il consent à
retirer sa motion.

La motion est continuée.

PROCÉDÉS DU 31 MARS ET DU
9 AvmL 1874.

M. BOWELL fait motion que l'en-
trée dans les journaux de cette Chambre
à la date du 31 mars et du 9 avril 1874,
relative à l'interrogatoire du Procureur-
Général Clark, de l'agent de la police
secrète Hamilton, et de l'agent de
police MeVeity, soit maintenant lue.

L'HoN. M. HOLTON'T espère que
l'hon. monsieur ne persistera pas -dans
cette motion, après la déclaration expli-
cite du gouvernement cette après-midi,
de son intention de prendre l'initiative
concernant cette affaire et autres
matières relatives aux affaires du Nord-
Ouest, auxquelles cette motion réfère.
Il croit que c'est la pratique uniforrh'e
du Parlement, quand le gouvernement
avoue son intention de prendre l'initia-
tive dans une question quelconque, de
laisser la chose entre ses mains. Dans
le cas actuel, le chef du gouvernement
a fait un exposé à la Chambre de ce
qu'il se proposait de faire, et il croit
qu'il serait de toute convenance de
suivre le cours usuel dans cette occa-
sion. Sans doute qu'on ne peut séparer
le sujet de la motion de l'hon. monsieur
des autres sujets concernant le Nord-
Ouest, et auxquels il avait été fait allu-
sion dans le Discours du Trône, à l'effet
que les papiers seraient mis sur "la
table, et que le premier ministre a
déclaré, aujourd'hui, être en position 'de
soumettre ce soir à la Chambre. -Il
considère que la Chambre n'est pas en
position de faire justice au sujet, et, en
conséquence, il suggère à l'hon mon-
sieur de laisser l'initiative au gouverne-
ment.

M. BOWELL dit ique ce n'est pas
son intention pour le moment de pro-
céder sur la motion dont il a donné
avis. Il ne voit pourtant aucun incon-
vénient à faire ce qu'il a proposé, c'est-
à-dire lire les journaux afm de préparer
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cette Chambre pour une motion subsé-
quente, pour le cas où l'action du mi-
nistère ne s'accorderait pas avec ce que
lui-même et d'autres pensant comme
lui, croient devoir être fait. Si le pre-
mier ministre est préparé à dire à cette
Chambre que c'est l'intention du gou-
vernement de prendre les mesures de
débarrasser cette Chambre d'un mem-
bre indigne, il en laissera l'entière res-
ponsabilité au gouvernement, et n'ira
pas lui-même plus loin. Il ne voit pas
lui-même en quoi la lecture des jour-
naux de la Chambre puisse intervenir
aucunement avec la ligne de conduite
que les ministres entendent suivre.
Cela le placera seulement dans la posi-
tion de pouvoir faire ce qu'il croyait de
son devoir, pour se préparer à faire son
autre motion et à mettre l'affaire devant
cette Chambre. La motion pour l'ex-
pulsion de LoUIs RIL, le membre élu
en septembre dernier pour Provencher,
ne sera pas proposée par lui (M. Bo-
WELL) avant que le gouvernement
n'ait indiqué, jeudi prochain, la ligne
de conduite qu'il entend tenir. Il aime
à être expéditif dans cette affaire,
parce que la Chambre devrait agir
promptement. Il ne pense pas, après
avoir la les autorités, que même
si le gouvernement présentait une
proposition pour une amnistie géné-
rale, et que ce serait le plaisir de Sa
MAJESTÉ d'accorder une telle amnistie,
la Chambre devrait permettre à
RIEL de prendre un siege au milieu
d'eux. Les autorités sont suffisamment
claires sur ce point, et quelques-uns
des principaux officiers en loi de la
Couronne ont posé ce principe, que
lors même qu'une amnistie et un par-
don complets sont accordés par SA
MAJESTÉ, de telles circonstances peu-
vent avoir trànspiré en connexion avec
le crime dont la personne est accusée,
que la Chambre serait justifiable de
l'expulser de son sein. Il mentionne
ce fait afin que la Chambre comprenne
bien la position que lui, au moins,
occupe relativement à cette affaire, et
il pense exprimer en cela les senti-
ments d'un grand nombre de membres,
sinon de la majorité de cette Chambre.
S'il pouvait apercevoir la force de
l'appel fait par l'hon. membre pour
Châteauguay, il suspendrait certaine-
ment son action; mais n'ayant pas la
confiance dans le gouvernement que

M. Bowe

son hon. ami accorde à celui-ci, il n'est
pas préparé, avant de savoir quelle
sera sa ligne de conduite, à retarder à
mettre cette Chambre dans une position
à procéder avec cette affaire. Il pense
que cette Chambre espérait que, lorsque
le rapport fut lu par l'OBATEuR, le gou-
vernement aurait cru de son devoir de
s'objecter immédiatement à sa récep-
tion, et si le gouvernement avait agi
ainsi, il aurait certainement en son
approbation. Il aurait lui-même adopté
ce moyen, si ce n'eut été l'objection qui
nurait pu être faite, et c'est la raison
pour laquelle il a permis que l'affaire
restât en suspens jusqu'à présent. Il
se propose de faire suivre cette motion
d'une autre, pour prouver que ce Louis
RIEL est le même que celui qui fut élu
en 1872 et expulsé du parlement.

L'HON. M. IOLTON dit que la dé-
marche que l'hon. membre désire faire
aujourd'hui, et qu'il consent ne pas faire
suivre de sa seconde motion, à raison
de la déclaration du gouvernement, est
une mesure d'initiative. Or, il est de
saine doctrine, et l'hon. chef de l'oppo-
sition ne différera pas avec lui, que le
gouvernement ayant annoncé son in-
tention d'agir dans une affaire d'une
manière quelconque, c'était le devoir
de la Chambre de lui en laisser l'initia-
tive. Personne n'est obligé d'accepter
la proposition du gouvernement, mais
la Chambre est tenue d'attendre la pro-
position que le gouvernement a expri-
mé l'intention de mettre devant la
Chambre. Quant au délai, il fera obser-
ver à l'hon. monsieur qu'il ne perdra
aucun temps en abandonnant sa motion
pour le moment. S'il désire procéder
comme dans une question de privilége
il pourra demander.la lecture des jour-
naux en aucun temps. L'hon. monsieur
a donné avis d'une autre motion consé-
quente à celle-ci, et il attendrait cer-
tainement avant de la soumettre à la
Chambre, pour voir quelle serait l'action
du gouvernement. Son argument et
les précédents prouvent clairement
qu'il devrait attendre. Il attendra sans
doute d'autant ~plus volontiers que,
quant à la question de temps, il est im-
possible qu'il perde quelque chose en
suivant cette suggestion.

Le TaÈs-HoN. Sm JOHN MACDO-
NALD s'accorde à dire avec son ho-
norable ami, qu'après la déclaration du
gouvýernement qui couvre explicite-
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ment la motion de son hon. ami, samo-
tion pourrait ne pas être pressée pour
le moment.

L'loN. M. HOLTON. - Oui, c'est
ainsi.

Le TRÈs-HoN. Sm JOHN MACDO-
NAL.-Je ,crois donc que mon hon.
ami ferait mieux de ne pas presser sa
motion, mais de la suspendre aussi bien
que la suivante.

La motion reste suspendue.

LA COMMUTATION DE LÉPINE.

L'OB&TEuR lit un message de SON
EXCELLENCE le GOUVERNUR-GÉN1AL
comme suit:

"Le Gouverneur-Gênéral transmet, pour l'in-
formation de la Chambre des Communes, copie
d'une correspondance avec le Très-Honorable
Secrétaire d'Etat pour les Colonies, relative à
la commutation de la sentence de mort pronon-
cée contre Ambroise Iépine pour la mort de
Thomas Scot4 à Fort-Garry.

"HoTm Du GouvERNEmENT,
8 fevrier, 1875."

M. MASSON.-Ceci rencontrera-t-il
la motion que j'ai- faite pour avoir tous
les documents?

L'HoN. M. MACKENZIE.-J'ai dit à
l'hon. monsieur que tous les papiers
seraient apportés. Tout ce que désire
l'hon. monsieur s'y trouve contenu.

M. MASSON-Ces papiers contien-
nent-ils la charge du juge et le rapport
du procès ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Ils ne
contiennent pas le rapport du procès.
Je crois que nous avons le rapport du
procès et ta charge du juge, et, si nous
les avons, il n'y a pas d'objection à les
mettre devant la Chambre.

M. KIRKPATRICK.--Est-ce què ces
papiers comprennent les ordres en con-
seil qui ont eté passés à ce sujet ?

L'HON. M. MACKENZIE-Ils com-
prennent un ordre en conseil qui se
rapporte aux troubles.

M. KIRKPATRICK.- En contien-
nent-ils qui concernent la commuta-
tion ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Il n'y a
aucun tel ordre en conseil.

RAPPORTS ET RATOURS.

L'HoN. M. LMAIRD remet le rapport
de l'exploration géologique pour 173-
74.

L'HoN. M. VAJ remet copie de
tous les correspondance, rapports et

ordres des autorités de la milice, et de
la milice même, ou d'aucun autre dé-
partement touchant les mouvementa
militaires sur la frontière du Canada
en l'année 1866.

Sur motion de X. MACKENZIE la
Chambre s'ajourne à 4.30 p. m.

CH AMRE DES COMMUNES.

Mardi, 9février 1875.

M. L'ORATEUR prend le fauteuil à
3 heures p. m.

M. L'ORATEUR informe la Cham-
bre qu'il a reçu la lettre suivante:

"OrrawA, 9 février 1875. -
A l'Ho. ORATEUR de la

Chambre des Communes, Otttawa.
MoNsauiR,-Je soussigné, ANssxE HoxMR

PAQUET, de St. âuthbert, dans la province de
Québec, résigne parle present mon siége comme
membre représentant le district électoral de
Berthier dans la Chambre des Communes de
la Puissance du Canada, ce dont toutes les
parties intéressées sont priées de prendre due-
ment connaissance.

Dn. A. H. PAQUET.
(L. S.)

Signénet scellé en présence de
WM. FANING,
W. C. BoWLEs.

M. L'ORATEUR informe aussi la
Chambre qu'en conformité de l'acte 31
Vic., chapitre 25, section 8, il a adressé
son mandat au Greffier de la Couronne
en Chancellerie, lui enjoignant de pré-
parer un nouveau bref d'election pour
le dit district électoral. .

L'HoN. M. MACKENZIE présente
le rapport du comité spécial chargé de
préparer une liste des membres pour
les comités permanents. Il dit que,
quoique ce soit irrégulier, il proposera
l'adoption du rapport sans avis, afin
que les comités se mettent à l'ouvre
aussitôt que possible. Les noms pré-
parés pour les divers comités sont à
peu d'exceptions près les mêmes qu'au-
paravant, et s'il se trouve des omissions
elles pourront être rectifiées plus tard.
Le rapport es. adopté.

COMPAGNIEs DE TÉLÉGRAPHES
'soUS-MARTNS.

L'HoN. M. MACXRNZE introduit
un bill intitulé: " Acte pour régulariser
la construction et le maintien des com-
pagniesde télégraphes sous-marin." Il
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explique que, sauf quelques altérations,
c'est le même acte qui a été introduit
à la dernière session par l'hon. député
de 'South Bruce (M. BLAKE) et passé
par la -Chambre. Le gouvernement
perise qu'il devrait être responsable
d'un tel acte; en conséquence il est
maintenant introduit comme une me-
sure du gouvernement. Il avait espéré
avoir le bill prêt pour le mettre au-
joure'hui devant la Chambre, mais il
n'a pas encore été reçu des impri-
meurs. A la seconde lecture il donnera
d'amples explications sur la portée du
bill, et sur ce qui a en lieu durant la
vacance à cet égard.

SIR JOHN A. MACDONALD dit
que s'il comprend l'hon. monsieur,
l'acte est en substance tel que passé à
la dernière session, le gouvernement
trouvant que c'est son devoir de le
présenter comme une mesure du gou-
vernement et en prenant la responsa-
bilité. Cependant il comprend que des
changements sont proposés, et il serait
satisfaisant pour la Chambre d'ap-
prendre au plus tôt quels sont ces
changements. Son hon. ami sait que
la pratique en Angleterre à l'égard de
tous les bills publics, à l'égard, du
moins, des mesures du gouvernement,
est que l'introducteur explique les dis-
positions du bill. C'est la règle géné-
rale, quoiqu'elle subisse des exceptions.
L'avantage de ce plan, c'est que les
membres sont prêts, lors de la seconde
lecture du bill, à accorder le poids et
la considération légitimes aux raisons
qui militent en faveur du bill.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
admet la règle générale telles qu'expli-
quée par son honorable ami, mais il
n' st pas toujours possible de suivre
cette règle, qui, du reste, n'est pas fixe.
Le seul changement important dans ce
projet de loi, c'est une clause pour-
voyant à la réserve d'aucun droit qui
aurait pu exister pour l'atterrement des
cables sur l'île du Prince-Edouard.
L'hon. monsieur sait qu'il y avait une
violente opposition au bill à la dernière
session, de la part d'une des compagnies
de télégraphe qui profitent de l'état de
choses actuel. LoRD MoNcK, président
de cette compagnie, prétendait que les
droits acquis étaient serieusement af-
fectés par ce bill, et il réussit, au moyen
de son influence personnelle en Angle-
terre, à effectuer en sa faveur une forte

hon. A ackenie

diversion de l'opinion publique. En
conséquence le gouvernement s'est
senti tenu de réserver l'acte à la sanc-
tion de SA MAJEsTi, et il en résulte que
les officiers en loi et le SEcRÉTATRE colo-
nial ont décidé que le-bill était de la
compétence de notre parlement. Il con-
çoit que l'intérêt et l'honneur di pays
commandent qu'il soit mis en force, et
en conséquence, il a informé son hon.
ami de South Bruce qu'il préférait pren-
dre charge de ce bill comme une me-
sure du gouvernement, afin que l'in-
fluence du gouvernement lui fût acquise
pour le faire passer devant cette Cham-
bre, et afin que le gouvernement puisse
aussi prendre à cet égard la responsa-
bilité convenable.

Première lecture du bill.

RAPPEL DU CH. 147 DES, STATUTS N.-E.

L'Hox. M. FOURNIER in$roduit un
bill intitulé : " Acte pour rappeler cer-
taines dispositions d'un : ete de la légis-
lature de la Nouvelle-Ecosse." Il expli-
que que l'objet du bill est de rappeler les
premières dix sections du chapitre 147
des Statuts Refondus de la Nouvelle-
Ecosse (Troisième Série) concernant
les offenses contre la personne, les offen-
ses contre la propriété, les assauts et les
félonies commises par les personnes
agées de moins de quatorze ans. Ces
dispositions. par inadvertance,n'ont pas
été révoquées par la loi criminelle de
1869, et la législature de la Nouvelle-
Ecosse n'est pas cop 'tente à s'en occu-
per. L'objet du bil1 est de révoquer
ces dispositions, afin que toutes telles
offenses tombent sous l'acte criminel
général de 1869.

AMENDEMENT A L'ACTE DE MILICE.

L'HoN. M. VAIL introduit un bill
pour amender les actes de milice et de
défense de la Puissance. Il dit que
durant la vacance le gouvernement a
-eu la bonne fortune de se procurer les
services d'un monsieur d'un rang élevé
dans le service impérial, et qui a beau-
coup d'expérience dans l'administration
de la milice dans d'autres parties de
l'empire, et l'objet de ce bill est de faire
les changements qui sont nécessaires
afin de mettre la milice de la Puissance
sous le contrôle du major-général. Il
est aussi propogé de nommer un adju-
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dant-général et de se passer your le pré-
sent desdéputés-adjudants-genéraux. Ce
sont les seuls changements proposés.

Première lecture du bill.

ACTE CONCEUNANT L'EN;rLEMENT POUR
LT'ÉTRANGER.

L'HoN. M. FOURNIER introduit un
bill intitulé: " Bill pour amender le
service de tout Etat étranger dans cer-
tains cas non-prévus par l'Acte d'enrô-
lement à l'étranger, 1870."

L M. FOURIR explique que
la loi de 1865ne s'applique qu'aux cas
d'une guerre entre deux pays et non pas
à certaines parties d'un pays en guerre
entre elles ou avec d'autres pays, et
reconnues comme belligérantes. Il au-
rait été convenable d'introduire les dis-
positions du nouveau bill dans la loi de
1865. Mais il importe de le faire auiour-
d'hui surtout afin de rendre uniforme
la législation sur ce sujet pour les di-
verses provinces, dont les qnes suivent
la législation impériale. La noûvelle loi
produira donc Puniformité désirable
dans ces matières. Un changement
important est introduit par le bill que
je présente. La loi actuelle semble trop
rigoureuse lorsqu'elle impose sans al-
ternative une punition de deux ans aux
travaux forcés et une amende de $200.
La loi telle que modifiée laissera au
juge la discrétion de prononcer la sen-
tence de deux ans d'emprisonnement
avec ou sans les travaux forcés, plus
une pénalité n'excédant pas $200.

Seconde lecture de ce bill.

EXPLICATIONS MINISTÉRIELLES.

''HON. M. MACKENZIE dit-M.
L'ORATEUR,-Avant de procéder aux or-
dires du jour, je désire offrir quelques
mots en explication des changements
ministériels qui ont eu lieu, suivant la
promesse que j'en ai faite vendredi.
Quant à la retraite du gouvernement,
de mon ami le député de South Bruce,
j'ai seulement à dire qu'elle n'a pas été
le résultat d'aucun changement de po-
litique ou d'aucune différence d'opinion
concernant la politique du gouverne-
ment, mais qu'elle a été exclusivement
dictée par des· considérations person-
nelleseà 'hon. monsieur, et ne requiert
point, en conséquence, d'autres expli-
cations,- si ce n'est rexpression de mon

grand regret, ainsi que celui de tous
mes collègues, que les engagements de
mon honorable ami ne lui aient pas
permis de continuer d'agir avec nous
dans le gouvernement. Je suis certain
que ce regret sera partagé par des
messieurs des deux côtes de la Chambre.
Quant à Pautre changement, qui a eu
lieu avant la réunion de la Chambre
l'an dernier, et par lequel Phon. MI
HUNTINGTON est entré dans le Conseil,
alors que M. CHsTI se fût retire,
on sait que M. CHasTIE se retira lors-
qu'il fut nommé président du Sénat.-
M. HUNTINGTON fut invité à entrer das
Padministration, comme étant en par-
faite harmonie avec le gouvernement
et sa politique générale. Il accepta cette
invitation et devint membre de l'ad-
ministration. La principale explication
que je désire offrir aujourd'hui, concerne
mon hon. ami, le ministre de la Justice,
qui occupe maintenant le poste de Juge-
en-Chef de la province de Québec. Cet
hon. monsieur a été attaqué très sévè-
rement par les organes des hon. mes-
sieurs du côté oppose, à propos d'une
conversation qui a eu lieu cns cette
Chambre. Quand l'hon. monsieur qui
conduit aujourd'hui l'opposition accusa
mon hon. ami, ayant alors son siége à
côté de moi, d'avoir en vue son éléva-
tion à la position de Juge-en-Chef de
Québec, il répondit de suite qu'une telle
proposition ne lui avait jamais été faite.
Cela, monsieur, était strictement vrai.
Il n'en avait point été question entre
Phon. monsieur et moi. Au contraire,
sachant que cette char e devait être
remplie sous un court délai, M. DORION,
quelque temps avant que cette conver-
sation eut lieu, me suggéra trois noms
sur lesquels le choix, pensait-il, devait
tomber. Après l'ajournement, plusieurs
amis de l'hon. monsieur, et de mes pro-
pres amis, ayant tous une position
proéminente dans la vie politique, in-
sistèrent auprès de moi, me disant qu'il
serait non-seulement juste et convena-
ble, mais de l'intérêt aussi de la judica-
ture du Bas-Canada, que M. DORIoN
reçut l'offre de cette nomination, et on
exprima l'espoir qu'il l'accepterait. Je
ne fis jamais cette offre à 1 hon. mon-
sieur, jusqu'au moment où il fut gazetté
comme Juge-en-Chef, et quand je lui
fis cette offre, il la refusa d'abord, en
exprimant son désir de ne pas laisser
le gouvernement à une époque si peu
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éloignée de son avènement au pouvoir;
mais ayant pris vingt-quatre heures
pour donner sa considération à ce sujet
et se consulter avec ses amis, l'hon.
monsieur accepta la.charge, et je suis
certain que personne, ni même l'hon.
monsieur qui a siégé longtemps avec le
Juge-en-Chef dans ce parlement,pensera
que ce monsieur serait coupable d'avoir
énoncé quoique ce fùt qui eut seulement
l'air d'une remarque inconvenante, et
encore moins d'un écart de la vérité.
Monsieur, quoique j'aie éprouvé un
grand chagrin de me séparer de l'hon.
monsieur, mon principal collègue dans
l'administration, j'ai senti qu'il lui était
dû avant tout autre en ce pays, de rece-
voir l'offre de la principale charge judi-
ciaire dans sa province natale, et je suis
certain que toutes les nuances d'opinion
se joindront à moi pour féliciter le pays
de l'avénement de l'hon.monsieurà cette
position. Je me suis cru obligé de jus-
tifier, par ces quelques remarques, mon
hon. ami, qui ne peut être ici pour par-
1er pour lui-même, et mettre devant la
Chambre et le pays les faits réels con-
cernant cette nomination. L'autre chan-
gement qui a eu lieu depuis ce temps-
là est la retraite de M. Ross de la posi-
tion de ministre de la Milice. Lors de
sa résignation, j'offris ce poste au député
actuel de Digby, qui l'accepta. Cela
n'entraîna aucun changement quelcon-
que dans la politique de l'administra-
tion. Je serai content, si quelqu'autre
renseignement raisonnable m'est de-
mandé, de donner aux hon. messieurs
du côté opposé de la Chambre, les in-
formations les plus complètes qu'il soit
convenable de donner.

LE TRÈs HoN. Sir JOHN A. MAC-
DONALD dit, que pour ce qui con-
cerne l'hon. M. DoRIoN, le Juge-en-Chef
actuel du Bas-Canada, il doit dire qu'il
regrette profondément qu'ily ait même
en l'appareice d'un manque de sincé-
rité dans sa réponse à cette Chambre.
Lorsque lui, (Sm JoHN-) crut devoir
énoncer danà cette Chambre l'impres-
sion générale, il avait appris de plu-
sieurs sources que M. DomoN était sur
le point de prendre la position de Juge-
en-Chef, et qu'il attendait seulement,
comme il avait droit de le faire, que la
session fût close pour se retirer du
gouvernerkent. Il (Sm JoHN) a entendu
dire que des amis de Montréal étaient
venus à,Ottawa pour presser M. DoRIoN

Ihon. A. Maok=en

d'accepter, et que tout en ne leur
annonçant pas qu'il était sur le point
d'accepter une position judiciaire, il
était généralement entenduqu'il accep-
terait une telle position. Les hons.
messieurs se souviendront qu'il avait
dit en réponse à la déclaration de M.
DoRIoN,-qu'il n'avait pas l'intention
d'accepter une position judiciaire,-que
la Gazette ferait voir avant quinze
jours ou trois semaines si le rapport
était correct ou non. C'est ce qui
arriva: car la nomination fut gazettée
très peu de temps après la session; ce
qui démontre que si la nomination
n'était pas en voie d'être faite lorsqu'il
en a parlé, elle le fut immédiatement
après. Néanmoins, après l'explication
qui vicnc d'être donnée, il n'a plus rien à
dire. L'hon. M. DoRIoN est un homme
qui a toujours eu une position élevée et
un haut caractère au Canada, et il ne
doute pas qu'il les conserve; mais tout
en le considérant comme un ornement
pour le banc du Bas-Canada il est
obligé de dire, en toute candeur, que
l'acceptation du poste de Juge-en-Chef
par l'hon. M. DoRIoN l'a désappointé.
Si au lieu de cela, il eût accepté, après
avoir consulté ses capacités et ses inca-
pacités, la position .de- Juge-en-Chef
de la Cour Supérieure, il *eût en beau-
coup plus de valeur que comme Juge-
en-Chef du Bas-Canada. Après sa
longue expérience, il a montré qu'il
n'avait jamais donné aucune attention
à la loi criminelle et jamais suffisam-
ment d'attention à la loi commerciale.
A la Cour Supérieure il se serait dis-
tingué beaucoup plus que comme Juge-
en-Chef d'une Cour criminelle. Néan-
moins, il ne dit pas que M. DoRIoN,
avec ses capacités et son esprit légal et
logique, ne deviendra pas un bon Juge-
en-Chef et ne fera pas honneur à la
position qu'il occupe. Il pense que les
observations ,quant à l'hon. député de
Bruce Sud, ne sont pas satisfaisantes,
et il en dira la raison. C'est une chose
d'une très grave importance que l'en-
trée d'un membre du Parlement dans
le Cabinet, et c'est une chose non moins
importante lorsqu'il en sort. Certes;la
dernière est bien d'une importance plus
grande que l'autre. Si les occupations
particulières d'un membre du parle-
ment l'empêchent d'accepter une
charge, personne n'a le droit de met-
tre la chose en question. Cela con-
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cerne ses amis, son parti et lui-même.
Mais quand un hon. monsieur accepte
le pouvoir, c'est une chose d'une
grande conséquence pour lui, et dont
il doit être tenu responsable lorsqu'il
se retire. Après avoir mis la main à
la charrue, il ne peut l'abandonner
sans de bonnes raisons. Or, il y a
une particularité dans ce cas; il en
parle avec le sincère désir de consi-
dérer cette question à un point de
vue constitutionnel et sans allusion
aux individus, mais aux principes seu-
lement. Cette Chambre se souviendra,
et le pays le sait, que l'hon. député
de Bruce Sud, en entrant dans le gou-
vernement, le renforça considérable-
ment. Sa réputation dans la Cham-
bre et le pays lui donnait droit à une
haute position, et il aurait pu choisir
n'importe quelle position dans le gou-
vernement, excepté, bien entendu, la
position de chef, qui était entre les
mains du GoUVERNEUR - GÉNÉRAL.
L'hon. monsieur ajouta à la force du
cabinet, et le gouvernement, cons-
titué comme administration MACKEN-
zm-BLAKE, se présenta devant le pays.
Il croit vraiment qu'une proportion
considérable de la force numérique
et du support de ce gouvernement
est due à la déclaration que le nom
de l'hon. membre pour Bruce Sud
serait inclus dans l'administration. Les
raisons particulières suffisantes pour
lui faire laisser le gouvernement si tôt
après les élections, ces mêmes rai-
sons, il semble, devaient suffire pour
l'empêcher d'y entrer. Mais il n'est
réellement pas équitable d'en appeler
au peuple avec une administration
ayant avec elle un homme capa-
ble, un homme dont le nom donnerait
confiance au pays et de la force au gou-
vernement,-et quand les élections sont
finies et que l'objet pour lequel cet
homme important est entré dans le
cabinet aété obtenu, de le laisser cheoir.
C'est une sorte de faux prétexte-il ne
veut pas offenser-qu'une atdministra-
tion qui est allée devant le peuple ne'
soit pas la même qui a rencontré le
parlement dans cette Chambre. Chacun
connaît ce que les avocats appellent
" vendre sur échantillon." Ladminis-
tration va devant le pays"et demande :
"Voulez-vous achcter cet article ? Voici
un excellent article, et l'une des meil-
leures raisons pour qe les bonnes

a

dames l'achètent, c'est qu'il contient
une forte fibre, provenant de Bruce Sud
tout du long." Et quand le peuple de
ce pays croit après cela que le drap est
bon, qu'il résistera au soleil, au vent ou
à toute autre chose-et qu'on enlève
à ce drap immédiatement après que le
peuple l'a acheté, la fameuse fibre qu'on
lui vantait tant, il semble-comme
l'hon. député de Bruce Sud ne manque-
rait pas de l'observer-que le gouver-
nement est coupable d'avoir vendu son
drap sous de faux prétextes et que le
peuple peut dire : " Eh ! on nous a
réimposé la vieille étoffe brune (the old
brown stuf.) Or, il pense que l'hon.
député de Bruce Sud n'aurait pas dû se
prêter à cette déception. Sous la loi
constitutionnelle comme sous la loi
privée, une pareille transaction n'est
pas loyale; mais il n'en dira pas p-us
sur ce point. Ensuite, quant au cha-
gement dans la Nouvelle-Ecosse, il ne
peut que féliciter la Chambre d'avoir
obtenu les services de l'hon. député de
Digby. Il n'a aucun doute que l'expé-
rience belliqueuse de l'hon. monsieur
sera d'un grand service. Il n'a aucun
doute que l'hon. monsieur a accepté la
charge avec la plus grande circonspec-
tion, à raison des grandes capacites de
son prédécesseur. En tous cas, l'expé-
rience et l'habileté de l'hon. monsieur
le rendront sans doute aussi distingué
que son prédécesseur, l'ex-ministre de
la Milice. C'est certainement un grand
compliment au député de Digby qu'il
ait été appelé à former partie de l'ad-
ministration. Il pense que l'on aurait

u trouver parmi les hons. membres de
la Nouvelle-Ecosse quelqu'un de con-
venable pour 1a charge de ministre de
la Milice, quelqu'un qui eût eu des
capacités égales à celles- du dernier
ministre, et presqu'égales à celles du
ministre actuel. Mais l'hon. chef du
gouvernement ne paraît pas avoir ainsi
pensé; il était évidemment sous l'im-
pression qu'il avait choisi tous les bons
morceaux et n'avait laissé que des
bouts de rebut quand il a formé son
cabinet, et qu'il lui fallait chercher
dans un champ nouveau pour trouver
un ministre de la Milice. Il félicite
l'hon. député de Digby, et ne doute pas
que, sous son règne, la force de milice

-va croître en nombre et en efficacité,
mais, il l'espère, non pas trop en dé-
penses. A propos,il remarque que, par
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l'acte introduit par l'hon ministre de la
Milice, les majors-généraux seront
d'une grande importance. Il appelle
l'attention de l'hon. député de Château-
guay sur cette partie importante de
l'acte, et il désire lui demander s'il croit
que les relations du Canada avec les
autres iations du monde sont dans une
condition à requérir autant de majors-
généraux. Il ne fera aucune autre reinar-
que sur de point, mais réellement il doit
dire très sérieusement qu'il serait bon
qu'il y eût une bonne discussion sur le
fait que l'hon. député de Bruce Sud,
ayant accepté une position dans le gou-
vernement, étant en charge sans porte-
feuille, et aviseur éonfidentiel avant
les élections, s'est retiré du gouverne-
ment immédiatement après les élec-
tions.

L'oN. M. MACKENZIE dit que les
observations de lhon. monsieur n'ont
guère besoin de réponse, et·n'ont pas
même été faites dans ce but. :Quant à
la cônnexion de l'hon. député de Bruce
Sud avec le gouvernement, il pourrait
dire qu'il n'était pas extraordinaire
qu'une administration se renforçât
autant que possible, particulièrement
en présence d'une combinaison aussi
formidable que celle à laquelle ils ont
eu à faire face.

SIR JOHN MACDIONADL.-Mais
que dites-vous des faux -prétextes?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Il n'y a
pas de faux prétextes de notre côté.
Si l'hon. monsieur juge d'après un
échantillon, je crois que l'échantillon
se trouve de l'autre côté.

L'HoN. M. MITCHELL dit que le
Premier a accepté la position dans
laquelle l'hon. député de Kingston l'a
placé, savoir: que l'objet de l'entrée du
député de Bruce Sud dans le gouverne-
ment avait été de renforcer le gou-
vernement pour faire face aux élec-
tears. Or la moralité d'une pareille
action est douteuse.

L'oN. M. BLAKE dit que la Cham-
bre est sans doute disposée à écouter
deux dignes apôtres de la moralité pu-
blique, tels que les hon.députés de King-
ston et de Northumberland. Quant à
lui-iiême -on l'a acctsé d'êt1t' quelque.
chdse conim une f-ande lléae. Tout
'.tc iu'i1 a®à, dire, 'st qu'lodgu'il's'est
i.eseité n au Ys aec r3'w. il a

'ddrèssé "la parole-à un gri<l nombre
de ses concitoyens; et il leur a comn- I

Sir T. A. Macdonald

muniquéàtous, à me époque opportune,
entr'autres à ses constituants, le fait
qui était la propriété du public, en au-
tant qu'une telle chose puisse -être da
propriété du publie, que sa connexion
avec l'administration, à raison de cir-
constances en dehors de son contrôle,
était d'un caractère temporaire. Il ne
leur permit pas, en autant que ses dé-
clariationfs pouvaient le comporter, de
nourrir l'idée qu'il était entré-dans l'ad-
ministration sous des circonstances qui
lui permettaient d'y rester quelque
temps.

ADMINISTRATION INTÉRIEURE DE LA
CHAMBRE.

. MA.CKENZIE (Lambton) coin-
munique un message de SON EXcEL-
LENCE le GOUVERINUe-GtNÉRAL, lequel
est luiar M. L'ORATEUcomidie suit:-

SON EXCELLENCE le GouvEazisEv-GtNuBaL
communique à la Chambre des Cômtiunes la
nimination des honorables MM. MAeEENzm,
ministredes Travaux PubliCs,TílSPHoREEOUB-
Nim, ministre de la Justice et PrQcureur-Géné-
rai, isiAc BuRPEE, minisire des 'ouanès, 'et
Taouis CoFrN, ikeceveur-Général, pour agir
avec l'OUTEUR de la Chambre des Communes,
comme cammissaires pour les fins mentionnées
dans les dispositions de 'acte 31Vic.t ch. 27,
intitulé; " Acte concernant l'éconouie interne
de la Chambre des Communes."

HoTEL DU GoUvRNEXDM',
9 février 1875."

LA COMMUTATION E LA SENTENCE
DE LtPINE.

SIR JOIHN MACDONALD, ýavant
que les ordres du jour ne soient'appelés,
s'enquiert si les dépêches promises hier
par le premier ministre, et contenant
la correspondance avec les autorités
impériales sur la commtation de LÉ-
PINE ont été distribuées.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que les
imprineui-s ont promis de les avoir pour
la distribution aujourd'hui à trois
heures, et il est sous l'impression qu'il
y en a déjà des copies entre les mains
de quelques membres.

SALLE D']XERCICEs 'A TORONTO.

-M. WfIES:démande-si le gouver-
ueinnt sez-roposede>placérsûrle bud-
gét une somme d'argent suffisante pour
construire une bonne salle d'armes et
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dexercices pour l'usage des volontaires
dans la cité de Toronto, la corporation
ayant mis à part un terrain pour cet
objet.

il'HoN. M. VAIL dit que la question
reçoit l'attention du gouvernement.
Pourvoir à des-salles d'exercices et. à
des salles d'armes entraînerait une
grande dépense. A raison de cela, il
ne pourra guère donner une réponse
définitive à son honorable ami avant
quelques jours.

AJOURNEMENT.

L'HoN. M. MACKIENZIE propose
que lorsque la Chambre s'ajournera
aujourd'hui, elle reste ajournée jusqu'à
jeudi, à trois heures de l'après-idi.-
Emporté.

La Chambre s'ajourne à 4 heures
p. P.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 11 Février 1875.

L'ORATEUR prend le -fauteuil à 3
heures p. m.

COMITÉ DES IMPRESSIONS.

Sur motion deM.-ROSS (Middlesex),
il est résolu qu'un message soit envoyé
au Sénat, priant leurs Honneurs de
vouloir bien s'unir à cette Chambre
dans la formation d'un comité conjoint
des impressions, et informant leurs
Honneurs que les membres du co-
mité des impressions, savoir:-MiM.
BowELL, BOURAssA, CHURCH, DELORME,
DE VEBER, DYMOND, GoUDGE, LAN-
THIER, LAIRD, RosS (Middlesex), ROSs
(Prince-Edouard), STEPHENsoN, STim-
TON, THoMPSoN (Haldimand), et WAL-
LAcE (Norfolk), agiront comme mem-
bres du comité conjoint des impressions.

Sur motion de M. YOUNG, les comp-
tes publics de la Puissance du Canada,
pour l'année'expirée le 30 juin 1874, et
l'état de latdépense portée à la charge
du comptedes:dépenses imprévues en
vertu d'ordres en conseil.sous lautorité
de l'acte:37Wrc., ch. 1, cé-lule B,depuis
le 1er juillet jusqu'à cette date, sont
renvoyés au comité des comaptes -pu-
blics.

M. OLIVER présente un bill (No. 6)
pour amender les actes généraux des
chemins de fer. Il explique que ce
bill est semblable à celui qu'il aintro-
duit à la dernière session sur le même
sujet, et dit que lorsqu'il sera imprimé,
il l'expliquera amplement, si l'on dé-
sire alors des explications.

Sm JOHN MACDONALD fait ob-
server que si l'on attend que le bill soit
imprimé pour avoir des explications,
elles-seront alors à peine nécessaires,
car le bill est sans doute assez clair
pour s'expliquer de lui-même. Il serait
préférable d'expliquer ses dispositions
maintenant, afin que la Chambre soit
préparée à en disposer lorsqu'il vien-
dra pour la seconde lecture.

M. OLIVER dit qu'une explication
étant requise à cette phase, il dira que
les gens qui demeurent à des endroits
où il n'y a pas de concurrence dans les
chemins de fer, ont depuis longtemps
souffert des injustices. Il peut en don-
ner des exemples et expliquer l'objet
de ce bill en faisant voir la position
qu'ils occupent dans sa propre section
du pays. Le fret chargé sur des mar-
chandises de London à Hamilton, To-
ronto ou les marchés américains, est
considérablement moindre qu'il ne l'est
à un point cinquante milles plus près
de la destination, lorsqu'il n'y a pas de
compétition. La même chose existe
pour les taux des passagers. C'est
pour remédier à cette injustice qu'il a
introduit ce bill, dont la principale dis-
position est. que lorsqu'une compagnie
de chemin de fer fait une réduction ou
une augmentation dans ses taux, cette
réduction ou cette sngmentation doit
s'appliquer à tous i endroits le
long du chemin de fer. Il considère
que c'est une juste dispe<-dion et il ne
doute pas que lors de s<a seconde lecture
il recevra le support d'une majorité
considérable de cette Chambre.

Première lecture du bill.

TRAFIC PAR CHEMINS DE FER.

M. CHARLTON présente un bill
(No. 8) pour empêcher la cruauté
envers les animaux pendant leur trans-
port -par chemin de fer, ou par toute
autrevoie de transport dans la Puis-
sance du -Canada. Il explique que
l'objet du bill-est de changer,às'il est
possible, la condition speu -safisfaisante
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de la loi quant aux transports par CRUAUTÉ AUX ANIMAUX EN TRANSIT.

terre, et de les mettre sur le même
pied que celui sur lequel ils se trouvent M. CHARLTON propose l'introduc-
en Angleterre depuis vingt ans. Dans tion d'un " Acte pour prévenir la
Ontario les juges ont souvent jeté les cruauté aux animaux, pendant leur
hauts cris contre le système actuel, transit par chemin de fer ou autres
au moyen duquel les "voituriers " moyens de communication dans la Puis-
ont, dans des occasions qui ne les justi- sance."
fiaient pas, été exonérés de toute res- Première lecture du bill.
ponsabilité.- Il a remarqué de sembla-
bles faits dans les journaux de la CONSTITUTION DES COMITÉS PERMANENTS.
province de Québec. Il croit donc qu'il
V à ue Vvi'uvsy ade onns risos d léiféer ur ur motion de M. HO3LTON,~ le nom
le sujet. Le parlement de la Puissanco de M. WooD est inséré à la place de
fit une tentative, il y a trois ou quatre celui de M. IRVING, comme membre
ans, pour légiférer sur la question, du comité des comptes publics; MM.
mais sa tentative fut inefficace. Un IK om T e t pARlNso aot
amendement à l'acte général des ehe- WILKES, OUIMET et CARLON Sont ajoutés
mins de en ft passé par la Cham e, au dit comité; MM. IRVING, YoUNG et

bre, DEsJARDINs sont ajoutés au comité des
établissant que les compagmes de banques et du commerce, et MM.
chemins de fer ne devraient pas à l'a- PLUME et SHIBLEY sont ajoutés au
venir prendre avantage des avis ou con-

ditins ourse ousraie ax cnsé comité des chemins de fer et télégra-ditions pour se soustraire aux conse- phes.quences de leur propre négligence,
mais quand cette loi fut éprouvée dans
les cours d'Ontario, les juges décidèrent MESSAGE DE SON EXCELLENCE.
qu'elle ne s'appliquait pas à l'acte
général des chemins de fer qu'elle M. MACKENZIE (Lambton) remet
avait pour but d'amender. La Chamb.e un message de SoN EXCELLEN'E le GoU-
de Commerce de la Puissance, com- VERNEUR-GÉNÉRAL, lequel message est
posée de marchands qui ont fait l'expé- lu par M. l'ORATEUR comme suit:
rience de ces griefs, est favorable à la
législation proposée à ce sujet. Le bill "MD am.

qu'il propose d'introduire, et qui, Messieurs de -la Chambre des Communes,-
pense-t-il, recevra la considération fa- Je reçois avec beaucoup de satisfaction votre
vorable de tous ceux qui sont inté- loyale adresse et je vous remercie pour votre
ressés dans le commerce du pays, se promesse d'aiâe qu'elle contient.

divise en deux branches. D'abord il Ottawa, 10 février 1875."

introduit ce qui a été appelé en Angle-
terre l'Acte des voituriers, qui est un L ACTE D AMENDEMENT A LA LOI

grand bienfait aux voituriers en ce CRnMINELLE.
qu'il leur enlève toute responsabilité
au delà d'une certaine somme pour des M. IRVING (Hamilton) introduit un
marchandises qu'ils ne connaissent pas. bill intitulé : "i Un acte pour rappeler
Secondement, il pourvoit à ce qu'au- l'Acte amendant la loi relativement à la
cuns contrats ou conditions ne soient violence, aux menaces et à la molesta-
faits ou invoqués par les voituriers tion." Il dit que ce sujet est venu de-
pour se soustraire aux conséquences de vant le parlement à la dernière session,
leur propre négligence, à moins que le alors qu'un comité spécial fut nommé à
juge qui préside au procès puisse cer- cet égard. Le comité fit rapport que
tifier que ces conditions sont justes et la loi actuelle n'est pas satisfaisante,
raisonnables. C'est une protection très mais il recommanda que* la législation
convenable, qui ne peut être exercée n'eût pas lieu avant que le sujet n'eùt
capricieusement ou injustement, en été traité par le parlement impérial; car
autant que le jugement de la Cour est on croyait alors qu'une commission
sujet à appel, et en Angleterre elle est royale était déjà nommée pour faire

passée à l'état de système et la règle y une investigation. Cette commission n'a
est passablement bien comprise. pasrapporté d'unemanière satisfaisante,

Piemire lecture du bill. pour les personnes qu'elle concerne en
il. Charltonz

36,.
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Angleterre ou ici. La loi a été consi-
dérée comme dérogatoire par ses consti-
tuants et par les constituants de
l'hon. député de Toronto Ouest. Crai-
gnant que la sujet ne fùt ajourné
en Angleterre, c'est leur désir de
soumettre la question au parlement
durant cette session. Ils désirent abro-
ger la loi qui est dérogatoire à leurs
constituants, laissant à cette Chambre
le soin d'introduire telle législation
subséquente qui, avec l'aide du parle-
ment impérial, puisse paraître néces-
saire.

Première lecture du bill.

DISTRIBUTION DES LETTRES.

M. IRVING demande si c'est l'inten-
tion du gouvernement d'établir pro-
chainement un système de distribution
gratuite des lettres dans les villes de la
Puissance, selon le système maintenant
en force à Montréal ?

L'HoN. D. A. McDONALD.-
C'est l'intention du gouvernement d'éta-
blir une distribution gratuite, à l'excep-
tion de deux'ou trois des petites villes
de la Puissance.

PORT SUR LES JOURNAUX.

M. IRVING demande si c'est l'inten-
tion du gouvernement de modifier ou
d'abolir les frais de port sur les jour-
naux publiés dans la Puissance ?

L'IoN. D. A. McDONALD.-C'est
l'intention du gouvernement d'intro-
duire un bill à ce sujet, réduisant les
dépenses sur les journaux.

TRAVAUX PUBLICS SUR LE SAGUENAY.

M. CIMON demande si c'est l'inten-
tion du gouvernement de faire exécuter
dans la rivière Saguenay, à l'endroit où
elle est appelée Bras de Chicoutimi, les
travaux necessaires pour permettre aux
vaisseaux de se rendre à Chicoutimi à
tout état de marée ?

L'HON. M. MACKENZIE.-Il m'est
impossible de répondre à une question
si générale. Je ne comprends pas ce à
quoi l'hon. monsieur fait allusion. S'il
veut avoir la complaisance de donner à
sa question une forme plus spécifique,
je serai content de lui donner une, ré-
ponse à un jour ultérieur.

SUBSIDES AUX CHEMINS DE FER.

M. CIMON demande si c'est l'inten-
tion du gouvernement d'encourager,
dans la Puissance du Canada, au moyen
de subventions, la construction des
lignes de chemin de fer, qui reçoivent
des octrois des législatures locales ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Ce n'est
pas l'intention du gouvernement de
subventionner ces lignes.

BILLETS DE LA PUISSANCE.

M. F. MACKENZIE demande si c'est
l'intention du gouvernement de rem-
placer par une nouvelle émission, les
billets de banque de la Puissance usés
ou souillés.

L'HoN. M. CARTWRIGHT.-Quant
à la circulation des billets fractionnels
dans la ville de Montréal, des instrue-
tions ont été données au député rece-
veur-général de cette ville de ne pas
permettre à de tels billets d'entrer en
eireulation, et aussi d'échanger pour
des billets neufs, tout billet use ou
souillé qui lui est présenté par les ban-
ques ou les individus. Quant aux au-
tres endroits de la Puissance, un arran-
gement va être fait pour obvier, j'en ai
la confiance, aux inconvénients dont on
se plaint. .

CORRECTION DES RAPPORTS DU HANSARD.

Les ordres du jour étant appelés,
M. MASSON dit qu'il désire attirer

l'attention du comité des impressions
sur un sujet qui concerne le rapport
officiel des débats, et qui est d'une
grande importance, car ce rapport sera
désormais consulté comme un rapport
autoritaire. Il fait allusion à la neces-
sité de pourvoir à des moyens par les-
quels les erreurs pourraient être corri-
gées. Il apprécie entièrement les de-
voirs difficiles et onéreux qui incom-
bent aux sténographes, et quant à lui-
même, il n'a à se plaindre que d'une ou
deux légères erreurs, mais il vaut tou-
jours mieux pourvoir à la manière dont
les erreurs seront corrigées, car de plus
sérieuses erreurs pourraient être com-
mises à l'avenir. On lui a fait dire dans
le rapport du Hansard-" Malgré l'bu-
miliation qu'il aura à supporter, soit
qu'il demeure patriote dans son paya
ou exilé pour toujours; "tandis qu'il a
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réellement dit: " Soit qu'il demeure
un paria dans son pays. " Il maintient
aussi que lorsqu'une interruption est
faite à un orateur, cette interruption
ddit être rapportée. Par exemple, d'a-
près le rapport il a dit :-" Malgré le
verdict d'un jury frauduleusement
choisi-je me tiens responsable pour
toute parole que je dis." Cette expres-
sion se trouvant isolée, a l'air bombaste.
J'ai dit: " Je me tiens responsable
pour chaque parole que je dis, ' parce
que quelques membres de la Chambre
ont crié "non ! non! " et " écoutez!
écoutez!" Ce sont de petites fautes, et
il n'en aurait probablement pas fait
mention, si ce n'eût été pour suggérer
la nécessité de pourvoir à la meilleure
manière de pouvoir corriger ces erreurs
avant que les rapports ne soient distri-
bués.

L'HoN. M. MACKENZIE, dit qu'il
faut se rappeler que ce sujet a été ré-
féré au Comité des Impressions qui
n'est pas encore organisé. Aussitôt que
le comité se réunira il soumettra sans
doùte quelque règle pour la correction
dés discours. La pratique en Angleterre
a été de permettie des corrections ver-
bales, . mais non pas d'ajoutés. Sans
faire de suggestions au comité, il ne
doute pas que le comité mettra la ques-
tion devant la Chambre au moment le
plus raPP.oché.

M. SS (liddlösex) dit qi'òû a
attiré son attention sur quelques erreurs
typogiphiques dans le rapport, mais
aucun règlenientne peut être fait avant
que le comité ne s'assemble. Tout ce
qui a été fait, jusqu'à présent, ça été de
s'entendre sur l'impression des discours,
afin de se coiformer aux termes du
contrat, pour rapporter les discours en
substance sans en changer ou détruire
le sens. Sans doute que lorsque le comité
s'assemblera, ii prendra la chose en con-
sidération, ét il espère qu'on n'aura pas
raison de se plaindre à l'avenir.

LES TROUBLES DU NORD-OUEST.

L'Hox. M. MACKENZIE dit, qu'il
se lève avec une grande confiance dans
un ens, et une certaine timidité, dans
un autre, pour proposer la résolution
dont il a donné avis, concernant l'octroi
d'une amnistie, pour des actes commis
durant les troubles dans le Nord-Ouest.
Il espère êft- en état de justifièr devant

M. Masson

la Chambre la ligne de conduite dugou-
vernement à cet égard, de mènie qu'il a
confiance qu'il pourrait la justifier
devant le pays. Il sait qu'il y a cer-
taines gens qui sont disposées à faire du
capital politique au sujet des événe-
ments contemporains, et en autant que
cela peut être légitimement accompli,
il n'a pas à s'en plaindre. Il n'espère
pas être exempt des critiques ordi-
naires, et il est préparé à défendre les
motifs et l'action du gouvernement
dans tout ce qu'il propose devant cette
Chambre. Nous avons à faire face à
un état de choses exceptionnel,à un état
de choses qui ne se présentera peut-être
pas de nouveau durant la vie d'aucun
des hon. membres de cette Chambre-
et cet état de choses n'est pas le fait du
gouvernement actuel ou d'un seul de
ses membres, non plus que d'un seul
membre du grand parti qu'il a le privi-
lége de conduire dans cette Chambre.
Mais malgré tout cela le gouvernement,
comme gouvernement, a un devoir à
remplir. De fréquents changements
d'administration peuvent avoir lieu
dans le pays, mais le gouvernement
existe toujours, etil est tenu d'adminis-
trer les affaires du pays en accord avec
les principes d'honneur national qui
lient chaque administration, quel que
soit le parti qui la compose. Quand
eurent lieu dans lé Noi-d-Odest les
troubles qui ont donné lieu à la discus-
sion qui doit précéder cette motion, et
qui rendent aujourd'hui cette motion
nécessaire, l'hon. monsieur vis-à-vis
moi avait pris certaines mesures pour
l'acquisition du Nord-Ouest, et l'orga-
nisation de son gouvernement; et ces
mesures ne reçurent pas la sanction
d'un parti relativement peu éoàsidé-
rable alors dans la Chambre-le parti
libéral. Ce parti soutint alois que les
mesures qui étaient alors prises pour
organiser ce territoire étaient de nature
à produire un certain mécontentemènt.
Il ne prétend pas justifier par là les
événements subséquents, pareé qu'il
considère qu'un simple acte où une
faute du gouvernement d'alôrs he poù-
vaient justifier l'insuirectioù et ses
conséquences. Mais malgré que 'i1%-
'suriection ne fût pas justifiable, il
peut se trouver des palliatifs à raison
de certaines circonstances, qu'ils sont
tenus dé considérer ; et dans la consi-
dération de cettè otion 'il est oblig6
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de faire allusion à la provocation que
le peuple du Nqrd-Ouest reçut et qui
entraîna leur résistance à ce que le
peuple croyait être un acte d'agression
de la part du gouvernement de ce pays.
Aussi longtemps que cette résistance
fut pacifique et d'un caractère non-vio-
lent, il professa pour les habitants du
Nord-Ouest des sympathies qu'il con-
fesse ; et il admet aussi que si leurs
actes s'étaient borné à exprimer leur
indignation à cause de certaines choses
qui furent faites, ils auraient trouvé,
peut-être, un écho très-général dans le
cœur des membres de la Chambre d'a-
lors. comme ils l'auraient trouvé dans
cette Chambre; mais ces actes furent
suivis d'actes illégaux de violence--d'ac-
tes qu'il a précédemment qualifiés
devant cette Chambre, et qu'il n'hésite
pas maintenant à caractériser comme
il l'a fait dans le temps-des actes op-
posés à tout ce qui lui paraîtjuste-des
actes de cruauté et d'injustice qu'il ne
désire aucunement pallier en ce mo-
ment. Mais desévénements ultérieurs
ont changé très-matériellement les rela-
tions de ce peuple avec le peuple de ce
pays et le gouvernement de la Puis-
sauce-c'est du moins la supposition ;
il ne dit pas que tel est le cas, car il
n'a jamais pli comprendre qu'il en fût
ainsi. Plusieurs membres de cette
Chambre croyaient, et d'aucuns le di-
rent même dans cette Chambre, qu'il y
avait une entente préconçue dans l'ad-
ministration d'alors, à propos de cer-
tains événements qui eurent lieu;
mais jusqu'au moment où le comité se
réunit à la dernière session au sujet des
difficultés du Nord-Ouest, nous n'avions
aucun compte-rendu de cette affaire
dans le moindre ordre chronologique ;
nous n'avions pas non plus la révélation
de la correspondance privée qui fut
finalement produite ce jour-là, afin
d'exprimer plus .amplement les motifs

,aussi bien que les actions de ceux qui
gouvernaient alors et de ceux que ceux-
ci envoyaient pour les représenter.
Cette révélatiqn fut suffisamment com-
plète pour justifier une décision finale
quand le comité se leva. La dernière
administration référa totalement ln su-
jet, le 4 juin 183. au gouvernement
impérial, en représentant qu'il était le
plus-qualifié à traiter la question d'am-
nistie. Lord uIBELEY, daps sa ré-
ponse, combattit eette . , ais il

accepta la responsabilité d'accorder
l'amnistie, pourvu qu'aucune action ne
fût prise jusqu'à ce que les autorités de
la Puissance fissent connaître leur dé-
cision. Ce fut la dernière action d'un
caractère officiel du dernier gouverne-
ment, et lorsque la présente adminis-
tration donna son consentement à la
motion de l'hon. député de Selkirk pour
un comité d'enquête, c'était afin d'ob-
tenir toutes les informations possibles
pour arriver à une décision convenabe
concernant les prémisses.Je n'ai pu moi-
même,à'cause de la pression des affaires
de la Chambre, donner aucune atten-
tion aux délibérations du comité pen-
dant la session, et, excepté quelques
bouts de conversation, je ne pus me
mettre au fait de ce qui s'était passé
dans le comité. Qund, t.oute la preuve
fut imprimée, cependant, il devint pas-
sablement évident que. le gouverne-
ment impérial devait être mis en, pos-
session, aussitôt que possible, d'une
copie du témoignage, et qu'il fût solli-
cité de prononcer jugement sur toutela
cause avec tous les faits devant eux.
Cette démarchel'adainistratio'actuelle
l'a faite, et comme on peut -le vqir par
l'ordre en Conseil qui est devant la
Chambre, elle a de nouveau appelé l'at-
tention du gouvernement imperial sr
le sujet. La réponse à cette communi-
'cation fut pratiquement donnée'dans la
dépêche dans laquelle il y avait plu-
sieurs points sur lesquels il désire atti-
rer maintenant lattention de la Cham-
bre, non pas, peut-être, dans leur ordre
convenable consécutif, mais de manière
à placer le sujet tout entier dent la
Chambre aussi laconiquement-en même
temps aussi exactement que possible: Il
pense qu'un long exppsé du sujet n'est
pas nécessaire, et de plus il craint que
la voix ne lui manque avant qu'il n'ait
fini. Le premier faux pas de la dernière
administration fut de reconnaître l'ai-
torité du parti insurrectionnel de Ma-
nitoba. ine fois cette autorité recon-
nue, le gouvernement fut placé dans la
difficulté qu'il prévut alors, et auquel
dès ce temps-là, il appela l'attention du
député de Kingston. 'On se souviendra
qu'il démanda alors au très 'honorable
monsieur, si le gouvernement. avait
l'intention de reconnaître les délégués;
on: lui répondit. que le gouvernement
était tenu d'entendre l'expression de
l'opini6i de tous ceux qui venaient de
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ce pays, mais qu'il n'était pas nécessaire
de les reconnaître comme venant du
gouvernement provisoire. Il constata,
cependant, qu'on avait reconnu le gou-
vernement provisoire, et ce fait fut éta-
bli par la lettre de loN. M. lowE au
PÈRE RITCHOT, M. JOHN BLACK et M.
ALFRED SCOTT, laquelle est conçue en
ces ternies :

" Ottawa, 26 avril 1870.
"Masszu"s.-Je dois accuser réception de

"votre lettre du 22 courant, disant que comme
"délégués du Nord-Ouest au gouvernement du
"Canada, vous désirez avoir une audience

prochaine avec le gouvernemont. J'ai à vous
"informer en réponse que les HoNs. Sin Jons
"McDoaor.D et Sm GEoRGE CARTIER ont été
"autorisés par le gouvernement à conférer
"avec vous sur le sujet de votre mission, et
"seront prêts à vous recevoir à onze heures.

J'ai l'honneur d'être,
Messieurs,

Votre très-obéissant serviteur,
(Signé) JosEPH RoWE.

Non seulement l'existence du gouver-
nement provisoire fut reconnu en cette
circonstance, mais c'est un fait absolu
que l'autorité de LoUIs RIEL même,
comme gouverneur du territoire, fut
aussi reconnue, si nous devons en croire
la preuve mise devant nous. Il n'y a
aucune raison de douter de l'entière
véracité de l'ARCHEVEQUE lorsqu'il
donna son témoignage. A raison,
d'abord, de sa haute position ecclésias-
tiaue et de son caractère personnel, et,
en second lieu, il n'avait aucun motif
de faire aucune fausse représentation
sur le sujet. L'ARCHEVEQUE dit, comme
on peut le voir à la page 7T du livre
bleu:

"Je demandai alors à Sir Georges, qui de-
vait gouverner le pays en attendant l'arrivée
du lieutenant-gouverneur, et s'il allait nommer
quelqu'un? 1 me répondit: "Non, M. Riel
continuera de maintenir l'ordre et de gouver-
ner le pays comme il l'a fait jusqu'à présent."

Le Tats-HoN. SIR JOHN MAC-
DONALD s'enquiert de la date de
cette entrevue ?
1 L'HoN. M. MACKENZIE dit que

c'était le 28 mai; en tous cas la date
est une petite affaire, car cette circons-
tance est postérieure à l'expédition mi-
litaire qui avait été résolue, et pendant
l'intervalle entre le départ de l'expédi-
tion etla prise d'autorité temporaire du
général WOLSELY, en attendant l'arri-
vée du gouverneur ARCHIEALD. La
preuve se lit comme suit:

"Il me demanda si je pensais que Riel serait
assez puissant pour maintenir l'ordre. Je lui

f/hon. A. Mackenzie

répondis affirmativement. " Alors " répliqua
Sir George, "qu'il continue jusqu'à ce que le
gouverneur arrive." Il s'informa de plus si M.
Riel exigeait que le gouverneur fût investi de
l'autorité comme son successeur. Je répondis
qu'il ne le ferait pas. que son gouvernement
n'était que provisoire, et qu'il s'effacerait im-
médiatement à l'arrivee du représentant de Sa
Majesté. " Très-bien," dit Sir George, "qu'il
soit à la tête de son peuple pour recevoir le
gouverneur."

Le monsieur qui avait usurpé l'auto-
rité, et que l'hon. monsieur du côté op-
posé était si extrêmement désireux
d'arrêter, quelques années plus tard,
était apparemment autorisé par Sir
GEORGE CARTIER à continuer comme
gouverneur d'administrer les affaires du
pays, et M. CARTIER fut requis par l'Ar-
CHEVEQUE d'avoir une entrevue avec le
nouveau gouverneur et de le recevoir
à la tête de son peuple. On pourra
dire, et il ne doute pas qu'on dise à la
Chambre, que SiR GEoRGE CARTIER, qui
malheureusement n'est pas ici, n'avait
pas d'autorité à parler pour l'adminis-
tration. Afin de mettre cela hors de
doute, nous n'avons qu'à référer au té-
moignage de SM JOHN MACDONALD.
Il dit que la correspondance relative au
Nord-Ouest, d'une nature confidentielle
ou non-confidentielle, fut faite par Sm
JOHN lui-même jusqu'à sa maladie,
après quoi elle fut continuée avec Sim
GEORGE CARTIER. IDurant lexamen
devant le comité, il fut connu qu'il ex-
istait un memorandum privé écrit ar
SiR GEoRGE CARTIER, et signé par SON
EXCELLENCE, à l'égard duquel le très-
hon. député de Kingston avait écrit à
SON EXCELLENCE, suggérant qu'il pou-
vait être livré à la publicité. En ré-
ponse, il reçut une communication de
SON EXCELLENCE, dans laquelle ce pas-
sage se trouve:

"Cependant, comme Sir George n'est plus, et
qu'il a rédigé le memorandum en question en
sa qualité de ministre intérimaire de la Justice,
au titre de locum tenens durant votre absence
et votre maladie, je crois agir selon la pratique
suivie dans les circonstances, en accordant la
permission que v'ous me demandez et en ordon-
nant que le document en question soit transmis
au comité."

Cela dispose clairement de deux
points: En premier lieu il y a eu une
reconnaissance, d'un gouvernement de
facto. Lord CARNARvoN nous dit qu'il ne
peut y avoir de telle chose que la recon-
naissance d'un gouvernement de facto
dans leslimites des possessions de SA

LAJEsTÉ. Techniquement, peut-être
constitutionnellement, cela peut être
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juste, cependant on ne peut nier que
ces gens exerçaient l'autorité, et étaient
le gouvernement de facto du pays,
quoique légalement et constitutionnel-
lement ils n'eussent pas le droit de se
présenter avec ce caractère ; mais on
voit que l'administration, qui était res-
ponsable de la paix du pays, reconnais-
sait l'existence de ce gouvernement,
d'abord en reconnaissant formellement
leurs délégués et conférant avec
eux, et, en second lieu en par le
PREMIER alors en charge, donnant
virtuellement des directions pour la
transmission de l'autorité du prési
dent du gouvernement provisoire en
personne au lieutenant-gouverneur
quand il se rendrait dans ce pays. Or,
il est assez évident que lorsque ces
transactions avaient lieu-il fait allusion
à ces conversations entre SIR GEORGE
CARTIER et l'ARCHEVEQUE TACHÉ-il est
assez évident que tout ce qui se rap-
portait à la mort de SCOTT était parfai-
tement connu et compris; la respon-
sabilité ne pouvait en être éludée, au-
cun des incidents de la mort tragique
de ScoTT ne pouvait être mis en doute
pour un moment, et SIR GEORGE CAR-
TIER, pendant ce temps, agissait avec
l'entente parfaite que ce sujet surgirait
tôt ou tard. Ensuite on constate que
les incidents suivants abondent en pro-
messes d'amnistie. Il est vrai que Lord
CARNARVON et SON EXCELLENCE, pré-
tendent dans leurs dépêches qu'il n'y
a pas de preuves dans ces documents
qu'une "promesse d'amnistie a été faite
-une promesse absolue, soit par le re-
présentant impérial de SA MAJEsTÉ ou
par ses chargés de pouvoir ici." Or,
malgré que cela soit peut-être techni-
quement vrai jusqu'à un certain point
-la chose est vraie en autant que Sia
JOHN YOUNG est concerné-c'est un
simple écart de la vérité le dire qu'au-
cune promesse ne fuât faite d'aucune
part qu'une amnistie serait accordée.
La preuve sur ce point est si abondante
qu'il sera dans la nécessité d'en lire des
extraits, afin de mettre exactement les
faits devant la Chambre. Maintenant,
un mot avant de lire la preuve des
promesses faites par les messieurs
qui administraient alors le gouver-
nement. Ce qui est dit dans une
dépêche impériale à SoN EXCEL-
LENCE que de telles promesses ne
lieraient pas le gouvernement impérial,

est assez vrai; mais il lui semble qu'on
ne peut dire que des promesses faites
à cet égard par l'administration précé-
dente, soutenue par le Parlement pré-
cédent, ne doivent pas commander
jusqu'à un certain degré, le respect de
l'administration actuelle et du présent
parlement. Au contraire, le gouverne-
ment croit qu'il est obligé, comme SoN
EXCELLENCE le COMTE .DUFFERIN le
soumet, de considérer ces promesses.
Il paraphasera ce passage du livre
bleu: - Nous sommes obligés de consi-
dérer toutes ces promesses. non pas
pour les rendre obligatoires pour la
Chambre dans un sens technique sen-
lement, mais pour leur donner une
interprétation loyale et littérale." Ce
gouvernement est également reepon-
sable, dans un sens, pour le réglement
des afîaires présentes; il est aussi lié, à
raison de sa connaissance des circons-
tances locales; tandis que le gouver-
nement impérial ne se sentirait pas
ainsi lié. Il éprouve donc la nécessité
de citer la preuve mise devant la
Chambre dans le livre bleu. L'évêque
TAcnt laisse Rome au commencement
de janvier, sur les instances du gouver-
nement de la Puissance, pour venir
remplir une mission de pacification
dans le Nord-Ouest. Il partit contre
sa volonté, parce qu'il considérait qu'il
n'avait pas été traité avec égard lors
de son passage en ce pays, lorsqu'il se
dirigeait vers l'Est, alors qu'on anti-
cipait des troubles, qui cependant n'a-
vaient pas encore éclaté. L'évêque
TACBÉ dans son témoignage devant le
Comité du Nord-Ouest, à la page 39 du
livre bleu, dit:

"Dans l'entrevue que j'eus avec Sm GEoRGE
CARTIER, je l'interrogeai sur le rapport du
PÈRE RITCHOT. Je lui relatai aussi exactement
que possible ce que le PÈRE RITCHOT m'avait
dit, et SIR GEORGE CARTmR déclara que le tout
était strictement vrai. Sur ce, je dis à Sm
GEORGE CARTIER que le PÈRE RITcHOT m'avait
informé que dans ces entrevues avec les déli-
gués du gouvernement, Sm JoINs A. MACDONALD
et SIR GEoRGE CARTIER, qui avaient été nommés
pour négocier avec les délégués du Nord-Ouest,
il leur avait signalé la 19éme clause de la
Déclaration des Droits, en leur déclarant
qu'elle était la condition sine qua non d'un ar-
rangement entre eux et le gouvernement cana-
dien. Les délégués du gouvernement firent
remarquer aux delégués du Nord-Ouest, que la
chose serait réglée par la suite et que SA
MAJESTt LA REINE, et non le gouvernement
canadien, avait le privilége d'accorder une
amnistie. Les délégués du gouvernement provi-
soire répondirent: 'Nous sommes veuus pour
traiter avec vous, et pour décider avec vous
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' elle. est la conduite à suivre." Alors Sm
EORGE CARTIER ou SIR JoHi A. MACDONALD

dit: "Nous vous dirons comment vous devez
rocéder pour obtenir ce que vous exigez."
'Non," répliqua le PiRE RITCIOT "je ne veux

pas traiter avec d'autres que vous, si vous
n'êtes pas en mesure de régler la question, je
m'en retournerai chez moi. Je suis venu pour
régler la difficulté avec le gouvernement, et
après avoir reçu mes instructions, je ne puis
continuer les négociations, à moins que les pro-
positions ne soient conformes aux instructions
que j'ai reçues." Alors les délégués du gou-
vernement répondirent à M. RITCeOT et aux
autres délégués du Nord-Ouest, qu'ils étaient
en mesure de garantir l'octroi d'une amnistie,
et de leur assurer que l'amnistie serait bientôt
proclamée et serait transmise au pays avant
leur arrivée. Ils ajoutèrent qu'ils attendraient
la passation de la mesure qu'ils allaient pré-
parer avant de lancer la proclamation.

Les délégués du Nord-Ouest crurent qu'ils
ne devaient rien exiger de plus sur ce point.
Tel est ce que je relatai à SIR GEORGE CARTIER
comme formant la déclaration du PtRE RITCHOT
au peuple de Manitoba. SIR GEORGE dit: " Cela
est vrai, rien n'est changé ; nous attendons la
proclamation de jour en jour, et si vous restez
quelques semaines, elle arrivera avant votre
départ."

Il continue:
"Sm GEORGE CARTIER était à Montréal, et

SIR JOHN MACDONALD était malade et ne pouvait
vaquer aux affaires. Aussi, le lendemain ma-
tin, je partis pour Montréal, oit je vis SiR
GEORGE ETIENNE CARTIER; j'tus beaucoup d'en-
trevues avec lui et lui demandai si le rapport
du PùRE RITcor était correct, et il dit qu'il
l'était."

SiR JOHN MACDONALD désire
que l'hon. monsieur mentionne à la
Chambre le fait que lui (Sm JoHN)
tomba malade le 6 mai, et fut malade
tout l'été.

L'IHox. M. MACKENZIE.-Je suis
au fait de cela, et si l'hon. monsieur
désire éviter la responsabilité person-
nelle-

SIR JOHN MACDONALD.-Non,
non; je désire que ce fait soit men-
tionné.

L'HON. M. MACKENZIE répond
qu'il a déclaré au commencement de
ses remarques que Srm GEORGE CARTIER
avait été formellement nommé par
droit de séniorité dans le Conseil, et
était en droit d'agir comme le locum
tenens du Premier. Il y a un autre
point. On dit: Supposons qu'il soit
vrai que l'amnistie a été promise.
Cette promesse doit-elle tout couvrir ?
Il faut observer que lorsque cette con-
versation eut lieu, SCOTT était mort
depuis plusieurs mois, et on connaissait
tous les événements. Mais la vérité
est qu'avant que l'évêque TACHâ mon-
tit du tout, il. était, d'après son témoi-

L'hocn. H. Mlackcenzie

gnage, autorisé à offrir l'amnistie pour
des événements récents, car il appert
avoir fait observer qu'il était assez pos-
sible que quelque chose pût avoir lieu
avant qu'il pût se rendre. L'archevê-
que TAcHÉ dit, page 18:

"Je compris, d'après le ton de la conversa-
tion, que l'amnistie s'étendrait aux actes com-
mis après cette date (je veux parler de la date,
de la conversation), et, de fait, qu'elle couvri-
rait tous les actes commis jusqu'à mon arrivée,
pourvu que le peuple consentît à s'nnir au
Canada. Un des ministres, Sm GEORGE CAR-
TIER, me dit: "l e gouvernement a commis
plusieurs erreurs et nous ne devons pas être
surpris si la population, de son côté, en commet
quelques-unes. Assurez-la que les dispositions
du gouvernement à son egard sont telles
qu'elle peut se fier à nous en toute sécurité." .

Or, sur la même page, la preuve con-
tinue:

"Toutes les autres conversations que j'eus
furent avec Sir Jonm A. MAcDoNALD, qui in-
sista encore sur la nécessité d'informer la, po-
pulation des bonnes dispositions du gouverne-
ment à son égard. Je lui dis alors: ".Ceci est
bien bon, mais des actes blâmables ont été
commis et il pourrait y en avolr d'autres avant
que j'arrive là. Pourrai-je promettre une am-
nistie ? Il me répondit: Oui, vous pourrez
la leur promettre." Je lui demandai ensuite
de me donner en écrit la substance de la con-
versation que nous venions d'avoir ens'emble.
Ceci est avant mon départ d'Ottawa. C'est
alors que Sir JoHN MAcDONALD m'éCrivit la
lettre datée le 16 février 1870."
Cette lettre ne comporte pas les ipsissi-
ma verba de ce rapport de la conversa-
tion. Il y a un autre sujet remarquable
en connexion avec ce point du sujet.
L'ARCHEVEQUE après avoir été au Nord-
Ouest, et agissant comme le délégué de
ce gouvernement, revint au Canada, et
c'est après son retour que quelques-unes
des conversations eurent lieu. Sm
GEORGE CARTIER l'invita à l'accompa-
gner à Niagara. Ils voyagèrent une
certaine distance ensemble. On insista
auprès de l'ARCHEVEQUE qu'il serait
mieux pour lui de passer par les Etats-
Unis ; il atterra à Oswego, voyagea par
terre jusqu'à Buffalo et alla de Buffalo à
Niagara. Durant son. séjour à Na-
gara, il s'efforça d'obtenir de So>
EXCELLENCE le GoUVERNEUR-GÉNÉEJ
la confirmation de la promesse qu'il
avait obtenue des aviseurs de.SoN Ex-
CELLENCE, et c'est alors qu'il lui fut inti-
mé pour la première fois, que, au cas nê-
me où une amnistie serait prlelamée,.il
était probable qu'une distinction seaMit
:faite entre ceux qui avaient pris part
aux difficultés de la Rivière-Rouge. Il
dit dans son témoignage:
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" J'attirai l'attention de Sir George Cartier
sur cette observation de M. '2Trville. Je l'ap-
pelai à l'écart et je lui dis: "Qu'est-ce que cela
veut dire? " Sir George Cartier répondit :
" M. Turville est un excellent homme, mais il
ne connait rien sur ces matières-là, de sorte
que ce qu'il dit ne doit pas vous mettre mal à
i aise." Cela me convainquit que l'amnistie
n'avait pas été retirée, mais cette assertion me
causa quelque malaise. Plus tard, lorsque je
rencontrai de nouveau Sir George, je lui rap-
pelai l'observation de M. Turville, et il me lit
encore à peu près la même réponse, m'assurant
qu'on ne devait craindre aucun danger pour
aucun de ceux qui étaient impliqués dans les
troubles. Il m'assura également que l'amnistie
ne tarderait pas à venir et qu'elle serait d'un
caractéf'absoln et général."

Le témoignage du Père RITCnOT est
également explicite sur ce point. Il dit:

" Je quittai la Rivière-Rouge le 22 mars 1870
et j'arrivai à Ottawa le il avril. Nous avons
en des entrevues avec deux membres du gou-
veriemerit canadien, qui avaient été délégués
par leusr collègues pour traiter avec nous."

Le Père RITcHoT parle ensuite de
l'entrevue, puis il dit :

" J't'ais en compagnie de M. Black. Cela
avait lien le 23. Il fut alors question de l'am-
nistie. Nous traitâmes d'affaires en général,
mais je dis que la chose dont il fallait s'occu-
per était Pamnistie et que rien ne pouvait se
faite ens elle. Sir John était présent. L'hono-
rable monsieur me dit que la question de Fam-
nistie ne relevit pas du Canada, mais qu'il
trouverait moyen d'arranger la chose. Sir
George Cartier dit que ces réunions étaient
seulement préliminaires et qu'elles avaient pour
but de régler la chose."

Plus loin le témoin continue:
"J'étais en compagnie de M. BLACK; Sir

JoHN A. MACDONALD et Sir GEoRGE CARTIER
étaient présents. Ils me dirent que ces entre-
vtüs étaient semi-officielles. Ces honorables
messieurs voulurent, ce jour-la, en venir à un
arrangement, mais je refusai de le faire. Je
ne plaignis de ce que je n'avais aucune recon-
naissanee écrite de ma position comme délégué,
et je voulus savoir avec qui j'allais entrer en
négociations. Je voulus aussi savoir en quelle
qualité où me considérait. Les honorables
messieurs dirent que j'étais suffisamment re-
connu par ce qui avait eu lieu et par ce qui
s'était dit en Chambre. J'irsistai alors pour
qu'on me donnât une reconnaissance par écrit
de mes titres. On parla de l'amnistie le 25."

La Chambre observera que la lettre
de M. HowE était datée du 26 avril, ce
qui démontre que le gouvernement, en
premier lieu, essaya de traiter avec les
délégùés sans reconnaître leur position,
mais le Père RITCHOT insista pour que
cela fût -fait avant d'entrer en négocia-
tion. Conséquemment M. HowE écrivit
la lettre le jour suivant, Le Père RIT-
cHoT dit dans son témoignage:

"Ils me dirent que nous pouvions parler de
l'amnistie, mais que rien ne pourrait être décidé
d'une manière définitive. Je fis remarquer
qu'ùnêamnistie générale était la condition sine

gua non d'un arrangement. Les honorables
ministres the répondirent qu'ils me donneraient
une réponse le jour suivant. Ils me dirent
aussi qu'ils me donneraient les moyens d'ob-
tenir une amnistie, mais ils n'exposèrent pas
ces moyens d'une manière positive."

Sur la page 7 du livre bleu, le té-
moignage du Père RITCeOT se lit comme
suit:

" En réponse à mes questions. les ministres
dirent qu'ils étaient en mesure de m'assurer
qu'une amnistie ser.. it accordée dès .que l'acte
de Manitoba serait adopté.

La 19éme clause de nos instructions est ainsi
conçue: -- Que toutes les dettes contractées
par le gouvernement provisoire du territoire du
Nord-Ouest, maintenant connu sous le nom
d'Assiniboia à la suite des mesures illégales et
inconsidérées prises par des officiers canadiens
dans le but d'amener au milieu de nous une
guerre civile seront payées par le trésor du
Canada; et qu'aucun des membres du gouver-
nement provisoire ou aucun de ceux qui ont
agi sous leur direction, de quelque maniere que
ce soit, ne sera tenu responable ou solidaire du
mouvement ou d'aucune des actions qui ont
donné lieu à ces négociations."

Le Père RITTOT réfère à la 19me
clause dans son témoignage, comme
étant le sine qud non. Il continue comme
suit:

"Je demandai que cette clause fut incor-
porée dans l'acte, mais on me répondit que la
chose n'était pas opportune, vu que le bill était
une matière de législation du ressort de la
Chambre, tandis que l'amnistie était une ma-
tière d'administration. Je demandai une assu-
rance par écrit; mais ils répondirent que la
chose n'était pas nécessaire et que l'on pouvait
compter sur leur. parole. Ils dirent aussi qu'il
n'y aurait pas de difficulté au sujet de l'am-
nistie et que c'était une affaire que la Couronne
règlerait. Nous discutâmes alors les autres
sujets de notre mission. C'est tout ce qui a
été dit au sujet de l'amnistie. Il ne me par-
lèrent nullement de la proclamation en date
du 6 décembre 1869. Ils me dirent que ce serait
une insulte à SA MAJESTE s'ils me donnaient une
assurance par écrit. Ils ajoutèrent que s'il
fallait une promesse écrite de l'amnistie, avant
la passation de l'acte de Manitoba, ce serait
imposer des conditions à la Couronne."

Le témoin continue sa déclaration:
"L'entrevue suivante eut lieu le 30. Les

trois délégués se rencontrèrent avec Sir George
Cartier. Sir John A. Macdonald était encore
malade. Nous parlâmes de l'amnistie. Je pris
des notes immédiatement après Pentrevue sur
tout ce (ui s'était dit. Je prenais ainsi des
notes apres toutes nos entrevues. La note qui
concerne l'entrevue du 30 est ainsi conçue:
" Un mot sur l'amnistie toujours dans le même
sens. Je me rappelle que Sir George m'a dit
d'être rassuré, car tout ce qui avait eté promis
serait accordé."'

Et il dit encore:
" Après mon entrevue avec le Gouverneur-

Général et Sir Clinton Murdoch, j'eus une
entrevue avec Sir George Cartier, qui me de-
manda si je n'avais pas été satisfait des résul-
tats de l'entrevue que je venais d'avoir avec
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Son Excellence et Sir Clinton. Je lui dis que
j'étais suffisamment satisfait, pourvu que ce
qu'ils m'avaient dit concernant l octroi de l'am-
nistie fût mis par écrit. Sir George répondit
alors que le gouvernement britannique et le
gouvernement du Canada traiteraient notre
peuple comme des enfants gâtés, et qu'ils lui
accorderaient plus qu'il s'attendait d'avoir."

Et plus loin, il y a la preuve suivante
sur la page 77, comme partie de la con-
versation qui eut lieu durant l'entrevue
du 28.

" Ce que me dit Sir George peut se résumer
comme suit: "Vous avez obtenu tout ce que
vous désiriez ; votre amnistie sera proclamee;
elle sera annoncée là avant l'arrivée du lieute-
nant-gouverneur. Dans l'intervalle, dites à
votre peuple de rester tranquille et de ne rien
craindre."*Je lui dis ce que j'avais espéré pou-
voir emporter avec moi, c'est-à-dire, une pro-
clamation d'amnistie avec l'acte de Manitoba.
Il me dit gue ce que j'avais en ma possession
équivalait a la proclamation d'une amnistie, vu
que celle-ci arriverait avant toute autre autorité
ans le Nord-Ouest. et qu'en même temps Riel

était le maitre, et 'quril n'y avait rien dont il
eût à se plaindre. Ce qui précède est un résumé
de ce qu'il me dit. Je vis Sir George plusieurs
fois, Il me dit qu'il avait une raison tres simple
pour ne pas me donner une antre déclaration
écrite plus explicite; cette raison était que le
gouvernement canadien ne pouvait pas lui-
même accorder 'amnistie, que la proclam'a&
du Gouverneur était suffisante, et qu'il ne pou-
vait pas en donner une meilleure. Il me de-
manda de signer moi-même la pétition adressée
à la Reine, afin, m'a-t-il dit, que le gouverne-
ment et le Gouverneur ne fussent pas compro-
mis. Il me dit que, vu la surexcitation des
esprits, il était prudent d'employer tous les
moyens, qui pouvaient arriver au même but
sans soulever les préjugés ; que dans un pays
comme celui-ci, où il y avait des intérêts divers
en conflit et plusieurs partis, il était sage d'em-
ployer les moyens qui froissaient le moins possi-
ble l'opinion d'un certain nombre d'individus
du moment qu'ils atteignaient le même but ;
secondement, que les moyeris qu'il prenait pour
obtenir l'amnistie étaient les plus sûrs et les
plus prompts pour arriver au résultat désiré
sans créer de mécontentement; que, par ce qui
m'avait été dit dans nos entrevues avait dû me
convaincre que le Canada était plus intéressé
que le Nord-Ouest à faire proclamer l'amnistie;
que le gouvernement-canadien avait commencé
la grande œuvre de la Confédération; que sans
l'amnistie, toute cette ouvre serait perdue, et
que le peuple du Nord-Ouest pouvait rester
tranquille jusqu'à ce que l'amnistie fut promul-
guée."

" J'ai dit à Sir George que je croyais ce qu'il
disait, mais que j'étais anxieux de le faire croire
aussi dans le Nord-Ouest. Sur ce, il dit:
" Assurez à Riel et ses partisans que l'amnistie
sera certainement accordée et que s'il veut bien
réfléchir, il verra que nous avons plus d'intérêt
que lui à accorder l'amnistie."

Il (M. MACKENZIE) doit faire apo-
logie à la Chambre pour entrer autant
dans les détails, mais. il désire démon-
trer que ce n'était pas une expression
isolée, non plus que le souvenir d'une
parole échappée dans la conversation,

L'hon. A. Mackenzie

mais une série continue de conver-
sations et une succession ininterrompue
et par conséquent successive, de pro-
messes; et le sujet entier de la discus-
sion démontre qu'il n'y a pas de possi-
bilité de se tromper, et que la preuve
montre d'une manière concluante que
ce que ces gens étaient venus demander
leur serait indubitablement accordé.
De plus nous avons l'affidavit du PÈRE
RITCHoT, assermenté le 10 novembre
1873. Il dit:

"Que le 26 avril 1870, les négociations com-
mencèrent par la prise e- considération de la
liste des droits, apportée par les délégués, et
qui a servi de bâse à l'acte de Manitoba;

"Qu'en outre de l'acte de Manitoba, etc.,
comme le comportait la dix-neuvième clause
de la liste des droits, les délégués exigèrent
comme condition sine gua non des arrange-
ments, une amnistie genérale pour tous les
actes faits ou autorises par le gouvernement
provisoire;

Et il déclare dans le dit affidavit:
" Que les honorables Sir John A. Macdonald

et Sir George E. Cartier, après avoir dit que
l'amnistie ne dépendait pas du gouvernement
d'Ottawa, déclarèrent qu'ils étaient en mesure
d'assurer que c'était l'intention de Sa Majesté
d'accorder l'amnistie, et qu'ils se chargeraient
de la faire proclamer, qu'elle serait de fait pro-
clamée, immédiatement après la passation de
l'Acte 'de Manitoba."

Il cite cet afidavit quoiqu'il soit une
répétition de la preuve faite par le
PÈRE iRITCHOT, afin de montrer que
lorsque- ce révérend monsieur était
sous serment, il a fait précisément les
mêmes déclarations que lorsqu'il a
rendu son témoignage. Et puis la
Chambre a une déclaration corrobo-
rative dans le témoignage de M. G1RARD.
Il sera observé que les délégués, lors-
qu'ils retournèrent à Manitoba, procla-
mèrent à tout le peuple, afin de le
réassurer, les bonnes intentions du

gouvernement à l'égard de ce peuple
du Nord-Ouest, que la promesse d'am-
nistie était aussi pleine et entière
qu'elle pouvait l'être ; et il n'y avait
pas de raison de douter de la bonne
foi du gouvernement à cet égard. M.
GIRARD ayant déclaré qu'il écrivit À
SIR GEORGE CARTIER dans l'automne de
1870. continue comme suit:

" Je décrivais la position du pays dans une
de mes lettres, et démontrais à Sir George la
nécessité d'une amnistie.

"Je reçus des réponses à plusieurs de ces
lettres-à toutes, je crois. Il me disait d'être
sûr que l'amnistie serait accordée. " Soyez
certain que l'amnistie viendra avant longtemps."
" Dites à votre population de se tenir calme et de
maintenir l'ordre." J'écrivis à Sir George en
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ma qualité de ministre, comme seul représen-
tant de l'élément français, et au titre aussi
d'ami. Je n'ai pas dans le moment ces ré-
ponses de Sir George; elles se trouvent à Win-
nipeg Il me faisait observer, dans ces lettres,
en me recommandant la tranquillité, que les
ennemis de la population seraient heureux de
la voir agir autrement et de se mettre dans le
tort afin de perdre les avantages de sa position.
Il m'exprima le désire de lui dire d'être fidèle à
son devoir et que l'amnistie serait inévitable-
ment accordée."

A la même entrevue, des promesses
furent faites concernant les dépenses
des chefs insurretionnels, et il n'y a
maintenant aucun doute sur le fait que
la dernière administration promit d'une
façon absolue de payer à la compagnie
de la Baie d'Hudson la valeur de tous
les magasins qui furent saisis par les
chefs de l'insurrection durant leur court
règne.

SIR JOHN MACDONALD.-Non.
Si la compagnie de la Baie d'Hudson
présentait quelque réclamation pour le
paiement de magasins, alors c'était le
devoir du gouvernement de se poser
entre les insurgés et tout dommage.

L'HoN. M. MACKENZIE.-La com-
pagnie a fait une réclamation, et l'hon.
monsieur nous dira peut-être qui doit
maintenant se placer entre les parties.
Si l'hon. monsieur n'a pas d'égard pour
ses promesses politiques, il (M. MAc-
KENZIE) doit y avoir égard., Voici
les expressions que l'ARcHEvEQUE
TAcHÉ prétend lui avoir été dites:

" Dans le cas où la question s'élèverait quant
à la consommation de quelques articles de ma-
gasin ou articles appartenant à la baie d'Hudson
par les insurgés, vous êtes autorisé à informer
les chefs que si le gouvernement de la compa-
gnie est restauré, non-seulement une amnistie
générale sera accordée, mais dans le cas où le
gouvernement demanderait le paiement de tels
articles, le gouvernement canadien interposera
entre les insurgés et tout dommage."

Mais qui devra s'interposer entre le
trésor et tout dommage ? Est-ce le chef
de l'Opposition ? M. GmARD, parlant
de la lettre de SIR GEORGE CARTIER à lui,
M. GIRARD, à propos de l'amnistie, dit:

" Je m'occupais alors de mon élection et je fis
connaître ces communications à la population
en général, dans mon comté et ailleurs. Je lus
des extraits de ces lettres à la population et
je crois qu'ils ont puissamment contribué à
apaiser la population et à maintenir la paix et
le bon ordre. Je pense que je pourrai trouver
les lettres et je les enverrai, dans ce cas, au
président."

Quant à l'effet produit par les pro-
messes faites, l'ARcHEVEQUE TAcHÉ dit
danssa lettre à Sm JHNq YoUNG, en date
du 23 juillet 1870:

" La promesse d'une amnistie a considéra-
blement contribué à obtenir le résultat désiré.
Si je n'eusue pas été convaincu qu'une amnistie
serait accordee; si je u'eusse pas fait partagr
au peuple ma conviction, la mission que m'avait
confiée le gouvernement de Sox EXCELLENCE
n'aurait pas eté couronnée du même suc."

Il y a une autre phase i la quest ion
qu'il se propose de traiter. On se sou-
vient que le très-hon. monsieur di eûté
opposé a fait en 1873, un pèlerinage à
travers Ontario. Certes, ce ne fut pas
un pèlerinage bien réussi, au contraire
ce fut un pèlerinage très-désastreux.
Pendant ce pèlerinage le très-hon. mon-
sieur avait l'habitude de l'accuser de
faire du capital avec l'exécution de
SCOTT. Il déclare 'qu'il n'a jamais fait
de capital politique à cet égard. Il a
exprimé son honnête conviction en
Parlement et en dehors, comme il est
prêt à le faire, en toutes occasions, et
sur tout sujet. Ces messieurs cherche-
ront en vain dans ses discours pronon-
cés en 1872 pour y trouver la preuve
de leur accusation. Mais quel a été la
conduite du très-hon. monsieur du côté
opposé? Quoi! à mesure qu'il procédait
vers l'Ouest, son langage devenait plus
courageux, et quand il parvint aux con-
fins d'Ontario, il eut le courage de qua-
lifier de meurtre l'exécution de SCOTT,
et d'exprimer son anxieux désir d'at-
traper le meurtrier afin de le livrer au
châtiment. Voyons ce qui eut lieu.
L'élection générale de 1872, commença
en août et continua jusqu'en septembre.
En décembre, 1871, nous voyons l'hon.
monsieur du côté opposé, proposer à
L. RIEL, par l'entremise de l'ARcHE-
VEQUE, de laisser le pays, et qu'il (Sir
JoHN) lui paierait la somme de $1,000.
L'ARcHEVEQUE, dans son témoignage
devant le comité du Nord-Ouest, dit:

"Je vins en Canada le 5 octobre 1871. Je
rencontrai Sir George à Montréal et à Québec;
il me parla de l'éloignement de Riel du pays,
et me conseilla fortement de me servir de mon
influence pour obtenir que Riel quittât le pays
pour quelque temps. Cela avait lieu au mois
d'octobre ou novembre 1871. Je dis à Sir
George que je partageais son opinion, mais
qu'il etait extrêmement difficile pour moi d'in-
tervenir, vu que l'on avait si mal agi à mon
égard et que j'avais été trompé au sujet de
l'amnistie. Il insista tellement en me disant
que "j'étais le pasteur du peuple," que je lui
dis finalement que j'essaierais. Mais j'ajoutai:
Vous devez vous rappeler que cet homme est
pauvre; que sa mère est une veuve avec quatre
filles et trois garçons, et qu'elle n'a aucun
moyen de subsistance, surtout lorsque son fils
aîné est absent. Il ne compte lui-même que
sur son travail pour subvenir à ses dépenses, et
je ne crois pas qu'il soit juste de lui demander
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de laisser son domicile sans lui donner quelque
compensation ou quelques moyens de voyager."
"C'est vrai," dit Sir George, "nous verrons à
cela." Il me demanda alors si je voudrais me
rendre à Ottawa. "Oui," répondis-je, "j'ai
l'intention d'y aller au commencement de
décembre." "Alors," dit-il, nous "réglerons
la question." Je me rendis à Ottawa au com-
mencement de décembre. Sir George y vint
aussi, et je le vis, ainsi que Sir John. J'eus
plusieurs entrevues avec eux, mais je me rap-
pelle spécialement d'une avec Sir John ; elle
eut lieu le 7 décembre, vers midi, dans son
bureau. Je ne me rappelle pas qui commença
l'entretien, mais il insista pour que je conseil
lasse à Riel de quitter le pays pendant quelque
temps, et il ajouta ces mots, si je m'en rappelle
bien: "Si vous pouvez réussir à le faire éloi-
gner pendant quelque temps, sa cause sera la
mienne,et je réglerai la question." La question
de l'amnistie m'avait déjà causé tant d'anxiété
que je me crus justifiable de me servir de tous
les moyens honnêtes pour m'assurer le con-
cours de Sir John en faveur de l'amnistie, et
c'est pour cela, et pour cela seulement, que je
promis à Sir John comme je l'ai fait, de m'ef-
forcer de persuader à Riel de s'éloigner du pays
pendant quelque temps. Je fis à Sir John la
même observation que j'avais déjà faite à Sir
George sur la nécessité de donner à Riel
quelque secours en argent, si on lui demandait
de quitter le pays. Sir John promit de faire
quelque chose dans ce sens. Il me dit qu'il se
consulterait avec Sir George et qu'il me don-
nerait ensuite une réponse. Je reçus une ré-
ponse, en date du 27 décembre 1871, de Sir
John, que je produis, de Pavis du comité:

(No. 30.)
"(Piivée et strictement confidentielle.)

" OTTWA, 27 décembre 1871.
"MoN cHER AncHEvÉQE,-J'ai pu faire l'ar-

rangement pour l'individu dont ila été question.
" Je vous envoie maintenant une traite à vue

sur la banque de Montréal pour $1,000; pas
n'est besoin de démontrer à Votre Grâce l'im-
portance de lui payer périodiquement cet argent
(disons mensuellement ou trimestriellement)
et non en une seule fois, car cet argent serait
gaspillé, et notre embarras recommencerait.

e paiement devrait se faire durant le cours
d'un an.

"Croyez-moi, de Votre Grâce,
"Le très obéissant serviteur.

"Sa Grâce (Signé.) JOHN A. MACDONALD.

l'Archevêque de St. Boniface, Montréal."

Il est certain que l'hon. monsieur
n'espère pas qu'il traitera cette branche
du sujet sans mentionner un petit inci-
dent. A peu près vers le temps où cette
lettre fut écrite, il (M. MACKENZIE)
joignit le gouvernement de l'hon.
député de Bruce Sud dans Ontario, et
quelque temps après que cette lettre
fut écrite, la Nlégislature d'Ontario
adopta une résolution offrant une récom-
pense de $5,000 pour l'arrestation de
ces personnes. Cela se passait en jan-
vier et en février 1872, et la lettre du
MINISTRE de la JUSTICE. envoyant les
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$,000 était datée de décembre 1871,
et, en août 1872, nous trouvons ce très-
hon. monsieur proclamant par le pays
que nous avions chassé ces hommes
par l'offre d'une récompense, et qu'en
conséquence il ne pouvait les rendre.
Il n'y a aucun doute-de fait i doit le
croire-l'hon. monsieur avait oublié
qu'il avait envoyé $1,000 à IEL. pour
lui faire quitter le pays. L'ARcHE-
VÊQULE TACHÉ a de plus déclaré dans sa
déposition:

" Je quittai Montréal le 2 janvier, et à une
station entre Prescott et Sarnia, je reçus une
lettre de Sir George, que je n'ai pas en mains;
j'ignore si je lai conservée. Sir George faisait
allusion, dans cette lettre, à la traite qui
m'avait été envoyée par Sir John et disait qu'il
serait opportun que Lépine quittât aussi le pays
et que l'argent fut réparti entre les deux.-

Plus loin il ajoute :-
"C'est à cette date que je conférai de la

question d'argentaveclelieutenant-gouverneur
Archibald. J'eus plusieurs conversations avec
le lieutenant-gouverneur de 'Manitoba -à ce
sujet. Le Lieutenant-Gouverneur manda M.
Smith et lui demanda s'il lui serait possible de
fournir les fonds -qui lui seraientnaturellemnent
remboursés par le gouvernement canadien. Je
dis tout d'abord auý Gouverneur que -la, somme
de £800 sterling était le montant qu'exigeaient
Riel et Lépine pour eux-mêmes et pour leurs
familles. Le Gouverneur demanda à M. Smith
de prêter £800 sterling. Je compris que l'avance
de.fo«ds demandée h M. Smith et faite par lui
était en sa qualité d'agent de la comi agme, ui
était les banquiers du territoire. M. it
qu'il pouvait le faire, et il a fourni de fait £600
sterling. Ce montant me futremis, etj'ajoutai,
en outre de la somme de$1000 déjà mentionnée,
un eu plus de $200, pour former le montant
de 1600 que je donnai à Riel et Lépine respec-
tivement, selon leur demande, afin de leur per-
mettre de vivre en dehors du territoire. Je
gardai la balance des $1000 que je laissai en
dépôt à la banque de la compagnie-afin dePFuti-
liser -our le maintien de leurs familles, ce qui
a été fait. J'écnvis la lettre qu'ils me deman-
dèrent et j'en produis une copie, en date du 16
février 1872 * • * Je suis certain que le
Lieutenant-Gouverneur et le gouvernement
d'Ottawa, rembourseront l'argent. Cet argent
a été avancé par la direction du gouverneur
Archibald."

Maintenant, je ne désire pas faire
aucun commentaire sur cette transac-
tion, excepté en autant que le sujet y
dbnne lieu; j'ai seulement à dire que
c'est un élément qui entre dans la con-
sidération de cette cause, quand on
trouve le MImsm -de la JTusTIc, qui
est responsable -de l'administra,tion de
la justice, qui est à la tête du gouverne-
ment, entrant délibérément en arran-
gement avec son ambassadeur pour
fournir des fonds destinée&ànettre.ces
personnes en état .de'quitter le pays.
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Il -deviendra excessivement difficile,
après cette transaction, commne un écri-
vain canadien très-éloquent l'a écrit il
n'y a pas longtemps-de faire subir
leur"prhcès à,-ces hommes sans mettre
lé MIN[S§tE de la JUSTICE sur la sellette
avec eux. Il arrive maintenant -à la
considération d'une autre question-ou
plutôt, d'une autre partie de la gues-
tion-qui, à son point de vue, devait
peser d'un plius grand poids même dans
les dééisions de la Chambre que les
évérieménts qu'il amentionnés. Il fait
allusion à la' coduite de plusieurs per-
sonnes diäns le 1ord-Ouest-le Gou-
vRNEUit et le gouvernement-en con-
nexion avec l'incursion fénienne dans la
Province. Il laissera aux jurisconsultes
de la Chambrele soin dedire ce que l'on
doit penser des promesses faites en de
telles circonstances, par le premier ma-
gistrat d'un pays. L'on prétend, je le sais,
qûe c'est un principe de loi constitu-
tionnelle, que, lorsqu'un, gouvernement
accepte les services de quelqu'un, et
l'induit à sacrifier sa vie, c'est une
expiation des offenses -qu'il peut avoir
commises en prenant part à un mouve-
ment de ce caractère. l mentionne cela,
seulement pour la considération des
messieurs appartenant à la profession
légale; mais il peut dire, soit que cc
soit ou ne soit pas la loi; soit que ce
soit la loi des nations ou non; la loi de
la Grande-Bretagne ou non; la règle
qui lie techniquement la Couronne ou
non, il ne peut y avoir de doute, comme
Lord CARNARVoN le fait remarquer,qu'il
serait impossible de considérer la sen-
tence de ces hommes, dans le sens de
la commutation, sans considérer les
circonstances mises en lumière à cet
égard; et soit que le gouvernement im-
périal considère ces circonstances
comme suffisantes ou non, cette Cham-
bre, il n'hésite pas à le dire, et ce gou-
vernement doivent considérer jusqu'à
quel point ilspouvaient pallier les faits
que les cours de justice ont maintenant
reconnus et caractérisés. Le témoignage
de M. GiRaan sur ce point., est comme
suit:-
."'Jerme ràppelle de l'invasion fénienne. Je

formais- alors partie du gouvernement. Je me
sbiuviens de 'arrivée.pres du fort d'un corps
féeMéfis aniombre'-Periviron 400 à 500,-dont
netiersenvirnnà4cheval-et le reste à pied. Le
plus grand nombre était armé. Riel, Lépine
4>arénteaàuseiiblaient tous trois en avoir le
eómmandement. Ils 'semblaient être sur un
pied d'égalité.

J'informai le Lieutenant-Gouverneur de leur
arrivée, à la demande de M. Royal, qui était
alors Orateur de l'assemblée législative.

Je lui dis que les Métis voulaient le rencon-
trer dans le fort ou de l'autre eûté de la rivière.
Je lui dis que Riel et ses amis se trouvaient là.
Il me consulta pour savoir s'il vaudrait miieux
les rencontrer dans le fort ou sur les bords de
la rivière. Je lui recommandai de les ren-
contrer sur les bords de la rivière. Il v
consentit ; nous traversâmes la rivière
dans un bateau à rames ; le Gouverneur
dans un bac, à cheval, accompagné, je
crois, du capitaine Macdonald. Nous nous reu-
dîmes près d'eux, et je dis alors au Gouverneur
que ces hommes etaient prêts à marcher de
l'avant pour la défense de leur pays; là-dessus
le Gouverneur leur parla et leur dit qu'il avait
accepté 'leur offre et qu'il éprouvait beaucoup
de plaisir à venir les rencontrer.

Une espèce de salut fut tiré ensuite, et des
acclamations s'élevèrent des deux côtés de la
rivière.

Il alla ensuite au milieu de la foule et je le
présentai,-sinsi que Royal et Dubuc, à quelques-
uns des principaux hommes, entre autres à
Riel. Je le présentai à Riel ccmme celui que
les Métis avaient choisi pour leur chef en cette
occasion. Je crus qu'il valait mieux ne pas
nommer Riel au Gouverneur. J'avais songé à
cela en traversant la rivière. ;I n'en avait pas
été question autrement.

.Je suppose qu'il comprit que c'était Riel.
Le gouverneur Archibald 'serra la main a

Riel lorsque je le lui présentai, ainsi que je
viens de le dire.

-M. Dubne présenta-Ambroise Lépine par son
nom, comme étant l'un-des principaux hommes,
et le Gouverneur lui serra aussi la main.

Parenteau fut présenté aussi par son nom,
et le Gouverneur lui serra la main.

Riel fut présenté en premier lieu. Après les
présentations, Riel adressa la parole publique-
ment au Gouverneur, disant qu'il était venu
avec ses amis offrir leurs services pour la dé-
fense du pays contre tous ses ennemis, et il
demarda-au Gouverneur d'accepter leurs ser-
vices."

Le Gbuverneur le remercia très vivement
pour cette offre de service et lui dit qu'il l'ac-
ceptait avec beaucoup de plaisir."

Il ne croit pas qu'il soit nécessaire de
citer beaucoup plus de la preuve sur ce
point particulier. Le fait est établi
par la preuve qu'il a lue-que le Gou-
verneur accepta lesservices de ces per-
sonnes et les remercia de ce qu'ils se
présentaient, mais le fait n'en ressort
pas que le Gouverneur appréhendât un
serieux danger, hormis qu'il sentit
pouvoir se fier à l'aide que les Métis
pouvaient lui donner. La déposition
du PÈRE RITCHOT, à la page 89, se lit
comme suit:

"J'écrivis au Lieutenant-Gouverneur à l'occa-
sion de l'invasion fénienne dirigée par O'Dono-
hue. J'ai une copie d'une-lettre que je produis
maintenant. Le Lieutenant-Gouverneur m'a-
dreda -alors une note où il disait qu'il dési-
-rait -me- voir. -Je n'ai páas îa lettre de M. Ar-
chibald dans laquelle-il disait qu'il désirait me
voir. J'allai le voir. C'était le 4 octobre 1871.
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pense que le député de Kingston, avec
sa perspicacité ordinaire, écrivit à M.
ARcuIBALD de dire à RIEL ce ne pas
résigner en faveur de SIR GEORGE.

SIR JOHN MACDONALD.-Dire à
RIELI!

L'HoN. M. MACKENZIE.-Eh bien,
dire au président du gouvernement
provisoire.

Le TRÈs-loN. SIR JOHN MACDO-
NALD-L'hon. monsieur, je n'en ai au-
cun doute, se souvient très-bien de mon
télégramme. Mon télégramme était au
gouverneur de Manitoba, et je lui de-
mandais de trouver un siége pour SIR
GEORGE CARTIER dans cette province,
mais je ne lui disais pas de dire à RIEL
de ne pas se retirer en faveur de SIR
GEORGE.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je n'ai
rien dit qui représentât faussement la
chose:

Le TRÈs-HoN. SIR JOHN MACDO-
NALD.-Oui, l'hon. monsieur l'a fait!

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il ne
prétend pas avoir répété les mots
mêmes, mais l'hon. monsieur suggéra au
gouverneur de ne pas dire que RIEL
avait résigné en faveur de SIR GEORGE.
Il procédera à considérer la preuve faite
devant le comité, afin de faire ressortir
les circonstances qui justifient la mo-
tion qu'il va remettre à l'ORATEUR. Il
dira seulement que le gouvernement
ayant agi dans cette matière, et étant
tenu de mettre une fin, maintenant et
pour toujours, une fin à cette contro-
verse difficultueuse, leur proposition en
est une qui se recommandera à tout
homme raisonnable, et qui répondra
aux espérances de tous ceux qui, des
deux côtés, n 'ont pas de vues extrêmes
sur la question.Le gouvernement a loya-
lement poursuivi l'enquête relative aux
troubles du Nord-Ouest. Ceux qui sont
d'opinion que l'offense dont ces hommes

4 sont accusés est un crime, sont justifia-
bles de faire tous leurs efforts pour
amener les coupables à la justice; et il
ne peut condamner les efforts de ceux
qui voient simplement dans la mort de
ScoTT une de ces exécutions qui peu-
vent arriver, et qui arrivent fréquem-
ment, dans les insurrections de ce genre.
Plusieurs se souviendront des incidents
qui eurent lieu dans les provinces du
Haut et du Bas-Canada, où des existen-
ces furent sacrifiées aussi cruellement et
aussi injustement, peut-être, que celle

ihon. A. Mackemie

qui fait l'objet de cette discussion. Il ne
veut aucunement dire un seul mot en
défense de cette exécution. Elle n'était
pas seulement cruelle, mais elle n'était
pas même nécessaire. Il n'a jamais pu
en bien saisir les raisons, mais en au-
tant qu'il a pu les comprendre, elle a
été motivée par la crainte de troubles
immédiats que SCOTT pouvait causer,
plutôt qu'en punition d'aucun crime
commis. Quelque latitude doit être
donnée aux acteurs de cette scène à
raison de leur position d'autorités exis-
tantes dans la province, et vu les pro-
messes qui leur furent faites subséquem-
ment et la reconnaissance de leurs ser-
vices par la Couronne, il n'y avait qu'unc
ligne de conduite à suivre; car soit que
les autorités impériales reconnaissent
M. ARCHIBALD comme un gouverneur
britannique ou non,-un point sur le-
quel Lord CARNARVoN a soulevé quel-
qu'objection,-nous au moins, nous de-
vons le reconnaître comme un gouver-
neur canadien; et si le gouvernement
britannique est disposé à étendre notre
responsabilité, lui pour un, est prêt à
l'accepter. A cette époque il est du de-
voir du gouvernement-et il croit devoir
ajouter que c'est aussi le devoir de la
Chambre-de soutenir la motion qu'il a
proposée comme une motion qui recon-
naît d'emblée qu'un crime aété commis,
et qui allie la clémence à la justice. Il
s'énonce ainsi, fondé sur les raisons qui
ressortent de la preuve devant la Cham-
bre et qui doivent avoir leur poids légi-
time avec tous les hommes calmes et
impartiaux; et en suivant cett3 ligne
de conduite, il croit que le gouverne-
ment recevra les remercîments cor-
diaux de chaque membre de cette
Chambre pour avoir fait disparaître ce
qui était antérieurement une tache sur
l'histoire du pays, et pour avoir pris
une détermination dont la postérite lui
sera reconnaissante; même si cela de-
vait les rendre plus ou moins populaire
avec un des partis actuels au moins.
Pour conclure, il demande d'introduire
la motion dont il a donné avis.

M. MACKENZIE (Lambton) propose que,
d'après les témoignages rapportés à cette
Chambre par le comite nommé, durant la der-
nière session, pour s'enquérir des questions
soulevées par les troubles du Nord-Ouest, il
appert que feu Sir George Cartier, ministre de
la Milice et de la Défense, et agissant, durant
la maladie de Sir J. A. Macdonald, comme
ministre de la Justice, comme chef du gouver-
nement, et comme représentant le dit gouver-
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nement dans ses négociations avec les délégués
du Nord-Ouest, en différentes circonstances, a
donné à diverses personnes distinguées du
Nord-Ouest, entre autres à l'Archevéque
Taché, au Père Ritchot, à l'ion. M. A. Girard
et à l'hon. J. Royal, l'assurance qu'une amnistie
complète serait accordée par le gouvernement
impérial pour tous actes commis par toutes
personnes quelconques durant les troubles du
Nord-Ouest, et a demandé que cette assurance
fût communiquée, comme elle l'a été, aux par-
ties intéressées. Que, d'après les mêmes té-
moignages, il appert de plus que l'envoyé du
gouvernement canadien, l'Archevêque Taché
agissant de bonne foi dans la croyance qu'il
était autorisé àle faire, assura de fait au peuple
du Nord-Ouest que le gouvernement impérial
accorderait une telle amnistie; et que le gou-
vernement canadien ne communiqua au peuple
aucun désaveu de cette action.

Que, d'après les mêmes témoignages, , il
appert en outre que les parties interessees
devinrent convaincues, par cette assurance,
que l'amnistie en question serait accordée, et
que cette conviction influa sur leur manière
d'agir au point de faciliter l'acquisition du
territoire du Nord-Ouest par le Canada.

Que, d'après les mêmes témoignages, il
appert encore qu'à l'occasion de l'incursion
fénienne dirigée par W. B. O'Donohue l'un
des acteurs dans les troubles du Nord-ôuest,
l'hon. A. G. Archibald, lieutenant-gouverneur
de Manitoba, appela par proclamatian, au nom
de Sa Très-Gracieuse Majesté la Reine, tous
les habitants à se rallier pour la défense du
territoire, et demanda spécialement, par l'en-
tremise du Père Ritchot, l'aide de Louis Riel
et de A. D. Lépine, et'qu'en réponse à une
lettre du Père Ritchot à ce sujet, il écrivit la
lettre suivante :

"HoTEL DU GOUVERNEMENT,
"5 octobre 1874.

"R:viEND MoNsiEu,-Votre note vient de
me parvenir. Vous parlez des difficultés qui
peuvent empêcher M. Riel de se servir de son
influence sur ses compatriotes pour les rallier à
la défense de la Couronne, dans les circons-
tances actuelles.

"Si M. Riel vient de l'avant, comme on le
suggère, il ne doit pas craindre de voir sa
liberté troublée de quelque manière que ce soit,
pour me servir de vos propres expressions,
"pour la circonstance actuelle."

"il est à peine nécessaire d'ajouter que le
concours des-Métis français et de leurs chefs, à
l'appui de la Couronne, dans les circonstances
actuelles, sera bien accueilli, et qu'il ne pourra
être considéré autrement que comme leur don-
nant droit à la plus favorable considération.

"Permettez-moi d'ajouter qu'en vous don-
nant cette assurance, je crois avoir droit qu'on
y réponde de la même manière. En prenant
e plus tôt cette attitude, l'action des Métis

nen. sera que plus gracieuse et leur influence
plus favorable.

"J'ai l'honneur d'être,
"Révérend Monsieur,

"Votre bien dévoué,

(Signé,) "A. G. ARcmBaar,
"Lieutenant-gouverneur.

"Révd. Père Ritchot,
"St. Norbert."
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Et que subséquemment, en réponse à une
lettre qui lui fut adressée sur le même sujet par
L. Riel, A. D. Lépine et P. Parenteau, il' fit
écrire la lettre suivante :

"HOTEL DU GOUVERNEMENT,
" Fort-Garry, 8 octobre 1871.

"Messieurs,-J'ai reçu instruction de Son
Excellence le Lieutenant-Gouverneur d'accuser
réception de votre note de ce matin assurant
Son Excellence de la prompte réponse des
Métis à l'appel qui leur a eté fait par la procla-
mation de Son Excellence.

" Vous pouvez dire à la population, au nom
de laquelle vous écrivez, que Son Excellence
est très-heureuse de recevoir l'assurance à
laquelle il s'attendait dans sa communication
avec le Révd. Père Ritchot, et dont votre
lettre lui fait part, et qu'il saisira la plus pro-
chaine occasion de communiquer à Son Excel-
lence le Gouverneur-Général cette preuve de
la loyauté et de la fidélité des Métis de Mani-
toba.

'"Vous serez agréable à Son Excellence en
lui transmettant, le plus tôt possible, une liste
des noms des personnes dans chaque paroisse
qui désirent s'enrôler pour le service actif
dans le cas actuel.

"Son Excellence compte qu'elles seront
prêtes à marcher de l'avant à un moment
d'avis.

"J'ai l'honneur d'être, Messieurs,
"Votre obéissant serviteur,

(Signé,) "W. F. BUcHANAN,
' Secrétaire particulier intérimaire.

"A MM. L. Riel
"(A. D. Lépine,
"Pierre Parenteau."

Que, d'après les mêmes témoi nages, il
appert aussi que le dit Louis Riel, A. D. Lépine
et P. Parenteau, levèrent en conséquence un
corps considérable d'hommes pour aider à la
défense de la province, et qu'ils s'avancèrent
avec ces hommes jusqu'aux environs de Fort
Garry où ils furent reçus et où leurs services
furent acceptés par le Lieutenant-Gouverneur
qui donna une poignée de main à L. Riel et à
A. D. Lépine comme chefs du corps d'hommes
en question, et que le dit Lieutenant-Gouver-
neur, par une yroclamation subséquente recon-
nut leurs services ; et que l'action du Lieute-
nant-Gouverneur ne fut pas désavouée par le
gouvernement canadien qui le continua dans
ses hautes fonctions, et le promut même plus
tard à celles de Lieutenant-Gouverneur de la
Nouvelle-Ecosse.

Que, d'après les mêmes témoignages, il
appert de plus que Sir J. A. Macdonald, alors
premier ministre du Canada, et ministre de la
Justice en décembre 1871, après l'incursion fé-
nienne, entra en négociations, par l'entremise
de l'Archevêque Taché, avec le dit Louis Rie],
pour son expatriation de la Province de Mani-
toba pendant une année, moyennant l'assurance
de sa subsistance, durant son expatriation, à
même les fonds publics du Canada; et qu'afin
de lengager ainsi à s'absenter, il fit compren-
dre à PArchevêque que le plan proposé rendrait
plus grandes les chances d obtenir l'amnistie du
gouvernement de Sa Majesté, et dit qu'il em-
ploierait son influence personnelle pour obtenir
laction du gouvernement de Sa Majesté dans
cette affaire, et qu'il ferait ainsi de l'affaire de
Rielsa propre afairae; et après avoir engagé
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l'Archevêque Taché, à intervenir, il lui envoya
la somme promise (qui fut prise sur le fonds
pour le service secret placé à la disposition de
son gouvernement par le Parlement) avec la
lettre suivante :-

" (Privée et strictement confidentielle.)

" OTTWA, 27 décembre 1871.
"MON ciER ARcEvÊQUE,-J'ai pu faire l'ar-

rangement pour l'individu dont il a été ques-
tion.

" Je vous envoie maintenant une traite à vue
sur la banque de Montréal pour $1,000 ; pas
n'est besoin de démontrer à Votre Grâce l'im-
portance de lui payer périodiquement cet argent
(disons mensuellement ou trimestriellement) et
non en une seule fois, car cet argent serait
gaspillé, et notre embarras recommencerait.
Le paiement devrait se faire durant le cours
d'un an.

"Croyez-moi, de Votre Grâce,
"Le très-obéissant serviteur,

" (Signé,) JOHN A. MACDONALD.

"Sa Grâce,
"l'Archevêque de St. Boniface,

" Montréal."
Que, d'après les mêmes témoignages, il

appert en outre que Sir George B. Cartier,
ministre de la Milice et de la Défense, écrivit
plus tard à l'Archevêque Taché pour le prier
de comprendre A. D. Lépine dans le même
arrangement ; que l'Archevêque, lors de son
retour à Manitoba, fut de nouveau prié par le
Lieutenant-Gouverneur Archibald d'engager
les dites personnes à s'expatrier; qu'atin de
pourvoir suffisamment à la subsistance de ces
personnes et de leurs familles, le Lieutenant-
Gouverneur obtint de la compagnie de la Baie
d'Hudson une autre somme de £600, et qu'alors
l'Archevêque Taché engagea L. Riel et A. D.
Lépine à acquiescer aux demandes de Sir John
A. Macdonald, Sir G. E. Cartier, et A. G. Ar-
chibald; qu'ils quittèrent le pays en cons-
quence, et qu'eux et leurs familles reçurent
peut leur subsistance les dites sommes de

1,000.00 et de £60u 00.
Qu'après cela, et pendant l'électioni géné-

rale de 1872, Ls. Riel se présenta dans Pioven-
cher contre le procureur-général Clark, alors
qu'à la demande de Sir John A. Masdonald,
premier ministre et ministre de la Justice, le
Lieutenant-Gouverneur Archibald, conclut un
arrangement d'après lequel les deux candidats
devaient se retirer de la lutte afin que Sir
George E. Cartier, ministre de la Milice, fut
élu pour le dit comté; qu'il fut élu en consé-
quence; qu'il reçut publiquement les félicita-
tions de L. Riel, et de A. D. Lépine, et qu'il
leur en fit ses remerciments.

Que, d'après les mêmes témoignages. il
appert aussi que Sir J. A. Macdonald, premier-
ministre et minist'e de la Justice, donna l'assu-
rance à l'Archevêque Taché, à ses collègues de
la province de Québec, et à d'autres, que, lors
de sa visite projetée en Angleterre, il ferait son
possible auprès du gouvernement de Sa Majesté
pour l'engager à s'occuper de la question, pen-
sant que le dit gouvernement trouverait peut-
être moyen d'accorder une amnistie complète
sans que le gouvernement canadien en fut res-
ponsable, ce à quoi il n'avait point d'objection,
et ce qui, pensait-il, serait accepté avec joie
par le peuple canadien.

.Vhon. A. Mrackenzie

Que, dans l'opinion de cette Chambre, il
n'est pas de l'interêt du Canada ni honorable
pour ce pays que la question d'amnistie reste
plus longtemps dans son état actuel.

Que, dans l'opinion de cette Chambre, les
faits qui sont exposés dans les dits témoignages
ne peuvent être ignorés du peuple ni du parle-
ment du Canada, auxquels incombe le devoir
de les bien peser en exprimant leurs vues sur la
manière de disposer de la question.

Que, dans l'opinion de cette Chambre, il
conviendrait, prenant les dits faits en considé-
ration, qu'une amnistie pleine et entière fût
accordée à toutes les personnes concernées
dans les troubles du Nord-Ouest, pour tous les
actes commis par elles durant les dits troubles,
excepté seulement L. Riel, A. D. Lépine et W.
B. O'Donohue.

Que, dans l'opinion de cette Chambre, il
conviendrait, prenant les dits faits en considé-
ration, qu'une pareille amnistie fût accordée à
L. Riel et à A. D. Lépine à la condition toute-
fois d'un bannissement de cinq années des
Possessions de Sa Majesté.

Qu'une humble adresse soit présentée à
Son Excellence le Gouverneur-Genéral basée
sur la présente résolution, et demandant qu'il
lui plaise prendre les mesures qu'il jugera les
plus propres à assurer la mise à exécution de la
dite resolution.

Etant six heures, l'OmTEuR quitte le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. MACKENZIE BOWELL, conti-
nuant le débat, dit qu'il se lève avec
considérablement de répugnance pour
traiter une question aussi importante,
vû surtout qu'il lui a été dévolu de
suivre l'hon. Premier-ministre de la
Couronne. En prenant les résolutions
comme un tout, il croit qu'elles sont
sans parallèle dans la législation
d'aucun corps législatif. Il lui semble
qu'elles ont été formulées-il pense
qu'il peut le dire en toute sûreté-avec
la maligne ingénuité d'un esprit sub-
tile, l'un esprit autre que celui qu'ils
devaient attendre du monsieur qui a
proposé la résolution, dans le but de
relever le gouvernement de la grande
responsabilité qu'il ne devrait pas
refuser de prendre comme aviseurs res-
ponsables de la Couronne en ce pays.
Il lui semble que le gouvernement a
adopté ce moyen, afin qu'il puisse re-
traiter derrière une barrière, de
quelque quartier que vienne l'attaque.
Si elle vient d'Ontario, les -membres du
gouvernement peuvent dire, malgré les
déclarations extrêmes qu'ils ont faites
durant les dernières quatre ou cinq
années, qu'ils ont effectué cette sorte de
compromis et libéré ceux qu'ils vou-
aient par le passé, au gibet ou à la
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potence. Si l'attaque vient du Bas-
Canada, ils peuvent plaider qu'ils ont
mis RIEL et LEPN et ceux qui ont agi
avec eux, lors des troubles du Nord-
Ouest, dans une bien meilleure position
qu'ils n'auraient été si on les eut laissés
tranquilles. Si telle n'est pas leur
politique, pourquoi n'ont-ils pas donné
un résumé loyal de la preuve qui
affecte particulièrement ce sujet? Pour-
quoi ont-ils studieusement élagué du
préambule-s'il peut se servir de ce
terme--chaque mot qui réfère à l'action
de leurs collègues à l'égard de la préten-
due promesse d'amnistie. S'ils n'avaient
pas désiré jeter toute làa responsabilité
sur le gouvernement qui apassé de vie
à trépas; s'ils n'avaient pas désiré frap-
per le très-hon. membre pour Kingston,
et ceux qui l'ont supporté dans le temps,
ils auraient ajouté à ces résolutions,
l'action de l'ex-ministre de la Justice,
M. -DoRIoN et l'entrevue entre l'ARcHE-
vEQUE TACHÉ et M. LETELLIER; ils
auraient lu à la Chambre les télé-
grammes de leur ex-collègue, alors mi-
nistre de la Justice, au LIEUTENANT-
GoUVERNEUR MoRRis afin d'induire
RIEL à se retirer de Provencher. Ils
auraient pu aller plus loin et dire à la
Chambre, parce que la preuve le dé-
montre, que l'EVEQUE TAcHÉ par
l'entremise du GOUVERNEUR MoRRIs,
les informe oà ils pourraient trouver
M. iRIEL, communiquer avec lui et
discuter la question de sa candidature
dans Provencher. Ils auraient même

u aller plus loin, et dire que le
J'ere LASCOMB écrivit à l'EVEQUE
TACHÉ pour lui dire qu'il avait eu une
entrevue touchant cette question, soit
avec le dernier MINISTRE de la JUSTICE,
soit avec quelqu'un agissant pour lui.
Il répète que si le gouvernement avait
été désireux de faire sa cause plus forte
et de citer tous les faits touchant à la
promesse, d'une amnistie, et aux négo-
ciations qui avaient eu lieu avec ceux
qui avaient participé aux troubles du
Nord-Ouest, ils auraient mis au dossier
leurs propres déclarations à ce sujet. Il
trouve en lisant la preuve, que, en addi-
tion à ce que contient la résolution et à
ce qui a été lu devant la Chambre l'E-
VEQUE TACHÉ dit dans son témoignage
que le 25 novembre, il eut une entrevue
avec M. LETELLIER dans son bureau, et
que M.-LETELLIER lui dit: " Je crois
(ou j'espère) que nous serons en état

de donner l'amnistie à nos amis du Bas-
Canada pour leur cadeau du nouvel an."
Ceci est une preuve aussi forte qu'au-
cune de celles que le gouvernement a
produites, et si le gouvernement avait,
il ne dira pas le courage politique, mais
le courage moral qu'ils devraient pos-
séder comme ministres responsables,
il aurait demandé à cette Chambre
l'amnistie pure et simple. Il dira de
plus que s'il y a quelque induction logi-
que à tirer des déclarations faites par le
PREMiER aujourd'hui, basant toute sa
cause sur des promesses ou de préten-
dues promesses et énoncés, officiels ou
non officiels, le PREMIER, devait dire
de suite que ces personnes avaient droit
à une amnistie pure et simple. Il est
vraiment surpris que le PREMIER ait
studieusement évité de faire aucune al-
lusion aux déclarations des membres ou
des ex-membres du gouvernement ac-
tuel, quant à cette question d'amnistie.
Au reste, quand il arrivera à ce point,
il le discutera plus à fond. Le 30 du
même mois l'ARcEvEQUE TACHÉ dé-
clare dans sa déposition qu'il a vu l'hon.
M. DoRIoN et l'hon. M. TJETELLIER, et
voici comment il rend compte des ré-
sultats de ces entrevues :

"Je fus porté à croire qu'ils avaient quelques
garanties à ce sujet. Ils ne furent pas explicites,
mais je fus porte à croire cela. Leurs paroles
tendaient à dire qu'il y avait un arrangement
avec leurs collègues au sujet de l'octroi de
l'amnistie. Les voici d'une manière aussi exacte
que je puis me les rappeler. N'ousne pouvons
régler chaque chose. 11 y a si peu de temps que
le gouvernement est forme. Nous avons l'es-
poir que l'affaire sera arrangée d'une manière
favorable selon vos désirs; nous voyons nous-
mêmes la nécessité de l'amnistie.' Je ne me
souviens pas d'autres paroles."

Sans doute que ces messieurs--du
moins il le présume pour se servir de
l'argument de M. MACKENZIE-par-
laient au nom de leurs collègues, tant
du -Haut que du Bas-Canada. Sa Gran-
deur continue:

" Ces paroles firent sur moi une telle impres'-
sion que je demandai à M. Dorion comment
nous pourrions communiquer 'un et l'autre au
sujet de lamnistie, après mon départ pour
3anitoba, sans que cela fut connu. Il m'écrivit
alors deux phrases dans mon mémorandum,
dont il m'expliqua le sens, dans le cas où nous
communiquerions ensemble ai sujet de' l'am-
nistie."1

- Il (M. BOWELL) suppose que les hon.
messieurs du côté opposé étaient aussi
désireux de tenir ces choses secrètes,
que leurs prédécesseurs, et dans ce buý
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ils avaient un système secret pour com-
muniquer entre eux. Sa Grandeur con-
tinue:

" Voici les phrases: ' Communication reçue,
considération immédiate de l'affaire.' ' Com-
munication reçue ' signifiait ' amnistie,
'Considération immédiate de l'affaire' signi-
fiait: 'promulgation immédiate de l'amnistie.'

"L'autre phrase : ' Communication reçue'
(même sens) ' affaire sous -considération'
signifiait ' que Pamnistie était sous la considé-
ration du gouvernement d'Ottawa.' 'Vous
pouvez compter sur une prompte décision' se
rrppertait au sens secret de la première partie
de la phrase.

" Il fut entendu qu'il ajouterait% la dernière
phrase le nom du mois durant lequel il s'atten-
dait que la chose serait réglée.

"La date est inscrite sur le dos de ce mémo-
randum. Elle est du 30 novembre. Le mémo-
randum fut écrit vers la fin de notre entrevue
de ce jour, laquelle fut la dernière que j'eus
avec eux.

"Je quittai Montréal le 2 décembre.

"L'impression que je ressentis fut tellement
favorable que je dis à mon arrivée, que nous
avions raison de croire que le nouveau gouver-
nement accomplirait les promesses de l'ancien."

L'HON. M. MACKENZIE-Ecoutez!
écoutez!

M. BOWELL dit qu'il est content
qu'il y ait quelque chose dans cette par-
tie de la preuve qui plaise à l'hon.
monsieur. Il n'a jamais approuvé au-
cune chose de ce genre dans ce gouver-
nement-ci ou dans le gouvernement
passé. La seule différence, c'est qu'il
y avait dans le dernier gouvernement
une hypocrisie moindre que celle qui
caractérise le gouvernement actuel.

L'HoN. M. CAUCION.-Vous ne
l'avez pas montré par vos votes.

M. BOWELL.-Si l'hon. monsieur a
quelque chose à dire, je désire qu'il le
dise distinctement.

L'HoN. M. CAUCIION.-J'ai dit que
vos votes ne l'avaient pas montré.

M. BOWELI dit que cette assertion
a été faite par d'autres membres du côté
ministériel, mais s'ils veulent examiner
les journaux du parlement ils verront
que les faits ne la supportent pas.

L'HON. M. CAUCHON- ironique-
ment-Ecoutez, écoutez.

M. BOWELL défi l'hon. monsieur de
produire aucune preuve de son asser-
tion. L'Archevêque TAcHÉ dans sa
preuve fournit les télégrammes sui-
vants:

"Je télégraphiai, le 24 décembre, à M. Dorion.
Je produis une copie du télégramme:

M. Bowezl

(No. 40.)
'FORT-GARRY, 24 décembre 1873.

'A l'honorable A. A. Dorion, Ottawa.'
'Désireux de recevoir de -vos nouvelles.

Communication est-elle reçue? Lépine admis
à caution hier.

(Signé,) 'AncEmvtqua TÂcrin.'
"Je reçus une réponse, datée du 25 dé-

cembre, que je produis.

(No. 41.)

(Reçu d Fort Garry le 26.)
'MoNTRf&n, 25 décembre 1873.

'A l'Archevêque Taché.
'J'ai reçu la bonne nouvelle contenue dans

votre télégramme. Affaires progressent ici
lentement, mais d'une manière très satisfai-
sante. J'écrirai le résultat dans quelques jours
et au sujet de plusieurs importantes questions.

(Signé) 'A. A. DoRioN.'

'OTTAwA, 2janvier 1874.
'A Alex. Morris,

'Fort Garry, Manitoba.
Voulez-vous déclarer confidentiellement à

l'évêque Taché que je suis fort désireux, dans
l'intérêt de son peuple, afin d'éviterl'agitation,
que Riel ne soit point candidat.

(Signé,) 'A. A. DoRIoN.

FonRT-GAnRY, 5janvier 1874.
'HoN. A. A. DoIo,-J'ai vu l'archevêque.

Il pense que l'affaire peut être arrangée si l'am-
nistie e3t accordée ou s'il en est donne une pro-
messe dans une courte période de temps qui
sera précisée, mais pas autrement. Il a écrit,
vous pouvez communiquer avec Riel par l'en-
tremise du Père Lacombe, à Montréal, qui sait
où il est.

(Signé,) 'A. MonnRs.'"
Or, il (M. BOWELL) a lu ces extraits

pour montrer que, quoique leurs pré-
décesseurs aient pu faire, le gouverne-
ment actuel est un pupille très apte
qui a marché sur leurs traces en essay-
ant d'obtenir autant de support du
Nord-Ouest qu'il l'a pu; mais il y
a un point à cet égard qui n'a pas
encore été expliqué. Il croit que c'est
le 16 avril qu'une motion expulsant
Riel fut passé dans cette Chambre. Le
même jour une motion fut faite par le
député de Lisgar, qu'un bref pour l'é-
lection d'un membre pour représenter
le comté de Provencher fùt émané
immédiatement. Pourquoi ce writ a-t-il
été retenu, et pourquoi les ordres de la
Chambre n'ont-ils pas été obéis,---c'est
ce dont l'hon. MINISTRE DE LA JUSTIcE
ou le PREMIER peuvent sans doute les
informer; mais c'est un fait que ce bref
n'a été émané que tard-si sa mémoire
le sert bien, le 16 juillet, et le bref n'é-
tait rapportable que le 10 -septembre;
pourquoi l'émanation du bref a-t-elle été
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retardée pour quatre mois, il laisse au
ministère le soin de l'expliquer. Son
impression est que le ministère a espéré
que pendant ce temps-là quelque arran-
gement pourrait être fait, comme ces
communications le font voir, par lequel
il pouvait se débarrasser de .RIEL, ou
accomplir ce que M. DoRIoN et ses col-
lègues désiraient. L'ARCHEVEQUE dit
qu'il y avait une entente qu'une amnis-
tie serait accordée. La teneur toute
entière du discours du premier ministre
montre que le gouvernement précédent
avait promis, directement et indirecte-
ment une amnistie. Ce qu'il (M. Bo-
WELL) prétend, c'est ceci: Quoiqu'ils
eussent promis une amnistie, et quoi-
qu'ils aient pu dire dans leurs négocia-
tions avec l'ARCHEVEQUE TACHÉ et le
PERE RITCHo' que le gouvernement
impérial accorderait une amnistie, et
qu'ils feraient leurs meilleurs efforts
pour l'obtenir, il, (M. BoWELL) soutient
que le crime dont quelques-unes de ces
personnes sont accusées est d'un carac-
tère tel que le gouvernement actuel ou
son prédécesseur et le gouvernement
impérial ne sont pas justifiables d'ac-
corder une amnistie totale pour ce
crime. Bien de ce qui est arrivé ensuite,
soit dans-leur enrôlement soit en offrant
leurs services au lieutenant-gouverneur
du Manitoba, ou en faisant valoir leur
loyauté durant l'invasion fénienne qui
palliait l'offense dont ils étaient accu-
ses. C'est son but de considérer l'autre
côté de la question d'amnistie, et ils
pourront voir, plus particulièrement
Sar la dépêche de SON EXCELLENCE le

oUVERNEUR-ÉNÉRAL, et à la réponse
de Lord CARNARVoN à cette dépêche,que
l'induction tirée de la preuve qui a été
lue par le premier ministre n'est cer-
tainement pas celle de ces deux hautes
autorités. La première proclamation
d'amnistie, et la seule qui ait jamais été
émanée, et qui a donné lieu à un si
grand malentendu dans ce pays, est
celle du 6 décembre 1869, et l'on doit
se rappeler que SCoTT fut assassiné le
4 mars, que l'ARcHEVEQUE TAcHÉ n'ar-
riva dans le Nord-Ouest que le 9 mars
1870, et que le 9 juin Sa Grandeur écri-
vit au Secrétaire d'Etat, feu M. IowE,
qu'il avait promis une amnistie pour
toutes les offenses qui avaient eu lieu,
et pour tous les erimes qui avaient été
commis, avant son retour. Il est aussi
démontré. quee Jt egz, au ligu de re-

connaître que la position de l'ARcHE-
VEQUE fût correcte, le nia et lui dé-
clara distinctement que cette déclara-
tion était faite sous sa propre responsa-
bilité. Sans lire la dépêche de M. Howe,
la Chambre verra par celle du Gou-
VERNEUR-GÉNÉRAL à Lord CARNARVONl,
ce langage, qu'il considère comme la'
meilleure autorité qu'il soit possible
d'obtenir sur cette question:

" Aussitôt que M. HowE, le Secrétaire d'Etat,
fut informé de la promesse qu'il avait faite à
RIEL et à LEPINE, il pavertit qu'il l'avait fait
sur sa propre responsabilité, et sans lautorité
du gouvernement canadien."

Cela n'est certainement pas la con-
clusion que le PREMIER a tirée de la
dépêche envoyée à l'ARCHEVEQUE TA-
CHÉ sur cette question pour soutenir
son assertion que le gouvernement ac-
quiesçait par son silence à la promesse
que l'ARCHEv.QUE avait faite. Lord
DUFFERIN dit aussi relativement à l'ar-
gument par lequel l'ARcHEVEQUE insis-
tait beaucoup sur les promesses qu'il
alléguait lui avoir été faites:

" J'avoue que l'argument de monseigneur ne
me paraît pas soutenable. D'abord laprétention
de Mgr. PArchevêque à des pouvoirs aussi
étendus n'est certainement pas valable."

Il dit dans la même dépêche:
" Dans ses instructions, il n'y a certainement

rien qui implique qu'il fat autorisé à promul-
guer une amnistie, au nom de la Reine, pour
une félonie entraînant la peine capitale ;-
encore moins peut-on prétendre qu'il eût pou-
voir de supprimer,proprio motu, une condition
essentielle dans la proclamation royale."

Sur cette même question Lord Dr'-
PERIN continue comme suit, dans la
même dépêche:

"Il semble impossible de voir, dans la per-
mission ainsi donnée à Mgr. l'Archevêque par
Sir John de promettre aux rebelles protection
c>ntre les demandes d'argent de la compagnie
de la Baie d'Hudson, une autorisation de traiter
du pardon d'un meurtre aussi atroce que celui
de Scott. Et même si on admettait ce point, il
se présente une difficulté insurmontable à pen-
contre des arguments de Monseigneur Taché.
Dans la proclamation de Lord Lisgar comme
dans la lettre de Sir John, l'amnistie est sujette
à condition: dans la première, ' obéissance et
dispersion immédiate et paisible des insurgés,"
-dans la seconde, le cas ou "le gouvernement
de la compagnie sera rétabli."

On doit tenir compte que SoN Ex-
CELLENCE a donné beaucoup d'attention
à ce sujet, et si nous devons sup poser
qu'il a écrit cette dépêche hors la con-
naissance et sans le consentement de
son conseil, il suppose qu'ils peuvent
arguer qu'ils sont responsables pour les
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déclarations qu'elle contient. Dans le
paragraphe 19, on trouve ce langage
energique:

"En pareilles circonstances, je suis d'avis
que la Couronne n'est pas engagée à pardonner
aux meurtriers de Scott, et que l'on ne pour-
rait établir ce point en prétendant que Mgr.
l'Archevêque a et. en aucune manière autorisé
à faire une promesse à cet effet."

LoRD CARNARVoN a jugé de même la
question. A la page 37 du livre bleu,
le langage suivant apparaît:

"Voulant suivre l'ordre dans lequel vous
avez traité le sujet, je ferai d'abord observer
qu'il est évident que ni la proclamation que
' on voulait émettre et qui, pour certaine cause,
n'a pas été publiée à Fort-Garry en 1869, ni la
correspondance citée dans les paragraphes de
4 à 7 de votre dépêche, ne sont aucunement
applicables à l'état des affaires lorsque le
meurtre atroce de Scott fut commis. Aucune
chose promise (bien que ce fut de bonne foi)
aux meurtriers par 1'Archevêque Taché, ni
l'impression sous laquelle lui ou d'autres ont pu
rester à la suite de conversations ou communi-
cations personnelles avec des ministres, ne
sauraient être considérées comme obligeant la
Couronne à amnistier des actes inconnus du
gouvernement fédéral lorsqu'il reçut les lettres
qui lui dictaient ce qu'il avait à faire à Fort-
Garry, actes que la Reine, si l'action du gouver-
nement impérial eût été nécessaire, n'eût pas
êté avisée de laisser impunis. La part prise par
l'Archevêque Taché dans cette affaire consti-
tuant la première des cinq raisons alléguées en
faveur d'une amnistie, je ferai observer qu'avec
tout le respect dû à son honnêteté et à ses
bonnes intentions, il est impossible d'admettre
qu'il y avait raison suffisante de croire que la
Couronne ou le gouvernement de la colonie
agissant pour elle, lui ait conféré ou pouvait
lui conférer, ou à toute autre personne, comme
à un plénipotentiaire, le pouvoir de pardonner
des crimes, quelle que fut leur atrocité, et dont
la perpétration était même inconnue, et l'opi-
nion par vous exprimée que la Couronne n'est
en aucune manière liée par les promesses de
l'Archevêque Taché est la seule que je crois
soutenable.

Il lui semble que sur cette question,
toute l'argumentation du premier mi-
nistre est fondée sur la promesse présu-
mée qui aété faite par les ministres de la
Couronne, officiéllement ou autrement
aux délégués du Nord-Ouest, et cette
déclaration règle toute la question.
LORD CABARVON est complètement
d'accord avec le GOUVERNEUR-GÉNÉRÂL
dans sa déclaration que la Couronne ne
pouvait être tenue à de telles pro-
messes. Il a mis devant la Chambre
Topinion délibérée du GoUVERNEUR-
GÉNÉRAL contenue dans un papier
d'Etat, avec le consentement, on doit le
supposer, de ses aviseurs officiels,
et la réponse du Secrétaire colonial,
qui, ensemble, devraient suffire pour
convaincre cette Chambre, n'importe.

M. Bowell

les conversations qui ont eu lieu
entre les ministres et les délégués du
Nord-Ouest, que le gouvernement n'est
pas justifiable de demander à la
Chambre d'adopter la résolution qui lui
est soumise. Qu'on porte maintenant
son attention sur les déclarations des
ministres eux-mêmes. M. LANGEVIN,
qui pressait certainement ses collègues
d'accorder une amnistie, et, si l'on ac-
cepte ses déclarations, qui menaçait de
résigner si l'amnistie n'était pas accor-
dée, dit dans sadéposition:

" Je ne sache pas que le gouvernement ait
fait d'autre promesse d'amnistie que celle con-
tenue dans la proclamation du 6 décembre
1869, ou qu'aucun de ses membres ait fait au-
cune promesse au nom du gouvernement."

C'était une dénégation assez explicite.
Mais M. LANGEVIN alla plus loin, et
dit:

" Je n'ai jamais fait de promesse, et autant
que je puis le savoir, aucun de mes collégues
n'a jamais fait de promesse d'amnistie à l'arche-
vêque Taché, au Père Ritchot ou à aucune autre
personne. Je ne sache pas que rien de ce
genre ait en lieu, et cette assertion comprend
tout le temps qui s'est écoulé depuis le 6 dé-
cembre 1869."

M. LANcEVIN continue:
" Dans chaque conversation que j'ai eue avec

lui, l'archevêque Taché m'a toujours dit que
Sir Geo. Cartier et Sir John Macdonald avaient
promis une amnistie quand ils reçurent, au nom
du gouvernement canadien, les délégués de la
population du Nord-Ouest; mais je dois dé-
clarer que mes collégues Sir Geo. Cartier et
Sir John Macdonald m'ont toujours dit n'avoir
jamais fait une telle promesse."

Il est assei clair que l'Archevêque
TAcEÉ, en donnant sa déposition, dit ce
qu'il croyait exact, et l'ARCHEVÊQUE
et le Père RITcHOT devinrent si anxieux
à propos de l'amnistie que ce devint
une monomanie pour eux, et ils crurent
que dans les conversations qu'ils avaient
eues avec les ministres, des promesses
avaient été faites. A la page 106 du
livre bleu, le témoignage de Sir JoN
MACDONALD est imprimé, et c'est la
seule preuve qui n'a pas la forme nar-
rative. Il croit que la question fut po-
sée par le député de South Bruce, dans
la forme suivante :

" Question.-Le gouvernement canadien ou
vous, ou un de ses membres, a-t-il déclaré aux
délégués que le gouvernement se servirait de
ses bons offices pour aider à obtenir une am-
nistie ?

I Réponse.-Ni le gouvernement canadien ni
moi n'ont donné une pareille assurance aux
délégués.

" En'y a pas en l'expression non officielle
d'un désir que l'amnistie 1tùû ecrûée par le



gouvernement impérial. Au contraire, on a
déclaré aux délegués que l'état de l'esprit
public rendait impossible loctroi de lamnis-
tie."

On trouve ce qui suit sur les pages
100, 101 et 102 de la déposition de SIR
JOHN MACDONALD:

" Toutes les demandes qui ont été faites au
gouvernement avec instance à ce sujet avaient
pour objet de comprendre ces personnes que
l'on accusait de complicité dans la mort de
Scott. Le Gouverneur-Général et ses ministres
étaient d'avis que l'amnistie, telle que procla-
mée, ne s' étendait pas à cette offense; et toutes
les personnes intéressées paraissaient être
d'opinion qu'une proclamation, qui exclurait
les individus en question, ferait plus de mal
que de bien.

• • La proclamation parlait d'une
amnistie générale, mais nous comprîmes qu'elle
signifiait une promesse d'amnistie pour les
offenses qui y étaient mentionnées. Je ne pense
pas que lon songeât à la possibilité d'un
evénement comme celui d'une mort survenue
avant la date de la proclamation, lorsque celle-
ci fut émise, et je ne crois pas que les termes
dans lesquels elle était conçue eussent pu s'ap-
pliquer à un crime capital. La proclamation
n'aurait pu s'appliquer à un cas comme la mort
de Scott."

• Or, si l'on met ces déclarations posi-
tives des ministres avec les déductions
qui en furent tirées par le GDU'VERNEUR-
GÉNÉRAL dans sa dépêche, et par Lord
CARNARVoN dans sa réponse, il appert
clairement qu'aucune telle promesse
mentionnée par le premier ministre
dans son discours sur la résolution
maintenant devant la Chambre, puisse,
en aucune possibilité, en être déduite.
Il y a, cependant, un point encore plus
important en connexion avec cette
question, et ce point est du caractère
le plus sérieux, savoir: l'affidavit
fait avec le Père RITCIIOT à l'égard
de l'amnistie.

Il (M. BoWELL) exprime sa surprise
du langage dont le premier ministre a
fait usage en discutant ce point. S'il
comprend bien ce monsieur, il a dit que
le rév. monsieur, en faisant cet affida-
vit, était exact dans tout ce qu'il avait
juré, et que Lord Lis.&iR, SIR CLINTON
MURDoca et SIR GEORGECARTIER étaient
incorrects dans leurs dénégations
qu'aucune promesse d'amnistie avait
été faite, et que lui, le Père RITcHoT,
était correct. Le PREMIER a oublié que,
dans le témoignage donné par le co-
mité du Nord-Ouest,un des témoins, un
monsieur qui ne serait pas disposé. à
contredire le rév.'monsieur-M. SuLTE
-déclare distinctement que le Père
-RITCHoT avait dit, après son entrevue
-avec SON EXCELLENCE et SIR CIINTON

MURDOCH, " Comme je ne comprends
pas très-bien l'anglais, je ne suis pas
satisfait de ce que SoN EXCELLENCE
m'a dit à notre entrevue." Or, en oppo-
sition au témoignage du Père RITCHOT,
auquel le PREMIER a donné tant de
poids, nous avons la déclaration de
Lord LIsGAR lui-même. Il dit:

"MON cHER SIR GEORGE,-Je me rappelle
l'entrevue que j'ai eue en votre présence avec
le Révd. Abbé Ritchot, que vous m'avez pré-
senté.

" Il appuyait particulièrement sur deux
points:

" lo. Le redressement des griefs politiques
des habitants de l'établissement de la Riviere-
Rouge, surtout, je crois, pour ce qui regarde la
question des octrois de terres.

" 2o. L'assurance que l'exercice de la préro-
gative royale de pardon s'étendrait à toute les
offenses.

"Sur le premier point, je lui donnai Passu-
rance parfaite des bonnes dispositions du gou-
vernement canadien et de la legislature, comme
d'ailleurs, on en avait eu la preuve parla passa-
tion de l'acte de Manitoba. Quant au second
point, je lui dis qu'il n'était pas en mon pouvoir
de lui donner cette assgrance, vu que je n'avais
pas reçu d'instructions du gouvernement de Sa
Majesté à ce sujet. Je lui promis d'envoyer
sans délai la pétition, dont il me parlait, et gu'il
était alors à. préparer, et je lui dis que j'etais
certain que le gouvernement de Sa Majesté
prendrait sérieusement en considération et ac-
corderait une attention entière à tout ce qui
pourrait militer en faveur de la cause qu'il dé-
fendait.

" Je puis affirmpr que jamais, ni dans l'occa-
sion ef question, ni dans aucune autre circons-
tance, je n'ai donné l'assurance qu'une amnistie
générale s'étendant à toutes les offenses com-
mises lors de l'insurrection du Nord-Ouest
serait accordée."

De plus, SIR JOHN CLINTON MURDOCH
dans sa lettre au Sous-SEcRTAIRE DEs
COLONIES, dit:

"MoN cERa M. HERBERT,-Je ne sache pas
qu'aucune promesse d'amnistie ait été faite par

ord Lisgar à Riel ou à ses partisans, lors de
l'entrevue à laquelle j'assistai chez Son Excel-
lence avec le Père Ritchot, ou en tout autre
temps. Je ne suis guère porté à croire que si
une telle promesse eut éte faite, je ne laurais
pas assez remarquée pour m'en rappeler aujour-
d'hui. Pour ce qui est de Sir George Cartier,
je ne me rappelle pas avoir jamais en de con-
versation avec lui à ce sujet, ni d'avoir été pré .
sent à aucune entrevue de ce dernier avec Lord
Lisgar, où cette question soit venue sur le
tapis."

Feu SiRGEORGE E. CARTIER a aussi dé-
claré dans sa lettre, dont un extrait a été
mis devant le comitédu Nord-Ouest par
le très-honorable Sm JOHN A. MÂCDO-
NALD qu'il n'avait promis aucune amnis-
tie. Ilavait seulement dit qu'ilneman-
querait pas d'envoyer à SA MAJESTÉ la
pétition pour. une amnistie, à laquelle

. 1 ilF;2Vnn 18'15.
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le Père RITCHor a fait allusion, et il
ajoutait ensuite :

"Remarquez qu'avec le Père Ritchot et l'Ar-
ehevêque j'ai toujours pris la même position
que nous avons piise tous deux-savoir, que la
question d'amnistie n'était pas de notre ressort
mais du ressort de la Reine et du gouvernement
Impérial."

Or, si l'on prend ces portions de la
preuve, et si l'on réfère ensuite à la
dépêche de LoRD DUFFERIN sur la
même question, on trouve qu'il n'a pas
hésité à donner son opinion concernant
la position de S1R GEORGE CARTIER. Sa
Seigneurie dit:

"Quand au second chef basé sur les préten-
dus entretiens que Pabbé Ritchot, l'archevêque
Taché et d'autres ont pu avoir avec le Gouver-
neur-Général et des membres du gouvernement
fédéral, en 1870, j'ai pu, il y a quelque temps,
examiner les deux versions, et je me formai
alors l'opinion, que je maintiens encore, que
Pabbé Ritchot s'est mépris pour une cause ou
une autre sur ce qu'il lui a été dit au point
d'avoir, non-seulement dénaturé l'opinion
mais aussi les paroles du Gouverneur-Général
et d'autres officiers du gouvernement.

Avec ces faits devant le PREMIER,
qui doit avoir étudié avec beaucoup de
soin la- dépêche de Lord DUFFERIN, et
la réponse de Lord CARNARVoN, il (M.
BOWELL) croit que la Chambre a raison
de s'étonner de la manière dont le
PREMIER a traité cette question, en pré-
férant le témoignage d'un monsieur
qui a une connaissance imparfaite de
la langue anglaise, dont on s'était servi
dans cette entrevue, au témoignage du
GOUVERNEUR-GÉNÉRAL et de SR CLIN-
TON MURDOCH, et les inductions tirées
de toute la preuve par le GOUVERNEUR-
GÉN.É.AL et Lord CARNARVoN. Toute-
fois, c'est une affaire de goût pour le
PREMIER de prendre cette position, et
il croit que le PREMIER pensait qu'il
faudrait aller plus loin sur cette ques-
tion comme sur d'autres, pouriretenir ses
partisans, il n'hésiterait pas à le faire.
Mais il y a d'autres témoignages qui,
sans avoir la même importance, pour-
raient cependant avoir autant de poids,
sinon plusç avec les partisans de l'hon.
monsieur, que l'opinion du GouVER-
NEUR-GÉNÉRAL ou du SECRÉTAIRE-
CoLONIAL. Il réfère à l'opinion ex-
primée par l'organe du gouvernement
dans Ontario, qui pourrait bien ne pas
continuer à remplir les fonctions d'or-
gane - c'est une question-car le nou-
veau journal semble être hautement en
faveur, si l'on en juge qu'il a fait l'analy-
se de la résolution- devant la Chambre,

M. Bowell

une journée avant le Globe. Néanmoin*
le Globe est encore bonne autorité pour
les vues du gouvernement, quoiqu'il
semble y avoir deux chefs de l'autre
côté de la Chambre, avec deux organes,;
et ce journal a dit qu'il n'y avait pas
une parcelle de preuve dans la lettre
publiée par l'Archevêque TAcHÉ, ou
dans les lettres subséquemment publiées
par RIEL, ou dans les témoignages
rendus devant le comité du Nord-Ouest,
qui établisse une promesse d'amnistie.
La déclaration de ce journal se lit
comme suit:

" On verra que plus on écrit sur cette ques-
tion, plus il est clairement prouvé qu'il n'y a
pas en de promesse d'amnistie. Tous les té-
moins de l'Archevêque sont contre lui, et c'est
une règle de loi qu'un homme est lie par sa
propre preuve. Sans donc même, entendre
l'autre côté, PArchevêque est débouté. Nous
doutons qu'un meilleur avocat que l'Arche-
vêque puisse être prouvé, et s'il a failli à établir
une amnistie, et un grief affectant Riel, nous
doutons qu'il puisse provenir du bien d'une
tâche impossible en des mains moins habiles.
Le lecteur du pamphlet de l'Archevêque est
fortement impressionné par le souvenir de ce,
qu'un grand avocat disait un jour à son jeune
collègue: 'Notre cause est mauvaise, par con-
séquent le moius nous parlerons, mieux ce sera,
car si nous disons quelque chose, nous. mon-
trerons encore plus que nous n'avons pas une
jambe sur laquelle nous puissions 'nous sou-
tenir.'
Relativement à la lettre publiée par
Louis RIEL, le même journal dit, par-
lant au nom du Cabinet, comme on a
le droit de le présumer:

" Il n'y a pas de nouvelle preuve, et il n'y
a pas même une prétention qu'une promesse
écrite ait été obtenue."

Et relativement à la preuve produite
par le comité duNord-Ouest, ce journal
dit:

"Le lecteurne peutavoir manqué d'observer,
10 qu'aucune preuve apparente d'aucune sorte,
établissant qu'une amnistie a été promise, n'a
été faite; 20 que quatre, années s'étant écoulées
et l'évêque Tache étant bien informé sur le
sujet, c'est presque une preuve concluante
contre l'existence d'une telle preuve. 3o que
la preuve sur laquelle on se fonde est une
preuve de oui-dire du genre le moins fiable'

Il demande la permission d'attirer
l'attention de la Chambre sur le fait
que lorsque le PREMTR lisait avec tant
de force cette portion de la preuve de
l'Archevêque TAcHÉ, concernant son
entrevue avec le'dernier gouvernement,
l'impression qu'il désirait faire était
que l'ARCHEVEQUE avait eu l'entrevue
lui-même, tandisque ce n'était que le
ouï-dire des autres. Il a cité ces ex-
traits du principal journal du gouzve-
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nement dans Ontario pour montrer que
ce journal même, qui était aussi dési-
reux que qui que ce soit pouvait l'être
de prouver que le dernier gouverne-
ment avait promis l'amnistie, afin de
lui faire tort dans l'estime du pays, a
été dans l'obligation de reconnaître
qu'il n'y avait pas un seul fait sur le-
quel on pouvait baser l'accusation
qu'une amnistie avait été promise. Le
point que le PREMIER a ensuite discuté
c'est l'assertion que le speudo-gouver-
nement de Louis RIEL était un gouver-
nement defacto, et que par conséquent
quelque chose qu'il eût pu faire, parti-
cipait plutôt du caractère politique que
du caractère civil. Or, admettant même
que ce fut un gouvernement de facto,
cela justifierait-il le meurtre de sang-
froid d'un de nos citoyens ? Sur ce point
SON KCELLENCE le GOUVERNEUR-Gt-
NÉRAL dans sa dépêche se sert de ce
langage:

" Mais bien que tous ces actes aient reçu une
certaine sanction des représentants de la popu-
lation du Nord-Ouest, la culpabilité de Riel, à
l'égard du meurtre de Scott, me semble demeu-
rer la même D'abord, comme le juge en chef
de Manitoba l'a clairement expliqué, dans son
adresse au jury2 lors du jugement de Lépine,
aucune autorite exécutive légalement consti-
tuée ne peut surgir, dans les limites des pos-
sessions de Sa Majesté, si ce n'estpar la volonté
de Sa Majesté elle-même. Toutefois, sans
s'étendre trop longuement sur la légalité de
cette partie de la question, il est évident que
le meurtre de Scott n'a pas été accompli en
vertu d'une autorité légale quelconque, que
c'est, en propres termes, le massacre d'un inno-
cent aggrave par des circonstances de brutalité
extraordinaire."

Lord CARNARVoN discute aussi ce
point bien clairement, il dit:

" Le troisième chef, qui 'est à l'effet que les
meurtriers de Scott représentaient un gouver-
nement de fait, et que, conséquemment, ils
*trouvent leur excuse dans la raison politique,
je ne puis m'en occuper un seul instant. Dans
les possessions britanniques de l'Amérique du
Nord, il ne pouvait exister aucun droit d'éta-
blir un gouvernement defacto indépendant de
Sa Majesté ou de ses officiers, ou à leur mépris,
et d'après lequel on .peut revendiquer une
amnistie comme celle dont il s'ait, et tout
argument appuyé sur l'opinion qu un tel état
de choses était possible n'est pas, selon moi,
même digne d'être discuté."

Sa Seigneurie, relativement à l'ac-
ceptation de l'aide de ces hommes, du-
rant l'invasion fénienne-et ces remar-
ques de Sa Seigneurie étaient la meil-
leure réponse aux arguments-du PRE-
mR&, que siun corps d'hommes comme
celui qui avait été en rébellion dans le
Nord-Ouest, offrait ses services à l'Etat,

et s'ils étaient acceptés, les offenses
qu'ils avaient commises étaient pardon-
nées--un argument qui, s'il avait quel-
que force, devrait, s'il était logiquement
appliqué, conduire à-une amnistie com-
plète. Sa Seigneurie dit:

10. Je ne puis non plus, prendre en considé-
ration.les motifs allégués en quatrième lieu-
28me et 29me paragraphe de votre dépêche.
Ils me paraissent étrangers à la question ; c'est
pourquoi je passe au 5me chef, qui est bâsé sur
les rapports, en 1871, du lieut.-gouverneur Ar-
chibald avec les meurtriers de Scott, rapports
dus au peu de moyens dont disposait alors ce
gouverneur pour repousser l'invasion fénienne
qui menaçait alors la province, ce qui le contrai-
gnit à accepter toutes les offres de service qui
pouvaient se présenter.

11. Admettant que M. Archibald aurait agi
avec ces personnes comme avec tous autres
membres de la société, qu'il avait reçu d'eux
une aide considérable. et qu'il ne les aurait pas
seulement remerciés formellement, mais leur
aurait encore promis qu'il ne serait point tem-
porairement inquiétés à cause de leur crime, je
n'hésite nullement à conclure que ni ces faits,
ni même aucune promesse (s'il en eût fait) de
faire son possible pour leur procurer une amnis-
tie, ne peuvent être considérés comme ayant
mis la Couronne dans l'obligation absolue de
pardonner un crime si odieux que celui qu'ils
ont commis.

Il (M. BOWELL) se contente de lire
ces parties des dépêches, en réponse à
l'argument du PREMIER MINISTRE, lors-
qu'il a prétendu qu'une amnistie devait
être accordée. Mais il peut aller plus
loin et dire que si la question avait été
permise devant le comité du Nord-Ouest
il aurait été prouvé que l'offre des ser-
vices de RIEL et de ses compatriotes,
était une pensée d'après-coup. Cette offre
n'avait été faite qu'après que les féniens
eurent été chassés du territoire britan-
nique, et lorsque c'aurait été une folie de
leur part d'avoir essayé de prendre part
à l'incursion. La proclamation à cet
égard fut émanée le 3 octobre 1871. Le
15, deux ou trois cents hommes mar-
chaient vers la frontière, et ce ne fut
que le 7 que RIEL et LÉPINE écrivirent
au Gouverneur. Il est vrai que
le Père RITCHOT avait écrit avant
cela au Gouverneur, mais l'affidavit
d'un certain FR&Ncois CHAnRRTTE, as-
sermenté devant J. E. AsDo'W.N, J. P.,
de Winnipeg, démontre d'une manière
concluante que ces personnes étaient en
ligu.e avec O'DONoEn et ceux qui
agissaient avec lui, et ce n'est seule-
ment que lorsqu'ils trouvèrent que ce
serait folie de leur part de se joindre à
eux, qu'ils offrirent leurs services au
Gouverneur. Il est peut-être aussi bon
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de lire l'affidavit auquel il a été fait
allusion. Il est comme suit:

" Je FRANçois CHARRETTE, de la paroisse de
St. Norbert, fais serment et dit, que, à l'église
du PÈRE RITCHOT, dimanche, le 8 octobre 1871,
j'étais présent, et le matin avant que le service
commençât, j'entendis Louis RIEL dire à un
nombre de Métis qui étaient assemblés en de-
hors de l'église: "Vous voyez, dit-il que notre
ami O'Donoghue est fait prisonnier à Pembina.
Il a toujours été notre ami, et nous devrions
nous battre pour lui et faire en sorte qu'il soit
relâché. "

PIERRE DELoRME dit: Notre O'Donoghue
est prisonnier, et nous ne pouvons rien faire,
vû que les Anglais sont plus forts que nous.
Mais la meilleure chose que nous ayons à faire
est d'aller voir le Gouverneur et de lui offrir
nos services, pour lui montrer, vû que nous ne
pouvons rien faire pour O'Donoghue, que nous
sommes tous de son côté maintenant." A cela
RIEL accéda et ils partirent tous pour aller voir
le Gouverneur. D'après ce que j'ai entendu dire
par RIEL et d'autres, je sais que c'était son in-
tention et celle de son parti de se joindre à
O'Donoghue et aux féniens.

FANÇoIS CHARBETTE.

Assermenté devant nous à Winnipeg, ce 12
octobre 1871 et interprété et parfaitement com-
pris par le dit FR&Nçois CHARRETTE.

J. H. AsHDowN, J. P.
Or, s'il y a quelque force dans cet affi-
davit et dans le fait que ces personnes
n'offrirent leurs services que lorsque
les féniens eurent été chassés du pays,
il ne voit pas qu'ils avaient droit à au-
cune'considération pour ce qui n'était
qn'une loyauté d'emprunt. En vue de
tous ces faits, la question à décider est
de savoir si une punition de cinq ans
est suffisante pour le crime dont ils
sont accusés. Il préten'd que la posi-
tion que ces hommes occupent mainte-
nant est bien pire que celle qu'ils occu-
peront lorsque ces résolutions seront
passées et mises à effet. Si on peut se
lier aux télégrammes reçus de Mani-
toba-et d'après la connaissance de ce
qui a eu lieu antérieurement, il est
évident qu'ils sont exacts-les -pièces
déclarant - RIEL hors la loi ont été
lues hier en cour, et il est aujourd'hui
hors la loi. Et maintenant, quant
à LÉpINE, si ces résolutions sont
emportées, au lieu de deux années
d'emprisonnement et la privation de
ses droits politiques, il sera après cinq
ans rendu a tous les droits et priviléges
d'un sujet anglais. Quel est le crime
dont cet homme est accusé ? Il n'est
pas peu surpris, et sa surprise est sans
doute partagée par chaque membre de
la Chambre, d'entendre le PREMIER

*. Bowedll

déclarer avec beaucoup de véhémence
que ni lui, ni aucun de ses collègues ou
de son parti, aient jamais fait de capi-
tal politique avec cette question. ne
telle assertion, il est obligé de le dire,
ne peut être reçue avec la confiance
qui est toujours accordée aux déclara-
tions du PREMIER-MINISTRE de la Cou-
ronne. Considérant pour un moment
les opinions de diverses personnes qui
ont donné leur attention à ce crime, il
commencera par l'opinion de SON Ex-
CELLENCE le GOUVERNEUR-GÉNÉRAL lui-
même-et il suppose qu'il a le droit de
référer à cette opinion. Il ne citera
que les communications mises devant
la Chambre, dans lesquelles il voit que
SoN EXCELLENCE a dit, dans sa dépêche
du 10 décembre: " Au temps où ce do-
cument (savoir la proclamation de Lord
LIsGAR) fut placée entre les mains de
ces messieurs (savoir, le vicaire-général
THIBAULT, le colonel de SALABEE.RY, et
M. DONALD SMITH) le sang n'avait pas
été versé et aucun crime capital n'avait
été commis. SON EXCELLENCE dit dans
la même dépêche que l'Archevêque
TACHÉ n'avait aucune autorité pour
pardonner un crime aussi sauvage que
celui de SCOTT. Il dit aussi que l'offre
d'une amnistie devait avoir été commu-
niquée à REL avant l'accomplissement
de cette tragédie. Il dit de plus que la
mise à mort de SCOTT n'était pas un
exercice de juridiction comme d'au-
cune forme de la loi, mais le sacrifice in-
humain d'un homme innocent, aggravé
de circonstances d'une brutalité extra-
ordinaire." Telles sont les opinions
délibérées d'un personnage qui a étudié
la question depuis le commencement
jusqu'à la fin. SoN EXCELLENCE dit
aussi au paragraphe 27, page 12, de sa
dépêche, en parlant du meurtre:-

" Le chef principal d'accusation contre Scott
est qu'il parla en termes violents dans la prison
et fit allusion à un projet de saisir Riel et de le
retenir comme ôtage jusqu'à la libération des
prisonniers sus-mentionnes; mais ces alléga-
tions n'ont même pas été prouvées; eussent-
elles été prouvées dix fois qu'elles ne rendaient
pas Scott passible d'ut châtiment sérieux."

SON EXCELLENC-E parlant encore de
ce meurtre, dit oncore:

" Les autres détails de la tragédie sont telle-
ment horribles, s'il faut en croire les déposi-
tions, que je n'ose les répéter à Votre Seigneu-
rie; qu'il me suffise de dire que tous les plaido-
yers possibles ne feront jamais du meurtre de
Scott autre chose q'un crime malicieux et
'cruel autant qu'inutile.
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LORD CARNARNoN est aussi explicite
sur ce point, et à plusieurs reprises
dans ses dépêches, il a signalé cet acte
comme un crime atroce et brutal. Il
en parle dans ses remarques pas moins
de cinq fois comme d'un meurtre, et il
termine en disant qu'un meurtre tel
que celui de SCOTT ne peut rester
impuni." Il dit aussi, en considérant
la chose à un point de vue tout-à-fait
différent:

" J'ai été excessivement peiné d'apprendre,
avec un grand nombre de personnes qui s'énor-
gueillissent comme moi des institutions politi-
ques du Canada, que Phonneur de la legisla-
ture avait été compromis par l'élection à la
Chambre des Communes et par la présence
dans son enceinte d'un criminel comme Riel,
et je ne puis comprendre en aucune façon
comment il se fait qu'aucune fraction de la
population canadienne, à quelque race ou
croyance qu'elle appartienne puisse se mépren-
dre sur la véritable portée de ces événements
malheureux au point de les couvrir du voile du
patriotisme."

Il (M. BoWELL) ne sait certes pas
si ces messieurs n'ont pas été instruits
à se servir de ce langage par ceux qui
occupent les bancs de la Trésorerie. Il
trouve en référant au dossier que l'hon.
PREMIER n'a pas hésité, quand il discuta
la question du meurtre de SCOTT de se
servir d'un langage aussi fort et pra-
tique que celui de LORD DUFFERIN et
le CoMTE de CARNARoN-langage cer-
tainement non en accord avec le lan-
gage dont il s'est servi ce soir. Chacun
dans la Chambre doit avoir été surpris
d'entendre le PREMIER parler de "ces
messieurs qui gouvernaient le pays
avant que les troupes n'y fussent
rendues." Ces messieurs, certes! Quand
il en parlait de ce côté-ci de la Cham-
bre, ainsi que des événements de cette
partie du monde, il se servait du. terme

e vauriens! Il ne sait pas si le PRE-
MIER a changé d'opinion, ou si son
changement de langage doit être attri-
bué au fait qu'il a changé de siége
avec l'hon. député de Kingston et
accepté le salaire attaché à cette posi-
tion. Il ne sait pas si le changeiment
lui a appris à se servir d'un autre lan-
gage et à cultiver ces influences que,
dans le passé, il prétendait mépriser.
Sans doute il n'a pas d'objection et la
Chambre et le pays n'aura pas d'ob-
jection à ce que l'hon. monsieur se
perfectionne dans toute chose qu'il
voudra bien exprimer, mais il constate
que l'hon. monsieur qualifia la chose

de meurtre dans ses discours de l'Ouest,
et qu'il allait faire tout ce qu'il pour-
rait pour opérer l'arrestation de ces
meurtriers. Quand l'hon. monsieur
était trésorier d'Ontario, en parlant de
ce même homme qu'il désignait comme
un gentilhomme, il dit que RIEL serait
soit arrêté et amené à justice au moyen
des $5,000, ou obligé de cacher à la
lumière du jour son lâche visage et ses
mains entachées de crime. S'il devait
être banni du pays pour n'être plus vu
en Canada, il (M. BOWELL) est d'opi-
nion que le ministre de la Justice du
PREMIER était en communication avec
un révérend monsieur qui savait où
était RIEL, il était aussi coupable que
le ministre de la Justice qui a envoyé
mille piastres à RIEL.

L'HoN. M. MACKENZIE.-L'hon.
membre dit-il que jai eu des communi-
cations avec un r7év. monsieur au sujet
de ]Riel?

M. BOWELL dit, que l'idée qu'il dé-
sire exprimer est que si le ministre de
la Justice du PREMIER, avec la connais-
sance, présume-t-il, du PREMIER, a eu
une entrevue soit par lui-même (c'est-
à-dire par le MINISTRE de la JUSTICE)
avec le Rév. M. IAscoMI, et avait pu
l'amener à justice- .

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je dis à
l'hon. monsieur que je ne savais pas où
RIEL se trouvait, et si je l'avais su, il
aurait été arrêté.

M. BOWELL dit, qu'il est obligé de
conclure, par conséquent, que lorsque
l'hon. M. IoRIoN faisait des promesses
au nom du Cabinet et entrait en négo-
ciations avec le Gouverneur MoRRIs et
l'Archevêque TAcat pour ôter cette
homme de dans leur chemin, il agissait
sur sa propre responsabilité, et ces mes-
sieurs faisaient alors fi. comme ils le font
encore, du gouvernement responsable,
en jetant sur les épaules d'autres ce
q'ils devrait eux-mêmes porter. Certes
si le PREMIER se met dans cette posi-
tion, il (M. BOWELL) ne peut y
trouver de mal. Il traite des faits tels
qu'ils existent, et si le ministre de la
Justice n'a pas su arrêter RIEL quand
il pouvait le faire, l'hon. monsieur, (le
PREMIER) aurait dû lui infliger la même
condamnation qu'à l'hon. ministre de
la Justice de la dernière administra-
tion, sachant comme il devait le savoir
(car il avait la preuve par devers lui)
que M. DoRioN avait suivi la même
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ligne de conduite. Le PREMiER, dans
un discours à Lambton, dit aux élec-
teurs qu'il ferait tout ce qu'il pourrait
pour amener les meurtriers de SCOTT t
justice. L'hon. monsieur n'osera pas
dire que lorsqu'il a fait ce discours, il
l'a fait dans un but politique. L'hon.
député de Bruce Sud n'hésite pas dans
chaque occasion à faire usage du lan-
gage le plus fort, et il excelle comme
nul autre homme à se servir du lan-
gage approprié dans des questions de
ce genre. On a entendu le PREMIER
ce soir, dans sa tentative de justifier
ce qui est arrivé au Nord-Ouest, dire à
la Chambre qu'il ne s'est rien fait
durant l'insurrection du Manitoba qui
n'ait pas été égalé dans la rébellion de
1837-38. Il admet qu'il y a eu des
crimes de perpétrés dans la révolution de
1837-38 qui ont mérité la punition que
les perpétrateurs ont recue, mais il nie
qu'il y ait eu une mort, ou quoique ce
soit, en 1837-38, qui pût entrer en pa-
rallèle avec le crime commis dans le
Nord-Ouest. Il y eut des morts, il
l'admet, mais elles eurent lieu sur le
champ de bataille, et il répète ce qu'il
a dit antérieurement, que Si SCOTT fut
tombé dans la plaine, en résistant à
ceux qui étaient en révolte dans le
temps, ou dans aucune circonstance
qui ressemblât à une bataille, ily aurait
eu une raison de soutenir les arguments
que l'on avance pour justifier une am-
nistie; mais SCOTT fut mis dans un
cachot où il lui était impossible de faire
du tort aux insurgés, et non pas parce
qu'il était en position de faire du tort à
ceux qui avaient le pouvoir en mains,
comme l'a dit le PREMIER pour excuser
le crime des insurgés -

L'HoN. M. MACKENZIE.-L'hon.
monsieur ne doit pas me citer fausse-
ment.

M. BOWELL,-C'est une expression
très forte. J'ai pris note de vos paroles.

L'HoN. M. MACKENZIE.-J'ai dit
que la mise à mort de SCOT avait été
accompagnée de cruauté inutile. J'ai
dit qu'il n'y avait pas de raison conce-
vable pour le mettre . mort, hormis
que ce fût par crainte de quelque cause
rapprochée. J'ai dit que c'était la seule
raison concevable qu'ils pussent donner.
Je n'ai jamais dit que cette raison fût
convenable.

M. BOWE iL dit que l'hon. monsieur
doit avoir appris par la preuve que,

M. Bowel

lors de sa mort, SCOTT était dans une
position où il ne pouvait rien faire qui
pût leur porter préjudice. Il était dans
un donjon, les mains liées, et il fut ame-
né devant le tribunal dans cet état. Il
ne connaissait que fort peu la langue
en usage dans ce semblant de procès.
D'après la déclaration de LÉPINE, quel-
qu'un, deux ou trois mêmes devaient
être mis à mort afin de montrer au
gouvernement canadien qu'ils étaient
sincères et sérieux dans ce qu'ils fai-
saient. Or, il, (M. BOWELL) maintient
que le PREMIER connaissait ces faits
quand il les cita comme une raison in-
directe de la mort de SCOTT, pour faire
part à la Chambre de l'impression qu'il
ne partageait plus les mêmes fortes
raisons qu'il professait sur ce sujet à
une autre époque dans cette Chambre
et hors de cette Chambre. L'hon. dé-
puté de Bruce Sud a traité cette ques-
tion dans plus d'une occasion. Il dési-
gnait cet acte comme un meurtre de
sang-froid.

L'IoN. M. BL AKE.-Ecoutez, écou-
tez.

M BOWELL.-Il désigna RIEL
comme un homme coupable de meurtre.,

L'HoN. M. BLAKE.-Ecoutez, écou-
tez.

M. BOWELL dit qu'il est content de
l'entendre dire: "Ecoutez, écoutez,"
parce que s'il partageait les mêmes
opinions maintenant, il ne voterait pas
pour la résolution du PREmIER pour
justifier le crime de RIEL et le mettre
dans une position à siéger dans cette
Chambre et retirer l'argent public.

L'HON. M. BLAKE.-Il s'est adressé
au ministre de la Justice pour le sub-
ventionner.

M. BOWELL dit qu'il a condamné
l'action du ministre antérieur de la Jus-
tice, comme il condame l'action du PRE-
MIER actuel et de ses collègues, et si les
moyens qui ont été pris pour arrêter
RIEL avaient été pris pour l'amener
ici, il serait maintenant dans la même
position que LÉPINE ou peut-être dans
une position pire. Le ministre anté-
rieur de la Justice a mal fait d'envoyer
de l'argent à Rut, mais il est étonné
que le membre pour Bruce Sud, avec
toute sa moralité et son honnêteté po-
litique, supporte un ministre de la Jus-
tice qui a été directement ou indirecte-
ment, en communication avec ce même
meurtrier. 'Le 11 avril, :l'hon. député
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de Bruce Sud dit que .le meurtre de
ScoTT avait été perpétré par un motif
de simple vengeance personnelle, et
dans un autre discours à Bowmanville,
il dit que la victime avait été assassinée
à cause de sa loyauté à sa REINE et à
son pays, et pour nulle autre cause.

L HON. M. MITCHELL.-Qui a dit
cela?

M. BOWELL.-L'hon. député de
Bruce Sud, bien entendu. Il fait allu-
sion à cela, pàrce que le député de
Bruce Sud, est le pouvoir derrière le
trône. Le même hon. monsieur a dit
devant cette Chambre que le meurtre
de SCOTT était un meurtre damnable et
non rovoque.

L' ON. M. BLAKE-Ecoutez, écou-
tez!

M. BOWELL dit qu'il est heureux
d'entendre l'hon. monsieur dire:
"l Ecoutez, écoutez!" et il est certain
que l'hon. monsieur ne votera pas pour
une résolution qui dirait à RIEL:
"Vous pouvez aller aux Etats-Unis
pour cinq ans et revenir ensuite jouir
de tous les droits d'un loyal citoyen.
Puis, le 20 janvier, le député de Bruce
Sud observe: " Ce n'est pas un meurtre
ordinaire, ce n'était pas un meurtre
pour de l'argent, ou pour aucune de
ces causes qui provoquent ordinaire-
ment un grand crime." Il (M. BOWELL)
pourrait continuer à lire ces extraits,
mais il croit en avoir dit assez pour
montrer l'opinion que M. BLAxE avait
antérieurement du crime de RIEL. Le
jge-en-chef Woo», qui, d'après l'hon.

.DoRIoN, est un homme très-impartial
,et dégagé des préjugés, dit, en pro-
nonçant la sentence contre LÉPINE:

" Prisonnier, vous avez été trouvé coupable
d'avoir, le 4 mars 1870, à Fort Garry, dans cette
partie de la Terre de Rupert qui est devenue

us d la province de Manitoba, tué Thomas
Cot. U omicide ordinaire est toujours un

fait déplorable dans tout pays civilisé et chré-
tien, mais la mise à mort de Scott esten dehors
de la catégorie des homicides ordinaires. L'hor-
reur quelle inspirait était telle, que même ceux
qui d'abord étaient disposés à sympathiser avec
la cause du mouvement insurrectionnel, refu-
sèrent de croire qu'il fût possible de la mettre
à exécution, jusqu'à ce que le malheureux acte
fût consomme. La nouvelle de cet attentat fit
frémir tout le Canada et le monde civilisé, et

'eta lépouvante dans le cœur des colons de la
avière-Rouge; et aujourd'hui, quoique quatre
années nous separent de répoque où il fut
commis, ce crime est encorç regardé par la
population de la Riviére-Ronge et du Canada

,avec une horreur toujours aussi prononcée; pas
un; seul individu n'a jamais osé dire ou écrire
une seule phrase, je ne dirai pas pourjustifier,Lnais meme pour tténuer, p3ie, excusercette

énormité; et la preuve entendue en cette cause,
au lieu de dissiper les ombres qui entourent
cette sombre tragédie, n'a fait qu'en augmenter
l'horreur. Un jury, dont la majorité est née à
la Rivière-Rouge et la moitié est composée de
Métis français, a pendant deux semaines
patiemment écouté tout ce qui a pu être dit
pour votre défense. Vos avocats, hommes émi-
nemment sympathiques, savants, habiles et élo-
quents, ont fait tout en leur pouvoir pour vous
sauver. Dans votre intérêt je leur ai donné la
plus grande latitude; mais disons-le à la gloire
de la nature humaine et à l'honneur de la pro-
fession, dans tout le cours du procès ils n ont
pas prononcé une syllabe pour justifier ou
excuser l'horrible crime dont vous avez été
trouvé coupable. Ils ont fait pour vous tout
ce que pouvait accomplir une habileté consom-
mée et une éloquence supérieure jointes à la
plus grande liberté dans la défense. La ques-
tion de votre culpabilité ou de votre innocence
a été franchement laissée à la décision du jury;
vos avocats n'ont pu se plaindre de l'allocution
de la Cour (charge) au jury., Ce jury vous a
déclaré coupable; etje dois dire que je ne vois
pas comment il aurait pu faire autrement. En
vérité, je ne crois pas qu'on puisse trouver dans
tout l'établissement de la Rivière-Rouge vingt
Métis français respectables qui ue seraient pas
venus à la même conclusion et qui n'approu-
vent pas aujourd'hui ce verdict, quoi qu'en
puissent dire les Canadiens de naissance. Vous
ne sauriez invoquer ni ignorance ni malentendu.
Le pére Ritchot jure. qu'il vous a avertis, vous
et d'autres, du danger que vous faisait courir le
mouvement dans lequel vous et vos associés
vous étiez engagés. Longtemps avant la per-
pétration de ce crime, vous connaissiez la pro-
clamation du Gouverneur-Général, émanée par
ordre de la Reine, -vous pardonnant à vous et à
vos compagnons de trahison tout ce que vous
aviez fait jusqu'alors pourvu que vous vous
soumettiez aux lois et à Pautorité légale du
pays. Vous aviez Passurance par instruments
officiels sous la signature du Gouverneur-
Général et émanant du Conseil Privé du
Canada, que l'on redresserait tous vos griefs
possibles, s'il en existait; que l'on suivrait
vis-à-vis des habitants de la Rivière-Rouge
et dans la manière de traiter les terri-
toires du Nord-Ouest, la politique la plus
généreuse et la plus libérale, et qu'en
suivant ainsi les vues de l'empire on respecte-
rait leurs droits de possessions et autres immu-
nités, qu'en un mot le projet Impérial de
Punion de la terre de Rupert et des territoires
indiens au Canada, avait été conçu autant dans
les intérêts de la population de la Rivière-Rouge
que dans ceux du Canada et de lempire en gé-
neral. Afin de vous convaincre de ces vérités.
on envoya vers vous, comme commissaires
spéciaux, des hommes d'une intégrité indubita-
ble, et d un caractère à commander votre con-
fiance, et celle des hommes aveuglés que vous
aviez pris sur vous de contrôler, ou avec
lesquels vous vous étiez associé dans
votre folle rébellion contre Fautorité constituée
du pays. Pour ce qui a été depuis lors fait par
vous et vos associes, quoiqu'on puisse dire de
ce qui a précédé cette proclamation, vous et
eux ne pouvez avoir aux yeux du monde Pom-
bre d'une excuse ou d'une justification. Vous
n'avez pas fait attention à l'avertissement,
vous n'avez pas voulu écouter ce que vous sa-
viez être 1% vérité. Vous avez emprisonné, et
je puis dire, par ce qui a été révéle au procès,
vous avez torturé des -personnes innocentes

-même de s'être activement opposées à votre



CHAMRRE DES COMMUNES.

conduite insensée. Vous avez dérobé les biens
des loyaux sujets de Sa M1ajesté, et pillé par-
tout où vens pouviez le faire avec impunité.
Et enfin, vous avez couronné le long catalogue
de vos crimes par le meurtre de Thomas Scott,
pour aucune autre oifense que sa loyanté à s.
Reine. Mais ce n'est pas à moi d'aiguillonner
le remords qu'en toute charité il fout espérer
que vous ressentez de votre passé. J'ai fait
ces remarques pour vous préparer à ce que j'ai
àI vous dire maintenant. Je n ose pas vous faire
entrevoir aucun espoir de pardon pour le crime
Àont vous avez été trouvé coupable. Du plus
profond de mon cœur je plains votre femme et
vos enfants, vos parents et vos amis. Ils doi-
vent apprécier avec douleur votre situation.
Si vous eussiez suivi le conseil de votre frère
Baptiste le soir fatal du 3 mars, vous ne seriez
pas aujourd'hui où vous êtes. C'est une des
conséquences inévitables du crime d'entra'iwer
parents et amis dans son châtiment. Cette
pensée seule eut dû vous arrêter dans votre
carrière insensée. Vous n'avez pas épargné le
pauvre Scott. Vous n'avez pas pensé àsa pau-
vre vieille mère et à ses parents, ou si vous y
avez pensé, vous n'avez eu aucune pitié pour
eux. Où sont ses cendres, vous le savez peut-
être, nous l'ignorons. Soit q' on ait fait dispa-
raitre son cadavre afin de se donner in moyen
de défense, comme la chose a en lieu dans le
procès, ou parce que vous-même aviez honte
de ses mutilations, l'on ne sait. Ce qui a été
fait du cadavre de scott, vous devez le savoir.
Si l'on considère l'ensemble des faits dont on a
aujourd'hui la preuve, le regretté Sir George
E. Cartier avait bien raison de dire dans une
lettre privée et confidentielle adressée à Lord
Ligar, " la taise amort de Scott est un abus
de pouvoir excessif et une brutalité atroce."
tL jury vous a recommandé à la clémence.
Toutes les exceptions prises par vos avocats,
de même que toute la preuve et la procédure
en cette cause, en même temps que la rec)m-
mandation à la clémence faite par le jury, se-
ront transmises au ecrétaire d'Etat du Canada
et par lui communiquées à Son Lxcellence le
Gouverneur-Général en Conseil. En outre,
vos avocats auront l'occasion de soumettre à
l'Exécutif toutes considérations étrangères au
dossier qu'il jugeront àpropos. Il ne me reste
qu'une chose à faire, c'est de prononcer contre
vous la sentence voulue par la loi. J'ai fixé à
une époque plus éloignée que j'aurais pu le faire
le jour de votre exécution, en conséquence de
la distance et de la longueur de temps que
prennent les communications entre Manitoba
et Ottawa, et pour vous donner ample occasion
de rentrer en vous-même, de réfiéchir sur votre
passé, et de vous préparer au grand événement
qui vous attend. Différant en cela de Scott,
vous au moins, vous aurez plus que quelques
courtes heures pour vous preparer à laisser ce
monde et rentrer dans l'inconnu. Lorsque le
Rév. M. Young vint à vous, comme un ange de
miséricorde et les larmes aux yeux, vous im-
plorer d'épargner la vie de Scott pour quelques
heures afin de lui permettre de spréparer à ren-
contrer son Dieu vous avez inhumainement re-
fusé de lui accorder sa demande avec une brié-
veté et une hauteur qui cadraient bien aveu
chaque particularité de cette boucherie hu-
maine. Après la mort de Scott ce même messager
du ciel, baigné de larmes, se rendit, auprès de
]rieîavecl' Evêque dela Terre de RupertetVim-
plora humblement de lui remettre le cadavre
pour qu'il putfaire sur lui les dernières et tristes
térémonies prescrites par son église, mention-
nant quil était pour écrire à sa pauvre vieille
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mère la mort prématurée de son fEa, et censralt
une consolation pour elle que de savoir que
son fils avait reçu une sépulture chrétienne.
Le coeur de Riel s'attendrit à cet appel. Mais
vous, Riel l'a déclaré réclamâte's que vous
aviez droit de disposer du cadavre, et que vous
refusiez emphatiquement de le rendre pour la
sépulture. Toutes supplications d'accorder un
répit de quelques instants avant la mort, de
mume que de remettre son cadavre pour la sé-
pulture après l'exécution, vous ont trouvé éga-
lement indexible. Fouillez les annales des
tribus barbares qui pendant des siècles ont erré
par les vastes praities du Nord-Ouest, et vous
ne pourrez y trouver un parallèle de sauvage
atrocité. Il n'y a pas d'esprit de vengeance au
fond de ce qui vous arrive. C'est le triomphe
de la loi sur l'audace effrénée du crime. Comme
c'est en toute probabilité la dernière occasion
que i aurai jamais sur terre de vous adresser la
parole j'ai cru de mon devoir, tout pénible
qu'en at été la tcîxh, de vous faire ces simples
et candides observations, afn que vous pussiez
vout rendre compte de votre vraie position et
vous préparer à rencontrer votre Dieu. La sen-
tence que la loi prononce contre vous, est que
vous serez conduit de la place que vous occupez
en ce moment à la prison commune de cette
Province où vous serez détenu solitairement
jusqu'au vingt-neuvième jour de janvier 1875,
et que, ce 3our, entre huit et dix heutes de
l'avant-midi, serez de là conduit au lieu d'exé-
cution et serez là pendu par le cou jusqu'à ce
que gort s'en suive, et puisse le Dieu du pardon
avoir pitié de nous tous!'

Or, le PREMIER devait connaître tous
ces faits, quand il prépara ou permit à
quelqa'un de préparer pour lui ces ré-
solutions demandant qu'une amnistie
soit accordée. Il croit que le peuple de
ce pays est unanime à demander qu'une
amnistie soit accordée à chacun deceux
qui ont été impliqués dans la rébellion
du Manitoba, excepté les qnatre
hommes concernés dans cette sauvage
et condamahle 1oucherie. Personne
a-t-il supposé que même l'adoption de
cette resolution règlerait la question?
Le PRMIE& MINIST.E a-t-il cru un seul
instant que ceux qui sont les plus ex-
trêmes dans leurs efforts en faveur de
REL ne viendront pas dès la prochaine
session avec une motion tendant à faire
rendre à ce monsieur ses droits poli-
tiques? (Cris à droite: Ecouteza
Ecoutez!

M. BOWELL dit, qu'il a employé
cette expression par erreur, tandis que
~-et c'est là la différence entre lui et
le premier ministre-celui-ci ne s'en
est pas servi par erreur.

L'floN. 3. XAGEEM EZ---Je suis
parfaitement certain que si j'ai em-
ployé cette expression, je l'ai fait ear
inadvertance. Je n'ai jamais en lin-
tention d'appeler PaXL un monsieur.

M. BOWEL cotinue en dimant que
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le -pays ayant été agité d'un bout à
l'autre par les honorables députés mi-
nistériels, au moyen de cette question,
dans un but entièrement politique, il
ne saurait accepter pour les quatre
hommes impliqué.i dans le meurtre de
SCOTT, un châtiment moindre (ue celui
qu'il serait possible de leur faire subir.
Mais pourquoi O'Doxorgs serait-il seul
puni sevèrement tandis que ses col-
lègues ne subiraient qu'un exil de cinq
ans? On répondra qu'O'Doxosu était
un Fénien. Je n'hésite pas à dire que si
O'DoNoHUE appartenait à la même race
que LEPINE et ses complices, il ne
serait pas banni à perpétuité. Tout en
déclarant qu'il n'y a pas de châtiment
trop sévère pour ceux qui ont pris part
à l'invasion fénienne, il soutient, qu'en
fait O'DoNonuE y a participé ii la con-
naissance de ceux qui sont stu- le point
d'être graciés, et que ceux-ci sont aussi,
coupables que lui, bien qu'ils aient
montré moins de bravoure. Si O'Dos-
onas doit être banni pour toujours,
choseoqu'il a richement méritée, ceux
qui ont étéen scène avec lui et qui se
sont szendus coupables de meurtre,
doivent l'être également. Si cette
question difficile pouvait être écartée,
ce serait heureux non sealement pour
le Parlement, mais aussi pour le pays;
mais si l'on songe que le parti qui
soutient le gouvernement n'a pas cessé
depuis des années d'agiter la question
dans tout le pays,-ce qui a été la
principale cause de son ascension au
poavoir,--il n'est pas prêt à recon-
naître à ce parti soit du patriotisme,
soit des sentiments de bienveillance
envers ceux que maintenant il désire
soustraire au bras vengeur de la justice.
Si la mme chance d'émouvoir tout le
pays avec cette question se présentait
encore, ce même parti en appellerait
aux passions du peuple d'Ontario
pourvu que cela itses affaires en poli-
tique. Connaissant le passé de ce parti
et ce qu'il est prêt à faire dans la suite
si l'occasion s'en présente, il n'est pas
disposé à accepter les résolutions du
premier ministre, et il ne croit pas
qu'elles soient acceptables à la majorité'
de-la province d'Ontario, bien qu'elles
aient l'appui de députés poussés à les
adopter par la crainte de renverser le
Cabinet, et parla crainte encore plus
grande que les membres d'un autre
-parti Wetnparent de leurs sièges sur
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les bancs du Trésor, et gouvernent le
pays bien mieux que l'administration
actuelle et plus en conformité de leurs
déclarations lorsqu'ils étaient dans l'op-
position. Il avait prédit pendant la
dernière lutte politique qu'aussitôt que
les élections d'Ontario seraient finies
et que le gouvernement aurait gagné
tous les comtés possibles, LÉPME rece-
vrait sýon1 pardon,~-et sa prédiction
s'est réalisée. A peine les élections
d'Ontario étaient-elles finies, que la
Ga:ette Oficielle promulguait la com-
mutation le la sentence de LÉPLYE. Il
avait suivi le com's des événements, et
il connaissait l'histoire 'lu parti qui est
au pouvoir. Cela lui avait permis de
s'apercevoir qu'avant que les élecQtons
de Québec pussent se faire, le gouver
nemeut présenterait une nesure - en
faveur de l'amnistie, afin que ses amis
du Bas-Canada-pussent aller aux poils
en déclarant aux électeurs, ainsi:qne
l'avait fait quelque temps auparavant
l'honorable député de Jacques-eartier
devant une assemblée publique, que si
jamais l'amuistie était proclamée, on
ne pouvait l'attendre que du parti
libéral. Sa prévision avait encore été
juste. Toute la trame du pardon de
LÊPiE: a été à dessein tenue cachée
jusqu'après les élections d'Ontario, et
maintenant on la dévoile avant les
élections de Québee; et les idéputés
entendront dans chaque paroisse du
Bas-Canada proclamer bien haut que
le gouvernement a fait preuve d'affec-
tion pour les compatriotes du Nord-
Ouest et s'est montré l'ami et l'allié
des Métis.

-. PLUMB se lève au milieu d'ap-
pels à la question. Il dit que durant
(les débats de cette importanc.e:la
Chambre avait le droit d'attendre -des
partisans du gouvernement. des .expli-
cations qui justiliassent lesirésolutions
extraordinaires dont elle était saisiò.
Il comprenait parfaitement les diffi-
cultés de la position du premier mi-
nistre lorsqu'il s'est levé pour appuyer
ces résolutions. L'honorable monsieur
se rappelle la conduite que lui et ses
amis ont tenue, et à raison de leurs
professions de foi passées, il (X.PLvM)
était loin de s'attendre à la isolutio.n
proposée. Il fallait tout le courage,
pour ne pas dire l'audace, de lhono-
rable monsieur, pour présenterdetelles
résolutions, Le .peuple:a:été, pris opar
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surprise quand, immédiaement après
les élections d'Ontario, u extraudi-
naire de la Gaeette Officielle annonçait
la coimutation de la sentence ro
noncée contre LImE, et sa surprise
n'a fait que s'accroître lorsqu'en eua-
minant les documents et les dépêhes
soumis à la chambre, il a pu s'aper-
cevoir que le 15 janvier, le ministre de
la Justice a reçu ordre de commuer la
sentence. Et la raison pour aquelle
la chose n'a pas été rendue publique le
samedi suivant par la Gazette Officiele,
c'est qu'immédiatement après cette
date des élections devaient avoir lieu
dans Ontario et que la publication de
cette commutation aurait influé sur le
résultat de ces élections. Il étnit extra-
ordinaire sous tous les rapports que
cette nouvelle n'eût pas été publiée
dans la Gazette Oicielle de la ianiùre
habituelle, au lieu de l'annoncer trois ou
quatre jours plus tard dans un mméro
spécial. Ceux qui ont pris part aux
dernières élections auraient été bien
aise d'apprendre que l'on se proposait
de commuer la sentence de LEPirE,'
attenduque la question de commutation
a été l'une des plus remarquées durant
la lutte. Quand les ministr-es se sent vus
forcés, sans aucune chance d'y échap-
per, d'envisager carrément cette ques-
tion qui avait élevé leur parti au
pouvoir dans Ontarîo, il leur a paru'
tout simple de trouver des raisons pour
que SoN EXCELLENCE le GoUvERN-
GÉrNtRAL la réglât, qu'il les couvvit de
son manteau, et leur enlevât dans une
certaine mesure cette responsabilité
qu'ils étaient tenus d'assumer devant le

·pays et que le pays leur laissera. Le
U avec cette

bonté qu'il a montrée dans toutes les
occasions, était peut-être très-désireux
de faire disparaître de la discussion
politique cette question brûlante, tout

.en sentant qu'en cela il soutenait un
gouvernement vacillant qui n'avait pas
la force de faire Touvrage lui-mêTme.
En différant la publication de l'avis de
commutation tant que cela servirait
les fins d'un parti politique dans -une
certaine partie de la Puissance, la vie
de LErxE pouvait être sacrifiée, car le
.Tuge-en-chef de Manitoba dut interve-
nir et surseoir à l'exécution afin de pou-

-voir recevoir Pavis officiel de la conmmu-
tationde la sentence. On ade lasortejoué
avec la vie d'un homme pour servir des

. 1'blum

desseins politiques; on a retardé d'une
semaine, pendant laquelle la sentence
de mort a été suspendue sur la tête de
L C'est là un genre de cruauté
qui n'est guère moins atroce que le
meurtre commis par LEiiNNE et ses
complices,

La lecture des documents mis devant
la Chambre montre que les membres
de 'ancien gouvernement devraient être
contents de pouvoir se laver du blâme,
en laissant reposer leur cause sur les
dépêches qui ont accompagné la com-
mutation de la sentence. Il est.par-
faitemtent évident que le pays a d'abord
été sous l'impression que la décision
relative à la commutation avait été
prise sans l'avis ou la suggestion du
ministère, niais on a trouvé que tel
n'est pas le cas. Les dépêches de SoN
EXCEtLLECE le GoUvERNEUR-GÉRAL
lnt détruit cette impression; sa dé-
pêche à Lord CRNARVON contient les
mots suivants:

"Les YzÀsoas pont lesquelles mes ministres
désirent obtenir le secours de Votre Seigneurie
sont fondées sur ce que les évenements qui oit
donne naissance à eette question de Vaniistie
ont en ieu a-vaut V npqoque cat le Canada a pris
le gouvernement du Nord-Oaest."
On voit par là que Som EXCELL ENCE le
Govs E-Gttaat n'a pas demandé
l'assístance de Lord CA&RNRvoN, mais
que ce sont ses ministres; ils doivent
donc être tenus responsables d'avoir
remis à d'autres la solution de la
question, au lieu de la régler eux-
mêmes. Les dépêches font allusion
aux sentiments dantagoaisme et d'irri-
tation que cette question a créés dans
le pays. S'il en est ainsi, qui doit
porter la responsabilité d'avoir excité
ces sentimeuts ? Ce sont ces
messieurs de l'autre côté et leurs
amis qui ont fait du meurtre de ScoTr
un cri politique dans les élections et
qui l'ont élevé auniveau d'une question
politique grave. Tel étant le fait, ils
doivent maintenant porter la responsa-
bilité de leur propre conduite, et ne
pas essayer à l'éviter en essayant de
jeter le blâme sur leurs prédécesseurs.
Il aimerait voir cette question réglée,
mais ceux qui l'ont mise d'une manière
si pméminente devant le public, ceux
qui en ont fait une Question embarras-
sante, doivent porter la responsabilité
de son règlement. On a beaucoup
parlê d'une romesse d'amnistie que le
dernier gouvernement avait faite, mais
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il ne trouve rien dans la preuve qui
puisse établir une pareille promesse.
Dos estraits tronqués de la preuve peu-
vent être ingénieusement réunis de,
façon à faire de impression, mais le
fait reste qu'une promesse d'amnistie
n'a pas été prouvée. Tel étant le cas,
il incombe au gouvernementde décider
la question sur ses propres mérites, et
les ministres ne peuvent dégager leur
responsabilité par aucune tentative de
la rejeter sur leurs prédécesseurs. Il
est surpris de lPailusion à Parrangemen
entre Sir GEorGr et RiEL que ce der-
nier dût se retirer de Frovencher en
faveur de celui-là, car les termes de
cet arrangement n'ont rien eu à faire
avec la question d'amnistie ou le meur-
tre de Scorr, mais ne se rapportaint'
qu'à l'occupation de certaines terres par
les Métis, Sir GEoa«E CARTRn n'a
jamais reconnu le télégramme qui a
été envoyé par 21IL et ses amis, mais
il télégraphia en réponse au gouver-
neur AnmLt. On a dit que le fait
que R=n et ses amis avaient porté
sceours au gouvernement lorsque le
pays était menacé d'une incursion
fönienne, était une bonne raison pour
le pardon de leurs offenses. C'est,
dans son opinion, le seul point qui puis-
se=justifer au plus léger degré l'octroi
d'une amnistie; mais il voit que
lord CARNARVON ne trouve pas cette
raison suffisante pour leur pardonner
leurs offenses. Quoiqu'à cette heure,
il soit peut-être mieux do fhire quelque
chose afin de calmer le ressentiment
qui existe depuis plusieurs années dans
le pays relativement à cette affaire, et
de prévenir toute agitation ultérieure,
il ne pense cependant pas que les réso-,
lutions devant la Chambre accompli-
ront cet objet d'une manière convena-
ble. Il n'est pas lié par ses constituants
à.aucune vue particulière -ou spéciale
sur cette question,- mais il n'a pas de
doute que d'autres membres sont situés
différemment. Il n'a aucun doute que
le meurtre de ScorT était extrêmement
injustifiable. Il fait allusion à une
querelle qui avait en lieu entre RzTs
et Scou, et rapporte les circonstances

-de la première arrestation de ScoTT,soU
évasion, sa ré-arTestation et son exécu-
tion. ILexprime de nouveau son opi-
nion que les résolutions ne règleraient
pas cette question diffcile d'une ma-
nière satisfaisante pour le pays, et il

termine en disant qu'il a parlé sur cette
question sans y être guère préparé, et
n'étant pas habitué à adresser la parole
à la Chambre, spécialement sur des
guestions de cette nature, il compte sur
l'indulgence des hons. messieurs.

Lz Tazs--Hox. Sm JOHN M1ACDO-
NALD dit que son hon, ami n'avait pas
besoin de demander l'indulgence de la
Chambre, mais l'ayant fait, sa demande
n'a pas été agréée, et c'est la première
fbis qu'il a vu la Chambre prendre la
position qu'elle a prise ce soir. Un
sujet de la plus haute importance pour
le bien-être et l'avenir du pays a été
traité avec la plus grande légèreté par
les messieurs opposés, encouragés, il
regrette d'âvoir à le dire, par des mi-
nistres même. Il a écouté le discozn-
de l'hon. Premier, avec la plus grande
attention, tel qu'il convenait, mais il
n'a pu trouver dans son discours très-
soigné si l'hon. monsieur prétendait
que la foi de la Couronne d'Angleterre
était engagée à octroyer une amnistie
aux parties impliquées dans la rébellion
du Nord-Ouest. Toute la question
tourne sur ce point, et l'hon. monsieur
ne s'est pas expliqué d'une manière sa-
tisfaisante à cet égard. Il n'a pas pré.
tendu que la foi de la Couronne etait
engagée. Si la foi de la Couronne était,
engagée à l'amnistie, alors-quel que
fut le crime-quelqu'atroce que fût sa
conception et son exécution-quelque

bmabl que fût un gouvernement de
la promettre-quelque fût la condam-
nation que Pon pût passer sur lui et
sur ses amis pour avoir fait cette pro-
messe-si l'honneur de la Couronne
d'Angleterre est engagé, alors une am-
nistie devrait être accordée à ces per-
sonnes, et si on leur accorde elle devrait
être complète. Il ne peut y avoir une
exécution partielle, une exéention ap-
proximative de la promesse-il ne peut
y avoir une exécution partielle de la
parole de la Couronne ; par conséquent,
si l'honneur de la Couronne est engagé
à une amnistie, cette amnistie devrait
étre accordée pure et simple sans au-
cune condition. Les résolutions qui

-sont devant la Chambre ne disent pas,
et le gouvernement qui les présente ne
pense pas, que l'honneur et la foi de la
Couronne ont été engagés. Le PRE-
ast a essayé de faire une distinction
entre l'honneur de la Couronne en Ca-
nada et l'honneur de la Couronne impé-
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riale. Il dit que, quoique dans un cer-
tain sens, l'honneur de la Couronne
n'avait pas été engagé, cependant il
avait pu être commis à une amnistie à
toute intention et pour toute fin. Si
MAJESTÉ ne porte pas deux couronnes,
mais une couronne, et il n'y a par con-
séquent qu'un moyen d'engager l'hon-
neur de cette couronne,car il n'y a pas
deux sortes d'honneur attachées à la
Couronne. La RIEINE est la Souve-
raine de la Grande-Bretagne, de l'Ir-
lande et de toutes ses colonies et
dépendances, et toute promesse faite de
sa part, soit par le premier ministre en
Angleterre ou dans la plus petite dépen-
dance de l'Empire, ne sera pas brisée.
Aucune obligation qui n'existe pas ici
ne peut exister en Angleterre. Elle est
la Souvera·ne du Canada, et toute pro-
messe faite par lui (Sir J-ous) quand il
était Premier, ou par le monsieur main-
tenant à la tête du gouvernement, com-
me ses aviseurs pour cette partie de
l'Empire, ne peut manquer d'être rem-
plie dans sa plus grande étendue,
quel que soit le résultat pour les indivi-
dus ou pour les parties concernées dans
cette proniesse. Avant de discuter les
résolutions mises devant la Chambre, il
demande la permission de rappeler
quelques-unes des circonstances- de
l'annexion du Nord-Ouest à la Puis-
sance du Canada. Le PREMIER a dit
dans son discours qu'il y avait quelque
chose d'injuste dans la ligne de conduite
adoptée par le gouvernement de la Puis-
sance à lIégard du Manitoba, et si la
résistance qui fut offerte à la prise de
possession du pays avait été passive
au lieu d'être active, l'hon. monsieur
dit qu'elle aurait peut-être eu ses sym-
pathies. Il nie que, du commencement
à la fi, on ait eu recours à la force, qu'il
y ait eu quelqu'acte d'agression, un
acte d'injustice, un acte qui ne puisse
être justifié. Il entend rire un hon.
monsieur. Et bien, il peut rire, s'il ne
peut faire autre chose ?

M. YOUNG.-Que dites-vous des
$1,000?

Si JOHN MACDONALD.-L'hon.
monsieur ne devrait pas m'interrom-
pre ; c'est un écart des convenances,
certainement. Depuis la première
motion faite pour l'annexion du Nord-
Ouest jusqu'au temps où le dernier
gouvernement a cessé d'administrer les
affaires du pays, il n'y a pas un seul de

Bir J A. acdonad

ses actes qu'il ne -soit prêt à justifier,
et il est prêt à le faire, non-seulement
à l'égard des mille piastres, mais à
l'égard de tout acte du gouvernement
dont il était membre, relativement à ce
sujet. L'accession de ce pays au Cana-
da n'est pas une question nouvelle. Le
dernier gouvernement ne l'ouvrit pas
pour la première fois. Elle avait oc-
cupé l'esprit du peuple du Canada
depuis des années et des années. Dès
son entrée en Parlement le peuple du
Canada désirait l'extension du terri-
toire à l'ouest, et depuis le temps où il
devint ministr9, en 1854, la question
fut soulevée pIusieurs fois, et poussée
avec beaucoup d'habileté et de force par
l'hon. GEORGE BROWN, qui était alors
un homme proéminent dans l'opposi-
tion au gouverhement dont il était
alors membre. Non-seulement cette
question fut-elle imposée au gou-
vernement dans le parlement cana-
diens, mais nous eûmes des péti-
tions des habitants du Nord-Ouest
même demandant à être dégagés de la
compagnie de la Baie d'Hudson et à
être ajoutés au Canada. On sait aussi
que des missions eurent lieu en Angle-
terre et que les droits du Canada furent
défendus devant un comité spécial dela
Chambre des Communes en Angleterre.
Dans toutes les parties du Canada aussi
bien que dans le Nord-Ouest, il y avait
un désir très-généralement exprimé que
ce pays fût ajouté tôt ou tard à ce qui
constituait alors la province du Canada.
Le premier ministre se souviendra lui-
même, et aussi son ami d'Ontario Sud,
de la forte pression qui fut exercée, au
moyen de pétitions, sur le gouvernement
du Canada -et sur le gouvernement
d'Angleterre, spécialement par M.
McIsBISTER, qui prenait un interêt pro-
fond et spécial à cette matière, en dé-
montrant les avantages qui résulte-
raient de l'union proposée. Le mon-
sieur auquel il a fait allusion n'agita
pas seulement la question en Canada,
mais en Angleterre, au bureau colo-
nial, et en parlement, et ce ne fut que
lorsqu'il eut abandonné la lutte,
qu'ayant adopté d'autres carrières, il
acquit beaucoup d'éminence. La ques-
tion continuant de s'imposer au peuple
et à la législature du Canada, et une
Confédération des provinces. ayant été
effectuée, le gouvernement d'alors
essaya à agrandir-notre aire en accord
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avec les vues qui avaient été exprimées
et auxquelles le Parlement du Canada
avait acquiescé. Il réfère à cet égar-d
aux résolutions qui furent adoptées à
Québec, et c'était le devoir absolu du
gouvernement d'alors.de mettre à exé-
cution les désirs exprimés par le peuple
et le parlement du Canada, et aussi les
désirs .exprimés par le gouvernement
impérial tels qu'ils nous . avaient -été
exprimés, et d'ajouter le pays à la Puis-
sance. Des négociations furent en con-
séquence ouvertes avec la compagnie
de la Baie d'Hudson. Elle fut d'abord
opposée aux négociations. Elle désirait
réserver le-pays à des fins qui lui étaient
spéciales, et ce ne fut qu'après l'exer-
cice d'une forte pression sur elle par le
parlement impérial, qu'elle consentit;
et nous réussîmes. Ayant acquis ce
pays, le peuple du Nord-Ouest qui le
savait, n'y fit aucune objection ; et cer-
tes si l'on référait au témoignage de
l'EvÊQuE TAcHÉ, on y verrait que jus-
qu'au sentiment de mécontentement qui
a produit la rébellion pour les causes
dont il a parlé, il y avat un désir uni-
versel dé se joindre au Canada et d'être
libre de la gouverne de la Compagnie
de la Baie d'Hudson. Quand le gouver-
nement s'occupa de cette question,
il croyait que la voix du peuple
du Canada et la voix du peuple du
Nord-Ouest étaient favorables à sa
politique, et il aurait manqué à son
devoir s'il avait refusé de mettre ce dé-
sir à exécution. Il ne croit pas qu'il y
eut une voix discordante dans le parle-
ment, de 1864 à 1867, quant à l'oppor-
tunité de s'unir avec ce pays. Le par-
lement vota les moyens nécessaires
pour l'obtenir. Il n'y eut rien d'agres-
sif dans l'action du gouvernement.
On ne proposait pas de changer la te-
nure de la propriété en transférant le
pays au Canada. On proposait -but
simplement de transférer au gouverne-
ment de la Puissance tous les pouvoirs
qui appartenaient à la compagnie de la
Baie. d'Hudson. Chaque habitant de-
vait avoir les mêmes droits qu'il avait
sous le conseil d'Assiniboine. Mais on
offrait ce grand avantage, tandis que
depuis le premier, établissement du
pays jusqu'au temps de Funion avec le
Canada, aucun homme ne pouvait ob-
tenir une concession libre de terre, ou
une propriété en franc-aleu dans -ce
pays,--il fut proposé lors de l'union

que tout homme ayant un bail de la
compagnie de la Baie d'Hudsonou-étant
seulement locataire à bon, plaisir,
aurait un droit au titre de la propriété,
de manière à lui permettre de devenir
propriétaire du sol. L'arrangement
fut fait. Il reçut la sanction du gou-
vernement et du peuple. Aucune ob-
jection ne fut faite au prix qu'il en coû-
tait, mais on convint de touscôtés que
c'était un bon marché, et que le terri-
toire avait été obtenu à des conditions
raisonnables. Ce marché fut aussi coû-
sidéré comme étant favorable au peuple
du Nord-Ouest et à la compagnie:de la;
Baie d'Hudson. -Du moment que. l'ar-
rangement fut fait, et qu'il fut sancti-
onné par le gouvernement britannique,
il devint du devoir du gouvernement
canadien d'assurer le gouvernement du
pays. Cet objet fut atteint paria pas-
sation d'une loi qui est probablement
une des mesures agressives à laquelle
le chef du gouvernement a fait allusion;
il croit cependant que cette loi obtint
le support général du parlement; s'il
se rappelle bien, l'opposition ne s'y ob-
jecta pas. Avant, cependant, qu'ils
eussent pu exécuter la loi, il survint une
grande calamité dans le pays. Une
famine éclata. Les récoltes furent-ba-
layées par les sauterelles et un cri de
demande de secours s'éleva vers nous.
La construction du chemin Dawson,
commençant à Fort Garry et se diri-
geant vers l'est, fut commencée afin
que le peuple du Nord-Ouest pût obte-
nir les moye.s de subsistance. M.
Snow fut envoyé pour prendre charge
de l'ouvrage. On a dit qu'une des cau-
ses du mécontentement ce fut le paie-
ment des gens en farine et en provisions,
au lieu d'argent. Ce mode fut adopté
après suffisante considération, et il était
rationnel. Le gouvernement connais-
sait le caractère de la population de ce'
pays. Il savait que la moitié d'entre
eux était des Métis- ou des Indiens,. .et
qu'il yavaitungrand danger que,.si on
les payait avec de l'argent au lieu de les
payer en nourriture, il le dépenserait
pour acheter des liqueurs enivrantes.
Pour prévenir cela, des approvisionne-
ments et des vêtements furent envoyés
dans le pays par le gouvernement, pour
être distribués au: peuple ,au prix coû-
tant. On a dit que le coût des pro-
visions était trop élevé et que quelques-
uns des articles étaienttrop:haut prisés,
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Cela peut être vrai, parce qu'ils furent
achetés hâtivement; on n'avait pas le
temps d'annoncer pour des soumissions
on de faire quelque bon marché. Il
fallait de la nourriture, de quelque ma-
nière et sans retard, pour la multitude
mourante. Les achats furent faits dans
le marché le plus rapproché, aux Etats-
Unis. le désir de fournir la nourriture
a ces gens était humain, et les démar-
ches faites à cet égard furent approu-
vées par le Parlement. Ensuite, il
fallut envoyer un parti d'arpenteurs.
Peut-être est-ce une des choses que le
Premier considère agressives. Avant
que le gouvernement canadien se fût
décidé à envoyer un arpenteur dans ce
pays, il s'adressa à la compagnie de
la Baie d'Hudson, qui connaissait le
peuple et était en position de donner
une opinion à ce sujet. La compagnie
de la Baie d'Hudson donna volontiers
son consentement à l'envoi d'arpen-
teurs dans le but de diviser les terres.
Pourquoi l'arpentage est-il fait ? Certes
dans le but de délimiter les fermes de ces
hommes qui étaient locataires au bon
plaisir de la compagnie de la Baie
d'Hudson, et pour leur faire préparer
(les instruments légaux par l'Arpen-
teur-général, afin que, du moment que
le Canada prendrait possession du pays,
ilsfussent tous des propriétaires. Telle
fut la seconde agression et la seule
commise par le gouvernement cana-
dien dans sa tentative d'aider à ce
pays et de l'incorporer comme partie
intégrante de la Puissance. Il. avait
été convenu entre la compagnie de la
Baie d'Hudson d'un côté, et l'Angle-
terre et le Canada de l'autre, que
l'union aurait lieu le jour qui serait
déterminé par SA -MAJEST. Ce jour
n'était pas encore définitivement choisi,
quand le gouvernement envoya l'hon.
WILLæIr McDOUGALL au Nord-Ouest.
On pourra dire que c'était un acte
d'agression. On savait. cependant que
l'union serait complétée quelque jour
entre octobre et janvier. Lors de la
publication dans la Gazette de Londres,
ou, dans tous les cas au moment déter-
miné par la proclamation, le gouverne-
ment de la compagnie de la Baie
d'Hudson finissait. Alors et ultérieu-
rement le pays serait sans gouverne-
ment, à moins que le Canada en fournit
un. La proclamation devait dire que à
un certain jour et après, le Territoire

Sir J. 4. Macdonale

du Nord-Ouest devait cesser d'être la
propriété de la compagnie de la Baie
d'Hudson, et devenir une partie de la
Puissance du Canada, qui devrait l'ad-
ministrer et le gouverner. En vue de
cela, le gouvernement passa un acte
lui donnant le pouvoir de nommer un
lieutenant-gouverneur et un conseil
exécutif temporaire. Le gouvernement
nomma l'hon. Wm. McDOUGALL, qui
était alors un membre du gouverne-
ment e. qui avait donné beaucoup d'at-
tention à la question du Nord-Ouest, fai-
sant de ce sujet une étude spéciale, lequel
était aussi un homme d'une grande habi-
leté, ayant beaucoup de connaissance
et de capacités parlementaires, et était
spécialement qualifié à jeterla fondation
d'un nouveau gouvernement dans ce
pays, un gouvernement de nécessité
fondé sur les mêmes principes que nos
institutions représentatives. Il fut
nommé de bonne heure en octobre, afin
qu'il pût se rendre dans le pays comme
un particulier, alors que le pays appar-
tenait encore à la compagnie de la
Baie d'Hudson et avant qu'il eut aucune
autorité quelconque. Le but, en l'en-
voyant d'avance, était de lui fournir
l'occasion de s'enquérir sur les lieux
mêmes, des besoins du pays-quelle
serait la meilleure ligne de conduite à
suivre lorsqu'il prendrait les rênes du
gouvernement et afin d'empêcher que
le pays ;fût pris par surprise-bref,
dans le but de lui donner deux ou trois
mois pour constater les désirs et les
besoins du pays et les moyens le plus
de nature à établir des relations ami-
cales entre le peuple du Nord-Ouest et le
peuple du Canada. Tout cela fut frus-
tré par la publication d'une rumeur
fausse et inventée, et le dessein bien-
faisant du gouvernement du Canad fut
rendu inexécutable par la position
extrême qui fut alors prise par des
hommes opposés au gouvernement, et
qui pour fàire du capital politique
n'avait aucun scrupule qui les arrêtât.
Sous ces circonstances, vû que nous
prenions possession d'un nouveau pays,
on aurait pu supposer que. tous les
Canadiens auraient consenti à accepter
leur part de coopáration à atteindre
l'objet désirable-que le parti se-
rait oublié pour ce temps là-que
nous aurions circonscrit nos luttes à
cette Chambre, ou au moins à la. Puis-
sanee, où elles ne pouvaientkfair'e de
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mal, et que nous nous serions aidés les
uns les autres, comme patriotes et sujets
britanniques, pour unir ce pays à nous
etpour lui donnersatisfhction. Damo-
ment, cependant, que M. MACDorGALL
laissa le pays, jusqu'au moment de la
rébellion, ses démarches furent déjouées
et les vues les plus erronées furent ex-
primées sur son compte. M. MxcDou-
GALL n'eut pas franc jeu. Du moment
qu'il laissa Ottawa, tous ses actes et
ses (lires furent faussés, et l'on répéta
dans le Nord-Ouest qu'il nourrissait des
sentiments personnels contre ce pays,
et contre une des formes prévalentes
de religion dans ce pays-là. On répéta
qu'il ne donnerait pas franc jeu à cette
religion et à ce peuple; et c'est ainsi
que les desseins bienfaisants et bien-
veillants du gouvernement du Canada
furent frustrés, pour des fins vicieuses,
et par des hommes vicieux. Alors les
événements de 1869-70 eurent lieu, et
M. MAcDouGALL fut exclu. Aucun
gouvernement ne fut formé ; une quasi
rébellion s'éleva, et le gouvernement
d'Ottawa eut à v faire face. Il y fit
face du mieux qu'il put. Il prit toutes
les mesures qui étaient en son pouvoir
pour obtenir la tranquillité et pour cal-
mer les craintes du peuple, afin de les
désabuser de la fausse impression créée
au milieu d'eux concernant la manière
dont ils seraient traités, s'ils venaient
à faire partie du Canada. Messager
après messager, proclamation après
proclamation leur furent envoyées. SA
3WJESTÉ intervint et fit émaner une
proclamation par le GoUVERNEUR-GÉNÉ-
RAL dans laquelle il était déclaré que SA
MAJESTÉ était bien certaine qu'il n'exis-
tait pas de déloyauté dans l'esprit du
peuple, et que s'il se soumettait au gou-
vernement, toute injustice serait re-
dressée, et qu'il serait dans la même
position que le reste de l'empire bri-
tannique. Les gens du Nord-Ouest
étaient spécialement invités par cette
proclamation à mettre leurs griefs aux
pieds du Trône par l'entremise des re-
présentants de SA MAJESTÉ sur le con-
tinent, et que s'ils déposaient les armes
et se dispersaient, tout serait oublié et
une amnistie serait accordée. La pro-
clamation n'arriva pas dans le Nord-
-Ouest aussitôt qu'elle aurait dû y
arriver, et quand elle y fut parvenue,
elle ne fut jamais mise en circulation
comme elle aurait dû 1Ytre. -C'est

t sur ces entrefaites que la délégation
vint à Ottawa et que Sir GEoRGE CAI-

1 TIER et lui-même durent la rencontrer.
J Il est surpris d'entendre le PREMIER
dire gne lo gouvernement du Canada re-
connut k pouvoir révolutionnaire. Le
gouver]nement reconnut les délégués
nommés à une assemblée publique tenue
à Fort-Garry. L'hon. monsieur a dû
oublier, lorsqu'il a fait cet avancé, clue
('est à la demande de SoN EXCELLENCE
L E GOUVERNEUR-GÉNÉRAL, que la réu-
nion eut lieu, et non pas à raison d'au-
cune action du gouvernement provi-
soire ou de l'autorité révolutionnaire.
Elle comptait des hommes comme le
juge BLACK, un monsieur qui n'était
certainement pas du nombre des mé&
contents. Il avait été un des juges du
pays et un officier de la compagnie de
la Baie d'Hudson, qui avait été dépos-
sédée de sa position judiciaire par le-
gouvernement provisoire, et ne se
soumit à son autorité excepté qu'en.
autant qu'il y fut obligé par un-pou-
voir de facto. A cette assemblée dës
délégués furent nommés par 'le pe-
ple sur l'invitation du GoUVERNEUR-
GÉNÉRAL par l'ordre de la REiNE, et
cette députation vint ici à l'instaië'd '
SA MAJESTÉ et en accord avec la P}ro-
clamation. Comme c'était le devoir:
du gouvernement et en accord avec le
instructions reçues d'Angleterre,' le-
gouvernement rencontra cettedélég-
tion. Il est vrai qu'avant cette ren-
contre M. RIEL avait été nommé et-
avait agi comme président du gouver
nement provisoire. Le gouvernement
provisoire n'était pas le résultat d'iine
révolution politique; mais un gouver'
nement de quelque sorte avait été
formé, la compagnie de la Baie d'Hud-
son ayant été dépossédée. Le peuple,'
cependant, de la manière la plus turbu-
lente et la plus illégale, empêcha l'en-
trée de M. MiAcDoUGALL, un sujet bri-
tannique, dans le pays. Le gouverne-
ment provisoire ayant été formé, ses
membres tentèrent sans doute'de pré-
tendre à une position, et ils donnèreniÈ
à cette délégation une autorité suret
au-dessus de celle quinvait été conférée
aux délégués par'les résolutions passées
à l'assemblée publique à laquelle il a
fait allusion-~assemblée -qui leur don-
nait leur. première et- seule autoiité'
pour venir a Ottawa, comme il appa-
raîtra par la preuve, et il n'est pas 2
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nécessaire que ce fait repose seulement
sur son témoignage, car le juge BE[ACK
qui demeure maintenant en Ecosse,
£eut confirmer chuque mot qu'il a dit.

a délégation a dit qu'elle avait un tel
document. il (Sir-JoN) dit aux délé-'
gués qu'ils ne devaient pas le produire,
que ni le gouvernement du Canada ni
le GQU¥RNEUR--GÉNaÉRAL pouvaient
reconnaître un tel corps comme gou-
vernement, provisoire. Ce document
était illégal et ne- devait pas- être mis
devant le gouvernement ni mentionné.
On peut comprendre l'anxiété de RIEL
et de Ses- amis à se- faire· reconnaître,
mais ils ne le furent pas. Si le peuple
du Nord-Ouest avait envoyé RIEL lui-
même pour mettre les griefs aux pieds
du GoUvERNEU-GÉNÉRAL, le gouverne-
ment et le GOuVERNEUR-GÉNRÉAL l'au-
raient reçu, le laissant courir le risque
d'êtie pris et -de subir son procès pour
tout crime qu'il pouvait avoir commis.
Si.prudent fut le g9uvernement-et, il
avait raison d'être prudent-qu'il ren-
dait compte de chacun de ses mouve-
ments; '.uM GOUVERNEUR-GÉNÉRAL, qui
tenaitses instructions directement de
SA M-AESTÉ relativement à cette-pro-
clamation.: Il y avait un bill de droits
préparé par le gouvernement provi-
soire,.mais le gouvernement duCanada.
décida de ne pas le recevoir, comme il
refusa de recevoir tout ce qui émanait
de .ce gouvernement provisoire. Le
gouvernement dit à la délégation qu'il
avait vu cette pétition de droits; qu'elle
avait été publiée dans le Nord-Ouest et
dans les journiaux du Canada. Les dé-,
légués pouvaient, comme représentants
et dans leur capacité spéciale, presser
chacun des items contenus dans la pé-
tion-de droits sur leurs mérites, mais
sans les discuter comme émanant d'au-
cune autorité, ni les considérer comme
un document d'Etat. Cependant, avant
que la,,publication qui devait être faite
dans la Gazette de -Londres, n'arrivat à
Ottawa, les événements lamentables
qui suscitent cette discussion eurent
lièu---le meurtre de ScoTT fut- commis,
et,-il n'a pas besoin de dire que de ce
malheureux événement naquirent tou-
tes les difficultés. Quand l'ARcamvÊ-
QUE TACHÉ vint à Ottawa de Rome, à
l'invitation du gouvernement canadien.
il:remplit certainement-un devoir, et fit-
un, sacrifice, .pour lequel le -pays lui.
doit ses meilleurs remerciements. Il
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vint de Rome lors d'une des crises les
plus importantes dans l'histoire de son
église, dans le but d'aider augouverne-
ment canadien à arriver à un règle-
ment des affaires du Nord-Ouest et à
amener la tranquillité et le contente-
ment parmi son peuple. Il n'est pas
nécessaire de dire que le gouvernement
eut avec ce monsieur les communica-
tions les plus entières et les plus illimi-
tées. SA GAcE se rendit au Nord-
Ouest, ayant préa!ablement reçu tels
documents et autorisations qui furent
jugés nécessaires à l'accomplissement
de sa mission. On lui dit que.l'ainnis-
tie datait du 6 décembre, que sa distri-
bution avait été' empêchée, et que Sox
ExcELLENCE- avait raison de croire que
l'intention et le sentiment de bienveil-
lance de SA. MAJaEspÉ envers eux: n'a--
vaient pas été publiés, mais qu'ils
étaient tenus dans l'ignorance de sés
désirs. Il fut inuni de copies de tous
les documents qui avaient été envoyés
dans ce pays, et de copies de la procla-
mation. On luidit de se rendre dans
le pays et de dire que la procla-
mation était encore en forcec A
cette époque le gouvernement n'avait
pas encore entenda parlé: d'aucune
effusion de sang; on ne connaissaitpas
qu'il y eût encore aucune 'perte de vie.
On savait seulement qu'il y avait, en
une résistance armée à l'entrée de cer-
tains sujets britanniques. dans le pays,
et que cette résistance se continuait.
On dit que cette proclamation devait
couvrir tous les crimes. Mais, il réfé-
rera en réponse à cette prétention, à
la dépêche-de SoN EXCELLENCE-le, GoU-
VERNEUR-GENERAL, et à.la dépêche-du
MINISTRE des COLONIES. On a agi
dans cette proclamation comme l'eût
fait tout homme loyal, comme- tout
homme, désirant agir juridiquement,
le ferait, en adoptant la manière. que
ces dépêches indiquent.. Lord DUF-
FERIN et Lord CARNARvoN. déclarent
tous deux qu'en. aucune manière-cette
proclamation, on la commni-icatientde
cette proclamation, ou la-transmission
de cette proclamation à-lArchevêque
TAciE ne pouvaient être considérées
comme couvrant des-crimes d'un carac-
tère beaucoup plus grave et beaucoup
plus sérieux que ceux désignés- par la
lettre même -de la. proclamation, et
comme accordant,-e-pardon;ttsuL la
déposition des armes.- Et comme4'af-



firme très véridiquement l'une de: ces-
dépêches, sa lettre du 16 février à l'Ar-
chevêque TAci contenait tout ce qu'il
(SIR JOHN désirait, et renfermait de
fait tout ce qui pouvait ressortir de
leur conversation. Dans cette lettre
il (Sm JoHN) déclarait que, si outre
les troubles qui avaient eu lieu, et les
obstacles. mis à l'entrée dans ce terri-
toire de sujets britanniques; si outre
les embarras créés dans l'exécution de
la loi, l'on avait (comme le gouverne-
ment avait de bonnes raisons de le
croire) commis des actes dont lui et
l'Archevêque TâcB2, lui-même avait
entendu parler, savoir, que les, forces
insurgées étant en possession du Fort-
Garry, avaient pénétré dans quelques-
uns des magasins de la compagnie de
la Baie d'Hudson: et s'étaient emparés
d'uné partie des provisions pour les
hommes, le gouvernement du Canada
serait toujours disposé à intervenir et
à régler toute réclamation que la com-
pagnie pourrait faire. Mais des hono-
rables messieurs ont demandé en vertu
de quel droit le gouvernement pouvait
faire cette promesse. Il répondra qu'il
avait le droit.que possède tout gouver-
nement en der telles circonstances, et
qui compte sur le Parlement pour
sanctionner. ses mesures quand elles
ont été adoptées pour le bien du pays.
Il était parfaitement au fait du genre
de responsabilité que le gouverne-
ment acceptait en cette occasion.
Il savait parfaitement qu'il pouvait
être accusé de favoriser les menées
insurrectionnelles. Il savait bien
que chaque pas fait pour obtenir
la possession paisible de ce territoire
pourrait devenir un objet de censure et
de reproche ; mais un homme n'est pas.
digne d'administrer les affaires publi-
ques, s'il n'en assume pas. la resposabi-
lité, dussent-elles lui valoir une grande
impopularité personnelle. Le fait,
comme la dépêche le dit, que l'amnistie
du 6 décembre, proposée à l'ARcHEvE-
QUE TAc-n, comportait la réparation
d'aucune infraction de ce genre, exclut
l'idée et l'inférence qu'aucu autre crime
plus grave, nouveau et inconm, devait
être compris également dans laprocia-
mation. Ce fut l'argument du GouvER-
NEUR-GNÉB.AL, et c'était la seule, ma-
nière de voir, constitutionnellement
et légalement-parlant, qui pût être-sup-
portée eaintenue E cequequel

qu'un suppose, vu qu'il devait s'écouler
un certain temps entre la date de la
proclamation.et celle de son arrivée au.
lieu de sa destination, que le gouverne-
ment n'avait pas songé qu'il pourrait se
commettre des actes du genre de ceux
que l'amnistieproposée devait couvrir?
Les ministres savaient fort bien qu'au-
cun magicien ne pouvait y faire parve-
nir la proclamation en un instant, de
façon qu'elle s'appliquât seulement aux.
événements arrivésjusqu'à sadate. En la
mettant entre les mains de l'ARcHRvE-
QUE TAcÉ, ils savaient qu'il lui fallait
du temps pour se rendre etla faire con-
naître, et que le peuple du territoire
aurait raisonnablement droit de croire
et de maintenir que tous les actes- cou-
verts par les termes de cette proclama-
tion seraient pardonnés; mais ni en
raison, ni en loi, on ne pouvait lui faire;
couvrir des crimes, qui n'avaient pas
encore été,commis dans ce pays-à la
connaissancedu gouvernement, des- cri-
mes que le gouvernement n'avait au-
cune raison de supposer devoir se com-
mettre. S'il a parlé de la possibilité
que du sang fût répandu, c'était en-vue
de la nécessité possible de supprimer
l'insurrection par les armes, car on ne
pouvait permettre aux Métis d'y éta-
blir leur gouvernement en permanence..
Il fallait venger le pouvoir et l'autorité
de SA MAJEsTÉ. Il fallait prendre pos-
session du pays paisiblement, si c'était
possible, mais il fallait le prendre quand
même, et le- gouvernement savait que
dans ce cas, il faudrait recourir aux ar-
mes, et qu'il y aurait du sang de versé,
et on ne supposait pas,-du moins, il
n'en fut pas question dans la conversa-
tion,-que du sang serait versé autre-
ment que dans une résistance armée
aux troupes de, -& MAJEsTÉ. L'ARcHE-
VEQUE TAciÉ partit d'Ottawa, et ScooT
fut assassiné quatre jours avant l'arri-
vée de SA GRANDEUR à Manitoba Ce -
fut un événement-regrettable, et l'atro-
cité.des détails du meurtre ne pouvait
être surpassée. Cela compliqua là ques-
tion. Les prairies du territoire étaient
en feu. Le parti canadien était sous
les armes, et il y eut un frémissement
d'horreur dans toutes les parties de la
Puissanee. Ce sentiment nouveau fut
réchauffé et entretenu dans un but poli-
tique par-le-parti actuellement au pou-
voir. Si:ee- parti avait. songé d'avan-
tage.àèlapatrie, et eût moinsamitionné.
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d'arriver au pouvoir ; s'il avait tenu
davantage à la paix dans le Nord-Ouest
et moins à critiquer le gouveriement,
cette discussion n'aurait pas été néces-
saire, et toutes les dileui és,ié ensers
et les animosités. qui ont lieu depuis,
auiraient été évitées. Le gouvene-
ment fut rendu et tenu responsable
du meurtre de. SCOTT. Le gouver-
nement du jour fut tenu responsable
de faire subir leur proeòs aux par-
ties, et l'hon. Premier savait pou'r-
quoi tout cela était fait-il savait que le
parlement de la Puissance avait un acto
donnant des institutions représen tati-
ves au Manitoba, donnant à cette pro-
vince tout le pouvoir, lautori té, la ju-
ridiction qu'Ontarlo, Québec, la Nou-
velle-Ecosse, le Nouveau-Bruswick pos-
sèdent, quoiqu'il sut que le gouverne-
ment de la Puissance n'avait aucun
pou-oir d'adinistrer la loi, que par la
constitution sous l'Aete de l'Amérique
Britannique du Nord, toute l'adminis-
tration de la loi criminelle appartient
au gouvernement local, que le minis-
tre de la Justice et le GOUVERNEUR-
GÉNÉRAL n'avait aucun pouvOir de faire
une seule démarche l$our la punition
des meurtriers de Scor--quoique Fhon.
Premier eut devant ses yeux un exem-
ple de l'impuissance du gouvernement
fédéral quand l'un de ses propres mem-
bres fut tué dans les rues d'Ottawa et
que le gouvernement d'Ontario possé-
dait seul le pouvoir d'arrêter et de pu-
nir le meurtrier de d'ARcY MOCGEE-
luoique l'hon. Premier sut que le der-
nier gouvernement avait un aussi grand
désir que l'hon. monsieur professe avoir,
il voyagea par le pays, tenant l'ex-
gouvernement responsable pour avoir
failli d'arrêter et de punir les meur-
triers de SCOTT, l'accusant d'avoir man-
qué à ses devoirs, l'accusant aussi de
s'être souillé les mains et de les avoir
trempées dans le sang de SCOTT. Les
ministres furent accusés d'avoir sauvé
RIEL des conséquences de son crime et
dénoncés, comme il (SIR ToHN) le fut
durant les élections, comme un homme
complètement inditïérent à la vie d'un
de ses coneit1en. Il (Sir JOHN) fut
accusé Îe permettre qu'un de ses frères
d'Ontario. fût brutalement assassiné
dans le Nord-Ouest, et d'avoir, comme
habitant d'Ontario, responsable par con-
séquent de la punition du criminel, fait
les cartes pour les Métis pourýplaire au
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peuple du Bas-Canada, qui avait fait
Seause commune avec les insurgés. On fut
tenu coupable d'un crime moral et poli-
tique, et pendant tout ce temps ces
messi-eurs qui faisaient ces accusations

011i saet q i 'vait pas plus le pou-
arrêter LRIEL et de le faire

qu'eux-mêmes, alors qu'ils étaient dans
l'opposition. Et son triomphe est ar-
rivé. Il voit ces hommes qui l'ont mal-
traité, qui l'ont voué au mépris de ses

i compatriotes, qui ont essayé de le
ruiner politiquement: il les voit appor-
ter devant cette Chambre une résolu-
tion qu'il n'aurait jamais voulu présen-
ter. Maintenant c'est leur tour d'avoir
aiïaire avec le meurtrier. Il parle à
leur point de vue, comme ils parlaient
et comme ils parleraient encore s'ils
étaient dans l'opposition. Après la
mort de SCOTT, la difficulté commença
pour le gouvernement. Les ministres
avaient une grande responsabilité, une
énorme responsabilité. D'un côté il y
avait le danger d'un soulèvement im-
médiat dans le Nord-Ouest. C'était le
devoir du gouvernement de remettre la
paix et l'ordre où la discorde et l'anar-
chie avaient prévalu. C'était leur dé-
sir et leur devoir en même temps, dans
las plus anciennes parties de la Puis-
sance, spécialement dans Ontario, où
le sentiment était passablement éveil-
lé,-éveillé de la manière si bien dé-
crite par le député de Hastings Nord,
de ne pas choquer le sens moral du
peuple. Le gouvernement d'alors était
dans la bonne voie. Cependant oâ a
accusé le gouvernement d'alors de né-
gligence et d'impéritie dans l'exécution
de leurs devoirs. Qu'est-ce qu'il y avait
à faire qu'ils n'ont pas fait? Est-ce que
les hons. messieurs peuvent montrer
aucun écart de leur devoir dans la'ligne
de conduite que son gouvernement a
suivie ? Il ne pouvait pas mettre M.
RIEL et M. LÉPINE en accusation pour
le meurtre de SCOTT. Il ne pouvait s'en
approcher dans le but de les arrêter. 11
ne pouvait faire une seule démarche
pour insister sur l'application'de la loi.
Cela incontbait aux aviseurs locaux du
gouvernement de la Province à cette
époque, et s'ils ne jugeaient pas à pro-
pos de suivre la loi et d'en venger la
majestê en appréhendant les coupables,
il (le gouvernement féderal d'alors
n'avait aucun pouvoir pour les forcer;
le faire. Le LIEUTENANT-GOUVERNEUR
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était obligé de choisir ses aviseurs par-
mi ceux qui jouissaient de la confiance
du peuple, et son procureur-général ne
fit aucune démarche, qu'il sache, pour
arrêter les meurtriers. Il est libre de
dire que le gouvernement fédéral du
temps ne pressa pas le gouvernement
de Manitoba d'arrêter ces hommes. Il
désire que ce fait soit distinctement
compris, quelles que soient les consé-
quences de cette déclaration. Quelle
était, à cette époque, la situation des
affaires ? La majorité du peuple du
Manitoba avait été plus ou moins enga-
gée dans le soulèvement et l'établisse-
ment du gouvernement provisoire.
Ceux qui n'y avaient pas directement
pris part, avaient donné leurs sympa-
thies à ce mouvement.. La tentative
d'arrêter les meurtriers ajirait donné
lieu à un autre soulèvement, et au lieu
de la perte lamentable d'une vie, (les
centaines d'existences auraient peut-
être été sacrifiées. Il ne désire pas
accuser le gouvernement du Manitoba
du temps d'avoir manqué à son devoir
en ne faisant pas punir ces hommes à
cette époque.Ilpense que si une telle ten-
tative avait été faite, d'après la preuve
qu'on a eue depuis, toute la population
française se serait soulevée pour proté-
ger ces hommes, et ils auraient été aidés
par les Indiens des plaines, dont ils
auraient obtenu le secours. Alors nous
aurions eu une dévastation sur une
grande échelle, une guerre indienne
avec toutes les horreurs d'une telle
guerre. Il n'y a pas de statut de limi-
tations pour le meurtre. Le gouverne-
ment sait parfaitement que tôt ou tard,
partout où la loi britannique existe, et
la souveraineté britannique s'étend, la
loi serait vengée, et il (Sm JOHN) savait
parfaitement que l'arrestation des
meurtriers pouvait être remise jusqu'à
ce que les circonstances permissent leur
châtiment. Comme des faits le prouvent,
la cause de la justice ne perdit rien. et
il est démontré que le gouvernement du
jour exerça une sage discrétion en ne
pressant pas le gouvernement du Mani-
toba dans la condition des affaires alors.
de procéder à la punition d'un seul
crime, en dehoïs de toutes les circons-
tances environnantes. Le suiet sur
lequel il va maintenant attirer 'l'atten-
tion est celui de l'incursion fénien ne.
RUEL et LÉPINa , les deux personnes
particulièrement impliquées dans le

meurtre de SCOTT, rôdaient sur la fron-
tière, continuant l'excitation, et étaient
naturellement désireux d'échapper à
la mise hors la loi-sinon de fait du
moins en loi-à laquelle ilsétaientsujets.
L'incursion fénienne eut lieu, et à cette
époque il y eùt un danger considérable
-un danger plus grand que le public
ne pourra jamais en juger. On peut
avoir quelqu'idée du sentiment qui
existait sur la frontiòre par ce que
l'AuCHEvÉQUE TAciiÉ dit dans son
témoignage, lorsqu'il déclare que, l'an-
née précédente, alors que Riel agissait
encore comme président du gouverne-
ment Provisoire, alors que le pouvoir
insurrectionnel était encore en posses
sion du pays-d'énormes tentations lui
furent ofertes s'il voulait briser la con-
nexion avec la Grande-Bretagne et le
Canada. L'E-vêque TacH dit qu'il savait
qu'il y avait eu des olires de quatre
millions d'argent et d'hommes en quan-
tité, de la part des Etats-Unis. Quoique
cet avancé ait pu être exagéré, sachant
que le peuple des Etats-Unis a le désir
d'ajouter Cuba au domaine des Etats-
Unis,et connaissant ce qui est arrivé par
rapport au Texas, on peut être convain-
cu que des offres eonsidérables ont été
faites dans le but d'assurer le pays aux
Etats-Unis. Ainsi, l'invasion fénienne
out lieu en octobre 1871, quoiqu'elle fut
promptement dissipée par la prompte
action du gouvernement des Etats-Unis,
elle fut très formidable dans ses dimen-
sions, et si ce n'avait été que la prompte
action du gouvernement des Etats-Unis,
elle pourrait avoir ravagé le Nord-Ouest
à un point que l'on ne pourra jamais
connaître. En conséquence, peut-être,
du traité de Washington passablement
vilipendé, il y avait un sentiment très
amical dans les Etats-Unis envers le
Canada; mais quoique le mouvement
fénien fut promptement brisé, il ne le
fut pas complètement Le gouverne-
ment d'ici était informé que desmarau-
deurs étaient déterminés à envahir
le pays après la clôture de la na-
vifgation, à une époque où nous ne
pouvions envoyer contre eux un hom-
me ou un fusil. Nous avions alors
cent hommes dans le pavs, et la force
fut subséquemment portée à deux cents
hommes. L'Evêque TAcet vint ici en
novembre 1871. Il pensait alors que
s retraite de RL, de la frontière à

l'intérieur des Etats-Unis serait avan-



CHAMBRE DES, COMMUNES.

tageuse au peuple du Nord-Ouest. Si
le peuple ne se joignait pas aux marau-
deurs, le pays serait sauf; et ils crai-
gnaient sans cesse que le mécontente-
ment qui prévalait les induirait à se
joindre au mouvement féniien. Si on
lit la preuve de l'Evêque TAcHÉ, il appa-
raît qu'il ne pouvait- dire jusqu'à quel
point ce mécontentement pouvait s'é-
tendre; il soutenait que si on ne don-
nait pas satisfaction au peuple, si l'am-
nistie:n'était pas accordée, et si les désirs
du peuple n'étaient pas accomplis,il ne
pouvait garantir jusqu'à quel point
il pouvait être restreint et le salut
du pays être mis en danger. Il (Sir
JoHn) se consulta avec Sir GEORGE
CARTIER, et après avoir dûment déli-
béré, ils en vinrent à la conclusion que
le meilleur mode d'éviter la possibilité
d'une union, entre les Féniens et les
mécontents à l'intérieur, serait d'éloi-
gner de la frontière, RIEL, l'homme de
force intellectuelle et d'énergie physi-
que. Il n'hésite pas à dire que s'il
avait à agir de nouveau sous les mêmes
circonstances, il suivrait la même poli-
tique. Le gouvernement était respon-
sable de la vie du peuple de Manitoba,
et du maintien de la paix dans le pays
et devait prévenir une guerre de races,
une guerre civile barbare et sauvage.
Si, en éloignant RIEL à l'intérieur des
Etats-Unis, ils étaient capables d'évi-
ter ces conséquences, le gouvernement
méritait les remerciements du pays
pour une telle action. Sans doute ils
s'étaient exposés, alors que les faits de-
vinrent publics, à toute espèce d'atta-
ques. Il est cependant préparé à ren-
contrer ces attaques. Une publication
d'Ontario, que le ministère n'aurait pas
dû citer sans en avoir adopté le langage,
a dit qu'il (Sir JoHN) devrait être
mis sur la sellette avec LÉPINE et RIEL.
Qu'il dût être placé sur la sellette,accusé
comme un criminel, il sent néanmoins
qu'en faisant ce qu'il a fait, il agissait
dans son jugement et sa conscience
comme un ministre et un homme
qui désirait assurer la paix du
pays. Il ne craint pas de porter la
responsabilité de ses actes. On l'a accusé
d'avoir monté une félonie S'il a monté
une félonie, est-ce que l'EvÊQuE TAcHÉ
n'est pas également coupable du crime ?
En l'attaquant ils font un compliment
peu flatteur au patriotisme de l'Arche-
vêque qui l'a aidé. La. conduitesuivie
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est précisément celle qu'un gouverne.
ment avait droit de prendre, et le PRE-
MIER devrait consulter le représentant
de la SoUVERAINE : il lui dira que la res-
ponsabi lité qu'il a prise est fréquem-
ment prise par le gouvernement bri-
tannique. Elle est prise quand il y a
nécessité de le faire. Saluspopuli su-
prema lex. Le salut du peuple est la
plus haute des lois. S'il a formé une
félonie avec RIEL, il en a aussi formé
une avec LÉPINE. Comment se fait-il
alors que LÉPINE ait subi son procès ?
Il a été traduit et trouvé coupable.
RIEL pourrait être traduit et trouvé
coupable. Il n'y a pas de statut de li-
mitation qui soit applicable aux meur-
tres. Quand il demanda à l'Archevê-
que TAcnt de se servir de son influence
pour retirer RIEL et LÉPINE de la
frontière, il était occupé à sauver la
vie des paisibles habitants de Manitoba,
et il ne les relevait aucunement de leur
offense. S'il y a eu quelque pardonýde
l'offense, pourquoi cela n'a-t-il pas été
prouvé au procès de Lépine, quand
d'habiles conseils le défendaient? Il
n'y a pas eu de composition de l'offense,
il n'y a pas eu de promesse d'amnis-
tie. S'il y avait en composition, il n'y
aurait pas eu lieu de demander à RIEL
de partir de la frontière pour les Etats-
Unis. C'est parce que le gouverne,
ment du jour ne voulait pas consentir
à accorder une amnistie, c'est parce
qu'il adhéra à cette déclaration depuis
le commencement jusqu'à lafin, et parce
qu'il maintint que dans les circon-
stances le gouvernement impérial pou-
vait seul accorder une amnistie, que le
gouvernement demanda à l'ARcuEvE-
QUE TAcHÉ d'induire, parson influence,
RIEL à se retirer jusqu'au retour du
printemps, alors que des communica-
tions pouvaient être ouvertes entre le
Canada et le Nord-Ouest, ce qui per-
mettrait au gouvernement d'envoyer
des forces dans le pays. Le gouverne-
ment désirait qu'une émigration de co-
lons d'Ontario, de Québec et des pro-
vinces maritimes s'y dirigerait, cette
immigration devant se composer d'hom-
mes qui n'avaient aucune connexion
avec les querelles et les dissentions qui
avaient régné dans le Manitoba, et jus.
qu'à ce que ces nouveaux colons, ar-
rivassent, le gouvernement désirait
faire retirer ces hommes -mécontents
et non satisfaits. Tel fut le mode
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adopté par le gouvernement, et il est
très-dis posé à accepter sa part de res-
ponsabilité à cet égard. Maintenant
quant à l'amnistie, il refuse d'être lié
par des déclarations verbales, quand il
y a des documents écrits qui parlent
pour eux-mêmes. Il n'y aurait aucune
sûreté pour aucun homme, aucun nii-
nistre, aucune administration, si les
documents écrits qui furent préparés
avec soinet qui décrivent la position
des affaires, devaient être qualifiés par
les souvenirs casuels des hommes. Que
la Chambre regarde à sa lettre du 16
février 1870; dans laquelle il dit:

"MoNsIGNEUR, - Avant de quitter Ottawa
pour remplir votre mission de paix, je pense
qu'il est bon de mettre par écrit la substance
de l'entretien que j'ai eu l'honneur d'avoir
avec vous ce matin.

"Cette lettre est marquée "personnelle"
afin qu'elle ne serve pas de document public,
que le parlement puisse faire produire préma-
turément ; mais vous pouvez, en toute liberté,
vous en servir de la manière que vous croirez
la 9plus-avantageuse.

J'espère que les insurgés, après les expli-
cations qu'ils ont eues de MM. Thibault, De
Salaberry et Smith, auront mis bas les armes
avant votre arrivée à Fort-Garry, et qu'ils au-
ront permis au gouverneur McTavish de re-
prendre l'administration des affaires publiques.
Dans ce cas, en vertu de l'acte du parlement
impérial passé à la dernière session, tous les
fonctionnaires publics continueraient de rester
en charge, et le conseil d'Assiniboia repren-
drait la position qu'il occupait auparavant.

" Veuillez donner au conseil des explications
complètes, au nom du gouvernement canadien,
relativement aux sentiments qui animent, non-
seulement le Gouverneur-Général, mais le
gouvernement tout entier, quant au mode de
4raiter le Nord-Ouest. Nous vous avons parfai-
tement expliqué que nous désirions que vous
donniez l'assurance d'une manière autorisée
au conseil, que c'était l'intention du Canada
d'accorder.aux habitants du Nord-Ouest des
institutions libres semblables à celles dont il
jouit maintenant.

" Si ces malheureux événements ne fussent
pas survenus, le. gouvernement canadien s'at-
tendrait de recevoir avant longtemps un rap-
port du conseil, par l'entremise de M. McDou-
gall, sur les meilleurs moyens à prendre pour
organiser promptement le gouvernement en
le dotant d'institutions représentatives.

" J'espère qu'il pourra s'occuper immédiate-
ment de cette question, la considérer et faire
rapport sans-délai-sur la politiquelénérle que
l'on devrait. adopter.

" Il est.évident que l'on-devrait adopter tout
d'abord le mode le plus économique pour
Padministration des affaires. -Comme après
l'union de ce pays au Canada, les dépenses
d'organisations préliminaires de gouvernement
devront être faites d'abord par le trésor cana-
dien, le pailement-canadien s'objecterait natu-
xellement.àamnedépense- trop considérable.

",Comme ilaerait peu sage d'exposer le gou-
veraement du teriitoire à,la même humiliation
que le gouverneur McTavish a déjà subie, vous
.povez:l'informer quer dans le cas où ilorgani-

serait une police locale, forte de vingt-cinq
hommes ou plus, si la chose est absolument
nécessaire, les dépenses en seraient payées par
le gouvernement canadien.

"VeuilLez vous efforcer de rencontrer Monk-
man, l'individu auquel M. McDougall, par l'en-
tremise du colonel Dennis, donna instruction
de se mettre en rapport avec les sauvages
Saulteux. On devra lui demander de rendre
sa lettre et Pinformer qu'il doit discontinuer
d'agir en conséquence. Le gouvernement cana-
dien l'indemnisera de toutes les dépenses qu'il
aura pu encourir.

" Dans je cas oùà une délégation serait nom-
mée pour se rendre à Ottawa, vous pouvez lui
donner l'assurance qu'elle sera bien accueillie
et que ses demandes seront considérées avec
soin. Les frais de voyage des délégués, aller
et retour, comme ceux de leur séjour à Ottawa,
seront payés par nous.

",Vous êtes autorisé à dire que les deax
années durant lesquelles le tarif actuel ne sera
pas changé, commenceront le 1er janvier 1871,
au lieu du mois de janvier dernier, comme il
en était d'abord question.

" Si on soulevait la question relative à la
consommation des effets ou marchandises
appartenant à la compagnie de la Baie d'Hud-
sen par les insurges, vous êtes autorisé à infor-
mer les chefs que si le gouvernement de la com-
pagie est rétabli, non-seulement une amnistie
générale sera accordée, mais dans le cas où la
compagnie demanderait d'être remboursée
pour tels effets, le gouvernement canadien
verra à donner toute la protection nécessaire
aux insurgés.

Ceci fut écrit délibérément après
toutes les conversations, comme étant
le résultat de ces conversations et les
conclusions auxquelles le gouverne-
ment en était arrivé, et les instructions
finales avec lesquelles l'ARcIEVÉQUE
TAcnÉ laissa Ottawa pour se rendre
au Nord-Ouest. Il refuse d'être lié par
aucune déclaration faite en conversa-
tion, qui ne fût pas contenu dans cette
lettre. Le danger pour chacun, pour
tout .ministre ou homme d'affaires, si
une doctrine contraire était admise
est évident, et est spécialement dé-
montré dans le cas actuel. L'AR-
cHEVÊQUE TAcHÉ se trouve dans
une position différente de celle du Père
RITCHOT. L'ARcEVfÊQUE n'a pas été
impliqué dans les troubles du Nord-
Ouest; il était absent du pays à l'épo-
que du soulèvement, et il y retourna
comme un messager de paix. Le Père
RITcHoT, d'un autie côté, quoigue n'é-
tant pas impliqué criminellement dans
ces malheureuses affaires, avait sympa-
thisé avec ceux qui étaient en armes.
Il vint par conséquent à Ottawa,
comme .l'un d'entre eux pour réciter
leurs griefs; et il avait une idée des
plus-exagérées de leurs griefs et de nos
torts, et-parlait comme l'aurait -fait uîn
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de ceux qui étaient concernés dans ces
troubles; de plus, ce révérend mon-
sieur palrlait à wine l'anglais. Le Père
RETCIOnT dit que quatre individus de
plus ou moins d'importance en ce pays
ont promis l'amnistie. LORD LIs-AR,
dit-il, a promis l'amnistie; la Chambre
a la lettre de Lonn LisGAR devant elle.
SIR CLINTON MURDocH, l'ambassadeur
spécial de SA MAJESTÉ, a, dit-il, promis
l'amnistie ; la Chambre a sa lettre de-
vant elle. Le Père RTrnTor dit aussi
que SIR GEoRGE CARTIER avait promis
qu'une amnistie serait accordée; la
Chambre a devant elle la lettre et la
déclaration de SIR GEORGE CARTIER.
É ne dira rien quant à son propre té-
moignage. LoR LISGAR et SIR CLINTON
ont vu la lin idc leur connexion avec le
Canada, d'où ils sont absents, et leur
désir serait, comme gentilshommes an-
glais, de dire exactement les faits; et
ils ont déclaré distinctement que le
Père RITcHor était entiòrement dans
l'erreur, quoiqu'ils n'accusent pas le ré-
vérend monsieur d'avoir fait une décla-
ration mensongère. Ils disent que le
Père RITCHOT ne comprenait aucune-
ment la chose, quand il dit qu'ils lui
ont promis une amnistie,-ce qui peut
être dû à son inintelligence de l'anglais
ou à quelque autre cause. Quant à
S1R GEORGE CARTIER, on peut supposer
que, dans la situation où il se trouvait,
il n'était pas dégagé de sentiments à
cet égard. SIR GEoRGE 'esc mort. Cha-
cun peut dire qu'il a dit ceci ou cela.
Il dira ceci, cependant de Sm GEoRGE
CARTIER, que depuis le temps où il
entra dans la vie publique jusqu'à ce
qu'il entrât dans sa tombe, aucun
homme ne peut dire qu'il ait jamais dit
un mensonge. Si jamais un homme a
été particulièrement remarquable pour
son respect stricte et religieux de la
vérité, c'est Sm GEoRGE. Quand SIR
GEORGE, lui écrivait d'Angleterre sur
son lit de mort, la lettre qui a été pro-
duite devant le comité du Nord-Ouest,
dans laquelle il déclare qu'il avait un
souvenir distinct qne. le gouvernement
avait toujours soutenu l'opinion, savoir,
que l'amnistie ne pouvait être accordée
que par le gouvernement impérial, Sm
GEoRGE écrivit la vérité. Quand les
déclarations de LORD LIsGAR, de SIR
CLINTON MURDOcH, de SIR. GEORGE
CARTIER, vont toutes à dire qu'il n'y a
pas eu de promesse d'amnistie,. la
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Chambre doit être convaincue que le
Pòre RITCHOT s'est complètement mé-
pris sur la teneur de la conversation,
les documents le démontrent, et
les circonstances le démontrent aussi.
L'EvÊ,QuE TAcHÉ a laissé ici en février
1871. L'ARcHEvÊQUE a dit dans son
témoignage qu'il considérait qu'il avait
le droit d'offrir une amnistie générale.
Un mot au sujet de la question de
droit. Personne ne peut le surpasser
dans le respect qu'il a pour ce prélat.
Il croit que l'EvEQuE TAcHÉ, qui
occupe une haute position dans son
Eglise. et dont l'intelligence est claire
et brillante, est un sincère ami de son
pays, et avait un sincère désir d'aider
le gouvernement dans la restauration
de la paix et de l'harmonie au milieu
de son diocèse. Quand il partit d'ici
il pensait qu'il ne serait pas difficile
d'y rétablir la tranquilité. Il était en
Europe lorsque le soulèvement a eu
lieu; il n'avait pas d'idée de son éten-
due, et quant il partit d'ici avec la pro-
clamation du 6 décembre, accompagnée
de sa lettre (à lui Sm JOHN) et l'asSu-
rance qu'elle contenait, il avait pleine
confiance que sa présence dissiperait
les troubles et que la paix et l'har-
monie prendraient la place de la dis-
corde. Quand l'ARCHEVEQUE arriva à
Manitoba, comme sa première lettre le
démontre, il trouva qu'il s'était trompé
horriblement. La marée dés événe-
ments était montée si rapidement qu'il
y avait un sentiment d'irritation et de
résistance qu'il ne pouvait contrôler.
Il parle dans les termes les plus pathé-
tiques, et presque poétiques, de l'état
désespéré dans lequel il avait trouvé
son diocèse; la discorde s'était em-
parée de ceux qu'il avait laissés le
mieux disposés; et le découragement
s'empara de lui. L'ARcfEVÊQUE se mit
cependant à l'œuvre pour rémédier à
cet état de choses, et il fit la pro-
messe d'une amnistie. Il sentit qu'en
le faisant il prenait une grande respon-
sabilité,ce que l'on peut voir par sa lettre
du 9 juin 1870. S'il avait eu de
Lord LisGAR, de Sir GEoRGE CAR-
TIER, ou de slui-même, une promesse
d'amnistie et l'autorité de l'annoncer,
il n'avait pas autre chose à dire comme un
simple messager : " Je suis le messager
de paix; je vous apporte des promesses
d'amnistie; j'ai l'autorité du gouverne-
ment du Canada pour dire que vous serez
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pardonné." Il n'avait pas d'autre res-
ponsabilité, et cependant dans sa lettre
du 9juin 1870, à l'lon. M. HowE, il se
sert de ce language:

"HoNoRABLE :ÍoNsICE.-Je m'empresse de
vous faire part, pour l'information de Sou
Excellence en conseil, d'une trés importante
promesse que je viens de faire ai nom du gou-
vernement canadien. Je comprends toute la
responsabilité que j'ai assumée en prenant une
pareille mesure, tandis que j'espère, d'un autre
côté, que Son Excellence le Gouverneur-Gené-
ral et son conseil privé ne jugeront pas avec
trop de sévérité un acte que j'ai accompli dans
le but d'éviter de plus grands malheurs et
d'assurer le bien-être du pays.

Or donc, s'il avait été envoyé comme
un messager spécial, autorisé à annon-
cer une amnistie, comment pouvait-il
dire qu'il prenait une énormo responsa-
bilité en'i'annonçant, et pourquoi expri-
mait-il l'espoir qu'à raison de l'état
troublé du pays et de sou désir d'intro-
duire la paix où régnait le désordre, le
gouvernement ne le jugerait pas trop
sévèrement pour avoir pris la respon-
sabilité qu'il avait prise, mais qu'il ac-
cepterait ce qu'il avait fait. Il(SirJonN)
ne veut de meilleure preuve que cette
lettre, de la déclaration faite par Lord
LisGR et le reste d'entre eux, qu'il n'y
avait aucune entente quelconque, ex-
cepté celle contenue dans sa lettre (à
lui Sir JoHN) et dans, la proclamation
de décembre 1869. Le cas tel que posé
par l'Archevêque TAcHÉ et les résolu-
tions du Premier, a deux faces, et une
face défait l'autre. En premier
lieu on nous dit qu'il y avait une pro-
messe d'amnistie, et cependant dans une
autre partie des résolutions on nous
dit qu'une somme fut offerte pour
envoyer les parties au delà de la fron-
tière. Or, s'il y avait eu une amnistie,
quelle nécessité y aurait-il ou d'envoyer
les parties ? C'était simplement parce
que le gouvernement ne voulait pas
consentir à accorder une amnistie, par-
ce que le gouvernement maintenait
qu'il n'avait pas le pouvoir d'accorder
une amnistie, parce que ces gens ne
pouvaient obtenir ce qu'ils désiraient
qu'en en appelant au Trône, que leur
éloignement du.pays fut suggéré. De
plus, les résolutions prétendentr-et
cela est établi par la preuve, qu'il de-
vait passer en Angleterre et faire de
la cause. de M. RIEL la sienne. Si le
gouvernement avait précédemment
prdmis d'accorder une amnistie, com-
meut se fait-il qu'on recherchait telle-

ment l'assurance qu'il irait en Angle-
.terre, et ferait tout ce qu'il pourrait
pour que le gouvernement impérial
prit la chose en considération? Ces
cucara.tion3 sont inconsistantes. Si son
goLNerlnement avait, promis une amnis-
tic, de quelle nécessité devait-il aller
en~ Angleterre? Le fait même qu'il était
de l'intérêt de la cause qui réclamait
l'amnistie, qu'il se rendît en Angle-
terre pour presser le gouvernemt
britannique de s'occuper de cette ques-
tion et d'accorder une amnistie, est une
preuve claire que l'amnistie n'avait pas
été promise. il reviendra un instant à
la question de l'argent payé à RIEL pour
se retirer du pays. A l'époque où il vit
l'Archevèque TACHÉ, ils trouvèrent tous
deux que c'était sans doute une affaire
d'une grande délicatesse. Il demanda à
l'ARc HEVÊQUE dans l'intérêt de la paiX,
de se servir de son influence aupròs
de IiEL pour l'induire à s'éloigner de
la frontière pour quelque temps. L'AR-
cHEnVÊQUE accepta la tâche. Il lui dit
que ce devait être un profond secret, et
l'ARcHEvEQUE entreprit la tâche. Il ne
fut pas circonvenu à cet égard; on lui de-
manda simplement de se servir de sa
grande influence sur RIEL pour l'induire
à se retirer de la frontière, et l'argent
fut placé dans ses mains dans le but de
le donner à RIEL pour suffire à ses dé-
penses pendant son absence. Si cette
tâche avait été habilement accomplie,
le pays, le gouvernement du pays serait
sorti d'embarras, mais il appert par la
preuve de l'ARcHEvEQUE qu'il n'y eut au
cune communication entre lui et ces
hommes jusqu'à ce que £G00 fussent
avancés parle LIEUT.-GOUVERNEUR et M.
DONALD A. SMITH. Pourquoi l'ARcHE-
vEQUE ne communiqua-t-il pas de suite
avec ces hommes, à son arrivée dans le
pays, et ne fit-il une tentative pour in-
duire RIEL à laisser la frontière, il (SiR
JOHN) ne peut le dire ; dans tous les cas,
aucune démarche ne. fut faite et aucun
argent ne fut payé, et ces hommes res-
tèrent sur la frontière, excitant les
passions jusqu'à ce que les £600 fussent
payés. Rit pourquoi cet argent lui fut-
il remis? Avis avait été donné dans la
législature d'Ontario qu'une récom-
pense de $5,000 serait donnée pour l'ar-
iestation de RIEL. Cette détermination
se rendit par le télégraphe au Manito-
ba, et aussitôt. la prairie fut en feu-
aussitôt les Métis se levèrent comme
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un seul homme. L'offre de la réco m
pense ne fut qu'une farce; ceux qui l'of-
fraient savaient qu'elle n'avait aucune
valeur quelconque, qu'elle ne serait ja-
mais demandée, qu'elle ne pouvait être
gagnée, qu'aucun procédé ne pouvait
émaner d'Ontario; qu'il n'y avait au-
cun moyen d'amener ces individus à
justice excepté à l'endroit même de leur
action; et l'offre de la récompense était
seulement destinée à soulever le peuple
d'Ontario contre le gouvernement
d'Ottawa, et elle fut faite sans égard
aucun aux conséquences. Ces messieurs
S'occupaient-ils de ce que pouvaient
être les conséquences de cette ligne de
conduite ? S'occupaient-ils de ce que
cette offre pouvait entraîner de mi-
sère, de ruines et d'effusion de sang?
S'occupaient-ils qu'une race se ruât sur
l'autre, et que les Français se jetassent
sur les Anglais ? S'occupaient-ils que le
feu et le sabre et la ruine se répandis-
sent sur le pays, pour qu'ils pussent
montrer au peuple d'Ontario qu'ils re-
vendiquaient la justice, qu'ils allaient
venger le meurtre de THoMAs SCO-TT,
qu'ils allaient amener les meurtriers à
justice, pendant que JoaN A. MACDO-
NALD, siégeant à -Ottawa, et ses collè-
gues, négligeaient leur devoir envers
le pays dans l'administration de la jus-
tiee? Et cette manière d'agir eut son:
effet. La preuve montre que le peuple
se souleva, et déclara que si RIEL était
arrêté, il serait arrêté avec lui. Ils
formèrent une garde du corps autour
de lui; il y eut un danger imminent d'un
soulèvement-si imminent que les trois
premiers personnages dans la colonie-
le LIEUTENANT-GOUVERNERUR, l'AROHE-
VEQUE et M. SMIIH, le chef de la com-
pagnie de la Baie d'Hudson, lesquels
savaient la ruine qu'entraînerait un
soulèvement-s'unirent pour prendre
les moyens de l'empêcher. Il accuse
le gouvernement d'Ontario de cette
époque d'avoir été cause en offrant cette
recompense, que le peuple se leva dans
son droit, tel quel, et se rallia à RIEL et
déclara qu'il se battrait -pour lui et
mourrait pour lui plutôt que d'être ar-
rêté. Le danger était si grand que ces
messieurs se consultèrent sur les meil-
leurs moyens de le détourner, et ils
décidèrent que -par un moyen ou un
autre, RIEL et LÉPINE devaient être
éloi nés, et l'ARCHEVEQUE TacHÉ -dit
qu'il pouvait les faire éloigner ýsi
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leurs dépenses étaient payées. -Alors
M. ARCI1BALD, comme il le dit dans sa
preuve, dit qu'il prendrait la responsa-
bilité sur lui-même mais qu'il ne savait
pas comment cela serait vu à Ottawa,
qu'il n'avait pas d'autorité du gouver-
nement inipérial, mais que si M. SmTH
voulait avancer la moitié de l'argent,
il courrait le risque d'avancer l'autre.
Ce mode réussit pour un temps. Ces
hommes restèrent un temps assez colurt
aux Etats-Unis. M. ARCHIBALD dit
qu'il déclara, en payant l'argent, qu'ils
devaient s'absenter pour 5 ans. Dans
le mois de décembre précédent, il (SiR
JOHN) avait seulement déclaré qu'ils
devaient s'absenter pour un an. L'ar-
gent fut payé et l'ACnHEVEQUE
convint de faire tout ce qu'il pour-
rait pour tenir ces hommes éloignés
pendant cinq ans. Or, le gouverne-
ment ne savait rien de cela, et ce ne fut
seulement que lorsque M. DoNALD A.
SMr-tel qu'il est démontré -par -son
témoignage, ainsi que par le témoi-
gnage de M. ARCHIBALD et le Sien-
vint à Ottawa longtemps après ces
événements que le gouvernement d'Ot-
tawa fut mis au fait du mode d'agir qui
avait été adopté. Quand M. D. A. SMrIT
l'informa de ce qui avait été fait, de suite
-quoique la somme parut élevée-il
déclara que si M. ARcHIALD, comme
représentant du GoUVERNEUR-GÉNÉRAL,
avait engagé la parole du gouverne-
ment de la Puissance, au moins le
gouvernement devrait-il accepter la
responsabilité de la chose, et il le
croit encore, et l'argent fut payé.
Relativement à ce sujet, le PREMIER
a cité avec un fumet de malice
une déclaration de lui-Sir JoN-
qu'il " désirait pour Dieu qu'il pût re-
joindre RIEL," et il a aussi piétendu
citer un de ses discours à l'effet que
l'offre d'une récompense par le gouver-
nerment d'Ontario avait épeuré ces hom-
mes, et qu'on n'avait pu -par consé-
quent les attraper. Or, -l'hon. -monsieur
n'a pas lu son discours, ou il l'a lu très-
peu.soigneusement. Laseulefois qu'il
s'est servi du langage si -souvent cité,
c'est à Peterborough, dans l'étéde 1872,
dans cette excursion qu'il fit-et que ces
messieurs ont.qualifiée, :peut-être avec
raison, d'avoir- été assez peu :réussie.
Dans ce discours il parla-de -la-récom-
pense, et dit que: c'était :une -tentative
indigne du gouvernement d'Ontario de
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faire du capital politique aux dépens
de la paix du Nord-Ouest et de toute
la Puissance, dans le but de remporter
un triomphe de parti. Dans cette oc-
casion il cita le langage qui avait été
attribué au député de Bruce Sud, à
l'effet que la récompense avait été du
plus grand service, parce qu'elle avait
epargné au Canada le déshonneur de por-
ter lespas d'un meurtrier. Il cita cette re-
marque et ajouta que ces récompenses
étaient généralement offertes dans le but
de capturer les gens, et non pas pour les
induire à s'en aler, et il conta à son
auditoire une histoire qu'il se permet-
tra de répéter. Un Irlandais était à la
chasse; peu habile dans cet exercice,
il manqua l'oiseau ; mais il dit au
garde-chasse: " Toujours que nous l'a-
vons fait partir de là! " 11 croit que
c'est là tout le résultat de la récompen-
se quia été offerte par les messieurs vis-
a-vis.

L'HoN. M. MACKENZIE.-C'est
vous qui lés avez " fait partir."

Sm JOHN MACDONALD.-Il est
arrivé: que, je faillis complètement en
cela. Nous demandions à l'ARcHEvÊQUE
TÂcHt de se, servir de sa grande in-
fluence pour accomplir ce résultat; et
nous mîmes une somme d'argent dans
ses mains à cet effet; mais, chose étran-
ge, elle ne servit aucunement à ce but.
Il en fit si peu de cas qu'il ne dépensa
pas un dollar, et RIEL et LÉPINE res-
tèrent dans l'heureuse ignorance que
nous'leur eussions jamais envoyé un
dollar ou qu'ils eussent la chance de
toucher cet argent. Il ne leur fut
offert d'argent pour laisser le pays
qu'après que le gouvernement d'Onta-
rio eut offert une récompense pour leur
arrestation; alors les £600 fournis par
les trois messieurs auxquels il a fait
allusion leur furent offerts, et encore ce
fut hors la connaissance du gouverne-
ment canadien,et ce fut cela qui les fit
partir. Le gouvernement canadien ne
les a pas·envoyes à l'étranger; ce fut
tout simplement la proclamation de
cette récompense quýi les effraya. Bien
p lus que cela, cette proclamation ef-
fraya les premiers citoyens de Mani-
toba:et induisit ceux-ci à souscrire une
ceirtaine somme:pour hâter leur départ
car ils savaient que la.conduite dugou-
vernement d'Ontario, qui manquait de
sagesse, de patriotisme et.de décence
allumeraitentouteprobabilitéla guerre

6

à tous les coins de Manitoba. Il va
maintenant aborder les résolutions.
Comme il l'a déjà dit, les honorables
messieurs doivent adopter une ligne de
conduite ou l'autre., Ils ne peuvent
pas fuir avec le lièvre et chasser avec
la meute. Ils doivent dire si l'honneur
de la Couronne a été engagé ou non. Si
la promesse de l'amnistie a été donnée,
ils sont tenus de travailler à la faire
remplir et à ce qu'une amnistie soit
accordée, quelles qu'en, puissent être
les conséquences. Sinon, ils sont tenus
en honneur et en conscience de faire
prévaloir leurs idées du juste et du
droit. Quelles ont été leurs tentatives?
Ils ont essayé de renverser l'ancien
gouvernement parce que, disaient-ils,
celui-ci s'entendait avec l'Archevêque
TAcHÉ et RIEL, donnait de l'aide et des
secours à des meurtriers et n'étendait
pas vers eux le bras de la loi pour les
envoyer en prison et à la potence. Les
honorables députés d'Ontario qui sié-.
gent en face ont déclaré sur tous les
hustings et toutes les plateformes que
l'ancien gouvernement était entière-
ment indigne de sa position parce qu'il
ne traînait pas ces hommes à l'é-
chafaud. Si d'un autre côté, il n'y
avait aucune promesse d'amnistie, les
ministres actuels, comme hommes
d'honneur, comme hommes publics,
comme aspirant à la confiance du pays,
sont obligés de tenir les propres pro:
messes qu'ils ont faites au peuple Torsr
qu'ils déclaraient que ce gouvernement
exécrable, ce gouvernement rampant,
ce gouvernement des Canadiens-Fran-
çais, ce gouvernement qui fomentait la
rébellion, devait être balayé à raison
de ce qu'il ne voulait pas pendre ces
hommes,-et qu'eux à leur tour de-
vraient monter au pouvoir. Il leur
faut prendre l'une ou l'autre de ces po-
sitions, ils.ne peuvent échapper au di-
lemme. Ou il leur faut dire, comme le
comporte la premiòre partie de ces ré-
solutions, qu'une amnistie aété promise
d'une manière absolue, et que cette,
promesse doit être exécutée comme
ayant engagél'honneur de la Couronne
-et alors il faut accorder l'amnistie,-
ou bien il leur faut remplir leurs enga-
gements vis-à-vis le pays et juger ces
hommes. Ils ne peuvent sortir-de là.
Mais que disent encore ceà résolutions'?
Elles déclarent que quoique la foi pu-
blique ait été jurée et qu'une amnistie
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'it été promise, il fut violer cette foi
publique et punir ces hommes. Quant
au degré du châtiment, voilà bien une
autre affaire. La punition proposée
est nominale. Il est bien vrai que la
dégradation attachée à 'exil pour
orime est moralement une forte peine;
mais le châtiment réel, au point de
Vue des honorables messieurs d'en face
est une farce et pis qu'une farce. Si
les Etats-Unis étaient un pays sauvage,
barbare, leur bannissement pourrait
jusqu'à un certain point paraître une
punition sufisante. On rapporte qu'aux
premiers temps de notre histoire, au
sortir de la guerre de la révolution, la
justice était administrée d'une façon
très-leste, quelque part aux environs
d'Ogdensburgh, par un vieux juge de
paix qui, lorsqu'on amenait devant lui
quelqu'un accusé d'un crime, lui disait
très-solennellement: "Monsieur, vous
étes banni de la vue de la terre et de
Dlieu." Et quand le criminel lui de-
nandait où on allait le conduire, il
répondait: " Eh! bien, je suppose que
ce sera au Canada." A cette époque,
il pouvait y avoir une punition là-
dedans, mais réellement quelle puni-
tion comporte, au point de vue des
honorables messieurs, la sentence que
leurs résolutions prononcent! Chacun
sait parfaitement, qu'il y a déjà aux
Etats-Unis un fort contingent d'émi-
grés du Bas-Canada et un certain
nombre du Haut-Canada, et que l'on
tente maintenant dans le Bas-Canada
de les ramener au pays. Cette tentative
n'a que peu de succès, parce qu'un
grand nombre de ces gens préfèrent
demeurer aux Etats-Unis. Donc, com-
bien est léger, pour ce meurtre atroce
dont l'honorable député de Bruce Sud
a parlé si souvent partout dans le
Haut-Canada, le châtiment qui consiste
à déclarer à ces hommes qu'il leur sera
permis de traverser la frontière pour

ivre dans un pays aussi charmant que
nôtre! Et il n'a aucun doute que

ceux qui sympathisent avec les exilés
f'eront en sorte qu'ils ne manquent de
r:en. Nous avons sous les yeux cette
chose absurde que, d'un côté, les réso-
I utions affirment qu'une amnistie abso-

jae a été promise par la Couronne, et
6ue de l'autre elles violent cette pro-
,iesse et que ces hommes vont être
p;unis. Si un meurtrier doit être puni,
ce châtiment n'est pas proportionné
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au crime, bien que dans un sens il soit
une forte dégradation morale. Mais
en rédigeant les résolutions on avait
un but, et ce but a été de plaire à la
fois au lHaut-Canada et au Bas-Canada;
on va sacrifier le principe, on va rom-
pre ses engagements et ses promesses,
afin que les membres haut-canadiens
du Cabinet puissent dire à leur pro-
vince: "Nous avons banni ces hommes,
nous avons vengé la loi en les exilant
sur la terre étrangère." Pareillement,
on pourra dire dans le Bas-Canada:
Nous avons fait de notre mieux pour
vous; nous avons envoyé ces hommes
dans un pays aussi agréable que le
nôtre, et leur punition est très-légère."
Et le PRE3HER lui-même ne manquerait
pas de dire à ses amis du Bas-Canada:
"Qu'est-ce que SIR JOHN A. MACDONALD
a fait pour ces hommes? Rien! Ils
étaient hors la loi, on pouvait les traîner
sur l'échafaud, la corde pendait au
dessous de la potence, et ils tremblaient
pour leur vie. Et nous, qu'avons-nous
fait pour eux? Nous les avons envoyés
dans un pays agréable où ils s'amu-
seront sans doute beaucoup." Et si
ensuite nous suivions le PREMIER jus-
qu'à Sarnia, nous l'entendrions dire au
peuple: "La loi a été vengée. Il est
vrai que j'ai promis d'aller voir pendre
cet homme et soutenu que SIR JoHN
A. MAcDONALD et son gouvernement
devaient être chassés du pouvoir

parce qu'ils ne voulaient pas le pendre.
Je ne pui le pendre.à raison de.ce
que SIR JOHN a fait et promis; néan-
moins nous avons puni les coupables au
point de les chasser du paradis exacte-
ment comme Adam et Eve lont été de
l'Eden par l'ange de la vengeance.
Nous avons donc vengé la loi et puni
ces farouches meurtriers comme ils
le méritaient: nous les avons- exilés
pour eing'niis aux Etats-Unis." Ce
serait là le ton du PREMIER MINIsTRE
dans l'Ouest. Il aimerait à savoir de
l'honorable monsieur si les résolutions
seront proposées dans l'autre branche
de la législature, ou si l'on croyait que
le GoUvERNEUR-GÉNÉRAL agirait d'à-
près l'adresse de cette Chambre seule.
Selon la théorie de notre gouverne-
ment constitutionnel, chaque branche de
la législature a des droits égaux. Par
analogie, la Chambre des Lords ou la
Chambre Haute en~Angleterre s'inté-
resse spécialement à tout ce qui coU-

82 ,
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cerne l'administration de la justice.
C'est pourquoi il désire savoir si l'on
va demander au Sénat d'adopter ces
résolutions. Ce serait un peu trop fort
de croire que cette Chambre-ci va seule.
régler cette question. Son honorable
ami ne veut pas luirépondre mainte-
nant, mais peut-être le fera-t-il demain.
Quoi qu'il. en soit, lorsque la question
sera discutée dans le Sénat et dans cette
Chambre, on pourra peut-être soulever
la question de savoir si l'une ou l'autre
de ces Chambres ou même sa Majesté a
le droit de bannir pendant cinq ans des
gens qui n'ont pas été amenés à convic-
tion. Pour ce qui est de LÉPINE, que
l'on consulte les autorités, et il n'y a
pas de doute que la Couronne ne peut
le punir dans ce pays-ci. Si son hono-
rable ami examine les arguments et les
jugements dans des cas analogues, il
verra qu'il en est ainsi. Au cas où ces
résolutions seraient adoptées, il est
douteux qu'aucun gouvernement, que
la Couronne même puisse les mettre à
effet. Il ne dira qu'un mot au sujet de
lindélicatesse du gouvernement qui n'a
pas énuméré dans ces résolutions toutes
les promesses et tous les= actes du gou-
vernement de la Puissance. Si le fait
d'avoir travaillé pour faire élire Sir
GEORGE CÀTIER à Provencher devait
y être; meitionné- comme un motif. de
pardon, oIi aurait également dû y dire
qu'ine tentative semblable faite par M.
DoRIow était une autre raison addition-
nelle; et l'hon. monsieur en préparant
ces résolutions, n'a pas agi avec cette
franchise, envers ceux qui lui sont op-
posés qu'il aimerait sans doute à suivre
et-il espère que l'appel qui lui a été fait
par. l'honorable membre pour Hast-
ings Nord, lui fera voir la convenance
d'ajouter aux résolutions toutes les
négotiations qui ont eu lieu,directement
ou indirectement, entre M. DoRIoN et
RIEL. Il espère que l'hon. monsieur
consentira à cela, car ce ne serait que
rendre justice aux hon. messieurs de
l'opposition. ,Si . l'hon. monsieur-. ne
veut pas.le faire de cette manière, ces
communications et .ces -négociations
seront:aui'moins mis: sur les .journaux
d'une autre manière; et les journaux
contiéndront.un:ménioire de toutes-les
transactions entre M.' DoRIoN..,et;3.
RIEr relativement au comté de Proven-
cher. . Quant à l'action de>lui- (Sir,
JonN):danseette matière, il appert par

les dépositions de l'Archevêque TAcES
et de M. ARCHIBALD que quand la nou-
velle arriva de la défaite Sir GEoRGE
CARTIER dans Montréal Est, il sembla
à M. -A-cmuBALD que ce serait une
bonne chose de faire élire Sir GEoRGE
CARTIER pour l'un des comtés de Mani-
toba. Il l'a déclaré dans son témoi-
gnage, et il ajoute que simultanément
il avait reçu un télégramme de lui (Sir
JOHN). Sir GEORGE CARTIER était alors
à Montréal, retenu à sa maison par la
maladie, et même incapable de s'occuper
de son élection. De fait il était alors en
voie de mourir, mais il était fidèle à ses
collègues jusqu'au dernier moment, et
prêt à combattre jusqu'à la fin, quoi-
qu'il sût qu'il oscillait sur le bord de
sa tombe. Il (SIR JoHN) le savait
mieux que M. CARTIER lui-même. Il
savait que les médecins ne lui diraient
pas qu'il avait un pied dans la tombe,
et il jugeait, d'après ses relations poli-
tiques avec lui, que s'il était défait,
quand il avait raison d'espérer un meil-
leur traitement, le fer pénétrerait son
ame et que cela agirait de façon à
affecter sa santé chancelante. Et sans
que Sm GEORGE en sût rien, il envoya
ce télégramme à M. ARcmEALD :
" Faites élire SiR GEoRGE dans voàre
province-ne permettez cependant pas
à l'ex-Provisoire de résigner en sa
faveur." La raison pour laquelle il
s'est servi du mot " Provisoire", c'est
que le télégramme était en chiffres, et
la clef ne contenait pas de synoiiyme
pour le nom de RIEL, et il eutà trouver
un mot qui serait compris en chiffres
comme désignant RIEL. Son télé-
gramme était simplement ceci: "Je
désire avoir un siége dans votre pro-
vince pourSIR GEORGE CARTIER; pre-
nez garde que RIEL ne résigne pas en
sa faveur." Car quelque désireux qu'il
fût -que SIR GEoRGE CARTIER fût élu, il
ne voulait pas que l'on pût supposer
qu'il avait demandé à RIEL de résigner-
en faveur de SIR. GEORGE, si celui-ci
devait se présenter dans Provenchor, .

où il était connu que RIEL et le procu-
reur-général CLARKE étaient candidats.
Quant au reste des télégrammes sur
ée sujet on verra qu'il n'y a pas eu un
deul mot concernant Riel. Le télé-
gramme .auquel il a fait allusion fut
envoyé le 4 septembre, et le lendemain,
i ieçut cette reponse de M. ARBAIfD.:

. "Sir:George, peut se faire élire.par acclama-
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tion dans le comté de Provencher, s'il peut en
toute liberté déclarer:

Que les habitants ne seront pas dérangés
dans l'exercice de tous les droits qu'ils ont eté
dans l'habitude de jouir au sujet de leurs terres
situées en arrière de leurs lots, et qu'on ne
permettra pas ni la vente de ces terres ni leur
prise de possession par d'autres, tant que la
question de ces droits n'aura pas été réglée
conformément à l'arrangement pris avec les
délégués.

&* Que personne n'aura droit d'entrer sur les
terres dans les cantons. que l'on a réservés
pour les Métis, à compter du moment où ils
les auront choisies, et que toute personne qui
aura pris possession de ces terres après cette
date, devra en être évincée par l'autorité " du
gouvernement."

" Ces demandes, bien qu'il n'ait pas été gra-
cieux de les formuler, n'indiquent aucune con-
cession.

" Les terrains sur lesquels on a le privilège
de couper du foin, sont, presque tous sans
exception, compris dans les réserves des Métis,
qui leur ont été assignées dernièrement par
ordre du département des Terres. Ces terres
ne sont déjà plus offertes en vente et on ne
permet à personne de s'y établir (voyez le rap-
port du colonel Dennis), et quant au chiffre de
la compensation exigible pour le foin, il devrait
être fixé avant la prochaine récolte, et dans
tous les cas, que cette question de compensa-
tion se règle ou non, on ne peut vendre ces
terres, ni permettre à qui que ce soit d'en pren-
dre possession, tant qu'elles seront des réserves
choisies par les Métis. McMicken s'accorde à
dire avec moi que cette demande, bien qu'elle
ne soit pas gracieuse, se réduit à rien. Veuil-
lez vous consulter avec Sir George, qui n'a pas
que je sache, de chiffre à lui, et repondez-moi
immédiatement.

" A. G. ARcHIBALD."

Puis le 6 septembre, en réponse à la
dernière partie de son télégramme, M.
ARCHIBALD télégraphie :

" Il n'est pas question de la résignation
d'aucun des candidats en faveur de qui que ce
soit. Les candidats locaux, quoique résolus à
lutter contre les autres, s'effaceront pour faire
élire un ministre de la Couronne comme mem-
bre du comté, ce qui donnera directement à la
province une voix dans le Cabinet.

" (Signé,) A. G. ARCHIBAL."

Alors il (SIR JoaN) communiqua avec
S1R GEO. CARTIER àI Montréal immédia-
tement, mais ne reçut pas de réponse,
en conséquence, supposa-t-il, de la
maladie de SiR GEoRGE. 31. ARCHIBALD
télégraphia de nouveau en ces termes:
(Suivent aussi les dépêches échangées
à ce sujet.)

Le Lieutenant-Gouverneur Archibald à Sir John
4. Macdonald.

" Il septembre 1872.
4 Fgt-ce qu'il n'- a pas de réponse à ma dé-

pêche télégraphique en chiffres ? Le temps
passe, et les parties sont dans l'attente ; je
vous ai télégraphié directement, sollicitant une
reponse. "(Signé,) A. G. ARCmUAlD."

Sir J. A. M1acdonald

(Dépêch
Sir John.

télégraphique.)
A. Macdonald au Lieutenant-Gouverneur

Archibald.
"l l septembre 1872.

" J'ai adressé une dépêche à Cartier, à
Montréal, aujourd'hui, et j'attends sa réponse
demain. On lui offre plusieurs siéges ici. Un
ministre, je ¿crois, ne devrait donner aucune
garantie ; c'est une question toute de confiance.

" (Signé,) JOHN A. MAcDoNALD. "

(Copie.)
" Jeudi matin, 12 septembre.

"(Personnelle et confidentielle.)
" J'ai reçu, hier soir, une dépêche de Sir

John, m'informant qu'il avait reçu mon télé-
gramme et l'avait envoyé à Sir George, et
qu'il s'attendait à une reponse de sa part au-
jourd'hui, et qu'il me la transmettrait de suite.

" Je vois qu'il est d'opinion que le comté
devrait élire Sir George franchement et sans
condition. On pourrait en toute sûreté, se fier
aux promesses déjà faites et qui n'acquerraienit.
aucune force additionnelle par le fait qu'elles
seraient renouvelées.

" Vous aurez la réponse de Sir George aus-
sitôt qu'elle arrivera.

V Votre, etc.,
" (Signé,) A. G. AomiAeD,

" A Sa Grâce l'Archevêque. "

Sir J. A. Macdonald au Gouverneur Archibald.
" Ottawa, 12 septembre 187-2.

"Sir George fera tout en son pouvoir pour
se rendre aux désirs des parties intéressées,
Cette déclaration doit les satisfaire.

"(Signé,) JOHN A. MAcDONALD.ý'
"Ottawa, 13.

"Fort-Garry, 14.
" Sir George, qui est absent, partage mon

opinion quant aux garanties. Il sera de son
intérêt de s'assurer de l'approbation de ses
électeurs, et il peut être d'un plus grand ser-
vice qu'aucun autre membre.

(Signé,) JOHN A. MACDONALD.
Cette référence à des promesses signi-
fiait que SIR GEoRGE ne ierait aucune,
promesse. Telles sont les communi-
cations qui sont passées entre lui et M.
ARCHIBALD, et son action fut dictée
par le désir de voir son ami, qui était
sur le bord de la tombe, sentir s'il
n'était pas rejeté du Parlement dans
lequel il était si honoré et si estimé. Il
n'a aucune raison d'avoir honte ou de
regretter la ligne de conduite qu'il a
adoptée dans cette matière, et la pré-
tention que ces communications com-
portaient une promesse d'amnistie.est
tout simplement absurde. Tout ce

u'il avait demandé, c'est que Sm
(+EoRGE C.ARTIER fût élu pour quelque

comté dans le Manitoba, el que REL
ne fût pas requis spécialement de rési.
gner en sa faveur. Si RIEI, tenait
à résigner en faveur de Sir GEoRGE, ce
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n'était pas son affaire à lui (Sir JOHN
mais Sir GEoRGR ou lui-même n'étaient
aucunement engagés à ce sujet. C'est
contrairement à la vérité qu'il est dit
dans les résolutions soumises à la Cham-
bre que Sir GEORGE CARTIER remercia
RIEL. La résolution dit:

"Qu après cela, et pendant l'élection générale
de 1872, Ls. Riel se présenta dans Provencher
contre le procureur-général Clarke, alors qu'à
la demande de Sir J. A. Macdonald, premier
ministre et ministre de la Justicele Lieutenant-
Gouverneur Archibald conclut un arrange-
ment d'après lequel les deux candidats devaient
se retirer de la lutte afin que Sir George E.
Cartier, ministre de la Milice, fut élu pour le
dit comté.

Tel n'est pas le cas. Les résolutions
disent ensuite: " Et il fut élu en con-
séquence et il reçut publiquement les
félicitations de L. RIEL et de LÉPINE à
ce sujet." Mais la vérité est que Sir
GEoRGE CARTIER évita soigneusement
aucune telle reconnaissance. RIEL et
CLARKE s'étaient retirés, et c'était le
désir du peuple de ce collége électoral
d'être représenté par un homme aussi
distingue que Sir GEORGE CARTIER, qui
était en même temps un ministre de
la Couronne. Mais RIEL s'étant retiré,
lui et trois autres envoyàrent un télé-
gramme à Sir GEoRGE le félicitant.
Sir GEoRGE répondit-il ? Reconnut-il
ce qui est. avancé dans les résolutions
devant la Chambre, car c'est sur ce té-
légramme que l'assertion faite dans les
résolutions est fondée. Sir GEORGE au
contraire, au lieu de faire aucune telle
reconnaissance, ignora complètement
letélégramme et n'y répondit pas; mais
il: adressa un télégramme à l'Evêque
TAcus, disant:

"Je présume que Votre Grâce est un des
amis qui m'a fait elire dans Provencher; accep-
tez mes sincères remereiments. Remerciez
tous les amis et surtout -ceux qui ont le plus
contribué à assurer mon élection."
Voudra-t-on prétendre qu'il y a quelque
chose dans ce télégramme qui compor-
te une reconnaissance par Sir GEORGE
CARTIER d'aucun acte spécial de RIEL.
Il désire seulement que tous les faits
ressortent dans la considération de
cette question; et, comme Lord DUPFE-,
RIN l'a bien Àdit, le fait d'avoir payé
$1000 à BrEL, et d'avoir demandé au
peuple de Provencher d'élire Sir GEoR-
GE CARTIER, ne peut avoir de connexion
avec l'amnistie, et par conséquent ces
faits n'auraient pas dû être mentionnés
dans ces résolutions. Il y a trois rai-

sons, pense-t-il, pour lesquelles ces ré-
solutions doivent être combattues. En
premier lieu, tous ceux qui pensent
que, sous les circonstances, il y a eu
une amnistie de promise, et que l'hon-
neur de la Couronne est engagé en
faveur d'une amnistie absolue, devront
voter contre les résolutions qui sont
devant la Chambre, parce qu'elles pour-
voient à ce qu'une punition soit infi-
gée. D'un autre côté tous ceux qui
croient, comme l'hon. PREMIER anté-
rieurement, que ce crime peut seule-
ment être puni par la mort, qu'oil pour
oil, dent pour dent et tête pour tête
devraient être exigés-tous ceux qui
avec le député de Hastings Nord, pen-
sent que la loi devrait être vengée et le
meurtre puni-devront voter contre les
résolutions, parce que la punition est
une farce, si l'on entend par là punir
un meurtre. Il supposera que le dé-
puté de Bruce-Sud et l'hon. Premier et
tous ceux qui dans le Haut-Canada
agissent avec lui, et qui ont décla-
ré à plusieurs reprises devant le
pays que cette affaire était un meurtre
outrageant, qui devait être puni par la
mort de RIEL, voteront contre ces réso-
lutions. Il votera lui-même contre elles
pour cette raison, savoir: parce que ces
résolutions n'auraient jamais dû être
introduites devant la Chambre. Le
gouvernement aurait dû prendre sur
lui-même l'autorité, comme étant
chargé de l'administration des affaires
du pays, de recommander une amnistie
et de ne pas du tout venir devant le
Parlement. C'était le devoir des
ministres, s'ils. s'occupaient aucune-
ment de l'affaire, de la traiter
comme étant l'Exécutif, aulieu d'en
rejeter la responsabilité sur le Parle-
ment. Ils n'ont pas l'ombre d'une excuse
pour se cacher derrière le Parlement.
Les hons. messieurs du côté opposé ont
prétendu que le gouvernement cana-
dien était compétent à s'occuper de
cette question. Telle n'est pas la ligne
de conduite qui a été suivie par le
dernier gouvernement, qui a constani-
ment maintenu que la rébellion dans le
Nord-Ouest et le meurtre de SCOTT
avaient eu lieu avant que ce pays fit
partie du Canada, et que, par consé-
quent, la jurisdiction appartenait au
gouvernement impérial et non pas au
gouvernement canadien. Mais les
hons. messieurs ont pris la responsa-
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bilité de poser cette question devant la
Chambre et de demander aux membres
de cette Chambre de voter pour les
résolutions, ce qui ioni re qu'ils admet-
tent la base de l'obect ion qu'il a fiaite.
Pourquoi, si les mini:tres sont d'opi-
nion qu'ils sont compétents à iettre la
chose devant le Parlement, et sont. par
conséquent responsables, ont-ils agi
comme Exécutif et en accord avec les
doctrines constitutionnelles sur le sujet?
Personne ne sait mieux que son hon.
ami, le député de Châteauguay, com-
bien il est inopportu (le mettre des
questions (iamnistie ou de parti devant
un corps législatif. Cet bon. monsieur
et ceux qui, comme lui, donnent leur
attention à ces sujets, se souviendront
de l'expression de Lord MACAULAY, qui
était un libéral extrème, un honime
qui n'était pas disposé à amoindrir ou
méconnaître l'influence, les poUvoirs et
les prérogatives du Parlement. Lord
MACAULAY a dit qu'il aimerait mieux
laisser le pouvoir de pardonner entre les
mains du pire des gouvernements qui
ait jamais existé, que de le conférer au
meilleur des Parlements qui ait jamais
existé. Le pouvoir de pardonner est
inhérent à la Couronne elle-même. Il
attirera maintenant l'attention de la
Chambre à divers cas que l'on trouve
dans ce répertoire si précieux de droit
constitutionnel, le livre de M. TOnD.
Un des cas auxquels il réfòère est à peu
près identique au cas de LÉPINE, parce
qu'il a été convaincu d'après une preuve
qui, selon les déclarations de Lord CAR-
NARVoN et Lord DUFFERIN, démontre
que le meurtre, quoique violent, avait
un caractère politique. Ceux qui sont
assez âgés se souviendront du procès de
FRoST, en Angleterre, alors qu'il y eut
un soulèvement. FRosT éiait le prin-
cipal dans l'affaire; il subit son procès
pour trahison motivée, et fut envoyé à
Botany Bay. C'était une cause dans
laquelle certaines personnes prenaient
une position politique, et les accusés
plaidaient pour leur défense que l'offense
était seulement politique. Une pétition,
largement et irréprochablement signée
fut présentée, en leur faveur, à la
Chambre des Communes; mais il fut
décidé que le pouvoir. du pardon appar-
tenait à la Couronne seulement, et que
le Parlement n'avait aucun droit d'in-
tervenir, excepté que l'Exécutif eût pro-
cédemment agi, et que son action fût
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regardée comme trop sévèro, ou que le
Parlement eut été trop indulgent et
que le Parlement trouvât qu'il était
dans l'intérêt du pays qu'il intervint
pour rémédier à l'abus. Avec ces
exceptions, c'est une doctrine constitu-
tionnolle admise que le Parlement ne
doit pas intervenir dans les questions
de pardon. Or, il faut se souvenir qu'il
est parti de ce point, que le gouverne-
ment aurait été parfaitement justifiable
(le ne pas intervenir dans cette matière,
et aurait dû en rejeter la responsabilité
sur le gouvernement impérial; -mais
qu'en en ayant pris la responsabilité, ilq
devaient agir à cet égard d'une manière
constitutionnelle. Cette manière con-
iste à agir dans leur capacité d'Exé-

eutif et non pas en appelant la voix
du Parlement à leur aide. Il lira à la
Chambre les observations que Ton»
fait dans son livre et quelques-uns des
cas qu'il cite. Relativement à la pré-
rogative de la clémence, Ton» dit:

" Nous avons ensuite à considérer la préroga-
tive de la clémence, qui est un attributspécial
de la royauté, et dont le Souverain d'Angle-
terre est investi par le statut. Toutes les
offenses criminelles sont ou contre la paix de
la REINE ou contre sa Couronne et sa dignité.
Elle est par conséquent la personne conve-
nable qui doive poursuivre pour toutes les
offenses publiques et les infractions à la paix.
De là Sa prérogative de pardon, car il est rai-
sonnable que la personne seulement qui -est
atteinte doive avoir le pouvoir de-pardonner.
Mais cette prérogative, comme toute autre
prérogative de la Couronne britannique, est in
dépôt pour le bien-être du peuple, et s'exerce
seulement sur Pavis de ministres responsables."

" C'est seulement sous des circonstances
exceptionnelles et extraordi-îaires qu'aucune
intervention du Parlement dans l'exercice de
cette prérogative est justifiable. Macaulay -a
dit qu'il confierait cette prérogative aupire des
ministères qui ait jamais été au pouvoir plutôt
que de la laisser exercer sous la direction de la
meilleure Chambre des Communes; et Sir
Robert Peel dit qu'il laisserait cette prérogative
entre les mains de lExécutif, considérant que
c'était le droit et le devoir de la Chambre d'in-
tervenir, seulement "s'il y a un soupçon que
la justice est pervertiepour des fins corrompues."

Voici quelques-uns des cas cités par
M. TOnD :

"Le onze juillet 1820, Lord John Russell
prit l'initiative d'une adresse pour la libération
de Sir Manasseh Lopez,-qui était en prison
sous la sentence de la Cour du Bane du Roi
pour bribe et corruption,-àlademande de la
Chambre des Communes. Le Secrétaire d'Etat
(Lord Castlereagh) s'opposa à la motion,
disant que l'exécution ou non de la loi était la
première prérogative de la Couronne, et les
serviteurs responsables de la loi ne pouvaient
être justifiables de. recommander l'exercice de
la clémence royale sur la simple suggestion de
la Chambre (et il le dit avec parfaitement de
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respect) pas plus que sur la demande du plus
humble individu du pays. La question ayant
été discutée la motion fat retirée.

"Le 13 avril 1829, le comte de Clancarty fit
une motion dans la Chambre des Lords, de-
mandant certains documents dans la cause de
M. Macdonnell, qui ayant été condamné i
l'emprisonnement, pour libel avait-été par-
donné au nom du Roi, par le Lord-Lieutenant
d'Irlande, sous des circonstances qui,-cela
était exactement rapporté,-ne justifiait pas la
diminution de son terme d'emprisonnement.
Les documents demandés devaient expliquer les
faits de la cause. Le duc de Wellington (le
Premier) s'opposa à cette motion. Il dé-
clara que des cas de ce genre, quoique non
entièrement exempts de l'inquisition du Parle--
ment, devaient être mpins sujets à l'enquête
de la Chambre qu'aucune des prérogatives
royales; que dans le cas actuel on n'avait pas
montré assez de motifs parlementaires pour
se départir de sa pratique et de ses principes
usuels consistant à ne pas s'enquérir de l'exer-
cice de cette branche des prérogatives de Sa
Ma esté."

Le 6août 1839,Lord Bougham proposa dans
la Chambre des Lords des résolutions concer-
nant l'administration de la justice criminelle
en Irlande, plus particulièrement à l'égard des
principes qui doivent guider l'exercice de la
prérogative de clémence, et qui pourvoient au
mode d'administrer cette prérogative. Nonobs-
tant l'opposition du gouvernement, ces résolu-
tions furent agéêes. Le jour suivant, Lord
John Russell (le Premier) fit allusion à ce
vote et déclara que la pratique proposée pour
le mode d'exercer la prérogative de clémence
était complètement inconsistant avec celui qui
avait été jusqu'alors suivi par les Secrétaires
d'Etat dans leurs recommandations à la Cou-
ronne, et duquel il serait excessivement mal de
se départir, et que ce n'était pas son intention
d'en dévier aucunement. Si, au lieu de résolu-
tions un bill avait été passé, alors, sans doute,
il serait obligé d'obéir à la loi."

Puis, dans le cas des Chartistes de
1841, relativement à une tentative
d'obtenir de la Couronne, par le moyen
de l'intervention de la Chambre des
Communes, une rémission des senten-
ces, Lord ROBERT PEEL, quoiqu'alors
dans l'opposition, s'y opposa énergique-
pent.

"I1 argua que la considération de tels ca,
appartenait exclusivement à la Couronne;
que le gouvernement, dans l'exercice ,de la
prérogative de clémence, ne devait pas être
influencée par aucune opinion que la Chambre
des Communes pouvait exprimer; et il déclara
que c'était un acte dangereux de la Chambre
d 'embarrasser la discrétion et le jugement de
la Couronne par l'expression d'une opinion sur
ces sujets. Lord John Russell, (le Secrétaire
Colonial) s'opposa aussi à la motion,et montra
les mauvais effets généraux de l'intervention
de la Chambre, tout en admettant qu'il pouvait
y avoir des cas exceptionnels. La motion de-
mandant l'adresse fut négativée par le vote de
l'Orateur.'

Puis vint le cas de FROST et autres,
aux4uels il a fait allusion, et concer-
nant lesquels le texte s'exprime ainsi:

"Mais Macaulay, Sir Robert Peel, Lord

John Russell et autres hommes d'Etat influents,
tout en admet.tant le droit abstrait de la
Chambre de donner des avis quant à l'exercice
de cette prérogative ou de toute autre, s'ac-
cordèrent tous à s'opposer à la motion comme
avant des tendances dangereuses, et comme
éiant un écart de h. règie imposee sur eux-
mêmes par d'autres Chambres des Communes,
de ne pas intervenir dans l'exercice de cer-
taines prérogatives qui devaient être laissées à
la libre discrétion de la Couronne. L'adresse
fut négativée par une grande majorité."

Tels sont quelques-uns des cas qui ont
été cités par Tono dans son livre pré-
cieux; et ces cas pourraient être mnul-
tipliés à l'infini. Tandis que personne
ne peut nier Iomnipotence du parle-
ment et tandis qu'on doit admettre que
des cas exceptionnels puissent surgir,
dans lesquels le parlement serait justi-
fiable d'intervenir, cependant il est cer-
tain que de tels .cas exc ptionnels ne se
sont jamais présentés en Angleterre.
Il n'y a aucun (-as où l'on voie le par-
lement intervenir dans l'exercice du
droit de prérogative de la Couronne.
Si c'est un dangereux précédent pour
aucun membre (le se lever en Chambre
dans l'intérêt d'un prisonnier, et de de-
mander la considération de sa sentence,
combien c'est encore pis pour le minis-
tère du jour, qui a tout le pouvoir et
toute la responsabilité dans ses mains,
de venir devant le parlement et de de-
mander son intervention. Il n'y a pas
d'excuse pour cela. C'est éluder la
constitution, c'est une reddition du pou-
voir du gouvernement, c'est se sous-
traire à sa propre responsabilité.
Puisque le gouvernement en était arrivé
à la conclusion qu'il devait agir dans la
question, il devait en accepter la res-
ponsabilité en s'adressant au gouverne-
ment impérial sur ce sujet; et après
cela, si cette Chambre avait considéré
que le gouvernement avait mal fait, le
temps serait venu de proposer un vote
de censure, ou d'exprimer de quelque
autre manière leur désapprobation de
la ligne de conduite suivie par l'Exécu-
tif. Mais on ne trouve pas de cas en
Angleterre où un ministre ait reculé
devant la responsabilité en agissant
dans un cas de ce genre pour rejeter la
responsabilité sur le parlement. Ce n'est
pas de son consentement que le gouver-
nement pourra échapper à la responsa-
bilité dans ce cas, mais il le tiendra à
l'obligation que la constitution leur im-
pose. Cette espèce d'échappatoire ne
fera pas, comme l'a bien dit son ami le
député d'Hastings Nord: le peuple de
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ce pays en sait plus que quelques per-
sonnes ne le croient. L.e peuple sait où
se trouve la responsabilité, et il fera
rendre un compte stricte aux personnes
qui portent cette responsabilité.

L'HoN. M. MACKENZI1.-Nous sa-
vons que nous sommes responsables.

SiR .TOHN MACDONALD. - Si
l'hon. monsieur sait qu'il est responsa-
ble, pourquoi vient-il ici ? pourquoi ir-
troduit-il une pratique inconnue à
la constitution britannique, et qui, cer-
tes, est abhorrée de la constitution bri-
tannique ? Comme il l'a déjà dit, il com-
prend assez pourquoi les amis des per-
sonnes sous punition peuvent venir
devant le parlement et en appeler de
l'action des aviseurs de la Couronne sur
le principe que le châtiment est trop
sévère ; mais il n'a jamais vuet personne
n'a jamais lu dans l'histoire anglaise,
qu'un gouvernement vînt devant le par-
lement et dît: " Nous savons que nous
sommes responsables; mais nous som-
mes dans un mauvais pas; nous sommes
dans une ornière, et nous voulons vous
entraîner avec nous." Tel est la ligne
de conduite adoptée par l'hon. monsieur,
et il verra lorsqu'il parcourra le puys,
qu'il aura à justifier de sa responsabi-
lité. Il aura aussi à faire face à la res-
ponsabilité plus grave de renverser
les principes de la constitution. Si le
gouvernement avait soumis la question
aux autorités impériales, et s'il n'avait
pas essayé d'éviter la responsabilité, il
aurait été très-fortement disposé à leur
donner son support, quoiqu'il sache
bien que l'hon. PREMIER ne lui aurait
pas donné son support sous de pareilles
circonstances. Dans tous les cas, il n'a
jamais donné son support au gouverne-
ment lorsqu'il était dans l'opposition.
Il espère que les messieurs du côté de
l'opposition seront guidés par des prin-
cipes différents et plus élevés, et qu'ils
rencontreront leurs adversaires avec
de loyaux arguments et défendront
leurs vues d'une manière directe et
franche. Il n'a qu'un mot à ajouter
avant de s'asseoir, et ce mot c'est que
c'est une des infortunes de la discussion
dans no. lé&islatures qu'il y a un man-
que de générosité dans le traitement
ofdert à ses adversaires. Il y a une
âpreté dans nos discussions qui est in-
connue en Angleterre, et il espère
qu'avec l'extension et le développe-
ment de ce pays, nous serons tous'con-
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trôlés par des principes plus élevés. Il
demandera aux messieurs assis sur les
bancs du trésor de considérer toute la
conduite du dernier gouvernement re-
lativement à la question du Nord-Ou-
est, et de juger cette conduite avec
calme, générosité et justice. Les mes-
sieurs du côté opposé connaissent plus
maintenant les difficultés du gouverne-
ment qu'ils ne les connaissaient aupara-
vant. C'est une des difficultés avec les-
quelles le dernier gouvernement a eu à
lutter que d'avoir été opposé par une
opposition inexpérimentée-inexpéri-
mentée quant aux responsabilités et
aux travaux du gouvernement. Or, son
honorable ami à la tête du gouverne-
ment sait quelles sont ces -responsabi-
lités, et il connaît les difficultés dont
cette question est entourée. Il peut as-
surer à son hon. ami età la ChaËnbre que
le dernier gouvernement, dans tout ce
qu'il a fait à l'égai-d du Nord-Ouest,
a agi avec la conviction qu'il fai-
sait pour le mieux dans l'intérêt du
pays. Ils ne pouvaient avoir d'objet à agir
autrement. Ils ne pouvaient avoir au-
cune autre ambition que cellWde se faire
le nom dans le pays d'avoir agi pour le
plus grand intérêt public. Ils ont
réussi à ajouter cette vaste portion du
continent au Canada; ils -ont étendu
la Puissance jusqu'au Pacifique, et ils
s'efforçaient d'élever un pouvoir sur ce
continent digne de ceux dont ils des-
cendent, Français ou Anglais. Ils
commirent beaucoup d'erreurs, sans
doute. Il répète que dans tout ce qu ils
ont fait à l'égard de ce pays, soit qu'on
l'approuve ou non, ils ont cru faire pour
le mieux. 'Une énorme responsabilité
leur a été dévolue. Dans ce pays une
race se leva contre l'autre, une religion
contre l'autre, ét les plaines étaient par-
courues par les Sauvages, très-anxieux
de satisfhire leurs instincts cruels. Le
gouvernement n'avait guère autre chose
à espérer que d'être supporté par ses ad-
ministrés dans le Canada et par le par-
lement, tels qu'ils étaient soutenus par
la conscience de tout faire pour. le
mieux. La paix était leur objet, et ils
sacrifiaient beaucoup pour elle. Tout
le peuple de ce paysétait mécontent.
Les uns étaient bar bares, les autres à
moitie civilisés, et il y avait au milieu
d'eux des rumeurs de troubles. Le
gouvernement avait à faire face à toutes
ces difficultés, et aux attaques éinmlta-
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nées de leurs adversaires à l'intérieur,·
qui s'efforçaient de dénaturer leurs
motifs, et de les embarrasser à chaque
pas qu'ils faisaient vers la paix et l'éta-
blissement du pays. Je crois que la ré-
flexion ultérieure fera prenche au pays
cette position, que le dernier gouverne-
ment n'avait point failli à son devoir
dans aucune des démarches qu'il fit
pour l'acquisition, l'établissement et le
dévelopement de cette grande contrée.

L'HoN. 9. BLAKE dit que l'hon.
député de Kingsten a parlé ce soir
d'une foule de choses qui ne se rappor-
tent point strictement à la question
dont la Chambre est saisie. Il ne se
plaint pas que l'hon député ait profité
de cette occasion pour entreprendre
une revue passablement longue des
actes de son gouvernement, relatifs aux
troubles du Nord Oast Il ne regrette
pas qu'il se soit proposé d'élargir le
cercle de la discussion autant qu'il l'a
fait. Il ne se plaint pas que l'hon.
monsieur ait terminé son discours par
un appel presque touchant aux deux
partis parlementaires et au pays en
général pour leur rappeler les grandes
difficultes et les obligations dans les-
quelles il s'est trouvé placé pour agir,
et pour les prier de croire qu'en tout
il avait fait pour le mieux. Au fond,
la question n'est pas de savoir s'il a
agi pour le mieux, mais bien de con-
naître ce qu'il a fait et quelles seraient
les conséquences de ses actes. L'hono-
rable monsieur a signalé deux classes
de personnea qui devaient voter contre
les résolutions proposées, et il s'est isolé
d'elles, formant ainsi une troisième
classe. L'une de ces elasses est celle qui
croit que l'honneur de la Couronne
anglaise était engagé à l'octroi d'une
amnistie entière et absolue, et cette
classe doit nécessairement voter contre
les résolutions parce qu'elles ne vont
pas assez loin, qu'elles imposent des
conditions et tendent à violer la foi
jurée. L'hon. monsieur a dit ensuite
qu'il y a une autre classe qui pense que
le meurtre doit être puni par la mort
des meurtriers, -cette classe devant na-
turellement voter contre les résolutions,
parce qu'elles ne proposaient pas de
mettre à mort les auteurs du crime,
mais quant à lui-même l'hon. M. a dit
qu'il ne se placerait à aucun de ces
points de vue pour voter contre les
résolütions. Si le gouvernement avait

adopté la ligne de conduite que l'hon.
monsieur recommande maintenant,
c'est-à-dire s'il*en avait fait une simple
question d'administration sous sa res-
ponsabilité comme pouvoir exécutif,
s'il avait adopté un ordre en Conseil
recommandant l'amnistie, alors il.(SiR
JoHN) aurait été disposé à le supporter,
mais il considérait la manière dont le
gouvernement entendait régler la ques-
tion comme subversive de notre consti-
tution, et en sa qualité de gardien, de
protecteur et de sauveur de la consti-
tution, il lui faudrait condamner ces
résolutions. L'hon. député a dit que
l'idée de demander au Parlement sa
coopération à un acte de pardon (l'am-
nistie) n'a pas de précédents. Il (M.
BLAKE) n'a pas l'intention d'entrer
dans l'histoire des précédents. Il pense
avoir lu et entendu parler d'actes
de clémence avant ce jour. Si l'hon. dé-
puté veut ouvrir les statuts de l'Angle-
terre, il en verra des exemples assez
fréquents dans les annales du Parle-
ment anglais. Or, pour régler la ques-
tion il n'y a pas de différence apprécia-
ble entre offrir le pardon à quelqu'un
au moyen de résolutions et le lui offrir
par une loi. L'Exécutif n'agit ni dans
l'un ni dans l'autre cas. C'est l'action
parlementaire qui est sollicitée, et
c'est là ce dont se plaint l'hon.
monsieur. Mais s'il (M. BLAKE) e8t
bien renseigné, l'ancien Parlement
du Canada aurait été, en 1841, 1843
et 1845, prié .d'agir et aurait agi de
la même façon que le Parlement
actuel est prié de lé faire. L'hon.
monsieur a admis le droit du Parle-
ment d'intervenir dans ces questions,
et les précédents qu'il a cités démon-
trent qu'il en est ainsi, bien qu'il ait
dit que ce droit ne doit être exercé que
dans des circonstances exceptionnelles.
Il (M. BLAKE) est parfaitement de cet
avis. Ce qu'il y a maintenant à déci-
der, c'est si le cas actuel est exception-
nel. Quel est aujourd'hui l'état de la
question ? L'hon. monsieur et son ca-
binet ont déclaré que la. question n'est
pas du ressort.du gouvernement cana-
dien. Leurs propres ordres en conseil
font voir qu'ils l'ont considérée en de-
hors de leur juridiction, et comme ne,
pouvant être décidée que par les auto-
rités impériales, et maintenant ils in-
sistent pour que le gouvernement ca-
nadien lui donne une solution en tant
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qu'Exécutif. L'hon. député a admis
dans une phrase que notre Exécutif
aurait dû s'en emparer, et dans la
phrase suivante il a déclaré que le gou-
vernement n'en a aucunement le droit.
Mais ce n'est pas tout. Le gouverne-
ment de ce pays, reconnaissant les dif-
ficultés qui avaient été signalées dans
ses communications avec le gouverne-
ment Impérial ainsi que pendant l'en-
quête faite par le comité du Nord-
Ouest, comme rendant presque impos-
sible en ce pays un ròglement satis-
faisant de la question, s*en remit à
l'Angleterre, et celle-ci se rendant à sa
demande a donné une décision que la
Chambre a sous les yeux dans la dépê-
che de LoRD CARNARVON. La propo-
sition de l'hon. membre, c'est que le
gouvernement canadien, malgré tout,
et après la décision indépendante du
gouvernement impérial, aurait dû pas-
ser un ordre en conseil pour demander
à ce même gouvernement impérial de
se déjuger. Il (M. BLAKE) n'hésite
pas à dire que rien moins que Faction
significative, que l'expression positive
de l'opinion et de la volonté populaire
manifestée par un vote de cette Cham-
bre, ne pourrait produire le résultat
que l'honorable monsieur dit pouvoir
être obtenu par un ordre en conseil. Il
est fermement convaincu que la démar-
che du Parlement, si elle est ce qu'elle
doit être, en dépit des appels de
l'honorable monsieur à cette Chambre,
atteindra le but désiré,' et il n'a
aucun doute que l'action de l'Exé-
cutif seul ne l'atteindrait pas. Le chef
de l'opposition reconnaît la nécessité
d'en finir avec cette question, mais il
réprouve la manière dont le gouverne-
ment veut y arriver. Il (M. BLAKE)
pense que c'est pourtant la seule ma-
nière pratique. Il ne croit point que
le peuple canadien et les membres de
cette Chambre puissent se plaindre que
dans les circonstances particulières où
se trouve placée cette question, le gon-
vernemeut refuse d'assumer aucune
responsabilité. Au contraire, il ne re-
cule pas devant cette responsabilité,
puisqu'à la première occasion, il sou-
met la question à l'examen des repré-
sentants du peuple. Il comprend bien
que cette démarche embarrasse à l'ex-
trême le chef de l'opposition. Chacun
sait que l'on-s'attend à voir l'hon. mon-
sieur dans un très-grand embarras pen-
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dant cette discussion. La chose peut
encore arriver. Peut-être ce qu'il
(M. BLAKE) est sur le point de dire,
pourra-t-il produire cet effet. L'hon.
monsieur a des partisans dans cette
Chambre. D'un côté, on voitle député
de Bagot, aux formes de chérubin, qui
apparaît comme l'ange de la iniséri-
corde, tandis que de l'autre on aper-
çoit le député de Hastings Nord, qui
semble être le ministre de la vengeance.
C'est entre eux qu'il se tient. La po-
sition personnelle que prend l'honora-
ble monsieur est que la solution propo-
sée par le gouvernement est la bonne;
mais elle ne plaît pas à une autre
classe (le ses partisans. « Si l'honorable
député de Hastings Nord pouvait expo-
ser ses sentiments là-dessus sous la
forme d'une proposition, cette proposi-
tion serait peut-être de ne pas inclure
dans l'amnistie tous ceux qui sont con-
cernés dans le meurtre de THo«.As
SCOTT. La Chambre en ce cas verrait
la division régner entre les deux anges
gardiens et leurs partisans respectifs.
Si d'un autre côté le député de Bagot
incorporait ses vues dans une résolution
il se verrait nécessairement abandonné
par l'hon. député de Hastings Nord et
par tous ceux qui 'ont aidé et suivi sur
cette question. L'hon. monsieur, à la
vue de ses partisans ainsi divisés, se
trouverait dans une position si diffleile
qu'il ne saurait pas dans quel sens
voter. La Chambre sait cela parfaite-
ment parce que, dans une certaine
occasion où l'amnistie complète a été
proposée par l'hon. député de Bagot,
l'hon chef de l'opposition n'a pas voté
sur cette motion, bien qu'il fût présent
en Chambre quelques instants avant le
vote et aussitôt après. On peut donc
conclure de ce que l'hon. monsieur a
fait durant la dernière session que cette
question l'embarrasse considérable-
ment du moment qu'elle l'oblige à
voter, et bien certainement cela le sou-
lagerait de pouvoir unir tout son ba-
taillon pour combattre les résolutions
du gouvernement. S'il était uni, il
dirait sans doute qu'il paraîtrait plus
imposant. Pour revenir aux résolu-
tions soumises à la Chambre, il (M.
BLAKE) peut dire que l'hon. monsieur
les a eritiqués avec assez de sévérité,
et non dans cet esprit qui, disait-il à la
fin de son discours, devrait animer les
discussions de cette Chambre. Quant
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à hii, il lui est impossible de découvrir
dans les discours prononcés ce soir
qu'un seul des faits énoncés dans les
résolutions ait été tant soit peu ébranlé.
Le premier paragraphe mentionne
certaines circonstances relatives à la
conduite de Sra GEoRGE CARTIER, et il
p eut dire dès maintenant que les réso-
lutions font voir que le gouvernement
a sagement évité de. faire allusion aux
différents sujets on dispute. Il y a sup-
primé certains arguments très forts,
qui auraient été accueillis comme tels,
en faveur du règlement de la question,
et il s'est borné à l'énonciation des f*aits
qu'il est absolument impossible de nier
après une étude attentive de la preuve'
qui est la base de ces résolutions. C'est'
pour cela qu'il n'y est fait aucune allu-
sion aux assertions du Père RITCnoT
qui ont rapport à sa* conversation avec
SIR CLINTON MURDocH et LoRD LISGAR.
Ce qui a été dit de l'ignorance de la
langue anglaise de la part du révérend
monsieur, ainsi que les déclarations de
LoRD LtsGAR et de Sir GLINTON MUR-
DocH quant à- ce qu'ils avaient dit, a
créé tant de doute et de discussion sur
ce qui avait réellement eu lieu, qu'on
aurait eu tort, selon lui, d'introduire
ces assertions dans les résolutions. On'
a, durant ces débats, parlé de -la con-
duite de l'hon. M. DoRION comme,
ministre de la Justice et des actes pri-
vés de certains ministres, mais il fera
observer à la Chambre que les négocia-
tions et les communications qui sont
la base des résolutions sont principale-
ment dues à feu SIR GEoRGE CARTIER
qui remplissait les fonctions de pre-
mier ministre pendant la maladie de
SIR JoHN MAcDoNALD, et au premier>
ministre d'alors lui-même ; et s'il faut
comparer les déclarations de certains
ministres, non autorisés à parler au
nom du gouvernement avec celles fai-
tes au nom du gouvernement par le,
Premier Ministre et son remplaçant,
celles-ci doivernt certainement l'empor-
ter en valeur. Pour ce qui est de Srit
GEORGE CARTIER, les résolutions affir-
ment qu'en- différentes occasions il a
assuré à plusieurs personnages impor-
tants du Nord-Ouest, entr'autres à
l'Archevêque TcuÉ, au Père RIT-
caor, à l'hon. M. A. GinAR» et à l'hon.
J. RonA; qu'une amnistie complète
seraite-accordée par le gouvernement
impérial pour tous les actes accomplis

par diverses personnes pendant les
troubles du Nord-Ouest, et qu'il leur a
demandé de transmettre ces assuran-
ces aux parties intéressées, ce qui a
été fait. L'honorable monsieur a fait
allusion à la première personne~ men-
tionnée ici, l'Archevèque TAcut, et 'a
démontré la différence evidente qui
existe entre sa position relativement à
ces assurances et celle du Père RITCOT.
L'Archevêque TAcRÉ a établi, de la
manière la plus claire,en divers endroits
de son têmoignage, que Sir GEoRGE
CARTIER ne lui donna pas l'assurance
qu'il lui accorderait une amnistie, ou
que le gouvernement impérial l'avait
promise; mais il lui avait dit que le
gouvernement impérial accorderait une
amnistie, que cela devrait être commu-
niqué à la population du pays, et cela
dans un temps où s'il n'y avait exagé-
ration ni de la part de l'hon. monsieur,
ni de la part de l'Archevêque TA-
cut dans la représentation des faits,
il était de la dernière importance dans
l'intérêt du Canada que le peuple rut
apaisé et tranquillisé. Le premier
paragraphe des résolutions, alléguant
que Sir GEORGE CARTIER représentait
le gouvernement durant les négocia.
tions et agissait comme le chef du
Cabinet, est établi au-delà de tout doute
par un grand nombre de témoignages
indéniables. L'hon. monsieur a déclaré
que l'Archevêque TAcnÉ avait dit 'lui-
même dans sa lettre du 29 juin qu'il
avait pris sur lui la responsabilité de ce
qu'il avait énoncé en ce qui concernait
la promesse qu'il fit alors. Cela est
parfaitement vrai, et il (M. BLAKE)
maintient avec l'hon. monsieur que
l'assertion contenue dans cette lettre
équivalait de fait, sinon explicitement,
à une admission que l'ARcHEVQUE ne
se sentait pas autorisé par le gouverne-
ment canadien à promettre une amnis-
tie en son noma. Mais l'ARcHEVÊQUE a
expliqé 'pleinement ce point. Il a
déclaré qu'il s'était cru autorise à pro-
mettre une amnistie au nom du gouver-
nement impérial, qu'il était retourné
dans le territoire -avec cette croyanee,
qu'il avait promis une amnistie au nom
du gouvernement impérial, immédiate-
ment après son arrivée, que le peuple
e'était ensuite inquiété, que la condi-
tion du pays était dangereuse, que Don
ne se fiait plus autant qu'il le désirait
à l'engagement qu'il avait fait au nom
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du gouvernement impérial, et que pour
atteindre l'objet qu'il avait en vue,
il avait, dans le mois de juin, pris sur
lui-même la responsabilité de promettre
également l'amnistie au nom du gou-
vernement canadien; et cette pro-

.messe de l'ARciEvÊQUE agissant de
boine foi et avec la conviction qu'il
avait le droit de le faire au nom du
gouvernement impérial, et la promesse
qu'il fit subséquemment au nom du gou-
vernement canadien sur sa propre res-
ponsabilité, ne furent pas désavouées
par ce dernier. Il est bien vrai que,
relativement à la seconde promesse,
deux lettres furent adressées à Sa
Grâce-une lettre officielle du Secré-
taire d'Etat lui déclarant qu'Elle
devait prendre toute la responsabilité
de la promesse, et une lettre privée
de Sir GEORGE CARTIER lui expliquant
le motif de la dépêche, à savoir, que ses
collègues redoutaient beaucoup l'opi-
nion publique, et que pour cette raison
il était nécessaire de désavouer ses pro-
messes. Mais il (M. BLAKE) prétend
que le peuple du territoire ne fut pas
informé de ce désaveu.

Le gouvernement canadien eut con-
naissance de cette promesse, et cepen-
dant, il ne prit pas la peine d'en an-
noncer le désaveu à ceux qu'elle con-
cernait, et en conséquence, ces derniers
furent laissés sous l'impression qu'elle
était autorisée. Il a été, de plus, établi
par le témoignage de l'ARCHEVÊQUE et
celui de M. AROaBALD que les per-
sonnes impliquées dans les troubles,
finirent par être entièrement convain-
cues,-et cette conviction était produite
par ceux qui avaient répandu les assu-
rances d'amnistie dans le territoire,-
qu'une amnistie générale avait été pro-
mise, et cette conviction contribua à
faiciliter l'acquisition du territoire par
le Canada. Sur ce point, il ne saurait
y avoir aucun doute.

Le .Premier Ministre,. à l'exception
de l'envoi de l'Archevêque TAcHt
dans ce territoire, n'a pas eu·de respon-
sabilité personnelle, et il (M. BLAKE)
croit qu'il a été prouvé qu'avant le
commencement de la maladie de l'hon.
monsieur il n'y avait pas en entente
qu'il y aurait une amnistie, si, toute-
fois, cette entente a eu lieu subséquem-
ment. La responsabilité personnelle
et individuelle de l'hon. monsieur,
jusqu'à cette époque se borne au fait
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de la mission de l'Archevêque -TÂuÉ.
Maintenant, il (M. BLAKE) n'est pas
prêt à admettre que les expressions
employées dans la lettre de l'hon.
monsieur sur la question de l'amnistie
pouvaient être exactement interprétées
dans le sens limité qu'il leur donne.
Il était parfaitement compris que la
Couronne, bien qu'elle pût pardonner
les crimes, ne pouvait pas, cependant,
enlever au sujet le droit d'obtenir la
réparation d'un grief civil, et ce que
l'hon. monsieur a dit, c'est qu'à part
l'octroi de l'amnistie générale, chose
que la Couronne pouvait faire, celle-ci
ne priverait pas la Compagnie de la
Baie d'ludson de son droit de pour-
suivre les insurgés pour la valeur de
ses marchandises-parce que la Cou-
ronne ne le pourrait pas-mais que
celle-ci solderait les réclamations de la
compagnie contre les insurgés. C'était
là la raison de la mention spéciale des
marchandises de la Compagnie de la
Baie d'Eudson contenue dans la dépê-
che, qui parle de cela comme bases
d'une amnistie générale. L'argument
de l'hon. monsieur, basé sur la dépêche,
tombe entièrement. La proposition
fut simplement ceci: une -amnistie
générale vous est promise, et de plus
l'on vous promet que vous serez
exempts de toutes poursuites que la
Compagnie de la Baie- d'Hudson ou
d'autres ont le droit de vous intenter
pour dommages devant les tribunaux
civils.

Sm JOHN A. MACDoNALD.-Pas d'au-
tres que la Compagnie.
. L'HoN. M. BLAT.-Soit, la -Compa-
gnie de la Baie d'Hudson seule., Tech-
niquement parlant, il y avait beaucoup
de force dans l'argument que cetté
proclamation et la lettre de l'hon.
monsieur comportaient une condition,
et c'est pour cela que j'approuve hau-
tement la rédaction de ces résolu-
tions, qui n'énoncent aucun fait
discutable, et qui -exclut les pro-
clamations comme bases de l'ac-
tion de cette Chambre. Mais il
est évident que l'ARcoHEvÊuE a cru
de bonne foi que d'après la lettre
de l'hon. monsieur et la proclamation,
il était autorisé dans les circonstances
qui existaient lors de son. arrivée, à
faire au nom du gouvernement, lapro-
messe qu'il a alors faite. .Il(M. BLA )
n'a pas dit et la résolution ne <lit pas,
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quel'AARcHEvQuE était ainsi autorisé,
mais-il a dit et la résolution dit qu'il
pensait être autorisé à faire la promesse,
et que le gouvernement canadien n'a
pasdésavoué publiquement devant le
peuple la promesse ainsi faite. Ensuite
les résolutions, traitant le sujet dans
son ordre chronologique, font allusion
à l'incursion fénienne. L'hon. mon-
sieur n'a pas fait allusion à cette bran-
che du sujet. Quelques observations
avaient été faites dans les dépèches.re-
lativement à la position du LIEUTE-
NANT-GoUVELRNEUR en Canada, et on a
avancé, que l'action du LIEUTENANT-
GOUV'ERNEUR ne pouvait être considé-
rée par le gouvernement impérial
comme l'affectant aucunement. C'est
la distinction qu'il a plu au gouverne-
ment impérial d'adopter. Il lui a plu
d'alléguer que, parce que le Lieutenant-
Gouverneur ARCMBALD n'avait pas été
nommé par le gouvernement impérial,
il n'était pas responsable de ce qu'il
avait fait ou dit. Eh bien, s'il n'est
pas lié techniquement, le gouvernement
canadien n'est-il pas lié technique-
ment ? Quelqu'un doit être lié, quel-
qu'un doit être responsable des décla-
rations de cet officiel, et si le gouver-
nement impérial repousse toute respon-
sabilité, -son refus rejette la responsabi-
lité sur ce pays. Le LIEUTENANT-GOU-
VERNEU, dans une grande crise, telle
qu'il concevait la position, et telle qu'il
l'avait longuement décrite dans son té-
moignage devant le comité, alors qu'il
pensait que la rétention de ce pays
comme un apanage de la Couronne dé-
pendait de son action prompte et de la
coopération harmonieuse combinée de
tous les habitants, émana une procla-
mation, assumant-Lord CARNARVON
dit sans aucune autorité-l'usage du
nom de la Souveraine dans un appel au
peuple. Or, si elle était erronée, les
messieurs du côté opposé ne corrigèrent
jamais cette erreur. Si le LIEUTENANT-
GToYViRNEUR eut tort de faire cette dé-
marche, ou toute. autre démarche qu'il
a faite, l'hon. monsieur au lieu de le
blâmer, l'applaudit. L'hon. monsieur
a dit dans une dépêche que la; procla-
mation était un acte sage qui avait
donné-beaucoup de satisfaction, à Ot-
tawa.- Cela ne l'occupe pas; ce qui
l'occupe, c'est que cet officiel, le nôtre,
a pris sur lui d'agir d'une certaine ma-
miòre. Il a pris sur lui de demander

aux habitants du pays, sans distinction
de race et de nationalité, sans égard à
leur position antérieure, sans égard
aux anciens troubles ou à l'attitude que
ces hommes avaient prise dans ces
troubles, de se rallier pour la défense
du pays. Mais il fit une demande spé-
ciale. RIEL et LÉPINE ne vinrent pas
à lui. Il alla vers eux. Il en appela
-par l'entremise qu'il crut la plus
efficace, celle que l'Archevêque TAcnt
lui avait suggérée, dans le cas où il sur-
viendrait quelque crise, car l'ARcHE-
VÊQUE avait à s'absenter,-il en appela
à eux au moyen d'un Métis, le Père
IRITCHOT, de venir de l'avant. Cet appel
reçut une réponse, et le LIEUTENANT-
GoUVERNEUR accepta les services de
ces hommes, et leur écrivit une lettre
dans laquelle il leur dit qu'il prendrait
l'occasion la plus prochaine de trans-
mettre à SON EXCELLENCE LE GOUVER-
NEUR-GÉNÉRAL un état de la conduite
qu'il avait tenue. Dans de telles cir-
constances et à raison de la continua-
tion du Lieutenant-Gouverneur ARum-
BALD dans sa charge, et de sa promo-
tion subséquente à la charge de Gou-
verneur de la Nouvelle-Ecosse, prouve
que sa conduite était hautement ap-
prouvée par le gouvernement canadien,
il maintient que ce pays est responsa-
ble des actes duLieutenant-Gouverneur
ARCHIBA.LD. Il envoya à Ottawa un
compte-rendu complet de ce qu'il avait
fait, accompagné de sa résignation. Il
dit: "Si vous désapprouvez ma con-
duite, je consens et je suis désireux de
m'en aller. Je vous soustrairai à tout
embarras." Le gouvernement recon-
naît la sagesse de -sa conduite et ne lui
défend pas de continuer dans la même
voie; par conséquent le gouvernement
de ce pays est, à un haut degré, lié par
les actes du LIEUT.-GouvERNEuR, non
pas désavoué mais approuyé. Cette
position est pratiquement reconnue
par Lord CARNARVON. L'hon. monsieur
pense que ceux qui soutiennent cette
articulation de faits, ainsi que les con-
clusions de ces résolutions, sont entre
les cornes d'un dilemne; mais il verra
que, tandis que Lord CARNARVoN refuse
de reconnaître la proposition que la
Couronne est techniquement respon-
sable de l'action du lieutenant-Gouver-
neur ARCHMA .D, il reconnaît spéciale-
ment que les faits et les circonstances
n'entrainent pas l'amstie, mais -une.
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considération favorable, et qu'il en
résulte qu'il est impossible d'ôter la
vie à ces personnes. Il ne voit pas le
dilemme dans lequel l'hon. monsieur
voudrait nous mettre. Il ne dit pas
qu'il est absolument nécessaire de par-
donner ou de pendre. Il dit qu'il y a
un terme moyen. Il dit que nous pou-
vons donner une certaine considération
à des actes faits et à des responsabilités
aseeptées par les autorités constituées
du pays, sans pencher exclusivement
de l'un des côtés de la question
auquel ses défenseurs donnent tout le
poics. Il dit qu'il faut considérer que
les circonstances rendent impossible
l'inffiction de la peine de mort, tout en
croyant qu'ils n'ont pas droit à un
pardon absolu, Or, ce que l'on de-
mande aujourd'hui au parlement c'est
d'affirmer ce principe bien clair. Il y
a plusieurs cireonstances qui font voir
clairement qu'une amnistie pleine
et entière est due, excepté à deux ou
trois personnes, mais cela ne met pas
la Chambre et le gouvernement dans
l'impossibilité d'indiquer leur sens du
crime que ces personnes ont commis.
L'hon. monsieur a défendu assez Ion-
guement. sa conduite dans l'occasion
qui se présenta immédiatement aprés
les événements auxquels il a fait allu-
sien. L'incursion fénienne était passée
en octobre. Au commencement de ce
mois ou à it im du mois précédent, à la
veille de l'invasion fénienne, l'ARCnE-
VtQUE avait laissé la Province. En
novembre; et décembre il vit Sir GEOIRGE
CAamiRT et l'hon. monsieur, et la ques-
tion de lapositiondu Nord-Ouest fut dis-
eutée entre eux. On crut qu'il serait
bon que RRm laissàt le pays, et
ensuite que Ltpine fùt compris dans
l'arrangement, et les résolutions citent
-avec une exactitude qui n'a pas été
contestée par l'hon. monsieur lui-même
-les faits exacts qui se rapportent à
cette transaction. Il observe que le
gouvernement a suivi le mode sage et
prudent de mettre l'exactitude de ces
faits hors de doute, si la chose est pos-
sible, en adoptant la version de l'hon.
monsieur, de préférence à celle de
l'ARcmVtQn, là où ils différaient.
Quant à la'eonversation qui eut lieu
entre eux à cette occasion, c'est le lan-
gage de l'hon. monsieur même qui est
incorporé dans les résolutions. L'hon.
monsieur dit qu'il s'arrangea dans· un
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moment de crise, croyait-il, avec l'Ar-
chevêque Tàcut pour obtenir l'éloi-
gnement, pendant une saison, de Rm
et de LfmE, et il ajoute que, dans les
mêmes circonstances, il le ferait encore,
parce que cela était nécessaire. l ne
s'occupera pas de savoir si c?était
nécessaire ou non. Ce qui importe,
c'est de savoir si cela fut fait ou
non, et si la manière dont cela fut
fait était consistante, au moindre
degré, avec la notion que l'hon. mem-
bre avait dans son cœur, nous a-t-il
dit, lorsqu'il l'a fait, savoir: qu'il n'y
a pas de statut de limitations pour le
meurtre, et que cet homme pouvait être
ramené et pendu ultérieurement. Que
dit-il à l'ARenEvEQUE dans cette occa-
sion ? Il lui dit alors, en le pressant de
se servir de son influence pour leur
faire quitter le pays, que s'ils partai'nt
ils amélioreraient leurs chances d'obte-
nir une amnistie. L'hon. monsieur ose-
ra-t-il dire à la Chambre que lorsqu'il
disait à l'Archevêque TAcHÊ afin de
l'induire à faire éloigner ces gens du
pays, que cela augmenterait les chan-
ces d'une amnistie, il chérissait dans
son cœur-son cœur des cours !-le
vieux brcaard légal qu'il n'y avait pas
de statuts de limitations pour le meur-
tre, et que, par conséquent, il pouvait
emprisonner et pendre ces hommes à
n'importe quelle époque ultérieure? Il
est absolument inconsistant avec la
moindre prétention à l'honneur et à la
bonne foi qu'aucun homme dans la po-
sition de l'hon. monsieur aurait pu dire
à l'Archevêque TAcaÉ qu'il désirait
l'expatriation de ces hommes pour un
temps, et que leur expatriation amé-
liorerait les chances d'une amnistie, et
qu'il aurait nourri en même temps une
idée telle que celle qu'il -vient de con-
fesser avoir eue. Mais ce n'est pas
tout. L'Anuviou dit que l'hon.
monsieur avait promis de faire de la
cause de RIBi. la sienne. et de mettre
à son service son influence auprès du
gouvernement impérial. L'hon. mon-
sieur ne se rappela pas d'abord s'étre
servi d'expressions semblables, mais il
reconnut ensuite avoir dit ou qu'il au-
rait pu dire qu'il se servirait de son in-
fluence personnelle pour -faire agir le
gouvernement deS AnsT:et adopter
ainsi la cause de RIsL. Est-ce que
l'hon. monsieur a l'intention- de nous
dire que la maière dont il entendait
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se servir de son influence -auprès du
gouvernement impérial, était de l'in-
duire à poursuivre REL et à le pendre;
que lamanière dont il proposait de faire
de la cause de RiEL la sienne était de lui
passer le nœud autour du cou? Non
pas. Nous comprenons tout cela. L'hon.
monsieur était, comme il l'a dit, dans
une crise difficile, et s'il était venu deI
l'avant et avait dit à la Chambre qu'il
était obligé de faire ce contre quoi ses
propres sentiments se révoltaient, qu'il
concevait que le salut du peuple était
la premiéère loi, et que, sur cette cou-
ception, .il avait fait une promesse,
nous aurions pu comprendre cela, et
cette Chambre aurait été prête à le se-
conder dans son accomplissement. Mais
l'hon. monsieur n'a pas fait cela. Il a
accusé le PaEuER MImsTRE de ne pas
oser faire face à cette question, malgré
que le PRE3ER ait présenté ses résolu-
tions-résolutions que-on l'a dit juste-
ment-l'hon. monsieur de lautre côté
n'aurait pas osé présenter. C'est là
le secret de l'afaire. L'hon. monsieur
ne voulait pas exposer en public ce
qu'il avait fait en secret; il n'aurait
pas osé agir d'après les promesses qu'il
avait données; il n'aurait pas osé bra-
ver limpopularité que pouvait soulever
une pareille conduite. Il avait fait
une promesse qu'aucune personne de
sens commun et d'honneur pouvait
croire rachetable autrement que par
les efforts les plus énergiques pour ob-
tenir l'amnistie de RsL. Il maintient
donc que cette partie de la preuve est
concluante en ce qu'elle démontre que
l'hon. monsieur, alors PREME Mims-
TRE de ce pays, convint en effet de
faire tout ce qui serait en son pouvoir
pour obtenir une amnistie du gouver-
nement impérial. Ceci est clair au delà
de tout doute, et à moins qu'on nie
le langage que l'AEcHEVŠQUE et lui-
même avaient tenu, il est impossible de
croire que lhon. monsieur pouvait avoir
dans son cœur la pensée qu'il n'y avait
pas de statuts de limitations pour le
meurtre et qu'il pourrait encore être
aprés tout, Finstrument de la capture
de RIEL. Quelqu'un peut-il dire que
lorsque le PREmmiR MINIsTRE d'un pays
agissant sous le sens de sa responsabi-
lité au parlement, fait un arrangement
de cette nature, il est possible d'appli-
quer les règles de la justice dans leur
plus grande sévérité à une personne qui

a été l'objet d'un tel arrangement?
Etait-il consistant avec la poursuite de
cet offenseur-sa poursuite jusqu'à la
mort-que le PREMIRF MINIsTRE, 2ni-
nistre de la Justice de ce pays, aurait
fait un arrangement pour son éloigne-
ment du pays aux frais du public?
L'hon. monsieur a dit, que RIEL n'avait
été envoyé du pays par lui, que long-
temps après l'arrivée de lAncnavÉquE
Il a prétendu que l'argentpublion'avait
pas servi à cet objet, mais il s'est
trompé, car il pegt voir par la prouve
qu'une partie de l'argent servit à sou-
tenir ces hommes, et une partie leurs
familles.

Si JOHN MACDONALD.-Jai dit
qu'il n'en avait pas été fait usage avant
que les £600 ne fussent offerts.

M. BLAKE.-Oui, parce que ces
hommes voulaient de meilleures condi-
tions. Ils avaient vu les comptes
publics, et trouvé que d'autres per-
sonnes avaient en des sommes beaucoup
plus fortes, et ils pensaient réellement
qu'ils devaient avoir plus d'argent.
L'hon. monsieur dit que le gouverne-
ment n'avait rienà faire avec cela, et
qu'il n'en connaissait rien. Mais l'hono-
rable monsieur a'oublié que lorsque ces
personnes demandaient plus d'argent,
l'.ARcuEvQUE dit expressément: " Un
millier de dollars m'a été remis, et
j'ajouterai de ma bourse ce qui sera
nécessaire." - " Non," dirent-ils, "les
membres du Cabinet d'Ottawa nous
demandent de partir, il faut que vous
leur demandiez de nous payer l'argent
additionnel." Il est bien clair d'après
cela, que l'ARHEv.ÊQVE avait communi-
qué à ces personnes qu'il avait été
requis par le Cabinet d'Ottawa de les
faire consentir à leur expatriation.
Mais il ne s'occupe pas si cette infor-
mation leur fut communiquée ou non.
Le point est que cet arrangement fut
fait avec une personne employée par
le PREMIER MirnsTrE pour faire un ar-
rangement de cette nature. Jhon.
monsieur dit que ce devait être un
profond secret. Si c'était une action
méritoire, pourquoi ne voulait-il pasla
faire connaître? Il lui semble que
l'honorable monsieur aurait été moins.
scrupuleux à l'égard del'extrème secret
de la transaction, s'Il l'avait- crue -re-
commendable, Ensuite, les résolutions
faisantlanarration desfaits dansl'ordre
du temp&-allusion est faite. âàce qui
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arriva dans l'élection générale de 1872.
Il at vrai que l'honorable monsieur
eut des communications par voie télé-
graphique, avec le Lieutenant Gouver-
neur ARcmEALn, ou plutôt il envoya
une demande péremptoire à cet
officier, comme s'il eût été son laquais
et non pas un lieutenant-gouverneur.
" Faites élire Sir GEoRGE dans votre
province." Les révélations du comité
du Nord-Ouest avaient jeté quelque
lumière sur la manière dont le dernier
gouvernement traitait les lieutenants-
gouverneurs, et il ne doute pas que s'il
y avait un comité à propos des affaires
de la Colombie Britannique, on verrait
que la Gouverneur TRUrCH avait été
traité de la même manière, dans le.but
d'obtenir un autre siège pour un autre
membre du Cabinet. L'hon. monsieur
télégraphia à M. ARcIBALD de faire
élire Sir GEORGE dans cette province,
mais de ne pas laisser l'ex-président pro-
visoire résigner en sa faveur. L'hon.
monsieur savait que le comté de Pro-
vencher était un comté français; que
c'était le comté où Sir GEORGE se pré-
senterait tout probablement; et il
savait que RIEL se présentait dans ce
comté; aussi il ne télégraphia pas:
" Ne le laissez pas se présenter dans ce
comté " (car il savait bien que c'était le
seul comté où il pouvait se présenter),
mais: "Ne laissez pas le provisoire rési-
gner en sa faveur." L'hon. M. ARcRI-
BALD lui télégraphia le jour suivant
que Sir GEORGE devait se présenter
dans Provencher, et le 6-le gouverne-
ment n'ayant pas probablement fait
attention, ou n'ayant pas encore déter-
miné la réponse à faire à la dernière
partie du télégramme de l'hou. mon-
sieur-répondit à cette partie, et il
sortit de la difficulté précisément de la
manière propre à le réjouir. M. ARcmn-
BALD télégraphia que ni l'un ni l'autre
des candidats ne résignerait en faveur
de Sir GEoRGE CARTIER, mais qu'ils se
retireraient tous deux. C'était une
distinction sans différence. Un homme
simple comme lui ne voit pas la diffé-
rence, mais l'honorable monsieur et M.
ARcmiBALD en virent une. Il eut été
très malheureux que " l'ex-provisoire
eût résigné en faveur de Sir GEoRGE
CARTIER," mais il était parfaitement
juste que RIEL, ainsi que le Procureur-
Général CLARK, résignassent en faveur
de ,Sir GzoRGz. Il ne voit pas que l'hon.

P hon, Blake

monsieur pût à cette époque se rappeler
son vieux dicton touchant le· Statut de
Limitations à l'égard du meurtre, alors
qu'il s'arrangeait pour faire retirer un
homme qui aurait dû avoir non pas un
siége, mais un gibet. Puis il est clair
que l'hon. monsieur, comme premier
ministre en chef du gouvernement,
aussi bien que ministre de la
Justice, donna des assurances à
l'Archevêque TAcut et à d'autres per-
sonnes qu'il presserait le gouvernement
impérial de s'occuper de cette ques-
tion, avec la pensée d'obtenir une am-
nistie complète sans en faire porter la
responsabilité au gouvernement cana-
dien. Il devait paraître évident à
l'esprit de l'hon. monsieur,car il devait
avoir la le Statut des Limitations, qu'il
pouvait se débarrasser du trouble par
l'entremise du gouvernement impérial,
et il donna des assurances individuelles
comme premier-ministre du Cabinet,
qu'il presserait le gouvernement impé-
rial de régler la question. Ces assu-
rances étaient de la même venue que
toutes celles qui ont été mises en
preuve. Ils indiquent simplement l'es- *
prit d'harmonie dont était imprégné la
politique de ces messieurs depuis le
commencement jusqu'à la fin, et dans
cet esprit, ils ne faisaient rien ouverte-
ment, ils ne mettaient pas leurs pro-
messes par écrit, ils ne faisaient rien
qui pût les empêcher d'alléguer subsé-
quemment leur innocence, et faisaient
croire à ces gens dès le commencement
-Sir GEoRGE CARTIER agissant pen-
dant les négociations, et l'hon. député
de Kingston ensuite, lorsqu'il reprit la
direction des affaires-que le gouver-
nement impérial accorderait une am-
nistie, embrassant chacun de ceux qui
étaient impliqués dans l'insurrection,
et couvrant tous les crimes commis; et
ils promirent de mettre toute leur in-
fluence au service de l'amnistie. Ils se
dirent qu'ils ne pouvaient la demander
à la Chambre ; ils dirent qu'ils ne pou-
vaient la donner par écrit, mais leur
promesse fut donnée pour procurer
une amnistie ; que tel fut l'aperçu gé-
néral et l'impressson qu'ils donnèrent
à l'Archevêque TAcaE[, et, par lui,
aux Métis, cela ne peut être dispu'é
Dans ces circonstances, la Chambre est
obligée de considérer ce qui est prati-
cable. Il pense avec Lord COmARvoN
qu'il y aurait un terme moyen à suivre,



ge dernier gouvernement a conduit promesss, et il exprima s atisfac-
les ataires de -telle -manière qu'il est tion d cette délaration, en -disant :
Tiécessaire de remettre une grande par- i J aimerais mieux ne pas avoir de p-o-
tiede la pénalité pour le crime qui a messe que d'être tiulté comme je l'ai
été commis, et cependant il nest pas été auparavant, car des promesses .fu-
nécessaire de tout concéder. lis doi- rent alors faites et elles ont été rom-
vent-être guidés par toutes les circons- pues." La. dernière communication
tances, afin de régler les questions d'tme qui eut lieu avan tledépartdel'ARc-
manière consistante avec les prin- VQE de ft la commnuniea-
cip(s d'honneur et de bonne fo*. Il tion en télégrammes chiffüés, qui
pense que la solution proposée par le prouveint d'une manière concluante que
gouvernement est la bonne, et l'hon. il n'y avait en aucune pro-
député de Kingston ne l'a pas contesté, messe de la part de MM. DoRiON et
certes, il l'a même adil. L'hou. dé- LETELLIER, car la clef adoptée pour
puté d'Pastings Nord a fait allusion à ces lélégranies démontre que le but
des paroles dont il se serait servi dans était de fiaire savoir s'il y aurait une
des occasions antérieures. Il ne les dé- ainnistie complote, et aussi si l'äfaire
savoue pas. Elles représentent . son serait considérée par le gouveriement.
opinion antérieure et sa présente opi- e-qui drémontre que la question nétait
nion sur le sujet. Il ne se préoccupe pas encore venue devant le Cabinet.
pas que la citation de ses pairoles puisse Puis, la déposition même de l'ARcE-
-quoiqu'il ne voie guère que tel puisse VÊQUE dit:
en êt.r l'effet-blesser les sentiments "M. Dorion m'a dit à chacune de nos entre-
de personnes qui, dans cette Chambre vues qu'il ne pourrait pas personnellement me
ouen dehors, ont une opinion diirente faire aucune promesse en faveur de l'amnistie.
de la transaction. Comme l'a observé Je ne puis me rappeler si c'était ou non en

réponse à ma question. Il ajonta qu ilétaitl'hon. député de Kingston, e7est le de- personnellement bien disposé et qu'il atten-
voir d'un homme public d'agir d'a- dait apouvoir nous donner satisfaction, suivant
piès ses vues, qu'elles entraînent de la ce que j'ai déjà mentionné.

p Lorsque M. Dorion m'a dit en réponsequlil -
,populan'rté ou de liunpopularite. et il ne Pouvait pas faire aucuane promesse;ieë ré-
n'hésite pasà dire qu'il dirait au peuple pondis que je préférais n'avoir pas de promesse
de Québec ce qu'il a dit au peuple du tout plutôt ou'une qu'on ne remplirait pas
d'Ontario et se justifierait: ar le dos- par la suite. 1 me donna pour raison qu'i[ne

.'O o e 1 d ouvait faire aucune promesse; que le gouver-
sier.. Le crime étant concédé,1a Cham- nement venait à peine de se former et qu'il
b-e ,a ,ù eonsidérer jusqu'où elle ira, b'avait pas encore eu le temps de rien.décider;
d'un côté ou de l'autre; comment elle ajouta que, quand bien même une décision'

aurait été prise, il ne pourrait m'en faire part,
peuit traiter les événements qui. ont vu que ce serait un secret de Cabinet2 astu-

lieu, et jusqu'à quel point ceux qui rellement, je ne m'attendais pas à cela. Je :e
administrent les affaires du pays sont me sus pas enquis de l'opinion et-des senti-ble. Onleur- dir qu i .. ments de ses co légues d'tntario.
esponsaes. On "J'ai inclus dans ma lettre du 24 décembre,

avait eu une conversation avec les hons. une 'copie du certificat de sépulture d'Alfred
MM. DORIoN et LETELLIER. qui imipli- Scot, conformément à une demande que -ida-
quaient, des promesses qui liaient le Tait fate 3. Dorion, à lontréal, et c'est encoreen conformite d'une semblable démande -que
gouvernement et qujl devait observer. fai inclus une copie de la pétition signée'par,:le
K11 nie qu'ily ait eu une telle promesse. même Scott. Jinformai M. Dorion de l'absence.
la situation de ces messieurs etait tout- du juge Black pour la même raison.
-fait différente de la situ'ation de ces "M. Dorion désirait connaître un exposé de

faits relatifs aug trois délégues; je lei avais
deur personnes sur la' promesse et les communiqué l'afidavit da -ère Ritchot-et
assurances desquelles on demande à la j'inclus, dans cette Jettre, le témon de
Chambre d'agir. 'Sir Joau était pre- Scott, en l'informant de rabsen e làak.

i. G p i L'espoir de quelque consolation,' dontilétai'
nuer-miistre, et Sir-GqoRGE premier uestion -la tin demn ettre; datéedjan...
ministre tocumn tenens, positions que ni vier, voulait dire 1'octroi-de 'amnistie -

,J po)RION .n 3. L-ETELLIER n'occu- . "Aucune promessed'une amtie ne m'avair
paient, tsi es derniersavaient donnété faite epa l gouvernement actuè on par

pa.aucun de ses membres jusel e époque ou
des ass~uranices, elles ne-lieraient:pas le 'écrivis cette lettre; bienque je fusseporte à
gouvern'ement. Mais ils n'ont pas respérer comme f'ai déjà dit.
do.né de telles- assnnces.. ARcHE "Jenepuis citer dautres-paroles-quisient éte

prononcées dans mes entrevues avec:MM. Do-
EQUE ri:do o qeeteteller; autr'esque celles que J'ai deja
PoRON dbseryac Je ne puis fure de -ignaées dans cet iterrogatoie.
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" Ce sont ces paroles et l'ensemble de notre
entretien qui ont donné lieu à cette attente."
Ainsi il est clair que les deux seuls
membres du gouvernement avec les-
quels l'ARcHEVÊque a eu des communi-
cations, aucun desquels n'était compé-
tent à agir, ne donnèrent aucune pro-
messe individuellement ou au nom du
gouvernement, et l'arrangement fait
pour des dépêches en chiffres, à la fin
de leur entrevue, est une preuve con-
cluante qu'il n'y a pas eu de promesse
de faite. Il était alors- membre du gou!
vernement. il ne savait pas, et. il
n'avait pas même la moindre idée que
de telles communications étaient échan-
gées, .et il maintient quelles ne liaient
pas le gouvernement, tel qu'il était
alors constitué. Les membres de Québec,
du Cabinet individuellement, disaient
qu'ils étaient bien disposés, mais ils ne
pouvaient faire de promesses pour le
gouvernement. L'ARciIEVÊQUE, à son
arrivée au Manitoba, dit à ses amis
qu'il avait raison d'espérer que le nou-
veau gouvernement remplirait les pro-
messes du dernier. Il fit voir que M.
DbRIoN avait reçu une masse de témoi-
gnages à ce sujet, et qu'il en résultait
dans son opinion, qu'une amnistie avait
été promise, mais il déclina dé -faire
aucune promesse lui-même. Le nou-
veau gouvernement, en autant.qu'il y
ait été obligé, remplit les promesses du
vieux gouvernement, faites par le Pre-
mier Ministre, ou son reimplaçanit;
promesses sur lesquelles ces gens ont

. agi, êt par lesquelles le transfert du
territoire du Nord-Ouest a été facilité
et le pays tranquillisé. il ne pense pas
que l'intelligent peuple de l'est ou de
l'ouest sera mécontent de cette so-
lution de la dificulté. Tout en regret-
tant d'être obligé d'en arriver à cette
solution ; tout en croyant que ce ne
sont pas des actes du parleme -t ou des
actes de grâce de SA 3L.JESTÉ qui
puissent laver la 'eulpabilité de ce
grahnd crime ; tout en ne eroyant-pas
que cette Chambre puisse faire quoi que

See-soit pour dinminuer. ie moindrement
ce crime, il croit -que le peuple de ce
Spays comprendra qu'il en fut assez fàit
et dit par le Premier du dernier gou-
vernement et ses collègues pour qu'il
soit imyiossible de prendre une autre
voie que celle proposée par les hons.
messieurs maintenant au pouvoir; et
si le pays en vient à cette conclusion,

Dhon, M. B4aýe

comme il le croit, il sera satisfait de
cette proposition. Si le pays n'en vient
pas à cette conclusion ; s'il pense avec
le député d'Hastings Nord que rien n'a
été fait pour lier le pays, le gouverne-
ment paiera la pénalité de son erre£r
de jugement. Si le peuple pense avec
le député de Terrebonne, que les offen-
seurs devraient être soustraits à tout
châtiment, le gouvernement devra en
porter la peine. Du commencement
à la fin, le gouvernement a la satisfac-
tion de savoir, quel que soit le résultat
de leur politique, qu'ils.ont agi en con-
sistance avec les principes. Il a plu au
député d'Hastings Nord de les accuser
d'avoir attaqué cet acte comme un
crime, seulement dans· le but de faire
du capital politique 'et pour des fins
politiques. L'hon. monsieur suppose-t-
il que Peffet politique ne pourrait être
assuré en se servant d'un terme plus
doux ? Les organesde i'hon. ]honsieur
ne l'ont-ils pas attaqué pour s'être servi
d'un langage diférent dans la législa-
ture d'Ontario et dans cette Chambre ?
Il-est d'opinion que ce Livre Bleu (le
rapport du Comité .du Nord-Ouest,)
fait connaître des faits qui rendent
impossible -l'exécution de la justice,
telle qu'elle aurait dû avoir lieu. On
a dit que ceux qui avaient dénoncé le
meurtre de SCOTT dans la législature
d'Ontario, en avaient fait une question
de croyance. Si c'eût été une question
de croyance, c'est, l'hon,membre pour
Hastings Nord et l'association à laquelle
il appartient qui doivent en porter la
responsabilité. Il l'a dit devant cette
Chambre et il le répète encore. Quand
il exprima ses vues à ce sujet, il le fit
pour des -motifs également applicables
à tous les citoyens du pays, aux catho-
lics aussi bien qu'aux protestants.
Il demandait justice'pour son com-
patriote. Il refusa et il refuse en-
core de.croire que ses concitoyens catho-
liques-romains considéreront ce crime
autrement qu'il ne le considère lui-
même. Mais l'hon. ménsieur n'est pas
si blâmable que son chef. 'Il ne con-
naissait pas l'histoire secrète et était
révolté lui-même des révélationsqui
ont été faites. Que dit l'hon. député
de _Kingston à Peterboro en faisant al-
lusion à la récompense proniise par le
gouvernement d'Ontario ? Faisant alli-
sion au meurtre de ScoTT et à l'absence
de l4EL, un ami dans la foule dit: "O0
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est RIEL?' L'hon. monsieur répondit:
"IDieu le sait; je voudrais pouvoir le
prendre. Je le crois aux Etats-Uiis,
où il a retraité, comme dit M. BL&KEy
à raison de la récompense offerte par le
gouvernement de M. BLAKE. Anxieux,
dit-il, de revendiquer la cause sacrée de
la justice, il a émané la proclamation
accordant cette récompense, et ce meur-
trier n'es't plus dans le pays. Il ne
souille plus le sol du Canada de sa pré-
sence. Or, j'ai toujours pensé dans ma
simplicité, que ces récompenses étaient
ordinairement offertes pour prendre les
gens et non pour les envoyer." Il con-
fesse que lorsqu'il était PREMIER MINIS-
TiE de sa province, il prit la responsa-
bilité d'offrir une réco.mpe*nce pour l'ap-
préhension de ce criminel, il ne savait
pas -que le ministre de la Justice à Otta-
wa, s'etait,comme PREMIER MINISTRE de
la Puissance, servi des fonds publics
pour l'envoyer et le mettre à l'abri de
tout inal. Si la politique de l'hon M.
avait été aussi ouverte que la sienne,
il- aurait suivi une hone de conduite
différente. S'il (M. ilLAuE) avait su
que le Canadaoffrait une récompense à

Lour lui faire passer la frontière, il
aurait été inutile pour Ontario d'offrir

,une récompense pour sa capture. Mais
l'hon. monsieur a été un peu plus. loin
dans son discours de Peterboro. Il a
dit.

"Et voilà ce que M. Blake a non:seulement
fait, mais ce ou'il se vante davoir fait. Sa
proclamation a fait partir REL, et il vit main-
tenant en paix, dans la prospérité et le confort,
de lautre côté des lignes, et, comme des
hommes de son acabit, prêt à faire un autre
soulèvement, si la chance s'en présentait."
*La Chambre verra quelle connais-
sance exacte l'bon. député avit non-scu-
lement de l'endroit où était RIEL mais
de ses moyens à cette époque. Sans
déute. que lui, M. BLAKE, ne savait pas
à cette époque, que REL était dans la
paix, la prospérité et le confort, mais
le député de Kingston, lui; les avait, car
il savait comment l'argent du service
secrét était dépensé, et pouvait parlér
d'une nanière positive à ce sujet. Il'
attirera l'attention de la Chambre sur
lestyle dans leque'l'hon. député déeri-
vait l'acte lorsqu'il le lui attribuait, à'
lui 'M. BixE.) Il disait :

Riel vit maintenant :dans la paix, la pros-
périté et le confortide Pautre côté des lignes'
et comme les hommes de son acabit, il est:prêt
à faire =m autre soulèvement si, ro'ccasion-s'en
pr~sentait. Il vous faut vous souvenir que le,

pays est un volcan latent, et que la moindre
imprudence peut causer une guerre hostile;
et cet homme qui vit actuellement en toute
sécurité sous le drapeau américain peut main-
tenir l'agitation pour ses propres .fms, -et le
faire sans danger pour lui, parce que nous
n'osons pas aller là et outrager.le soi améri-
cain pour le capturer. Il sait qu'il est sauf;
gra'ice à M. Blake, ayant toute occasion, s'il le
désire, de conspirer et de tirer des plans, afin
de détruire la paix et la prospérité de ce grand
et croissant pays.-'

C'est ceo que l'ho. monsieur Aisait
lorsqu'il avancait que le gouvernement
d'Ontario avait envoyé IRIEL de l'autre
côté de la frontière. Ce soir, alors que
l'hon. monsieur oubliait tout cela, il
qualifiait l'acte d'avoir envoyé RIEL de
l'autre côté de la frontière, un coup de
.maître politique, qu'il serait prêt à r-e-
nouveler. Telles sont les circonstances
bien différentes où se présente l'acte en
question. D'un côté, c'est un acte de
revendication de 'là justice publique;
de l'autre, c'est un acte qui, s'il est fait
avec l'intention d'induire cet homme à
revenir quelqu'un de ces jours afin de le
pendre, est un acte de la plus basse perfi-
die. Il ne pense pas quaucune argumen-
tation de l'autre côté, aucune tentative
de rallier des forces dispersées : au
moyen d'un amendement, puissent al-
térer, substantiellement, le sort de ces
résolutions. - Il pense qu'elles seront
emportées par une majorité décisive et
que le vote rencontrera l'approbation
générale du pays. Pour sa part, il est
content qu'il ait été donné au gouver-,
nement actuel, et au grand parti libé-
ral dont il est un humble membre, ·de
pouvoir proposer une solution satisfai-
sante, avec des termes raisonnables et
libéraux, d'une difficulté qui devrait
être réglée, dont le dernier gouverne
ment n'osa pas se ýsaisir, mais dont
l'hon. PREMIER a osé entreprendre.la
solut0n, ce pourquoi il. est à la veille
de recevoir sarécompense.

M. WALLACE propose L'ajourne-
ment du débat., Adopté.

LaChambre s'ajourne à 3heures a.m.
Em.Tuy.-Dans les remarques de Phon. M.

Vail, mardi dernier. en -introduisant lacte de
Milice, au lieu de:' "Pour se dispenser des
adjudants-généraux, lisez "pour se dispenser
de la cbarge de député-adjudant-gênéral aux
quartier-genérauL"
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Vendredi, 12 férier, 1875.

L'ORATEUR prend son siége à trois
heures.

LE BUDGET.

L'IION. M. CARTWRIGHT présente
un message de SON EXCELLENCE le Gou-
VERNEUR-GÉNÉRAL, soumettant le bud-
get de la dépense pour l'année finissant
le 30 juin 1876.

L'HoN. M. CARTWRIGHT propose
que le message de SON EXCELLENCE et
les estimés qui l'accompagnent soient
reférés au comité des subsides. Adopté.

L'HoN. M. CARTWRIGHT annonce
qu'il se propose de procéder à la consi-
dération des estimés, jeudi, s'ils pou-
vaient être atteints, auquel jour il
fera son exposé financier.

LA COLOMBIE BRITANNIQUE.

L'IoN. M. MACKENZIE présente un
message de SON EXCELLENCE, concer-
iant l'inaccomplissement des condi-
tions de la confédération avec la Colom-
bie Britannique.

TELEGRAPHES SOUS-MARINS.

L'HoN. M. MACKENZIE présente
un message de SON EXCELLENCE, trans-
mettant copie de la correspondance qui
a eu lieu avec le gouvernement et SA

LAJESTÉ, au sujet d'un acte patsè dans
la dernière session du Parlement de la
Puissance, intitulé : " Acte pour la
construction et le maintien de télégra-
pheCs électriques- sous-marins."

SIR JOHN MACDONALD demande,
si des copies imprimées des documents
relatifs aux cables électriques du télé-
graphe de la Colombie Britannique
seraient distribués pendant cette ses-
sion.

L'HoN. M. MACKENZIE dit,que les
documents n'ont pas encore été impri-
més, mais qu'ils le seront.

SuR JOHN MACDONALD dit, qu'ils
devront être imprimés avant qu'on
puisse agir à leur égard.

HON. M. 'MACKENZIE dit, que le
gouvernement n'a aucune action à
prendre à leur égard.

SIR JOHN MACDONALD dit,que le
sujet a été mentionné dans le Discours
du Trône; les papiers auraient dû être
imprimés par conséquent, avant la
réunion des Chambres, afin que le gou-

vernement fût prêt à prendre ces ques-
tions en mains.

L'HoN. M. MACKENZIE dit, que ce
mode n'avait pas été suivi par le der-
nier gouvernement. On n'a pas eu le
temps d'imprimer les documents; les
papiers concernant les cables ,de télé-
graphes marins sont très courts et
peuvent être imprimés dans un jour ou
deux.

L'HoN. D. A. MACDONALD pré-
sente la réponse à une adresse du 18 mai
1874, demandant copie de la corres-
pondance et des papiers se rattachant à
la nomination de WMî. J. MoRDEN
comme maître de posta pour le village
de Greensville, dans le comté de Went-
worth, et à la translation du dit bureau
de poste à Bullock's Corners.

LES TROUBLES DU NORD-OUEST.

L'AMNISTIE.

M. WALLACE (Norfolk .Sud) re-
prend les débats ajournés sur la motion
de l'hon. M. MACKENZIE, pour
l'adoption de certaines résolutions sur
lesquelles devait être basée une
adresse à SON EXCELLENCE la priant de
prendre des moyens pour obtenir l'oc-
troi d'une amnistie pour les actes
coimmis durant les. troubles du Nord-
Ouest. Le PREMIER, dans son discours,
dit M. WALLACE, en parlant des em-
barras'dont cette question est entourée,
dit que l'état troublé des affaires dans
le Nord-Ouest ne fut pas le résultat
d'aucune action du gouvernement, ni
de ses membres, ni du grand parti
libéral auquel il appartient. L'hon.
monsieur éprouvait ce qu'il disait,
parce que c'est l'habitude du parti libé-
ral de s'attribuer toutes lea bonnes
actions. Il invite la Chambre à exa-
miner l'histoire des affaires du Nord-
Ouest pour s'assurer si l'avancé du
PREMIER est strictement en accord avec
les faits. Le 16 février 1871, l'hon.
membre, maintenant le PREMIER, alors
chef de l'opposition, proposa une réso-
lution relativement au meurtre de
SCOTT, sans montrer que la Chambre
avait le droit de s'occuper de la ques-
tion. Est-ce que les hons. messieurs
qui occupent maintenant les bancs du
trésor dirent comment les criminels
devaient être amenés à lajustice? Non.
ils ne firent que propose« la motion et
augmentèrent les embarras dont la
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question était entourée. Lorsque
l'hon. PREMIER était membre du gou-
vernement d'Ontario, il proposa une
résolution offrant une récompense pour

.la capture de RIEL, alors qu'il savait
qu'il ne pouvait rien gagner dans le
sens de l'accomplissement de son désir.
Et cependant P'hon. monsieur prétend
qu'il n'a rien fait pour amener les em-
barras dont cette question est entourée.
Dans l'action même qu'il prend main-
tenant il ajoute à ces embarras. Dans
la dépêche de SON EXCELLENCE. se
trouvent les paragraphes suivants:

" J'ai l'honneur de transmettre à Votre Sei-
gneurie un très important arrêté du conseil,
que mes ministres désirent que je vous sou-
mette en priant Votre Seigneurie de vouloir
bien le prendreen sajplus sérieuse considéra-
tion.

"2. L'objet de ce document est d'engager
Votre Seigneuie et le gouvernement impérial
à se charger du règlement de la question
connue ici sous la designation de "Question
de l'Amnistie."

" 3. Les raisons pour lesquelles mes ministres
désirent obtenir l'assistance de Votre Seigneurie
sont basées sur le fait que les circonstances qui
ont soulevé cette " Question de l'Amnistie " se
rapportent à une époque antérieure à celle oit le
Canada s'est chargé du gouvernement du Nord-
Ouest. Ce qui les engage çncore à adopter ce
moyen, ce sont les embarras évidents que pré-
sente le règlement d'une question dont l'aspect
aurait déjà été modifié par l'intervention de
l'autorité impériale et que complique si sérieu-
sement le violent antagonisme de nationalité
qu'elle a suscité dans le pays. En pareilles
circonstances, mes conseillers sont d'avis
qu'une calme revue de toute la question faite
par une autorité aussi impartiale que le gouver-
nement de Sa Majèsté tendrait plus à tranqui-
liser l'esprit public et à faire loyalement
accepter la décision, quelle qu'elle soit, que
tout ce qu'ils pourraient faire eux-mêmes pour
régler la question.

La Chambre verra que par les
mots, " que mes ministres désirent que
je vous transmette," le gouverne-
ment est responsable pour avoir remis
cette question au gouvernement imné-
rial, ainsi que la commutation de la
sentence de LeimNE. Et qu'est-ce que
le gouvernement propose maintenant
de faire ? Sont-ils prêts à dire que tel
sera le réglement de la question ? Il
n'est certainement pas possible que des
gens qui demandaient avec des cla-
meurs le sang des meurtriers de SCOTT,
lorsqu'ils étaient dans l'opposition,
soient maidtenant d'opinion-que la pu-
nition de LÉPmE est trop forte! Il
regrette que SON EXCELLENCE n'ait pas
jugé à propos d'éliminer de la cause la,
perte des droits politiques, car aussi
longtemps que cette incapacité restera

cette question viendra devant cette
Chambre session après session, sur des
motions demandant qu'elle soit mise de
côté. Arrivant à un autre membre du
parti au pouvoir, l'hon. député de
Bruce Sud, qui occupe -éritoirement
une position proéminente dans les
rangs ministériels, n'a-t-il rien fait pour
augmenter les embarras de cette ques-
tion ? Quand il était dans l'opposition,
il contribua largement à augmenter ces
embarras, et les fhutes des messieurs
qui ocçupent les bancs du trésor, se
lè'tent maintenant contre eux. Ils sont
mis face à face avec les événements
qu'ils ont eux-mêmes créés. Leur con-
duite passée les met -dans l'impossibi-
lité de faire' ce que, dans le fond de leur
âme, ils savent etre juste. Car, lors-
qu'ils étaient dans l'opposition, ils sou-
tenaient comme étant juste ce qu'ils
savaient injuste. Le 2 février, dans la
législature d'Ontario. l'hon. député de
Bruce Sud proposa une résolution ex-
primant le regret que les meurtriers
de SCOTT échappaient à la justice ,
mais l'hon. monsieur -ne montra pas
.comment les autorités d'Ontario ou de
la Puissance pouvaient agir dans cette
matière. Il était vrai que SCOTT était
un Canadien, mais de son propre mou-
vement, il s'était rendu dans le terri-
toire du Nord-Ouest, et n'était plus un
sujet canadien. Il était dans un terri-
toire sousle gouvernement impérial ou
la compagnie de la Baie d'Hudson. De
sorte que cette questien était embarras-
sante précisément et -certainement à«
cause des agitations et des actions des
lions. messieurs qui occupent mainte-
nant les bancs du trésor. L'hon. dé-
puté de Bruce Sud a dit dans le cours
du présent débat: "Notre satisfaction
sera d'avoir agi en accord avec les prin-
cipes, du commencement à la fin." En
pharisien, l'hon. député se considère
meilleur que les autres hommes. Mais
telle est la position que les hons.. dépu-
tés ont toujours prise--ils ont toujours
agi d'après les motifs les plus puis,
tandis que leurs adversaires sont impurs
et déshonnêtes dans tout ce qu'ils font.
Son expérience de la vie est limitée,
mais elle lui démontre que ceux qui. se
targuent le plus d'honnêteté sont géné-
ralement les plus malhonnêtes, précisé-
ment comme celui qdi vante son pro-
pre courage et qui à la fin se trouve
être un lâche. L'hon. député de Bruce
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Sud parle toujours de son honnèteté-
mais il n'accusera pas ses motifs.
L'hon. député de Wentworth 3ud fit
aussi une motion dans la Chambre au
sujet du meurtre de SCOTT, et Cette no-
tion démontre que toute la responsabi-
lité des embarras qui entoure cette
question incombe à ces messieurs de
l'autre côté. Legouvernenient recom-
mande, et n'ose pas recommander.
I présente le spectacle d'un gouver-
nement qui n'ose pas gouverner et de
ministres qui 'n'osent pas aviser. La
raison que l'on donne pour avoir intro-
duit les résolutions devant la Chambre,
n'est pas que ce soit dans l'intérêt de
la justice et du pas que la question
soit réglée, mais que des promesses ont
été faites par- le dernier gouverne-
ment on certains membres du gou-
vernement qu'une amnistie devrait être
accordée. Or, il prétend que si le gou-
vernement croit la proposition injuste, il
ne devrait pas la soumettre à cette
Chambre simplement parce que des pro-
messes avaient été faites par des mem-
bres du dernier gouvernement, indivi-
duellement. Le gouvernement donne
comme raison qu'une amnistie doit être
accordée aux uns et non aux autres,
que des promesses ont été faites à cer-
tains offenseuirs sur lesquels le gouver-
nement est obligé d'agir. Mais SON
EXCELLENCE dit dans sa dépêehe:

"gr.'Archevêque Taché réclame l'amnistie
en faisant valoir 9qu'il s'est rendu à la Rivière-
Rouge comme plenipotentiaire, ayant autorité

-1des gouvernements impérial et fédéral pour
rétablir la tranquillité dans le pays en donnant
à ceux qui avaient pris part aux troubles ré-
cents telles assurances de pardon qu'il jugerait
convenables. Il base cet argumen't comme il
le déclare lui-même, pages 32-33 du livre Lleu
canadien:--Premièrement, en ce qui concerne
le gouvernement impérial, sur la lettre et la
proclamation de Lord Lisgar,-et secondement,
en ce qui concerne le gouvernement canadien,
sur le paragraphe déjà cité de la sommuni-
cation, de Sir John Macdonald en date du. 16
février 1870. J'avoue que l'argument de Mon-
seigneur.ne me parait pas soutenable. D'abord,
la pretention de Mgr. l'Archevêque à des pou-
voirs aussi étendus n'est certainement pas
valable. Sa position est clairement définie
dans la dépêche officielle deX. Howe en date
du 16 février 1870. Les instructions déjà trans-
mises à MM. Thibault, de Salaberry et Smith
lui sont communiquées pour le mieux guider
encore dans sa conduite, et il est de plus invité
à s'unir à ces délégués et à agir de concert
avec eux. Rien ne permet donc de considérer
la mission on les pouvoirs de l'Archevêque
comme différant en nature ou en étendue de la
mission et des pouvoirs confiés aux messieurs
qui l'avaient précédé ; et dans ses instructions,
iln'y a certainement rien qui implique qu'il fût

,M. Wallace

autorisé à promulguer une amnistie, au nom de
la Reine, pour une félonie entrainant la peine
capitale ;-encore moins peut-on prétendre
qu'il eût pouvoir de supprimer, proprio metu,
une condition essentielle dans la proclamation
royale. M. Smith et ses collègues avaient déjà.
reçu la proclamation de Lord Lisgar, mais loin
de considérer ce document comme transmettant
une déclaration de pardon à Riel, M. Smith
déclare positivement qu'il a refusé de parler à
Riel depuis le meurtre de Scott. De plus, en
examinant la seule phrase de la proclamation
de Lord Lisgar qui offre grâce aux insurgés,
il devient évident que cette phrase ne s'appli-
que qu'aux dêlits politiques moindres, dont la
nouvelle était parvenue au gouvernement
lorsque la proclamation fut rédigée. -
Cette dépêche contient un témoignage
clair et direct en contradiction de ce
qui est avancé commeune justification
des résolutions maintenant devant la
Chambre. De plus, il trouve que les
résolutions sont illogiques, car Sil était
vrai que l'exécution de ScoTr était un
meurtre inhumain, pourquoi amnistier
une partie de ceux qui y ont participé
et non pas les autres. Si une amnistie
fut alors accordée- aux meurtriers,
pourquoi pns à tous pareillement ?
Certes, les perpétrateurs du crime sont
aussi coupables que l'homme qui a don-
né l'ordre ; cependant RIEL, qui donna
seulement l'ordre et qui n'a pas pris
part à l'acte, est traité différemment
des autres. Pourquoi cette sévérité
exceptionnelle à son égard ? Et puis,
sous un autre rapport, les résolutions
sont inconséquentes. LÉPINE s'est sou-
mis à la loi, il a subi son procès et a
été trouvé coupable, pendant que IEL
n'a pas encore subi son procès. Aux
yeux de la loi, il est innocent jusqu'à
ce qu'on le trouve coupable, cependant
il a été trouvé coupable de la même
manière que LÉPINE, dont la culpabi-
lité a été prouvée. Sous- cet aspect,
les résolutions ne devraient pas rece-
voir le support de la Chambre. Et,
encore, RuE et LiÉnPx ne sont pas
dans la même position, sous unlautre
aspect. LrPINE s'est soumis à la loi.
FUEL l'a évitée et n'a pas droit à la
même considération que l'autre. C'est
seulement à raison du fait que LÉPINE
a subi son procès, aété trouvé coupable
et a reçu sa sentence, qu'une amnistie
p ourait lui être accordée. RIEL n'a pas
fait cela. Si le pardon n'était accordé
qu'à LÉtmu, il n'est pas prêt à dire
qu'il ne le supporterait pas, mais aussi
longtemps que RIEL se soustraira à la
loi, et continuera de s'expatrier et de,
rester hors la loi, la punition proposée

102



12 F2VmaR 1875. *

dans ces résolutions n'est pas une puni-
tion. Elle n'est pas aussi forte que
celle quil s'infige à lui-même. Il ne
demande pas que la vengeance pou-
-suive les meurtriers de ScoTT, mais il
demande que la majesté de la loi soit

.revendiquée et que justice soit faite.
Que Ràm vienne de l'avant comme
LtpINE l'a fait., et confesse son crime.
S'il a peur de le faire dans sa propre
province; qu'il se rende partout où il
voudra dans la Puissance, et s'il est
trouvé coupable, il n'y a aucun doute
q'ze sa sentence sera commuée comme
celle de LieNE l'a été. Quand RIEL
fut élu pour représenter Provencher
dans le Parlement de la Puissance,
quand il vint dans la capitale et enré-
gistra son nom parmi les membres des
Communes du Canada, qui dans le mi-
-nistère, ou parmi ceux qui le soute-
naient, demanda son arrestation et son
châtiment ? Pourquoi le.PREMIER n'of-
frit-il pas une récompense de $5,000
comme il l'avait fait quand il était
membre du. parlement d'Ontario ?
L'hon. monsieur fit observer, dans une'
occasion, qu'il mépriserait de rester en
charge, s'il ne le pouvait avec honneur.
Fiat justitia iuat coelum était son motto,
mais les faits démontrent* qu'il ne s'y
conforme pas. Toute la conduite de
l'hon, membre et de ses collègues mon-
tre qu'ils* sont mus non par un désir
de faire le bien, mais de. garder le pou-

. voir sous toutes circonstances et à tout
prix. Ils présentent la conduite de Sir
JoN MAcDoNALD comme une justifica-
tion de tout ce qu'ils font, mais s'il a
mal agi, ce ni'est pas une raison pour
qu'ils en fassent autant. Dans dette
affaire, il demande à ses amis français
de s'en approcher sans aucun préjugé.
Ils doivent admettre que ces hommes
ont mal agi, et en admettant cela, ils
doivent mettre de côté leurs préjugés
et traiter la question avec un esprit de
patriotisme. S'ils persistent à dire que
tout ce que leurs compatriotes ont f'ait
dans Manitoba est juste, aucune déci-
sion- équitable ne .peut-être adoptée,
Que le fugitif se soumette à la loi, et il
est certain .que l'esprit de justice qui
animemotre peuple lui aideraà obtenir
la clémence pour le coupable. Croyant
cela, et.sentant que les résolutions de-
vant la Chambre ne iont- las telle3
qu'elles doivent mériter sa confiance et
son support, il croit -dc soU devoir de
votei contre.

M. RYAN dit que dans toute la
sphère politique, il n'y a pas de ques-
tion qui donne lieu à une aussi grande
diversité d'opinions. Elle a divisé les
Cabinets, elle a divisé et divise encore
les rangs des partis, et, malheureuse-
ment pour nous, elle a divisé la jeune
province de Manitoba à un tel degré
que la considération de cette question
s'était presque complètement emparée
de l'attention de la Puissance chaque
fois qu'elle a été dirigée de son côté, à
l'exctusion d'autres questions d'impor-
tance égale peut-être. Il est à regret-
ter qu'une si grande divergence d'opi-
nion existe sur une question de justice
et d'injustice ; il est malheureux que
des préjugés religieux et même des
prejugés de races se soient trouvés en-
gagés à un degré aussi extraordinaire
dans la considération d'une question de
ce genre. Mais quoique nous puissions
difïérer sur la manière dont la question
devrait être réglée, nous nous accordons
tous à dire que le temps est arrivé oà.
les- intérêts de la Puissance exigent
qu'elle soit réglée, réglée de suite et
pour toujours. Et quoique des inter-
prétateurs de la çonstitution aussi ha-
biles que les députés de Kingston eide
Bruce Sud puissent différer sur la cons-
titutionnalité, du mode de régler la
question, cependant nous devons être
d'avis que le gouvernement a bien mê-
ritê de la Chambré et du pays pour
avoir pris en mains une question d'un
caractère si formidable-une question
qui a rôdé depuis einq ans comme un
affreux cauchemar nocturne sur la poi-
trine du Canada endormi, une question
que le ministère a laissé sommeiller
pendant cinq àns comme une hydre en-
dormie. Comme cette question affecte
particulièrement le Nord-Orest,il pense
que la Chambre sera disposée à donner
plus de poids à l'opinion de ses hons.
membres que sur -une question qui ne
les toncernerait pas de si près. C'est
pourquoi il a cru de son devoir d'expo-
ser clairement leurs sentiments devant
cette Chambre et le pays à propos de.
cette question, quoique, après le niagnî-
fique déploiement d'argumentation et
d'éloquence qui, a saisi la Chambre, et
qui vivra longtemps dans la mémoire
des fortunés spectateurs, il se'sente, en
s'aventurant dans la question, comme
un enefnt qui s'égarerait dansun champ
sanguinaire. Cependant son devoir
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envers les hommes qui l'ont envoyé ici
et qui éprouvent des sentiments peut-
être plus forts sur cette qnestion que
dans aucun autre comté de la Puissance,
ne lui permet pas d'être silencieux.
La population du Manitoba est compo-
see d'un tiers de Francais et de deux
tiers d'Anglis. La vacance dans le
siége de Provencher, dit à la Ch:ambre
en langage assez fbrt comment les
Français du Manitoba et d% Nord-
Ouest pensent sur cette ques:tion. Mais
au nom de la population anglaise, il
doit protester contre l'amnistie propo-
sée dans les résolutions mises devant la
Chambre, paree que, à ses ye.ux, c'est
tnemoquerie de justice. Le peuple

du Mahitoba était enelin à acquiescer
à l'amnistie pour toutes les personnes
concernées dans la rébellion de 'G9 et
.70, excepté les meurtriers de THoMAs
SCOTT. La raison de cette exception,
c'est que le meurtre n'était pas néces-
saire pour les fins et le sueòs de la
rébellion. Ce n'a pas été Facte de tous
les rebeiles. Il ne fut pas même en-
dossé ni sanctionné nar ine maor:té
des Français. Dans le'conseil de guerre
qui; avec une moquerie de formalité et
une barbarie réelle, a senteneié SCOTT
à mort, une minorité était opposée à la
senténce, et parmi le parti de fusi11eurs
qui exécuta la sentcnce. quelque-un.
ôtèrent les capsules' de leurs ñisils
plutôt que d'être les instruments d'un
pareil crime, quoique leurs préjugés na-
tionaux et religieux eussent été forte-
ment excités et qu'on leur eut même
doriné de la liqueur pnur les ex-
citer dans l'accomplissement de leur
teahe cruelle. Si SCOTT fut tombé dans
un*'combat loyal entre les deux partis,
lè peuple de Manitoba verrait la chose
dieéremment ; mais le parti du Portage
qui était le parti de ScoTr. avait, lors
de 'sa capture, abandonné l'idée d'une
résistance armée aux Français, et s'en
retournait tranquillement à ses foyers,
<j4'd il fut repris. On a prétendu que
SÇOTT avait provoqué par sa conduite
violente la mort qui l'a atteint. Xyant
assisté à la plus-grande partie du procès
de LÉmim, durant lequel une tentative
systématique a été faite pour noireir le
caraetòre de la victime, et ayant lau
tòute la 'preuve, il ne connaît aucune
acusation plus sérieuse contre lui que
celle d'une loyauté ouverte et inébran-
habió. On n dit cn faveur de lamnis-

.XI. Ryan »

tie qu'elle établirait la paix et l'harmo-
nie dans la province de Manitoba- et
dans la Puissance. En premier lieu,
il est disposé à penser que la paix-et
l'harmonie qui seraient achetés parl'em-
pêchement de l'administration pure de
la justice, seraient payées un prix trop
élevé. Si nous ne pouvons avoir la paix
et l'harmonie sans pardonner le mer-
tre aux mains rougies, uniquement
parce que les préjugés et les sympathies
d'une partie de la communauté sont
étrangement enrôlés en sa faveur, alors
qu'on nous donne au moins justice, et
nous ferons un effort pour nous passer
de la paix et de l'harmonie. Ensuite
il ne lui semble pas qu'une amnistie
serait productive de paix. Si l'amnis-
tie plait à quelques-uns au Manitoba,
elle déplait à un plus grand nombre;
et si elle satisfait ceux qui sont impli-
qués dans le meurtre et leurs amis, ellÉ
provoquera les amis de la victime. De
là, de nouvelles complications peuvent
surgir, et si une amnistie était accordée
à un parti aujourd'hui, il n'y aurait que
trop de raisons de croire qu'une occa-
sion pourrait surgir et un appel fait
pour une amnistie en faveur de l'autre
parti demain. Il a été convenu qu'une
amnistie devrait être accordée à raison
de la dernière administration. Il n'était
pas au pouvoir de la dernière, non plus
que d'aucune administration, d'accorder
une amnistie-un fait parfaitenerft com-
pris de tous ceux qui étaient engagés
dans la négociation. Le plus que les
ministres pouvaient -promettre, c'était
l'usage de leur influence pour obtenir
une amnistie. L'administration et son
influence sont des choses du passé et la
conduite qu'ils ont suivie dans cette af-
faire est peut-étre une des causes prin-
cipales de sa chute. la promesse qu'elle
se servirait de son influence dans une
certaine direction, ne peut lier une nou-
velle Chambre ou une nouvelle admi-
riistration à exercer leur -influence dans
laumême direction. La question com-
prise dlans les résolutions introduitespar
le chef du gouvernement n'est pas de
savoir si la dernière administration
a promis ou- n'a pas promis, une-am-
nistie, mais si enprenant toutes cho-
ses en considération. les prétendues
promessesde la dernière administration
y comprises, la Chambre est d'opinion
que i'amnistie, proposée dans les réso-

i lttions doit être émanée. ý Il est

r k
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d'opinion, chaque membre de cette
Chambre doit être d'opinion, pourvu
qu'il soit sans préjugé religieux et
libre des considérations de parti, et
passe en revue toutes les circonstances
de la cause, que, en donnant un juste
poids aux promesses invoquées,
une amnistie exceptant les meur-
triers de SCOTT devrait être émanée,
On a aussi prétendu que parce qu'à
l'occasion des alarmes féniennes, le
Gouverneur ARCHIBiD. confia des
armes aux meurtriers de ScoT, la
conséquence devait être l'amnistie pour
le meurtre. Il ne peut souscrire à cette
doctrine, et il ne croit pas qu'elle soit
fondée en loi et en'accord avec les
dictées du sens commun. Si SA MA-
JEsTÉ connaissant un sujet coupable de
trahison, entreprend de lui donner
des armes pour la défendre, il voit
en cela une bonne raison de lui pardon-
ner sa trahison. Les meurtriers de
ScoT étaient coupables de .trahison
aussi bien que de meurtre, et pour leur
trahison on ne veut pas les molester.
Mais le principe de la loi anglaise est
qu'un homme doit être présumé inno-
cent jusqu'!ce que la preuve"deculpa-
bilité soit faite, et en face de ce prinei-
pe, en l'absence d'un indictement, le'
Gouverneur ACEBALD.comme repré-
sentant de SA 3JEsTsÉ,~ ne -pouvait
présumer que -RIEL, LÉPINE et les au--
tres étaient coupables de .félonie et ne
pouvait, par conséquent, pardonner
par implication, un crime dont il igno-
rait implicitement l'existence. De plus
quelles que puissent être les conséquen-
ces implicites de l'action duGouverneur,
elles étaient contrôlées par les paroles
expresses des parties. D'un autre côté
avant que IRri et LtiN-E consentis-
sent d ·prendre les. armes, il fut fait
'une demamde que " pour la circonstan-
ceractuelle-'" leur liberté ne serait pas
entravée. Jusque-là, et non pas -plus
loin, la -promesse implicite d'amnistie
peut aller, car c'est un principe de loi
que expressum faoit tacitum cessare.
Ayant ainsi brièvement exprimé ses
vUes-sur la question devant la Cham-
bre, il espère être excusé de ne les
troubler plus .longtemps; il désirait
seulement que l'occasion ne.passat pas
sans 'une expression'des opinions et des
sentiments du peuple du Nord-,Ouest.

M. MASSO dit que l'expression
des sentiments de L'on. membre ui

a causé une pein# profonde. Il .a été
lui-même quelque temps dans le Nord-
Ouest, et il a eti occasion de s'assurer
des sentiments du peuple. Il sait que
l'opinion, non-seulement de la popu-
lation parlant le français, mais par-
mi la grande majorité de la popula-
tion parlant l'anglais, est tout à fait
différente de celle que l'hon. député a
représentée, et rien n'est si opposé
aux faits que le prétendu désir de
l'xtrme pénalité de la loi. Il sait que
le collége électoral que représente
l'hon. membre -nÉe partage pas les
opinions qu'il (M. RrAN) a exprimées.
Feu M. CUXNNINGHAM qui était le repré-
sentant dûment élu pour ce comte-là,
était un avocat énergique du pardon
complet pour les personnes impliquées
dans les troubles du Nord-Ouest. C'est
à raison de cette circonstance. extraor
dinaire, savoir, que ce monsieur a été
rappelé soudainement de ce monde, que
l'hon. monsieur qui vient de parler.
occupe son siége, et il n'est réellement
pas l'interprète de son comté. Il se
trouve malheureusement dans le Mani-
toba des personnes qui pensent que
parce qu'une injustice a eté commise,
on doit y répondre par une -autre, et
qui maintiennent que la suprême péria-
lité de la loi devrait être infligée à
ceux qui sont tenus responsables de la
mort du pauvre ScOTT. Le peuple de
cette Province collectivement, aussi.
bien que le peuple de la Puissance,
comprennent mieux leur devoir que de
supposer que ce' pauvre Sco'T ayant
éte tué, aucun bien pourait, résulter
de ce qu'un autresserait tué ou pendu.
Si les choses étaient diférentes, si
ScoTT pouvait être rendu.à la vie,,si
aujourd'hui la question était entre RIEL
et LÉPIN et SCOTT, pous pourrions
hésiter sur ce qui devrait être fait.
Mais le cas étant différent, il est inutile
de chercher à tirer vengeance contre
ageune des parties concernées dans les.
troubles du Nord-Ouest. Sur la ques-
tion d'amnistie, ses opinions sont bien
connues, et elles n'ont pas changé
malgré les fortes expressions dont les
autorités' impériales se sont servi, Il
maintient et croit encore que l'exécu-
tion de ScoTT n'était :pas un meurtre
dans le sens.ordinaire de sa mort, mnl-4
gré le fait que le Secrétaire Coloiia
cru convenable d'écrire en ces termes

Ca été une source de beaucou de peine
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pour plusieurs qui, comie moi-même, s'énor-
gueilhssent des institutions publiques du
Canada, d'apprendre que la Législature a été
disgraciée par Pélection à la Chambre des
Communes et la présence dans son enceinte
d'un criminel tel que Riel; etje ne comprends
pas comment aucune section du peuple cana-
dien, de quelque race ou croyance, puisse se
méprendre sur le caractère de ces infortunés
procédés au point de leur donner la couleur du
patriotisme.~

Il a beaucoup de respect pour les
vues exprimées par un noble aussi dis-
tingué que Lord C.RNARvoN, mais s'il
y a une chose qui lui aide à supporter
avec patience le blame infligé à lui-même
et à ses amis pour avoir voté contre
l'e-pulsion de RtL de la Chambre,
c'est d'être conscients que, s'ils n'ont
pas l'approbation du Secrétaire Colo-
nial, ils ont l'approbation de toute la
population française et anglaise du Bas-
Canada. Mais même si le meurtre de
SCOTT était un meurtre et un crime, il.
y a été sursis par la promesse d'une
amnistie faite à lenvoyé du gouverne-
-ment canadien, * l'Archevêque TAcEt.
Il croit, de plus, et il a une grande con-
fiance dans la justesse de son opinion,
après l'avoir entendu exprimer par le
député de Bruce Sud-~que la. promesse
d'une amnistie, et loffre d'un comman-
dement militaire, donnera droit à ceux J
auxquels l'amnistie a été promise,à une
amnistie complète et immédiate ou à
rien du tout. Partageant ces vues, et
les ayant fait valoir auprès de ses amis
politiques quand ils étaient au pouvoir,
il serait revêche à son devoir s'il vou-
lait éviter la responsabilité de sa posi-
tion et ne pas s'efforçer d'arriver à l'ob-
jet naturel et légitime (le ses vues. Il
votera donc contre les résolutions sou-
mises à cette Chambre par le gouver-
nement. En proposant ces résolutions,
le PrEura a accusé lOpposition de
vouloir faire -du capital politique avec
cette question. Si quelqtuni n'a pas
le droit de lancer une pareille accusa-
tion contre ses adversaires, c'est le
PREMIER lui-même. Ni lui (M. NLAs-
SON) ni ses amis de Québec n'ont cher-
ché à en faire du capital politique. Qui-
conque lira impartialement la preuve,
prise devant le comité sur les trou-
bles du Nord-Ouest, se convaincra que
lorsque le parti auquel il appartient
était au pouvoir, ses amis et lui furent
trouver leur chef et lui dirent qu'il leur
fallait être conséquent dans leurs opi-
nions expnimees, et que si le gouverne-

f. Mauson

ment ne réglait pas la question d'am-
nistie de la manière dont ils le dési-
raient, ils ne donneraient plus leur sup-
port à leur chef, 1. LANGEVIN. Quand
les membres du parti qui supportent le
gouvernement actuel, pourront mon-
trer un tel dossier, ils auront droit de
dire qu'ils n'ont pas fait du capital po-
litique de cette question difficile. Il
doit considérer le sujet entièrement en
dehors de ses sentiments comme
homme do parti, comme il l'a toujours
fait. Il y a deux points importants,
deux seulement, à considérer au sujet
de la question d'amnistie. Première-
ment les promesses qui ont été faites;
Secondement l'offre d'tun commande
ment militaire à cewx qui étaient im-
pliquésdansces troubles. Les deux prin-
cipales résolutions ont trait à ces points,
le reste de la série avant été tracé pour
faire du capital de parti. Le député
d'Hastings Nord a dit que les pro-
messes qui avaient été faites par l'Ar-
cheréque Tacas n'étaient pas obliga-
toires parce qu'elles n'avaient pas été
autorisées. Cette ligne d'argumenta-
tion aurait beaucoup de force si l'on
était à discuter les relations entre PAr-
chevêque TAcut et le gouvernement.
Mais ils'discutent les relations entre le
peuple du Canada et le peuple du Ter-
ritoire d'a Nord-Ouest, comme ayant
été conduits à prendre une certaine
action sur les représentations et les
promesses d'un personnage qu'ils ont
considéré être un envoyé canadien. Il
mettra de côté les promesses que l'on
prétend avoir été faites par Sir GEoRGE
CARTIER et le député de Kingston,parce
qu'elles sont contestées; mais il ne sera
pas nié que l'Archevêque TAcu fut
requis par le gouvernement du Canada
de se rendre dans le territoire dI Nord-,
Ouest pour mettre fin aux tréubles. I*ne
,peut être nié que lorsque PARCHE-
vÈuE laissa le Canada, une proclama-
tion lui fut mise dans les mains et que
des instructions lui furent données de
promulguer cette proclamation aussitôt
qu'il arriverait à Manitoba. A son
arrivée, lArchevêque T4cas dit au
peuple qu'il était l'envoyé du gouver-
nement canadien, et qu'il avait apporté
une proclamation qui offrait l'amnistie
à tous. Ceux-ci, sans doute, ajoutèrent
fMi aux assertions de l'Archevêque
TactÊ. Quelques personnes se montrant
anxieuses, s'enqurènt si eeux qui
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étaient impliqués dans Pexécution de
ScoTT, seraient inclus dans cette am-
nistie, et l'Archevêque TÂcut annonça
qu'ils l'étaient. Mais que l'Archevèque
TAcut fut dûment autorisé à ce faire,
ou non, le peuple supposa qu'il était
dûment autorisé, et s'il y a quelques
difficultés à régler, c'est entre l'Evèque
TAcHÉ et le gouvernement, et non pas
entre le peuple de Manitoba et le gou-
vernement òanadien. Le gouverne-
ment ayant envoyé l'ARcKEvÉQUE
comme leur représentant, il est respon-
sable des fautes d'omission et de coin-
mission, quelles qu'elles soient. Le
député de Kingston a affirmé que lAr-
chevêque TAcu n'avait aucune raison
de croire qu'il était dûment autorisé.à
promettre une amnistie. L'argument
du.député de Kingston est basé sur le
fait que l'Archevêque TÂcnÊ écrivit une
lettre dont on pourrait induire qu'il ne
croyait pas qu'il avait le droit de
prendre Paction qu'il avait prise.
Quels sont - les faits? Aussitôt que
l'ARcHEVÊQUE promit l'amnistie à. RIEL
et à LÉPmIE, parce qu'ils étaient les
parties-auxquelles il avaitpromis lam-
nistie, il écrivit au gouvernement
canadien l'informant de ces faits.
Après avoir écrit cette lettre et avant
qu'il eut pu recevoir une réponse, l'Ar-
chevêque Ticut fut obligé de quitter
le Nord-Ouest et de venir au Canada.
A son arrivée ici, il se rendit immédia-
tement auprès des autorités impériales.
afin que, s'il y avait des doutes sur son
action, il fût au bon endroit pour les
faire disparaître. Dans son témoignage
devant le comité du Nord-Ouest, il dit
que, désirant voir le GoUVRNU-
GÉN&L, il vint à Ontario pour le voir.
Lord LisAÂ, accòmpagné cependant
d'un de ses aviseurs, craignait beaucoup
de parler à l'ARHEvÊQu. Une entre-
vue eut lieu, néanmoins, et après que
'ARcBEVEQUE eut représenté les diffi-
cultés et 'eut dit qu'il y avait des diver-
gences d'opinion. sur la question de
savoir si l'amnistie promise inclurait
les parties impliquées dans l'exécution
de SCOTT, le GouvEsEn-Gstaa,
ayant la proclamation sur sa table, posa
la main dessus, et dit: " Cecirencontre
toute l'affaire." Telle est la preuve
faite par I'AucHEvtQuE. Confiant dans
l'expression de cette opinion, l'Arche-
vêque TAcuÉ partit. - Quelque temps
après, ces rumeurs circulant encore,

lPAcaEvVfQUE euttine entrevue avec M.
TUivILLE,Ie secrétaire du GouVERUn-
GstF qui dit à ýa Grâce qu'il ferait
mieux de faire attention, vù qu'il pou-
vait y avoir quelque chose qui irait
mal. L'Archevêque TÂcas se rendit
de suite auprès de Sir GEORCE CIATIER
et lui dit qu'il y avait quelque chose
qui allait mal, sur quoi Sir GEouoE lui
dit que M TuRViLELE était un charmant
garçon, mais qu'il ne comprenait rien
à la ehose. L'Archevêque TAcut ayant
reçu ces assurances-ee un point di-
gne d'une attention spéciale-retourna
à Manitoba dt y arriva quelques jours
après l'arrivée des troupes, et il conseil-
la à RiEL, LÉPŽm et leurs amis d'aller
paisiblement à la rencontre des troupes.
Si l'Archevêque Tcut avait do'té de
son droit de promulguer Pamnistie lors,
de son voyage précédent au Manitoba,
certainement qu'après être - venu au
Canada et avoir obtenu des informa-
tions des autorités convenables, il aurait
été pleinement au fait, de la question,
et ses actes- offrent la preuve qu'ils
étaient dictés par le désir de promou-
voir les fins et les intentions de ceux
qui l'avait envoyé. Soit, que l'Arche-
vêque TAcUn fût ou ne lût pas autorisé
par le gouvernement, il se rendit au

ord-Ouest et à sa première visite, il
promit une amnistie, et: répéta ses pro.
messes à sa secondevisiteeten ce faisant
il croyait agir justement. Le gouver-
nement est responsable de l'acte de son
représentant, pourvu que ce soient les
actes d'un homme prudent. 1l arrive
maintenant à un second point égale-
ment important. Le député d'Hastings
Nord nourrit l'idée que la population
française ne vint pas de l'avant et n'of-
frit pas ses services, mais travailla de
concert avec les féniens. Cette opinion
est fondée sur laffidavit d'un nomm
CHARETTE, et qui a été soumis au comité
du Nord-Ouest. Il aurait été désirable
que Phon. membre aurait pris en con-
sidération la preuve faite -par des hom-
mes-de réputation et de caractère, tels
que MM. RorA et Gman 7 etleLieute
niant-Gouverneur AncmB&L». Que dit
M.. Gnuiu de la conduite des Métis
français à l'occasiou de Pincursion fe-
nienne, car s'ils ne vinrent cgrageus-
thent de l'avant pour protéger•leur pays
ils devraient être privés de cette consi-
dération qui leur donnerait droit à,ne
amnistie complète. M. Rov.ui da
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sa déposition devant le comité du Nbrd-
Ouest :

"J'étais orateur de la Chambre au mois d'oc-
tobre 1871, lorsque la soi-disant invasion fé-
nienne eut lieu. A la première nouvelle de
1"uvasion j'ai agi comme intermédiaire entre
Ies Métis français et les autorités. J'expliquai
aux premiers la nature du mouvement fénien
et de l'invasion. Ils ignoraient l'un et l'autre,
et le Gouverneur Archibald crut qu'ils tardaient
un ?eu à manifester leur loyauté.

' La proclamation française au sujet des
féniens fut lancée deux jours après la procla-
mation anglaise; elle avait été différée par acci-
dent. Je n'ai jamais entendu dire que M. Riel
ait pris part au mouvement fénien. Avant
l'invasion, il était rumeur que l'on organisait
dans les Etats un mouvement important de
colonisation parmi les Irlandais."

Le Gouverneur ARcmnEÂLD dit dans
son témoignage sur ce point qu'il se
donna le trouble de s'enquérir, après
l'affaire fénionne, des sentiments des
Français, et il ajoute:

"J'ai fait tout en mon pouvoir pour m'assurer
si Riel agissait 'sincèrement dans l'intérêt du
gouvernement ou s'il était réellement de con-
nivence avec les envahisseurs.

" Je fis recueillir des informations avant
comme après l'invasion. Le Père Ritchot m'a-
vait assuré que tout allait bien, mais je dési-
rais puiser mes renseignements à des sources
différentes et indépendantes. Un certain nom-
bre de Français qui n'avaient jamais sympa-
thisé avec Riel et qui n'avaient jamais,eté ses
amis personnels, m'informèrent que Riel avait
assiste à une assemblée aux Plaines du Cheval
Blanc, une semaine environ avant l'invasion,
et qu'il avait fait tout en son pouvoir, pour
déterminer la population à venir de l'avant et
appuyer le gouvernement; que rien n'avait été
resolu à cette assemblée, mais qu'une réunion
eu lieu deux on trois jours plus tard, où Riel
s'exprima dans le même sens; q.u'on y résolut
que tous se réuniraient à St. Vital le lende-
main, 4 octobre; que la réunion y cut lieu, que
Riel avait encore pris la même attitude et que
toutes les personnes présentes, sauf deux,
avaient décidè, finalement, de venir de l'avant
et d'appuyer le gouvernement.

" Les deux individus refusèrent de venir de
l'avant parce qu'ils avaient été maltraités à
Winnipeg; leurs motifs étaient tous personnels.

"La personne qui me donna ces renseigne-
ments affirma que les représentations de Riel
avaient contribué, dans une grande mesure, à
produire ce résultat.

"Lorsque tout fut terminé,je m'efforçai encore
de m'assurer de la vérité en puisant mes ren-
seignements à diverses sources. Je voulais me
convaincre s'ils 'avaient agi sincèrement ou
non.

" J'en sais àla conclusion,et je suis convaincu
qu'ils croyaient que l'incursion n'était pas ter-
minée, et qu'ils ont agi sincèrement, en pre-
nant leur part des risques de l'invasion."

Le Gouverneur ARcHIBA D a dit dans
une autre occasien:

"Je crois que laction des Métis à l'époque
de l'invasion fénienne est attribuable aux né-
gociations avec leurs chefs, que j'ai décrites,
et si les Métis avaient pris une autre ligne de

M. fasson

conduite, je ne pense pas que la Province serait
maintenant en notre possession.

Quant à l'affidavit du nommé CnA-
RETTE le Gouverneur ARCBIBAL D dit :

" J'ai vu l'affidavit fait par un nommé Cha-
rette. Je me suis fait un devoir de m'assurer
des avancés faits dans cet affidavit, et après
Penquête la plus minutieuse, je fus convaincu
que ces avancés étaient faux.' -

M. MASSON attire ensuite l'atten-
tion sur le fait que la promesse d'am-
nistie fut faite à REL et LÉPINE, et en
concluant lut le passage suivant du
National qui demande hautement
qu'une amnistie générale soit accordée :

"Le temps est arrivé de dégager la parole
royale donnée par nos ministres. Il appartient
au gouvernement fédéral, qui ne peut procla-
mer Pamnistie lui-même, de demander aux
autorités locales de Manitoba la suspension de
tous procédés contre Riel et Lépine, et de prier
en même temps Sa Majesté de proclamer l'am-
nistie. l'amnistie qui est due,- même si elle n'est
pas promise.

"Les raisons que nous avons exposées, celles
qui se suggèrent d'elles-mêmes à l'esprit d'é-

'quité, la bonne justice, la raison d'état, la pru-
dence, le besoin d'empêcher des luttes san-
glantes, tout milite en faveur d'une amnistie
prompte et entière.

"Nous ne sortons pas de là pour réclamer
l'amnistie. Il est injuste et absurde de pré-
tendre qu'il est trop tard. Bien au contraire,
plus on retarde plus on est obligé maintenant
de procéder promptement à lannistie et d'en
finir avec les troubles du Nord-Ouest.

"Ceux qui conseillent une autre politique
que l'amnistie immédiate, ceux qui veulent que
la justice ait son cours, sont des gens irréfléchis
ou des fanatiques qui ne se soucient pas des
conséquences désastreuses qu'auront certaine-
ment des procédures criminelles contre le chef
des Métis."

M. DEVLIN dit qu'il aurait désiré
dans cette occasion, la première qu'il a
de prendre part aux débats de cette
Chambre, avoir à traiter un sujet plus
agréable, moins pénible et moins em-
barrassant que celui qui est sous con-
sidération; mais sachant qu'il repré-
sente un des plus grands, un des
plus riches, et, commercialement par
lant, le collége électoral le plus influ-
ent de la Puissance, et où l'on, est très
désireux de voir régler la difficulté que
la Chambre a devant ,elle, il sent qu'il
ne peut pas dans une occasion d'une
telle importance, enregistrer un vote
silencieux. Il s'en remet par consé-
quent à la généreuse indulgence de la
Chambre, et il procédera à faire quel-
ques remarques sur ce qui est connu
comme la difficulté de Manitoba. On
sait que de fortes et longues plaintes
ont été faites contre les Métis à raison
des actes qu'ils ont commis dans le
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passé. Mais il a confiance que la
Chambre sera préparée, sans partialité
ni préjugé, à considérer la question
d'une amnistie à un point de vue droit
et humain. Qu'on se souvienne que
le peuple dont ô, parle n'a pas eu les
avantages ou les opportunités d'un
peuple civilisé, et. qu'avant d'ètre
amené dans la Confédération il était
d'opinion-soit correctement ou erro-
nement - qu'il était le vrai pro-
priétaire du territoire qui constitue
maintenant la province de Manitoba.
Le peuple-une race simple et sans
arrière-pensée-était gouverne par ses
propres lois et ses règlements. Qu arriva-
t-il ? Sa s un mot d'avis, sans un mot
d'explication, la trompette éclata sur
la frontière, et ces gens furent sommés
de se soumettre à une forme de gouver-
nement dont ils étaient absolument
ignorants. Ils furent alarmés. Ils
sentirent qu'ils étaient sur le point
d'être privés de leurs droits et privi-
léges. Ils virent un ennemi dans- tout

-homme qui venait du dehors, qui arri-
vait au milieu d'eux comme un étran-
ger, et animé par un enthousiasme
honnête et un désir patriotique de
protéger leurs foyers contre l'invasion,
ils se défendirent du mieux qu'ils
purent, en se plaçant sous le coimman-
dement de leur chef. Il demande aux
membres de cette Chambre ce'qu'ils
eussent fait sous les mêmes circons-
tances? Ils eussent agi comme le
peuple du, Nord-Ouest -a agi. Ajoutez
à cela que la politique du dernier gou-
vernement était de nature à troubler
leur esprit, à exciter leurs soupçons et
à les induire à croire que la Confédéra-
tion ou un changement de gouverne-
ment équivalait à leur extinction.
Jusqu'à cette phase de procédés aucun
esprit élevé dans la Puissance né peut
leur reprocher leurs actions; malheu-
reusement le sang fut versé, et la perte
d'une existence a rempli chaque pro-
vince de la Puissance de regret et de
douleur. Mais, qui, après tout, est res-
ponsable de ce qui a conduit à la mort
de ScoTT. Il répond sans hésiter qu'il
aurait été au pouvoir du dernier gou-
vernement d'empêcher tout soulève-
ment dans leManitoba. Par l'exercice
,, -la prudence la plus ordinaire, il
aurait pu le prévenir, mais il préféra
montrer son autorité à la pointe
de la baïonnette, plutôt que de cher-

cher à gagner l'affection du peuple au.
moyen d'une politique de douceur- et
de conciliation. Le gouvernement fut
averti. La Chambre sait comme
matière de fait, que l'Archevêque TA-
cat en voyant la tempête qui mena-
çait de tomber sur Manitoba, et même
sir toute la Puissance, se rendit en
toute hâte à la capitale de la. Puis-
sance, où il communiqua au député de
Kingston, et à feu Sir GEoRGE CARTIR,
et d'autres membres du gouvernement,
ses craintes d'une insurrection. Mais
ces avertissements furent mis de
côté, et ses vues furent méprisées,
et l'on sait qu'il fut traité avec tant
d'indécence qu'il laissa Ottawa le cœur
saignant, et se rendit à la Cité de Rome,
où l'appelaient ses devoirs ecclésiasti-
ques. Le gouvernement se sentait tout
puissant;mais ce vénérable prélat était
à peine arrivé dans la ville de Rome,
que le gouvernement s'aperçut de l'er-
reur qu'il avait commise. Comme bien
d'autres pauvres pécheurs, ile tournè-
rent leurs regards vers la ville de Rome,
et par l'entremise de M. Langevin, qui
y avait un frère, il induisit l'Archevê-
que TAcuÉ à revenir au Canada,quoiqu'-
on l'eut à peine traité avec la courtoi-
sie ordinaire lors de son passage à Ot-
tawa. A une saison où il était difficile
de voyager, il arriva à la capitale de la
Puissance et fut reçu à bras ouverts par
l'homme qui, quelques semaines au-
paravant, le poussait devant lui, sans
accorder la moindre attention à ses
avertissements concernant les difficul-
tés alors pendantes. Ils savent tous ce
qui arriva ensuite. Ils savent *comme
une question de fait, que l'ARcgEdv-
QUE fut commissionné var le dernier
gouvernement de le representer au Ma-
nitoba, et qu'il le représenta, et qu'il
fit tout ce que l'homme peut faire pour
empêcher l'effusion du sang; qu'il con-
tribua largement à empêcher le désor-.
dre, qu'il amena la paix ; et il n'y a
pas d'honnête homme, suivant lui, qui
doute que le député dé Kingston et ses
collègues promirent une amnistie, dans
le sens leplus complet du mot,à l'Arche-
vêque TAcEcÉ. Il est possible de commu-
niquer à quelqu'un par un signe, ce que
vous désirez convier, aussi bien que si
vous exprimiezvotre intention par écrit
ou verbalement; et aucun de ceux qui
ont lu le témoignage devant la Cham-
bre,sanspréjugé,ne peuvent s'empêcher
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d'en venir à la conclusion que l'ARcHE-
vÊQuE a été fortement porté à croire
qu'une amnistie générale serait accor-
dée. Cette question a été si amplement
discutée par le député de Bruce Sud,
qu'il serait présomptueux de suivre
ses traces. Il a entendu l'hon. député
pour la première t'ois, et il espère que
la Chambre lui permettra de dire qu'il
n'a pas été aussi captivé par l'éloquence
d'aucun homme qu'il ne l'a été par
l'ion. membre. La Puissance du Ca-
nada a raison d'être orgueilleuse de
son ills honoré-le grand orateur, le
grand homme d'Etat, le grand patriote.
Il offrira quelques remarques sur ce
qu'ont dit les députés de Terrebonne et
de Marquette. Il est surpris (le la po-
sition de l'hon. député de Terrebonne.
Il a entendu ce monsieur déclarer son
amitié pour RrEL, LÉPINE et tous ceux
qui ont été impliqués dans l'outrage du
Manitoba; et cependant on le voit agir
aujourd'hui avec le député d'Hastings
Nord. L'hon. député de Terrebonne ne
veut pas voter pour un exil de 5 ans;
il ne veut rien de moins qu'une amnis-
tie inconditionnelle. Il doit très-bien
savoir, pourtant, que si une pareille
motion était mise devant la Chambre,
elle ne pourrait passer. Avec la dé-
pêche de Lord CARNARVoN dùvant la
Chambre, sur laquelle cette résolution
est fondée, l'idée d'une amnistie com-
plòte ne peut étre nourrie. lis ont
raison d'être orgueilleux de la posi-
tion prise par l'hon. PRE3iER et ses
collègues en cette occasion. Ils savent
-que la question est entourée de difficul-
tés, que ça été un sujet (le contention
parmi nous depuis les eingq dernières
anées, et ils ont décidé de supprimer
cette cause de dissention et de discorde,
et proposé ce qui dans son humble
Jugement, est le seul moyen de
surmonter la difficulté. Il est sur-
pris qu'il se trouve un Canadien-
Français qui se déclare prêt à reje-
ter cette résolution. Y a-t-il une mo-
tion devant la Chambre demandant une
amnistie absolue ? Il est certain que
ec n'est. pas le député d'Hastings Nord,
avec lequel le député dle Terrebonne
agit, qui mettra une pareille motion
devant la Chambre. Le Premier et ses
collègues, il le répète, ont droit à la re-
connaissance de la Chambre et du pays
'pour s'être saisi de cette question et
avoir trouvé un moyen de régler cette

M. DevUn

difficulté. Les membres de la Provin-
ce de Québéc ne devmient pas perdre
de vue le fhit que, dans Ontario, il y a
un corps considérable de citoyens in-
fluents qui regardent cette question à.
un point de vue bien différent. On doit
se faire des concessions mutuelles, et il
doit admettre que la concessioà qu'on
leur demande de faire 'n'est pas très-
alarmanté, et que, au contraire, comme
l'a si bien fait observer le député de
Kingston, l'expatriation proposée n'est
pas très-dangereuse, les exilés devant
demeurer dans l'Etat de New-York, au
lieu de demeîrer à Manitoba. Il avait
esp)éré que tout Canadien-Français qui
n'était pas aveuglé pai- les préjugés de
parti aurait voté pour cette résolution.
Il a été suripris d'entendre le très-hon.
député de Kingston dire qu'il voterait
contre les résolutions si elles étaient
inconstitutionnelles. En 1856, dans le
Parlement du Canada, une résolution
semblable à celle qu'il y a maintenant
devant la Chambre fut introduite, et
sui- laquelle fut basée une. adresse de-
mandant le pardon de SmITH O'BRiEN.
Cette motion fut emportée, ladresse fut
présentée à SA MAJESTÉ, et SMITH
O'BRIEN remercia plus tard le peuple
de Toronto pour l'intérêt qu'il lui avait
porté dans son malheur. S'il y a
quelqu'un qui devrait être plus anxieux
qu'un autre pour obtenir l'amnistie de
RIEL et LÉPINE, c'est le très-hon. mem-
bre pour Kingston. Et cependant quel
serait le résultat de l'action qu'il pro-
pose de prendre. Il tiendrait RIEL
toute sa vie sous le coup du châtiment,
simplement parce qu'il s'imagine qu'il
y a une difficulté constitutionnelle. Il
n'y a pas de raison dans cet argument.
C'en pourrait être une excellente pour
se presenter dans un collége électoral,
mais elle n'en est pas moins dépourvue
de raison. Il est aussi très-surpris des
arguments que l'hon. député de Mar-
quette a fait valcir devant cette Cham-
bre. Il a écouté son discours avec une
attention profonde. Ses avancés ont
été remarquables par leur éloquence,
mais il est étonnant qu'il se range du
côté <le ceux qui sont opposés à l'am-
nistie. lui qui vient de l'endroit même
qui a causé tout ce trouble-un trouble
qu'on propose maintenant de régler
d'une manière paisible. Il ne croit pas
nécessaire de parcourir le terrain quia
été exploré par d'auties orateurs, parti-
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culièrement par les, députés de Bruce
Sud et de Kingston. Il complimente
le député de Kingston sur la manière
dont il a traité le sujet, ainsi que sur la
haute position qu'il occupe dans cette
Chambre--ositim ''il espère lui voir
occuper longtemps dans lintérêt du
pays. C'est le devoir de cette Chan-
bre, pense-t-il, de passer cette motion ;
de montrer au pays un exemple de jus-
tice; d'être juste et impartial et de ne
pas manquer de charité dans la déci-
sion de cette question. Si les hons.
membres de cette Chambre ne donnent
pas le bon exemple, que pourront-ils
espérer de ceux qui au dehors sont
soustraits aux influences, dans cette di-
rection, qui doivent prévaloir ici. Il
pense que les hons. messieurs devraient
traiter cette question dans un esprit de
tolérance, et il le répète, la reconnais-
sance du pays est due au PRzmiR et à
ses collègues pour avoir lavé cette
tache sur l'honneur du pays.

M. GORDON dit que ,ette question se
réduit à trois points. Quelques-uns in-
sistent sur l'application de la peine de
mort à RiEI et à LÉPINE pour la part
qu'ils ont prise à la tragédie de SCOTT.
]'autresprennent-ce point devuequ'une
amnistie entière et complète devrait
être accordée, pendant qu'un autre parti
'prend un milieu, en disant que quel-
que punition mitigée devrait être infli-
gée. A raison des circonstances dans
lesquelles la Chambre se trouve placée,
et à raison des dépêches du Secrétaire
Colonial, les deux propositions extrê-
mes de l'amnistie absolue et de la peine
de mort se trouvant de suite réglées et
ne peuvent être considérées. Il diri-
gera respectueusement l'attention de la
Chambre sur ces deux dépêches:

" Mais étant d'opinion, comme je le suis, que
les services rendus par ces délinquants en 1871
sont dignes d'une laute considération et doi-
vent être appréciés d'une manière favorable
quand la loi doit recevoir son application à
l'égard de leurs délits antérieurs; et admet-
tant, même, qu'il est également aussi impos-
sible de permettre que la sentence de mort soit
rigoureusement appliquée à des personnes qui
ont été considérees et traitées comme el,les
P'nt été', qu'il est impossible de leur accorder
Fimpunité je suis d'avis que la'question que je
suis appele à considérer ,n est pas tant de sa-
voir si elles seront amnistiées (car -on ne sau-
rait émettre une semblable prétention) que. de
déclarer quel genre de châtiment il sera juste
et -raisonnable de-leur infliger, vu les exigences
rivales et particulières de leur position.
. Et ildit encore dans la même dépê-
che..

'- Vous n'indiquez pas quelle sera la durée de
Femprisonnement que vous cinsidérez comme
constituant une commutation de peine équi-
table, mais je présume que vous vous proposez
de fixer un terme. suffisamment long pour dé-'
montrer clairement que la Couronne comme
tous les citoyens bien pensauts, partage Popi-
nion que le crime dont il a été reconnu cou-
pable est tellement grave qu'on ne saurait le
laisser sans châtiment. Lorsque Riel se sera
livré, ou qu'il aura été amené à justice, il me
paraitrait juste qu'il dfit être condamné au
même châtiment que Lépine."

En réponse au télégramme du Gor-
VERNEUR, énonçant ce qui devait être
fait, Lord CARNARVoN envoya une autre
dépèche. La question de la peine de
mort et de pardon a donc été réglée par
anticipation et la seule qui reste à con-
sidérer,c'est la proposition du gouverne-
nient. D'après l'ensemble des circons-
tances, ils peuvent n'en -venir qu'à
la conclu-ion que la motion du PREmiER
rencontre précisément les nécessités de
la cause, et sera une solution finale de
la difficulté. Si les messieurs du côté
opposé diffèrent dans leurs cours de
l'opinion qu'il ne saurait être fait unle
proposition plus équitable et pIus juste,
ils proposeront un amendement conte-
nant quelque chose qu'ils croiront meil-
leur. Mais ils n'indiqueront aucune
ligne de conduite distincte' sur la ques-
tion, car il est impossible de concevoir
une plus grande divergence d'opinion
que celle qui divise les députés de Ter-
rebonne et d'Hastings. Il est donc im-
possible d'attendre aucun conseil de
ce côté-là'de la Chambre, et ils se trou-
vent rejetés sur la politique du gouver-
nement comme étant la seule qui soit
devant eux. Cette politique est digne
de la considération, de la. Chambre.
L'hon. député de Terrebonne a accusé
le côté ministériel de ne pas avoir de
politique sur la question. Il a
seulement besoin de lui rappeler qu'en
décembre, 1871, le très hon. député de
Kingston a envoyé de l'argent à RIEL
pour l'éloigner, et cependant ni lui ni
son parti ont jamais été capables jus-
qu'au temps où ils ont laissé le pouvoir,
de s'entendre sur une politique à sui-
vre ,sur ce sujet. Il est maintenant
hors de doute que des promesses d'am-
nistie, plus ou moins directes, ont été
faites et ont été proclamées par l'Arcbe-
vêque TAcHÉ dans le Nord-Ouest. Mais·
les élections étaient proches, et le gou-
vernement avait peur de prendre des
démarches décisives. Les arguments
de- l'hon. député de Norfolk Sud ne
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méritent guère l'attention et rappellent
beaucoup la manière dont un certain
monsieur tenait ses comptes-qui étaient
dans un état très-embrouillé. Il ne
peut donner un vote silencieux sur le
sujet. Il approuve cordialement la po-
litique du gôuvernement et n'a pas peur
<le faire face aux conséquences.

M. MOUSSEAU se lève pouir parler
mais il est six heures et l'ORATEUR
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. MOUSSEAU dit qu'au moment
où la Chambre se leva, il énumérait les
difficultés qu'il éprouvait en se levant
pour prendre la parole sur cette ques-
iion importante. D'abord, il souffre
d'un rhume très-sévère, et, en second
lieu, il parle en anglais, parce qu'il dé-
sire parler dans la langue que com-
prend la majorité de la Chambre, et à
la générosité de laquelle il veut faire
appel. Une troisième difficulté, c'est
celle-ci. L'hon. député de Bruce Sud,
dans son admirable discours d'hier soir,
ou plutôt de ce matin, dit qu'il (M.
MoussEAu) est un ange-un ange de
clémence. Il n'était guère préparé à
cette appellation nouvelle et ne sait où
prendre des ailes convenables. En sup-
posant qu'il puisse en trouver, un ange
serait -hors de place dans cette Cham-
bre et pourrait èraindre de mauvais
traitements au milieu d'un si grand
nombres de grits. Mais pour retourner
au sujet. L'une des choses essentielles
pour constituer une grande nation,c'est
d'abord, l'union cordiale de son peuple.
Sans cela le patriotisme n'est rien-
c'est une lettre morte, un mot vide. Il
taut parler d'union dans le sens
qu'elle doit être comprise et devrait
prévaloir, c'est-à-dire une union basée
sur les intérêts de tous. Un des beaux
discours de GLADsTONE contient une
phrase qui pourrait s'appliquer à ce
cas même. Il dit: "Le meilleur sys-
tème financier n'est pas celui qui sert le
mieux les intérêts agricoles, industriels,
commerciaux ou maritimes, mais celui
qui sert tous les intérêts également."
Une union en ce pays doit pourvoir aux
besoins de toutes les croyances, de toutes
les nationalités et de tous les intérêts.
'On admet de toutes parts que la diffi-
culté du Nord-Ouest est un obstacle à
eette union. C'est le nuage qui obs-

M. G.rdon

1 curcit notre horizon politique, qui-as-
sombrit nos espérances du reste bril-
lantes pour l'avenir de la Confédération.
Nous devrions travailler de concert
pour dissiper ce nuage. Nous devrions
le dissiper ce nuage par une union fra-
ternelle. Il y a de la sagesse dans le
vieux dicton: " Où il y a une volonté,
il y a un moyen." Si chacun dans cette
honorable Chambre désirait supprimer
ces difficultés, ce serait très-facile. Il
est sans doute nécessaire de traiter le
sujet avec un sentiment de patriotisme.
Nous devrions dire avec le .général
GRANT, à une période critique, " Ayons
la paix." Dans toûis les pays où il y a
comme dans celui-ci, diverses croyan-
ces et diverses nationalités, et des mi-
norités à satisfaire, il a toujours été
observé que les minorités sont sensi-
bles ; et les majorités viennent quelque-
fois, dans un généreux esprit, à leur
secours, et en mettant les préjugés de
côté, elles calment les susceptibilités.
Dans ce cas, c'est précisément le défaut
de confiance de la minorité dans la ma-
jorité qui rend la difficulté si grande.
Le résultat en est apparent, particuliè-
rement dans la Province de Québec et
le Manitoba.. Dans la province de
Québec, le peuple pour les raisons
qu'il indiquera bientôt, est convaincu
que tous les troubles du Nord-Ouest
vinrent d'une intention de ne pas
accorder les droits, les priviléges
et les immunités auxquels le peuple du*
Manitoba avait droit. Le peuple est con-
vaincu que RIEL était hors du pays et
qu'on lui refusait son siége parce qu'il
appartenait à la minorité. Le peuple
pense que l'olfense qui a été la cause
de tout le trouble a été l'incident logi-
que et évident du mouvement d'un
jeune peuple pour obtenir ces droits,
ces priviléges et ces immunités qui ont
été accordés à toutes les provinces de
la Puissance, et qui, il doit le dire, sont
l'apanage de tous les sujets anglais.
Mais on luitdira que tout celan'est que
du sentiment etde la sensibilité; qu'un
grand crime a été commis, qu'un de
ceux qui y ont participé a subi son
procès et a été convaincu, et qu'un au-
tre a été déclaré hors la loi, et que la
loi doit être revendiquée. Mais il dé-
sire dire qu'en en appelant à la géné-
rosité de la majorite de la Chambre,
il ne le fait pas comme un mendiant,
mais comme quelqu'un qui a desa-rai-
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sons puissantes de saine politique pu-
blique à l'appui de la demande qu'il
fait. Le GoUVENEUE-GÉ AL, dans
sa lettre au ministre de la Justice, re-
lativement à la commutation de la
sentence de LÉPINE, dit qu'il était
d'opinion " que des circonstances sub-
séquentes, et surtout les relations qui
avaient eu lieu avec le prisonnier et
ses associés, sont telles qu'elles enchaî-
nent.les mains de la justice à un haut
degré." Cesmots importantsétablissent
la position qu'il (M. MoUssE.Au) prend.
Il est admis par le chef del' Etat que
des ci:constances d'un caractère d'im-
portance telle se sont produites, que-la
commutation de la sentence de LÉPiNE
en d'eux ans d'emprisonnement, et en
la perte permanente de ses droits po-
litiques, est justifiable. Il faut se rap-
peler que ces circonstances se sont
produites subséquemment à l'exécution
de Scorr. I désire attirer l'attention
de la Chambre sur quelques faits his-
toriques proéminents au soutien de la
position qu'il a prise. Le premier est
-la passation de LActe du Manitoba de
1870. Ce stai ut est bàsé sur des prin-
cipes dont la complète exécution con-
duirait à une solution de la difficulté.
Il y a deuxpoints caractéristiques dans
la tentative du Lieutenant-Gouverneur
MÀcDOUGALL d'entrer dans le Nord-
Ouest pour en prendre possession, dans
l'automne de 1869 ; et ces deux points
n'ont pas reçu la considération qu'ils
méritent à raison de leur importance.
Le premier, c'est que M. M&cioUGALL
n'avait pas d'autorité pour prendre le
contrôle de ce pays. Le transfert du
territoire du Nord-Ouest au gouverne-
ment canadien n'avait pas été réguliè-
rement fait; la proclamation absolu-
ment nécessaire pour transférer le pays
n'avait pas été émanée, de sorte qu'il
n'avait pas la moindre autorité sur ce
territoire. D'un autre côté, les seules
autorités dans le territoire,-le Conseil
d'Assiniboine et le Gouverneur de la
Baie d'Hudson-pensaient que leur
gouverne avait cessé, de sorte qu'à
cette époque le peuple de ce-pays était
privé: de la protection d'un gouverne-
ment. Ces faits auront un grand poids
dans la-considération d'une autre ma-
-tière à laquelle il arrivera bientôt,
nommément l'autre dépêche extraordi-
naire de Lord C&NARvoN. Mais n'y
ayant -pas de gouvernement dans le

8

pays, le peuple forma un gouverne-
ment provisoire, en premier lieu
avec M. BEUcE comme président,
et ensuite avec RL. Ils ne se
rebelèrent pas contre aucun pouvoir,
puisqu'il n'y en avait pas dans le pays.
Vers le même temps ou un peu aupara-
vant, les fautes de quelques fonction-
naires envoyés par le gouvernement
de la Puissance avaient provoqué chez
eux des inquiétudes et la crainte que
leurs droits de. propriété fussent enva-
his. Le transfert du pays par le gou-
vernement impérial au gouvernement
canadien était aussi de nature à susciter
les appréhensions,. comme Lord CAR-
NARVoN l'a admis en parlant de ce su-
jet dans la Chambre des Lords. Le
peuple de ce pays pensait qu'il était
actuellement vendu et transféré à
d'autres maitres, comme s'il n'avait pas
de droits qui dussent être respectés.
Cependant, durant tout le temps de ces
procédés, le peuple resta tranquille et
paisible. Il ne demanda pas plus que
ce dont jouissait le peuple des autres
provinces. Ils tinrent des assemblées
paisibles et discutèrent leurs droits,
leurs besoins, leurs priviléges, leurs
immunités. Ils adoptèrent une "déclara-
tion de droits " et la firent porter à
Ottawa par une délégation. Ces délé-
gués furent reçus parle gouvernement,
et il en résulta l'Acte de Manitoba -de
1870, qui est en lui-même une recon-
naissance par les autorités fédérales,
dans le passé, de toutes les demandes
comprisesdansladéclaration des droits;
c'est-à-dire que le gouvernement impé-
rial et le gouvernement fédéral recon-
nurent que le peuple du Manitoba en
l'absence d'aucun gouvernement pour
protéger ses intérêtsavait parfaitement
droit d'établir un gouvernement pour
lui-même et de demander tous les droits
et priviléges des autres citoyens de la
Puissance. Si ces faits avaient été
mieux appréciés, peut-être que des
mots durs qui se trouvent dans le mé-
moire de SON IEXCLLENCE le GOUVEE-
NEUR-GÉNÉmL n'auraient pas été re-
quis et certains faits incorrects dans la
lettre de Lord CARNARVoN n'auraient
pas été avancés. En traitant l'autre
fait historique proéminent concernant
cette question-un fait bien déplorable
-l'exécution de SCoTT-il désire faire
allusion aux efforts de l'Archevêque
T±ACn .Comme l'a faitokserverle 44.
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-puté de Montréal Centre, quand les
troubles s'élevèrent dan, le Nord-Ouest
chacun tourna ses regards du. côté de
la cité Eternelle, et l'Archevêque TA-
cHE fut non-seulement requis par voie
télégraphique de venir, mais il fut re-
quis de venir par le gouvernement
canadien sur le désir exprès du gou-
vernement impérial. Le dernier Gou-
,VERNUR-GÉNÉRAL, Sir JoHN YOUNG,
écrivit à l'ARcHEvrQUE, sous la date du
16 février 1870, comme suit:

" MoN cER EvÉqus,-Je désire vivement
vous exprimer avant votre départ, ma profonde
.reconnaissance pour avoir bien voulu quitter
Rome, abandonner les grandes et intéressantes
préovcupations qui y demandaient votre pré-
sence, et entreprendre, durant cette rigoureuse
saison, la longue traverse de I' Atlantique, puis
ce log-voyage à travers le continent, dans le
but de rendre service au gouvernement de -Sa
.Majesté, et d'accomplir une mission pour la
cause de la paix et de la civilisation. Lord
Granville désirait tout d'abord obtenir votre
précieux -concours, et je suis très content que
-vous -ayiez voulu l'offrir d'une manière si
prompte et si généreuse. Vous connaissez plei-
nement les vues de mon gouvernement et du

uvernement impérial qui, comme je vous l'ai
aut, lésire voir le territoire du Nord-OueF,

sunir au Canada à des conditions équitables.,
. Il (M. MoUssEAU) lit cet extrait de
la lettre de Lord LIsGAR afin d'établir la
position qu'occupait l'Archevêque
TA quand il fut envoyé dans le
Nord-Ouest. Sa Grandeur agissait en
quelque sorte comme ambassadeur,
comme un négociateur autorisé par les
gouvernements impérial et canadien à
faire tout ce qui était nécessairc pour
le rétablissement de la paix dans ce
territoire, et, commeLordIÏsoAn le dit
dans sa lettre, pour l'annexion de ce
territoire à la Puissance à des condi-
tions équitables. Il (M. MoussEAu)
passe sous silence plusieurs autres faits
bien connus de la Chambre, et qui dé-
montrent pleinement que l'ARHEVÊ-
QUE était autorisélselon qu'il l'a déclaré.
Il va aborder maintenant un autre
point qu'il traitera très brièvement, vu
qu'il a déjà été parfaitement discuté
-par son honorable ami, le député de
Terrebonne.. L'Archevêque TAcHI ar-
riva dans le territoire aprèsl'exécution
de ScOTT, et, trouvant le pays sur la

pent6 de la guerre civile, il crut de son
devoir et dans les limites de ses ins-
tructions de pouvoir promettre une
amnistie. Il écrivit au -gouvernement
fédéral et l'informa -de ce qu'il avait
fait. .Quelle.réponse reçut-il? Est-ce

que, sujronesso ê'amnistie ftit-révo-
JLlfNase

-née, et sa commission retirée? Bas
du tout. On a dit qu'il avait outre-
passé ses -instructions. -M-Is qu'est-ce
que l'hon.M. JOsEPH MoWE luiécrivitau
nom du-gouvernementcanadien,? Dans
sa lettre à l'ARcHEvEQUE, datée du 4
juillet, 1870, en réponse à la lettre de
ce dernier, l'informant de ce.qu'il.avait
fait, relativement à une -amnistie, M.
-HowE dit:

"Quoique j'aie cru de mon devoir d'être aussi
explicite en traitant le sujet principal de xotre
lettre, j'espère que je n'ai pas besoin :d -*ou
assurer que vos eforts auss zelà que précieux
pour calmer les esprits dans ' odOeàt
ont été dûment appréciés iri, ·et ,je -compte
qu'après avoir exammé tous les Bbste4 : 4r
entravaient l'adoption.d'une politique.liþ.erale
et éclairée en faveur de Manitoba, vous Éevus
sentirez pas disposé à ralentir vos efforts -tant
que cette poiitique ne sera pas foreremeit
consolidée."

Il n'en dira pas d'avantage pour
prouver que la conduite ide 'ASCzE-
VÊQUE, en promettant uno>:iami!stie
après la mort m ru de
était entièrement-appreuaw,ýarlegou-
vernement canadien. Lo i etre désa-
voué, Sa Grandeur fut prié& de egn±i-
nuer à travailler dans le minine .sens.
Il (M. MoussEAu) attirera -mainteni
l'attention de la Chambre sur une autre
face de la question, savoir, la-portée de
l'acte d'un négociateur ou d'nambas-
sadeur outrepassant ses pouvoirs,, et
dont toute la conduite est reconnue et
approuvée par le: gouvernement -qui
l'emploie. Il demande à la Chambre
de référer à l'habile mémoire contenu
dans les dépêches qui lui sont soumises
aux pages 31, 32, 33 et 34, qui citent
les autorités sur ce point. Ces, autori-
tés expriment l'opinionq.ue lorsqu'un
gouvernement ratifie la-nconduite _de
son ambassadeur qui a outrepasséises
instructions, il en devient responsable.
Ce principe de .droit-s'applique entière-
ment au cas de l'Archevêque T t.
Supposé que ce-dernier tëût utrepasse
ses instructions, le , fait ýmême -que Le
gouvernement l'acontinué dans'I!exer-
cise de ses fonctions, iet 4uen eses
promesses n'ont: pas été révoquées,
prouve- suffisamment -que le -gou-
vernement canadien,-ainsi que legou-
vernement ,Impérial-.se .ont;, rendus
-responsables de 'ces .promesses. Il
(M. MoUssEAU) passe- ensuite à un-auR
tre fait historique, qui tend à établirla
nécessité d'une amnistie complèteisa>
voir, Vincursion fénienne On alid,
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y4nt cette Chambre un affidavit relatif
à la conduite de Rug, et de .ses asso-
ciés en. cette occasion; mais quand on,
considère que ce document est l'ou-
vre dune personne inconnue et renfer-
me des avancés absurdes à leur face,
il pense que personne ne les acceptera
de.prpférenee au témoignage d'un hom-
me du rang du Lieutenant-Gouverneur
ARomaaD. C'est un principe de droit
pýhblic bien connu que dans un temps
de rébellion, lorsque l'Etat a accepté
les services de quelques-uns de ses su-
jets réputés rebelles, une telle accepta-
tion est toujours censée impliquer une
amnistie pour les offenses antérieures,
et il n'y a pas d'exemple dans l'histoire,
que ces personnes ayant ainsi servi,
aient ensuite été poursuivies et punies.
Il a cité les faits les plus importants de
l'histoire de cette question, et il pré-
tend qu'ils prouvent très-fortement
qu'une amnistie générale peut être ac-
cordée sans blesser les sentiments de
personne.. Il a écouté avec attention
le discours de l'honorable monsieur,
accidentellement député de Marquette.
Ce monsieur a dit à la Chambre qu'il y
avait une forte aversion dans isa pro-
vince pour -l'amnistie. Le député de
Terrebonne ,a démontré péremptoire-
ment que ce monsieur avait mal inter-
prété le sentiment public de cette pro-
vince, et la meilleure preuve en est que
l'Assemblée Législative de Manitoba,
composéede Français et d'Anglaisavait
voté-une adresse sollicitant une amnis-
tie. Il espère, en considération des
faits qu'il a cités à l'appui de la de-
mande de l'amnistie, que l'hostilité à
cette mesure s"évanouira. Le- peuplo
anglaisest esclave de la loi, et c'est
une qualité très-admirable; mais la loi
a eu .,son cours, -et .ceux qui étaient
contre.une.amnistiedoivent être main-
tenant satisfaits,parcequeles personnes
qufie sont. rendues cou ables des of-
fenses;qu'on leur reprche en ont souf-
fert considérablement, et d'une façon
qu'ignore le plgs grand nombre des
membres de la Chambre. IrmoE a
subi son procès et a été trouvé coupa-
ble par un jury de ses concitoyens.
Chose assez curieuse, ce procès a été
suivi d'un autre dans lequel il a été im-
possible d'obtenir un verdict. On doit
en cônclare, par conséquent, que le
-eremer:e,dict est,le jugement d'un
uy, prVenlu et .'une forte charge de

la part d'un juge partial. Son opinion
est toute formee là-dessus, ets'il y a un
autre débat au sujet de la commutation
de la sentence de Ltrin, il pourra
citer des faits qu'il n'est pas opportun
de mentionner maintenant, ou bien ce
verdict est dû à cette louable vertu de
soumission à la loi. De fait, s'il n'y a
pas eu de partialité chez le juge, le ver-
diet est des plus curieux, et, dans une
certaine mesure, il est des plus hono-
rables pour les Métis français. Es ont
étè habitués àvivre paisiblementenres-
pectant la loi et les autorités régulières
qui, d'a rès eux, étaient la Compagnie
de la IBaie d'Hudson et leurs guides
religieux. 1l est honorable pour eux
que, malgré qu'ils fussent des plus pro-
fondément blessés dans leurs senti-
ments, en apprenant qu'n de leurs
concitoyens, presque un parent, était
coupable de meurtre, ils aient rendu
un verdict de culpabilité. Ce fait4e-
vrait militer fortement en faveur d'uüe
amnistie générale. Ltnum a subi son
procès; il a, été convaincu et jugé. :E a
obtenu un sursis d'exécution; mais
cela n'est pas assez. RtEL, qui est con-
sidéré comme le plus coupablede tous
ceux impliqués dans les troubles, est
celui qui a le plus souffert. Il a *nené
depuis cinq ans, une vie fugitive ; il
s'est vu exilé et traqué. E a été obligé
de fuir sa demeure, lorsqu'il -n'avait
personne pour prendre soin de sa-pan-
yre vieille mère, et les membres de -sa
famille sont morta les uns après les
autres. Ceux qui demandent le sang
de RiEL ne doivent pas mépriser les
souffrances. Il (M. MousszAU) est sûr,
quand tous les faits seront connus et
pesés, qu'il y aura une explosion de
générosité, qui poussera chaque mem-
bre de cette Chambre à voter une
amnistie générale. L'hon. député de
Bruce Sud s'est contenté de deman-
der l'exécution des promesses faites
par les membres de l'ancien gouverne-
ment ; mais il y a un terrain plus élevé
sur lequel pouvaient se rencontrer les
-membres de cette Chambre, pour
accorder une amnistie générale. Cette
.questiona été injustement traitée jus-
qu'ici. Durant les cinq dernières
années, la manière dont elle. a étéex-
ploitée par certains politiciens dans
quelques parties du pays, eît des plus
scandaleuses, et propre à enseigner les
leçona les plis ummorae a E
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gens qui commencent leur carrière pu-
blique. En 1871, pendant les élections
générales d'Ontario, SANDFIELD MAC-
DONALD fut publiqutement condamné
par les membres de l'opposition d'alors
parce qu'il était le jouet de Sir JOHN
MACDONALD, qui, suivant eux, était
l'instrument du parti français et pa-
piste de Québec, et c'est là la raison
pour laquelle RIEL a échappé au châti-
ment. Or, n'est-ce pas là une leçon
des plus immorales et des plus scanda-
leuses donnée aux jeunes gens de ce
pays ? Les honorables messieurs de
Sautre côté de la Chambre n'abusaient-

ils pas des plus scandaleusement de la
question de Manitoba, pour noircir et
ravaler le caractère de leurs adversai-
res politiques ? Ce fut l'engin dont se
servit, dans Ontario, l'hon. député de
Bruce Sud, pour attaquer l'adminis-
tration du jour. Dans la province de
Québec, Sir GEoRGE (JARTIER fut dé-
noncé comme un vil traître parce qu'il
ne promettait pas l'amnistie. M. Mous-
sEAu parle ensuite de la dépêche de
SON EXCELLENCE à Lord CARNARvoN. Il
sait qu'il marche sur un terrain délicat;
mais cette dépêche est déposée devant
la Chambre pour être lue et critiquée
d'une manière respectueuse. En par-
courant le mémoire de Son Excellence
le GOUVERNEUR-GÉNÉRAL, il remarque
souvent les muots " r tr ,

"meurtre brutal, "etc. Ces mots sont
employés plusieurs fois, et il est évi-
dent que SON EXCELLENCE n'a pas été
mise en possession par ses aviseurs de
tous les papiers nécessaires. Si elle
l'avait été, ces papiers auraient dû
l'induire à modifier, ou changer son
opinion. SoN EXcELLENcE dit :

'J'ai de plus l'honneur d'annexer une péti-
tion qui m'a été adressée par l'Archevêque et
les évêques catholiques de la province de Qué-
bec dans le même sens.

" 37. Peut-être n'aurai-je pas rempli pleine-
ment le devoir qui m'incombe relativement à
la question qui nous occupe, si je ne transmets
pas à Votre Seigneurie en quelque façon un
aperçu général des opinions émises par la
masse de la population dans cette affaire.
Quant à la partie française des sujets de Sa Ma-
jesté,je puis dire que, bien qu'il s'en rencontre
probablement quelques-uns qui ne regardent pas
la mort de Scott comme un evénement malheu-
reux, ils sont unis comme un seul homme sur
le fait qu'ils sont d'opinion que le rôle joué par
Riel au Nord-Ouest est celui d'un patriote
brave et dévoué; que c'est grâce principale-
ment à srn initiative et à la conduite de ceux

ui Forz secondé, que Manitoba est redevable
es.sa'antags qu'il possède aujourd'hui de se

Wouverner lui-même et de se trouver sur un
X. .ouscau

pied d'égalité avec ses provinces-seurs. Ils
sont également cenvaincus que le gouverne-
ment du Canada et de Sa Majesté sont liés par
lés promesses de PArchevêque et que le gou-
vernement établi par Riel a la Rivière-Rouge
était légalement établi et constitué; et je ne
pense pas ou'ils puissent jamais se convaincre
que le laigage tenu par Sir Georg.e Cartier
ne cnteiait pas une assurance directe et
explic -te d'amnistie en faveur des meurtriers
de Scott, à la condition de se soumettre au
n6uvel ordre de choses établi sous Pautorité
de l'acte de Manitoba, et par l'arrivée du Lieu-
tenant-Gouverneur Archibald, à Fort-Garry."

SoN EXCELLENCE transmet aussi une
pétition, préparée dans les termes les
plus respectueux, et signée par huit
évêques catholiques-tous les évêques
de Québec et l'évêque d'Ottawa. Cette
pétition demande une amnistie pleine
et entière comme l'un des moyens de
concilier la population française de
Québec et de Manitoba. Elle était fon-
dée sur des raisons dont la force doit
être admise, et qu'il a déjà mentionnées
à la Chambre. Il lui semble que lors-
qu'une race toute entière se trouve con-
cernée et que cette race ne s'est jamais
distinguée par ses tendances à violer la
loi, mais qui, au contraire a toujours été
prête à se lever pour la défense du
glorieux drapeau britannique, qui, dans
le cours de leur histoire, se sont distin-
gués par plus d'un acte glorieux dans
la défense de l'honneur de l'Angleterre;
quand une telle race, il le répète, de-
mande une amnistie, il ne pense pas
que ceux pour qui il plaide doivent
être considérés comme des maraudeurs
ordinaires. L'Angleterre, croit-il, est
liée à accorder l'anistie. Quelle est
la réponse que Lord CARNAvox a don-
née? H dit:

" Le troisième plaidoyer-que les meurtriers
.de Scott représentaient un gouvernement de
facto et sont par conséquent excusables sur des
motifs politiques, est un plaidoyer que je ne
puis considérer. Il ne peut y avoir dans les pos-
sessions de da Majeste aucun pouvoir ou pré-
texte d'établir un gouvernement de facto indé-
pendant de, ou défiant Sa Majesté et ses oiiers,
qui puisse aspirer à aucune immunité telle que
éelle qui est réclamée, et aucun argument basé
sur la possibilité d'un tel état de choses, n'est
pas même digne de discussion."

Il y a dans la dépêche un déploie-
ment d'ignorance ou une connaissance
incomplète des faits, ou peut-être les
deux. La dernière section de la dépê-
che à laquelle il fait allusion, dit:

"Il reste encore à considérer une autre
question, celle de savoir si on ne devrait pas~
déclarer comme condition de' la commutation
de la sentence prononcée, que les personnes
directement impliquées dans le meurtre de
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Scott dussent être privées du droit de prendr
part aux affaires politiques du pays. J'ai ét
excessivement peiné 'apprendre, avec u
grand nombre de personnes qui s'énorgueilli
sent comme moi des institutions politiques d
Canad., que l'honneur de la législature ava
été compromis par l'élection à la Chambre de
Communes et par la présence dans son en
ceinte d'un criminel comme Riel, et je ne pui
comprendre en aucune façon comment il ne fai

n'aucune fraction de la population cana
dienne, à 'quelque race ou croyance qu'ell

appartienne, puisse se méprendre sur la véri
table portée de ces événements malheureux ai
point de les couvrir du voile du patriotisme
Je crois donc qu'il ne serait que juste, et qu'o
relèverait par là même le ,niveau moral di
gouvernement constitutionnel, qu'on déclara
que la mise en liberté des criminels, à l'expi
ration de leur sentence ainsi commuée, fu
assujétie à certaines. conditions rigoureuse
concernant leur bonne conduite à l'avenir
s'ils continuent à demeurer dans aucune partii
du pays, et subordonnée à leur exclusion com
plète.de'toute participation à la vie politiqui
ou parlementaire.

Il n'a pas honte de répéter l'asser
tion que ses dépêches sont le résultai
soit de l'ignorance, soit d'information
incomplètes touchant les faits et les
grands principes enjeu. Il (M. MoUs
smA) s'est donné beaucoup de troublek
pour établir le commencement de ces
difficultés. Il a d'abord dit qu'il n'y
avait eu aucune rébellion. Ilirajusqu'au
point de dire que c'est une erreur com-
mune de la part de qui que ce soit d'ap-
peler ces hommes " rebelles," car il ne
peut y avoir de rébellion là où il n'y a
pas de pouvoir souverain contre lequel
on puisse se rebeller. M. MÀcDoUxGAL L
n'avait aucun droit d'entrer dans le ter-
ritoire, et le gouvernement canadien
n'avait pas le droit non pins de l'en-
voyer avant que le proclamation du
gouvernement impérial, sanctionnant
la cession du territoire du Nord-Ouest
de la compagnie de la Baie d'Hudson
au Canada, fût publiée dans la Gazette
de Tondre. Ceci fut admis par les au-
to.: -, i:i riales, et M. MAcDoUGALL
lui-même fut réprimandé pour le rôle
qu'il avait joué en cette occasion. Parun
malheureux concours de circonstances,
I. MAcDoUAYLL fit sa tentative illégale
deprise'duterritoire aprè que le conseil
d'Assiniboine eut virtuellement résigné
son autorité entre les mains du gouver-
nementprovisoire, et M. RizL et ses col-
lègues étaient defacto les gouvernants
du Nord-Ouest. Dans "l'histoire des
troubles de la Rivière Rouge," se trouve
le passage suivant relativement à la
visite de M. SuTEMLND au Gouver-
lieur McTAvisH afin de s'assurer s'il

e était favorable à la formation d'un gou-
vernement provisoire. "IJ'allai, dit-iln
avec M. FRAsER, voir le Gouverneur
McTAvIsa et lui demandai son opinion

t quant à l'opportunité de former un gou-
- vernement provisoire. Il dit: formez
s un gouvernement par tous moyens et
t rendez la paix au territoire." Il ne sait
e pas si le gouvernement est en faute

pour n'avoir pas informé le GouVER-
NEUR-GÉNÉRAL, ou si c'est le GouvER-
NEUtR-GÉNÉRAL qui est en faute pour

u ne pas avoir transmis ces informations
t en Angleterre, toujours est-il qu'il n'est
' pas fait mention dans les dépêches de
g ces fait' mportants. Autant que la

, régularité est possible, ce gouverne-
e ment était très-régulièrement formé

e selon le code des nations. Tout juris-
consulte respectable le déclarera regu-

; lièrement formé, parce qu'il a été formé
b par le consentement du peuple et en

l'absence d'aucune autorité existante.
Ce n'était pas un gouvernement foimé
contre un autre gouvernement, car il
n'existait pas d'autre gouvernement.
C'est la raison pour laquelle il a dit
qu'il n'y avait pas de rébellion. Il
était formé par les gens qui voulaient
protéger leurs propres propriétés, et

.qui n'avaient pas de protection par le
fait qu'il n'existait pas d'autorité, à
cette époque, dans le territoire. La
question a encore un autre aspect. Il
prétend très positivement, que d'après
le code moderne des nations, en sup-
posant même qu'il eût alors existé une
autorité, le peuple de ce pays eût été
justifiable de resister à cette autorité,
parce que l'on voulait disposer de lui
comme s'il eût été un vil bétail. La
Chambre des Lords et la Chambre des
Communes, et certes, toutes les autori-
tés impériales, s'accordent à dire que
la manière dont le territoire du Nord-
Ouest a été transféré de la compagnie
de la Baie d'Hudson au gouvernement
canadien, a été inconstitutionnelle' et'
une erreur grossière du commencement
à la-fin. Il n'y a pas de droit <i existe
par lequel le souverain d'aucun pays
puisse disposer des gens comme s'ils
etaient un simple, bétail. Il est d'autant
plus surpris de voir Lord CARNARvoN
exprimer de telles opinions et qu'elles
prevalent dans l'administration de M.
DISRALI, qu'après la guerre franco-
prussienne, un de3 journaux les plus
importants, et qui passe.pour avoir unQ
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grande influence sur le peuple et pour
être l'expression assez exacte du senti-
ment national, conseilla à la Prusse de
consulter les habitants de cette pro-
vince et s'assurer de leur consentement
à être uni à la Prusse ou non. .Quand
la presse d'un pays va si loin dans son
impartialité, en traitant des affaires
d'une autre nationalité, il ne peut com-
prendre comment Lord CARNAvo0N peut
avoir traité le sujet si légòrement, et
avoir parlé des troubles du Nord-Ouest
comme d'une rébellion ou d'un soulò-
vement. Il est vrai que le peuple vou-
lait être annexé à ce pays, mais il vou-
lait être annexé avec tous les priviléges,
les immunités et les droits qui apparte-
naient aux autres sujets de l'empire
britannique. Avant la mise à mort de
l'infortuné SCOTT, le peuple avait de
bonnes raisons d'organiser le gouver-
nement provisoire, lequel, par consé-
quent, devait être considéré comme un
gouvernement defacto. Il ne peut en
conséquence, comprendre comment
Lord CARNARVoN pourrait aller si loin
que de constater que le sujet n'était
seulement pas digne de discussion.
Peut-être que sa voix est trop faible et
trop éloignée pour que ses paroles
soient entendues de ce noble gentil-
homme, mais il espère que Lord CAR-
NARVoN, lorsqu'il traitera les affaires
canadiennes, se montrera mieux iifor-
mé, afin d'éviter les erreurs qui ont
caractérisé les hommes d'Etat anglais
dans les questions coloniales. C'est
la faute des hommes d'Etat anglais si la
Canada a été privé de droits si précieux
et de territoires qui lui appartenaient.
L'exécution de SCOTT n'était JaS un
crime dans les circonstances, comme
quelques-uns le disent, ni même un
meurtre comme d'autres le nomment;
c'était l'acte d'un gouvernement orga-
nisant une administration des affires
du pays, et c'était tout au plus ce que
d'autres nomment une erreur de juge-
ment. Qomme tel il faut traiterce fait
et non pas comme un meurtre outra-
geant et brutal. Le langage de Lord
CARNARVoN est insultant pour toute la
.nationalité, et est bâsé sur l'ignorance
ou des renseignements ircorrecti, au
lieu d'être une opinion formée équita-
blement et honnetement sur tous les
faits qui étaient devant lui. Il y a une
faee de la question qui est entièrement
omise des dépêches, et qui ne paraît

I. ousau

pas avoir suffisamment reçu l'attention
du gouvernement. Le sujet auquel il
fait allusion est le résultat de l'acte du
Manitoba, qui comprenait les demandes
des Métis telles que formulées dans la
déclaration de droits, tels qu'acceptés
par le peuple et le gouvernement pro-
visoire et ainsi confiés aux délégues.
Il pourrait citer beaucoup d'opinions en
justification de son opinion sur la régu-
larité des procédés des Métis en formant
le gouvernement provisoire; mais il
se contentera d'en choisir un qui' s'ap-
plique directement au sujet. C'est l'au-
torité de Bourlamarqui, " loi nationale·
et internationale," vol 5, page 266:
" Une autre question, c'est de savoir si
un souverain ou un état doit tenir les
traités de paix et les règlements qu'il
fait avec des sujets rebelles. Je réponds
d'abord: quand un -souverain a réduit
ses sujets par la force des armes, c'est
son Affaire de voir comment il les trai-
tera; en second lieu, s'il est entré avec
eux dans quelqu'arrangement concilia-
teur, il est par ce seul fait considéré
comme leur ayant pardonné' tout le
passé. Il ne peut donc se dispeneer
avec raison de tenir ses engagements."
L'acte du Manitoba couvre entièrement
ce terrain. C'est un traité régulier
entre le souverain et ses sujets; c'était
la concession aux habitants du terri-
toire de leurs réclamations sans équi-
voque, entières, et complète, et de tous
leurs droits et priviléges. Le gouver-
ment fédéral ayant acquiescé à ces ré-
clamations et le gouvernement impérial
y ayant aussi consenti, un droit à une
amnistie complète est par là même
établi. Il remercie le gouvernement
du tribut qu'il a rendu à Sir Gaoeon
CARTIER en bâsant les résolutions main-
tenant devant la Chambre sur une pro-
messe d'amnistie qu'il aurait faite, dit-
on. Il remercie enfin le gouvernement
d'avoir enfin reconnu les grands ser-
vices rendus par le défunt baronet. Ils
doivent ans doute se souvenir de leurs
luttes uvec lui et des grandes clameurs
qu'ils poussaient contre lui parce qu'il
était trop faible pour obtenir une am-
nistie de ce grand orangiste, le député
de Kingston. L'bon. député de Mon-
tréal Centre les a pressés d'accepter la
motion- du gouvernement vu que s'ils
la rejettent, Lord CARARvoN refuse-
rait une amnistie. Il ne pense pas que
tel serait le résultat. Il pense que si
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la Chambre des Communes déclarait
que les circonstances du pays, sa tran-
quillité, sa paix, sa prosperité, exigent
qu'une amnistie soit accordée, et si l'on
envoyait en même temps à Lord CAR-
NARvoNw des informations plus exactes
et plus complètes sur le sujet, de façon
à ce qu'il comprit plus complètement
les faits, il est certain que les ministres
en Angleterre accorderaient immédiate-
ment la demande. Un mot de plus, et il
aura terminé. Il se placera sur un autre
terrain. Il doit dire que tout le monde
dans la province de Québec, et -chacun
de ceux qui représentent les Métis du
Manitoba, chacun de ceux qui repré-
sentent la minorité française dans la
Puissance, s'il vote pour ces résolutions,
se commet à l'acceptation entière des
insultis de Lord CARNARVoN à toute la
province et à toute la race. Il propose
donc en amendement à la motion du
PREMIER MINIsTRE, que les trois pre-
miers paragraphes de la motion soient
biffés et les suivants substitués:

"Que, rejrettant les ministres n'ont pas
"adinis qu était de leur devoir' d'aviser à
"SôsrExcellence le Gouverneur-Général d'ae-
"corder un pardon complet à bépine, cette
"Chambre est d'opinion, comme une consé-
"quence' des principes- énoncés 'dans cette
".meé motion, qu'il serait convenable qu'une
"amnistie coýmplète fût accordée à toutes les
personnes concernées dans les troubles du
Nord-Ouest, et pour tous les, actes commis à

"'ocasion des'dits troubles."
M. LAURIER dit que ce n'est pas son

intentiorid'éntrer dans aucune discus-
sion de la quëstion maintenant devant
la Chambre. Il considère que la ques-
tion a été discutée à fonid, et que ses
divers points ont été mis devant la
Chakimre d'une manière complète et
satisfàisante. Son seul objet éi se le-
vant est de répondre au défi qui a été
lancé dk ce côté-ci de la" Chambre aux
memi.. i:uais du parti libéral, à
l'effet qu'ils votent une amnistie et en
supportent une limitée. L'an dernier
quand une semblable motion fut pré-
sentée à'la Chambre par l'hon. meiibre
pour Bagot, le parti libéral avait voté'
contre, non pas parce que leurs princi-
pes étaient opposés à la motion, non-
pas parce qu'ils·hésitent à reconnaître
les mérites d'une telle proposition, car
ils croyaient alors, comme ils croient
aujourd'hui, qu'une amnistie couvrant
toutes les offensés commises lors des
troubles de 1869-70, devrait être pro-
dlamée. Mais les circonstances sous

lesquelles ils votent sont 1étfr 1diéü,
et leur seule raison qui justifie là si-
tion qu'ils prennent. Un comitë a été
nommé pour s'enquérir si une amnistié
avait été promise aux promoteurs et
aux acteurs de ces troubles. Cette mo-
tion pour l'adoption d'un comité a été
nommée unanimement parla Chambre,
et c'eut été une étrange contradiction
si la Chambre fût passée par dessus le
comité, sans attendre le résultat de-la
preuve qui pouvait être produite de-
vant elle. Il y a une autre raison à
leur action. Les membres de Québec
et d'Ontario ont pris un profond inté-
rêt aux troubles du Manitoba:; tous ils
les ont suivis de près dans leurs déve-
loppements; leurs opinions ont été for-
mées graduellement et sont plus ou
moins irrévocables. Mais il y a des
membres des Provinces Maritimes et
de l'Onest qui ne s'étaient pas formé
d'opinion et qui nè pouvaient s'en for-
mer jusqu'à ce que la preuve fût devant
la Chambre. Quoiqu'il sympathise
avec l'esprit de la motion du député de
Bagot, il est obligé, pour ces considéra-
tions de voter contre. Il a rappelé ces
choses pour se mettre, ainsi que- son
parti, sous un vraijour devantla Cham-
bre et devant le pays. Il accuse
.,s messieurs du côté opposé de
vouloir soulever une influence in-
due et d'exciter les préjugés dans la
province de Québec. Quand la Cham-
bre n'était pas en possession des faits,
il (M. MoussEAu) voulait qu'ils votas-
sent sur l'amnistie, et maintenant que
la Chambre est en possession des faits,
et de dépêches du gouvernement impé-
rial qui indiquent clairement la, seule
voie qui leur est ouverte, il ~désire
encore qu'ils votent sur une question
de complète amnistie. N'est-ce pas là
vouloir soulever des préjugés et des
influences indues dans la Province de
Québec ? Il accuse l'hon. monsieur
d'essayer à faire du capital politique
avec cette question. Depuis la dernière
session les circonstances ont changé.
Le Comité a siégé, et ils ont devant
eux le rappôrt qui les met en posses-
sion de tous les faits concernant ces
malheureux événements. Maintenant
le temps est venu de discuter cette
question et de considérer ce qui est
nrécessaire pour la régler maintenant
ét pour toujours. Mais peut-être gu'en
'fUsant usage de ces expressions il et
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dans l'erreur. La question sera décidée
maintenant et pour toujours si elle est
décidée dans le sens de la clémence;
mais non pas si elle est décidée dans
un sens rigide, dans un sens de justice
déplacé, car le témoignage certain des
évenements historiques prouve que les
offenses politiques doivent être tôt ou
tard oubliées. L'histoire nous prouve
qu'il n'y a jamais eu de'paix etd'harmo-
nie dans aucun pays jusqu'à ce qu'un
pardon ait été accordé pour toutes les
offenses de ce genre. Ceux qui oppo-
sent le plus énergiquement M. RIEL et
ses associes ne peuvent pas espérer
qu'ils resteront exclus de lasociété,quel-
qu'odieuse que l'on veuille considérer
la part qu'ils ont prise aux troubles en
question. Ce serait une tâche facile
de montrer à ces hommes, ainsi qu'à
tout autre, d'après les faits historiques,
que les individus accusés des crimes de
cette nature ont été invariablement
rendus à la place qu'ils occupaient
originairement dans la société. On
nous dit dans cette occasion que cette
question est nationale et religieuse; et
l'hon. député d'Hastings dit qu'une
amnistie est proposée parce que RIEL
et LfPnE sont d'origine française. Il
recommande cette opinion à l'hon.
député de Terrebonne, et à ceux qui
agissent de concert avec lui. Peut-être
que l'hon député d'Hastings Nord, lui
permettra de dire qu'il ne partage pas
ses vues, et s'il croyait seulement
que l'hon. monsieur fût sérieux dans
son allégation, il pourrait lui demander
s'il n'est pas lui-même opposé à l'am-
nistie parce que ceux auxquels elle
doit être accordée sont français ? Il
(M. LAuRnR) repousse l'idée que
ce soit une question nationale et
religieuse. Le parti libéral de Québec
n'en fait pas une question natio-
nale et religieuse, mais il la- traite
simplement comme une question de
justice. Pour sa part il regrette qu'il
soit si souvent nécessaire de rappeler à
la Chambre que notre nation est com-
posée de croyances et de races diver-
ses, et que la loi donne à tous dans
cette Puissance, une part égale de li-
berté et de bien-être. Il est vrai que
nous sommes séparés par notre origine
et notre religion, mais il réclame qu'ils
sont unis dans un but d'intérêts com-
muns. Ils sont unis par le droit à une
égale part de justice et de liberté, et

M. Laurier

sous ce rapport toutes les croyances et
toutes les races ont un intérêt identi-
que. Car si les intérêts de l'une sont
envahies, les libertés de l'autre sont
mises en danger. Il est ici comme
délégué du peuple canadien pour don-
ner justice à ceux à qui elle est due,
sans biais et sans faveur. Il est Fran-
çais et il ne prétend pas être dégagé
des préférences. Il n'est pas "un
ange,"3 et quoiqu'il professe du respect
et de l'amour pour toutes les races de
ce pays, cependant il y en a une pour
laquelle il a une sympathie plus sensi-
ble, mais il mépriserait de sortir de la
ligne du devoir à raison de cette préfé-
rence. Il a fait avec intention cette
confession de principes, car il sait que
tels sont les principes du grand parti
libéral français auquel il appartient, et
ils ont l'intention, non-seulement dans
cette Chambre, mais dans toute laPuis-
sance, d'en finir avec ces questions de
race et de religion. Il est prêt à ad-
mettre que dans la question devant la
Chambre, des sentiments d'aigreur ont
été soulevés dans la province de Qué-
bec, où une certaine presse est allée
jusqu'à dire que la'mise à mort de
SCOTT n'est pas du tout un meurtre.
Messieurs d'Ontario admettront que
des sentiments d'aigreur ont également
été soulevés dans cette Province, et il
a même été dit dans cette Chambre
que du sang devait être versé comme
compensation de la mort de SCOTT. Il
est certain que les hommes modérés
prendront un terme moyen pour arri-
ver à la justice et à la vérité. Ses vues
sur le sujet n'ont pas changé depuis la
dernière session. Il pense encore
qu'une amnistie complète devrait être
accordée, telle qu'elle a été promise.
Mais le gouvernement impérial dit
qu'une amnistie complète est hors de
question ; en conséquence, il est inutile
d'en dire plus long sur ce point. Il est
disposé à croire que de ce grand mal, il
résultera quelque bien; que les deux
provinces d'Ontario et de Québec se
rapprocheront l'une de l'autre, se ten-
dront la main au-dessus de l'abîme et
en récolteront un grand bénéfice. Il dé-
sire répondre au défi que leur a porté le
député de Terrebonne, à l'égard de leur
ligne de conduite. L'hon. membre
leur dit qu'ils devraient. séparer leur
allégeance du gouvernement, parce
qu'il ne veut pas accorder une amnistie
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complète, et il leur présente comme un
encouragement le fait qu'il (le député-
de Terrebonne) avait menacé de retirer
son allégeance au dernier gouverne-
iment dans de semblables circonstances.
Cette menace fut faite alors que le der-
nier gouvernement subissait son procès
pour un grand crime dont il était ac-
cusé. Il n'est pas du tout surpris que
l'hon. monsieur menaça de déserter ses
amis dans de telles circonstances, et sa
seule surprise, c'est qu'il ne l'ait pas
fait dans le temps. Si jamais ce gou-
vernement était accusé du même crime,
il (M. LAuRiER) lui ôterait son allé-
geance sans condition et absolument.
Supposons qu'ils suivraient l'avis de
de l'hon. monsieur, la conséquence
serait que les partis dans cette Cham-
bre n'auraient d'autre bâse que la dis-
tinction des racos. De cette façon le
parti libéral de Québec ne serait jamais
un parti. Supposons que l'effet serait
de renverser le gouvernement, ils se-
raient dans la même position que les
conservateurs de Québec, qui ont été
flagellés hier par leur chef, qui leur a
dit qu'aucune promesse d'amnistie n'a
été faite, que la Chambre des Commu-
nes n'avait pas le pouvoir d'en accor-
der, et que, tel qu'on l'a dit au peuple
de Toronto dernièrement, la com-
mutation de la sentence de LÉPINE
était une disgrace pour le pays. L'hon.
monsieur put suivre cette politique,
mais les libéraux de Québec ne le fe-
ront jamais. Ils ne peuvent faire mieux,
à raison de la dépêche de Lord CAR-
NARVoN, que d'accepter,'offre du gou-
vernement, et il est en quelque sorte
surpris qu'un conservateur aussi fort
que le député de Bagot soit disposé à
se compromettre au. point de de-
mander ce que. Lord CARNARVON dé-
clare être hors (le question. Il n'a
jamais dit à l'hon. monsieur qu'il était
un démagogue, mais il ne peut trouver
d'expression pour caractériser celui
qui professe être un fort conservateur
et qui cependant veut engager la
Chambre. dans une politique contraire
au gouvernement impérial. Il (M. LAu-
mER) n'est pas un conservateur, et
cependant il ne le ferait pas. Il est
absolument inutile de lemander une
amnistie complète, et c'est la seule
raison pour laquelle les libéraux de
Québee supportent la politique main-
tenant proposée par le gouvernement.

Quand il dit la seule raison, il est dans
l'erreur. Il y a une autre raison. Cette
solution aura l'effet d'enterrer le passé
dans l'oubli et de promouvoir unep
litique de respect humain entre les
deux grandes provinces de la Puiance.
L'honorable député d'Hastings Nord,
dans son discours hier, a fait une décla-
ration, non pas exactement sur un ton
menaçant, mais il a averti le peuple
d'Ontario des conséquences qu'une
telle déclaration aurait pour eux.
('est que les libéraux de Québec ont
dit sur les " hustings " que le gouver-
nement accorderait une amnistie. Il
avertit done les libéraux d'Ontario des
conséquences qui suivraient s'ils exécu-
tent cette politique. Le parti libéral
de Québec a toujours dit, et il le répète
maintenant et désire qu'il soit connu
dans Ontario tout entier, que les libé-
raux de Québec dépendent pour le
règlement de cette question, de l'esprit
de justice de cette provinc. Ils ont,
déclaré, durant les dernières élections,
que les libéraux d'Ontario auraient
seuls le courage et la fierté de régler
cette question. Il désire dire dans cette
Chambre et faire savoir à Ontario
qu'ils ont maintenant l'accomplisse-
ment de lerrs promesses à leurs con-
citoyens du Bas-Canada. Ils savent
et se souviennent que, à une époque
antérieure, les chefs libéraux ont agi.
ensemble; que BALDWIN et LAoNTAINE
ont suivi la ligne de conduite suivie
par le gouvernement actuel, et ils,
voient dans le ministère actuel non-
seulement un morceau du vieux bloc,
mais le bloc lui-même. Il sait que leurs
opposants vont essayer à faire du capi-
tal politique de lur attitude sur cette
question, mais pour sa part il ne craint
pas cela. Il est prêt à rencontrer ses
adversaires et à discuter la chose de-
vant le peuple. L'hon. député de Bagot
a essayé de faire du capital politique,à
la dernière session en proposant une
résolution pour une amnistie générale,
mais il manqua son but. Cela ne chan-
gea pas un vote dans Québec et il fail-
lira encore dans sa nouvelle tentative,
car le sens de Québec est fortement
contre lui. Il (M. LÂama) ne peut
faire autrement que d'approuver :la
proposition du.gouvernement.

L'HoN. M. FOURIER-Après les
nombreux discours qui ont été pronon-
cés, ce n'est pas mon intention de par-
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courir tout le terrain de la question, et
surtoùt-de répéter ce qui a été si bien
dit au soutient de la résolution en fa-
veur do l'amnistie. Ces discours ont
porté la conviction dans l'esprit des
maembres que la vérité des faits et la
force des circonstances exigeaient une
solution de cette question. J'ai lu avec
le plus grand soin, M. l'ORATEuR, le
rapport de l'enquête, et la connaissance
parfaite que j'en ai, me justifie de dire
que la position prise par le gouverne-
ment est la plus sage; elle est aussi la
seule praticable sous les circonstances.

Je trouve dans ce rapport, M. l'ORA-
TEUR, les promesses les plus formelles
d'une amnistie; j'y trouve aussi la recon-
naissance par ladernière administration
du gouvernement provisoire du Nord-
Ouest. Je tire de ces faits des conclu-
clusions qui, sous plusieurs rapports, ne
sont pas différentes de celles que d'ho-
norables membres de l'autre côté de la
Chambre croient devoir en tirer. Mais
pendant que les députés de Terrebonne,
de Bagot et autres assurent que les pro-
messes de l'amnistie ont été faites, les
dénégations souvent répétées du dépu-
té, de Kingston causent des difficultés et
des embarras. Je demanderais avec
eux l'amnistie entière, mais après la
dépêche de Lord GÀiANvoN, dans la-
quelle il nous déclare solennellement
que l'amnistie complète ne peut être
accordée, la position la plus logique et
la plusfavorable à la justice, aux Métis
et à miessieurs LÉPNE et -RIEL n'est-
elle pas celle que le gouvernement a
prise. (AppI.)

Cette position est aussi la plus logi-
qué. Et à ce propos je dirai que les
messieurs qui, de l'autre côté de la
Chambre, parlentde logique comme s'ils
en avaient l'usage exclusif, nous mène-
raient avec leur logique particulière, à
de tristes résultats. Cette logique, M.
l'ORÀTzU, nous conduirait à l'exil per-
pétuel, de RIEL ; elle condamnerait Lt-
r.W à, la perte de ses droits civils; elle

condaninerait la population de Mani-
tobâ à subir, sans répit et pour long-
temps encore, les inquiétudes etlespoi-
ghEites misères d'une' situation aussi
critiquë que regrettable.

A l'heure où nous nous perdons dans
de longues discussions de question de
drôit public, ily a des gens. àManitoba
qui sont affectés par l'amnistie et dont
lepoeês'a péntêtre lieu en ceriioment.

L'ho. X. Fournier

Leur liberté et- -leur bien-être sont par
conséquent en jeu. En acceptant la
logique de nos adversaires, nous expo-
sons des Métis à être frappés par le bras
-de la loi; nous continuons en toute cer-
titude et sans raison suffisante l'anxiété
et les inquiétudes qu'ils éprouvent né-
cessairement. (Appl.) Si c'est là de la
logique, ce n'est pas du bon sens. Les
électeurs du pays en jugeront ainsi,
quand on leur expliquera que, ne pou-
vant obtenir plus, neus avons obtenu
de la clémence im 'riale le moyen de
sauver ItEL et PINE d'une Peine
plus forte, et qu'il était préférable de
les soustraire à une justice sévère en
acceptant leur bannissement pour cinq
années, que de les exser à des dan-
gers imminents, en demandant une
amnistie entière. Il est temps que'cette
question reçoive sa solution dans l'in-
térêt du pays, sa paix et sa prospérité.

L'hon. député de Terrebonne a vanté
ses sacrifices pour la population de-Ma-
nitoba, sur laquelle il étend sont égide
protecteur. Et cependant la position
prise par l'hon. député de Terrbonn6
est la plus désavantageuse gu'il- pouvait
prendre pourses protégés. Celaprouve
que c'est l'esprit de parti qui domine
dans les sentiments de l'hon. député et
non pas l'esprit de dévouenment pour les
habitants du Manitoba ou aucun d'eux.
Ce ne sera pas rendre service au deputé
de Terrebonne que d'accorder l'amn-
tie entière et complète; car ce serait
lui ôter l'occasion, dont il use et dont
il abuse, d'agiter le pays et de susciter
des difficultés injustes an gouvernement.

Comme l'a fait observer l'hon-. député
de Drummond et d'Arthabaska, il est
inexact que le député de TerrebMnne ait
signifié, à une epoque antérieure, à
l'hon. M. LANGEVIN qu'il cesserait de
soutenir son gouvernementsi l'amnistie
n'était pas accordée, car il a soutenu
l'ex-ministre des Travaux Publicsjus-
qu'au bout. Il est certain que, dans
toute cette affaire, la·conduite singulière
d'un membre de l'importance du député
de Terrebonne, est non-seulement désa-
vantageuse à ceux qu'il veut protéger,
mais elle est digne de la conduite de la
dernière administration. Qu'a fait la
dernière administrationý dans cette
question? Des promesses que le chef
de cette même e«-administration nie
maintëriant. Le député'de Terrebonne'
devrait s'apercevoir du dêfaut de sincé-
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rité de son chef et ne pas le soutenir
comme il le fait dans cette position au-
dacieuse. a

Tout ce qu'a fait la dernière adminis'-
tion, ça été de remettre la question
entre les mains dugouvernement impé-
rial. duquel il semblait tout attendre et
dont il n'a rien obtenu. Le député de
Terrebonne sait tut cela depuis long-
temps et cèpendant il n'a jamais rien
dit à Sir JOHN non plus que ses amis.

Mais s'agit-il 'de critiquer une nou-
velle administration qui a fait et fait
encore le plus possible pour régler la
question d'amnistie, et qui réussit dans
la plus large inesure possible sous les
circonstances, alors le zèle du député
de Terrebonne et de ses amis à nous
attaquer, n'a plus de bornes. Le peu
de générosité que le gouvernement a
rencontré de la part d'une certaine par-
tie de la presse, est vraiment regretta-
ble, et il (l'hon. M. FoURNIER) en prend
occasion de constater ce fait pour pro-
tester contre tant de fausses représen-
tations et tant d'injustices.

Dès l'avènement du nouvëau' minis-
tèïe, l'hon. M. PORION a montré des
dispositions très-favorables à l'amnistie
et.on a même cité son témoignage qui
montre en effet qu'il était bien disposé.
D'aities ont même voulu compromet-
tre l'hon. M. DRioN en disant qu'il
avait promis l'amnistie. Je puis dire
que l'hon. M. DoRioN n'a pas fait de
promesses qu'il n'a pas tenues, et Mgr.
TAcuÉ lui en a dönné le témioignage en
disant qu'il aimait mieux ne pas avoir
en de promesses que d'eri avoir de
fausses, comme celles qui lui avaient été
faites antérieurement. L'hon M. Do-
RION a été consistant jusqu'au bout dans
sa conduite avec Mgr. TÂcHÉ. Lors-
qu'il était du gouvernement il fut fait
une motion qui a permis de mettre de-
vant cette Chambre la preuve obtenue
sur les troubles du Nord-Ouest et tous
les incidents de cette malheureuse
affaire.

Sa réponse à Mgr. TAcut, "thé mat-
ter is progressing favorably but slowlv"
montre son système judidieux et sa sin-
cérité. Il fallait que le temps produi-
sît sbn effet, car les passions étaient
surexcitées; l'excitation était encore,
grande. Il fallait calmer, éclairer; il
falt surtout attendre que l'enquête
rut terminée et que le rapport qui nous
a' convaincus que des proieses âvaient

été faites, fût soumis à eëtte hon 6%V
bre. Voilà ce qui été fait sons-l'hon.
M. DORION.

Le rapport fut ensuite envoyéo au
gouvernement impérial, dont il a èin
l'effet de provoquer l'opinion. Ce fut
encore un grand pas de fait. Malheu-
reusement les détails de l'ëécutih de
SCOTT, qui expliquent le ton sévère déW
dépêches, vint raviver lesvieilles dif-
ficultés et en susciter de nouvelles.

Dans une question de cette nature
nous devions nous mettre en communi-
cation avec le Gouvernement Impérial,
comme la dernière administration
l'avait fait elle-même du reste, avec un
résultat moins favorable à RIEL et
LEPINEque celai que nous avons obtenu.
Nous avons adopté cette ligne de con-
duite, et, aidé par le rapport, nous
avons été plus heureux que la dernière-
administration, car nous sommes en
lieu d'obtenir une amnistie entière, à
l'exception de MM. RIEL et LÉÉinE,
daùt la peine est le bannissement pour
cinq années. Nous adoptons la poliu4que
la ùls sage, car 'est la seule pratique
et de nature à pacifier le pay.

Dans son remar'quable 'sdoki le
député de Kingston a trouvé cette po-
sition contraire à la constitution et
même à l'usage. L'hon. député n'est
pas plus exact dans ses prétentions
constitutionnelles sur cette questiou
qu'il n'a été vrai dans ses dénégations.
Comment l'hon. député de Kingston,
qui était en Chambre en 1844; pouvait-
il ignorer ce qui était passé en Parl&
ment à cette époque ? Croit-il que
nous avons oublié les faits de notré his-
toire et ce que le Parlement ciidioeë
a tenté pour les exilés de 1831-38?
Sir JoHN n'était-il pas en chambre,
lorsqu'en 1856 une tésolution analogue
à celle-ci fut proposée pour obtenir le
pardon d'O'BmEuN, qui subissait sa
peine pour avoir participé au- trou-
bles politiques de son pays? Il eit in-
concevable que le députe de Kingston
ait osé critiquer la constitutionalitéde
cette résolution après des p'écédents
comme ceux-là.

Mais la question se présente: par
quelle issue sortir de la- situation -fidte
au pays par les troubles du Nord-Ouest
et l'action de la dernièrie administe-
tion ? Deux solutionssontprésentées;
l'une par lagýuelle nos - adversaire
.veuent ldisget le N'ordOlst auiet
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misérable condition de troubles et de
fermentation, LÉPINE en prison et REL
errant, et dans la situation pénible et
dangereuse dans laquelle il se trouve.
C'est bien le cas pour IEL de dire:
"Sauvez-moi de· mes amis." L'autre
solution consiste à déterminer le par-
don et la peine à subir afin de iire
cesser les embarras, les dangers, les
troubles et les misères. C'est la solu-
tion qu'offre le gouvernement. N'est-il
pas peu généreux de la part de certains
membres, de vouloir rencontrer la ré-
solution qui doit nous faire parvenir à
ces heureux résultats, par un vote de
non-confiance dans le gouvernement
sous la forme d'une prétendue demande
d'amnistie entière et complète?

Mais de quelle manière l'hon. député
de Terrebonne croit-il donc pouvoir
parvenir à son but, lorsqu'il est certain
qu'il n'aura pas un dixième des votes de
cette Chambre en faveur de sa proposi-
tion ? Est-ce par un tel procédé qu'il
assure aux Métis, ses protégés qu'il
protége si mal, les grâces impériales
qu'il se dit si soucieux d'obtenir? Cer-
tainement non.

Mais on a menacé les députés de la
Province de Québec de les dénoncer s'ils
ne votent pas pour l'amnistie complète.
Certes, M. 'ORA1TEUR, j'ai trop confiance
dans l'intelligence et le jugement des
électeurs de la Province de Québec
pour penser un instant qu'ils ne com-
prendront pas les raisons sur lesquelles
s'appuie le gouvernement pour deman-
der l'amnistie telle qu'il la demande;
et je suis certain que lorsque l'opinion
sera éclairée, le peuple de ce pays té-
moignera à son gouvernement la recon-
naissance la plus vive pour avoir en la
saSesse et le courage de prendre cette
dilcile question en sa sincère consi-
dération et de proposer une solution
basée sur les vues du gouvernement im-
périal, aussi bien que sur les intérêts et
les sentiments des populations de la
Puissance.

M. MASSON (Terrebonne) demande
à l'hon. M. FoURNIER si M. NAULT, ac-
tuellement en prison à Manitoba, sous
accusation d'avoir pris part à l'exécu-
tion de ScoTT, est compris dans l'am-
nistie ?

L'HoN. M. FOURNIER répond qu'il
est ' vraiment surpris qu'un pareil
membre pose une semblable question.
Le député de Terrebonne n'a qu'à

L'hon. M. Fouier

référer à la résolution qu'il devrait
mieux connaitre et surtout mieux in:
terpréter, pour se convaincre que per-
somne n'est exclu de l'amnistie, excepté
M. RiEL et M. IÉHPNE.

M. MASSON.-La raison pour la-
quelle je pose cette question, c'est que
Lord CARNÀRVoN dit dans sa dépêche
que l'amnistie ne peut être accordée à
ceux qui ont participé au " meurtre"
de SCOTT.

M. LAURIER (Arthabaska).-Si
l'hon. membre pour Terrebonne veut
me permettre de l'interrompre, je lui
ferai observer qu'il a l'air de vouloir
suggérer que M. NAUL T soit exclu de
l'amnistie.

M. MASSON.-Le député d'Artha-
baska sait que je ne veux pas de mal à
M. NAULT, et l'hon. membre devrait
s'unir à nous pour que MM. IEL et
LÉ-P E reçoivent le même traitement
que M. NAULT.

L'HoN. M. CAUCIION.-La logique
de l'opposition me fait passablement
l'effet de boxer le compas, pour me
servir d'une expression anglaise: elle
frappe de tous côtés mais surtout sur
les éléments variés de l'opposition. Le
député de Terrebonne possède plutôt
la puissance des poumons que celle de
la logique. Je regrette de ne pouvoir
crier ýussi fort que lui pour prouver
que j' i raison.

La logique, M. l'ORATEUR, est dans
le sens des mots, et le mot général de la
dépêche veut dire absolu. Trève donc
de questions hyperboliques. NAULT a
été pardonné et il le restera, malgré la
malencontreuse intervention du député
de Terrebonne.

Nous sommes, M. l'ORATrUa, dans
une position difficile, compromettante
et embarrassante. Deux courants éga-
lement agités et bouillonnants se pre-
cipitent en sens inverse au sujet de
cette question.

Mais nous avons aussi des faits sur
lesquels nous pouvons nous appuyer
pour régler les difficultés que l'admi-
nistration dernière a causées par quatre
ans de maladministration, de malhonnê-
teté et de trahison des intérêts du pays
dans cette malheureuse affaire. Pour-
quoi le député de Terrebonne ne de-
mande-t-il pas compte au député de
Kingston de son système de mensonges
politiques et de déceptions indignes
d'un homme d'Etat? Ne se rappelle-t-
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ou pas que le député de Kingston a
arraché l'Archevêque TcuÊ à ses
devoirs au Vatican, au 'Moyen d'une
dépêche si décevante que Mgr. TÂcaÉ
en fut mis sur ses gardes et ne voulut
venir que sur une nouvelle dépêelie,
établissant plus exactement sa posi-
tion.

C'est alors; M. 'ORATEUR, que la
dernière administration remit une
verge de fer à l'hon. M. McDoUGALL,
un homme qui ne connaît ni la loi ni
les conditions particulières du pays,
pour aller faire rentrer dans l'obéis-
*sance la population des Métis, pour la-
quelle la dernière administration
n'avait ni égards, ni sympathies, ni
considération.

Ouvrez le livre bleu et vous y verrez
les dépêches et les lettres sur l'amnis-
tie, et vous y verrez aussi la preuve de
la plus monstrueuse politique qui ait
encore disgracié les annales du pays.

La solution se présentait entre les
deux cornes externes de ce dilemne:
ou la politique du laisser-faire devait
être adoptée, ou bien on devait avoir le
courage de suivre une politique qui
mit fin à une situation si difficile et si
embarrassante. La première position
a été prise par la dernière administra-
tion, et elle a 'péri comme toutes les
choses qui n'ont aucune valeur. L'autre,
adoptée par le. ministère actuel, nous
amène une solution raisonnable et la
seule possible sous les circonstances.

Et maintenant nous allons voir l'ange
de clémence (le député de Bagot) et
l'ange, de vengeance (le député de
Hastings Nord) voter ensemble. Quel,
spectacle moral, édifiaut! Singulier
rôle pour un ange de clémence d'ex-
poser la paix et le bien-être de vingt
familles !

Nous ne sommes pas des anges,
nous; mais nous avons la satisfaction
de nous opposer à cette sorte de dou-
teuse clémence, et en face de la dé-
pêche de Lord CANARvoN qui fait deux
exceptions, nous prenons ce qu'il nous
accorde,quitte à obtenir plus tard ce
qu'il nous refuse. Nous voulons que
ce soit-le plus petit nombre qui souffre
puisque dans notr;e position ii faut que
malgré nous, quelqu'un inudre.- La
politique de tout ou rien, n'est pas la
bonne politique. " Half a loaf," dit
l'Anglais avec raison, vaut mieux que
pas de pain du tout,

L'agitation qui a été faite par les
conservateurs, n'avait que des fins
politiques en vue, et l'amendement de
I. MoUssEAu n'a en vue que de faire
du capital politique pour les élections
locales prochaines. Qu'est-ce que cela
fait à ces messieurs que par leur con-
duite, LÉPINE souffre l'emprisonnement
et sa famille et lui-niême la misère: et
que RRiL soit banni toute sa vie et sa
famille réduite à la dernière pauvreté
et que tous ceux qui sont accusés
d'avoir pris part à l'exécution de Scorr
subisseit leur procès, et soient voués à
la vengeance.et la justice, condamnés à
la même peine que LÉPINE, et réduits à
la misère eux aussi: oui, qu'est-ce que
cela :eur fait pourvu qu'ils fassent du
capital politique? Mais est-ce là une
conduite bien patriotique, M. l'OR&-
TïuR ? Est-ce pour cela que nous
sommes ici? Non,,nous sommes ici
pour régler les grandes questions poli-
tiques, quelles qu'elles soient. Si nous
avons l'intelligence et le courage de la
position, nous saurons la déterminer
selon la justice, l'équité et la
possibilité des choses comm e fai-
saient BALDWIN et LAFONTANE,
mes maîtres en politique et mes
amis personnels de leur vivant, savaient
le faire. Mais nos adversaires disent:
"nous aurons tout, ou tqus seront pu-
nis." Il nous a fallu du temps pour
laisser l'appaisement se faire et
créer une position logique, rationnelle,
juste, et quand nous faisons tout ce qui
est possible pour la paix etle bienêtre
du pays, il est du devoir du peuple de
nous soutenir. Je n'ai jamais eu peur
de la discussion, car le peuple finit tou-
jours par prendre le bon côté des choses.

J'ai voté l'année dernière avec le dé-
puté de Bagot afin de ne le pas laisser
ans une minorité humiliante, et je l'ai

dit alors dans cette Chambre. La posi-
tion rationnelle était de faire une en-
quête. Les faits ont été établis, et, mal-
gré les dénégations des principaux ac-
teurs dans ce drame ou ce jeu, nous
connaissons la vérité. La dernière:ad-
ministration n'a-t-elle pas reconnu que
cette question ressort du Gouvernement
Impérial? Et, bien oui! et maintenant
que les autorités impériales nous diseat
qu'elles ne peuvent nous accorder l'am-
nistie complète, pouvons-nous faire
plus? Il peut convenir à ceux qui ne
pensent qu'à la logique -de vouloir Fam-

126



CrA3MRE DZSMM RUNES.

nistie complète et absolue; mais ceux
qui préfèrent amener la paix, l'harmo-
nie, le bien-être dans le pays, acceptent
]'amnistie telle que présentée plutôt que
de n'en pas avoir du tout. Quant aux
membres qui ne croyaient pas que
l'amnistie avait été accordée, c'est à
eux de voir si devant la preuve qui a
été faite, ils peuvent hésiter à voter
pour la pleine et entière amnistie, au-
jourd'hui qu'un mur formidable s'élève
devant nos volontés. Bientôt les
craintesdisparaîtront, la confiance re-
naîtra et le temps, ce médecin de toutes
les choses du passé, nous permettra de
demander et d'obtenir le reste.

Aujourd'hui il y a un homme en pri-
son, un autre à l'étranger, et trente qui
attendent leur sort. N'est-il pas impor-
tant de donner à liÉPINE ses droits po-
litiques, à une époque à venir? N'est-
il pas important pour RiEL de voir dé-
terminer ladurée de son bannissement?
Devons-nous exposer de braves gens à
monter sur l'échafaud, car on ne sait
pas ce que le bras de la vengeance peut
fhire? Sauvons ceux qui sont en danger
de périr, ceux qui s'en vont revien-
dront bientôt, prenons tout ce que nous
pouvons avoir, et plus tard nous aurons
le reste. Si nous réveillons les senti-
ments, les passions et les vengeances,
on ne sait ce qui arrivera, mais si l'ap-
paisement se fait, nous les verrons re-
venir avec bonheur. Nous avons à
faire,à un sentiment contraire, et nos
collègues d'origine différente ont aussi
des électeurs et sont obligés de faire
des sacrifices considérables pour ne pas
se perdre. Nous leur devons de la re-
connaissance, nous devons faire la
moitié du chemin. Nous ne devons pas
faire comme la dernière administration,
qui a tenu les Métis dans l'inquiétude,
par ses déceptions. Nous venons fran-
chement dire ce que nous voulons. Du
reste la barrière est là. Voulez-vous
voter contre la proposition d'amnistie
et contre les hommes qui ont le courage
de la présenter, ou voulez-vous voter
pour des hommes qui promettaient le
oui. et le non, qui ne faisaient de pro-
messesýque pour y manquer, qui ôtaient
le caractère à -tout le monde, disant
qu'un tel ne savait ce qu'il disait,
qu'un autre était un charmant garçon
mais qu'on ne devait s'occuper de ce
qu'il faisait, et qui, en un mot, se sont
monitrés ni sérieux ni honnêtes dans
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leur politique du Nord-Ouest! Je le
répète en terminant: prenons ce qÎê
nous pouvons avoir aujourd'hui, et de-
main nous prendrons le reste.

M. OUMET (Laval) dit qu'il désire
expliquer le vote qu'il va donner pour
l'amendement et contre la motion prin-
cipale. Le petit bataillon auquel il ap-
partient a augmenté considérablement
depuis l'année dernière, et c'est grâce
à ce bataillon si un grand pas a été fait.
Nous demandions l'amnistie complète
et on nous la refusait tout-à-fait. Main-
tenanton nous l'accorde aux trois-quarts
et nous l'aurons bientôt complètement.
Nous nous appuyons sur le fait qu'il y
a eu un gouvernement " de facto;" une
promesse d'amnistie complète et l'ac-
ceptation du service militaire de REL
et autres. Si l'année prochaine, le gou-.
vernement propose, dans sa marche
progressive, l'amnistie complète, je se-
rai heureux d'être des siens. Je pr6t-
terai de la circonstance pour remercier
le député de Bruce Sud, et l'hon. Pit-
MIER, du grand changement qui s'est
opéré en eux depu's l'année dernière,
à 1 4l point que ýce qui était blanc l'an-
nét dernière est devenu noir, et vice
ver 1.

Je voterai pour l'amendement; on le
perdra, je n'en doute pas, et je n'en
suis pas fàché. J'entends crier "hear!
hear !" ce sera à mon tour de crier
"hear! hear! " l'année prochaine. Je
voterai contre la résolution du gouver-
nement; elle sera emportée par une
grande majorité, je n'en doute pas, et
j'en suis content; mais je serai encore
plus content l'année prochaine - Quand
on a posé un principe on doit en accep-
ter les conséquences. .Par conséquent
les prémisses étant posées dans la réso-
lution on devrait conclure à l'amnistie
oomplète. Comment peut-on recon-
naître le gouvernement " de facto " et
prétendre que l'exécution de SCOTT était
un crime et non un acte politique?
Surtout si l'on dit que l'honneur de' la
Couronne est engagé, on doit, à plus
forte raison, donner l'amnistie com-
plète. On nous offre une demi-mesure,
je ne puis l'accepter. Onnnu demande
de voter l'exil de REL et LPI'E, nous
n'avons pas les intérêts du gouverne-
ment en main, et -nous lui en laissons la
responsabilité. Le député d'Arthabaska
nous dit que nous devons accepter la
plus grande somme de bien qui nous
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estoffete,At quepar conséquent, RmIL
Mi'ait pasle bénéfice-de ladéfense de son
pays non ýp1ust que des promesses d'am-
nistie.absolue. Ledéputé d'Arthabaska
donne aussi pour raison, la.déclaration
deLordcCENARvoNque rien de plus
ne serait accordé. Lord CANmARVoN
promet moins que cela,:il excepte .tous
les.awcusésdu -meurtre de &oTr, et
puisque l'oneroitipouvoir .obtenir plus
que ce qu'il accorde, pourquoi ne&pas
demander lamnistie complète.? On,a.
déjà -réussi à amender le sentiment
impérial depuis l'année. dernière, .eh
bien, pourquoi ne ;pas aller jusqu'au'
bout? Lord Gaui&vox -est déjà re-:
-venu>surses pasetaa décisiox a'est pa
irrévocable. L'hon. député de: Québec
G0entre monsidère ~Lord .Cmaaves:
comme l'autorité suprême, et le député;
d'Arthabaskaveutnous démontrer qu'il
eoutientlegouvernementlibéral avec les
principessconserrateurs. Dans un pays
constitutionnel les passions cèdent vite,
-et:lorsquel'appaisemeut dont a parléle
député deQubqeC entre sera arrivé, le,
petit bataillon ne sera pas débandé,
nous serons ici et nous demanderons
que Ruisoit appelé,t que l'amnistie
-soit-complète. NXou3.me dispatons pas
-seulement la vie de RbL et de LÉSiý,
Nous nousplaçons sur un terrain en-
,core plussérieux-c'est celui de l'in-
fluencede la population métisse, anéan-
tie par la rivatien des services de
RPiiet de pnîm. O'est par la ter-
reur que l'on domine aujourd'hui sur la
population du Nord-Ouest, et si l'on
veut la paix et l'exercice des droits de
ce peuple, il faut leur accorder l'am-
nistie:complète.

M. WRIGHT (Pontiac) après avoir
parlé de l'opinion de ceux qui disent
que vu les expressions de la dépêche de
Lord CAm.avos, il serait inutile de
demander une amnistie complète, dé-
clare qu'il -ne voit,rien dans la dépêche'
qui exclut là possibilité de l'amnis-

.tie ; mais cet argument vaut quelque
chose ; il est également applicble aux
résolutions soumises à la Chambre.
S'ilest mal .dedemander unec amnis-
tie complète pouriR EL en dépit des
expressions :e Lord CARNAiVONý dans
sa dépêche, .,il est -également *mal
de demander ïdeautres . choses qui,
sont pareillement refusées en termes

ex>rès par la mêmeantorité.. Il avoue
gaineupportera iaedeentni

les résolutions. Quelques-unsvoteront
contre les résolutions, parce qu'elles ne
vont pas assez loin ; d'autres parce
qu'elles-vont trop loin, et d'antresen-
core parce qu'elles sont inconstitution-
nelles. Il se place à.ce pointdevue-
ci: que -l'exécutioif de Scorr n'es±tpas
un.crime politique, et conséquemment
il .s'opposera.à qne ce prétendu .crime
soit.pardonné -tout en-étant en£ dveur
d'une amnistie complète pour.tosies
autresmcoupables d'ofenses politiques,
parce qu'il .croit que sons les circons-
tances, les Métis étaient parfaitement
justifiables de maintenir lenrs dmoitade
propriété, et.peut-être leur libertéper-
sonnelle. I est à peu près seul dans
,sa.province.prendre cette positionsur
la.question. Il -sait que la majorité
dans.cette province considère -ces em-
mes presque comme des héros, qui ont
agi avec justice et. patriotisme, etque
cette majorité est fortement en faueur
d'une amnistie. Il sait que tel senti-
ment existe, et il pense que les résolu-
tions ne satisferont ni Québec, ni On-
tario, et qu'il aurait.été plus noble pour
le gouvernement d'envisager la ques-
tion >en face. Il -y a un vif désir.que
cette question soit réglée une foispour
toutes, et l'adoption de ces résolutions
nerèglera pas la question. L'hon.dépu-
té de lavala déclaré à la Chambre que
tout faible que soit le nombre de ceux
qui demandent une amnistie complète;
il ramènera cette question sur le tapis
d'année en année, et finira par forcer
le Gouvernement d'accorder 'amnistie.
Pour sa part il n'est pas diaposéà faire
cela. Il est un de ceux qui <pensent
que la majesté de la loi doit être vengée
d'abord, et lorsque la loi aura eu-son
cours, si cela est nécessaire, -le droit de
pardon pourra être. exercé. Il consi-
dère ces résolutions.comme un simple
compromis. Il désire attirer l'attention
sur la manière étrange dont la commu-
tation de. la sentence de Linms a-été
annoncée au pays. Immédiatement
avant' les élections locales, plusieurs
rumenrs circulèrent à-Ottawaau sujet
de l'octroi d'une amnistie et dela:com-
mutation de la sentencede LtpmE,:et
naturellement, on attendait avec quel-
que anxiété l'apparition-de la' autte
Officiee-pour voir ce qui-avait étéait.
Chose étrange à dire, la GazeUo ne
parut pas lesamedi comme d'ordinaire,
quoq u'i re L sasave
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quel degré de vérité, que plusieurs
copies avaient été imprimées et reti-
rées. Le lundi suivant, les élections
locales eurent lieu, et le jour après, la
Gazette parut avec la proclamation de
la commutation de la sentence de
LtPINE. Or, si le gouvernement avait
désiré sonder l'opinion d'une portion
considérable de la Puissance-portion
qui lui donne son appui le plus puis-
saut dans cette Chambre-la meilleure
et la seule manière pour cela était de
publier la Gazette du Canada le samedi
comme de coutume, et non le mercredi
suivant. Il ne discutera pas la question
de savoir si les deux gouvernements
s'entendaient ; mais il mentionnera
seulement que par un autre étrange.
concours de circonstances, il est arrivé
que dans une importante division élec-
torale d'Ontario, les élections locales et
fédérales se trouvèrent fixées pour le
même jour. Il laisse à la Chambre de
décider si cela est arrivé par accident
ou fait à dessein.

M. FRECIIETTE ne se lève pas
pour parler longuement, vu que le
sujet a été discuté savamment par les
deux côtés de la Chambre aujourd'hui
comme auparavant; mais il ne peut.
s'empêcher d'exprimer sa surprise de
voir la différence étrange et extraordi-
naire entre les opinions exprimées par
les hon. membres de l'autre côté de la
Chambre, qui s'opposent aux résolu-
tions du ministère. le fait est que
tous s'accordent. à ne pas s'accorder;
ils sont unanimes à ne pas s'entendre.
Ils diffèrent tous entre eux, et l'hon.,
chef de l'opposition diffère de tous les
autres, et cependant ils semblent tous
vouloir.arriver au même but, et voter,
comme toujours, avec leur touchante
et sympathique unanimité, ce qu'ils
sont obligés de faire pour être logiques.
Les anges de la vengeance auront à
voter contre les résolutions pour être
conséquents avec leurs idées de sévé-
rité, les anges de la miséricorde devront
voter de même pour être conséquents
avec leurs sentiments de clémence, et,
en même temps, l'hon.. chef de l'oppo-
sition devra voter comme eux tous
pour continuer son opposition tradi-
tionelle au gouvernement. Ce serait
un singulier spectacle que de voir dans
les journaux, demain matin, les noms
des hon. députés de Hastings Nord et
de Terrebonne à -côté l'un de l'autre

M. Wr im

sur le vote de l'amnistie. Cela ne serait
pas cependant plus surprenant que de
voir le député de IRastings Nord voter
avec l'hon. député de Kingston, qui
a donné mille piastres à REL pour
échapper à la loi; ou le député de Ter-
rebonne voter avec le député »de
Kingston, qui·a déclaré n'avoir jamais
promis une amnistie à IEL ou à aucun
des coupables du Nord-Ouest. Il (U.
FRÉ TTE) est vraiment surpris d'en-
tendre le député de Bagot dire que la
qualification de meurtrier donnée par
Lord CAUNARVoN à RIEL est une insulte
à tous ceux qui appartiennent à la
croyance de ce dernier. Or, quant à
lui, il appartient aussi à l'église catho-
lique; mais il ne prétend pas partager
la responsabilité de tous ceux qui sont
impliqués dans le prétendu meurtre de
SCOTT. S'il était membre d'un jury, il
ne s'informerait pas de la religion du
prisonnier, mais de sa culpabilité ou de
son innocence. Il est en faveur d'une
amnistie, mais pas parce qu'il estcatho-
lique et canadien-français; mais parce
qu'il pense qu'elle est le seul moyen de
maintenir la paix et l'harmonie entre
toutes les classes de notre société mixte.
A ce point de vue, il serait en faveur
d'une amnistie complète, mais comme
on a démontré de la manière la plus
claire qu'elle ne pouvait être obtenue,
il est en faveur de l'amnistie partielle
proposée par le gouvernement. Il n'est
pas prêt à combattre le drapeau britan-
nique ou à trancher le lien colonial à
ce propos. Ce n'est pas là le moyen
que doivent adopter de loyaux sujets.
Tant que le régime constitutionnel ac-
tuel gouvernera le pays, il faudra s'y
soumettre. Il votera contre l'amende-
ment, parce qu'il n'est pas le mode con-
venable d'obtenir ce que l'on a toujours
désiré, et il votera pour l'amnistie par-
tielle proposée par le gouvernement.

. ECOSMOS désire expliquer en
quelques mots pourquoi il votera en
faveur des résolutions proposées par le
PznR-MuIsTRE. Il est un des
vingt-sept membres, qui, l'an dernier,
votèrent en faveur dune amnistie com-
plète pour tous ceux qui étaient con-
cernes dans les troubles du Nord-Ouest.
Il serait encore prêt à voter pour une
amnistie complète, s'il croyait qu'elle
pût être obtenue à présent. Mais en
autant qu!il peut juger de l'opinion des
membres, une telle. mesure ne saurait
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rencontrer une majorité dans la Cham-
bre et ne donnerait pas non plus satis-
faction au pays. C'est pourquoi il se
réserve le droit dans le cas oi cette
question serait ramenée plus tard, de
voter une amnistie complète pour ceux
que l'on se propose aujourd'hui de
bannir. Quant à l'amendement pro-
posé par le député de Bagot, la pre-
mière partie se rapporte à l'action du
Cabinet, qui n'a pas avisé SON EXCEL-
LENCE d'accorder un pardon plein et
entier à LÉPINE. Il (M. DECosMos)
s'accorde parfaitement avec le moteur
sur ce point. Il ne croit pas qu'un
ministère puisse être indépendant du
peuple qui l'a créé; mais quand le,
temps viendra où le Parlement et le
pays devront se prononcer sur le prin-
cipe énonce par le député de Bagot, on
le trouvera du côté de ceux qui main-
tienhent qu'aucun gouverneur-général
ne peut agir que par et avec le consen-
tement de ses aviseurs constitutionnels.
Il réserve pour plus tard sa liberté d'ac-
tion sur. ce point. Il conseille aux
amis-de BIEL et de ceux 'qui sont im-
pliqués dans les troubles du Nord-
Ouest de se convaincre que pour eux
la seule politique à suivre est de ne
pas refuser ce qu'on leur offre pour
faire sortir ces hommes de l'état d'in-
terdiction où ils se trouvent.

M. DESJARDINS.-Avant de donner
mon vote4e veux faire voir que les pré-
misses. posées par le gouvernement jus-
tifient la position que nous avons prise.
L'enquête a établi que cette position
était la plus juste et la plus vraie. Je
félicite le gouvernement sur les pré-
misses de ses résolutions. Je le félicite
aussi d'assumer la responsabilité d'une
politiqe distincte, et si je ne puisvoter
pour cette résolution je n'en felicite pas
moins le gouvernement d'être entré
dans cette phase. Elle justifie la posi-
tion que j'ai prise depuis quatre ans.
Je dirai pourquoi je ne puis voter pour
la résolution du gouvernement. Si
l'amnistie a été accordée à la popula-
tion métisse c'est grtce à. ceux qui en
sont exclus. Et ce sont ceux-là même.
qui ont mérité l'amnistie par la défense
du territoire et qui doivent l'avoir par
le droit desgens, qui sont privés du
bénéfice de leurs actes! Je ne puis ad-
mettre une pareille proposition, et mal-
gré le, regret que j'eprouve, malgré la
répulsion que je ressens de. me joindre
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à nos ennemis acharnés, je suis obligé
par cette politique mitigée du gouver-
nement d'accepter la position qu'elle
me fait.

Dr. ST. JEAN (Ottawa).-Je n'avais
pas l'intention de prendre la parole,
mais comme canadien-français habitant
le Haut-Canada, je dois expliquer mon
vote en comparant la position de l'an-
née dernière et celle de cette année.
1. l'OaTzuR, ces messieurs de l'autre
côté de la Chambre remercient le gou-
vernement pour ce qu'il a fait et, ce-
pendant, ils votent contre! Le député
de Terrebonne a voulu nous faire
croire à son patriotisme, et c'est lui
cependant qui a fait faire, 'année der-
nière, à RL un pèlerinage si dange-
reux. Ces messieurs veulent tout ou
rien. Quant à lui, il remercie le gou-
vernement d'adopter les mesures né-
cessaires à la pacification du pays. Le

-député de Bagot a combattu, malgré
lui, le député de Kingston. L'opposi.
tion lui fait l'effet de deux personnes
tenant une corde et tirant chacune son
bout pour les amener ensemble au mo-
ment du vote. L'année dernière l'am-
nistie était prématurée. Cette année
c'est la barrière de Lord CAINARVoN
qui nous arrête. Mais je suis heureux
que le parti libéral ait trouvé le moyen
de régler la question d'amnistie et ce
n'est que par inconsistance et par es-
prit de parti, et pour faire du capital
politique, que le député de Terrebonne
et ses a;mis refusent de se rallier à ce
mouvement sae et patriotique en di-*
sant que les resolutions n'accordaient
pas assez. On ne peut obtenir plus, et,
c'est la meilleure raison d'accepter ce
qui nous est offert.

M. PICKARD dit qu'ila l'intention de
voter contre l'amendement et pour les
résolutions du gouvernement, parc.
qu'il désire que cette question irritante
soit réglée, et il est content que le gou-.
vernement ait rencontré la difficulté et
proposé un moyen de la résoudre. Il
n'approuve pas entièrement le résolu-
tions, mais il croit quelles sont le meil-
leur règlement qui puisse être adopté,
et c'est pour cela qu'il votera enfaveur.

M. GAUDET dit qu'il n'est gas dé-
fendu de prier et de demander 1 amnis-
tie entière. -Il reproche au gouvernè-
ment d'avoir retardé renvoi des docu-
ments de commutation. Il se réserve,
en votant contre la résolution, le droit

qb « :
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de demander une amnistie complète à
une prchaine .session. Les hommes
du passé ont fait des fautes, mais leurs
successeurs peuvent en faire aussi. Il
désire cette année comme l'année der-
nière, l'amnistie complète, et il votera
pour l'amendement.

M.-MACKENZIE (Montréal-Ouest)
désire expliquer le vote qu'il a l'inten-
tion de donner pour se mettre d'accord
avec son engagement envers ses com-
mettants. 11 est décidé à voter en fa-
veur des résolutions, et en le faisant, il
pense rester fidèle à sapromesse. Il ne
discutera pas. les transactions qui se
rattachent aux troubles du Nord- Ouest,
mais il parlera d'un fait oui s'est révélé
depuis l'engagement qu'il vient de
mentionner,, savoir, que le gouverne-
ment.britannique refusait positivement
une amnistie.complète. C'est pourquoi,
si nou.s voulons obtenir un réglement
de .cette question, nous devons aban-
donner l'idée.:d'une amnistie illimitée.
Cette .conséquence nous est imposée
par la dépêche de Lord CARNARVON.
Nous sonmes donc forcés de rencontrer
cette difliculté. Ontario a son opinion
sur, le suiet, Québec a aussi la sienne, et
l'Angleterre refuse d'intervenir entre
ces. deux, provinces. Que devons-nous
faire ? Est-ce que les députés de Bagot
et de Terrebonne voudraient proposer
de prendre les armes contre la mère-
patrie ? Il pense que la seule chose à
faire pour ceux qui se trouvent dans sa
position, est de supporter la proposition
d'une amnistie conditionnelle,, comme
étant la meilleure solution.

Il est d'une importance vitale pour
le bien-être futur de ce pays que cette
affaire soit réglée, et il adjure les mem-
bres des deux côtés de la Chambre de
le faire ce soir même par leurs votes.
En.se servant de l'expression du député
de Drummond et Arthabaska il dira
que l'abîme, qui ést ouvert entre On-
tario et Québee serait fermé dès ce soir
par les efforts unis de tous ceux qui
aiment leur pays et ,désirent ses meil-
leurs intérêts. La blessure, qui a été
>i longtemps ouverte,. peut-être guérie,
aujourd'hui, par- eux, et il prie les
membres de la Chambre, quelles que
soient leur province respective, leur
religion, leur.,natioUalité,. les réclama-
tiona. et exigences de parti, de faire.
disparaître de ce pays cette cause de
discd,.e, et .ierétablir cette harmonie,

M.L Gaudet

qui devrait exister entre les .diverses.
provinces de la Puissance. M1alheu-
reusement, les troubles du Nord-Ouest
sont devenus une question contentieuse
entre Ontario et Québec, et pour être
dans le vrai, une question de race entre
les populations française et anglaise de
ce pays. Un tel état de choses est
très déplorable, et l'on doit y remédier
le plus tôt possible. Les sentiments
d'animosité, qui existent entre l'An-

et le Français, auraient dù être
enfermés dans la tombe des deux héros.
rivaux, Montcalm et Wolfe. Ces sen-
timents ont été enfermés, mais ils ont
été malheureusement ranimés -par des
événements qu'il n'a pas maintenant
besoin de rappeler. Ils ont déjà cessé
d'exister, mais nalhereusementon les,
a surexcités. plus, que jamais .par. ces
troubles du Nord-Ouest, .les négocia-
tions et les complications qui les ont
suivies. Tout peu importantsqu'étaient
d'abord les événements du NordOuest,»
ils ont atteint des proportions, qui me.
nacent la paix de tout le pays. Assu-
rément, il importe à tous ceux qui
veulent le futur bien-être du pays,
d'éloigner de nous cette cause de dis.
corde de façon à ce que, comme dans
la mère-patrie où les Saxons et- les
Normands, les Celtes et les Danois
s'incorporent en un grande nation,
nous aussi, en Canada, nous puissions
dans l'avenir cesser d'être , isés .en
Provinces, et devenir une nationalité
unie, faisant de notre pays le plus bril-
lant joyau de la Couronne de SA M&
JESTs, et le pays le plus prospère, et le
plus heureux du coutinîeut.

M. COUPAL dit qu'en votant pour
l'amendement, il ne donne pas un vote'.
de vengeance, parce que le gouverme--
ment a opposé sa candidature.... S'il.
vote ainsi, c'est parce qu'il a fait à ses
électeurs la promesse formelle de voter
pour l'amnistie entière. J'ai confiance
dans le gouvernement, et si l'amende-.
ment n'est pas adopté,-je voterai -pour
la résolution.

LIHo. M. POPE dit qu'après la
conversion soudaine de l'hon. député de
3fontréal-Ouest et les remarques4faites.
par d'autres membres du côté opposé.
de la Chambre, il ne peut votersans
dire un mot sur cette. questicn. . Il se :
réjouirait si la prédiction de son. hono-
rable amide Montréal-Ouest pouvait se>
réaliser, et que l'adoption de ces résee
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Iutions fût une solution finale de la
question; mais il ne pense pas qu'il en
sera ainsi ; rien n'assure qu'à la pro-
chaine session, l'affaire ne revienne sur
le tapis et que l'agitation ne se conti-
nue ; conséquemment l'excuse qu'a
donnée l'hon. député deMontréal-Ouest
pour rompre l'engagement formel qu'il
avait contracté envers ses commettants,
n'a aucune valeur. Quant à la posi-
tion du gouvernement sur cette ques-,
tion, il pense que ce dernier semble
prêt à s'en rapporter à un ministre
d'un pays étranger, ou à céder aux
vSux d'un ministre britannique. Il
est réellement amusant de trouver des
hommes de l'autre côté de la Cham-
bre, qui soient tout-à-fait disposés à ac-
cepter les ordres de lord OAaNAavoN
sur cette question. Son hon. ami de
~Drnmmond et Arthabaska a dit qu'il
voterait pour les résolutions, parce que
Lord CAxaAvoN a declaré qu'une am-
nistie complète ne pouvait être accor-
dée; mais est-ce que son hon. ami est
bien sincère dans les conclusions qu'il
a tirées de la dépêche de Lord CAR-
NARvoN? Est-ce que Lord GARNAAR-
VON n'a pas déclaré distinctement que
RmtL ne devrait jamais être autorisé à
exercer les droits politiques dans ce
pays. Son hon. ami est allé ou trop
loin ou pas assez loin. Si la dépêche
de Lord CARNAvoN est péremptoire,
alors il -faut infliger à RRt un plus
grand châfiment que celui qui est pro-
posé; tandis que si la dépêche de Sa
Seigneurie peut être modifiée jusqu'au
point d'accorder à RIEL des conditions
plus favorables que celles déterminées
par Sa Seigneurie, on peut bien la mo-
difier davantage. Il est évident que
son hon. ami obéissait à un autre motif
que celui de plaiîe à Lord CARNARvon.
Les résolutions proposent de bannir du
pays les chefs des troubles du Nord-
Ouest pendant les einqannées qui vont
suivre. Quel but veut-on atteindre en
cela? Suppose-t-on que permettre à
ces hommes de rester libre dans le pays
causerait une r*ébellion? Ou suppose-
t-on que quelques autres individus
soient disposés à s'insurger, parce que
ces hommes n'ont pas été punis pour
leurs méfaits ? Si cela n'est pas le
cas, qu'il ne soit plus question alors de
ce non-sens dans les résolutions, savoir,
que:ces hommes doivent être punis. Il
est en f'aveur d'un pardon complet pour
qu'ils continuent d'être citoyens du

pays, et quand il exprime cette opinion.
il croit pouvoir afrmer qu'elle est
celle de la g'rande majorité du pays.
On a dit que si nous ne pouvions avoir
tout un pain, il était préférable d'en
avoir une moitié. Mais il croit que
nous devrions nous efforcer d'obtenir
pour ces hommes toute la liberté possi-
ble. Il n'y a pas de raison pour la-
quelle ils doivent être persécutés, si
le pays ne doit rien gagner dans cette
persécution. Il espère que le Ptrkxma-
MiNirsTRE n'aura pas d'hésitation à
accepter l'amendement.

X. CURRIER désire expliquer briè-
vement le vote qu'il a l'intention de
donner. La raison fournie pr le Pre-
mier Ministre pour soumettre ses réso-
lutions, savoir, que le temps est arrivé
de résoudre, si c'est possible, cette
grande difficulté est une raison excel-
lente. La Chambre, sans doute,est con-
vaincue que le temps est arriyé de
régler cette question. S'il pensait
que l'adoption des résolutions réglàtt'
finalement la question, il serait certai-
nement porté à voter en faveur. Mais
il n'est pas de cet avis. Le député de.
Terrebonne n'abandonnera pas le sujét,
et à chaque session, la question revien-
dradevant la. Chambre; c'est pourquoi
l'adoption des résolutions ne sera aucu-
nement une solution finale des difEcul-
tés. Il supporteral'amendement,,paree'
qu'il croit qu'une amnistie complète
serait7 la meilleure solution de cette
question difficile. -

M.. SCRIVER désire répondre à ce
qu'il croit être une assertion insoute-
nable du député de Terrebonne, savoir,
que ce dernier n'avait pas seulement
l'appui de la population canadienne,
française, mais aussi celui de toute la
population britannique.

M. MASSON.-Je n'ai pas fait cette
assertion.

M. SCRIVER.-Mon ami prétend
qu'il s'est servi des mots "du peuple
bien pensant."

Je suis sûr qu'il parle du peuple
britannique du Bas-Canada.

M. MASSON.-J'ai dit que je pen-
sais que la totalité de la population
française et la totalité de la population.
anglaise du Canada s'accordaient sur
ceci, que toute la pénalitê de la loi ne
devrait pas être infligée. C'est, suivant
lui, leur opinion, et c'est, dans tous les
cas, ce qu'il a voulu dire.
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M. SCRIVER accepte la dénégation
de l'hon. monsieur ; en même temps,
il dira que, suivant lui, la grande ma-
jorité de la population anglaise de
Québec ne sympathise nullement avec
les vues extrêmes du député de Terre-
bonne. Elle est disposée à faire une
distinction entre les offenses commises
à Manitoba. Si toute la population
britannique de la province de Québec
est tout à fait prête à pardonner les
offenses politiques, elle n'est cependant
pas prête à dire que ceux, qui se sont
rendus coupables de crimes, doivent
recevoir également leur pardon et
qu'une amnistie complète doit être
accordée à ceux qui ont pris part à
l'exécution de SCOTT. Pendant la der-
nière session du Parlement, il a voté
avec la majorité de cette Chambre
pour l'expulsion de RIEL. Il entretient
encore les mêmes vues relatives au
crime dont RIEL est accusé ; mais il
croit, comme plusieurs autres, que le
temps-est venu de régler la question.
Un compromis est devenu nécessaire.
Il n'approuve pas en tout les conclu-
sions auxquelles sont arrivés les au-
teurs des résolutions. Il ne pense pas
qu'elles soient logiques sous tous les
rapports, vu qu'elles sont déduites
logiquement des prémisses. Il ne peut
dire si l'ancienne administration a pro-
mis une amnistie complète, ou si elle
s'est engagée à l'obtenir. Après avoir
parcouru impartialement les témoigna-
ges, il n'est pas arrivé à cette conclu-
sion. Mais il est libre de croire que
l'Archevêque TAcHÉ s'était arrogé le
droit de promettre une amnistie coin-
plète. Que l'effet des résolutions, si
elles sont adoptées, soit de résoudre la
question ou non, il n'est pas mainte-
nîant prêt à le dire; mais il a raison de
croire que si les résolutions rencon-
trent les vues de la majorité du peuple,
la politique qu'elle comporte sera
acceptée par les extrémistes. Etant de
cet avis, il votera en faveur des réso-
lutions.

M. RYMAL dit que Fon avait fait
allusion à une motion qu'il avait faite
dans une occasion antérieure relative-
ment au meurtre de SCOTT. A l'époque
de cette motion, il était arrivé· à la
conclusion que le gouvernement d'alors
sacritiait les meilleurs intérêts de ce
pays, et que -nous glissions vers des
embarras sérieux par suite de sa négli-

X mauon -

gence. La motion qu'il a faite fut, ce-
pendant, rejetée, et maintenant la
Chambre est appelée à considérer la
question d'après un point de vue tout
différent. Il trouve dans la preuve faite
devant le comité du Nord-Ouest que
certaines promesses ont été faites au
peuple du Nord-Ouest par Pentremise
de l'Archevêque TAcHÉ. Il doit croire
qu'un homme, aussi habile que l'est
l'ARCHEVÊQUE, ne s'est pas trompé
dans l'appréciation de ce que les mi-
nistres d'alors lui ont communiqué.
Tous rusés et décevants qu'ils étaient,
ils ne pouvaient l'être assez pour trom-
per un observateur aussi fin que l'Ar-
chevèque TACHÉ, et ce dernier a été
justifiable dans les conclusions qu'il a
tirées des conversations et correspon-
dances qu'il a eues avec le gouverne-
ment. Avec cette manière de voir, il
(M. RYnLa) maintient qu'il est du de-
voir du Parlement de régler cette
question épineuse. Il y a une grande
divergence d'opinion %ntre les mem-
bres de cette Chambre, particulière-
ment entre les membres de l'opposi-
tion. On a parlé de l'ange de la misé-
ricorde et du ministre de la vengeance,
qui entourent l'hon. chef de l'opposi-
tion. Mais l'hon. député de Norfolk
Sud ne paraît pas se ranger sous la
bannière d'aucun de ces deux anges ;
il ne sait pas bien comment qualifier
cet lion. membre; mais il suppose qu'il
doit être "le gentil petit chérubin qui
siégé là-haut, veillant aux destinées du
pauvre Jack." Cependant, malgré cette
divergence d'opinion sur la manière
dont cette question difficile doit être
réglée, tous sont animés du désir de la
voir résolue aussi promptement que
possible et d'une manière ou d'une
autre. Pour sa part, il croit que les
résolutions du gouvemnement arrive-
ront à ce résultat; dans tous les cas il
l'espère sincèrement, et désire qu'à
l'avenir on ne recommencera pas cette
agitation. Si aucune tentative était
faite pour ramener de nouveau l'affaire
devant le Parlement, après l'adoption
de ces résolutions, il se croirait alors
tenu de s'opposer à ce que cette ques-
tion fût débattue davantage. L'expa-
triation pour cinq ans est une peine
infligée à Rtsn aussi, légère qu'on peut
le désirer, et il espère sincèrement que
l'on n'essaiera pas à l'avenir d'obtenir
une remise de ce léger châtiment. Ce
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n'est pas avec beaucoup de plaisir qu'il
supportera les résolutions, vu qu'il
pense qu'il eut été plus sage de laisser
la justice suivre son cours, et que ces
hommes fussent amenés devant les
tribunaux; alors la clémence royale
aurait pu être exercée en leur faveur;
si cela était arrivé ainsi, il n'aurait
en aucune objection, parce que la clé-
mence est un attribut divin. Mais, vu
toutes les circonstances de la cause, il
pense que le moyen proposé par le
gouvernement est le plus sage qui pût
être adopté, et il supplie les membres
de la Chambre de considérer la ques-
tion, non à un point de vue de parti.
mais en amis de leur pays, qui désirent
voir cette malheureuse et irritante
question réglée pour toujours.

M. BROOKS ne considère pas cette
question comme une question de partis
politiques. Les liens de parti n'ont rien
à faire avec le sujet. Si la Chambre dé-
sire réellement aborder cette affaire
dans un bon esprit, elle doit oublier
tout ce qui a été fait dans le passé, et
la traiter selon qu'elle se présente
devant le pays. Il désire voir passer
l'éponge sur tout le passé. Depùis cinq
ans le pays a été troublé par cette
question, et il doit entreprendre de la
résoudre pour être débarrassé à l'ave-
nir de l'agitation et de l'effervescence
que les malheureuses circonstances,
qui s'y rattachent, ont produites. Il
pense que l'on doit être convaincu, par
la discussion qui a eu lieu, qu'il n'y a
pas d'autre solution possible que celle
de concessions mutuelles. Une grande
partie de la population française a
adopté un point de vue extrême, et une
autre fraction considérable de la popu-
lation d'Ontario a aussi adopté une
maniee de voir également extrême, et
c'est pour cela que le seul mode pratique
d'après lequel l'on peut arriver à une
solution est de recourir à un compro-
mis. Il est prêt à voter pour aucune
mesure raisonnable, qui atteigne le but
désiré. Il aurait été beaucoup plus
satisfait, si les résolutions n'avaient
fait aucune allusion aux antécédents de
cette affaire. Il aurait préféré que l'on
eût fait simplement l'exposé, qui est
contenu dans l'un des paragraphe des
résolutions, savoir: "Que dans l'opi-
nion de cette Chambre, il n'est pas de
l'honneur ou de l'intérêt du Canada que
la question d'amnistie demeure plus

longtemps dans sa forme actuelle." Il
pense qu'un simple exposé aurait été
sffaisnt pour que la Chambre fût justi-
fiable de considérer ainsi cette question;
mais si l'on a cru à propos d'énumérer
quelques faits, il dira avec franchise
que rien n'aurait dû être omis. Nous
sommes ici pour législater d'une ma-
nière pratique, et non pour déterminer
des questions abstraites en bien et en
mal; mais croyant que les résolutions
atteindront la fin que tous désirent, il
votera en faveur. Quant à l'amende-
ment, il a toujours dit .que s'il était
possible d'obtenir dd gouvernement
impérial une amnistie absolue, il l'ap-
prouverait. Mais il prétend qu'à pré-
sent, il serait impossible d'obtenir une
amnistie complète. Bien qu'il vote
contre l'amendement,·il se considère
cependant comme libre de supporter la
demande d'une amnistie complète si, à
l'avenir l'on fait cette demande, et
il pense qu'il sert les intérêts du pays
en agissant ainsi. il y a eu une ques-
tion constitutionnelle de soulevée, hier
soir, par un homme d'une haute auto-
rité (Sir JOHN MAcDoNALD) et il pense
que cette question est d'une grande
importance. Il s'agissait du droit de
grâce, et il en a pris occasion pour exa-
miner les autorités sur ce point. Il
doit dire qu'il n'est pas arrivé à la même
conclusion que le très-hon. monsieur.
Les cas cités par 31. TODD relativement
à l'exercice du droit de grâce s'appli-
quent au pardon après conviction, ce
qui est très-différent du cas maintenant
soumis à la Chambre. L'offense est
considérée par quelques-uns comme po-
litique, et par d'autres comme ne l'étant
pas; mais, dans tous les cas. elle est
liée à de tels éléments politiques que
cette Chambre est justifiable en d eman-
dant au gouvernement impérial, sous
le contrôle duquel le territoire se trou-
vait quand l'offense fut commise, d'a-
dopter des mesures de clémenee en fa-
veur des parties impliquées. Il parle
ainsi sans avoir la prétention de réfuter
ceux qui ont une si longue expérience
parlementaire ; mais il s'appuie sur
cette idée pratique que si c'était incons-
titutionnel d'envoyer une adresse basée
sur les résolutions, il est également in-
constitutionnel d'adopter une adresse
basée sur l'amendement. Il supportera
donc les résolutions soumises par le
gouvernement comme il les aurait.sup-
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portées si elles avaient été présentées
par l'ancien gouvernement, parce qu'il
croit qu'elles offrent une solution pra-
tique de la question. Il est du devoir
de tous les membres de s'efforcer par
des concessions mutuelles et dans un
esprit de conciliation, de calmer l'irri-
tation et l'excitation que cette question
a engendrées.

M. FISET dit que les explications
du Ministre de la Justice l'ont con-
vaincu et qu'il votera pour la résolu-
tion, car à l'impossible personne n'est
tenu; et puisque le gouvernement a
tout fait pour trouver une solution mo-
dératrice, il doit'recevoir l'approbation
de la Chambre et du pays. Les dépu-
tés conservateurs canadiens n'ont trou-
vé rien à dire contre le chef de l'Oppo-
sition; le député d'Hochelaga a été le
seul à le faire, ce dont il le félicite cor-
dialement. La résolution propose plu-
tôt de raccourcir l'exil que de décreter
le bannissement.

M. CARON dit qu'il voteia contre la
résolution parce qu'elle ne donne pas
une solution complète des difficultés du
Nord-Ouest. Après avoir voté contre
l'expulsion de RIEL de la Chambre, il
ne peut voter pour son bannissement
du pays. L'amnistie complète est la
seule solution pratique. Il est sûr que
les mêmes difficultés reviendront l'an-
née prochaine.

L'j.oN. 3. -MACKENZIE désire,
avant que la question soit mise au vote,
répondre à quelques remarques du chef
de l'opposition. Si l'heure n'était pas
aussi avancée, il releverait certaines
parties du discours de l'hon. monsieur
qui ne s'appliquent nullement à la
question et ne sont pas du tout d'accord
avec les fhits de la cause. Il choisira
une autre occasion pour y référer et
faire voir aussi le contraste que l'hon.
monsieur (Sir JOHN) a trouvé entre sa
conduite d'àprésent et celle du gouver-
nement actuel quand ses membres
étaient dans l'opposition. Il démon-
trera que l'hon. monsieur était entière-
ment dans l'erreur en disant que lui
(Sir JoHN) et ses amis contribuèrent
seuls à l'annexion du territoire du Nord-
Ouest à la Puissance, et il proitera
aussi de cette occasion pour démontrer
que loin de là, cetUe annexion fut pres-
que exclusivement l'Suvre de ses ad-
versaires. Après l'avénement au pou-
voir de l'hon. monsieur comme chef du

. Brooka

COMMUNES.

gouvernement à l'époque de la Confédé-
ration, il sait très bien qu'il (M. MAC-
KENZIE) lui donna toute l'assistance
possible pour l'acquisition et l'organisa-
tion de ce pays. L'hon. monsieur n'a
pas la générosité d'admettre les ser-
vices qu'il rendait plutôt à son pays
qu'à lui-même et son parti, bien qu'à
cette époque l'hon. membre fut disposé
à les reconnaître. Il ne suivra pas
l'hon. monsieur dans toute son argu-
mentation, dont les deux tiers ne se
rapportent pas au sujet, et il dira een-
lement, vu la longueur du discours,
que l'hon. membre a cru, comme cer-
tains vieillards, qu'il serait écouté à
force de parler. Mais l'hon. monsieur
a parlé de deux ou trois choses, qui pro-
duiraient un effet sérieux dans cette
discussion si son raisonnement était
exact. L'une est que la ligne de con-
duite du gouvernement est entièrement
mauvaise, inconstitutionnelle même,
quoiqu'il (Sir JoHN) se soit exprimé
avec réserve. L'hon. membre a été
assez bon de dire qu'il s'accorde avec la
conclusion adoptée par le gouverne-
ment-que ce dernier a proposé une
bonne mesure, mais qu'il l'a proposée
d'une mauvaise manière. Il (M. MAc-
KENZIE) démontrera que la mesure est
proposée précisément de la même ma-
nière que sous le-Parlement précédent,
et il espère que l'hon. monsieur n'aura
plus ensuite d'hésitation à supporter le
gouvernement dans cette affaire. Il
comprend la difficulté que l'hon. mon-
sieur rencontre dans l'extrême diver-
gence d'opinion, qui existe entre ceux
qui l'entourent, et il apprécie la ma-
nière dont il est traité par ses amis,
bien qu'il soit surpris de ce que l'hon.
député de lHastings Nord vide les fioles
de sa colère sur la tête ds membres du
gouvernement, au lieu de les vider sir
celle de son propre chef. C'est une
affaire à régler entre eux; mais elle ne
manquera pas de produire l'impression
dans cette Chambre que l'Opposition
est comme cet Irlandais, qui fut invité
à voter en débarquant à New-York; il
ignorait (cet irlandais) la politique du
pays, et il était imbu des vieilles con-
victions qu'il emportait avec lui; mais
il répondit de suite qu'il " votait dans
tous les cas contre le gouvernement."
C'est le principe qui semble prévaloir
de l'autre côté de la Chambre. Le
chef de l'Opposition a dit que legou-
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vernement se montrait lâche en propo-
sant à la Chambre une résolution dont
il aurait dû prendre la responsabilité en
adoptant un ordre en Conseil compor-
tant pratiquement les mêmes vues.
L'hon. député de Bruce Sud a touché ce
point, hier soir; mais il (M. 3ACKEN-
zIE) a quelque chose à ajouter. Il ne
peut pas, comme chef du gouvernement
assumer une plus grande responsabilité
que celle de soumettre les résolutions
à une discussion régulière dans cette
Chambre. Après ce qui s'est passé à la
dernière session, ce ne serait pas traiter
la Chambre evec respect, si l'on réglait
la question sans avoir auparavant sur
le sujet la libre opinion (le la Chambre.
On a adopté la seule manière convena-
ble et constitutionnelle en propo-
sant au nom des ministres res-
ponsables de la Couronne, une réso-
lution par laquelle ces derniers jouent
leur propre existence comme membres
du gouvernement. Si la Chambre
pense que cela est mal, elle votera en
conséquence, et le gouvernement en
prendra la responsabilité. Ce dernier
ne se réfugie pas derrière-un Ordre en
Conseil, i adopté secrètement, mais il
vient devant la Chambre, et, déposant
sa résolution sur la table, il demande
sa; réception. · Or, quelle a été la ma-
nière d'agir en ce pays dans d'autres
occasions? L'hon. député de Bruce Sud
a démontré: que rien n'est plus com-
mun,' sous notre système parlementaire,
que d'adopterfdes mesures de pardon et
des résolutions relatives à des menées
séditieuses, et l'hon. député de Kings-
ton, dans son discours, n'a pu citer que
le procès des émeutiers chartistes (lu
pays-de Galles. il y a quelques années,
comme étant un cas analogue à l'insur-
rection du 'Nord-Ouest. Il n'y a pas
d'analogie, ni de parité du tout dans les
deux cas. I On ne peut trouver là. rien
qui ressemble à l'état des affaires du
Nord-Ouest. Mais durant la rébellion
dans ce pays, on savait bien que plu-
sieurs personnes étaient condamnées au
bannissement; d'autres mises hors la
loi, bannies et privées du bénéfice de
résider dans le pays et des avantages
dont jouissent les sujets britanniques
en Canada. En 1841, trois ans après
la rébellion, la Chambre -d'Assemblée,
à-sa première session, adopta la résolu-
tion suivante:

"'ésolu-Que c'est dans l'opinion de ce

comité qu'une humble atresse soit présentée .1
Son- Excellence, le Gouverneur-Général, repré-
sentant la Couronne dans cette Province, le
priant d'exercer la prérogative royale en ac-
cordant le pardon, l'amnistie et l'oubli de tous
crimes, offenses et délits; que la clémence
royale s'applique à ceux des sujets égarés de
Sa Majeste autant que cela peut-être compa-
tible avec la sûreté de la Couronne et cette
Province, relativement aux troubles malheu-
reux qui ont eu lieu dans les ci-devant pro-
vinces du Haut et du Bas-Canada causés ou
supposés avoir été causés depuis les quatre
dernières années."

Cette résolution fut adoptée par un
vote de 40 contre 25, et bientôt après
la réponse du Gouverneur fut présentée
comme suit:

" En réponse à son adresse du 30 Août, le
Gouverneur-Général assure la Chambre d'As-
semblée que dans les avis qu'il peut être
appelé à offrir à la Reine, et l'exercice de la
prérogative de la Couronne, pouvoir qui lui est
confi dans les limites de la colonie, c'est et
ce sera toujours son plus ardent désir de
traiter toutes les causes relatives aux derniers
troubles malheureux avec la plus grande in-
dulgence qui soit compatible avec la sûreté
de la Couronne et la sécurité de la Province."

En 1844, sur une motion de M. LA-
PONTAINE, secondée par M. LESLIE, l'a-
dresse suivante fut adoptée:

"Résolu-qu'une humble adresse soit pré-
sentée à Sa Majesté la priant qu'il lui plaise
d'exercer gracieusement la prérogative royale
en accordant aux sujets égarés e~Sa ajesté
le pardon, l'amnistie et loubli de tous crimes,
offenses et délits commis dans les malheureux
troubles mentionnéi' dans une humble adresse
adoptée par cette Chambre,le 30 d'août 1841,sur
le même sujet et sur toutes les personnes hors
la loi durant la période y mentionüée; assu-
rant très humblement à Votre -Majesté 'que
lorsqu'il plaira à Sa Majesté par l'entremise
de son représentant, et de 'son plein gré,
plaisir et propre mouvement de transmettre le
bill à cet effet dans la Chambre d'Assemblée,
il sera reçu avec une humble gratitude et
tendra encore plus à conffiiner les fidèIes sujets
de Sa Majeste dans cette province de leur.
affection pour leur Souveraine, et à renforcer
la connexion qui existe heureusement entre
cette province et la mère-patrie."

"Résolu,-qu'une humble adresse soit pré-
sentée à Son Excellence le Gouverneur-Géneral
informant Son Excellence que cette Chambre a
voté une humble adresse à Sa Majesté au sujet
de lexercice de la clémence de Sa Majesté en-
vers les sujets mal conseillés, pour toutes les
offenses en connexion avec les derniers et*mal-
heureux troubles, et priant humblement Sen
Excellence de transmettre la dite adresse au
Secretaire d'Etat principal des Colonies, pour
être mise au pied du trône, et aussi pour re-
commander la priére qu'elle contient'à Sa Très
Gracieuse Majesté."

La motion pour cette adresse fut
adoptée sans opposition; mais il y eut
immédiatement avant cette motion une
division dans laquelle il remarque le
nom du très-hon. député-de Kingston;
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ce qui fait voir que ce monsieur était
présent et approuvait la résolution.

ep endant, on l'a vu, hier, s'efforcer
d'établir qu'il était entièrement incons-
titutionnel de soumettre au Parlement
une résolution affectant l'exercice de
la prérogative royale pour pardonner à
des criminels. Rien ne peut-être plus
constitutionnel que le mode dont on
s'est servi pour amener cette affaire
devant le parlement. On s'est conformé
entièrement à la pratique suivie dans
la Grande-Bretagne, et à notre propre
coutume. On ne peut concevoir rien
de plus convenable, rien de mieux
adapté à la constitution que la manière
d'agir du gouvernement pour obtenir
une expression libre de l'opinion du Par-
lement sur une affaire d'une aussi vitale
importance. En 1849, une question sem-
blable à celle-ci fut ensevelie dans l'oi-
bli, ainsi que tout ce qui s'y rapportait
par l'adoption d'un acte du Parlement.
Le député de Kingston quoiqu'il ne fût
pas alors membre du gouvernement, a
fait partie d'une administration,très peu
de temps auparavant, et s'est élevé à une
position éminente dans l'ancien Parle-
ment du Canada. Le député de Ias-
tings Nord, a prétendu que le gouver-
nement était hypocrite, parce qu'il ne
partageait pas son opinion; il (M.
MAcKENZIE) ne qualifiera pas ainsi
l'hon. monsieur et ses amis, parce qu'il
croit qu'ils agissent consciencieuse-
ment, au moins il doit le supposer. Il est
surpris du langage dont se sont servis
les hon. députes de Terrebonne et de
Bagot à l'égard du juge et du jury qui
ont condamné LÉPiNE. L'lon. député
de Hastings Nord a fait allusion, au su-
jet du juge, à des choses qui ne sont pas
vraies: on ne devrait jamais mention-
ner irrespectueusement le nom d'un
juge sous aucune circonstance, à moins
qu'il se soit rendu coupable d'actes qui
le rendent passible d'être mis en accu-
sation. Il n'a pas maintenant l'inten-
tion de discuter cette question longue-
ment. En commençant, il s'est con-
tenté d'appuyer seulement sur les
points, qui se rapportent au sujet, et
bien qu'il ait pris beaucoup de notes,
il ne s'en écartera pas. Il y a, néan-
moins, un côté de la question, qu'il doit
faire remarquer. Son lion. ami de Bruce
Sud et lui-même ont été,violemment
attaqués paree qu'ils avaient offert une
récompense pour l'arrestation du meur-

L'hon. A. Mackenzie

trier de SCOTT. Ils ont été attaqués
d'une manière sauvage par le député
de Hastings, et ils ont été attaqués aussi
par les messieurs qui siégent derrière
lui, quoique pour différentes raisons. :Il
désire attirer l'attention de la Chambre
sur le fait que le vote fut unanime dans
la Législature d'Ontario, et le chef de
l'opposition ne trouva pas d'autre ob-
jection que celle relative au montant de
la récompense qu'il ne trouva pas assez
élevé. Les remarques de l'hon. député
de Hastings ne se rapportent pas à cela,
et, cependant, il n'a eu que des paroles
abusives contre le gouvernement d'On-
tario d'alors.

M. BOWELL.-Je ne dois pas sup-
poser que le PREMIER-MINISTRE désire
me mal intérpiéter quoique son langa-
go l'indique en ce moment. Je n'ai
trouvé rien à redire contre ce qu'il a
dit dans cette occasion, pas même.con-
tre l'offre d'une récompense. Laraison
pour laquelle je l'ai attaqué est parce
qu'après avoir offert une réc fmpense,
il se ridiculisait maintenant en propo-
sant les résolutions qui sont entre les
mains de l'Orateur.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il-a
inséré dans les résolutions les raisons
qui l'ont porté à sa'ggérer le genre de
règlement maintenant soumis. Il ne
suppose pas qu'il y ait un seul membre
dans cette Chambre, qui après avoir lu
la preuve faii;e devant le comité,puisse
dire avec raison que les c.rconstances
ne sont pas entièrement changées. Il
n'est pas juste et l.yal de la part du
député de Hastings Nord de dire que
les circonstances étaient les mêmes à
présent qu'elles étaient il y a un an.
L'hon. membre ne semble pas se sou-
venir que l'on avait soutiré des lèvres
de son chef qu'il (Sir JoiN) avaitdonné
à JRIEL et LÉPINE de l'argent pour les
induire à quitter le pays. La position
que l'hon. monsieur était obligé de
prendre alors relativement à -ette af-
faire était certainement très-humble.
Il (,[. MACKENZIE) n'a pu ;usqu'à pré-
sent modifier son opinion sur les tran-
sactions de 1869-70. Ce qu'il demande
à la Chambre est de considérer le chan-
gement des circonstances en face duquel
le gouvernement s'est trouvé placé par
la nécessité de résoudre finalement cette
question. Il demande aussià la Cham-
bre de considérer la déloyauté de l'hon.
député de Ilastings Nord, qui appuie
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son raisonnement sur la simple asser-
tion que les circonstances n'ont pas été
changées par la preuve faite devant le
comité du Nord-Ouest. Il se réjouit de
voir que tout homme modéré dans cette
Chambre, partisan du gouvernement
ou non, se pronor ce en faveur des réso-
lutions, et qu'il y a une disposition gé-
nérale parmi les membres de toutes les
provinces à les accepter comme un ré-
glement final, raisonnable et juste. Il
croit qu'ii n'y aura plus de n, otifd'irri-
tation à l'avenir; mais que le régle-
ment, maintenant soumis, sera accepté
comme final par cette Chambre et par
tout le pays. Il est content de voir que
l'on a l'occasion de régler une que ·tion
qui nous menaça une fois de sérieuses
conséquences, d'une espè. e de guerre
de race, qui n'aurait pas manqué, à l'a-
venir, de produire de facheux malen-
tendus. Il a raison d'être fier, comme
canadien, de voir que ses compatriotes
canadiens-français, comme ses compa-
triotes anglais, ont tous manifesté le
même esprit généreux, et le même
désir d'avoir un réglement de cette
question de façon à ce que cette cause
de discorde et d'irritation puisse être
écartée de nos discussions politiques.
Il désire dire en terminant que dans
tate cette affaire il n'a obéi, comme il
l'a.dit en commençant, qu'à des vues
honnêtes, et il n'a pas de doute que les
autres membres, y-compris plusieurs
membres de l'Opposition, ont fait de
même. Il ni'a rien à dire contre l'ex-
pression d'aucune conviction honnête,
toute énergique qu'elle puisse être;
mais il proteste contre tous ceux qui
i ourraient attribuer à lui ou à ses col-
lègues des motifs malhonnêtes dans
l'exécution de leur devoir comme mi-
nistre de la Couronne en ce pays.

A lh. 40m. a. m., les membres sont
appelés, et la Cham bru se divise comme
suit sur l'amendeme!t de M.MoussÉAU:

PoUn:
Messieurs

Baby,
Bunster,
Caron,
Cimon
Coupal,
Currier,
Desjardins,
Dugas,
Gaudet,
Gill,
Harwood,
Rurteau,

Lanthier,
Masson,
McDougall (Trois-Ri-

vières.)
Montplaisir,
Mousseau,
Ouimet,
Pinsonneault,
Pope,
Robitaille,
Rouleau et
Wright (Ottawa).-23.

CONTRE
Messieurs

Appleby, Laird,
Archibald, Lajoie,
Aylmer, Landerkin,
Bain Langlois,
Bartlie, Laurier,
Béchard, Little
Bertram, Macdonald (Cornwall),.
Biggar, Macdonald (Glengarry)
Blackburn, MacDonnell(Inverness)
Blain, Macdougall (Elgin),
Blake, Mackenzie (Lambton),
Borden, Mackenzie (Montreal),
Borron, Maclennan,
Bourassa, MacMillan,
Bowell, McCallum,
Bowiian, McCraney,
Boyer, McGregor,
Brooks, McIntyre,
Brouse, McIsaac,
Brown, McKay (Colchester),
Buell, McQuade,
Btrk, Metcalfe,
Burpee (St. Jean), Mills,
Burpee (Sunbury), Mitchell,
Cameron (Ontario), Monteith,
Carmichael, Moss,
Cartwright, Murray,
Casey, Norris,
Casgrain, Oliver,
Cauclion, Orton,
Charlton, Paterson,
Cheval, Pelletier,
Chitrcli, Perry,
Cockburn, Pettes,
Coffin, - Pickard,
Cook, Platt,
Costigan, . Plumb,
Cunmngham, Pouliot,
Cushing, Pozer,
Dawson, Ray,
DeCosmos. Richard,
Delorme, Robillard,
De St. Georges, Rochester,
Devlin, Rosco
Domville, Ross (rham),
Donahue, Ross (Middlesex),
Dymond, Ross (Prince-Edouard),
Farrow, Ryan,
Ferris, Rymal,
Fiset Scatch'erd,
Fleming, Scriver,
Flesher, Shibley,
Forbes, Sinclair,
Fournier, Skinner.
Fréchette, Smith (Peel),
Galbraith. Smith (Westmoreland),
Geoffrion, Snider,
Gibson, Stephenson,
Gillies Stirton,
Gilmor, St. Jean,
Gordon, Taschereau,
Goudge, Thibandeau,
Hagar, Thompson (Caribou),
Hagart, Thompson (Haldimand)
Hall, Thomson (Welland),
Holton. Tremblay,
Horton', Trow,
Huntington, Tuper,
Irving, Va
Jetté, W ce (Albert),
Jones. (Leeds), Wallace (Norfolk),
Kerr, White,
Killam, Wilkes,
Kirk, Wood.
Kirkpatrick, Wright (Pontiae) et
Laflamme. Young,-152.
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L'amendement est par conséquent
négativé.

M. FARROW se lève pour faire un
autre amendement. Il dit que dans les
résolutions du Premier, certains faits
sont avancés comme base d'une amni-
tie, mais tous les faits se rapportant à
la question ne sont pas compris dans
les résolutions. Il pense que les négo-
ciations entre M. DoRION, M. LETEL-
LIER et l'Archevèque TAcHÉ touchant
l'octroi d'une amnistie auraient dû être
comprises dans l'énoncé de faits conte-
uns dans les résolutionset il propose par
conséquent l'amendement suivant :

Que les paragraphes suivants soient
ajoutés aux résolutions, après les mots
"soient loyalement acceptés par le
peuple canadien, " dans le 19me para-
graphe :

"Qu'il apparait par la même preuve que
l'Evêque Taché eut uneentrevue avec les mes-
sieurs Dorion et Letellier, ministre de la Cou-
ronne en 1874, et qu'ils l'informèrent que,
personnellement, ils étaient en faveur d'une
amnistie.

" Que le 25 novembre, l'hon. M. Letellier dit
à l'Evêque Taché. " Je crois (ou j'espère) que
nous pourrons donner l'amnistie à nos amis
bas-canadiens comme un cadeau du nouvel an.

"Que le 2 novembre, l'évêque TAcHÉ
vit l'hon. M. DoRION et l'hon. M. LE-
TELMIER et dit :

" Mais je fus porté à eroire (parlant de
l'amnistie) qu'ils avaient quelques garanties à
ce sujet. Ils ne furent pas explicites, mais je
fus porté à croire cela. Leurs paroles tendaient
à dire qu'il y avait un arrangement avec leurs
collègues au sujet -de l'octroi de l'amnistie.
Les voici- d'une manière aussi exacte que je
puis me les rappeler. " Nous ne pouvons régler
chaque chose. Il y a si peu de temps que le gou-
vernement est formé. Nous avons l'espoir que
l'affaire sera arrangée d'une manière favorable
selon vos désirs ; nous voyons nous-mêmes la
nécessité de l'amnistie." Je ne me souviens pas
d'autres paroles.

" Ces paroles firent sur moi une telle impres-
sion que je demandai à M. Dorion comment
nous pourrions communiquer l'un et l'autre au
sujet de Pamnistie, après mon départ pour
Manitoba, sans que cela fut connu. Il m'écrivit
alors deux phrases dans mon mémorandum,
dont il m'expliqa le sens, dans le cas où nous
communiquerions ensemble au sujet de l'am-
nistie.

."Voiciles phrases: YCommunication reçue,"
"considération immédiate de l'affaire." " Com-
munication reçue, " signifiait "amnistie," con-
sidération immédiate -de l'affaire "signifiait:

"promulgation immédiate de l'amnistie."
' L'autre phrase : " Communicationreçue,"

(même sens) " affaire sous consideration"
signifait : Eque-Pamnistie était sous la consi-
derationidu gouvernement d'Ottawa." "V ous
pouvez compter. sur une prpmpte décision "
se rapportait au sens secret de la première
partie de la phrase.

" Il fut entendu qu'il ajouterait à -la dernière

phrase le nom du mois durant lequel il s'atten-
dait que la chose serait réglée.

" La date est inscrite sur le dos de ce mémo-
randum. Elle est du 30 novembre. Le mémo-
randum fut écrit vers la fin de notre entrevue
de ce jour, laquelle fut la dernière que j'eus
avec eux.

"Je quittai Montréal le 2 décembre.
"L'impression que je ressentis fut tellement

favorable que je dis à mon arrivée, que nous
avions raison de croire que le nouveau gouver-
nement accomplirait les promesses de l'ancien.

" Qu'il appert de plus par les dits témoigna-
ges que les télégrammes suivants furent échan-
ges entre l'honorable M. Dorion, ministre de la
justice et d'autres personnes de sa part et
l'Archevêque Taché, savoir :-

" FORT GAnnRy, 24 décembre 1873.
"A l'honorable A. A. Dorion, Ottawa,

" Désireux de recevoir de vos nouvelles.
Communication est-elle reçue ? Lépine admis
à caution hier.

(Signé,) "ARcHzEvtQuE TAcHÊ.

" Montréal, 25 décembre 1873.
"J'ai reçu la bonne nouvelle contenue dans

votre télégramme. -Affaires progressent ici
lentement. mais d'une manière très satisfaisan-
te. J'écrirai le résultat dans quelques jours et
au sujet de plusieurs importantes questions.

"(Signé,) A. A. DoRIoN."
"A l'Archevêque Taché.

"(OnAwA, 2 janvier 1874.

"Elections générales immédiates. Gouver-
neur Morris communiquera avec vous. ' De la
plus haute importance pour les amis d'accéder
à sa demande. Réponse par le télégraphe.

(Signé,) "J. C. TÂcRÉ."1

(No.-48.)
OnTAwa, 2 janvier 1874.

"A -Alex.,Morris,
" Fort Garry, Manitoba.

"Voulez-vous déclarer confidentiellement à
l'évêque Taché que je suis fort désireux, dans
lintérêt de son peuple,afin d'éviter lagitation.
que Riel ne soit pas candidat.

(Signé,) " A. A. DoioN."

"Que le 5 janvier 1874, le gouverneur Morris
télégraphiaà l'hon. A. A. Dorion, ministre de
la Justice, qu'il avait vu l'archevêque Taché,
et qu'il (M. Dorion) pouvait correspondre avec
Riel par l'entremise du père Lascomb', à Mont-
réal, qui savait où il était. s

"Que l'Evêque Taché dit: " J'écrivis au
père Lascomb immédiatement après mon entre-
vue avec M. Morris,vers la premiére semaine de
janvier; que très probablement le gouverne-
ment canadien-entrerait en négociations avec
lui au sujet de l'élection de Riel.

"'Et que le père Lascomb ihforma Y vêque
Taché que M.'Dorion avait communiqué-avec
lui directement ou par l'entremise de quelque
autre personne."

Rejeté sur division.
La motion principale étant alors mise

aux voix est adoptée sur la division
suivante:
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Pora:
Messieurs

Archibald,
Aylmer,
Bain,
Barthe,
Béchard,
Bértram,
Biggar,

lackburn,
Blain,
Blake,
Borden,
Borron,
Bourassa,
Bowman,
Boyer,
Brooks,
Brouse, -
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee.(Sunbury),
Cameron (Ontario),
Carmichael,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cauchon,
Charlton,
Cheval,
Church,
Cockburn,
Coffin,·
Cook,
Costigan,
Coupal,
Cunningham,
Cushing,
Dawson,
DeCosmos, ,
Delörme;
DeSt- George.
Devlin,
Donahue,
Dymond,
Ferris,
Fiset,
Fleming,
Forbea,
Fournier,
préchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gillnor,
Gordon,
Goudge,
Hagar,
Hall,
Holton,
Horton,
Huntington,
Irving,

Me
Appleby,
Baby,
Bowell,
Brown,
Bunster,
Caron,
Cimon,
Currier,

Jetté,
Kerr,
Killami,
Kirk,
Lafiamme,
Laird,
Lajole,
Landerkin,
Langlois,
Laurier,
Macdonald (Cornwall),
Macdonald (Glengarry)
MacDonnell(Inverness)
Macdougall (Elgin),
Mackenzie (Lambton),
Mackenzie (Montréal),
Maclennan, ,
McCraney,
McGregor,
McIntyre,
Melsaae,
McKay (Colchester),
Metcalfe,
Mills,
Moss,
Murray,
Norris,
Oliver,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Pouliot,
Pozer,
Ray,
Richard,
Robillard,
Roscoe,
Ross (Durbam),
Ross (Middlesex),
Rymal,
Scatcherd,
Scriver,
Shibleyi
Sinclair,
Skinner
Smith (leel),
Smith (Westmoreland),
Snider,
Stirton,
St. Jean,
Taschereau,
Thibauden.
Thompson(Haldimand)
Thomson (Welland),
Tremblay,
Trow,
Vail,
Wallace (Albert),
Wilkes,
Wood, et
Young.-126.

)NTRE:

ssieurs
,McDougall

Rivières),
McQuade.
Mitchell,'
Monteith,
!Montplaisir,
Mousseau,
Orton,

(Trois-

Desjardins, Ouimet,
Domville. Pinsonneault,
Dugas, Platt,
Farrow, Plumb,
Flesher, Pope,
Gaudet, Robitaille,
Gill, Rochester,
Haggart, Ross (Prince-Edouard),
Harwood, Rouleau,
Hurteau, Ryan,
Jones (Leeds,) Stepbenson.
Kirkpatrick, Thompson (Caribou),
Lanthir, Tupper,
Little, Wallace (Norfok),
Macdonald (Kingston),White,
MacMillan, Wright (Ottawa), et
Masson, Wright (Poptiac).-50.
McCallumi,

Sur motion de M. MACKENZIE
(Lambton), la dite résolution est ren-
voyée à un comité spécial composé de
MM. MAcKENZIE (Lambton), FouR
NIER, GEOFFRioN, lOLTON, CAUCHlON et
BLAKE, pour qu'il prépare et rapporte
le projet d'une adresse à Son Excel-
lence le Gouverneur-Général, basée sur
la dite résolution.

M. MACKENZIE (Lambton), du dit
comité, rapporte alors le projet d'une
adresse, et ce projet étant lu une se-
conde fois est adopté.

Il est alors ordonné que la dite
adresse soit grossoyée, et qu'elle. soit
présentée à Son Excellence par ceux
des membres de cette Chambre qui
font partie de l'hon. Conseil Privé.

COMITÉS SPÉCIAUX.

Un message est reçu du Sénat nom-
mant les honorables MM..ALLAN, BAIL-
LARGEON, BoURINoT, CHAPAIS, CORN-
WALL, 11AYTHORNE, WILMoT, TRUDEL,
iRYAN, REESoR, MILLER et ALEXANDER
comme membres du comité de la Bi-
bliothèque en ce qui concerne les
intérêts de cette Chambre, et pour agir
cemme membres du comité conjoint de
la dite Bibliothèque.

Aussi, nommant les honorables 31M.
AIKINS, BELLEROSE, BUREAU, CARRALL,
COCHRANE, FERRIER, IIAYTHORNE, MIL-
LER, PENNY, -MACFARLANE, SIMPSON,
REESOR, SCOTT, et .WILMOT pour agir
au nom de cette Chambre avec le
comité de la Chambre des Communes
comme comité conjoint des impressions.

La Chambre alors s'ajourne à 2.30
A. M., jusqu'à lundi prochain.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 15 février, 1875.

L'ORATEUR prend son siége à ý.l5
p.mn.
PROTECTION DE LA VIE SUR LES CHEMINS

DE FER.

L'Hox. M. MACKENZIE demande
la permission (le présenter un bill inti-
tulé: " Acte pour la meilleure pi otee-
tion des personnes et de la propriété
transportées par chemins do fer." Cette
loi, (lit-il, renferme les dispositions de
divers bils qui firent proposés pendant
la dernière session du parlement. La
p>remière section pourvoit à ce que
toute personne employée par une com-
pagnie de chemin de fer, soit sur une
locomotive, soit sur un tender, un train
ou un char, comme aiguilleur, homme
de signaux ou dans aucune autre fonc-
tion, qui, par négligence, inattention ou
erreur, mettra en danger la vie hu-
maine ou la propriété, qui sera ivre
durant l'exercice de son devoir, sera
jugée coupable de misdemeanour, et
que toute compagnie do chemin de fer
qui emploiera volontairement ou conti-
nuera d'employer comme ci-dessus des
personnes trouvées coupaples d'un tel
délit, ou que s'il est prouvé que ces
personnes ont exercé, à la connaissauce
de la compagnie, leurs fonctions pen-
dant qu'elles étaient sous l'influence des
liqueurs, ou que s'il était à la connais-
sance de la compagnie que ces per-
sonnes étaient habituées ou addonnées
à l'usage des boissons enivrantes, la
compagnie encourra une pénalité n'ex-
cédant pas deux mille piastres, à la
discrétion de la cour devant laquelle la
poursuite aura été intentée, et une
somme additionnelle, à ladiscrétion de
la cour, sera chargée à la compagnie
pour chaque jour que les personnes
ainsi trouvées coupables seront conti-
nuées dans leur emploi." La raison
pour laquelle cette disposition sévère
est intercalée dans'la loi repose sur le
fait que plusieurs accidents ont été
causés par des aiguilleurs, qui ont ou-
vert l'aiguille au lieu de la fermer, ou
qui l'ont tenue fermée lorsqu'elle aurait
dû être ouverte, ce qui a été cause de
nombreuses pertes de vie et de propri-
été. On a pensé qu'une législation
dans ce sens pourrait être d'un grand
service au public. La seconde section

contient les dispositions suivantes:
" Le gouverneur en conseil peut, de
temps en temps, sur le rapport du
comité des chemins de fer du conseil
privé de SA MAJEsTÉ du Canada, faire
des règlements, premièrement, pour
obliger une compagnie de chemin de
fer, quand le dit comité ie lui recom-
mandera, d'établir une communication
sûre pour les passagers au moyen de
plate-formes entre chaque char d'un
même train, qui est en mouvement,
Secondement, pour qu'aucun char des-
tiné au transport des passagers ait des
portes construites de la manière pres-
crite dans l'ordre en conseil, et de façon
à ce qu'elles s'ouvrent en dedans et en
dehors, et tout ordre en conseil à ce
sujet aura foi-ce de loi à l'expiration des
six mois à partir de sa publication dans
la Ga:ette du Canada, et toute compa-
gnie (le chemins de fer, qui ne s'y con-
fbrmera pas, encourra une pénalité à la
discrétion de la cour devant laquelle
elle sera poursuivie." Un grand
nombre de vies ont été perdues par le
défaut de moyens de passage convena-
ble entre les chars à passagers. Il est
à propos que toutes les plates-formes
entre les chars soient assez rapprochées
pour qu'il soit impossible qu'une per-
sonne tombe entre elles, et que leurs
côtés soient protégés par un garde-
corps convenable. Quant à la disposi-
tion relative aux portes des chars, la
plus grande partie des membres de la
Chambie se souviendront sans doute
que plusieurs pertes de vie furent pres-
que. entièrement causées, l'année der-
nière, sur le Great Western, près de
London, par le fait que les portes s'ou-
vraient en dedans. Le feu de l'engin
se communiqua rapidement. Les pas-
sagers se pressèrent sur les chars de
derrière. Une ou deux personnes s'é-
chappôrent; mais le reste fut arrêté
par les portes, et il n'y eut que
ceux qui eurent le courage et
la présence d'esprit de sauter par
les fenêtres, qui se sauvèrent. Douze
ou quatorze personnes furent brûlées à
mort. Si la loi actuellement proposée
eût été en force, il n'y aurait pas eu de
pertes de vie. La troisième section
pourvoit à ce qu'aucune compagnie de
chemin de fer ne puisse être exempte
de l'obligation d'adopter, dans la cons-
traction de leurs chemins, engins et
chars, les meilleurs arrangements pos-

140



15 yEÉVIUE 1875.

sibles pour la sûreté des personnes et
de la propriété, et qu'elle soit tenue
responsable de toutes fautes de négli-
gence à cet égard." Quand il (M. MAc-
KENZIE) proposa d'abord cette mesure,
c'était en amendement à l'Acte général
des chemins de fer; mais on a préféré
ensuite en faire un amendement à la
loi criminelle, atin d'y soumettre tous
les chemins de fer incorporés soit p)ar
le gouvernement de- la Puissau. soit
par les autorités locales. Il propose
la première lecture du bill.

M. ROCHESTER dit qu'il serait à
propos d'insérer dans le bill une dis-
position réglant la vitesse des trains
quittant une station. Un grand nom-
bre d'accidents sont causés par la trop
grande rapidité du départ, et s'il était
stipulé que la vitesse d'un train n'ex-
céderait pas une certaine mesure avant
de quitter la station, plusieurs accidents
qui arrivent aujourd'hui, pourraient
être prévenus. .

M. OLIVER dit que plusieurs bills
relatifs aux chemins de fer ont été sou-
mis, à la dernière session, au comité des
chemins de fer, et le gouvernement
promit qu'il prendrait le sujet en con-
sidération. Un bill, cependant. soumis
à ce comité, n'a été l'objet d'aucune
attention dans la préparation du projet
actuellement devant la Chambre. Il
se rapporte plus particulièrement au
transport d'articles de commerce, et il
ne se verrait pas dans la nécessité de
poser la question dont il a donné avis
si le gouvernement déclarait són inten-
tion à ce sujet. Il ajoutera que plusieurs
des ministres actuels, avant leur entrée
en office,-et particulièrement le mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries ont
déclaré à lui et au comité que le sujet
était d'une si grande importance qu'il
ne devait pas être laissé à un membre,
mais au gouvernement.

Smz JOHN A. MACDONALD.-Je
pense que l'hon. monsieur a agi très-
sagement en faisant de ce bill une an-
nexe de la loi criminelle, parce que c'est
avec cette loi qu'il a le plus de rapport.
Je demande'à mon hon. ami s'il a l'in-
tention de référer le bill au comité des
chemins de fer,

LHoN. M. MACKNZIE.-Je pense
qu'il devrait être référé au comité des
chemins de fer.

Sm JOHN A.MACDONALD.-Alors
e ne ferai aucune remarque à cette

phase du bill, si ce n'est que je pense
que la Clause relative à la punition de
personnes addonnées à l'usage des li-
queurs, est trop vague, et qu'il serait
difficile d'obtenir un jugement sous son
autorité. Cependant, si le bill est en-
voyé devant le comité des chemins (le
fer, nous pourrons là discuter ce
point.

M. MILLS fhit observer, qu'il est un
peu singulier de proposer de référer un
bill relatif à la loi criminelle au comité
des chemins de fer.

SiR JORN A. MACDONALD.-Je
n'ai simplement posé qu'une question.

L'HoN. M. MACKENZIE pense que,
comme ce bill affecte les compagnies
de chemins de fer, il doit être soumis
au comité des chemins de fer.

L'HoN. M. BLAKE dit que, bien
qu'il puisse être très convenable de
faire de ce bill un amendement à la
loi criminelle, la Chambre doit se rap-
peler que ce Parlement n'a pas le pou-
voir de créer une nouvelle catégorie de
crimes dans le seul but de soumettre à
sa juridiction certains actes qui n'y
sont pas.

M. STEPHENSON pense comme le
député de Carleton, et mentionne le
fait que plusieurs vies ont été perdues
dans sa localité à cause du départ trop
précipité des chars; et il n'y avait que
quelques jours, à la station de Chatham,
une vie fut perdue et deux autres fail-
lirent subir le même sort par suite de
l'entrée trop rapide d'un train dans
cette station. Il espère, pour cette
raison, que le bill, maintenant soumis,
aura pour effet de prévenir le retour
de pareils accidents.

Sim JOHN A. MACDONALD fait
observer qu'une des raisons pour la-
quelle ce bill doit être référé au comité
des chemins de fer est qu'il modifie la
situation actuelle des compagnies, et
par conséquent qu'il est juste de four-
nir à celles-ci l'occasion de faire valoir
leurs intérêts.
Le bill est lu une première fois.
L'Hon. D. A. MACDONALD pré-

sente un bill intitulé : "Ate pour
amender l'acte concernant le service
postal." Il dit qu'il lui conviendrait
mieux de donner des explications quand
le bill sera arrivé à sa seconde lecture,
parce qu'alors, les membres en auront
une copie entre les mains et seront en
état de le discuter. Il remet pour cette
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raison ses remarques à cette seconde
lecture.

Le bill est lu une première fois.

MAINTIEN DE LA PAIX DANS LE VOISI-
NAGE DES TRAVAUX PUBLICS.

L'HON. M. MACKENZIE présente
un bill intitulé: "Acte amendant l'Acte
pour la meilleure préservation de la
paix dans le voisinage des travaux,
publics." Il dit que l'objet du bill est
simplement de donner plus d'extension
au pouvoir du gouvernement de pro-
hiber la vente des liqueurs, et d'adopter
d'autres mesures pour le maintien de
l'ordre public dans le voisinage des
travaux publics. A présent, le pouvoir
du gouvernement est limité à certaines
classes de travaux publics, et l'on pro-
pose dans le bill que ce pouvoir s'étende
à d'autres classes.

POURSUITES CONTRE LA COURONNE,

M.'IRVING présente un bill intitulé:
"Acte relatif à l'institution de pour-
suites contro la Couronne par requête
de droit, et à la procédure dans les
poursuites de la Couronne."

L'objét du bill est de procurer les
moyens de régler les litiges entre les
entrepreneurs et le gouvernement par
un procédé judiciaire, et, ainsi, écarter
tout soupçon de partialité de la part
du gouvernement dans le réglement de
tels litiges.

Le bill est lu une première fois.

ACTE REIATIF AUX ÉLECTIONS
coNTEéTÉiES.

M. COOK présente un bill intitulé:
" Acte pour amender l'acte de 1874
des élections contestées de la Puis-
sance." L'objet du bill est de donner
au juge, devant qui est porté un protêt
d'élection, quatre jours pour adresser
son jugement à 1'ORATEUR. Sous la loi
actuelle, le juge est requis de faire
rapport immédiatement, et il connaît
certains cas où il est résulté beaucoup
d'inconvénient par suite de cette lacune
daii la loi.

Le bill est lu une première fois.

EXPULSION DE RIEL.

L'HON. M. MACKENZIE.-Avànt
que la Chambre rrocède à d'autres
ordres du jour, je désire faire connaître
la ligne de conduite que je me propose
de suivre relativenent à l'expulsion de

PhonB. D. 4 acdonald

M. RIEL, qui est maintenant le député
élu de Provencher. Mercredi, le 10 du
cou ant, la sentenée fnalepour la mise
hors de la lo', a été prononcée pala
Cour du Banc de la Reine, "à Manitoba,
et le même jour, l'avis offiéiel de cette
sentence a été, expédié 'au Secrétaire
d'Etat. Je pense qu'il vaut mieux que
cette sentence soit déposée sur la table
de cette Chambre pour baser sur elle la
motion d'expulsion,précisément comme
il a été fait dans le Parlement Impérial
pour O'DoNoVAN RossA. Ce sera peut-
être la mteilleure méthode à adopter
pour que notre Journal constate 'un
précédent qui puisse servir de base dans
toute procédure à suivre en pareils cas
à l'avenir. Dans la cause d'O'DoNovAN
RossA, M. GLAnsToNE déposa d'abord
le jugemeat de la Cour sur la table, et
fit ensuite sa motion, conformément au
fait établi par le jugement, savoir, que
le dit O'DoNo'VAN RosSA avait cessé
d'être qualifié pour être membre de la
Chambre. Il espère que'êette*maniòre
de procéder sera acceptée par les hons.
membres de l'opposition et par toute
la Chambre.

SIm JOHN A. MACDONA.LD.-Je
pense que la proposition do l'hon. mon-
sieur suggère la meilleuie procédure à
suivre, et je n'ai aucun doute qu'elle
rencontiera les vues de tous ceux qui
pensent que RIEL doit être expulsé.

BUREAU DE SANTÉ.

M. BIROUSE demande si le gouver-
nement a l'intention d'étàblir un bureau
de santé en rapport avec ~celûi,des dé-
partements publics, ou' s'il se propose
de présenter aucune inésure à ce sujet
durant la présente session.

LHo,. M,. MACKENZIE dit que le
gouvernement s'était cohsidéràblement
occupé de -ce sujet, et avait étudié les
statistiques vitales et générales pour
pouvoir préparer une misure substan-
tielle durant cette se.sion; mais la dif-
ficulté de concilier les attributions ko-
cale et générale d. gou vernnient a em-
pêché de réaliser ce qu'il désirait ar-
demment du reste. Cepéndànt,'il n'a
pas abandonné la questio, mais il est
seulement forcé de difféi-er la pré-
sentation d'áuci'àë~inesiir èl ce sujet.

ENTREPRENEURS DE TRANSPORT.

M YOUNG denmande si le gouverne-.
ment a l'intention de proposer au Par-
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lement, durant cette session, un bill
semblable à l'acte en force dans la
Grande-Bretagne, réglarnt et définissant
la responsabilité des entrepreneurs de
transport par terre et par eau.

L'HoN. M. SMITH dit que le sujet
était sous considération, et qu'il n'était
pas prêt, maintenant à répondr3 à la
question.

TRANSPoRT PAR CIIEMIN DE VER.

M. OLiVER suppose que la réponse
donnée à son hon. ami de Waterloo
Sud sera la même qu'il recevra;
mais il demandera, néanmoins, si c'est
l'intention du gouvernement de pré.
senter durant cette session, une-mesure
réglant le transç.ort par chemin de fer
dans la Puissance, conformément à une
promesse faite durant la dernière ses-
sion de cette Chambre.,

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
son honorable amid'Oxfi-d s'est beau-
coup préoccupé, depuis quelques années
de faire adopter une mesure établissant
un taux proportionnel sur les chemins
de fer. Il peut dire que le gouverne-
ment considère la chose .- impossible,
parce qu'il serait injuste -de présenter
une mesure qui consacrerait ce prin-
cipe dans le sens que comporte la pro-
position . de son honorable ami. Le
gouvernement, en conséquence, n'est
pas-prêt à faire ce que demande l'ho-
norale monsieur. Il ne s'opposera pas
à aucune -modification -des réglements
actuels-_et, il a 'même le -pouvoir de
mettre en, vigueur un taux uniforme
dans un certain sens; mais selon le
sens proposé par l'honorable membre,
il serait impossible de mettre en force
un système proportionnel pour les
marchandises et les passagers.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.

M., IDOMVILLE-'demande >si c'est
l'intention-du gouvernement d'acheter
dans le -port de St.- Jean, Nouveau-^
Brunswick; la propriété- de ý FRkîcIs
FERGussoN; écrpour avoir un-termi-'
nus à eau profonde pour le chemin' de
fer Intercolonial; ou' pour tout- autre
but.

ILHoN. M. MAbKENZIE dit que la
question exigerait de longues explica-
tions jpour-doâner une -repense com-
plète. Il a donné ordreà l'ingénieur en-
chef- de s'enquérir- de la valeur de la

propriété dans le voisinage du quai
.Rankin, et il y a dans le département
un rapport a ce sujet, mais il n'y a pas
eu de résolution d'adoptée.

M. DOMVILLE demande si le rap-
port peut être mis sur la table, afin de
prévenir un plus grand nombre de
questions.

L'.HoN. M. MACKENZ[E dit que le
gouvernement ne soumettra pas le rap-
port à piésent, niais il n'a pas d'objet-
tion à ce que son honorable ami vienne
le voir dans son bureau.

EMBRANCHEMENT DE 'LA BAIE GEOR-
GIENNE DU CHEMIN 'DE FER DU

PACIFIQUE.

M. WOOD demande quelles mesures
l'on a prises pour établir une connexion
de l'embranchement de la Baie Geor-
gienne du chemin de fer du Pacifique
Canadien avec les chemins de l'Est; et
si e'est l'intention du-gouvernement de
subventionner une ligne passant au
Sud pour s'unir aux lignes qui abou-
tissent aux bords du lac Ontario; et si
le gouvernement se propose de mettre
sur la table aucun document qui se
rapporte à ce sujet, et si oui, quand il
doit le faire!

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
les mesures prises étaient de demander
des soumissions pour la construction
du chemin depuis l'embouchure -de
French River, au côté sud-est du lac
Nipissingue, une distance de quelque
85 milles, et de subventionner ce che-
min depuis ce--point jusqu'à un point
quelconque dans les environs de Dou-
glass et, Pembroke Ce -n'était -point
l'intention du gouvernement à présent,
de demander de' l'aide -pour aucune
ligne allant au Sud, parce que cela se-
rait d'aucun avantage. Quant à mettre
les documents sur la table, le gouver-
nement n'était pas tenu par l'acte des
chemins de fer de demander la sanction
de la Chambre pour le contrat pour
l'embranchement, mais, conformément
à sa politique générale, c'était sonin- -

tention de' mettre ce contrat sur -la
table et de" le -soumettre à l'approba--
tion de la Chambre. Les somnissions'
seraient aussiumise surla table"ainsi
que l'ordre -en conseil' octroyanàt 'tne
subven'tion-au chemin de fer du Cana-
da Central Le contrat pour les rails
d'acier ýserait' aussi-mis sur la table, et'
il espère pouvoir soumettre touSces
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documents à la Chambre demain ou le
jour suivant.

BASSIN DE RADOUB À ESQUIMALT.

M. DECOSHOS demande si depuis
la clôture de la dernière session du
Parlement le gouvernement a de nou-
veau définitivement consenti à accorder
comme bonus à la Province de la Co-
iombie Anglaise la somme de deux
cent cinquante mille piastres pour
aider à la construction d'un bassin de
radoub de première classe à Esquimalt?

L'HoN. M., MACKENZIE dit que le
gouvernement n'avait rien changé de
sa décision. La somme de $250,O00
pour la construction d'un bassin de
radoub serait payée à mesure que les
travaux avanceraient.

COMMUNICATIONS PAR BATEAUX A
VAPEUR AVEC LES INDES

CCCIDENTALES.

M. YOUNG demande quels arran-
genents ont été faits pour assurer la
communication régulière par bateaux
à vapeur entre le Canada et les I-ndes
Occidentales Anglaises et Espagnoles;
et s'il n'en a pas été pris, que se pro-
pose-t-on de faire pour atteindre ce but
important ?

L'HoN. 31. MACDONALD dit que
cela était maintenant sous la considé-
ration du gouvernement, et qu'aussitôt
qu'on en serait arrivé àune conclusion,
la Chambre en serait informée.

IMMIGRATION DE MÉNONITES.

M. YOUNG demande quelles me-
sures, s'il en est, ont été prises pour
encourager une nouvelle immigration
(le Ménonites de la Russie à la province
du Manitoba, ou à toute autre partie
de la Puissance?

L'HoN. X. MACKENZIE dit qu'il
était heureux de dire que les démarches
qui avaient été faites l'année dernière
avaient eu un grand succès. Son hon.
ami de Compton avait été l'initiateur
du mouvement dans cette direction, et
l'année dernière une forte partie de la
somme prêtée aux Ménonites au Mani-
toba avaient été remboursée. Quelques
semaines passées une déptation des
principaux Ménonites dans la province
d'Ontario avait visité Ottawa, et re-
présenté que 900 familles en Russie
voulaient venir en Canada cette année,

Vlkn. A. Mackenie

mais qu'elles étaient de la classe pau-
vre,et ne possédaient pas les fortes som-
mes d'argent que ces gens apportaient
généralement dans ce pays. En consé-
quence, la, députation sollicitait du
gouvernement une avance de $100,000
pour les aider à émigrer, la députation
se tenant responsable du rembourse-
ment de ce montant en dix paiements
annuels. Le gouvernement avait con-
sidéré ce projet favorablement et se
proposait de demander un émprunt de
$100,000 et $70,000 pour le transport.
Il n'avait aucun doute que le place-
ment serait bon, et que chaque centin
serait remboursé au gouvernement, en
même temps que la population s'aug-
menterait d'un grand nombre des meil-
leurs émigrés.

CONSTRUCTION DE BATEAUX DE
SAUVETAGE.

M. MACDOUGALI (Elgin Est)
demande si c'est l'intention du gouver-
nement d'insérer dans le budget de
cette année une somme pour la cons-
truction de bateaux de sauvetage de-
vant être employés dans les différents
havres des grands lacs à l'effet de
sauver la vie des naufragés marins et
autres?

L'HoN. M. SMITH dit que ce n'était
pas l'intention du gouvernement d'a-
voir ces bateaux de sauvetage dans
tous les havres, mais d'en avoir là où
'ils seraient le plus utiles. Il serait
heureux de recevoir de son hon. ami
les suggestions quant aux endroits les
plus propices.

HAVRE DE TORONTO.

M. WILKES en proposant une
adresse à Son Excellence le GouVEa-
NEUR-GÉNÉRAL, pour obtenir une copie
du rapport sur l'état du havre de
Toronto, et aussi pour copies des ordres
en conseil, si aucun il y a, au sujet de
leur amélioration, dit que les membres
de l'ancien parlement devaient se rap-
peler qu'en 1873 une somme fut msérée
dans le budget pour l'exploration du
havre de Toronto, et qu'aucune partie
cependant du crédit affecté à cette fin
ne fut dépensée cett4 anné-là. En
1874 le gouvernement vota un sem-
blable mgntant, et maintenant il, est
fait rapport qu'une exploration a été
faite.. Afin de ne pas perdre de temps,
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pendant l'hiver, il est très important
que le rapport soit déposé sur
la- table de la Chambre et imprimé.
Il ne pouvait se joindre à ceux qui
amènent des questions locales devant la
Chambre, et cherchent à leur donner
l'importance de questions fédérales,
parce qu'il savait très-bien que le prin-
cipe était illimité dans son application.
Depuis la Confédération, et pendant de
longues années auparavant, la cité do
Toronto n'avait pas demandé d'argent
pour son havre, ni pour aucun de ses
travaux publits. Elle avait dépensé
beaucoup d'argent à la construction de
son Esplanade, et avait émis ses dében-
tures pour l'amélioration du havre.
Toute cette dépense avait été défrayée
par la municipalité même. A raison,
cependant, de ce que les empiètements
du lac sur le havre, avaient été négligés
pendant plusieurs années, il était im-
possible, dans son opinion,et dans celui
d'ingénieurs compétents, pour le.bureau
local de la cité, de s'occuper de la chose.
Il supposait que la majorité des mem-
bres de la Chambre savaient que le
havre de Toronto était un des deux ha-
vres sur les lacs qui avaient toujours
été considérés comme havres de refuge
convenables. Le premier de ces deux
havres, après avoir laissé le havre de
Kingston, était Presqu'Ile, qui avait été
trouvé, il croit, excellent; mais vu que
la population à cet endroit était peu
considérable, qu'il était pratiquement
en dehors de la route, et que pendant
certains vents il était difficile d'en ap-
procher, il avait été peu fréquenté.
Toronto était le seul havre de refuge
entre le havre et la partie supérieure
du lac. C'est pour cette raison qu'il
amène cette question devant la Cham-
bre. Il n'a pas besoin de référer aux
anciens rapports sur le havre, ni au
rapport fait par, BOUCKETTE en 1793,
mais il avait eté établi que le havre de
Toronto était le meilleur havre natu-
rel sur les grands lacs américains. Sa
forme était tout-à-fait singulière, et
donnait un havre d'environ quatre
milles de long sur deux de large. Les
opinions étaient divisées quant à sa
formation première, il suffira de men-
tionner que ceux qui y avaient porté
le plus d'attention supposaient que la
grève appelée Hauteurs Scarboro' avait
été graduellement lavé par les eaux, et
que les matières enlevées avaient formé

10

une barre vis-à-vis la cité de Toronto.
Cette barre s'augmenta graduellement
jusqu'à ce qu'enfin elle forma une île,
qui devint par la suite une péninsule.
Durant les dix dernières années, les
eaux du lac avaient fait une brèche à
l'extrémité est d'environ trois quarts
de mille de largeur, et la formation
était encore devenue une île.. le ré-
sultat de ceci a été que les matières
qui avaient autrefois contribué à for-
mer l'île, étaient maintenant poussées
dans le bassin, et les meilleurs ingé.
nieurs étaient d'opinion que dans vingt
ans, le bassin serait complètement rem-
pli. Il avait un document devant lui
qui traitait sur le sujet, publié par un
offieier qui avait demeuré longtemps
sur l'île, et qui démontrait clairement
que si quelque chose avait été fait plu-
sieurs années passées pour arrêter la
marche de cette destruction, le havre
ne serait pas en danger maintenant.
Afin de donner une idée de ce que le
havre avait coûté au bureau local, il
peut dire que durant les vingt derniê-
res années, on y avait dépensé $1,156,
000 dont une partie considérable avait
été fournie par les commissaires du
havre et par les contribuables de la
cité. Les droits de havre et autres re-
cettes se montaient en moyenne à
$18,000 par année, ef le draguage et
autres dépenses à à-peu-près une égale
somme; de fait, le revenu et les.dépen-
ses se balançaient à environ huit pias-
tres, en sorte qu'il n'y avait aucun sur-
plus de revenu. Quant à l'étendue du
trafic, il peut dire pour l'information
de la Chambre que le nombre de vais-
seaux à l'entrée et à la sortie pendant
les deux dernières années aété de 2,833
dont une partie considérable était
des bateaux à vapeur. Il pensait qu'on
admettrait qu'un. havre de cette descrip-
tion était de quelque importance pu-
blique,et qu'on ne devrait pas permettre
qu'il fût détruit, et que lorsque le rap-
port d.e l'ingénieur serait mis devant
la Chambre, le gouvernement pourrait
et voudrait bien dans un esprit libéral,
prendre quelque moyen pour empêcher
effectivement cette -destruction. Les
commissaires du havre avaient le pou-
voir d'émettre un certain montant de
débentures, mais cela nécessiterait le
prélèvement d'une taxe additionnelle
a l'entrée dans le port, et causerait du
dommage au trafic. Et, de plus, comme
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le port était grandement fréquenté
coImmlae havre de reige, on considérait
qu'il méritait Pattention de la Cham-
bre. Il pensait que, nonobstant les
fortes sommes dépensées pour les che-
mins de fer, oi admettrait que nos
voies d'eau pour lesquellem de si fortes
sommes sont dépensées, devraient être
tenues en bonne condition. Le cren-
sage des canaux de Welland et du St.
Laurent serait comparativement de peu
de valeur si les havres n'étaient entre-
tenus. La brèche est du havre de
Toronto était de quelque sept pieds de
profondeur dans le chenal, et sur une
grande étendue il y avait probablenent
Cing, pieds d'eau, Il n'était pas un in-
génieur, et n'était pas prêt à anticiper
le rapport de l'ingénieur, mais il était à
même de dire que s'il n'était pas fait
quelque chose promptement pour ar-
rêter la destruction de la barre du ha-
vre, de grandes dépenses seraient en-
ýcourues. Il ne voulait pas blàmer qui
que. ce soit pour cet état de choses, mais
il dira seulement que le havre aété né-
gligé, et en conséquence coùterait beau-
coup plus à réparer maintenant que si
la chose avait été faite plus tôt. Il
espère que lorsque le rapport sera prêt,
le gouvernement voudra bien donner
à la Chambre une idée de ce qu'il se
propose de faire pour empêcher la des-
traction du havre.

IUHo0. M. ACKENZUE dit qu'il
n'avait aucune objection à la motion,
mais il regrette ne pouvoir donner à
son hon. ami aucune assurance quant à
l'action que le gouvernement se pro-
pose de prendre dans l'ataire. Les ex-
plorations faites cette an née étaient très-
complètes, et démontraient létendue
de la destruction qui s'était faite dans
le havre depuis environ. dix ans. Le
havre était fbrmé par une immense
barre de sable qui s'étend d'nne extré-
mité de la cité, jusqu'à une certaine dis- i
tence au-delà de autre extrémité, et
partout ou l'eau s;y était fait un chenal,
les bancs de sabe mouvaient continuel-
lement. Des tempêtes de diverses
directions. avaient, formé des bancs
de sable dans des endroits tout-
à-fait différents de ceux où ils auraient
pu se former auparavant. ILingénieur
avait fait rapport d'itn plan dont 'exé-
cution coûterait, entre. trois et quatre
centmille piastres. Le gouvernementne
pouvaitsonger à entreprendre une aussi

M Wilkes

grande dépense avant de faire faire
d'autres explorations et ipréparer d'au-
tres plans, etil seraitnécessaie de faire
faire d'autres explorations après cette
session. Le gouvernement ne pouvait
adopter d'autres moyens que ceux qu'il
possédait maintenant pour tenir le che-
nal libre atinde permettre aux vaisseaux
d'avoir accès au lac. Cela pourrait se
faire cette année. mais il ne pensait pas
que le gouvernement serait justifiable
de faire une forte dépense cette année.

11. WILKE!dit que le draguage l'an-
née dernière avait été fait par les com-
missaires du havre et avait coûté
$13,O00, mais ils n'avaient pas construit
les ouvrages en treillis nécessaires pour
arrêter la destruction du havre. Si
durant cette session, le gouvernemcnt
pouvait dire si des travaux en pierre et
en treillis seraient posés l'été prochain
pour aider à la formation d'une autre
barre, ce serait d'une haute importance
à savoir.

précisément les ouvrages entreiliàs qui
coûteraient $300,00O.

M. COOK dit que quelques années
passées il avait en occasion d'examiner
le havre de Toronto, en connexion avec
le placement des bouées. Quelques-uns
des membres du bureau des commis-
saires considéraient alors que vu que
le havre commençait aux Hauteurs de
Scarboro et se prolongeait -à louest, le
peuple de Toronto ne devrait pus être
jaloux, mais devrait en laisser l'Usage
au peuple d'Oakv-ille pour quelque
temps, et il retour-erait graduellement
à sa condition première,

M. WOOD dit qu'il avait toujours con-
sidéré cnacommen ouvrage local. Il ne
pensait pas qu'on pouvait le considérer
comme havre de refugeeten onséquen-
ce le gouvernement ne pouvait y dépen-
ser d'argent. Le peuple de Toronto pré-
levait un droit sur les vaisseaux en-
trant et sortant duport, et il était con-
vaincu que si les contribuables de To-
ronto voulaient l'appeler un ouvrage
local et en faire un bon havre, ils pour-
raient prélever assez de droits pour
l'entretenir en bon ordre. En autant
que Hamilton était concerné aucun
aide était demandé. La cité avait un
havre à elle seule, et il était tenu en
bon ordre. Si le peuple de Toronto ne
pouvait gérer des ouvrages locaux,
qu'il aille à Hamilton prendre exemplei

14&



15 PnvRIEa 1875.

au lieu do demander de l'aide a* gou- convenablement représenté dans la
vernemnent. Chambre.

M. WILKES dit que le chenal à tra- Les motions furent retirées.
vers la barre entre la Baie de Burling- ÉCATION :ULiTIi DE5 JEUNS GENS.
ton et le lac avait été pratiqué par le
gouvernement, et un droit nominal Le DR. BROUSE propose la nomina-
prélevé sur lesvisseaux. Ce droitavit tion d'uncomité choisipourfaire rapport
été de plIs réduit pour 10 bénéfice dcS sur le système actuel d'exercice mili-
citoyens entreprenants de Hamilton taire afin de s'assurer si quelqu'amé-
et la Chabre verrait combien était lioration y avait été apportée. Confor-
désintéressé l'hon. dèputé dans J'avis , témeat à l'avis, dit-il, je désire attirer
qu'il avait donné sur le sujet- l'attention de cette Chambre sur notre

M. WOOD dit que les droits avaient système actuel d'exercice militaire,
Payé bien au-d.à des aéiorations. dans le but de recommandér Pintro-

La motion fut adoptée, duction dans nos écoles de l'éducation
militaire des jeunes gens. Je Crois que

LE MEMBRE POUR PRoVENcRER, cette question est d'une grande impor-
tance relativement à l'accroissement

M. J3OWELL demande la permission et à la prospérité futurs de notre pays.
de retirer sa motion pour la lecture de Tous les ans nous trouvons que la dette
l'entrée des journaux du 31 mars et du publique augmente conidérablement,
1) avril 1874, concernant l'interroga- et que les taxes pèsent plus lourde
toire du procureur-général CLARK, du ment sur les contribuables, tandis qu'
détectif HAnLoON et agent de police même temps, VU l'étendue de notre
MOVE1T; et aussi sa résolution pour domaine et le grand nombre d-ânéliô-
l'expulsion de Louis RIEL, membre de rations publùjues quil faut nécessaire-
la Chambre des Communes pour le col- ment faire, notre IMinistredes Finanoes
lêge électoral du district de Provencher peut à peine nous promettre dans un
dans la province <du Manitoba. Après avenir éloigné aucune diminution sous
ce qui avait été dit par le PREMIIER su, ce rapport, mais au contraire plutt
cette importanto question, il dit qu'il un fardeau financier additionnel. Pour
ne voulait pas insister sur ses motions, cette raison, tous moyens légiimes
parce quele résultat de la résolution du par lesquels nos dépenses annuelles
gouvernement était le même que celui seraient diminuées devraient mériter
qu'il désire obtenir. Il avait été ae- l'attention la plu prochaine et lâcon-
cusé d'avoir discuté cotte question sur sidération sérieuse de nos léglateurs.
un ton violent. Si tel est le cas, ce n'était Tous les uns la Chambre vote de fortes
qu'on répôtant etlisant les déclarations sommes pour maintenir un système de
qui avaient été faites par les messieurs milice qui, dans mon opinion, n'a pas
siégeant de lautre côté de la Chambre, atteiht le but désire. Cêtte forte somme
lorsqu'ils étaient dans l'opposition. On votée pour cet objet spécial a en quel-
avait dit aussi qu'il avait énoncé que ques années englouti un douzième des
les circonstances qui entourent cette taxes totales de la Puissance. Durant
malheureuse question étaient les mê- l'année 18U, alors que nul trouble ne
mes que lorsqu'elle est venue sur le Menaçait nos frontières, un million et
tapis il y a quelques mois. Il est cer- demi do piastres furent votées pour des
tain que lorsque l'accusation a étéportée fins do milice, et durant l'aunée der-
c'était par oubli des faits de la cause, nièro notre Ministre des Finances de-
parce qu'il avait attiré l'attention de la manda un million do piatres pour
Chambre sur le grand changement par- dêpenseà militaires. Sentant quun re-
miles messieurs sur les bancs du trésor, mède peut être apporté jusqu'à un cer-
et qu'à ce changement il attribuait en tain point à cette demande excessive
grande partie le changement dans leurs sur nos ressources, sans amoindrir là
sentiments. Il n'a plus rien à dire sur force physique et nationale du pays,
le sujet, excepté qu'il espère qu'avant nais aju contraire y contribuant pour
qu'il ne s'écoule plusieursjours le go- une large part à l'avenir, c'est dans-ce
vernerhent aura pris la position indi- but que jattire l'attention de la Cham-
quée par le PREMIER, et qu'un writ bre, et la considération du gouverne-
ôraéiitémané-afinC1 ue' PrÔvench el' soit ment sur la question de -lintruetion
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militaire des jeunes gens dans nos
écoles. Cette question de l'instruction
militaire dans nos écoles a reçu beau-
coup d'attention de la part de nos plus
sages érudits et nos meilleurs hommes
d'Etat. Les gouvernements des vieux
pays et aussi des Etats-Unis ont appli-
qué leur pensée nationale à finstruction
militaire des jeunes gens. Eu 1830
une commission royale fut nommée en
Angleterre pour faire rapport sur l'état
de l'éducation élémentaire du peuple
dans ce pays. Des hommes d'une
grande habileté, tel que le Duc de
NEWCAsTLE, furent choisis pour com-
poser ce comité. Le résultat de leurs
recherches, qui forme six volumes, est
excesivement intéressant ut instructif
et a fait une grande impression dans
l'esprit publie en Angleterre. En trai-
tant cette question, la Chambre me
pardonnera si je fais souvent allusion
à ce rapport, ainsi qu'à un traité écrit
par un officier du gouvernement, qui a
consacré beaucoup de temps à la milice
de notre pays. Annexé à ce rapport
ne trouve cet énoncé important, la pro-
duction de M: CUDWICK. Il n'y a
peut être pas dans la Grande-Bretagne
une personne qui mérite plus de consi-
dération ou qui a fait plus pour la
réforme sociale que M. (UanwIC. Il
nous a laissé de record ces conclusions
utiles: "Que trop de temps est consacré
à l'étude des livres dans nos écoles, et
trop peu au dévelopement physique
des élèves. Que l'esprit est surchargé,
le corps insuffisamment exercé. Que
l'éducation par les livres est générale-
ment prolongée au-delà de la capacité
de l'élève, au détriment de ses forces
physiques et mentales. Il assure de plus
qu'on peut démontrer, de fait qu'il a été
démontré,par des expériences pratiques,
qu'en consacrant à l'exercice physique
des élèves, plus particulièrement dans
l'exercice militaire systématique, une
portion du- temps maintenant inutile-
ment dépensé sur les livres, d'inealeu-
lables bienfaits, physiqu'oe, moraux, in-
tellectuels et économiques résulteraient
aux personnes enseignées, et par suite,
aussi à la nation." J'approuve parfai-
tement l'énoncé d'un aussi éminent
homme d'Etat. Ça été et c'est encore
aujourd'hui non-seulement une erreur
nationale mais une erreur universelle
de contraindre de jeunes enfants à res-
ter assis six heures ou plus, et de les
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forcer à fixer leurs pensées et leur
attention sur un sujet qui pour la plu-
part d'entre eux ne possède aucun
attrait, tandis que leur développement
physique, est non-seulement négligé,
mais réellement retardé. Je ferai ici
la remarque que la question suivante
est intimement reliée à ma motion.
' Quel est le montant de temps, le nom-
bre d'heures par jour, pendant lesquels
les enfants peuvent être profitablement
employés à acquérir une instruction
mentale ?-ou en d'autres mots, quelles
sont les limites, physiques et mentales,
du jeune enfant pendant ses jours d'é-
cole ?" M. 'ORATEUR, il y en a peu parmi
nous qui apprécient à sa juste valeur
l'importance de cefte question nationale
et la portée qu'elle a vis-à-vis du futur
développement du pays. Nos hôpitaux,
pénitenciers et institutions de charité
fourniraient l'histoire d'une preuve
écrasante du système pernicieux d'un
développement précoce de l'esprit et
du manque de développement physique.
Je pose le grand principe, sans crain-
dre d'être contredit, que l'éducation de
la jeunesse devrait être d'un caractère
mixte. Que l'éducation physique de-
vrait être associée à l'éducation men-
tale, et que la jeunesse acquerrait la
science plus rapidement et plus com-
plèment si une partie du temps était
consacrée au dévelopement physique.
Je sais qu'il peut s'en trouver beaucoup
qui possèdent naturellement une cons-
titution vigoureuse, et qui peuvent con-
sacrer tout leur temps à des études as-
sidues sans causer de- préjudice à leur
santé, et même réussir à devenir des
élèves accomplis sans faire tort à
leur constitution. Mais c'est une triste
vérité qui n'a pas besoin d'être corro-
borée par le témoignage des médecins,
que la tension continue des forces men-
tales de la jeunesse sans l'accompagne-
ment d'exercice physique, affaibli la
jeunesse en corps et en esprit. Un
écrivain émineût, le Dr. SoREIBER, a de-
mandé emphatiquement: " Comment
sont élevés nos enfants? Le sont-ils
suivant les lois de la nature?" Et avec
lamême emphase il répond non, car
s'il en était ainsi, nous ne verTions pas
nos enfants qui étaient pleins de santé
avant d'aller à l'école, devenir pâles et
débiles après avoir assisté à l'école.
Un autre auteur ajoute:

" La nature commande aux enfants de courir
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et jouer de même qu'elle le fait aux poulains et
aux agneaux. Renfermez-les dans une école, liez
leur les membres, privez-les des rayons du
soleil de Dieu et des brises vivifiantes, et
qu'est-ce que nous en ferons ? Leur condition
physique est certainement affectée, et leur ca-
pacité intellectuelle souffre également."

Le Dr. RAY, qui a eu beaucoup d'expé-
rience dans les maladies mentales, et
qui est en conséquence réputé une des
meilleures autorités sur ce sujet, écrit
comme suit:

" J'ai dit que l'insanité était rarement l'effet
immédiat d'etudes ardues à l'école, mais si
toute l'histoire mentale du malade était claire-
ment déployée à notre vue, nous trouverions
souvent, je le crains, à une époque bien anté-
rieure. une cause bien pIns propre à produire
le mal, que linfortune, ou la passion, ou le
chagrin qui attire communément Fattention.
Parmiles causes éloignées qui produisent la
maladie mentale, je doute qu'il s'en trouve de
plus communes aujourd'hui, -excepté les dé-
fauts héréditaires-eue la tension excessive de
l'esprit pendant le jeune âge."

D'autres autorités éminentes peuvent
facilement être ajoutées pour corrobo-
rer la vérité de ma proposition, que
trop de soin est donné à l'esprit et trop
peu au corps, et que l'enfant apprendra
mieux,, même si une partie du temps
est consacrée à des exercices variés.
Admettant ce qui, à mon idée, ne peut
être contredit avec succès, cherchons
les remèdes naturels contre ce mal qui
est national. On les trouve, 10. dans
la réduction du temps consacré dans
les écoles à l'étude des livres à des
limites convenables; et 2o. dans le
système d'éducation physique des en-
fants. M. CHADWICK, dans son admi-
rable traité soumis à la commission, et
auquel il a déjà été référé, afirme, et il
est appuyé par des témoins des plus in-
telligents, que les heures ordinaires
d'école *peuvent être réduites de moitié
sans le moi ndrement diminuer le mon-
tant d'instruction par les livres que
l'élève pourrait acquérir, dans un temps
donné. Sans accepter cette proposition
dans toute son étendue, on peut poser
comme axiôme que du moment qu'un
enfant ne peut plus prêter toute son
attention au sujet enseigné, Finstrue-
tion devient inutile et devrait cesser.
Du moment que l'élève devient las et
fatigué, dès ce moment il perd le pou-
voir de prêter attention. Toute chose
faite après cela est soit inutile ou dom-
mageable-c'est contracter une habi-
tude de glisser nonchalamment sur ces
leçons, ou de regarder dans son livre
sans pouvoir en saisir le sens, habitude

qui plus tard sera fatale à sa prospé-
rité. Je pour'-.is n'étendre sur cet ar-
guient pour démontrer que beaucoup
du temps employé à l'école est positi-
vement contraire aux capacités men-
tales de l'enfant, ainsi qu'à ses forces
physiques, mais je me contenterai d'é-
noncer ce que j'ai essayé de prouver et
ce que je crois être le but et l'objet d'un
véritable système pratique d'éducation.
C'est d'assurer le développement et le
sain accroissement de l'homme, de
toutes ses forces et capacités, tant phy-
siques qu'intellectuelles. Dans mes ob-
servations je ne veux pas être compris
comme blâmant notre système d'écoles.
Je parle plus particulièrement de celui
suivi dans la province qui m'est plus
familière-la province d'On tario-mais
je dirai plutôt que nous avons raison
d'être tiers de nos écoles; et quand on
aara adopté le principe de l'instruction
militaire pour le développement phy-
sique de nos tils. alors nous pourrons
nous vanter de posséder le système le
plus parfait d'éducation de la jeunesse
sur les deux continents. Etant pleine-
ment convaincu de la vérité, telle
qu'exprimée dans ma première propo-
sition, qu'une bonne éducation devrait
être mixte, et physique en même temps
que mentale,. j'attirerai maintenant
l'attention de la Chambre sur ce que je
considère comme le meilleur exercice
physique pour nos écoles. Cet exercice
ne devrait pas être trop sévère. L'en-
fant est porté à aller au-delà de ses
forces dans les jeux ordinaires où la
gymnastique est pratiquée. Un auteur
éminent écrit:

" Que pendant la croissance, beaucoup de
fatigue fait du tort à la santé. Et même quand
les exercices gymnastiques- sont arranges de
manière à éviter cet inconvénient, lorsqu'ils
sont parvenus à donner à l'enfant un degré
extraordinaire de développement musculeux,
je suis parfaitement convaincu que l'ajustement
naturel des fonotions est par là empêché. Car
quoique le corps du jeune homme soit bien pro-
pre i des faits d'agilité, la nature ne l'a pas
conformé pour laforce qu'elle refuse de lui don-
ner tant que la période de 'accroissement n'est
pas passee, et en conséquence ses plana sont
déranges quand le développement des muscles
se fait trop tôt par-des moyens artificiels."

M. CHAWnIc& recommande l'exercice
militaire,qui devrait occuper une partie
du temps retranché de l'étude des livres,
comme étant la meilleure espèce d'en-
seignement physique pour les élèves.
Le traité qu'il a soumis aux commis-
saires contient la preuve de nom-
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breux témoins intelligents, princi-
palement des maîtres d'école, et des
militaires, dont la majorité parle des
résultats obtenus là où l'exercice mili-
taire a été mis en pratique. Il en
appelle au comité comme établissant la
grande valeur de l'exercice militaire
dans nos écoles en ce qui concerne le
bien-être actuel de l'élève et les plus
grands intérêts de la nation. Il prétend
que les témoignages démontrent claire-
ment que là où ce système a été prati-
qué il y a eu une amélioration salutaire
et morale. Il doit être évident à tous
les hon. membres que l'enseignement
militaire proposé aurait un effet salu-
taire sur la jeunesse, particulièrement
quand le tempérament est affaibli par
le travail mental ou une organisation
défectueuse, et que cet enseignement
serait un correctif pour plusieurs défec-
tuosités corporelles, qui sont la source
de beaucoup d'inquiétude pour les pa-
rents. WoDSwon.ra a dit avec vérité :
"l'enfant est le père de l'homme, car
l'homme a reçu l'héritage de vigueur ou
de débilité, de santé, ou de maladie que
son enfance lui a légué, et nous ne sau-
rions être trop soucieux en veillant sur
cette période de la vie.' De plus, par
rapport au moral, il n'y a pas de doute
que l'exercice militaire systématique
initie de bonne heure à tout ce qui con-
cerne la discipline, savoir, le devoir,
l'ordre, l'obéissance au commandement,
la contrainte de soi-même, la ponctua-
lité et la patience. En second lieu,
pour ce qui regarde les intérêts de la
nation, M. CHADwIcK prétend, sur le
témoignage d'officiers et de professeurs
pratiques: 1o, que les manouvres mili-
taires sont enseignées d'une manière
plus efficaces dans l'âge tendre que
que dans l'âge adulte ; 2o, que, à l'école,
elles sont enseignées plus économique-
ment, parce qu'elles n'interviennent
pas dans le travail productif, et que
30 à 40 écoliers par semaine peuvent
être exercés aussi économiquement que
le serait un seul homme, que toute la
jeune population peut être exercée
complètement d'une manière aussi éco-
nomique que l'est imparfaitement la
faible portion de l'âge adulte recrutée;
3o, que le système d'exercice militaire,
une foi adopté généralement serait pré-
férible au système de corps volontaires,
qui est très dispendieux et comparati-
vement inefficace, parce qu'il dépend du
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zèle individuel; que l'enseignement
militaire dans les écoles, s'il est adopté
généralement, atteindrait mieux le but
même de la milice, que cet enseigne-
ment ferait disparaître toute défiance
dans l'efficacité militaire, favoriserait
le recrutement pour le service public,
et créerait une force défensive beaucoup
plus forte, et beaucoup plus économique
que celle donnée par le système actuel.
Les connaissances acquises dans les
écoles s'oublient moins, et s'incorporent
à l'homme. Ce qui est appris dans
l'enfance, est comme la natation, le
patinage et l'équitation, une acquisi-
tion permanente. Enfin, les moyens
de créer cette force défensive, au lieu
d'être une dépense, serait un gain réel
pour les forces productrices du pays.
Il est bien prouvé par ce témoignage
que les professeurs sont unanimes à
dire que les exercices militaires dans
leurs écoles sont pour eux une aide
inestimable dans le maintien de la dis-
cipline. Ils trouvent que l'utilité de l'ex-
erc-ie se manifeste particilièrement,
dans les habitudes d'ordre, de ponc-
tualité. d'obéissance et de respect en-
vers leurs supérieurs que les enfants
acquièrent nécessairement. Les re-
cherches de M. CnADWICK lui ont fait
découvrir plusieurs exemples montrant
que là où les exercices militaires, pour
une raison ou pour une autre, avaient
été discontinués dans l'école, i'esprit
d'insubordination était devenu tel que
l'infortuné professeur fut forcé de les
introduire de nouveau pour rétablir la
discipline. Je pense qu'il est suffisam-
ment prouvé qu'il serait très avanta-
geux et à l'élève, et au pays, d'intro-
duire les exercices militaires dans le
système général de l'éducation. Per-
sonne ne contestera sérieusement que
le drill ne peut être enseigné aux en-
fants d'école plus effectivement et plus
économiquement que dans un âge plus
avancé. Les leçons données à l'enfance
accompagnent l'homme dans la vie. Le
drill appris par l'enfant à l'école peut
être rappelé à l'esprit quand l'occasion
l'exigera. J'attirerai maintenant l'at-
tention des honorables membres sur
l'importance qu'aurait l'enseignement
militaire dans nos écoles pour la défen-
se nationale. Le nombre des garçons
fréquentant les écoles dans la Puissance
est à peu près de 500,000. Un écrivain,
qui a prêté une grande attention à ce
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sujet, dit qu'un cinquième de ce nom-
bre, pour une raison ou une autre, est
inapte à cet enseignement ; faisant
cette déduction, et y ajoutant même 20
par cent, il nous reste encore 300,000
garçons dans nos écoles, qui pourraient
recevoir l'instruction militaire, si ce
système était généralement adopté.
Au bout de dix.ans nous pourrions raison-
nablement nous attendre à avoir trois
quarts d'un million de jeunes gens qui
auraient subi un cours régulier d'exer-
cice, dont un grand nombre pourront
porter les armes et dans le cas d'urgence
formeraientavec un peu d'enseignement
additionnel une défense militaire ins-
truite et disciplinée. Cherchons main-
tenant quel est le résultat de notre
système actuel d'enseignement mili-
taire pour lequel nos contribuables
fournissent si libéralement. Je ne veux
pas décrier une organisation avec la-
quelle j'ai eu des relations pendant
plusieurs années, et dans laquelle je
me suis efforcé de prendre une humble
part, mais un sentiment de patriotisme
me force de parler franchement et
sans détour. la perte nationale sous
notre système actuel d'enseignement
militaire est si sérieuse que je dois le
condamner. De ceux qui formaient
-notre force militaire et qui ont accom-
pli l'exercice annuel durant les quel-
ques années passées, un grand nombre
sont devenus citoyens de la république
voisine. De trois compagnies qui
avaient un enseignement régulier et
étaient domiciliées dans la ville où je
réside, une grande partie est rendue
aux Etats-Unis. Les compagnies des
villes en particulier, sont composées
de la population flottante-d'hommes
qui sont ici aujourd'hui et demain
ailleur'. Bien plus, j'hésite presque à
le dire, mais il peut être démontré que
sur les frontières, lorsque les huit jours
d'exercice étaient ordonnés par le gou-
vernement, des citoyens des Etats-
Unis traversaient le St. Laurent, s'in-
corporaient dans nos compagnies,
accomplissaient les huit jours d'exer-
cice, recevaient leur paie et s'en retour-
naient chez eux au-delà des frontières.
Quand ces faits existent, et je pourrais
en citer beaucoup d'autres, je condamne
emphatiquement notre système actuel
d'enseignement militaire comme ne
rendant pas de services proportionnés
aux-fortes sommes annuellement votées

parla Ohambre. Le.graidpoint dans
tous défauts ou mnaladies est de s'as-
surer qu'un remède sûr et efficace peut
y être apporté. Ce remède, je l'offre
au moyen de l'enseignement militaire
dans nos écoles. Maintenant la ques-
tion se présente :"Peut-on utiliser nos
écoles pour l'enseignement militaire ?"
En 1l6, ie Surintendant en chef
d'Education pour la province d'Ontario
fit rapport que dix-huit écoles de giame
maire avaient en partie adopté l'ensei-
gnement militaire dans leur cours
d'études. 11 ajoute que le Bureau des
Syndics des écoles communes de la
cité de Toronto avait, avec une
intelligence et un esprit public dignes
(éloge. introduit un système régulier
d'exercices militaires parmi les plus
anciens élèves de leurs écoles. Et pour
donner une opinion pratique, le Dr.
RYEaso déclare qu'on peut facilement
introduire le système d'exercices mili-
taires dans les écoles des cités, villes et
villages d'Ontario et, peut-être de quel-
ques-unesde nos grandesécolesde cam-
pagne; et les connaissances militaires
des professeurs de l'Ecole Normale,
ainsi que le grand nombre de personnes
qui sont instruites dans l'école mili-
taire du gouvernement, fournissent
d'amples facilités pour faire de l'exer-
cice militaire une branche de l'ensei
gnement donné dans les écoles de gram
maire et les écoles communes. De plus,
je tiens dans ma main un rapport très-
élaboré de l'inspecteur des écoles d'édu-
cation supérieure pur la province de
Québec, le Dr. MCLELLAN, qui est trop
volumineux pour lire à la Chambre,
mais dontje lirai un extrait:

On consacre trop de temps au développe-
ment intellectuel, dans les écoles. L'exercice
militaire serait un soulagement,une récréation,
de sorte que, tandis qu'on acquerrait une plus
grande energie physique et une connaissance
de la science militaire, de la plus haute impor-
tance pour l'Etat, il s'en suivrait assurément
une plus grande somme de science scolastique;
l'esprit fatigué, distrait par une discipline salu-
taire et intéressante. se remettrait àson travail
intellectuel avec ni redoublement d'énergie,
qui doit assurer un progrès plus rapide dans
les études ordinaires du curriculum. En un mot,
nous aurions sous tous les rapports, de meilleurs
maîtres, de meilleurs élèves, de meilleurs écoles,
et par suite, de meilleurs hommes et de meil-
leurs citoyens."

Dans les Etats voisins ce sujet a oc-
cupé l'attention sérieuse des gouverne-
ments, et l'exercice militaire est à la
veille de devenir une des branches du
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système d'éducation dans toutes- les
écoles publiques de leurs villes et cités.
La législature du Massachusetts a pas-
sé une résolution enjoignant au Bu-
reau de l'Education de prendre en con-
sidération le sujet de l'introduction
d'une organisation d'élèves au-dessus
de 12 ans pour des fins d'exercices et
de disciplines militaire. Le Bureau a
nommé un comité, dont le gouverneur
41e l'Etat était président, pour appro-
fondir la question, et s'enquérir du ré-
sultat d'un essai qui avait été fait du-
rant d. ux ou trois ans dans une des
villes de l'Etat-la ville de Brooklyn.
Leur rapport fait voir le résultat de
l'enquête:-

" Les garçons dans les plus anciennes classes
se distinguent aisément de leurs camarades de
jeu par la perfection de leurs formes. Des ha-
bitudes d'obéissance prompte et passive sont
aussi plus complètement et plus facilement
inculquées par ce système d'enseignement que
par tout autre que nous sachions. Une con-
naissance parfaite des devoirs du soldat peut
être enseignée aux garçons pendant qu'ils fré-
quentent les écoles publiques, évitant par ce
moyen la nécessité de l'acquérir lorsque le
temps de l'élève est devenu plus précieux. Un
bon système d'enseignement militaire dans les
écoles de notre République nous fournirait la
milice la plus parfaite du monde; et nous ne
doutons pas que le bon sens du peuple aura
bientôt établi un semblable système dans toutes
les écoles de l'Etat."

Le comité ajoute aussi les remarques
suivantes qui sont applicables à notre
Puissance, tout aussi bien qu'à l'Etat
du Massachusetts :-

Les écoles publiques sont maintenues aux dé-
-ens du public afin de préparer la jeunesse aux
devoirs de citoyens. Un de ces devoirs est d'ai-
der à la défense du gouvernement chaque fois
et partout où il est attaqué. Assurément qu'il
n'y a pas d'incongruité, nul défaut de raison-
nement en introduisant dans les écoles ces étu-
des et modes de discipline qui prépareraient la
jeunesse à remplir ce devoir également avec
les autres devoirs q'un citoyen doità l'Etat.
Mais cela peut-il être fait sans retarder le
progrès dans d'autres branches? Cela peut-il
s'accomplir sans perte de temps? Le comité
est convaincu que cela se peut, et que beau-
coup de connaissance pratique et de discipline
dans les affaires militaires peuvent être obte-
nues et qu'une grande économie de temps et de
travail serait effectuée, qui, autrement, sous un
aystème d'enseignement d'adultes, serait retiré
de lindustrie productive du pays."
Je ferai brièvement allusion au sys-
tème d'exercice militaire tel qu'ensei-
gné dans le. éeoles de lPfle de JcrseV.
Le- Col. W:nr, ancieu mlitaire Li-
meiet et attaché au département de
tic a lOn mps été unardent par-
tisan de l'enseignement militaire dans
nos écoles. Il fait allusion à l'admira-
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ble système pratiqué dans cette île d'où
il est natif, dans ces termes:

" Sous leur organisation militaire quiy existe
depuis (les siècles,,tout garçon fgé de 14 à 16
ans, est obligé d'assister à l'exercice une fois par
semaine-des salles d'exercice commodes et des
instructeurs compétents sont fournis à cette
fin."
Il remarque aussi qu'il pourrait bien
se faire que ceux qui sont chargés de la
tache responsable d'organiser notre mi-
lice, trouveraient profitable de s'infor-
mer d'un système qui a produit à un
coût très minime une milice qui est pro-
bablement sans égale au monde, et l'on
s'apercevrait probablement que le grand
secret du beau résultat de ce système
est dans l'enseignement militaire do
tout jeune garçon dans l'île. Je pour-
rais encore étendre mes remarques enr
référant au système d'enseignement
militaire de la Prusse où chaque jeune
homme doit non-seulement être au fait
de la littérature de son pays, mais doit
aussi apprendre parfaitement l'exercice
militaire-un système qui a sans doute
élevé la Prusse à la haute position
qu'elle occupe parmi les nations d'Eu-
rope ; mais je n'abuserai pas plus long-
temps de la patience de la Chambre.
Le gouvernement a agi sagement en
établissant une école militaire pour l'é-
ducation des jeunes gens comme ingé-
nieurs et officiers. Le pays a approuvé
cette action. Qu'il fasse un effort pour
s'entendre avec les gouvernements pro-
vinciaux quant à l'introduction de l'é-
ducation militaire des jeunes gens dans
les écoles, et à se servir des gradués des
écoles militaires comme instructeurs
d'exercice dans les écoles normales et
de grammaire du pays. De cette ma-
nière une économie considérable sera
effectuée et une grande Suvre sera
accomplie. Il est vrai que des diflicul-
tés pourraient surgir, en autant que les
affaires d'école sont sous le contrôle
des Provinces, mais en vue du grand
avenir de la Puissance le gouvernement
peut assurément faire quelque arran-
gement satisfaisant pour atteindre un
but d'une si grande importance en ce
qui concerne la prospérité et l'accrois-
sement du pays. L'histoire des anciens
peuples n'est pas l'histoire des peuples
(ie ns jou rs, ni sera--elle lhistoire des
peuples à venir. Dans fancien temps,
quana une graerre était. déclarée, les
généraux commandant les armées
avaient le temps et l'opportunité de
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les préparer au combat. Il n'en est
pas ainsi aujourd'hui. Le telégraphe a
détruit l'espace; les chemins de fer
ont rapproché les endroits éloignés, et
le perfectionnement des voies d'eau et
par vapeur permet aux armées de se
transporter rapidement sur des rivages
lointains. Aussitôt que la proclama-
tion de guerre est lancée, le cliquetis
des armes se fait presqu'aussitôt enten-
dre. La nation la mieux préparée pour
le combat doit être vainqueur. Ce f:it
est clairement démontré dans la guerre
franco-prussienne. Quand la Fr:e
envoya son armée au siège de la guerre,
toute son armée était en marche; mais
quand les forces prussiennes avancè-
rent, une réserve de toute sa popula-
tion mâle bien disciplinée était prête à
remplir les rangs et à livrer bataille.
Qu'on lise attentivement l'histoire du
jour-qu'on agisse de manière à imi-
planter dans le cœur de nosjeunes gens
un véritable sentiment de patriotisme
et d'amour de la patrie. Qu'on intro-
duise dans nos écoles cet enseignement
militaire qui nous procurera des défen-
seurs intelligents et capables de défen-
dre nos foyers et notre nationalité, si
jamais l'occasion s'en présentait.

L'HoN. M. AIL dit qu'il ne se
levait pas pour opposer la motion de
son hon. ami, ni pour exprimer aucune
opinion sur la question de l'enseigne-
ment militaire. L'hon. monsieur a
donné à la Chambre et au pays des ren-
seignements utiles, mais comme l'édu-
cation de lajeunesse est sous le contrôle
des Législatures Provinciales, il (M.
VAYm) craint qu'il pourrait s'élever
quelque difficulté-peut-ètre insurion-
table-à faire prévaloir les vues si
habilement énoncées à la Chambre par
cet honorable monsieur. Il approuvait
en grandé partie ce qui avait été dit
par son hon. ami et il regiettait qu'il
n'y ait pas eu plus de membres de la
Chambre présents pour entendre son
éloquent discours, et il espérait que
l'hon. monsieur voudrait bien pendant
la vacance visiter diverses parties de
la Puissance et répéter ce discours ou
autre au même effet devant nos insti-
tutions d'éducation. En ce faisant il
s'assurerait les remercîments de tout
le pays. Il (M. VAIL) espérait que
maintenant que son hon. ami avait
expliqué ses vues à la Chambre, il vGu-
drit bien laisser reposer la question

jusqu'à la prochaine session. Nous
avions aujourd'hui à la tète de la Mili-
ce un monsieur d'uoe grande habileté,
de qui on attendait beaucoup de perfec-
tionnements d'ans l'exercice militaire,
et il croyait ne pas trop exiger de son
hon. ami en lui demandant de remet-
tre la question à la prochaine session.
En attendant il prendrait avantage de
l'information donnée à la Chambre par
l'hon. monsieur, et collecterait tels au-
tres renseignements sur nos institu-
tions d'éducation qu'on pourrait dési-
rer dans la considération de ce sujet.
Lui - même avait donné bcarcoup
d'attention à la question de l'enseigne-
ment militaire, et il avait espéré qu'a
vant la Confédération, alors que les
autorités provinciales avaient toute
l'affaire sous leur contrôle, plusieurs
des vues de l'honorable monsieur au-
raient été mises à effet. Maintenant
il se trouvait des difficultés qui n'exis-
talent pas alors, et si l'hon. monsieur
voulait bien laisser l'affaire de côté
pour le présent, il n'avait aucun doume
que l'oflicier à la tête (le la milice
accorderait une attention toute particu-
liòre aux vues de l'hon. monsieur, et à
la prochaine session le gouvernement
se trouverait ci possession de rensei-
gnements qui le mettraient plus à
imènue de traiter la question.

M. ROCHESTER dit qu'il était très
satisfait du discours de l'hon. monsieur
qui avait amené cette question devant la
Chambre et il croyait que de grands
avantages découleraient au pays de
l'adoption du système proposé dans nos
écoles communes. Néanmoins il se le-
vait, non pas pour discuter la question,
mais pour faire une suggestion qui lui
avait été faite pour plusieurs personnes
attachées à la force volontaire. C'étaità
l'effet que les volontaires qui accom-
plissaient le nombre de jours d'exercice
voulu, seraient exemptés des corvées.
Ce devoir entraînait une grande perte
de temps, et des dépenses, parce que
le faible montant de la paie n'était pas
suffisant pour défrayer les dépenses
généralement encourues par les hom-
mes, et en conséquence il pensait que
le gouvernement ferait bien de consi-
dérer l'opportunité d'exempter ceux
qui s'imposent de semblables sacrifices,
de l'accomplissement des corvées.

L'HoN. J. Il. CAMERON dit que la
Chambre devait des remerciments à
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l'hon. député de Grenville Sud pour
avoir si habilement amené la question
devant la Chambre. Il était certain
que le comité demandé obtiendrait
beaucoup de renseignements touchant
cette importante question, et ferait
d'utiles suggestions qui seraient d'un
grand avantage au gouvernement dans
la considération future de la question,
et prépareraient la voie pour l'adoption
du systòme proposé par l'lhon. député
de Grenville Sud. il croit que les diffi-
cultés qui se p1ésentent à raison de ce
que le systène des écoles communes
es;t sous le contrôle des autorités pro-
vinciles peuvent tre évilées en par le
comité fi.sant un examen soigné de
toute la question, ce qui amènerait peut-
être les gouvernements provinciaux à
se saisir de l'affaire. Ce n'est pas sou-
vent que les lions. messieurs prennent
autant de trouble pour réunir des in-
formations précieures que l'hon. mon-
sieur l'a fait, et il est certain que si
le discours de l'hon. monsieur était
suivi d'uie enquête complète sur tout
le sujet par un comité de cette Cham-
bre, on serait disposé à adopter plu-
sieurs des vues de l'hon. monsieur. Il
espère que le gouvernement verra jour
à accorder un comité, quand bien
même ce comité ne ferait rien de plus
que de considérer la difficulté qui pro-
vient du fait que l'éducation commune
est de la jurisdiction de la Chambre
locale; car il pense que si la Chambre
prenait cette branche du sujet, qu'une
issue à cette difficulté pourrait ètre
facilement trouvée.

L'IoN. M. MACKENZIE dit que le
gouvernement n'a pas d'objection à ce
qu'un comité soit nommé ; mais il
s oppose à être lié dans aucun sens,
par aucune conclusion que le comité
pourrait rapporter à la Chianbre au.
sujet du système d'exercices. Comme
le ministre de la Milice l'a ju-4ement
fait remarquer, il ne sont pas en
position de faire aucune pr'onesse de
ce genre, particulièrement à raison de
ce que le nouvel officier général qui a
été engagé par le gouvernement, consi-
dérait qu'elles seraient les meilleures
réformes à faire atin de mettre la mi-
lice active de la Puissance sur le meil-
leur pied possible. Il faut se rappeler
que le gouvernement, à la dernière
session, ayant l'approbation générale,
décida d'établir un collége militaire

L'hon. J. B. Cameron -

afin de fournir un système d'éducation
complète pour les officiers, de manière
à pourvoir toute la force d'officiers
instruits, Il peut dire-quoiqu'il ne
puisse révéler toutes les suggestions
faites, parce que c'est une matière con-
fidentielle-que deux ou trois sugges-
tions entièrement nouvelles ont été
faites par l'officier général, que le gou-
vernement a maintenant sous considé-
ration, relativement à des changements
radicaux (ans les institutions mili-
taires du pays. Pendant que cela est
sous considération, le gouvernement
n'aimerait pas être embarrassé par
l'action d'un comité nommé par la
Chambre; autrement il n'y aurait pas
d'objection à la nomination d'un comité,
tout en réservant au gouvernement sa
parfaite liberté d'action à ce sujet, qui,
à la fin du compte, doit être présenté
par le gouvernement du jour.

Smt JOHN A. MACDONALD dit
qu'il est très content que l'hon. PREMIER
ait trouvé bon d'accorder le comité avec
l'entente qu'il a mentionnée. Peut-être
que la motion telle que proposée est un
peu large, et que le Premier Ministre
a eu une raison substantielle de s'y op-
poser, vu que le comité devrait par
cette motion considérer tout le sujet
de l'exercice militaire et en faire rap-
port. Si l'hon. monsieur qui a fait la
motion pouvait la limiter à la considé-
ration et au rapport de l'exercice mili-
taire appliqué au système d'écoles com-
munes du pays, il croit que ce serait
plus satisfaisant. Si cette suggestion
est adoptée, il serait bon de prendre le
sujet en mains immédiatement, afin que
dans ses futurs mouvements le gouver-
nement pût avoir le bénéfice du rap-
port du comité. L'hon. député a traité
le sujet d'une manière si habile et à telle-
ment épuisé le sujet, que son discours,
avec le supplément du rapport du co-
mité, aurait un grand poids dans le
pays, et recevrait sans doute l'attention
des divers gouvernements provinciaux.
Sans doute la difficulté sur laquelle le
PREMIER a attiré l'attention existe; le
système des écoles communes est entre
les mains des autorités provinciales.
Cependant lorsque le comité soumettra
son rapport, si le gouvernement trouve
moyen d'adopter quelqu'une de ses re-
comnandations, ou de les prendre tou-
tes en considération, ils peuvent les
recommander aux gouvernements pro-
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vinciaux, et s'assurer leur coopération
en mettant le système suggéré en opé-
ration. Quand le système sera adopté,
alors le parlement de la Puissance
pourra être appelé à distribuer une
certaine quantité d'armes dans les éco-
les pour servir à l'exercice. Cepen-
dant il n'est pas certain-et il regrette-
rait do pouvoir supposer-que ce par-
lement n'aurait pas le pouvoir sous
l'acte constitutionnel d'imposer l'exer-
cice militaire à la jeunesse du pays.
Si, sous le nouveau système dont soti
honorable ami a parlé, le gouvernement
considérait qu'il est expédient de faire
de l'exercice militaire de la jeunesse
une partie du systòme de milice et de
défense, il pourrait ainsi amener le su-
jet sous sa ju-isdiction. Cependant,
c'est un mode qui n'est pas le moins du
monde avisable, et il serait beaucoup
mieux d'introduire l'exercice militaire
dans les écoles communes au raoyen
d'une entente avec les autorités provin-
eiales.Le systòme proposé pourrait alors
être introduit comme partie du système
<'éducation, et le gouvernement de la
Puissance serait, il le présume, obligé
de fournir les armes requises. Il serait
très content, la motion étant modifiée
selon sa suggestion, si le comité était
nommé de façon à ce que le gouve:!ne-
ment et le public auraient l'avantage
de leur rapport pour la considération
future du sujet.

L'HoN. M. MACKENZIE dit, qu'il a
oublié de répondre à la suggestion de
l'ion. député de Carleton, que ceux qui
font l'exercice annuel, devraient être
relevés du travail statutaire. C'est un
sujet qui n'est pas de la jurisdiction du
Parlement de la Puissance, et le seul
moyen d'appliquer la suggestion, serait
de voter une somme d'argent pour
payer le travail statutaire de ces per-
sonnes, ce qui, probablement ne sera
pas fait.

M. YOUNG dit, que si la motion se
limite à la question générale de l'exer-
cice militaire, il n'y a pas d'objection.
De fait un tel comité pourrait être dé-
sirable, en vue dufortmontant d'argent
que l'on dépense dans les affaires de
milice, et dont le bénéfice n'est pas très
apparent. En même temps il n'y a
pas de doute que la question de l'exer-
cice militaire dans les écoles communes
est du ressort des législatures locales.
il est d'opinion que dans les maisons

d'écoles d'Ontario, au moins, il y a une
telle nmitiplicité de matiòres à étudier,
qn'il serait impossiblo d'y ajouter avec
avantage. 1le fait il croit que les écoles
publiques d'Ontario souffrent immensé-
ment, à l'époque actuelle, de ce qu'il y
a une telle multiplicité d'études que les
principales parties de l'éducation sont
négligées. Si, en addition au pro-
gramme actuel, l'on ordonne l'étude de
l'exercice militaire, cela rendra l'ensei-
gneiment encore plus inefficace qu'à
présent. Beaucoup de gens dans sa
svetion en pays, y compris les plus res-
peetables personnes, ont de forts préju-
gés contre l'introduction de l'exercice
dans les écoles communes. Quant à lui, il
n'est aucune ment convaincu qu'on ga-
gnerait aucun avantage puar le système
proposé, et comme le sujet n'appartient
pas au Parlement de la Puissance, il
pense que la motion devrait être res-
treinte à la question générale d'exer-
cice militaire, sans allusion à son intro-
duction dans les écoles publiques. Si
nhonorable monsieur amende sa motion

dnius ce ,ens, il la supportera, mais il
s'y ohjectera si elle est soumise dans sa
forme actuelle.

M. DOMVILLE dit qu'il est opposé
à un système dispendieux d'exercice.
Le pays a déjà assez de fardeaux à sup-
porter sans y ajouter la dépense d'un
système d'exercice. 11 préfòrerait pour
sa part voir Phon. monsieur proposer
une loi s'opposant a l'importation des
armes à feu dans ce pays, à certaines
conditions. La jeunesse de ce pays a
déjà commencé à se servir des armes à
feu. Il peut montrer comme exemple
ce qui s'est passé l'autre jour à Caraquet,
Nouveau-Brunswick, alors que par la
vente non-judicieuse d'armes à feu, le
peuple en avait en sa possession,.ce qui
a causé ia mort de quelques hommes.
1 est certainement opposé à l'idée de
mettre des armes à Ieu dans les mains
de la jeunesse de nos écoles. A cette
occasion, par conséquent, il est heui eux
que ses vues s'accordent avec celles de
l'hon. membre pour Waterloo Sud.

M. McDOUGALL (Elgin-Est) dit que
ce sujet est d'tume importance suffisante
pour engager l'attention du gouverne-
ment, qui devrait le prendre sous s
responsabilité. Le sujet lui semble
comprendre deux considérations très-
importantes. Premièrement: Quelle
est l'étendue des pouvoirs de cette
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Chambre quant à la législation sur ce'
sujet:-eette Chambre a-t-elle le droit
d'imposer l'exercice militaire à la jeu-
nesse de ce pays dans les é',oles publi-
gues ou ce pouvoir est-il sous le con-
trôle exclusif des législatures locale,, ?
Secondement, si cette Chambre en a le
pouvoir, est-il convenable d'adopter le
plan proposé, ou si la Chambre n'a pas
ce pouvoir, un comité de cette Chani-
bre doit-il être nommé pour faire rap-
port sur l'opportunité de presser les
gouvernements locaux d'adopter le sys-
tome proposé. Pour ces raisons, il
espòre que l'hon. membre verra la con-
venance de retirer sa résolution. L'at-
tention du ministre de la Milice a été
attirée sur cette question et il a promis
d'en profiter. Pour sa part, il remer-
Cie le député de Grenville Sud du vaste
montant d'information qu'il a mis de-
vant la Chambre sur ce sujet et qui a
tit une telle impression sur son esprit
que le gouvernement prendra sur sa
responsabilité la considération du sujet.

M. CASEY dit qu'il est très heureux
qtue le député de Grenville Sud ait
attiré l'attention de la Chambre sur la
question de l'exercice militaire. Ce
n'est pas la première fois que l'hon.
monsieur suscite des questions de ce
genre, et les discussions qu'elles ont sou-,
levées ont sans doute eu un effet bien-
faisant. Quant à la question présente,
il s'accorde partiellement et difiere
partiellement avec lui. Il croit qu'il
est bien établi par l'évidence que l'hon.
membre a mise devant la Chambre que
l'exercice militaire est un bon moyen
d'obtenir l'entraînement gymnastique
dans les écoles publiques, aussi bien
que <lhabituer les élèves à l'obéis-
sance et au contrôle de soi-même; muais
il ne pense pas que l'exercice militaire
dans les écoles publiques soit réelle-
ment utile à la force de milice du pays.
il n'a pas compris que l'hon. monsieur
veuille que lcs écoliers soient munis'
d'armes ordinaires, et par conséquent
ils ne peuvent pratiquer que les exer-
cices manuels et les éléments généraux
de l'exercice militaire. Ce n'est seule-
ment qu'une partie des exercices des
volontaires. L'usage des armes est une
partie importante de leur instruction,
et ce qui est encore plus important
c'est l'exercice dans les campements et
l'exercice par compagnies et bataillons.
Dans son opinion, au cas où le parle-

. McDougcall

ment de la Puissance aurait le pouvoir
de mettre en force l'exercice militaire
dans les ecoles communes, ce serait
d'une petite utilité pour la force volon-
taire de ce pays et entrainerait une
dépense qui leur rapporterait fort peu
de revenu. Il pense qu'il vaudrait
mieux consacrer cet argent aux exer-
cices militaires en campement. Pour
es raisons il espère que le député de
(renville Sud retirera sa résolution.
L'attention du gouvernement ayant
été attirée sur la question, il suppose
que l'hon. monsieur a atteint l'objet
qu'il avait en vue, et une attention
plus grande sera accordée, à l'avenir, à
la question de la force de milice.

M. MLLS dit qu'il a écouté avec
beaucoup d'intérêt le très habile dis-
cours du député de Grenville Sud, et il
n'a aucun doute que tout ce que lhon.
monsieur a dit touchant Peffet hygié-
nique de l'exercice militaire sur les
élèves des écoles publiques est parfai-
tement correct. Mais jusqu'à quel point
cela sera utile au pays, au point de vue
militaire, c'est une autre question. Il
ne prétend pas exprimer une opinion
sur le sujet, car il n'a pas la presomp-
tion de donner une réponse adverse à
celle de Phon. député qui a donné une
attention si considérable à ce sujet.
Mais il a les doutes les plus graves, au
point de vue militaire, sur l'utilité de
l'exercice, non pas seulement pour les
enfants des écoles publiques mais pour
les volontaires mêmes, tel qu'on l'a
pratiqué depuis quelques temps passé.
Sa propre impression est qu'on ne peut
retirer beaucoup d'avantage en ren-
dant notre peuple expert dans la car-
rière des armes, et en le préparant à
des éventualités qui ne se présenteront
jamais. Une chose certaine, c'est que
nos efforts dans ce sens attireront l'at-
tention de nos voisins et les porteront à
faire de semblables efforts; et de plus
ce système aura Peffet de nous ache-
miner au système d'entraînement mili-
taire qui existe en Europe, etque, il en
est certain, personne dans cette Cham-
bre ne désire voir introduire sur ce
continent. Situé comme nous le som-
mes, dans un pays qui n'est pas exposé
à la guerre, et qui requiert toutes nos
ressources pour les améliorations pu-
bliques ordinairès, il est très désirable
de conduire nos affaires militaires à
aussi bon marché que possible, c'est-à-
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dire d'établir de% colléges militaires,
dans lesquels quelques-uns de nos gens
pourront recevoir une bonne instrue-
iion militaire et former le neud d'ne
force militaire dans un temps de néces-
sité. I1 croit que nous pouvons ap-
prendre quelque chose de la guerre
civile des Etats-Unis. Leurs meilleurs
o«itiers avaient été instruits a West
Point. IE n'a aucun doute que
cite militaire dans les écoes conunu-

nos assurera l'obéissance. Ce qu'il nous
fallait toutefois dans un pays comme
le nétre où il existe des institutions
populaires, n'était pas tant un esprit
d'obéissance qu'un esprit de confiance
en soi-même. Rien n'était plus différent
que ce qu'on remarquait en Prusse et
ce qui se passait dans ce pays, où les
races anglo-saxonne et française
étaient fxées. Ici nous avons un esprit
de confiance et un peuple qui, tout-à-
fait en dehors du frein exercé par le
gouvernement avait des habitudes de
gouverne personnelle. Il n'en était pas
ainsi de la Prusse, où le peuple était
toujows disposé à obéir, toute arbi-
traire que fût la loi. Tout despotique
que fût le gouvernement, jamais 011
essayait d'en secouer le joug. Cela
était dû en grande partie. et c'était
l'opinion de quelques-uns des libéraux
du jour en Prusse qui avaient combattu
pendant des années contre le système
qui y dominait, que l'enseignement
militaire dans les écoles avait contri-
bué beaucoup à établir un gouverne-
ment arbitraire en Prusse. Il ne Pou-
vait aréuver les observations faites
par l'hon. député de Kingston, parce
qu'il était disposé à étendre les pou-
voirs que nons possédions en vertu de
la constitution trop loin vers l'autorité.
L'hoU, monsieur prétend que si nous
avons une force militaire-et des volon-
taires sous ce gouvernement, nous
avons âuSsi certainement le droit de
pontvoir à l'enseignement militaire
dans nos écoles. Il ne pensait pas que
l'acte concernant l'organisation mili-
taire comnportait l'enròlement de per-
sonnes au-dessous d'un certain âge, et
il ne pensait pas que la Chambre pou-
vait appliquer aux élèves fr-équentant
les écoles, les dispositions qui concer-
nent la force volontaire du pays. Nul
doute que s'il était jugé à propos de
donner une éducation militaire à la
jeunesse du pays, les gouvernements

locaux seraient amenés à co-opérer lar-
gement avec le gouvernement fédéral.
Par exemple, si ce gouvernement con-
tribuait un certain montant pour le
maintien des écoles, les gouvernements
locaux pourraient jusqu'ài un certain
point adopter ce système d'enseigne-
ment militaire. Il s'accordait avec
ceux qui avaient exprimé l'opinion que
cette affiaire dépendait du Ministre de
la Milice, et que le gouvernement de-
vrait s'en charger et être tenu respon-
sable de toute législation sur le sujet.
Quoiqu'il eut eu beaucoup de plaiir à
entendre l'éloquent discours de l'hon.
député de Grenville Sud, il n'était pas
disposé à dire avec lui qu'il serait avan-
tageux pour le pays d'introduire un
système d'enseignement militaire dans
nos écoles.

M. SCATCHED dit que la ques-
tion n'était pas de savoir si le systò'me
serait introduit dans nos écoles, mais
plutôt de savoir s'il serait fait une en-
quête pour s'assurer sll ost à propos
de l'introduire, et pour cette raison il
était en faveur du comité proposé par
l'hon, député de Grenville Sud. C'était
un sujet qui devait occuper l'attention
de la Chambre. Il avait été dit aujour-
d'hui que le gouvernement se proposait
de dépenser une forte somme d'argent
pour amener dans ce pays une classe
d'émigrés qui ne croyaient pas du tout
à l'obligation de défendre le pays, et
l'hon. député de Waterloo Sud semblait
indiquer que le peuple de ce pays té-
moignait les mêmes sentiments. 11
était de la plus grande nécessité, en
conséquence, pour le pays de se prépa-
rer à tout événement. Il (M. SC&T-
IMm) n'était pas de ceux qui
croyaient que la défense du pays ne
serait pas nécessaire un jour, et pour
cette raison une enquête de cette
nature devrait avoir lieu en teimps de
paix.

M. PLUJMB dit qu'il avait été très
satisfait de l'habile etéloquentdiscours
de Phon. député de Grenville Sud, et
des commentaires qu'il avait p-ovoqués.
S'il en résultait quelque chose, ce serait
certainement quelque chose de bon. Il
ne voyait aucune objection au choix
d'un comité pour cet objet, etil ne pou-
vait s'accorder tout à fait avec l'hon.
député de Waterloo Sud et son ami le
philosophe politique deBothwell, qui
croyait que le temps approchait où il
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serait nécessaire de se préparer pour
la défense du pays. Il (M. PLLMB) ne
pensait pas que l'ère de paix univer-
selle était arrivée, et il pensait, que,
dans tous les cas, il serait bien d'aug-
menter I'édunation militaire de notre
peuple. Quoi qu'il ne croyait pas que
le système proposé rendit de grands
services aux jeunes gens, néanmoins
cela leur donnerait une connaissance
des affaires militaires. Sans aucun
doute le parlement avait le contrôle de
l'organisation militaire du pays, et il
pensait que d'une manière ou d'une
autre nous pourrions en toute
sûreté enseigner aux jeunes gens
à tirer sans blesser ceux qui se
trouveraient à leur portée. Il ne dou-
tait pas que le maniement des armes
tendrait au développement physique
(les jeunes gens, quoique les exercices
de camp seraient hors de question.
Pourvu que ce comité ne fit que des
recherches et des suggestions, lui, pour
un, aimerait à le voir formé. Il avait
été un peu étonné d'entendre Phon.
député de Botliwell dire que la jeunesse
de ce pays devrait être instruite à se
faire valoir. Pour sa part il croyait
que la difficulté gisait ailleurs, et il
avait été quelque peu étonné d'enten-
dre l'hon. monsieur dire qu'en Prusse
le système d'exercer les jeunes gens
dans l'âge tendre avait été la cause
jusqu'à un certain point de l'adoption
du système arbitraire degouvernement.
la création des règnes arbitraires on
Prusse datait bien longtemps avant la
formation de la landwehr.

L'Ho. M. VAIL dit que la Chambre
devait venir à la coiclusion, d'après
les observations qui venaient d'être
faites, qu'il serait nécessaire d'obtenir
beaucoup plusdorenseignements qu'elle
n'en possédait jusqu'à présent avant
d'en venir à une décision. Des hons.
messieurs avaient fait allusion à la
grande dépense que notre système mi-
litaire entraîne, mais il craignait beau-
coup, si ce système était introduit sans-
être dûment -considéré, qu'il aug-
menterait beaucoup cette dépense. S'il
(M. VAIL) comprenait bien l'affaire,
la première chose à faire serait de
s'entendre avec les gouvernements pro-
vinciaux pour que les professeurs des
écoles communes du pays fussent ha-
biles à exercer les élèves. Cela serait
nécessaire, autrement le gouvernement

. .Pim

* fédéral serait obligé de fournir un ins-
tructeur d'exercice pour chaque école.
il faudrait aussi se procurer des armes et
des accoutrements, et en prendre soin,
ce qui entraînerait une forte dépense en
sus de celle exigée par notre système
actuel. Après les observations qu'il
avait entendues il croyait que la Cham-
bre déciderait de remettre l'affaire à la
prochaine session.

M. OLIVER désirait faire une sug-
gestion à la Chambre, si le. comité
était nommé, et au gouvernement si
ce comité n'était pas nommé. D'après
les observations du Ministre de la
Milice il était évident qu'on ne pouvait
s'attendre à ce qu'il fût affecté plus de
$1,000,000 à ce service cette année. Il'
était impossible d'exercer 46,000 hom-
mes-c'est le nombre de volontaires
sur les rôles, il croit-et de leur fburnir
l'habillement et les armes. Il est clair
et évident que ce nombre aurait dû
être réduit à 25,000. Aussi, il croit que
le gouvernement devrait reconnaître
les compagnies indépendantes dans les
différents endroits du Canada, leur
fournir simplement les armes, et laisser
les hommes se procurer l'habillement,
et n'allouer aucune paie pour l'exercice.
Il savait que les jeunes gens de son
endroit du pays étaient très désireux
de former une troupe indépendanle de-
cavalerie, et tout ce qu'il leur fallait,
c'était que le gouvernement les reconnût
comme une branche do la force mili-
taire du pays, sans payer pour leur
exercice ni leur fournir d'uniformes,
mais seulement leur procurer des
armes. Si un plus fort crédit que
$1,000,000 ne pouvait être voté, et que
46,000 volontaires étaient réunis, alors
il serait néces'saire de reconnaître cés
compagnies indépendantes par toute
J'étendue du pays. Quant à l'enseigne-
ment militaire dans les écoles, .c'était
une question que les Législatures pro-
vinciales ne pouvaient traiter seules.
Il faudrait aussi consulter les munici-
palités, car elles contribuent au soutien
des écoles. Le peuple serait obligé de
se taxer plus lourdement qu'il ne l'est
à~présent, et il croyait en conséquence
qu'il serait impossible d'exéuter la
recommandation de Phon. dóôputé de
Grenville Sud. Cependant il ne voyait
pas que le comité pût faire aucun mal.
Il n'avait qu'à prendre la chose en
considération et fire certaines recom-'ý
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mandations au gouvernement. Si le
mnitrenejugeaitpats à propos d'agir

sur ces recommandations, le rapport
serait toujours utile au peuple, et pour-
rait servir plus tard, sinon à préent
Il espère que le comité sera accordé.

M. ROSS (Prince-Edouard) dit qu'il
avait pris.beaucoup d'intérêt à cette
question pendant plusîeurs années.
Aprés les observations du Ministre de
la Milice, cependant, il croyait oue la
question pourrait être remise à l'an'née
prochaine; néanmoins il ne trouvait
aucun objection à accorder le comité.
Le système àetnel n'était pas satisfai-
sant, et il espérait que quelques chan-
gemenxts seraients faits par le Ministre
de la Milice cette session, avant que
les volontaires ftssent appelés sqµs les
armes. Il était content de voir qu'une
forte somme avait été portée au Budget-
pour secourir les loyaux sujets qui
avaient défendu le pays en 1872. Il
était certain que cela donnerait beau-
coup de satisfaction, et que le pMuIER
recevrait les remerciments du peuple.
Il y avait beaucoup de vétérans de
1812 dans son (M. Ross) propre eomté,
qui étaient aujourd'hui très vieux.
1 y avait 600 de ces hommes qui vi-
vaient encore dans le pays et $50,000
n'étaient pas assez. Il ainerait que le
montant fût doublé. Il traitera encore
la question quand le Budget vien-
dra devant la Chambre. Le système'
volontaire actuel n'était 1pas satisfai-
sant pour le pays. 1l n'y avait pas de
bénétice proportionné au montant d'ar-
gent dépensé pour les volontaires, et
les hommes. qui prennent les armes
aujourd!hui sont loin d'égaler ceux qui
volèrent-au secours de leur pays il y a
quelques années.

L'Hos. MAMCOLM CAMERON dit
quil savait bien qu'il lui serait dificile
de trouver quelqu'un pour seconder
l'amendement qu'il se propose de met-
tre devant la Chambre. Il aimerait
autant enseigner son enfant à boire du
whisky ou voler, qu'à être soldat. Il
croyait que le sentiment général sur
ce-rapport changerait tôt Da tard. Nul
doute gue plusieurs dans cette Cham-
bre, prétendaient croire qu'un millé-
nium viendraitt un bonjour, et tant que
le peuple croira qu'il y a quelque né-
cessité de se battre, il ne viendrait pas.'
Son père avait été soldat, et il (M.
Çi-xi19 avait une haute idée de c

qu'il devait à la REINE et à son pays,
comme il l'avait montré quand le
besoin s'en tit sentir. Mais dans ce
pays, au moins, nous devrions être en
faveur de 'la paix et de la firaternité
universelles; nous devrions enseigner
la doctrine que nous professons dans
notre religion chréti2n1e, et non pas
omentev continuelenment des pensées

de guerre, le désir de combattre, l'idée
que nos enfants devraient toujours êtro
prêts à résiter et à rendre coup pour
coup, à demander oil pour Sil, dent
pour dent, et sang pour sang, Ce temps
était passé. Il avait dit à lancien
gouvernement, et énoncé dans plu-
sieurs rencontres, où il s'était trouvé,
que le temps était venu, où grâce à la
situation toute particulière du pays,
notre gouvernement devrait s'efforcer
d'obtenir un traité de paix avec la
Grande-Bretagne, les Etats-Unis et la
Frane. Il n'y avait pas un seul mi-
litaire de nos jours qui croyait que le
Canada pouvait être défendu contre les
Etats-Unis. Même si une guerre écla-
tait entre l'Angleterre et les Etats-
Unis, dans laquele nous ne serions pas
concernés, le Canada en serait le champ
de bataille.Estre là la position que nous
devons occuper? I'hon. député de
Bothwell avait fait allusion aux Indes
Occidentales. Peut-être que notre Aca-
démie Militaire procurerait, comme
West PointUn enseignement auxjeunes
gens qui les mettrait en état d'organi-
ser une rébellion pour ruiner le pays.
L'heure était sonnée okâ tout le monde
s'en remettrait à l'arbitrage pour régler
ces disputes. Notre frontière était si
longue q'on ne pourrait la défendre
en cas de guerreet nous devrions nous
mettre en position de rester neutres on
tous temps et de ne pas être obligés de
répandre le sang. En opposition aux
vues de son hon. ami il mettra une
motion sur le papier qu'il croyait plus
en harmonie avec la conduite que les
gouvernements devraient suivre. 1l
proposera, secondé par M. FoRassque
tous les mots après "que" soient re-
tranthés et les mots suivants substi-
tués:

" Que,sloixn qu'il soit désirable quelart de la
guerre soit enseigné, et un esprit miltitie e-
geadré parmi notre euiesse ans nos écoles,
I& doctrine de paix, d'amour et de fraternité,
universelle, devrait plutôt être inelquée, et
notre gouvernementacquerraitnepisgrande
somme de popularité s'il voulait, au moyen
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d'une delégation ministérielle àlamère-patrie,
au gouvernement de Washington et au gouver-
nement de Paris, s' efforcer d'obtenir un traité
ayant pour base la décision par arbitrage de
tout différend qui pourrait survenir entre
aucune de ces Puissances, le dit différend de-
vant être renvoyé à un comité composé de

quatre personnes nommées par les deux
autres."

M. COLIN MA.CDOUGALL (Elgin
Est) propose que la question soit laissée
au gouvernement pour etre traitee, et
que le gouvernement soit tenu respon-
sable de toute législation à cet é -ard.

LE TRÈ5-IION. SIR JOHIN M.A'CDO-
NALD dit que cela était un vote de non-
confiance, après que le PREMiER avait
déclaré qu'il n'avait aucune objection à
la nomination du comité. la né-
cessité de l'enseignement militaire
était évidente quand on trouvait
qu'un sentiment de mutinerie dominait
aux quartiers-généraux. l'lion mon-
sieur est en rébellion contre le com-
mandant en chef, et le ministre de la
Milice est en guerre avec le PREMIER.

Dans cette occasion, il (Sir JoHN) sui-
vra Le PRtE.IER.

L'voN. R MXRCKENZLE dit qu'il n'a
aucun doute que l'hon. monsieur suivra
le gouvernement, mais il craint qu'il ne
puisse longtemps dépendre sur lui. Sa
déclaration est simplement ceci-si
l'hon. monsieur désire presser le sujet
d'une certaine manière le gouverne-
ment n'y aura pas d'objection; mais il
s'accorde entièrement avec les vues du
ministre de la Milice qu'il est compa-
rativement peu utile de nomnner ce
comité, et tout-à-fait inutile même de
le faire, selon les vues de quelques-uns
des messieurs qui ont parlé.

M. BROUSE, dit qu'il se rendra à la
demande du ministre de la ilice e
laissera la chose entre les mains du

gouvernement.
L'amendement ayant été retiré, 1

motion originale est adoptée.
La Chambre s'ajourne à 6 h. p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
3fardi, 16 février 1875.

L'ORATEUR prend son siége à
heures.

L'hoN. MALCOLM CAMERON i
troduit un bill pour amender la chart
de la banque de London et du Canad

M. MOSS introduit un bill pou

changer le nom de la compagnie d
DAkoM. Malcolm Cameron

i.AJ±YL.ÂYL V J.~J.

Bâtisse Impériale, et d'Epargnes et de
Placement, en celui de la Compagnie
de Placement et de Prêt Impérial.

M. IRVING introduit un bll pour
amender la loi exigean-ù des compagnies
de chemin de fer, de fournir des retours
de leur trafic et de leurs dépenses.

PROCÈS DES ÉLECTIONS CONTESTÉES.

L'HON. M. FOURNIER introduit
un bill pour amender la loi relative-
ment aux élections contestées. Il expli-
qua que l'objet du bill est d'empêcher
le procès des pétitions d'élections du-

rant la session du Parlemêlit. La pre-
mière section pourvoit que dans la
computation d'aucun délai alloué pour
un procédé dans tout tel procès, revi-
sion ou appel, ou pour le commence-
ment de tout tel procès après l'élection
suivante, le temps de telle session ne
sera pas compté. La seconde section
pourvoit que les élections continueront
de jour en jour sans ajournement. C'est
afin d'empêcher les délais qui ont en
lieu dans plusieurs procès d'élection;
dans un grand nombre de cas, les
procès -n'ont pas été fixés.

L'poN. M. CAMERON demande si
le bill contient une disposition fixant
un certain temps pendant lequel les
procédés doivent être continués ou aban-
donnés; parce que s'il n'en contient
paS, il devrait en contenir une. Rien n'est
1us injuste que la loi telle qu'elle est.
Une pétition peut rester pendante, une,
deux et trois années, selon les circons-
tances et n'être jamais soumise au tri-
bunal. Il pense que puisque l'hon.
Ministre de la Justice est pour amender
la loi, il serait aussi bien de donner une
attention particulière à ce point, afin
qu'il y soit introduit une clause requé-
rant le pétitionnaire de procéder ou

' d'abandonner sa pétition. Il y a des
causes anciennes d'une année dans les-
quelles on n'a pas encore procédé. Au
lieu de pourvoir à ce que ces procès
n'aient pas lieu pendant la session du
parlement, il serait mieux de requérir
un pétitionnaire de procéder ou d'aban-
donner la cause. Il espère que l'hon-

3 ministre considérera ce point.
L'hon. M. FO«UTRNIEIR dit q!e'le bill

n- ne contient pas cette disposition, mais
e il sera très-heureux de recevoir les sug-
a. gestions que l'hon. membre voudra
Lr bien offrir.
e Le bill subit sa première lecture.
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sUPPRESSION DES MAISONS DE JEU.

M. MOSS -présente un bill pour la
suppression des maisons de jeu et la
punition de ceux qui les tiennent. Il
dit qu'il a en- l'honneur d'introduire ce
bill à la dernière session, mais il fut
alors impossible de faire un progrès
suffisant. Il .désire le réintroduire
durant cette session, et il pense que la
convenance de la législature demandée
se recommandera à chaque membre de
la Chambre. L'on cherche par ce
bill à donner le pouvoir aux magis-
trats ou aux commissaires de police
dans une cité ou ville, 'en recevant un
rapport, d'autoriser les constables à
entrer dans une maison, de force s'il
est nécessaire, qui a été rapportée
comme étantune-maison de jeu connue;
et -des dispositions subsidiaires. sont
introduites dans le bill pour atteindre
l'objet du bill. L'acte, comme il l'a
expliqué à.la dernière- session,. est em-
pruntée à la législation impériale sur
ce .sujet., avec quelques modifications.
R croitIqu'il est juste de mentionner
que-la question a été soulevée au sajet
dela constitutionnalité de cet acte. On
a dit que,;quelques clauses au möins,
qu'i:.désire incorporer dans l'acte, sont
plutôt.du ressort de-la législation locale
que fédérale. Il a compris, sans avoir
communiqué avec le procureur-général
d'Ontario lui-même, quecette législa-
tion devait originer dans cette Cham-
bre..

'Le bill est. lu une première fois.

FÉLONIES ET DÉLITs.

M. MACDOUGALL (Elgin Est) fait
motion'qu'il lui-soit promis d!introduire
un bilîpour faire d'une manière plus,
expéditive le 'procès de certaines per-
sonnes 'accusées de félonies et de délits
dans les provinces d'Ontario et de Qué-
bec.

-I'ORATEUR. dit que l'hon. mem-
bre n'a pas-donné avis de sa motion.

la motion reste sur la table comme
avis demotion.

L'HoDn M. CARTWRIGHT,en propo-
sant que -la Chambre de fornie en co-
mité des subsides, 'dit:

M. L'ORA.TEu.-C'est toujours un
sujet d'intérêt, quand des 'changements
conidérablies-ont'été'faits dans le tarif;
d!examiner 'comment ;ils ont affecté
L'année b ils ont eu-lienwou'les années

11

suivantes; et probablement que dans
cette occasion, il s'attache plus d'inté-
rêt au sujet, parce que ces changements
comme la Chambre le sait, furent d'un
caractère passablement important. 'Ce
sera aussi mon devoir dans cette occa-
sion, de donner à la Chambre des ex-
plications relativement à l'emprunt
négocié à Londres dans le mois de juin
dernier, et je me propose de profiter de
l'occasion pour passer en revuebriève-
ment la position financière-du pays, et
pour expliquer le mode qui, dans lapen-
sée du gouvernement, devrait être
adopté pour rencontrer les sérieuses
obligations dans lesquelles nous sommes
engagés. Or, monsieur, comme la
Chambre a été en possession des comp-
tes publics depuis les premiersýjoursde
la session, et comme les estiniés ne re-
quièrent pas, je l'espère, beaucoup de
temps pour permettre aux honorables
membres de les comprendre, je vais
procéder sans plus de préambule à pas-
ser en revue brièvement la condition
de l'année financière finissant au 30jâin
1874. Peut-être que pour facilitei la
chose, au lieu d'adopter la forme passa-
bleinent embrouillée de 1873-74/ ivaut
autant dire lorsque je référeraiultérieu-
rement à aucune année, quesjepadeitai
<le l'année finissant au 30 juin de l'année
dont je parlerai. Maintenant, monsieur,
si les hon. messieurs veulent ·référer tà
la- page des Comptes Publics contenant
un état comparé des recettes ,etvdà dé-
penses du commencement de la Confé-
dératioi au temps présent, ils remar-
queront que (tans les dépenses de '1874,
la soinme totale est de '23,316,000, en
chiftres ronds, étant un excédant d'en-
viron $4,140,000 sur les dépenses de
l'année précédebte. Il est bon que
j'énum'ère les causes qui ont produit
cette grande et remarquable augmenta-
tion. En chiffres ronds, elles sont les
suivantes, M. l'ORATEuR. En premier
lieu, une augmentation de $500,000 a
en lieu sur l'intérêt de la dette. En
second lieu, à raison de l'admission de
l'île du Prince Edouard dans l'Union,
nos charges annuelles ont été augmen-
tées de $600,000. L'adoption de la dette
provinciale, et l'octroi accordé au Nou-
veau-Brunswick, au lieu de droits sur
l'exportation du bois, s'élèvent - à
$850,000, et, en même temps la dépense
additionnelle pour le soutien conve-
nable du système de chemins de ferde
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la Puissance, comprend une somme de
pas moins $900,000. Pendant que je
suis sur ce sujet, je ferai aussi bien de
dire que le Gouvernement a exécuté,
comme il a déclaré à la dernière
session qu'il le ferait, le système de
charger au compte du revenu, tout ce
qui appartient vraiment au maintien
de ces chemins de fer. Sur ce sujet, je
puis avoir quelque chose de plus à dire,
mais pour le présent je me contenterai
de faire seulement allusion à la circon-
stance. Puis il y a des augmentations
statutaires, des augmentations d'in-
demnité aux membres, et d'autres
objets du même caractère, qui requiè-
rent $400,000. L'item des élections
comporte une dépense de près de
$200,000. La Police montée du Nord-
Ouest, $200,000; les Indiens et objets
semblables $100,000; le Bureau de
poste $300,000, et diverses charges
200,000, formant un total de 84,250,-

000, qui représente et excède un peu
l'augmentation sur laquelle j'ai appelé
votre attention. Et cette augmentation,
M. l'ORATEUR, est spécialement digne
de remarque, en ce que, comme la
Chambre le verra, la plus grande partie
de telle augmentation consiste dans ce
qu'on appelle charges statutaires, sur
lesquelles la Chambre n'a aucun con-
trôle ultérieur, et au sujet desquelles
le gouvernement aura à adopter des
dispositions spéciales. D'un autre côté,
la Chambre verra que les recettes
totales provenant de toutes sources de
revenu s'élèvent à la somme de $24,-
200,000, constituant une augmentation
sur l'année précédente de $3,400,000,
laissant en conséquence une balance
nominale de $880,000, au crédit de
l'année dernière. Néanmoins, il serait
bien de mentionner ici, que dais cette
balance nominale se trouvent incluses
deux sommes, l'une de $166,000 prove-
nant des Terres de l'Ordonnance, la-
quelle n'a été payée qu'à une époque
avancée de l'année, et qui doit être
considérée comme revenu casuel plutôt
que comme recette régulière, et une
autre de $45,000 qui nous a été remise
par le gouvernement anglais, laquelle
néanmoins, et une autre somme plus
considérable, doivent être retranchées
comme faisant partie des dépenses de
l'année courante, vu les sommes dépeû-
sées à l'occasion des Arpentages de
Limites. lle. fait, ce n'est simplemen.t

L|hon. X. Cartwright

qu'une entrée irrégulière, qui, stricte-
ment parlant, n'aurait pas dû figurer
de la manière qu'elle s'y trouve dans
nos comptes. En conséquence la ba-
lance nette, suivant mes calculs, de
toutes sources de revenu, atteint le
chiffre de $650,000. Maintenant, M.
l'ORATEUR, je me propose de consacrer
un bref espace de temps dans l'expli-
cation à-peu-près détaillée de l'effet
des changements du tarif récent, dans
la création de ce revenu. J'ose dire
que la Chambre se rappelle que l'an
dernier, dans mon discours sur -le
Budget, j'ai signalé les faits dont je
vais parler: J'ai attiré l'attention de
la Chambre sur le fait anticipé que,
sans son assentiment à une imposition
considérable de taxes additionnelles, il
se produirait un déficit sérieux entre
les dépenses et les revenus de l'année
dernière. J'ai dit aussi que si les som-
mes estimées par M. TILLEY eussent été
dépensées l'année dernière, en addition
à celles que nous savons avoir été sur
le point de l'être, les estimés pour
l'année 1874 se seraient élevés a la
somme de $24,100,000. J'ai insisté
aussi sur le fait, qu'au meilleur de'mes
prévisions, la Chambre devait s'at-
tendre à un temps d'arrêt temporaire
dans l'augmentation de nóis importa-
tions, et particulièrement de nos im-
portations frappées d'impôts; mais aussi
j'ai ajouté que si la Chambre voulait
consentir à accorder au gouvernement
l'aide pécuniaire qu'il demandait, je
n'avais aucun doute que cette aide
pécuniaire subvienlrait non seulement
à nos dépenses présemes, mais encore
nous permettrait de faire face à nos
obligations futures. Je vais procéder
à exposer à la Chambre seriatin la
preuve de l'exactitude de ces calculs.
Le premier, aúquel on doit apporter
le plus d'attention, est qu'il aurait
existé un déficit considérable, l'année
dernière, sans une altération du tarif.
Si.la Chambre jette un coup d'oil sur
ces calculs-je fais allusion à l'état
comparé des recettes et des dépenses-
la Chambre, dis-je, observera que les
deux principaux items d'où nous tirons
principalement notre ' revenu, - les
-Douanes et l'Excise,--7nous donnent
une augmentation pour l'année 1874
de pas moins de $2,250,000 en chiffres
ronds. Nous sommes redevables, comme
je vais le. démontrer, dans cette aug
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mentation, d'environ $2,000,000 à l'o-
pération du nouveau tarif. En consul-
tant les statistiques du Commerce et
de la Navigation pour l'année dernière,
la Chambre verra que la masse totale
des importations dans le pays a été un
peu moindre en 1874 qu'en 1873, les
chiffres exacts étant de $127,500,000
en 1873 contre $127,400,000 en 1874.
Maintenant, M. l'OAT.Eur, si la Cham-
bre prend eii considération les marchan-
dises frappées d'impôts, importées dans
le pays pendant ces deux années, l'on
verra que la quantité totale de ces mur-
chandises importées dans le pays en
1874, a été de $76,232,000 contre
$71,409,000- importées en 1873, consti-
tuant une différence apparente en faveur
de l'année dernière de $4,800,000 en
chiffres ronds. De cette somme il faut
déduire,d'abord, celle de $400,000, étant
l'excédant des impôts à Manitoba sous le
tarif quatre par cent, et comprenant en
conséquence un si petit montant qu'il
n'a pu affecter sensiblement la compa-
raison réelle. Des quatre millions et
demi d'excédant, on l'excédant apparent
sur les marchandises payant l'impôt,
environ un million et demi provient de
ladjonction de l'île du Prince Edouard
dans la Confédération; quant aux trois
millions restant, un million et demi pro-
vient de la navigation, sous le présent
tarif, de la liste en franchise de cer-
taines marchandises, tel que chacun
peut le voir par l'examen des tables;
enfin quant au dernier million et demi,
il aurait été. anticipé dans la supposi-
tion que de nouveaux impôts soraient
imposés, et a été de fait emprunté du
revenu de 1875 dans le but de suppléer
au déficit de 1874. Ma proposition est
donc que de la somme de $2,550,000,
l'excédant tant dans les douanes que
dans l'excise, pas moins de 2,000,000
sont directement dûs au nouveau tarif,
la balance de $550,000 provenant par-
tiellement de l'admission dans la
Confédération de l'Ile du Prince-
Edouard, et partiellement par l'aug-
mentationt régulière à laquelle on de-
vait s'attendre dans le département de
l'Excise. - Maintenant, M. 'Ouaz.Euu,
bien que je ne regarde pas ce point
comme étant d'une grande importance,
pour la simple raison que cette taxation
à été imposée non tant dans la vue de
combler un déficit existant dans l'année
alors finissant, que pour faire face à

des engagements futurs, il convient
néanmoins d'ajouter quelques autres
preuves corroboratives au soutien de
l'assertion préalable. D'abord, si nous
choisissons comme terme de compa-
raison les importations pour les huit
mois finissant le 28 février 1873, au
temps correspondant en 1874,c'est-à-dire
avant l'époque où le nouveau tarif eût
aucun eftot sur les importations, nous
trouverons que le total des importa-
tions payant l'impôt en 1873 s'élève à
$41,400,000 contre $45,576,000, en
1874, constituant une différence en
faveur de 1874 de $1,170,000 en chiffres
ronds, montant dû en grande partie à
l'admission de l'Ile du Prince-Edouard.
Ou essayons d'un autre genre ou mé-
thode de preuve. Prenez un état de
l'argent payé à l'Echiquier, pendant
dix jours, (lisons depuis le premier jus-
qu'au dixièmae jour d'avril des années
1873 et 1874 et vous aurez les résultats
suivants : (Je comprends en même
temps la Douane et l'Excise.) En
1873 entre le premier et le dixième
jour d'avril, nous recevons $515,000.
En 1874, nous avons reçu $1,375,000
durant la même période de temps, for-
mant une différence entre ces dix jours
de $860,000. Dans la période suivante,
jusqu'au vingtième jour d'avril contre
$336,000 en 1873, nous avons reçu
$1,171,000, en 1874, laissant voir une
disproportion de $835,000 durant ces
deux périodes de vingt jours, ou plutôt
durant ces deux périodes de diÎ jours.
Nous avons gagné sous le régime .du
nouveau tarif et on se tenant dans une
position aussi rapprochée de la vérité,
environ $1,700,000. Comme je l'ai dit,
la Chambre se souviendra que cela a
été, en grande partie, emprunté au
revenu de 1875. Les deux ou trois
cent mille piastres restant sont, sui-
vant les preuves que nous venons de
donner, le résultat direct de l'opéra-
tion du nouveau tarif. Quant à ce qui
concerne ma seconde assertion que si
les sommes anticipées par M. TILLEY
eussent été dépensées, en addition à
d'autres qui eussent encore été dépen-
sées, les estimés n'auraient pas manqué
d'atteindre la somme de $24,000,000.
Pour, prouver cet avancé peu d'expli-
cations sont requises. La Chambre
sait que l'estimé des sommes dépensées
dans les Travaux Publics et chemins et
supportées par le revenu ne diffère de



CHAMBRE DES COMMUNES.

celui de M. TILLEY que d'une somme
d'environ $624,000. La Chambre sait
aussi probablement que la somme de
$250,000 demandée par M, TILLEY

pour pousser les ouvrages du chemin
de fer Intercolonial, n'a pas été dé-
pensée, et qu'une autre somme de
$40,000 occasionnée par des arpentages
de limites n'est pas chargée dans les
comptes de l'année dernière, quoique
l'argent soit actuellement dépensé et
doive être payé, cette année, au gou-
vernement anglais. Ces trois sommes
combinées excèdent $900,000, et la
Chambre comprendra conséquemment
que j'étais dans l'exactitude des chiffres,
et non au-delà, quand j'ai dit que les
Estimés n'.excèderaient pas $24,100,000,
d'après mes calculs. Maintenant, quant
-à ce qui concerne mon autre prévision
et qui consistait dans une forte proba-
bilité d'un temps d'arrêt. dans la quan-
tité générale de nos importations dans
le pays durant au moins deux ou trois
ans,la Chambre n'a pour se convaincre
de la justjsse de ce que j'ai dit,
qu'à consulter les Rapports sur le
Commerce et la Navigation, et pour
voir que ce que j'ai anticipé s'est litté-
ralement vérifié. La totalité de hotre
commerce s'est élevée en 1873 à la
somme de $127,500,000. Pendant la
période correspondante en 1874, et
n'oubliant pas que les revenus de l'Ile
du Prince-Edouard se trouvent compris
dans l'état suivant, il n'a atteint que la
somme de $127,400,000, constituant
une baisse de $100,000. L'augmen-
tation apparente provenant des mar-
chandises atteintes par l'impôt a reçu
de ma part des explications suffisantes.
Je porte en main un document statis-
tique qui m'a, été remis tout récemment
par le Commissaire des Douanes indi-
quant le tableau comparé des exporta-
tions et des importations pour les der-
niers six mois ,de l'année courante, et
correspondant aux derniers six mois
finissant le-31-décembre 1873. Je don-

!nerai l'analyse briève de ce document.
.IDurant la moitié de l'année -finissant au
31 décembre -1873,. nos exportati6ns se
sont portées' au chiffre de $57,251,000.
Durant les six mois correspondant de
l'année courante, nos importations se
sont élevées à. la somme de 853,357,300
constituant une décroissance, je suis
affligé.dele dire, d'à-peu-près quatre
millions. Nos importations d'articles
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servant à l'alimentation ont atteint le
montant de $71,068,000, en 1873,. et
durant la période correspondante: en
1874, elles se sont élevées à$69,588,O00,
faisant un déficit de un million et demi,
environ. La Chzmbre voudra remar-
quer que ce déficit découle du fait que
nous avons virtuellement emprunté ai.
revenu de 1873 pour' combler les la-
cunes de 1874. Quant à une quatrième
assertion-Que si la Chambre consen-
tait à nous accorder- l'aide pécuniaire
que nous demandions, nous pensions
que nous ne nous trouverions pas dans la
necessité de faire une nouvelle demande
d'aide additionnelle,-je réserve né-
anmoins, pour le moment, les com-
mentaires qui feront la dernière partie
de mes remarques. Qu'il me -soit
permis néanmoins de saisir l'opportu-
nité présente pour dire, qu'autant que
je pls en juger,.je n'ai aucune raison
de supposer que je me suis éloigné d!un
calcul exact dans l'estimé probable des
recettes que j'ai fait pour l'année 1875.
Jusqu'à l'époque présente les .éstimés
ont correspondu à-peu-près exactement
avec ceux que j'ai présumés, et possi-
blement ils ont pu les excéder légère-
ment, bien que le temps ne' soit .pas
encore arrivé pour pouvoir se former
une idée régulière du mouvement. com-
mercial pour le reste de l'année., Pour
ce qui regarde les dépenses de l'année
1875, je Ipense que mon hon. ami (le
M1inistre des Travaux Publics) outre. ce
que je puis dire, trouvera le moyen, de
faire une épargne considérable dans
ces deux items nommément, les
travaux publics chargés au revenu
ainsi que dans leur . entretien.
Mais d'un autre côté, je crains d'être
obligé d'apporter le tableau des Esti-
inés Supplémentaires, vû qu'il est im-
possible pour n'importe quel départe-
ment, quelque vigilant qu'il soit du
reste, d'éviter la dépense de sembla-
bles sommes pendant.une période d'en-
viron dix-huit mois, Quant.aux estimés
que j'ai faits l'autrejour, ayant trait à la
dépense pour l'année suivante,. -la
Chambre verra que la somme: totale
chargée au revenu est estimée à $24;-
857,488, différant pour une bagatelle
en moins de celle.estimée pour l'année
dernière, laquelle s'élevait à. $24,833,-
000. Maintenant, si les honorables mem-
bres prennent la peine de référer à ces
estimés, ils verront que nous avons été
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obligés de demander des augmentations
considérables pour les services suivants:
D'abord, de récentes négociatious à
Londres ont requis le paiement d'un
surplus dans l'intérêt sur la dette pu-
blique s'élevant à la somme de $182,-
14 4 ; Le département des Postes sera
obligé de demander une allocation en
plus d'environ $200,000, et un montant
considérable sera aussi demandé pour
défrayer les dépenses du gouvernement
civil. Quant ù l'emprunt ménonite
auquel a fait allusion l'autre jour mon
hon. ami, et duquel nous serons i:-du-
bitablement remboursés, il requerra
une autre somme de $100,00. L'ad-
ministration des terres de la Puissance
dans les nouvelles régions, vu l'émi-
gration rapide qui se fait dans ces
endroits nous obligera de demander à la
Chambre au lieu de $100,000, une somme
de $200,000. Pour rencontrer les dépen-
ses qu'occasionnera l'exhibition de Phi-
ladelphie nous avons cru devoir deman-
der un vote de $40,000, dans les esti-
més, et pour remplir un objet que la
Chambrene pourra voir d'un mauvais
oil, je- veux parler des récompenses
dues aux quelques vétérans de 1812,
nous avons demandé une augmentation
dans la -liste des pensions de $50,000.
En'addition à ce qui précède l'adminis-
tration des Douanes et de la Justice ex-
igera un surplus d'environ $70,000.
Cette augmentation qui concerne la
justice résultant de dispositions statu-
taires, né demande auctne explication
de ma part. L'augmentation dans les
douanes est due en grande partie aux
mesures de mon hon. ami (le ministre
des Douanes), qui a résolu de sous-
traire les marchands des grandes villes
à de certains impôts vexatoires, et aux-
quels ne sont pas soumis les marchands
de villes de moindre importance. Il y
a aussi des services de différente nature
qui réclament une somme de 80,000,
mais qui seront remboursés,jal'espère,
au- moyt a de certains droits, comme
les hon. membres peuvent le voir en ré-
férantaux stimés particuliers auxquels
je-fais maintenant allusion.- En consé-
quencé de notre récent traité avec les
Sauvages,nous serons obligés de deman-
der une appropriation additionnelle de
$35,000 ; et une semblable somme sera
requise pour la réorganisation du Nord-
Ouest, au sujet 'de laquelle le- Minis-
tre de la Justice est sur le point de sou-
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mettre un projet de loi à l'examen de
la Chambre: -Ges augmentationaicou-
vriront, je pense; toutes celles rsur les-
quelles je dois attirer votre attention
dans les estimés. D'un autre côté, la
Chambre verra que quant à ce qui con-
cerne l'item des Travaux Publics et
Bâtisses chargé au revenu, nous nous
proposons d'opérer une réduction de
$309,000, et sur les Travaux Publics
sous l'entête " Collection' duRevenu"
nous avons eu l'idée d'opérer celle de
$488,000, lesquelles dites deux sommes
réunies aux épargnes sur les magasins
militaires (le dernier de nos versements
au gouvernement anglais ayant été
payé à même le revenu de l'année der-
inière,) nous -ettront dans la possibilité
de soumettre nos estimés avec une
légère réduction. Je dois faire remar-
quer que pour ce qui .regarde ces esti-
més, plusieurs d'entr'eux, vu la nature
spéciale des choses auxquelles ils s'ap-
pliquent, n'auront plus leurs raisons
d'être à l'avenir-tel que l'octroi aux
Ménonites, l'octroi pour l'exhibition de
Philadelphie, et probablement l'octroi
en faveur des vétérans de 1812, la. plu-
part d'entreux ayant atteint, l'âge de
soixante et dix-huit à quatre-vingts ans
et devant en conséquence cesser bien-
tôt d'être à la charge des finances du
pays. -En ce qui concerne les Postes,
mon hon. ami, lorsque ces items vien-
dront devant la Chambre, donneraplus
d'explications détaillées, que je -ne suis
maintenant en position -d'en donner.'Je
puis dire néanmoins que, grâce en partie
aux conséquencesde son entente avec
le gouvernement des Etats-Unis, et
partie aux nouvelles facilités qu'il se
propose do donner aux affaires postales,
il sera obligé de diminuer son revenu
ou d'augmenter ses dépenses au mon-
tant d'environ $150,000. Quant au
département des Postes je dois ajouter
que bien que les dépenses excèdent tou-
jours et cpnsidérablement les revenus,
cependant l'on doit remarquer qu'il y
a, de temps à autre, un's'ureroît dans le
revenu, et j'espère que dans un an ou
d'eux, les recettes provenant de ' cette
source contrebalanceront à-peu-prèsles
dépenses que nous sommes obligés d'en-
courir. Maintenant, pour ce qui est des
estimés des' recettes probables pour
l'année 1875-70. je les détermine à-
peu-près de la manière suivante :-Je
pense que nous tirerons des douanes
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environ quinze millions et demi, pourvu
qu'aucun embarras imprévu ne vienne
paralyser notre commerce. Nous pou-
vons compter sur l'excise environ cinq
millions et demi, formant réunies les
dites deux sommes environ $21,000,000.
J'estime le revenu provenant des Es-
tampilles à environ $250,000. Pour le
département des Postes, je crains ne
pouvoir compter sur plus, pour cette
année, que sur $1,050,000 au lieu de
$1,011,600, le premier résultat de ces
changements étant de causer une réduc-
tion dans les recettes; malgré que je
pense qu'en définitive ils finiront par
augmenter le revenu. J'anticipe des
Travaux Publics environ $1,100,000, et-
d'autres sources,-intérôts, placeiuents
et recettes casuelles,-un peu plusd'un
million de piastres, formant un grand
total de vingt-cinq millions et un quart,
ou à-peu-près. Maintenant, M. l'ORi-
TEUR, tout en tournant notre attention
sur le formidable item qui figure dans
les estimés, lequel n'est pas moindre de
$14,717,000, je dois dire brièvement
qu'une grande partie de cette dépense
ne devra plus vraisemblablement se
répéter, si l'on tient compte du carac-
tère spécial de ces dépenses. Par exem-
ple, j'espère que l'année prochaine
nous en aurons fini avec les chemins de
fer Intercolonial et de l'Ile du Prince-
Edouard en autant que la dépense en ca-
pital se trouve concernée. Les mêmes
remarques peuvent s'appliquer proba-
blement, à l'extension du chemin de fer
sur le territoire d'Halifax, et en même
temps à une large partie des dépenses
occasionnées par le chemin de fer du
Pacifique, dépenses qui ne sont pas
moindres, comme la Chambre le verra,

- de $6,250,000. Il n'est pas vraisembla-
ble non plus que les charges pour la
construction de lignes télégraphiques ou
pour les rails en acier, et de fint, une
partie considérable de ces charges,
soient sujettes à répétition l'année
prochaine. Quant aux Canaux il
en dépend tellement du succès des
contracteurs dans la prosécution
rapide de ces travaux, qu'il est impos-
sible de dire quel montant mon lion.
ami (le Ministre des Travaux Publies)
sera capable d'attribuer à ce chapitre.
La Chambre sait ileinement que la
pratique de ce Département est de
sonmettre les estimés de tout ce qui
peut être possiblement dépensé durant
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l'année courante. J'ai suggéré à mon
hon. ami, et je réitère la même sugges-
tion à la Chambre, qu'il peut être digne
de considération, en vue du fait que
ces estimés, autant que ma mémoire
est exacte, ont toujours excédé dans la
pratique du département les sommes
actuellement requises, de demander si
la Chambre ne nous permettrait pas
de réduire considérablement ces items
avec l'entente, néanmoins, que lorsque
l'ouvrage serait commencé et lorsque
la somme appropriée serait sur le
point.d'être appliquée après une consta-
tation satisfaisante de faits à la Cham-
bre, d'obtenir de nouveaux fonds dans
le cas de besoin. Dans la pratique ce
que je suggère est d'un usage fréquent.
Mon objection au présent état de choses
est simplement ceci: Que jusqu'à un
certain point, il est de nature à affecter
notre crédit à l'étranger lorsque l'on a
la connaissance d'estimés aussi lourds,
et qui néanmoins ne seront pas vrai-
semblablement dépensés durant l'année
financière. Dans tous les cas, il n'y a
pas de doute que durant l'année 1876,
une plus large portion de ces estimés
sera dépensée à l'encontre de ce qui se
produit ordinairement. J'émets la sug-
gestion pour la considération des hon.
membres de l'autre côté, qui sont tenus
d'empêcher tous procédés qui pour-
raient être inconstitutionnels de notre
part, et s'ils concourent dans ma sug-
gestion, peut-être la Chambre nouq
permettra dans de futures occasions de
réduire ces estimés du compte capital
bien plus que nous pouvons le faire
à présent.

Maintenant, M. l'ORATEUR, je vais
donner des explications. concernant
l'emprunt de quatre niillions sterling
récemment négocié à Londres. Mais
avant de procéder à donner ces ex-
plicatious, il serait peut-être plus con-
venable de faire connaître àla Chambre
ce qui a,été fait à même la réalisation
de ces fonds. Cet emprunt placé à 90,
a réalisé la somme d'environ.dix-sept
millions et demi de piastres, le mon-
tant total étant de dix-neuf millions et
demi, ou quatre millions de louis ster-
ling, et le produit net étant, comme
je viens de le dire, d'un peu plus de dix-
sept millions et demi de: dollars. Main-
tenant, ce que nous nous proposons de
faire avec ces fonds est brièvement
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ceci:-Nous nous proposons de payer
$10,000,000, en déduction de la dette
publique, y compris l'octroi aux Sei-
gneurs pour compensation; et quant à
la balance de sept millions et demi
nous nous proposons de l'appliquer
pour 'des fins de Travaux Publics que
nous pourrions entreprendre. Dans le
but 'de prévenir ·toute interprétation
erronée, je dois dire que l'emprunt est
aussi dans le but d'empêcher la dé-
pense de certains fonds qui se trouvent
dans nos mains et qui sont destinés
pour le même objet; et il doit en être
ainsi, parce que l'emprunt ayant été
fait pour des ouvrages publics, l'on
doit' tenir à ce que cet argent soit
employé bona fide pour des ouvrages
publics, malgré que, pratiquement, le
résultat soit tel que je l'ai indiqué.
Maintenant, comme ces dix-sept mil-
lions et demi coûtent au pays $778,000
d'intérêt annuel, et comme les dix
millions de dette que nous nous propo-
sons de payer, nous ont coûté 6 par
cent, ou $600,000 d'intérêt annuel, le
résultat de cette opération est que nous
avons en mains sept millions et demi
seulement avec une augmentation des
charges' du revenu de la somme de
$178,000. En d'autres termes, afin
d'exposer la chose sous une forme plus
tangible, que la Chambre me permette
de placer cet argent au taux ordinaire
des dépots, nous nous trouverions
à gagner par cette transaction une
somme de $200,000 annuellement.
Maintenant, quant à ce qui concerne
l'emprunt lui-même, autant que je
puis comprendre, trois objections ont
été formulées à son encontre. Première
objection : s'il est expédient d'em-
pen· ~ sur notre propre crédit; se-
condement: s'il est expédient d'em-
prunter une somme aussi élevée; troi-
sièment: Quant aux termes de l'em-
prunt. Quant à ce qui concerne la
première objection, je dois dire que le
gouvernement a eu beaucoup à exami-
ner avant d'en arriver à la détermi-
nation d'emprunter sur son propre
crédit Nul doute qu'il eût été fort aisé
de placer l'emprunt sur la garantie
Impériale, mais on doit observer que si
la chose- avait eu lieu, nous aurions
perdu une occasion très-favorable de
négocier un emprunt sur notre propre
créditý et qui peut ne pas .se renou-
yeler-nqus aurions perilu le con-

trôle du marché jusqu'à -un certain
point, c'est-à-dire que nous, aurions
perdu le pouvoir d'aller sur le mar-
ché anglais comme emprunteurs, à
telles époques et sous telles circons-
tances qui auraient été plus convenables
et plus profitables pour nous. Je pense
que nous nous serions placés dans une po-
sition désavantageuse vis-à-vis le gou-
vernement Impérial et vis-à-vis la Co-
lombie-Britannique si nous eussions de-
mandé la garantie Impériale lorsqu'il
n'y avait surtout aucune difficulté entre
cette Province et nous relative à la
construction du chemin de fer du Paci-
fique. Pour ces raisons, j'ai avisé mes
collègues, s'ils ont accepté ma sugges-
tion, que nous devions profiter de l'oc-
casion qui se présentait pour négocier
cet emprunt sur notre propre crédit in-
dividuel. Quant au montant de l'em-
prunt, je dois faire remarquer qu'il
n'est pas le fait aussi considérable qu'il
paraît l'être dabord. Un emprunt de
quatre millions sterling à 90 donne
seulement environ trois millions et de-
mis sterling ou dix-sept millions et demi
de piastres; bien que j'eusse été con-
tent, toutes circonstances égales du
reste, de ne pas placer sur le marché,
en même temps, une si forte somme,
mais considérant que j'avais l'avantage
d'un bon placement pour mon argent,
et aussi considérant qu'il m'était abso-
lument impératif d'emprunter, eu au-
tant que six millions de dettes arrivaient
à maturité, et devaient être nécessaire-
ment rencontrés, et en autant qu'un
large montant de dépenses régulières
sur un capital fixe augmentait conti
nuellement, j'ai compris qu'il était ab-
solument nécessaire d'emprunter, si la
chance se présentait favorablement, et
d'emprunter suffisamment pour rencon-
trer les exigences de la situation; et
considérant spécialement que le Canada
avait figuré sur le marché anglais en
1873, et que si j'y étais signalé sous les
mêmes circonstances, en 1874, puis. en
1875,je prévoyais que de semblables pro-
cédés blesseraient gravement les inté-
rêts du pays. Maintenant, venant à
l'emprunt lui-même, il y a trois moyens
de comparaison au moyen desquels la
Chambre peut juger sûrement du mérite
de la transaction. Elle peut, si elle le
choisit, prendre le prix du trois -par
cent anglais. Elle i eut aussi prendre
le prix obtenn par M. TILLzr, en 1873,
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dans la garantie Impériale; enfin elle
peut prendre le prix obtenu par d'au-
tres emprunteurs sur le marché anglais.
Maintenant, pour ce qui est du premier
de ces moyens de comparaisons, je puis
(lire qu'à i'ép' que de mes négociations
le prix des Nouveaux Consolidés, les
nouveaux trois par cent anglais, était
presque strictement le même que celui
de'nos quatre par cent. Le prix, il est
vrai, des anciens consolidés était plus
élevé, mais ces consolidés, comme la
Chambre le sait, se sont maintenus à
leur présent taux pour des raison-; aux-
quelles je n'ai pas besoin de référer.
Les consolidés ne son t pas le meilleur
moyen de comparaison, mais comme
l'on s'en est servi dans ce but, j'ai pensé
que moi aussi je pouvais m'en servir.
Quant à ce qui concerne le prixobtenu
pour l'emprunt, si les hon. membres
comparent cet emprunt à 4 pour cent
à 90 avec l'emprunt négocié par M. TIL-
LEY sous la garantie à 104, ils verront
que la différence d'intérê t entre les deux
emprunts est exactement douze chelins
par cent par année, et cette différence,
en allouant la somme nécessaire pour
couvrir le premium et l'escompte s'é-
lève à quatre par cent par année; con-
séquemment la différence entre un ema-
prunt sur notre propre crédit distinct
et un emprunt sur notre crédit et le
crédit Impérial s'élève à seize chelins
par cent, par année; ou, en d'autres
termes, nous avons placé notre emprunt
dansles conditions de quatre-cinquièmes
de un par cent de l'emprunt avec la
garantie Impériale.

Maintenant, voulant faire connaître
l'exacte position à la Chambre, je vais
référer à un état que j'ai en mains de
six emprunts négociés pal -ix nations
qui commandent la plus haute considé-
ration dans le ?Stock Exchange " an-
glais. Le premier a été négocié par la
Belgique en 1874, quelques mois seule-
ment avant mon arrivée en Angleterre.
(a été un emprunt trois par cent
emané à 75), taux qui à mon arrivée
en Angleterre, était tombé à 73. Le
second a été l'emprunt brézilien effec-
tué en 1871, à S9. Le troisième est
l'emprunt danois, cinq par cent, émané
à 94½. Le quatrième est l'emprunî t
allemand quatre par cent émané origi-
nairement à 82. Le cinquième est
l'emprunt russe cinq par cent qui est
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émané durant les six ou sept années
antérieures à 1S73, et se rangeant
à diihérents chilfres, un large emprunt
en 186G étant à 86, un autre en 1873,.à
93. Le sixième est un emprunt sué-
dois cinq par cent effectué en 1868 à
90. Je dois faire remarquer que dans
ces différents cas d'emprunt,on a inclus
un fort montant pour fonds d'amortis-
sement et autres attributions au moins
égaies aux miennes. Maintenant,-e
parle sujet à être corrigé, parce qu'il
peut se fi re que malgré lo soin que je
me suis donné pour m'appuyer sur des
autorités à propos du sujet qui m'oc-
cape, je puis encore me tromper.-je
pense que, comme résultat général, il
est patent que l'emprunt que j'ai lancé
sur le marché anglais, au mois de juin
dernier, a été obtenu à des conditions
plus favorables qu'aucun autre emprunt
d'un égal montant pendant les derniò-
res 20 aninées. Je pense néanmoins
qu'il y a enI un emprunt étranger-celai
de la Belgique trois par cent, auquel
j'ai fait allusion, mais qui n'éta&it que
du montant de un million de livres
sterling-qui aurait été obtenu avec
des conditions légèrement plus favora-
bles; et lorsque je dis, comme j'ai déjà
eu occasion de le faire voir, que notre
emprunt a été placé sur le marché à
un taux de un par cent de moins que
l'on nous a chargé ayec lagarantalm-
périale, je pense pouvoir raisonnable-
nient dire que la Puissance du Canada
n'a aucune raison d'avoir honte de la
position qu'elle occupe sur le marché
anglais. Il y a un autre point qui a
été soulevé par les bons. membres de
l'autre côté de la Chambre. Je pense
que nous avons été blâmés inconsidéré-
ment en prenant cet emprunt comme
un discrédit pour nous, Maintenant,
s'il y a un principe de matiùre de
finance qui soit mieux établi qu'un
autre, c'est "celui-ci: Qu'il est pres-
qu'impossible d'obtenir un aussi bon
prix proportionnel pour un emprunt
émané à prime, que pour celui effectiué
à escompte. Il est inutile d'être plus
long sur l'examen des raisons qui déter-
minent à préférer l'un ou l'autre mode
de ces emprunts. Qu'il me suffise de
dire qu'il est notoire, et si l'on demande
plus amples preuves. on les trouvera
dans le fait des différentes ngions
dont j'ai parlé, qu'il est préférable d.'é-
Mianer un emprunt à escompte comme
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elles l'ont fait et comme j'ai cru devoir
le, faire moi-même. Je n'ai fait aucune
allusion à la France et aux Etats-Ulnis,
parce. que, malgré les grandes ressour-
ces de ceos deux pays, et quelqu'élevé
que puisse se maintenir leur crédit, ils
sont privés, pour plusieurs raisons, de
pouvoir entrer dans une compétition
avantageuse pour le présent. Je dois
faire remarquer, néanmoins, que l'Eitat
du Massachusetts, comme l'hon. mon-
sieur le sait, a toujours commandé une
haute. position sur le niarchéanglais,et
a émané ses cinq par cent au taux de
87 en 1870, et à celui de 91, en 1871.
Ils paraissent avoir été rachetés eni
1871. Prenant la liste totale de ces
placements et la considérant d'apròs
les meilleures autorités, je pense-mal-
gré que je me place sous correction
possible, comme je l'ai dit-que l'état
que j'ai soumis est exactement régu-
lier, savoir, qu'aucun emprunt d'un
égal montant n'a été effectué sur le
marché anglais à des conditions plus
favorables depuis environ vingt ans.
De plus, l'on doit se rappeler qu'aucun
emprunt canadien bona fide et sur notre
propre crédit, n'a été efectué depuis
celui de Sir ALEXA.NDER GALT, on 1860,
exçppté un petitemprunt de £500,000
négocié par Sir JouN, sous des circons-
tances particulères. Il faut aussi bien
sé convaincre que les différents em-
prupts qui pèsent sur le marché anglais
ont- déterminé une augmentation du
taux de l'intérêt même pour les nations
donnant les meilleres garanties, ce
dont l'on peut facilement se convain-
cre en~examinant la liste des em-
prunts, et en jetant un coup d'oil
sur les consolidés depuis vingt ou vingt-
cinq ans. Suivant les supputations de
la part de personnes dignes de remarque
en semblables matiòres, et notamment
d'apròs l'autorité de M. DUDLEY BAX-
TER, il paraîtrait que pas moins de deux
mille millions sterling ont été ajoutés
aux dettes nationales des différentes
nations et que ces fonds ont été em-
pruntée au, "Stock Exchange " anglais
durapt les vingt dernières années. De
pjus, je dois attirer l'attention de la
Chambre sur un fait, qui s'applique à
laprudence que l'on doit apporter quant
au teips qui doit être choisi pour pla-
cer no s emprunts sur le " Stock Ex-
change" anglais, et ce fait consiste
dan& esluctuations oxraies .qui agi-

tent ce corps monétaire. Pour avoir une
idée appr oximative de ces filnctuations,
quil sutlie dle dire que les consolidés
bien qu'habinlement maintenus dans une
position stable autant que possible, ont
varié de six à dix et même jusqu'à douze
par cent, et ce pendant l'espace de quel-
ques années seulement. Il doit done
être manifeste pour la Chambre, en con-
séquence de ce que je viens d'expliquer,
qu'en addition à tous nos efforts pour
maintentiir notre crédit, chose essen-
tielle poir nous sur le marehé anglais,
nous devons aussi nous mettre en posi-
tioi de choisir notre temps pour lancer
nos emprunts sur le marché, et à moins
d'en agir ainsi, quelle que soit la condi-
tion financière du pays, nous serons
inévitablement exposés à payer un
plus haut prix pour l'intérêt que nous
n'en avons Payé. Je dois aussi faire
observer, quoique ce ne soit qu'une
simple suggestion, pour le présent, que
eu serait une affaire productive de bons
résultats pour le Canada, si nous con-
solidions nos différentes obligationsqui
portent différents taux d'intérêt, on un
seul " Stoek " Canadien consolidé. Quel-
ques démarches ont déjà étà adoptées
dans ce sens, et j'espère que finalement
elles obtiendront la réalisation d'un but
aussi désirable.

H1oN. M. TUPPER.-Quel est le taux
fixé par l'hon. monsieur, comme fonds
d'amortissement ?

HoN. M. CM-TWRIGT.-Un et
demi par cent. Le fonds d'amortisse-
ment, je dois le faire observer, dans
l'emprunt de M. TILLEY, est de un par
cent, et conséquemment, la première
transaction serait, à premiòre vue, plus
favorable pour nous. Mon hon.' ami
sait qu'un fonds d'amortissement à un
par cent signifie un paiement plus
rapproché qu'un fonds d'amortissement
à un et demi par cent. Maintenant, M.
l'ORATEutR, je désire passer en revue la
condition financière présente de ce pays
en rapport avec les engagements aux-
quels le gouvernement et le pays en
général se trouvent tenus. Cette posi-
tion' est d'un caraetère très-spécial, ce
que les hon. membres ont déjà com-
pris. Je commencerai du 1er juillet
1874, et je vais niettre devant laCham-
bre un court abrégé de nos engagem'ents
financiers jusqu à l'année 1884, étant
l'époque où la plus grande partió dé
nos emprunts deviennent échus. Notre
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position est très-particulière, ai-je dit,
parce que, en addition aux engage-
ments considérables qui pèsent sur
nous et qui sont attribuables au comp)te
capital, lesquels engagements sont de la
nature d'une dette existant en vertu d'aun
traité et résultant du pacte Fédéral et
d'autres obligations que nous avons as-
sumées, - il sera (le plus néces-
saire de dépenser soixante à soix-
ante et quinze millions de dollars
durant les dix années immédiatement
à venir, et nous serons en conséquence
obligés d'aviser aux moyens de rencon-
trer une somme (le $125,00,000 du-
rant les dix années suivantes. Je désire
placer sommairement devant la Cham-
bre le mode au moyen duquel nous
rencontrerons ces fortes obligations,
dans mon opinion du moins. Prenons
pour point de départ le 1er juillet 1874.
A cette date, prenant en considération
I~emprunt et autres sommes-bien que
l'emprunt ne fût pas payé en entier à
cette époque-nous avions en caisse en-
viron $25,000,000. Bien entendu que
la plus grande partie de cet argent a
été dépensé de la manière que nous
avons indiquée, mais nous avons encore
suffisamment en mains our faire face
aux exigences qui pourrkent se présen-
ter d'ici jusqu'à. la fin de l'année finan-
cière expirant le 30 juin 1876. En
addition au $25,000,000 dont nous avons
parlé nous avons le "English Quarantee
Fund " s'élevant à environ $20,000,000.
Nous pouvons aussi compter le fonds
d'amortissement applicable à cet item,
qui ne peut être moins de $5,000,000,
et je pense que, probablement, durant
ces dix années nous emprunterons du
peuple de la Puissance, soit par le
moyen de banques d'épargnes et autres
sources différentes, environ un million
de dollars, annuellement, s'élevant
en tout à environ $1O,000,000 de plus.
Si la Chambre coincide avec moi dans
l'opinion qu'il serait prudent et sage,
en vue de nos obligations, d'entretenir
permanemment un surplus modéré,
nous aurons un autre million de plus
par année, s'élevant à dix autres mil-
lions. Tel que je l'ai indiqué, je vois
clairement le moyen de diminuer les
$125,00,000 d'une somme de $70,O00,-
000; ce qui laisserait un montant de
855,000,000. que nous rencontrerions au
moyen de notre propre crédit indlivi-
duel.La Chambre comprend que vingt-
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cinq on trente millions de ce montant
pourrait n'être-payé qu'à notre option,
mais il vaut mieux, pour plusieurs rai-
sons, qu'il soit payé au terme d'éché-
ance. Cette somme est l'emprunt né-
gocié par Sir A. T. GArLT. La Chambre
verra conséquemment, qu'il sera néces-
saire d'emprunter $75,000,000 (y coin-
pris la garantie anglaise) durant les
neuf ou dix années prochaines; en
d'autres mots, il faudra figurer comme
emprunteurs sur le marché anglais
quatre fois au moins durant cette pé-
riode de temps. Si nous réussissons à
emprunter cette somme aux taux qui
ont été récemment établis, le résultat
sera le suivant: $125,000,000 empruiltés
à quatre par cent, l'un portant l'autre,
coûteraient $5,625,000, desquels nous
déduisons cinq ou six par cent d'intérêt
sur $65.000,000 (ce qui est le montant
de l'ancienne dette venant à maturité)
qui conterait 83,600,000, laissant un
fardeau additionnel de $2,025,000 par
année. Nous déduisons de plus de cela
la somme de $750.000,000 représentant
l'intérêt sur le fonds d'amortissement
et sur le surplus que je me propose
d'assurer à même nos revenus. les
chiffres qui précèdent donnent le chiffr-e
total des intérêts additionnels, et pour
lesquels nous avons à nous pourvoir si
la Chambre évite de nouveaux embar-
ras et ne s'ajoute pas de nouvelles obli-
gations,-savoir: $1,250,000. Main-
tenant, je n'ai aucun doute que les res-
sources du pays seront suffisantes pour
rencontrer cette demande additionnel-
le; etje déclare pour des raisons sur les-
quelles j'ai fortement insisté, que je ne
suis pas disposé d'ajouter à la dette per-
manente du pays sous forme d'intérêt
plus que nous pouvons raisonnablement
en supporter. Mais dans la vue d'obte-
nir ces différents emprunts à aussi bon
marché que possible, il y a plusieurs
choses à 'examiner, et qui sont impéri-
eusement requises. Nous devons jouir
d'un certain degré de progrès, chose
qui certainement· ne nous manquera
pas, et qui au contraire devra se pro-
duire d'une manière satisfaisante. Je
n'ai pas l'intention de faire des réflex-
ions sur l'action ou laconduite"de Ies
prédécesseurý; mais je diraisimpfement
que, comme matièi•e 'de 'fit; je
trouve que la manière avec laquelle ils
ont entamé leux•s èngagenients'dansla
question d- heniinde feri(WPacifique,
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a constitué un sérieux obstacle aux pla-
cements de nos emprunts sur le marché
anglais. : Nous devons arranger nos
engagements d'une manière propre à
obtenir le plein et complet contrôle du
marché anglais en vue de nous assurer
un temps favorable pour emprunter.
Voilà la raison pour laquelle je suis si
anxieux de retenir les avantages que
peut nous fournir le marché anglais,
afin que dans le cas de besoin, nous
puissions emprunter avantageusement
sans n'importe quelles circonstances.
Maintenant, si je n'ajoute que peu de
poids à la probabilité d'un grand ac-
eroissement de nos revenus provenant
de la production naturelle du pays,
c'est parce que, comme chacun le sait,
ce pays augmentant rapidement en
prospérité requiert des dépenses consi-
déibles additionnelles, et en même
temps le maintien d'un surplus modéré
permanent; et une partie considérable
de nos ressources naturelles doivent
être destinés à des contingents qui, dans
un pays comme le nôtre, sont inévita-
bles. Il n'y a aucun doute que pour
maintenir les portions du chemin du
Pacifique, qui doivent être construites,
il faudea une, large dépense, et
que nous entourerons aussi la dépense
de fortes sommes pour l'établissement
des régions du Nord-Ouest, de même
que pour le maintien du gouvernement
dans ces endroits. Il n'y a aussi aucun
doute qu'une partie. de ces dépenses
.seront productives de certains revenus,
et, je pense que de tous les plans
soumis à la Chambre, je pense que
celui proposé par mon hon. ami, le
premier, atin d'ouvrir au défrichement
aussitôt que possible cette magnifique
et considérable partie de terrain. située
entre la Rivière Française et la vallée
d'Ottawa, est vraisemblement celui qui
favorisera le plus la population produc-
tive et payante de la province Ontario.
J'espère. aussi que nos marchands réus-
siront à trouver de nouveaux débouchés
pour le commerce et par cela pourront
compenser ce qu'ils n'ont pu obtenir du
peuple. de 1autre côté de la ligne.
Mon avis est en vue des nombreux
contingents auxquels on doit s'attendré
dansan pays comme le. nôtre, c'est-i-
dire que ;nous devons. considérer la
production anaturelle coçmme. étant un
fort encouragement à, supporter .es
dépenses qui peuvent surgir dans la

Puissance. Il n'est pas nécessaire pour
moi de dépenser le temps qui nie reste,
en faisant une revue de la masse de
nos importations et de nos expor-
tations. Plusieurs autorités de la plus
haute importance s'accordent à cons-
tater que, sous ce rapport, nous avons
dépensé ce que nous pouvions raison-
nablement espérer; et je considère que
diminuer nos importations est une
indication de plus grande prudence
dans le maniement de nos affaires con-
merciales que tout ce que nous pour-
rions avoir en vue. Maintenant, re-
marquons qu'en partie la baisse est due
plutôt à Ja diminution en valeur de
certains articles de consommation qu'à
la décroissance en quantité des choses
consommées. Sur le tout, je considère
qu'aucune branche de notre commerce,
tenant compte néanmoins de l'impor-
tante exception de notre commerce de
bois, paraît avoir souffert, et l'excel-
lente récolte dont nous avons été favo-
risés l'année dernière, aura un effet
très favorable, en encourageant et sti-
mulant les différentes portions de notre
société mercantile aussi bien qu'agri-
cole. Une grande partie de nos impor-
tations sont le résultat de nos amélio-
rations dans les voies ferrées dans la
Province Ontario, et suivant l'état fait
par le Trésorier d'Ontario à l'Assemblée
Législative de cette Province, l'aug-
mentation des dépenses de la Puissance
ne peut faire plus que compenser les
larges déboursés pour les chemins de
fer d'Ontario, durant les quatre, ou
cinq dernières années. Suivant . les
chitfres de cette hon. monsieur, plus de
$30,000,000 ont été ou sont sur le point
d'être .dépensés pour des fins de chemin
de fer dans cette Province seule, don-
iant, l'un portant l'autre, six millions
par année, ce qui, je l'espère, sera de
nature à promouvoir largement la pro-
duction de cette région; mais il est
évident que pour un certain temps, la
dépense annuelle du chemin de fer
du Pacifique et autres otivrages, qui
s'éleveront à au moins $6,000,000 an-
nuellement, ne nous ,permettront que
des mesures propres a .faire face aux
dépenses d'Ontario et d'ailleurs dont je
viens de parler.. Je n'ai pas rombre
de doute, qu'èn fin de compte un gîrand
bénéfice décolera pour la Province de
S sacrifi s temporaires et auxquels

j'ai f allusion, mais d'un, autre côté,
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je suis certain, de même qe les hon.
membres qui m'écoutent, que les résul-
tats immédiats, comme profits,ne seront
pas vraisemblablement considérables.
Quand le bénéfice viendra, il sera solide,
et il est à espérer qu'il sera considé-
rable et permanent. Je dois faire
observer aux hon. messieurs qui voient
dans l'augmentation rapide de nos im-
portations depuis 1869 à 1872 la preuve
de la continuation de telle augmen-
tation, après l'évanouissement de la
présente panique, qu'en prenant pour
terme de comparaison les importations
des Etats-Unis durant les derniers
soixante ou soixante-et-dix ans passés,
ils trouveront, comme règle fondamen-
tale, que toute période rapide d'expan-
sion a toujours été suivie d'une période
d'inaction comparative. Maintenant,
qu'il me soit permis d'attirer l'atten-
tion de la Chambre sur le fait suivant:
pendant que nons voyons les impor-
tations des Etats-Unis augmenter, à
peu pròs comme les nôtres, de $100,-
000,000 en 1832,à $189,000,000,en 1836,
pas moins de quinze ans se sont écoulés
avant que le chiffre des importations at-
teint de nouveau cette somme; et ce
n'a été qu'en 1851, que les importations
des Etats-Unis ont atteint la propor-
tion à laquelle ils arrivèrent en 1836,
et malgré que ce fRt dans une période
de grande prospérité dans ce pays, et
malgré que la population dans le même
intervalle eût augmenté de quinze mil-
lions à près de vingt-quatre millions
en 1851. Je n'anticipe pas la même
chose pour notre pays, mais ce serait
mon devoir, si la Chambre ou aucun de
ses membres voulait ou prétendait
assurer que le fait d'une rapide aug-
moentation, dans le passé, est nécessai-
rement la preuve qu'une egale et rapide
augmentation doit se produire dans le
futur-d'attirer l'attention sur le fait
que cette grande nation, malgré son
accroissement essentiel de prospérité
sous tous rapports durant cet inter-
valle, est demeurée sans traces d'une
grande augmentation dans ses impor-
tations, pendant la période d'au moins
15 a s La Chambre verra donc que
le problème que nous avons devant
nous est d'un caractère complexe. Non
seulement nous avons à pourvoir pour
unuombre considérable de lourds paie-
ments anuels, mais de p lus nous devôns
reneónrtrer des Billets Promissoires, si
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je puis les nommer ainsi, échéant à diffé
rentes dates,'et pendant plusieurs an-
nées. En conséquence, il est nécessaire
de tenir plus ferme au point de vue de
l'économie générale, que si nous« n'a-
vions à rencontrer que les dépenses or-
dinaires et annuelles, ou que si nous
étions dans l'obligation de ne rencon-
trer que des dépenses que nous pourrions
contrôler. Je dois ici faire allusion
aux remarques faites par l'hon.membre
pour Kingston, lors des débats sur l'A-
dresse. Il a dit que j'avais fait remar-
quer que je serais prêt à réduire la ta-
xation dans le cours de l'année. Je
déclare que tel n'est pas ce que j'ai
dit, ce qui appert par mon discours de
l'année dernière. Je me suis borné à
dire que je ne pensais pas, si l'aide que
nous demandions était accordé, que
nous serions obligés de venir de nou-
veau devant la Chambre, pour deman-
der le droit d'effectuer·une nouvelle
taxation. Maintenant, je ne connais
aucun autre point d'intérêt sur lequel
les hons. membres pourraient exiger
de moi de nouvelles explications. S'il
y en a, je serai heureux de leur donner
concernant ces points les' explications
en mon pouvoir, soit à ce point de mon
discours ou dans la séance de ce soir.
Je pense que nous sommesen droit de
nous féliciter sur notre position finan-
cière, vû qu'elle s'est matériellement
améliorée depuis l'année- dernière.
Toutes les demandesimmédiateset-qui
étaient considérables;- 'ont 'té'-rencon-
trées en entier; il n'y a aucune récla-
mation pressante qui: pèse sur nous,
excepté celle pour travaux publics, pour
au moins un an ou deux; .nous avons
un surplus satisfaisant sur les transac-
tions de l'année dernière ; et j'ai'toutes
bonnes raisons de croire que nous au-
rons un semblable résultat pour l'année
courante. Nous devons aussi ajouter
quenous n'avons fait aucune nouvelle
incursion sur notre préeieuse réserve,
la garantie Impériale. Nous :.avons
complété le chemin de fer* Intercolo-
nial, ainsi que celui de l'Ilé·du Prince-
Edouard, et maintenant, nous sommes
libres de tourner notre énergie et notre
attention à -la question :de l'élargisie-
ment et de l'amélioration des ca'naux
et à la constrdiction du chemir 4 fer
Canadien du Paifiqçae. "'Nousý' avons
réussi à en arriver àdes arrangements
avec laCdlômbie Anlisqui bien
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qu'absorbant des obligations considéra-
bles, sont néanmoins en .notre. pouvoir
de.mener à bonne fin. Bien que plu-
sieurs aient pensé, dans le commence-
ment des négociations, que les deman-
des de cette Province n'étaient pas rai-
sonnables, et étaient indûment oné-
reuses, néanmoins nous sommes décidés
à pousser de l'avant l'exeution de nos
obligations pourvu que l'on n'cssaie
pas de les étendre à des bornes inad-
nissibles. Je n'ai aucini doute donc
que si nous perseverons dans la voie
que j'ai indiquée, nous jouirons, .dans
un court espace de temps, du plus haut
crédit. Cependant pour les dix années
à venir nous devons spécialement être
prudents, et ne pas nous lancer dans de
nouveaux engagements avant d'avoir
rencontr-é ceux pour lesquels nous som-
mes .actuellement responsables, bien
que je sois convaincu qu'à moins de
quelques infortunes imprévues qui
pourraient affecter notre commerce,
nous serons fmancièrement en position,
nous pourrons rendre un compte fivo-
rable de nous-mêmes, à l'avenir.
Une chose que nous pouvons dire sûre-
ment c'est que les sacrifices que nous
devons faire, si, proprement parlant,
nous-pouvons les appeler sacrifices, sont
tels que nous devons nécessairement
les faire, non dans un but d'intérêt
mesquin, mais dans l'intérêt de toutes
les :provinces de la Puissance. Nous
avons imposé sur nos épaules une tâche
vraiment impériale-une plus grande
tache - ne fut . jamais entreprise par
aucune nation de. notre âge et de nos
ressoures-celle de coloniser et de dé-
velopper une ténorme étendue de pays,
non tant pour notre propre béné-
fice qué, pour celui' des génératións à
venir.. Bien que je sois d'opinion-jus-
qu'à.un certain:point que nous devons
abandonnerd'autres améliorations d'une
grande valeur, je pense toutefois qu'il
estpréférable d'en agir ainsi en vue de
-rericonti-er nos obligations auxquelles
j'ai déjà référé. Je pense que tout
hôrne quia.port.éune attention appro-
fondie aux destinées futures du Canada,
admettra fciLement avec nous qu'il se
piduit un effort dans. ut d'opérer
la création d'une énationalité distincte.
Cet objet:est certainement un: de ceux
qui demandent 'certains: sacrifices, et
dont la réalisation,,fût-elle à ce prix, neî
nous fera pas reculer. Ce sera le pro-]

pre du gouvernement de voir à attein-
dre cet objet, mais non au prix de sacri-
fices répudiés par une saine raison, et
qui excèderaient les bornes d'une sage
politique. Il serait intiniment préfé-
rable,dans tous les cas,que nous fussions
amenés à la réalisation (le cet objet par
des moyens d'une nature exclusive-
ment pacifique, au lieu de passer par
l'épreuve de guerres dévastatrices,
à l'instar de plusieurs autres nations.
De grands bénéflees résulteraient, non-
seulement pour la génération présente,
dans la poursuite de ce grand travail,
mais agsst pour les hommes qui,, dans
le futur,habiteraient ces vastesrégions,
etje suis loin de croire que le peuple de
ce pays hésitera un instant à accomplir
de la manière la plus satisfaisante .la
tâche qu'il s'est imposée délibérément.
En demandant la résolution que cette
Chambre se forme en comité dans le
but de considérer les subsides à être
accordés à SA MAEsTÉ, je désire ex-
primer que je suis sensible aux preuves
de patience avec laquelle j'ai été écouté
par les hons. membres des deux côtés
de la Chambre.

Ulox. M. TUPPER dit:-M. l'Oa&-
TEUR, je suis heureux de pouvoir félici-
ter le Ministre des Finances sur la dif-
férence de ton de son discours devant
cette Chambre,,eomparé avec celui que
nous avons eu le plaisir d'écouter l'an-
née dernière. Nous n'avons pas été affli-
gé d'entendre des observations non
complimenteuses pour ses prédéces-
seurs; nous n'avons pas eu à entet.dre,
ce quiáétait infiniment plus pénible-
les représentations dont il fit usage
alors et qui étaient de nature à faire
tort it notre position financière. et, à
rabaisser le pays à ce point de ývue
-a'est-dir si ces représentations de

la part du Ministre des Finances eus-
sent été accueillies avec le degré de
créance qu'il est désirable que la Cham-
bre et le pays doivent leur donner., Je
demande l'indulgence de la Chambre
en passant en revue avec une certaine
extension les circonstances sous les-
quelles une augmentation de taxe nous
a été imposée l'année dernière .et lare-
lation qu'ellepeut avoir sur les états sbu-
mis à la.Cambre.; Je'réclamie rime
abord queIa Chambre veuille considé-
rer queje suis iciaujoird'hui nps.
tion de défier la.plustriete netiga
tion au sujet de la criti queJ,,,-ifate
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concernant les états du Ministre des
Finances l'année dernière, comparant
ces états ou calculs avec les Comptes
Publics que l'hon. monsieur a placés
devant cette Chambre. Je suis prêt à
me soumettre à la décision de cette
Chambre sur la différence des conclu-
sions qui existe entre moi et l'hon.
monsieur, après qu'elle aura donné sa
même considération à la comparaison
des états respectifs, et à la preuve que
comporte la soumission devant cette
Chambre des Comptes Publics par lui
compilés et expliqués. I'annee der-
nière l'hon. monsieur a mis dans la bou-
che de Sox EXCELLENOE le GOUVER-
NEUR-GÉNÉRAL, une chose sérieuse et
importante, savoir que les dépenses de
l'année courante excédaient largement
les recettes, et qu'elles comportaient la
nécessité de s'adresser au Parlement
pour augmenter les taxes, comme seul
moyen de rencontrer ce déficit. Ihon.
monsieur représentait aussi dans le dis-
cours, du Trône.je dis représentait-par-
ce que chacun sait que l'hon. monsieur
es. spécialement et seul responsable
(les assertions contenues, dans ce dis-
cours touchant le commerce et les dé-
penses -du pays-que le pays était dans
un état de dépression commerciale ;
que cette dépression était si importante
et si sérieuse qu'elle demandait une
référence directe à l'auguste person-
nage qui représente S. MAJESTÉ dans
la Puissance du Canada. Je laisserai là,
pour un moment, le discours de l'année
dernière pour m'occuper de celui de
cette année, en autant que la condition
financière du pays est concernée. Vous
verrez que l'hon. monsieur a négligé
('introduire dans ce document, cette
année, une assertion qui aurdit pu être
faite avec beaucoup plus de sûreté l'an-
née dernière, savoir: que nonobstant
cette grande dépression commerciale
qui a prévalu dans le pays,le commerce
du Canada aété néanmoins sain et sauf;
et l'hon. monsieur a donné lui-même à
la Chambre et au pays la preuve que
ces états de l'année dernière n'étaient
pas des garants sûrs de la vérité, et que
je les ai régulièrement soumis à la cri
tique qu'ils méritaient. Je dois dire que
l'hon. monsieur, par ses calculs del'an-
née dernière, s'est mis dans une position
qui l'oblige à agir avec les Comptes Pu-
blics comme aucun Ministre des Finan-
ces nel'a fait auparavant. Dans le but

I.hon: if. Tuyper

d'échapper aux conséquences du dilem-
ne dans lequel ses chiffres l'avaient pla-
cé, il y a un an,et se justifier auxyeux du
gouvernement duquel il fait partie, il
a été obligé de faire ses calculs compa-
rés d'une singulière manière. Que
sert-il à la Chambre d'avoir des états de
cette nature? Un document qui est
digue de quelque chose doit sans crainte
et honnêtement donner la comparaison
statistique du revenu'et de la dépense (lu
pays, sur la même bâse pour chacune
des années que se propose d'embrasser
sa comparaison. A quoi sert à la
Chambre, par exemple, le bilan qui lui
a été exposé dans la présente occasion?
Je prends la liberté de dire à l'hon.
monsieur, que pour ce qui concerne son
exposé du revenu et des dépenses du
pays, il aprisplusdelibertéd'allure dans
son discours, qu'il n'en aencoreétéprise,
avant, dans une circonstance analogue.
Il est vrai que l'on nous montre un
surplus d'environ trois quarts de mil-
lion entre le revenu et la dépense.
L'hon. monsieur nous a représenté le
revenu de cette année, c'est-à-dire, les
recettes de 1873-74 comme s'élevant à
$24,205,092.54, et la dépense à $23,-
316,316.75, établissant un surplus de
$881,775.79. Je vais prendre la liberté
de corriger ces chiffres, et de placer
dans les recettes du pays ce que chaque
Mnistre des Finances a considéré comme
telles durant toute la période de temps
que cet état comparé prétend couvrir,
et en déduisant comme dépense ce
qu'aucun Ministre des Finances n'a
placé jusqu'à présent dans le chapit-e
de la dépense. Je n'essaierai pas ce
travail avant de donner à la Chambre
des explications sur la justesse de ce
que je prétends, telles qu'elles devront
convaincre les hon. membres de l'autre
côté de la Chambre. Si les hon. mem-
bres portent leur attention sur ce pré-
tendu état comparatif, que trouve-
ront-ils? Ils trouveront qu'en 1867-
68, et dans toutes les autres années aux-
quelles le document réfère, sous l'en-
tête de " Premium et Escompte " on y
a inséré certaines sommes. Sous l'entête
en "1868," -ils trouveront -par exemple
la somme de $608,510.12. Or,- que
pensera la Chambre quand je, lui dirai
que dans ce document gel'o: iititule
document comparatifqui-estplacé,entre
les mains des hons. membres afinde leur
procurer l'avantage de comparer les
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recettes de la présente année compa-
réesaux recettes de l'année dernière,
l'hon. monsieur a soustrait une somme
correspondante et l'a placée dans une
autre division de nos Comptes Publics.

HoN. M. CARTWRIGHT.-Certai-
nement

L'HoN. M. TUPPER.-Je ne dis-
cute pas la question de savoir si
c'est vrai ou non; mais je m'occupe
de savoir si c'est là réellement
un tableau comparatif. J'affirmo ,im-
plement, sans crainte de contradiction
victorieuse, que pour faire de ce tableau
ou document une affaire comportant
comparaison et qui par là aurait été
utile à la Chambre, il eut fallu que la
somme à laquelle j'ai référé eut. été
entrée l'année dernière comme elle l'a
été tour l'année 1868, et les années
subsequentes. J'insère donc dans les
recettes de 1873-74 une semblable
somme à celle contenue dans le pre-
mier bilan, de $384,327.48, reçue comme
premium sur l'emprunt négocié par
mon hon. prédécesseur, M. TLLEY.
Cela porte le résultat de nos recettes
pour l'année à la somme de $24,589,
419.68. Laissez-moi montrer l'autre
côté du compte. L'on se rappellera
que l'hon. monsieur a placé sur La table
de la Chambre un état de neuf mois de
dépenses, il y a un an. J'ai défié l'ex-
actitude de la preuve de ce document,
et j'ai dit aux hons. membres de l'aütre
côté,.que s'ilsvoulaient placer devant la
Chambre un état détaillé de leur mode
de procéder en attribuant la dépense à
l'opération de nos chemins de fer, dé-
penses qui s'élevaient à pas moins d
$1,488,607.89 pour neuf mois, je m'obli-
gerais de démontrer qu'ils étaient dans
l'erreur pour au moins un demi-million.
Je dis de plus. que ce demi-million
doit être ajouté au surplus qui
autrement figurerait à la fin de
l'année. Afin de démontrer la
balance entre le revenu et les dé-
penses. je donnerai maintenant à la
Chamebre une preuve qui dispensera
qui que ce soit de discuter mon droit
d'en agir.tél que je le fais. Si les hons.
membres jettent un côup d'il. sur les
C iptes àublics de .1873, à la seconde
parie intitulée "Dépenses de chemins
de fer" ils trouveront.les chiffres.sui-
vants:

Embranchement Londonderry ... $16,943 29
Améliorat. à la Pointe du Chene.. :21,338 9I

Embranchement, St. Jean........... 50,053 59
Améliorat.,Mill Pond, St. Jean.... 17,6i4 35'
Ext.de la lig. du ch.de f. d'Halifax. 15,570 30
Embranchements, Dorchester...... 2,387 20
Quai dans eau profonde, St. Jean. 98 35
Cent nouveaux chars plateforme.. 67,110 00

$192,055 99
S'ils regardent à la page 39 de la 3ème
partie ils trouveront cette somme.
comme figurant dans le capital des dé-
penses ou répartie sur des constructions
qui doivent être chargées à ce capital.
Maintenant M. l'Onz.EuR je dende-
rai aux.hons. membres d'examiner les
Comptes Publics de la présente année,
et j'attirrerai leur attention, pour un
moment seulement, sur quelques uns
des items compris dans cette dépense,
exposée comme faisant partie des dé-
penses à être chargées sur le compte
du revenu des chemins de fer. A. la
page 33 de la 3ème partie, vous trouve-
rez l'item pour travaux encourus, et
chargé en conséquence,de $1,301,550.08.
Vous y trouverez des détails sur les-
quels, pour le moment, j'attirerai l'at-
tention de la Chambre. Des hangars
à neige et des clôtures ont été contruits
pour un montant de $49,097.96 sur une
portion du chemin de ler Intercolonial
à l'endroit où il traverse les montagnes
Westchester. Cela est autant une par-
tie du chemin de fer Intercolonial que
les lisses avec lesquelles il est construit.
sont d'acier. C'est un des items, et un
de ceux qui ne peut possiblement trou-
ver sa classification dans, le chapitre
des revenus et des dépenses des .che-
mins de fer du Nouveau-Brunswick et
de la Nouvelle-Ecosse. Ensuite il y a
le remplissage au pont treillis. de
Blackburn, $4,521.95; accommodation
latérale aux connexions de la compa-
gnie de charbon Intercoloniale et d'Aca-
die, $4,221.60; puis $9,384.79 dépensées
à New-Port; puis boutiques pour fabri-
cation d'instruments à Moncton,> $11,-
296.00'; puis à la construction d'entre-
pôts de douanes à St. J.ean, $2,190.00.
L'embranchement Spring iii, d'énvi-
ron cinq mille§.de nouvelle voie ferrée, a
été acquise par ce gouvernement, et en
payant le coût de sa construction, il a
obtenu le domaine absolu de -la pro-
priété; cependant $32,733.89 sont char-
gées pour cet objet aux dépenses' du
revenu. Le tout forme la sommrne de
$1,847,175.24. ubVoilà, de quelle ma-
nière les Comptes Publics ontéféidiés
et-cs'et là la somme donnéé comlme
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bilan conparatif, et au moyen duquC
l'hon. membre s'elorcec de créer un dé
liit pour 1873-74, et jette sur sespr
décesseurs sajustification, on augmer
tant les taxes sur la population. Mai
quoi encore? Si l'on a besoin de preuve
plus abondantes, je les trouve dans 1
rapport du présent ministre des Tra
vaux Publics, et si les lions. membre
veulent consulter ce rapport et son a,
pendice, ils trouveront le fait qu'il fix
à $1,301,560.08 tout ce qu'il y a à char
ger au compte du Revenu, et cependan
dant, M. L'ORATEUR, avec la preuve en
main venant du PREmiER ministre lui
même qui établit qu'il n'y a pas un seu
autre dollar de dépense à ajouter ai
compte du revenu, nous avons encore
pas moins de $545,625.16 qui se trou,
vent placés irrégulièrement au compte
du revenu, suivant l'admission du PRE.
31MER, cn prenant en considération Ie
comptes précédents et les états de M.
BRYDGEs, un homme qui, à tout événe-
ment, est aussi capable que qui que 'ce
soit en ce pays pour la préparation
d'un bilan de chemin de fer et qui peut
sûroment indiquer la portion attribua-
ble au revenu et celle attribuable
au capital. Dans son rapport du
18 août 1874, M. BRYDGEs a informé
le gouvernement que les dépenses en
gros pour l'année finissant au 30 juin
1874 encourues pour les chemins de fer
du Nouveau-BrunaNvick et de la Nouvel-
le-Ecosse s'élevaient à $1,301,550.08,
et avec ces preuves de l'irré-
gularité d'inclure un seul dollar
de plus dans cet item, on a cependant
ajouté $545.605, chose que l'on ne
pouîiait faire sans détruire le caractère
comparatif du document en question.
1)e la somme tofalé de $23,412,829,
je déduis -e que nous devions aucapital
des dépenses $545,625-laissant une
balance de $22,867,204. Avant d'en
finir avec les dépenses de chemin de
fer, et de la 4uestion du montant qui
devrait être légitime ment éhargétaux
travaux poni-r 'hémins de fer, je référerai
à l'état du Ministre des Finances de la
dernière. session, lequel nous a'fort sur-
pris, lorsqu'il 'nous a fait connaître
qu'il y avait un ýdéfibit d'un million et
un quart ýentre le' revenu et la
dépense de ces travaux. "Non 'seule-
ment dela; mais l'Economist de 'Londres
reproduisit en substance le dis6ôurs'de
l'hon. monsieur, à :la veille de la négo-

lwon. M. Cartwright

l ciation d'un emprunt important et üt-
tira l'attention dupeuple anglais >ur'Te
fait que le Canada était engagé dansune

L- série de travaux tellemént improfita-
s bles qu'un déficit d'u million et un
s quart a été le résultat des ópératköns de
e chemin de fer. J'attire l'attention de

la Chambre sur le fait que, 'au lieu
s d'avoir souffert un déficit d'un million

et un quart sur nos chemins de fer, la
e perte ne s'élève qu'à la somme de
- $408,119, et cela est constaté par iM.
t BRnYDEs dans son rapport. J'admets
i que c'est là l'état correct de ce que nous
- devons attribuer à nos depenses de cho-
l mins de fer; mais ilne ireprésente' pas
t la véritable situation'financière de nos

chemins de fer. Quand je constate"que
- les comptes publics démontrent que de'

la somme de $408,119, pas moins de
- $275,719 sont dues 'non à des'dépenses

ordinaires mais à des dépenses extraor-
dinaires, la Chambre verra de stiiteur
quelle espèce de terrain' le Ministre des
Finances s'est placé pour -trôuve "ce
déficit d'un million et un quart, Com-
ment les directeurs du GrandýTronc
aimeraient-ilsàvoirreprésenteries delix
millions de louis 'steélings -qu'ils 'oùt
dépensés pour l'achat de rails d'acier,
figurer dans seulement les dépenses *do
l'année courante. Il peut'se faire que
l'on puisse en arriver à un certain re-
sultat satisfaisant en comparant lés
renouvellements annuels, m.aisje pense
que l'examen des dépenses doit 'com-
prendre une vingtaine d'années, sil'on
veut obtenir un terme de 'oaaisón
sûr. La somme de dépense extraordi-
naire supportée par 'le Gouvernemëit
a été surtout dans la subitituàtiôr de
rails en acier, dépense 'ui doit se
répartir sur un grand iío'nbre-d'années.
En' déduisant ces dépënses occasionnées'
pour travaux extraordinaires, la Cham-
bre observera que le déficit de $122,666
est une affaire d'imagination en lé por-
tant à un million et quart. La Cham-
bre sera d'opinion, je penWe, que- 'oueu
raison, on déduisant la 'iomn.i& de
$545,625 de l'état de dépenses plàâé sur
la table, ce qui laisserait undbaleede
$22,867204, montrant -aiiihutirÿ-l'us
àctelPde '_$1,722,215, à la dàtedu'Lèr,
juillet 1874. Mite t f'Os&
TEUR, je n'hésite'pas à dire que ea'nnon
tant est sujet à quelques déductions;
mais je :nie. Pxactitude des'étatsdu
Midistre de Fåne s ee iùt,1ïà
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j'entreprendrai de prouver à la Cham-
bre par les calculs mêmes de l'hon.
membre, et de manière incontroverti-
ble, qu'aucune somme telle que celle de
deux millions du montant reçu avant
le 1er juillet 1874, n'est due au change-
ment du tarif. Je vais m'occuper main-
tenant d'un autre point. Mais avant
d'en arriver là, vû que l'hon. monsieur,
il y a un an, a essayé de jeter de-
l'odieux non-prouvé sur son prédéces-
seur M. TILLEY, et -vû que les calculs
qu'il a soumis à la Chambre et les
moyens dont il s'est servi, l'année pré-
cédente, pour refuter mes arguments,
n'étant pas du tout complimenteurs,
j'attirerai l'attention de la Chambre,
pour quelques moments sur les chiffres
de M. TILLEY. J'ai démontré que la
dépense s'était élevée à la somme de
$22,867,204. Qu'a dit M. TILLBY à cette
Chambre ?-cet homme que l'on a
représenté au pays comme étant un
ministre qui ne pouvait même pas faire
un estimé approximatif des dépenses de
la Province. Les estimés des dépenses
préparées par M. TILLEY pour l'année
1873-74, ont été fixés à $22,586,000,
tandis que la dépense a atteint le chif-
fre de $22,867,204, ces provi-
sions ayant été calculées plus d'un an
avant qu'elles pussent être vérifiées.
Dans mon discours de l'année dernière,
j'ai critiqué les états fournis par le Mi-
nistre des Finances et j'ai pris sur moi
de dire que les comptes de dépenses à
la fi de l'année s'éleveraient à aumoins
$22,938,800. Avec la permission de la
Chambre, je vais lire un extrait de mon
discours à ce sujet:

" L'hon. Ministre des Finances est tombé
"dans une ou deux erreurs graves en estimant
"les affaires financières du pays. A la page
"32 des Estimés on trouvera qu'il est fait
"mention d'une somme de $766,200 que l'hon.
" monsieur a déclaré devoir être votée de non-
"veau. Cette somme qui est d'au delà
"de trois-quarts de millions, d'après son aveu
".même, -ne devait pas être appropriée avant
" le 1er juillet 1874. Maintenant, il désirait
" attirer l'attention sur un autre point. Il
"maintient que l'hon. monsieur avait fait,
"dans son rapport et placé sous la tutelle de
"-la* Chambre, une erreur de près d'un demi
" million de dollars. Dans un item, il-a grande-
"ment surpris la Chambre et le pays avec la
"déclaration qu'il a faite quant au déficit
" 'avaient creé nos dépenses de chemins
"(de fer. Lui (M. Tupper) était en position
"de dire que le Ministre des Finances s'était
"enquis des, affaires de chemins de fer du
"Gouvernement en vue de recettes qu'elles
"'pouvaient conférer au pays, de léur coût et
"de tout ce quis'y rattache, de là manière la

"plus étroite depuis environ quinze ans, et
que neanmpins il se chargeait de démontrer

" des erreurs graves dans les chifes de l'hon.
monsieur, s'il exposait un état détaillé des

"raisons qui lui avait fait trouver $1,488,607
"attribuables aux dépenses de chemins d fer,
"pendant neuf mois. Les dépenses pour les
"services de l'année l873 ne s'étaient élevées
"qu'à $791,326, malgré qu'il fût bien connu
"que vû la sévérité de l'hiver, les chemins
"avaient occasionné des frais d'entretien
"extraordinaires. Il n'avait pas d'hési-
"tation à dire qu'il existait des erreurs
"graves, et qu'il démontrerait devant le

ité des Comptes Publics qu'une somme
"de $500,000 avait été chargée aux dépenses
"courantes, tandis que, les années précédentes,
" elles avait été chargée au Compte Capital.
" L'addition de la somme de $776,200 à cette
"erreur d'au moins $400,000 faisait un total
"de $1,166,200 comme somme d'argent dépen-
"sée ce qui aurait mis le Ministre des Finances
" dans la possibilité de rencontrer aucun
"déficit possible, dans aucune demande qui
" aurait pu être faite, avant le 1er juillet, 1874.
" En soustrayant ces erreurs du montant de
"S24,100,000, la somme restante serait de
" $22,933.800 ce qui donnerait un surplus net
"de $966,202, à la fin de l'année fiscale."

Le Di. TUPPER continue :
Le ministre des finances représente la

dépense comme atteignant$24,100,000.
J'ai en mains le discours du Ministre
des Finances en réponse à la critique
que j'en ai faite, dans lequel il constate
que pas plus de 22,000,000 de dollars
peuvent être collectés dans le cours de
cette année.

M'. CARTWRIGHT,-Sous le nou-
veau tarif.

L'HON. M.' TUPPER.-Sans l'inter-
vention du nouveau tarif. Je dois dire
de suite que c'est là le point auquel je
veux en arriver. L'hon. membre a fait
l'assertion que les dépenses de cette
année s'élèveraient à la somme de
$24,100,000 et c'est sur cette supposi-
tion qu'il a failli de démontrer qu'il de-
mande maintenant à la Chambre une
taxation additionnelle sur le peuple de
trois millions. Il ne conviendrait pas
pour l'hon. monsieur, de venir devant
la Chambre avec une excuse, parce.que
s'il a pensé que ses calculs n'étaient que
des chiffres sur le papier, et ne repré-
sentaient pas réellement la position des
affaires, il n'était pas justifiable d'arri-
ver à l'extrême moyen auquel il a eu
recours. Si vous déduisez de la dépense
actuelle $22,867,204 de la dépense esti-
mée par le Ministre des Finances, pré-
paree par lui avec tous. les documents
nécessaires à sa disposition, ce qui le
mettait en position de donner un état
régulier de nos fmnances, et vous verrez,
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néanmoins qu'il a fait erreur pour
$1,232,806.-Je mentionne ce fait à la
Chambre parce que je comprends après
la manière avec laquelle l'honorable
Ministre des Finances a traité les chif-
fres que j'ai offerts à l'examen de la
Chambre durant la dernière session,qu'il
convient de rappeler -combien ces cal-
culs ont été justifiés par les Comptes
Publics soumis par le Ministre des Fi-
nances lui-mèême.-J'ai constaté que le
surplus actuel du revenu sur la dépense
a été de $1,722.215.41. Je déduirai de
ce montant celui reçu pour taxes nou-
velles. L'honorable monsieur ne nous
a pas dit jusqu'à combien il s'élève, mais
je pense avoir donné une latitude suffi-
sante, lorsque je fixe ce montant pro-
venant des nouvelles taxes-à savoir:
les taxes qui ont été reçues pour les deux
mois et demi antérieurs à la fin de l'an-
née-à la somme de $546,000, je trouve
qu'un monsieur doué de talent-le dé-
puté-ministre du Revenu de l'Inté-
rieur, M. BRUNEL, qui est venu à l'as-
sistance duMinistre des Finances, et en
cela je ne trouve rien de blâmable--a
fait valoir devant cette Chambre un
argument très-ingénieux pour montrer
que le total des droits payés avant le
premier jour de juillet 1874 l'avait
été non en conséquence des nouvelles
taxes,augmentation quej'ai incluse dans
les $546,000, que j'ai déjà mentionnée,
-mais en conséquence du changement
proposé du tarif.-Or, laissez-moi faire
une simple remarque sur ce point. Je
ne craignis pas de dire au Ministre des
Finances, l'année dernière, lorsqu'il
était à expliquer le montant du revenu
qui avait été reçu durant les trois-quarts
de l'année, qu'ils étaient dus au fait de
lexcitation qu'avait produit dans le
pays le changement de tarif. Quel a été
le résultat produit ? Il n'est pas en ques-
tion de savoir si aucune taxe doit exister,
mais -orsque le Gouvernement juge à
propos d'y opérer quelque changement,
ça ne doit être qu'avec la plus grande·
discrétion et ýpour des raisons bien tan-
gibles-la première, pour empêcher
que le commerce ne soit bouleversé-
secondement, pour obtenir un revenu
qui, autrement, serait perdu. Mais
dans le cas présent le Gouvernement
n'a fait nul secret du changement pro-
posé dans le tarif, et de fait a attiré
l'attention publique sur le sujet, dans
le discours du Trône, longtemps avant

DMhon. M. Tupper

que le nouveau tarif ne fût proposé à
la Chambre, causant par là le plus grand
dérangement possible dans le commerce
du pays, et de plus une perte de reve-
nu. Mais je suis heureux de pouvoir
soulager l'hon. monsieur, du blâme qui
pèserait sur lui en adoptant tel pro-
cédé, en disant que le montant de la
perte pour le revenu n'est pas tout-à-
fait aussi considérable qu'il paraît lui-
même le supposer. Néanmoins, je
prendrai les estimés de M. BRUNEL con-
cernant le revenu surenchéri de l'inté-
rieur provenant du changement de ta-
rif, savoir: $526,611. Je dois dire en
jetant un coup d'oil sur ces chiffres et
tels qu'ils se présentent d'eux-mêmes,
qu'ils démontrent un calcul extravagant
de la part de M. BRUNEL,bien qu'il soit un
homme dans le jugement et l'honêteté
du quel j'ai la plus grande confiance.
Comme je viens de le dire, un simple
coup d'œil sur les recettes du départe-
ment de l'Excise pour 1873-74 démon-
trera que durant les six mois, du 1er
juillet 1874, au 1er janvier 1875,
une somme de $152,662.50 fut plutôt
reçue en 1874 qu'en 1873. J'admets
sans difficulté quun large montant de
revenu du département du Revenu de
l'Intérieur aurait dû être payé en 1875,
mais pas pour un aussi fort montant
que le prétend M. BRUNEL, parceque
l'hon. Ministre des Finances a dit que
tout ce qu'il se proposait d'obtenir de
l'excise était $750,000 par année, et
que le dernier quartier donne $234,837
de plus que le dernier quartier de 1873.
Avec ces chiffres, la Chambre peut voir
qu'en acceptant l'état de M. BRUNEL,
nous avons accepté l'état le plus avancé
qui puisse être maintenu, lorsque l'on
en vient à examiner le montant qui a
été reçu durant les derniers six mois.
Ajoutez à ces sommes le montant pro-
venant des nouvelles taxes du revenu
de l'intérieur, qui autrement n'aurait
pu que tomber dans ses recettes en
1874-75 et nous avons un total de
$1,072,611, en tout. Déduisez cela du
surplus tel qu'il existait, et vous aurez
un surplus pour 1873, sans changement
de tarif, de $649,604.41. Maintenant
l'hon. monsieur me demandera :
-'Qu'avez-vous à dire au sujet des
douanes ?" Si vous créditez de cette
façon $500,000 au revenu de l'inté-
rieur, qu'entendez-vous faire pour cré-
diter les douanes quant au montant
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payé avant la fin de l'année, et qui
outrepasserait l'année suivante.'.' A
cela je ne dirai rien. Je lui prouverai
par son propre argument qu'il ne peut
réclamer un seul dollar comme payé
avant le premier de juillet 1874, au-
delà de ce qui aura été payé sous
d'autres circonstances. Je démontrerai
à l'hon. monsieur que tout ce qui a
diminué doit avoir diminué avant la
fin de l'année. L'hon. monsieur nous
dit encore qu'au lieu que le commerce
de cette année ait augmenté il a au con-
traire . décru. L'hon. ministre a été
aussi assez bon de m'envoyer-et je le
remercie pour cette courtysie-un do-
cument quiicomporte le total des im-
portations entrées pour consommation
durant les six mois à dater du 1er jour

\de juillet 1874 jusqu'au 1er janvier
1875, et qu'y trouvons-nous? Est-ce
une large augmentation dans le com-
merce ? Si les chiffres qu'il contient
sont exacts-et je suis obligé de les
admettre comme tels-ils établissent
une décroissance dans les imnortations
entrées pour consommation duraiat les
six derniers mois, de un million et
demi. Maintenant je demande à l'hon.
monsieur de nous dire s'il y a eu une
décroissance du commerce durant les
six mois depuis le 1er juillet 1874 au
1er janvier 1875 de un million et demi,
et alors cemment peut-il démontrer la
diminution d'un seul dollar antérieure-
ment au 1er juillet? Je vais maintenant
attirer l'attention de la Chambre sur
l'état des rapports de douanes pour les
six mois à partir du 1er juillet 1874.
Qu'on remarque que l'hon. Ministre des
Finances a assuré la Chambre et le
pays, lorsqu'il prélevait ces nouvelles
taxes, il y a un an, qu'il ne s'agissait
que d'un revenu additionnel provenant
du peuple. Maintenant, j'attire son
attention sur ce document. Je tiens
dans ma main les rapport des Douanes
pour six mois commençant au 1er jan-
vier 1875. J'ai admis la justesse de
l'argument de M. BRUNEL, vÛ qu'il a dé-
montré qu'il n'y a aucune augmenta-
tion correspondante dans la recette de
1874, comparée à la recette de 1873,
malgré les nouvelles taxes. Mais si
vous acceptez l'argument de M.BRUNEL,
et si vous arrivez à considérer qu'un
million et demi de revenu additionnel
a été au Trésor avant le premier juil-
let, ·alors vous êtes forcé d'accepter

le même principe comme devant s'ap-
p liquer au département des Douanes.

ue démontre-t-il ? Il fait voir qu'en
juillet 1873, nous avons reçu des Doua-
nes $1,383,539.48; qu'en 1874, nous
avons tiré de la même source pas moins
de $2,147,652.76, montant infiniment
plus considérable que l'application du
nouveau tarif à la source de revenu en
1873, n'eut donné. Mais comme on le
voit, il ne s'agit ici que d'un mois seu-
lement. Nous avons reçu dans le mois
d'août 1873, $2,093,978.15 et dans le
cours d'août 1874, $2,352,768.97; dans
le mois de septembre 1873, $1,974,-
5I3.75; en septembre 1874, $2,471,-
814.18; en octobre 1873,$2,687,519.02 ;
en octobre 1874, $3,127,166.77; en
novembre 1873, $1,814,885.55; en no-
vembre 1874, $2,230,054.74; en décem-
bre 1873, $1,586,149.90; en décembre
1874, $1,640,006.13,-faisant un revenu
total durant ces six mois de juillet à
janvier-bien que l'honorable mon-
sieur ait démontré qu'un montant ex-
cédant un million et demi avait été
reçu pour impôts sur les articles de
consommation de plus que dans la pré-
sente année-de $11,540,805.85, en
1873; et de $13,969,949.52, en 1874, ce
qui constitue pour les six mois en ques-
tion une augmentation de $2,429,143.67.
Maintenant, je demanderai à l'hon. mon-
sieur d'expliquer à la Chambre comment
il se fait qu'il puissfobtenir un montant
de revenu qui ne lui permettrait d'obte-
nir que l'imposition de taxes s'élevant à
environ cinq aillions par année sur le
peuple de ce pays. Or, je dis qu'il est im-
possible pour qui que ce soit qui prend en
considération l'argument soumis devant
cette Chambre par le Ministre des Fi-
nances d'en arriver à une autre conclu-
sion que celle-ci,-que l'hon. monsieur
a été obligé de s'imposer des frais d'i-
magination et de placer une somme
provenant des douanes- de manière à
établir son déficit imaginaire. Main-
tenant, qu'il me soit permis de dire en
quoi ce déficit consistait. Je tiens dans
ma main un journal qui passe généra-
lement pour être bien renseigné-je
veux parler du Globe-qui dit qu'il y
avait un déficit dans la dépense cou-
rante de l'année dernière dé pas moins
de trois millions. Le Ministre des Fi-
nances n'a pas été tout-à-fait aussi.loin,..
mais le papier auquel J'ai référéa en
l'effronterie-je dis le mot en enpesant

f .
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la portée-de dire qu'au mois de jan-
vier 1875, en faisant la revue des affai-
res de l'année, que nos Comptes Pu-
blics attestaient un déficit de trois
millions. Laissez-moi vous parler le
langage de ce journal:-" Un déficit
de trois millions. La succession de
l'avant dernière administration ayant
laissé des dettes à payer, l'on a décidé,
après mûre discussioi, et après avoir
pris en considération tous les intérèts
concernés, d'élever l'impôt de 15 à 17½
par cent; dimposer une légère aug-
mentation sur le thé et le café; d'aug-
menter aussi les droits d'excise, et de
réadjuster certaines autres particuliari-
tés du tarif." Le même journal en
faisant la revue du discours sur le
Budget dit de plus:

"En 1874-75, M. CRTWRIGET qui, omettant
le court règne de M. TILLEY,qui a virtuellement
succédé à dir FRANcIS HINcKs, trouve le revenu
s'augmentant d'un montant d'au moins $3,000,-
000, en plus sur '1870-71, mais en même temps
avec un chiffre de dépenses tel quilea été obligé
de pourvoir au moyen de taxes nouvelles à
un déficit de trois millions."

Mais que dit le Ministre des Finances
lii même ? Je tiens en main 'l'Econonist
de Londres contenant un compte-rendu
et commentair'e du discours qui a été
prononcé devant cette Chambre. C'était
une bonne fortune pour la Chambre et
pour le pays, en vu du fait que l'hon.
Ministre allait en Angleterre pour né-
gocier un large emprunt, qu'il y eut une
opposition dans cette Chambre; il était
important pour le pays que les calculs
soumis ne passassent pas inaperçus et
sans discussion, ni que l'analyse à la-
quelle nous avons soumis ces chiffres
de l'hon. monsieur il y a un an, ont eu
pour effet d'induire un des jour-
naux les plus influents de Londres de
répudier ce déficit comme vrai, et n'eut
été la présence d'un ami qui se trouvait
en Angleterre et qui combattit la repro-
duction malencontreuse du discours
ei diiestion, son "histoire -aujourd'hui
conceinant l'emprunt-malgré que je
considère qu'elle. exige quelques
explications de ma part avant que je
prAnne mon siège--serait toute diffé-
rente de :ce qu'elle' est actuellement.
Que disent-ilÈ'? Pourquoi, bsant leurs
remarques -sur le discours de l'hon.
MÇonsi'éur, n disent-ils : as :-Il y a
maintenant uh déficit séfieux rendant'
nécëssaird une nouvelletaxation, avec-
toitepérspeetive id'un déficit -encore
- I&hon. M. Tupper
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plus sérieux dans l'avenir à moins que
la politique du passé soit renversé et
que de grands soins soient pris. Ils don-
nent ensuite les chiffres des comptes pu-
blics tel que soumis par l'hon. Ministre
des Finances avec l'état contenu dans
le discours du budget, il appert d'après
sa déclaration qu'un déficit de £472,000
sterling tomberait sur le peuple de ce
pays pour l'année 1873-74. Ayant
ainsi parlé sur. la question relative au
déficit, je vais maintenant démontrer à
l'honorable membre comment les chif-
fres sont réellement. Comme je l'ai dit
auparavant, j'ai prouvé à la Chambre
que le surplus qui existe , comme le
le surplus actuel de l'année, irrespectif
d'aucun changement de tarif, aurait été
de $649604.41, et je puis dire que c'est
seulement 8123,000 de plus que j'ai dit
à la Chambre que ce serait à la fin de
l'année. Je demande à l'honorable
membre, où' est le surplus 'que nous
avons laissé dans le trésor provenant
de l'année 1872-73. Nous avons montré
à la Chambre que nous avions laissé
dans le trésor un surplus de $1,638,821
de l'année précédente et si vous ajoutez
cela aux $649,604 de surplus pour 1873-
1874 qui aurait existé le 1er juillet 1874
si cette malheureuse augmentation deta-
rif eut été évitée, le surplus dans le trésor
maintenant, sans aucune nouvelle taxe
ou aucun changement dans le tarif du
pays, n'aurait pa' été moins pour les
deux années de $2,288,425.40. Et
avec nos affaires dans cette position,
dans une position telle, que le 1er jµil-
let 1874, en suivant la politique de leurs
prédécesseurs, il y avait dans les mains
du présent gouvernement une somme
de plus de deux millions et un quart,
nous avons 'été forcé d'entendre, des
bancs du trésor, les dénonciations qu'on
a faites contre nous, pour venir, comme
on l'a allégué,créerun déficit. Onamême
fait connaître à Londres et par tout l'uni-
vers que ce déficit était dû à'la manière
dontles affaires étaient administrées par
l'ancien gouvernement.Maintenant lais-
sez moi attirer l'attention de la Chambre
pour un moment sur ce qui était la po-
sition des affaires dont ont hérité les
honorables membres opposés, et de
laquelle ils se plaignent si amèrement.
Quand nous pouvons démontrer à la
Chambre et auspays que 'sous 'notre
administration, le -commerce du pays
avait augmenté en· cinq années de,
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$131,027,92& à pas. moins de $27,801,-
203, ou une augmentation de $86,77,-
671, je pense que l'honorable membre
aurait pu permettre à ses prédécesseurs
d'échapper à ses dénonciations sur L'ad-
ministration financière du pays. Quand
nous pouvons démontrer que le revenu
du pays avait augmenté sous notre admi-
nistration de $13,678,928, en 1867-68 à
e20,813,469 en 1872-73, une augmenta-
tion de $7,125,541, en cinq années; je
pense que l'honorable membre aurait
pu sentir qu'en examinant la politique
financière de ses prédécesseurs, il y
avait plutôt quelque chose à appren-
dre, qu'à leur jeter un blâme qu'ils ne
méritaient pas. Et quant il sera con-
sidéré que cette énorme augmentation
de pas moins de sept millions de dol-
lars par année, fut obtenue en compa-
rant ces cinq années, la première avec
la dernière, quand on se rappellera que
ce n'était pas dû à l'augmentation des
taxes, comme sera l'augmentation des
revenus que l'honorable membre sera
en demeure de nous jeter à la face dans
une année d'ici, mais a été accompli,
lorsqu'en même temps, nous abolissions
les droits sur le thé et le café et avions
réduit les taxes qui pesaient sur le peu-
ple de pas moins de deux millions par
année, nous avons toutes les raisons de
demander la plus complète investiga-
tion de la politique de mon très-hono-
rable ami qui siége maintenant à côté
de moi.

HoN. M. CARTWRIGHT.-De com-
bien mon honorable ami dit-il avoir
réduit les taxes : deux millions ?

L'HoN. M. TUPPER. -Plus de
deux millions par année dans les deux
années qui ont précédé 1872-1873.
Maintenant j'ai démontré à l'honorable
membre qu'il était dans l'erreur relati-
vement à ses impressions sur le com-
merce du pays et. pour lesquelles je lui
rends la justice de dire qu'il l'a franche-
ment et justement .admis dans le dis-
cours avec lequel cette session du par-
lementa,,été ouverte. Jai démontré à
l',honorable membre qu'il était dans

*l'erre4r 'relativemen, aux revenus du
,pays..pour quelque chose comme à peu
près deux millions de dollars et relati-
vement à la dépense du pays à qiuelque
chose comme un million et un quart, et
l'honorable membre fiiiême a été
forcé d'admettre qu'il était sérijuse-
ment dans l'erreur dans les moy9ens par

lesquels il proposait traiter ce qu'il
concevait être la position financière du
pays il y a une année passée. Toute
personne se rappelle que les mesures qui
ont été proposées à cette Chambre, ont
été proposées en censurant et, commen-
tant sévèrement la politique dutarif de
son pyédécesseur, Sim FRANcIs fINÇKs.
Chacun sait qu'après que l'honorable
membre eût réformé son tarifet accepté
les critiques de ce côté-ci de la Cham-
bre, il essaya d'arriver aussi prêt qu'il
le pût à la même ligne de politique
que l'honorable membre qui l'avait pré-
cédé dans cette charge importante.
Mais ily a une question que j'aurais cru
devoir être traitée par l'honorable mem-
bre lorsqu'il s'est levéde son siége aujour-
d'hui. Toute personne se rappelle que
quand le gouvernement des Etats-Unis
eut aboli les droits sur le thé et le café,
le gouvernement du Canada adopta la
même politique et rendit ces grandes
marchandises d'étapes libres. Lorsqù'il
fut reconnu que nous allions avoir des
droits de dix par cent d'imposés sur le
thé et le café contre nous, le gouver-
nement demanda au Parlement
qu'il lui fût permis de passer une
minute en conseil afin de rencontrer la
politique du gouvernement' des' Etats-
Unis. Je puis dire que la politique de
protéger les importateurs de thé du
Canada par l'imposition de dix par
cent de droit sur le thé des Etats-Unis
était une politique qi a rencontr une
approbation sincère de to4tes lespar-
ties du Canada. Je ne sais pas gu'une
seule personne ait approché le gouver-
nement avec des vues de faire changer
cette politique et je dois dire que 1'ho-
norableMinistre desFinancesn'étaitas
franc vis-à-vis la Chambre quand au der-
nier moment il intercala une' clause
dans le bill,,ses mentionner 1&c ge-
ment important qu'il allait fairedns la
politique fiscale-,du p*ys, change-
ment qu'iln'était pas justifiable &faire.
Je ne suis pas un avoat, aisjenecris
pas que le changement alors fait 1 el
avait l'effet de 'les mettre en état
de rappeler notre ordre en conseil,
détruisit le pouvoir d'en passer un
autre, mais s'il l'a eu, il était dû à
la Çhambre et aux intérêts commer-
ciaux que nos commerçants fussent
placés sur un piëd 'd'égalité avec
nos voisins amécains. La simple jus
tice aurait dû être accordée àctte large
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et importante branche du commerce
du pays, ou plutôt ce qui était un com-
merce important mais qui aura bientôt
cessé d'être, si la politique de suicide
du gouvernement continue. La
Chambre se rappelle que les droits sur les
vues proposées par l'honorable membre
re.çurent une modification importante
de ses mains sous la censure que ren-
contra le tarif proposé. J'étais dans
l'espérance qu'ayant laissé le tarif sur
les vins dans une condition des moins
satisfaisantes, ayant perdu des reve-
nus sur iceux.-L'honorable membre
secoue la tête? alors je dis, il aurait dû
déterminer quelque chose comme résul-
tant de son tarif sur les industries et
branches de commerce soumises aux
taxes additionnelles de la dernière ses-
sion. Je sais que le tarif introduit sur
les vins par l'honorable membre a l'effet
de rendre le pauvre plus pauvre et le
riche plus riche. Les droits sur les
vins consommés, nécessairement con-
sommés comme matière de traitement
médicinal par le pauvre, sont largement
augmentés comparativement aux vins
enusage par les plus luxurieuses classes
de la société. C'est un sujet qui n 'est pas
indigne de l'attention de l'honorable
Ministre des Finances et qui aurait dû
être pris en considération. Ensuite il y a
la question du sucre. La Chambre se rap-
pellera que malgré que l'honorable
membre ait retiré le tarif sur le sucre,
il a dit que cela wecevrait l'attention du
gouvernement durant cette session. Il
n'y a jamais eu aucun temps où il était
au pouvoir de l'honorable Ministre des
Finances de traiter cette question d'une
manière plus juste pour le peuple qu'à
présent. Il dit que nous avons un surplus
d'un demi-million. Je dis que le gou-
vernement n'a pas le droit d'avoir un
surplus; s'il l'a, il devra s'efforcer
de s'en défaire et le meilleur moyen d'y
arriver est celui suivi par nous et par
le gouvernement de la Grande-Breta-
gne, c'est de diminuer les taxes sur le
peuple. Et quand je vous dis que l'ar-
ticle sucre paie en ce pays cinquante
pour cent sur le coit pendant qu'en
Angleterre le gouvernément a complè-
tement aboli cette taxe, je pense que la
Chambre sera d'accord à dire avec moi
que le temps était des plus opportuns
pour se servir de ce surplus, non pas en
augmentant le tarif pour les sucres,com-
me leproposaitl'honorable membre l'an-

L'hon. . Tupper

née dernière,maisparune diminutionides
droits sur les plus bas degrés de sucre,
on pourrait accomplir l'objet que l'hono-
rable membre avait en vue en amenant
le tarif devant la Chambre, ce qui serait
reçu comme une faveur par les pauvres
classes du pays. En autant que le
tarif est concerné nous avons eu notre
triomphe l'année dernière. En autant
que le revenu est concerné nous avons
notre triomphe à présent. Nous som-
mes en présence de cette Chambre et du
pays pour démontrer que les vues
que nous avons proposées au pays rela-
tivement à cette affaire étaient saines. Je
commençai mon discours en félicitant
l'hon. monsieur sur le ton amélioré de
son discours. Non-seulement la Cham-
bre, mais le pays avaient raison de se
féliciter de ce que l'hon. Ministre des,
Finances, après avoir goûté les douceurs
des charges ministérielles, avait changé
de ton, et annoncé au pays que l'aspect
des affaires n'était pas aussi sombre
qu'il lui paraissait un an passé. Je le
félicite sur son changement de ton, et
sur l'espérance que son changement de
vues semble donner que la construction
du chemin de fer du Pacifique Canadien,
l'ancre de salut du pays, sera poussée
avec une ardeur et un esprit qui étaient
loin de caractériser le discours du
Budget prononcé devant cette Chambre
l'année dernière par l'hon. député. La
construction de cet ouvrage augmentera
le revenu, et d'année en année nous
trouverons cette prospérité croissante
dont on jouissait sous l'ancien gouver-
nement depuis l'ère de la Confédéra-
tion, et qui, sous une bonne adminis-
tration des affaires publiques, conti-
nuera à l'avenir.

Etant six heures l'ORATEUR quitte le
fauteuil.

Séance du soir.

ÉLECTION DE WELLINGTON NORD.

M. L'ORATEUR annonce qu'il avait
reçu la décision du juge dans la cause
électorale de Wellington Nord. En
vertu des actes de 1873-4,il (l'ORATEUR)
avait immédiatement émané son bref
pour une nouvelle élection. Le greffier
s'était aperçu, après l'émission du bref
que le juge mentionnait dans son certi-
ficat, qu'il avait procédé en vertu du
statut 37 Vic.-que d'après les faits
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cela paraissait être une erreur cléricale.
I (l'ORATEUR) avait hésité cependant à
soumettre son rapport à la Chambre
avant de savoir du juge si c'était un
vice de procédure ou une erreur cléri-
cale. En réponse à un télégramme il
apprit que les procédures avaient été
faites en vertu de l'Acte de 1873. Il
avait télégraphié au juge qu'il serait
nécessaire d'amender le certificat et de
le transmettre, et qu'alors le bref serait
émané de nouveau, aucunes procédures
n'ayant été faites en vertu du premier
bref qui avait été arrêté en chemin.

L'HoN. M. MACKENZIE pense
que l'ORATEUR a bien fait d'attendre le
certificat amendé. Ça n'aurait jamais
fait d'amender un certificat sur un
simple télégramme.

LE TÈs HONORABLE SIR JOHN A.
MACDONALD pense que sous les
Mirconstances, vu que cela n'aurait
causé qu'un délai momentané, c'était
mieux d'attendre le certificat amendé,
avant d'émaner le bref.

LE BUDGET.

L'HoN. M. TJPPER continue son
discours. Lors de l'ajournement de la
Chambre j'étais en voie de référer briè-
vement aux observations du Ministre
des Finances touchant l'important sujet
qu'il avait soumis à la Chambre concer-
nant les emprunts contractés en Angle-
terre. Avant de le faire, cependant,je
réclamerai l'attention de la Chambre
pour quelques instants encore au sujet
d'une autre partie très-importante du
discours que l'hon. Ministre des Finan-
ces vient de prononcer. Je veux parler
de ce qui a rapport au budget de la
présente année. La Chambre doit se
rappeler, qu'il n'y avait pas de sujet
sur lequel l'hon. monsieur aimait le plus
s'étendre durant les quatres dernières
années que sur les accusations d'extra-
vagance portées contre l'ancien Gou-
vernement. Depuis le moment où
l'hon. monsieur fit opposition à l'ancien
Gouvernement, jamais budget n'a été
soumis sans rencontrer les plus sévères
critiques de cet hon. monsieur, sous
prétexte de témérité et d'extravagance;
et encore à la dernière- session, l'hon.
monsieur, de son siége sur les bancs du
trésor, poursuivit la même voie, et dans
les termes les plus forts qu'il put trou-
ver,qualifia l'action de ses prédecesseurs

quant à la dépense qu'ils avaient de
temps à autre soumise à la Chambre,
comme étant au plus haut degré inutile
et extravagante. Je citerai un seul
passage du discours de l'hon. monsieur
lors (le la dernière session, ayant trait
à ce sujet:

" Le gouvernement est prêt à prendre l'en-
tière responsabilité de ses propres actes; mais
il n'est pas disposé à se charger, et aucuns de
ses partisans ni le pays en genéral ne s'atten-
daient pas à ce gu'1l se chargeât, d'aucune
responsabilité à l'egard des actes de ses prédé-
cesseurs contre lesquels il avait protesté de
toutes ses forces; qu'il avait opposés à chaque
étape à mesure qu'ils proposaient, et pour les
suites desquels on doit à présent pourvoir."
Maintenant, je vois que l'organe de
l'administration en cette cité, attire
l'attention du pays aux estimés que
le Ministre des Finances a soumis; je
lis du Times d'Ottawa, en date du 13
février:-

" Ces chiffres sont dignes d'un examen
sérieux de la part de nos lecteurs, car ils
démontrent que le gouvernement de M.
Mackenzie remplit à la lettre l'engagement
pris vis-à-vis du pays, savoir: De gouverner
la Puissance efficacement en même temps
qu'économiquement."
Maintenant, j'ai, comme un des lec-
teurs du Times, accepté son avis et agi
en conséquence. J'ai examiné soigneu-
sement le budget que l'hon. monsieur a
soumis, dan's le but de m'assurer si cet
hon. monsieur entretient les mêmes
sentiments sur les bancs du trésor qu'il
entretenait lorsqu'il était dans l'oppo-
sition, et qu'il exprimait si fortement à
la dernière session. Mais j'ai parcouru
ce budget avec tout le soin possible sans
pouvoir découvrir aucune preuve quel-
conque que cet hon. monsieur avait l'in-
tention de remplir l'engagement qu
le gouvernement dont il forme partie
avait pris vis-à-vis du pays de dimi-
nuer la dépense publique et d'éco-
nomiser les deniers publics. Au con-
traire je sais prêt à prouver, d'après le
Budget même, que si l'ancien' gouver-
nement avait été extravagant, celui-ci
l'était bien plus. Je suis prêt à démon-
trer d'après le budget que jamais dans
l'histoire du pays on trouvera un gou-
vernement qui se montre moins disposé
à diminuer les dépenses publiques ou
d'économiser les deniers publics. L'hon.
député lui-même-a annoncé à la Cham-
bre, dans le discours qu'il vient de pro-
noncer,les principaux items qui avaient
tellement grossi les budgets de l'ancien
gouvernement, et je suis sûr qu'il n'y
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avait pas, lorsque l'hon. monsieur en
faisait la lecture, un seul membre de
cette Chambre qui dira que s'il avait
eu à considérer ce sujet, il aurait agi
autrement que ne l'a fait l'ancien gou-
vernement; cependantcette administra-
tion extravagante, comme l'a désignée
l'hon. monsieur, après avoir abandonné
son parti, après avoir réduit les taxes
de $2,000,000 par année en trois ans
avait dépensé à même le revenu ordi-
naire en travaux publics imputables
sur le capital, pas moins de $11,726,-
005 en cinq ans. L'ancien gouverne-
ment n'était pas dans la position de ce
ministère qui vient devant cette Cham-
bre et dit que le revenu ne couvre pas
les dépenses ; mais, au contraire, il
trouvait le revenu si fort que tandis
qu'il pourvoyait libéralement et abon-
damment à chaque département du ser-
vice public, il pouvait en même temps
affecter aux travaux imputables au
capital, réduisant la dette du pays de
près de $12,000,000 au-dessous de ce
qu'elle aurait été autrement, à même le
revenu ordinaire du pays. Mais quel
est donc le budget de l'hon. monsieur
qui déclare non-seulement qu'il est in-
capable de rencontrer les dépenses ordi-
naires du pays avec les revenus, mais
est dans la nécessité de prélever $3,000,-
000 de taxes additionnelles sur le peu-
ple? La Chambre sait très-bien que
e premier budget de l'hon. monsieur

excédait la plus grande dépense,Ia plus
extravagante, s'il le préfère (parce
qu'il avait été démontré que la dépense
de l'année dernière excédait celle de
toute année passée) proposée à cette
Chambre pour l'autoriser à dépenser
$2,603,345 de plus que la plus forte
dépense faite dans ce pays par l'ancien
gouvernement. Les budgets pour
1874-75 proposaient une dépense de
$25,470,649.

L'HoN. M. CARTWRIGHT.-L'ho-
norable monsieur comprend dans cette
somme la balance reportée.

I'HoN. M. TUPPER. -J'accepte
l'explication de l'honorable monsieur,
et je me permettrai de lui rappeler que
j'attirai son attention sur le fait qu'il
'avait pas besoin de tant d'argent,

parce qu'il avait les balances à repor-
ter, mais nul argument de ma part put
le persuader de réduire son budget d'un
iota, et' il accompagna sa demande à la
Chambre de la raison que cette dépense

L'Aon. M. Tupper

était inévitable, quoiqu'il fût obligé
d'augmenter les taxes de $3,000,000.
Nous voyons maintenant, dans le bud-
get que les partisans du gouvernement
en dehors de la Chambredéclarent être
une preuve de l'intention de ce gou-
vernement de gouverner le pays écono-
miquement, que la dépense proposée
pour 1875-76 n'est rien moins que
$24,857,488, ou $1,990,184 plus élevée
que la plus forte dépense jamais faite
par tout ancien gouvernement. Et c'est
ce gouvernement qui prétend faire tant
d'économie. Quoi, est-ce que chacun ne
sait pas qu'un des plus forts items de
dépense faite par l'ancien gouverne-
ment était pour la construction d'im-
portants travaux publics imputables
sur le revenu. Toute personne qui a eu
l'honneur d'occuper un siége dans cette
Chambre sait que c'est une dépense
qu'on ne peut supposer pouvoir conti-
nuer. Chacun sait que lorsque laPuis-
sauce eut à construire des bâtes pu-
bliques dans les principaux endroits,
il y eût une fin à cette dépense,
néanmoins nous réussîmes à réduire
la dépense courante, sans 'gêner les
ressources du pays. Nous avons
dans le budget devant la Chambre
une augmentation de près de deux
millions de piastres de plus que le bud-
get de l'ancien gouvernement que l'hon.
monsieur a dénoncé comme ayant été
extravagant jusqu'àla témérité. Cepen-
dant, ce gouvernement se targue d'être
très-économe. Sille peuple accepte l'ex-
plication de l'hon.Ministre des'inances
comme preuve de son économie, je dis
qu'il trouvera la même différence entre
les promesses et les actes des honora-
bles messieurs de l'autre. côté de la
Chambre qu'ils ont trouvée sous d'au-
tres rapports. Maintenant, qu'on me
permette d'attirer l'attention de cette
Chambre sur quelques items de ce sur-
croit de dépense dans ce budget écono-
mique que les amis de l'honorable dé-
puté admirent tant. Sous le chef de
gouvernement civil, la plus grande
dépense jamais faite par l'àncien gou-
vernement fut en 1873-74, alors qu'elle
s'éleva à $883,685 ; mais ce montant ne
suffit pas à ce gouvernement économe.
Il demande $922,391, une petite aug-
mentation de $38,406. Te ne parlerai
pas de l'administration de la Justice,
parce que l'honorable monsieur me dira
que c'est une dépense sur laquelle le

184



FtvaîE~ 18?5. 185

gouvernement n'a aucun contrôle, 'mais
il y a une augmentation de $72,258.

L'HoN. M. CARTWIGHT.-I'ang-
mentation est de $37,000.

TiHoN. M. TUPPER.-Alors il y a
erreur dans les chiffres. Je les ai pris
tels qu'ils sont dans le budget. Nean-
moins, je n'ai pas attiré l'attention sur
ce point : c'est une petite affaire dans
ce lourd budget. Je ne ferai d'autre
allusion à l'item de l'immigration que
de dire que l'hon. Pam3ER n'a fait que
rendre justice quand il a félicité
mon hon. ami qui autrefois avait la
charge de ce département, et qui siége
maintenant de ce côté-ci de la Chambre,
sur le grand succès qu'avait rencontré
sa politique et celle de l'ancienne
administration à cet égard. L'estima-
tion cette année, cependant, est de
$428,919, étant $164,308 plus élevée
que la plus grande dépense que nous
ayions jamais faite pour ce service.
Mon très-hon. ami qui siége à mon côté
me rappelle qu'il faut pourvoir à un
agent général, et je suppose que c'est
un sujet pour lequel nous devons être
infiniment reconnaissants à l'adminis-
tration. Je ne puis passer à l'autre
item sans m'arrêter pour faire une
observation. Je trouve dans l'item
des pensions,quoiquelaplus forte somme
affectée à cette fin fût de $120,896,
qu'il s'est élevé à $207,434, ou une
augmentation de pas moius de $140,-
981. Maintenant, les hons. messieurs
des deux côtés de la Chambre me
rappelleront peut être qu'il y a un item
qui rencontre l'approbation la plus
cordiale des membres de cette Chambre,
ainsi que du pays; ce sont les $50,000
pour les véterans de 1812, mais cet
item ne couvrira pas l'augmentation
de $140,981 pour les pensions. Cet
item comprend un crédit additionnel
pour le fonds de retraite. Je dis que
c'est demander à la Chambre de placer
une somme d'argent au service du
gouvernement non pas. pour aucune fin
nécessaire de mettre à la retraite des
employés épuisés par l'âge et les servi-
ces, mais plutôt pour permettre au gou-
vernement de se dispenser des services
de plusieurs des meilleurs serviteurs
publies pour les remplacer par leurs
propres partisans. Quand cet item
viendra devant la Chambre .je serai
prêt à démnontrer que ce gouvernement
s'est dispeinsé dles employés les 'lus

capables et les a remplacés par des
hommes comparativement incompé-
tents aux dépens du pays, et pour cela
je dis que cette forte dépense mérite
la considération sérieuse des membres
de cette Chambre, car le peuple intelli-
gent de ce pays ne manquera pas de la
scruter dans ses moindres détails.

UN MEMBRE.-Nommez-les !
L'HON. M. TUPPER.-Je le dirai

quand le moment de voter sur la ques-
tion sera venu, et plus d'un cas sera
mentionné où l'on a grandement abusé
du pouvoir de mettre à la retraite. En-
suite, j'arrive à l'item de la milice. J'y
trouve que le Gouvernement demande
pas moins de $1,130,000, une augmen-
tation de $152,624 sur le crédit de
$977,376.

IiloN. M. MITCHELL.-Et cela
était trop.

L'IIoN.M. TUPPER.-Il ne convient
p as au ministre de la Marine et des

êcheries de se plaindre des dépenses
de 1873-74, vu queje crains qu'il en soit
un peu responsable. Ensuite nous ar-
rivons à l'item des Travaux Publics.
Jamais octroi fait par l'ancienne admi-
nistration pour le service public ne fut
plus sérieusement critiqué quepar l'hon.
monsieur dans son discours sur le bud-
get l'année dernière, et cependant nous
trouvons une augmentation dans les es-
timations pour cette année sur le mon-
tant dépensé l'année dernière-et je
parle des travaux publics imputables
sur le revenu-de $647,749 plus élevée
que pour 1873-4. Ensuite vient le ser-
vice par mer et par eau à l'intérieur;
nous avons une augmentation de
$33,262. Et maintenant, j'arrive à
cette branche du service, dans lequel de
nuit en nuit, pendant plusieurs années,
nous fûmes accusés par les hon. mes-
sieurs vis-à-vis, d'avoir été d'une inpar-
donnable extravagance-je veux parler
de la dépense occasionnée par la per-
ception du revenu. Quel est celui qui
a eu l'honneur d'occuper la position que
j'ai remplie pendant quelque temps-
Ministre des Douanes-qui n'a pas eu à
combattre de nuit en nuit, sur le'budget
contre les attaques des hons. zûeTnbres
de l'autre côté qui l'accusaient d'ektra-
vagance dans les crédits qu'il 'deridan-
dait ? Cependant, 'hon. Ministre des
Finances nous dit que l'estimation de
l'année dernière, $658,299 .doit être
élev'êe à $721 520, ue >siple aug-
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mentation de $63,221 sur la plus forte
dépense qui ait jamais été faite dans le
pays pour ce service.

M. YOUNG.-Est-ce que l'hon.mon-
sieur compare le budget d'une année
avec l'autre ?

L'Hox. M. TUPPER.-L'hon. mon-
sieur est assez intelligent pour savoir
ce que je fais. Il sait qu'une estima-
tion est basée sur la dépense probable,
s'il sait quelque chose. Il sait parfai-
tement bien que quand un ministre des
Finances se met à faire une estimation,
il s'y met avec une colonne de la dé-
pense requise pour le service devant
lui, et qu'il est tenu de ne pas deman-
der une seule piastre à cetteChambre
sans qu'une comparaison avec la dé-
pense précédente ne lui démontre que
cette piastre est requise pour la dépense
de l'année. Je dis à l'hon. député qui
m'a interrompu,-je crois pour le sim-
ple plaisir de faire une interruption-
que je ne suis pas surpris qu'il soitmal
à l'aise sur son siége quand il voit le
monsieur qu'il supporte et qu'il de-
mande au pays de supporter en raison
de l'économie qu'ils vont apporter à
l'administration des affaires de la Puis-
sance, demander à cette Chambre de
voter pas moins de $63,221 de plus
pour défrayer la perception du revenu
de ce pays qu'il n'en a jamais été dé-
pensé auparavant. Ensuite relative-
ment à la perception des droits d'accise
il y a une augmentation de $30,565,
l'estimation étant grossie de $206,935
en 1873-4, à $237,500 en 1875-6, et
cela sans égard à la dépense requise en
vertu du nouvel acte concernant l'ins-
pection de pioids et mesures et l'inspec-
tion du gaz, mais simplement à la per-
ception de l'accise. Ensuite dans l'es-
timation pour les Postes,il y aune aug-
mentation de $301,330 sur laplus forte
somme qui ait jamais été dépensée pour
ce département par l'ancien gouverne-
ment. Maintenant, j'arrive aux tra-
vaux publics imputables sur le capital.
Je fais les mêmes corrections que celle
que j'ai faites dans les autres comptes
en connexion avec l'état comparé. J'ai
prouvé que $545,525 avaient été affec-
tées pour ce service en sus de ce qui
avait été dépensé pour ce service. J'ai
prouvé que ce montant avait été im-
puté sur le revenu des chemins de fer,
et en retranchant cette somme je
trouve que notre plus forte dépense

L'lon. A. Tapper

-en 1873-74-était de $1,844,154.
Les honorables messieurs qui nous
succèdent nous demandent de pla-
cer $2,379,745 ou $535,591 de plus
pour les chemins de fer que ce qui
aurait été dépensé les années passées.
Je n'ai pas besoin de poursuivre ce
sujet. J'ai dit à la Chambre quel était
le total. Ils demandent la modeste
somme de $2,000,000 de plus que la plus
grande. dépense jamais faite dans le
pays, afin de grossir presque toutes les
dépenses qui sont sous le contrôle ou
entre les mains du gouvernement. Mais
il y a un point dans lequel je dois
avouer qu'ils ont fait une diminution.
Je le fais connaître parceque je veux
rendre justice aux hons. messieurs vis-
à-vis : je parle de la réduction sur l'ex-
ploration géologique qui se monte à
$1,707. Maintenant, je n'hésite nulle-
ment à dire que s'il y a un service pour
lequel le gouvernement de ce pays
serait justifiable de placer une plus forte
somme dans le budget que le crédit
qu'ils demandent, c'est bien assurément
celui-ci: je dis qu'avec le grand Nord-
Quest qui s'ouvre à nous, avec la Co-
lombie Anglaise ajoutée à notre
domaine, il y a un vaste champ pour
les découvertes géologiques que nul
député intelligent ne mettra en doute.
Qui ignore ce que deviendra le peuple
du Nord-Ouest avec les millions qui
doivent y être apportés si le Canada
est fidèle à ses obligations.

L'HoN. M. MACKENZIE :-Ce fait
est tellement exagéré que je suis sûr
que l'hon. monsieur ne peut avoir exa-
miné le document devant lui. Il trou-
vera sur la page 52 que la dépense cette
année excède $5,000 celle de l'année
dernière.

L'HoN. M. TUPPER:-Je suis très
content d'apprendre ce fait, cela m'ex-
emptera du devoir que je me croyais
tenu de remplir, je puis dire seulement,
que j'ai soigneusement examiné ces
chiffres, et je serai bien surpris de trou-
ver-parce qu'il m'est impossible de
parcourir les documents maintenant-
que je me suis trompé. Je dirai ceci
aux hons. messieurs vis4vis, qu'une
diminution sur cet item a été mise à
leur crédit par les journaux qui les
supportent. Je n'ai pas l'attention
d'occuper bien loiigtemps l'attention de
la Chambre sur ce point, mais comme
j'ai promis à la Chambre de porter
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quelqu'attention aux observations dé
l'hon. monsieur au sujet de l'emprunt,
je réclamerai l'indulgence de la
Chambre pendant que j'attirerai l'at-
tention sur ce sujet. Je suis obligé de
faire exception à chaque énoncé de
l'hon. monsieur relativement à l'em-
prunt. Je crois pouvoir démontrer à
la Chambre que non-seulement l'hon.
monsieur ne mérite pas d'éloges, mais
qu'il y a certaines- circonstances reliées
à la négociation de cet emprunt qui
sont très sérieuses, et exigent J'atten-
tion immédiate de la Chambre. Les
membres des deux côtés de cette
Chambre se rappelleront qu'au retour
du Ministre des Finances d'Angleterre,
le Globe de Toronto'attribuait à cet hon.
monsieur l'honneur d'avoir négocié un
emprunt qui, comparés aux taic cou-
rant des cinq pour cent en Angleterre,
était un gain pour ce pays d'au-delà de
$800,000. Or, M. l'Oa.TEuR, cet énoncé
fut sévèrement critiqué. L'hon. mon-
sieur a dit qu'il y avait trois manières
de juger de la nature d'un emprunt.
Une manière, disait-il, était le prix
courant des consolidés au temps de la
négociation de l'emprunt. Une autre
manière était de comparer le dernier
emprunt avec celui négocié par M.
TILLEY, et la troisième manière et la
seule à mon avis qui sera acceptée par
les hon. membres de cette Chambre
comme la vraie épreuve d'après laquelle
on doit juger de la nature de cette
transaction fmancière-est dcomparer
ses termes avec ceux auxquels les per-
sonnes dans la même position ont
réussi à négocier des emprunts à la
même époque. Je nie que le prix
courant des consolidés ait en quelque
chose à faire avec la question.

L'HoN. M. CA.RTWRIGRHT.-Ecou-
tez 1 écoutez!

L'HON. M. TUPPER.-L'hon. mon-
sieur dit: " Ecoutez, écoutez! " Qu'a-
t-il dit à la Chambre dans son discours,
que quiconque a négocié un emprunt
avait trouvé que le taux des consolidés
variait de six pour cent dans une seule
année.

L'HON.M. CARTWIGHT.-Douze
pour cent.

L'HoN. M. TUPPER.-Et cependant
l'hon. monsieur nous demande d'adop-
ter le prix courant des consolidés à
n'importe quel-tau. Ily a mille cir-
constances réliées au prix des, consoli-

dés qui n'affectent pas un emprunt de
cette nature. Je laisserai cela de côté
comme tout-à-fait hors de question et
indigne d'être considérée comme four-
nissant une base pour estimer les con-
ditions de lemprunt. Ensuite l'hon.
monsieur invite la Chambre à compa-
rer cet emprunt avec celui négocié par
M. TILLEY. Pour qui prend-t-il les
hons. membres de cette Chambre ?
Suppose-t-il que les membres intelli-
gents de cette Chambre ne savent pas
que la valeur d'une débenture d'une
année ne peut pas plns être comparée
à la valeur de la même débenture une
autre année, que le prixdune tonne de
charbon une année peut être comparée
à celle d'une autre année. Quiconque
connait quelque chose des affaires finan-
cières iconnaiît que les variations du
marché monétaire d'année en année
sont telles qu'elles ne peuvent servir
de base quelconque. Dans quelle posi-
tion un tel argumentplacerait-il les pré-
décesseurs de M. TILLE?, pour recourir
à l'histoire du Canada si une telle base
était adoptée ? La Chambre sait que
la dernière base était la seule digne de
la considération des hons. membres.
Avant d'employerla troisième épreuve,
je dirai à la Chambre quel a été le ré-
sultat de la critique que l'article du
Globe reçut d'un comptable habile. Je
citerai d'un article qui a para dans le
Globe même, écrit par un comptable
compétent, dont les chiffres n'ont jamais
été et ne pourront jamais être contes-
tés, et dont lénoncé a été trouvé si
correct que le Globe a depuis gardé le
silence sur les hauts faits financiers du
Ministre des Fina 'ces. Cette commu-
nication démontre que bien que le
Globe fût correct en disant que cet em-
prunt avait été négocié à des conditions
qui donneraient $800,000 de plus que
le prix que nos cinq pour cent com-
mandaient alors à Londres, l'emprunt
avait été négocié à une perte de deux
millions et demi pour le Canada.

L'IoN. M. CARTWRIGHT.-Ecou-
tez, écoutez!

L'HoN. M. ·TUPPER-L'hon. mon.
sieur dit "écoutez, écoutez! "; je lui dis
que rien n'indique mieux l'état satis-
faisant du marché monétaire en Angle-
terre au temps où l'emprunt a été né-
gocié que le prix que nos -eiq pour
cent canadiens commandaient alors.
Je n'avais pas Tintention de dire (e
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prends seulement l'argument de l'autre
côté) et je ne dis pas qu'on peut négo-
cier un emprunt de vingt millions de
piastres au prix qu'on peut vendre de
petits lots de débentures ; mais je dis
que le Ministre des Finances au lieu
d'effectuer une -économie de $800,000,
d'après la valeur des cinq pour cent,
son emprunt a été obtenu au moyen
d'une perte de deux millions et deii
de piastres.

L'HoN. M. CARTWRIGIT.-Vous
vous engagez à cela.

L'HoN. M. TUPPER.-Je m'engage
à cela; et je donnerai à l'hon. monsieur
des chiffres que je défie qui que soit de
contester. Sous l'emprunt de l'hon.
monsieur de $4,000,000, nous aurions
reçu, pour nos cinq pour cent, $19,600,
000 à 107, donnant $20,972,000. Je
puis dire ici que les cinq pour cent
canadiens se vendaient à 109 lors de la
négociation de l'emprunt; il y avait
deux pour cent d'intérêt accumulé, ce
qui laissait sept pour cent net. Nous
aurions payé le capital $19,600,000;
intérêt pour trente ans à cinq pour
cent, $29,400,000, en tout $49,000,000.
Le montant payé pour l'usage de
$20,962,000, serait en conséquence
$28,028,000, soit 4.45-100 pour cent.
Ceci est le montant au taux dominant
de nos cinq pour cent à l'époque où
notre emprunt a été négocié.

L'ION. M. CARTWRIGHT se lève
et désire faire une question.

L'HoN. M. TUPPER.-J'aimerais
mieux ne pas être interrompu, vu que
je. cite des chiffres. Je mettrai ces
chiffres entre les mains de l'hon. mon-
sieur, qu'il les fasse examiner par le
plus habile comptable dans le pays, et
qu'il essaye d'en contester l'exactitude.
Qu'on me permette maintenant d'exa-
miner l'emprunt effectué par l'hon.
Ministre des Finances d'après la même
base, et voyons ce que nous avons
payé, et quel était le taux. Mon
enoncé donnera à l'hon. membrê
$17,640;000 c6uiiffië la somme provenant
des £4,000,000 sterling, quoiqu'il nous
ait ditqu'il-n'ataitreçuaque $17,500,000,
et en conséquence j'accorde à l'hon.
monsieur le bénéfice de $140,000, qui
est la différence dans les calculs, et
la perte soufferte par le pays par les -
négociations de l'hon. Ministre des
Finances est telle que -je l'ai énoncée.
Qu'on examine maintenant le -calcul-

L'hon. M. Tupper

basé sur les conditions obtenues- par
l'hon. monsieur. Mettons que nous
ayions reçu pour $19,600,000- à 90,
$17,640,000. Nous payons le capital,
$19,600,000 ; 30 ans d'intérêt à 4 pour
cent, $23,520,000. Aux conditions de
l'emprunt nous perdons 130 jours d'in-
térêt à 4 pour cent, car l'hon. monsieur
a vendu les bons avec intérêt accumulé,
donnant aux acheteurs des bons l'avan-
tage de l'intérêt acccumulé sur l'argent
avant de le fournir. Le montant payé
pour l'usage -des $17,640,000, $25,759,-
300, soit 4.87-100 pour cent.

" Sous les cinq pour cent le pas recevait
l'usage des $3,332,000 comme principal de plus
que par l'emprunt CARTWRIGHT et supposons
qu'au même taux d'intérêt M. UARTWMRGHT ait
réussi à emprunter $20,972,000 au lieu de
$17,640,000, la difference en faveur des cinq
pour cent serait de $2,712,000."
Tels sont les chiffres d'un monsieur qui
a publié une lettre dans le Globe signée
Sknother Accountant," lesquels aucuns
des comptables du gouvernement n'a-
vait pu contredire. J'ai fait une 'com-
paraison entre un emprunt négocié aux
prix courants de nos cinq pour cent et
les conditions auxquelles l'emprunt a
été effectué, et démontré que ce dernier
était de deux millions et demi de
piastres audessous des résultats qui
auraient été obtenus si l'emprunt avait
été négocié aux prix courants des cinq
pour cent. Je vais maintenant appli-
quer l'épreuve que l'hon. Ministre des
Finances prétend être la véritable,
mais je tirerai mes conclusions d'autres
sources. Je ne demanderai pasaux.hons.
membres de jeter leur regard sur les
Etats-Unis, la Belgique ou d'autres
pays dont les circonstances particu-
lières quant à la négociation d'em-
prunts ne furent connues qu'après une
connaissance paifttite de toute la ques-
tion ; mais je prendrai: -un- emprunt
négocié à Londres -Éar ut payÈ qii ne
doit pas être dans -une 'xneilleure-posi-
tion sur les marchés mônétaiàes qtüede
Canada. J'attirerai lattention-sur -un
emprunt négocié. par la- Nouvelle
Zélande à; la même -époque qie -'le
Ministre des Finances négociait ;son
emprunt. Je Ui'ën&ri be pays.avec
une population de 350,000, un -pays
qui, avec cette population avait; une
dette de £13,411,736 sterling le 1er
juillet, une dette qui, considérant notre
actif, est plus forte pour la Nouvelle-
-Zélande, avec- un dikième de ·notre
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population, que la dette duCanada;
et cependant son Ministre des Finances
a pu aller sur le marché monétaire du
monde, côté à côté avec notre Ministre
des Finances, et négoeier-in emprunt
à des conditions plus faciles que celles
obtenues par le Ministre des Finances
du Canada. Dans l'état finai icier le
Ministre.des Finances de la Nouvelle-
Zélande (l'hon. Jumus VoGEL) fait le
21juillet dernier,:dit:

"Les £509,000 sterling négociés à 41 pour
cent ont réalisé £490,000, on 98 pour cent, ce
qui, allouant le taux d'escompte, équivaut
a emprunter au taux de £4.12.6 pour cent. De-
pui lors nous avons vu par le .cable que

£i,500,000 sterling additionnel d'un sem eble
montant a été négocié. Quand la politique des
Travaux Publics a été inaugurée on calculait
de pouvoir, obtenir l'argent pour la mettre à
exécution à 5J pour cent d'interêt. On à raison
de se €élicite- que la moyenne du taux d'inté-
rêt sur les emprunts pour les travaux publics,
y compris ce qui est alloué pour recouvrement
d'escom te, s'elève seulement à £4.14.11 pour
cent. Cependant l'emprunt de l'hon. Ministre
des .Finances, quand on considère la somme à
payer au bout des trente aus en sus de celle
reçue, nous coiìte presque £5.ù.0 pour cent."

je ne m'occuperai plus du montant-
reçu, mais je me suis simplement borné
à prouver ces faits de la question qu'il
fallait prouver. , Il y a d'autres parti-
cularités de l'emprunt qui exigent
l'attention sérieuse des membres de
cette Chambre. Je dis que le-iMinistre
des Finances a adopté une nouvelle
politique pour le Canada dans la négo-
ciation de l'emprunt. Je dis qu'il a
établi un précédent qui peut avoir les
plus funestes résultats pour ce pays,
s'il arrive en aucun temps que la char-
ge de Ministre des Finances incombe à
un monsieur moins intègre que l'hon.
monsieur vis-à-vis. Je ne veux pas
insinuer un seul instant que l'hon.
monsieur serait capable, car je ne crois
pas qu'il soit capable, de gérer les
intérêts financiers du Canada, autre-
ment qu'avec la plus grande intégrité;
mais'je dis qu'il aintroduitun nouveau
principe dans la négociation des em-
prunts au moyen duquel un successeur
moins honnête pourrait à tout moment
mettre un demi million de piastres
dans sa poche, sans qu'il y ait possibi-
lité pour cette -Chambre de lui faire
rendre compte. Je-tiens 'dans mes
mains les conditions auxuelles- cet:
emprunt a lice,' sur le marché et
après -y avoir attiré son attention, a la
Chambre av.ouera qu'un tel, précédent

n'est pas en conformité du principe
des comptes publics dans ce pays, le-
quel principe est ceci---que personne,
du premier au dernier, peut dépenser
une piastre des deniers publics, ou
manier une piastre, s'il n'y a pas moyen
de s'assurer après un sérieux examen,
i l'argent a été bien appliqué ou non.

C'est un principe cardinal, et cette
Chambre manquera de sagesse si
jiamais elle permet qu'on s'en écarte.
Le Ministre des Finances alla sur le
marché du monde »à une époque des
plus propices. Il y alla au moment où
nos cinq pour cent était cottés à une
prime de sept pour cent, ce qui indique
que le temps. était plus propice pour
négocier un emprunt qu'aucun autre
dans nos annales. A-t-il placé cet em-
prunt de vingt millions d'un pays qui
tenait une position aussi élevée, dont le
crédit depuis l'heure de la confédération
avait graduellement monté jusqu'à ce
qu'il eût atteint une position dont le
Canada pouvait être fier à juste titre,
sur le marché monétaire comme M.
TrLLEY et Sir JoHN RosE l'avait faitet
donner ainsi aux capitalistes l'occasion
de concourir pour l'emprunt, et, obteiir
ainsi pour nous autant d'argent que
possible. Il ne suivit pas cette marche;
il fit ce qui n'avaitpas été fâit dans les an-
nales du Canada par aucun ministre des
finances. Avec l'exemple de ces mes-
sieurs avant luileMinistre des Finances
actuAl s'en alla sur le marché moné-
taire et y offrit un emprunt de vingt
millions de piastres; et il fixa le taux
d'intérêt et l'escompte. Or, quel en est
le résultat? Le résultat est ceci-Qui-
conque irait enAngleterre, lancerait un
emprunt de vingt millionset fixerait le
taux d'intérêt et l'escompte, empêche-
rait toute compétition. - Quand les do-
cuments dont j'ai donné avis seront de-
vant la Chambre, jecroispouvoir prou-
ver que quarante millions furent of-
ferts, au lieu des vingt nillionsdeman-
dés. ,

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit qu'l
va pouvoir facilement donner toutes
les informations réquises par l'hon. dé-
puté de Cumberland. Il n'a réussi àpla-
cer l'emprunt que parce que les agents
eux-mêmes prirentun milion. des bons.

L'HON.M. TUPPER-Je. remercie
l'hon. monsieur pour son -renseigne-
.ment, parce --qu'il offre un point
important-que- lee agents financiers
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de la Puissance s'étaient eux-mêmes
chargés d'une partie considérable de
l'emprunt. Il est très-important que
la Chambre soit informée de ce fait.
Supposons que quarante millions aient
été offerts, l'hon. monsieur ne pouvait
accepter ce plus fort montant, et obte-
nir pour le Canada les avantages qui
découleraient d'une compétition parmi
les capitalistes. Je dis qu'un principe
qui permet :au négociateur d'un em-
prunt de fixer la prime et le taux d'in-
térêt, et aussi-et cela pourrait se faire
par l'intermédiaire d'autres personnes
-de négocier avec le capitaliste de
cette manière :-I Que me donnerez-
vous si je vous donne deux, cinq ou dix
millions de débentures canadiennes à
un certain taux d'intérêt et àun certain
prix?" C'est simplement une ques-
tion d'économie financière, et le capi-
taliste- pourrait répondre, " je vous
donnerai un quart ou une demie par
cent." J'ai déjà dit que je ne voulais
pas insinuer aucune chose contre l'lion.
Ministre des Finances. J'ai la plus
grande confiance dans son intégrité;i
mais ce n'est pas à lui que j'ai afaire-
c'est au principe qu'il a établi pour la
première fois qui permettrait à un
homme moins honnête que lui de met-
tre un demi million de piastres dans ses
poches sans que le parlement ou le
peuple du pays puisse s'en apercevoir.
Mais ces objections ne sont pas les
seules que je trouve aux termes de cette
loi. J'ai déjà dit que près de trois
cent mille piastres d'intérêt accumulé
ont été payées aux personnes qui
ont pris cet emprunt avant d'avoir
avancé un seul denier. Mais c' n'est
pas tout. Il y a une clause dans les
conditions de cet emprunt qui est de
nature à augmenter énormément la
valeur de ces débentures, et qui n'a ja-
mais été auparavant insérée dans les
conditions d'aucun emprunt. Il existe
un contrat où il est stipulé que quicon-
que souscrit une piastre à cet emprunt
aura l'avantage de nous obliger à placer
ses bons un demi par cent par année
comme fonds d'amortissement. Quel
est le résultat? Le résultat est que
les porteurs de cet emprunt n'ont qu'à
s'entendre entre eux qu'ils n'accepte-
ront pas moins que quatre-vingt-dix-
neuf louis dans le cent, et le Canada est
obligé de prendre un tiers de tout cet
emprunt avant l'expiration des trente

Dhon. M. TPpper

ans au taux de quatre-vingt-dix-neuf
louis dans le cent. Tandis que cela est
censé donner une énornie augmentation
de valeur à l'emprunt, il établit un
principe qui n'a jamais été établi aupa-
ravant. Il est vrai que nous plaçons
notre fonds d'amortissement en cinq
pour cent, mais cela est fait par ordre
en conseil, il peut ê'tre annulé aussitôt
qu'il est établi que les porteurs des dé-
bentures en prennent avantage. Mais
voici un contrat fait par le Ministre
des Finances, pour la première fois
dans ce pays, par lequel une énorme
augmentation de valeur est donnée à
cet emprunt, par le fait que le gouver-
nement canadien est obligé de placer
un fonds d'amortissement sur cet em-
prunt. M ais:il y a un point tout par-
ticulier dans tout ceci. Les conditions
de cet emprunt ne fixent pas seulement
le taux de quatre-vingt-dix. et l'intérêt
à quatre pour cent; elles ne stipulent
pas simplement par contrat que un
demi par cent de cet emprunt sera
placé en fonds d'amortissement; elles
font plus. Il n'y a aucune garantie que
les personnes qui soumissionnent pour
cet emprunt seront traitées avec équité
et sans favoritisme. J'ai absous l'hon.
monsieur du moindre défaut d'intê-
grité, mais j'attendrai avec le plus
grand intérêt le rapport des noms des'
personnes qui ont reçu cet emprunt,
parce que je trouve une clause qui per-
met de pratiquer le plus grand favori-
tisme-gui permet au Ministre des Fi-
nances, s'il le désire, de donner tout à
un homme et rien à l'autre. Et quand
le Ministre des Finances annonça que
les agents financiers avaient reçu un
million d'actions, il a jeté un certain
jour sur la consultation qui a eu pour
résultat l'adoption de ce nouvel essai
en ce qui concerne la Puissance du Ca-
nada, un essai qui, je l'espère, ne sera
pas répété. Je regrette d'avoir été
obligé d'attirer l'attention de la Cham-
bre sur les circonstances qui entourent
cette affaire et je regrette d'avoir été
obligé d'empiéter si longuement sur le
temps de la Chambre et sur son indul-
gence, en discutant avec l'hon. mon-
sieur, mais pour ma justification, j'ai
pensé que la chose était nécessaire sous
les circonstances présentes.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que,
probablement sans l'avoir voulu, son
Kon. ami avait rendu le ,plus grand
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service possible au gouvernement. Lui
(M. CauwaiRGT) avait toujours été ex-
cessivement désireux que la politique
que le gouvernement a adoptée, et
celle qu'il entend suivre, fut mise en
contraste avec la poitique de ses pré-
décesseurs. Il commencera parle pre-
mier argument de 'hon. monsieur, et
attirera l'attention de la Chambre sur
le fait que lui (M. CanTwruruT) conme
Ministre des Financos du Canada,ayant
trouvé une dépression commerciale,
l'année dernière, et trouvant que cette
dépression, cette annéo, avait disparu,
il était justifiable de constater la chose.
Il répéta qu'il y a eu une dépression~
considérable et remarquable sur deix
choses principales pour le pays, et qu'il
a pensé qu'il était complètement justi-
f2able d'accomplir la tche pénible de
constater ce fait. Quantà 'accusation
qui a injurié le crédit du Canada, parce
qu'il a déclaré honnétement et publi-
quement qu'il y avait un déficit qu'il
fallait combler au moyen de nouvelles
taxes, que pensera la Chambre lorsqu'il
lui dira que lHoN. M. TilLEYlui-même,
treize mois auparavant, avait mis le
pays sur ses gardes qu'il y aurait, un
déficit, et en vue duquel il auraitrecours
à une taxation additionnelle. Il avait
annoncé (M. CARTWRIGHar) une addition
à la taxe, pârce que tout homme de sens
commun dans le pays connaissait par-
faitement bien que de nouvelles taxes
étaient imminentes, et c'eût été la plus
ridicule des prétentions pour qui que
ce' soit, de dire qu'un seul marchand,
même de la plus grande imprévoyance,
aurait été déçu, par la déclaration dans
le discours du Trône, qu'ily aurait aug-
mentation de taxes. Il rappellera a
i'hon. membre pour Cumberland que
l'un de ses plus intimes amis avait pu-
bliquement dit devant le Bureau de
commerce de la Puissance, et répété
devant la Chambre, qu'ily aurait infail-
liblement un déficit. Lui (M CART-
WRIGHT) ne pourrait pas dire s'il a
attaché beaucoup d'importance à cela,
mais comme l'hon. membre a tiré de ce
moyen l'occasion de lui faire un re-
proche, lui de son côté (M. CUaT-
WRUmiT) dans ce reproche trouve une
nouvelle preuve de tout ce que tout le
monde connaissait, savoir: qu'il y au-,
rait un déficit, et qu'une addition de
taxe devenait nécessaire comme il l'a
dit, il était extrêmement satisfait que

l'hon. monsieur se fût chargé de faire
contraster la politique que le présent-
gouvernement avait adoptée, tant
dans la matière des receties que
de celle des dépenses, avec la politique
de ses prédécesseurs. lihon. monsieur
a fait objection à ce qu'il eut chargé un
item au revenu au lieu de l'avoir chargé
au capital. Lui (M. CARTwmRH) en
avait agi ainsi, et en vertu strictement
du principe qu'il avait toujours main-
tenu. Qu'il n'y avait aucune entrée plus
sujette à discussion, dans les Comptes
Publics,que celle de $610,000, fait en
1868-69, chargée au capital par le Mi-
nistre des Finances d'alors. Qu'il avait
la plus grande objection à ce mode d'en-
trée alors, comme il l'avait encore, et
pour des raisons correspondantes,. et
consistant à charger au revenu de l'an-
née courante de larges sommes reçues
sur le compte capital du G«reat Western
Canadien. La seule excuse pour de
semblables procédés avait été la condi-
tion financière du pays qui était telle,
que le Ministre des Finances se trouve
peut-être obligé de faire tout en son
pouvoir, afin de réinstaller le pays au-
tant que possible. Il en est venu ensuite
à la question plus grave, savoir, si-
oui ou non-ils avaient été lui et le
Ministre des Travaux Publics justifia-
bles en suivant la ligne de conduite
qu'ils avaient distinctement indiquée à
la Chambre relativement auxitems fan-
sement et imparfaitement chargés au
compte des chemins de fer qu'ils ont
prétendu devoir charger au Revenu. Il
attira spécialement l'attention de la
Chambre, en autant que le sujet devra
déterminer de nouvelles investigations,
sur le fait que durant les quinze der-
nières années, les chemins de fer de la
Nouvelle-Ecosse et du iNouveau-Bruns-
wick avaient préoccupé la plus stricte
attention de-'hon. umembre pour Cum-
berland, et à quoi peut induire le
rapport de M. C. J. Bairnuss, et encore
plus la réponse de X CAaVELL. Il espé-
rait que la politique du gouvernement
continuerait toujours à différer de celle
du membre pour Cumberland sur ce
point. L'autre assertion de l'hn.
monsieur, que le gouvernement était
tenu de suivre les voies vicieuses de
ses prédécesseurs, en soumettant l'état
comparatifdontil parle est trop absurde
p our qu'elle mérite aucune réplique.

uant à l'état qu'ils ont soumis, ils en
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sont aussi responsables que l'ancien
gouvernement l'était pour le sien, et
s'il (le présent gouvernement) juge à
propos de faire connaître un état hon-
nête et clair, tant mieux pour le
public, et tant pis pour ceux qui ont
célé une charge qui aurait dû être
portée au revenu sous le faux déguise-
ment de compte capital. L'existence
de ce mode d'agir peut être excusée
dans de certaines compagnies de che-
mins de fer sous le faix d'embarras
financiers, mais ne peut l'être chez un
Ministre des Finances de ce pays.. Il
désirait qu'il fut bien compris que ce
qui avait été fait l'avait été avec l'in-
tention la plus délibérée. Leur opinion
était que c'était une grande erreur de
laisser le compte capital ouvert
dans le cas de Travaux Publics après
la complétion de tels travaux. La voie
opposée offrait, de fait, une prime
directe au mode irrégulier de tenir les
Comptes Publics. Il n'avait aucun
doute que son hon. ami le ministre des
Travaux Publics expliquerait les rai-
sons qui lui avait conseillé de placer
ces montants au bilan du Revenu.
Dans tous les cas, comme principe, il
en acceptait la responsabilité sans
aucune réserve, et si son hon. ami l'hon.
ministre des Finances n'eut fait rien
autre chose que d'établir un semblable
principe, il aurait encore accompli un
grand acte dans l'intérêt du pays. On
pourrait me demander comment le

rand-Tronc aurait pu se tirer d'affaire
avec un semblable principe. Je deman-
derai s'il est fort desirable que la Pis-
sance du Canada conduise ses travaux
publics de la même manière que le
Grand-Tronc conduit les siennes!

M. DOMVILLE.-Dans quel but
avez-vous envoyé M. BRYDGEs dans les
Provinces d'en-bas ?

M. CARTWRIGgT dit qu'il savait
M. BRYDGES un homme honorable et
habile, et lui (M. CARTWRIGHT) avait
raison de croire qù'il possédait une
assez grande bonne foi pour ne servir
systématiquement les intérêts de qui
que ce soit. Lui (M. BRYDGES) avait
accompli la mission de confiance dont
il était investi avec l'habileté et la fidé-
lité la plus grande. Quant à ce qui
concerne ces dépenses, lui (M. CÂRI-
WRIGHT) pouvait dire que lors de son
entrée en office, il avait trouvé les
affaires de ces chemins de fer dans un

L'ho. M. Cartwright

état très-embrouillé et très-mal admi-
nistré, et qu'il se convainquit de suite
qu'il tallait un large montant pour lés
mettre sur un pied d'efficacité. Il est
très-vrai qu'il avait dit, se guidant sur
les estimés de M. TILLEY, que l'on ne
pouvait s'attendre à percevoir du revenu
plus :de vingt-deux millions excepté
qu'en ayant recours à une taxe addi-
tionnelle. D'abord ces estimés étaient
de $260,000 moindre que celui de M.
TILLEY. M. TILLEY, dans son discours
du Budget admettait, qu& ious aurions
un revenu de $21,740,000, et vu l'addi-
tion de l'Ile du Prince-Edouard, lui
(X. CARTWIGHT) constata qu'il pensait
que l'on pouvait porter ce chiffre à
$22,000,000 et qu'il n'avait aucun doute
que ce montant. eut été reçu sous l'effet
direct du nouveau tarif. C'est vrai
qu'il a fait exception de certains items
que M. TILLEY avait compris dans ses
estimés ; mais dans les résultats géné-
raux il a concouru avec M. TILLEY et il
n'a aucune raison pour faire une décla-
ration dans un sens contraire. Ce
qu'il a dit relativement au $24,100,000
c'était que ce montant aurait dû se
trouver dans les estimés. Du com-
mencement à la fin de son discours,
est-ce que l'hon. monsieur trouvera la
moindre indication qu'il espérait que
les dépenses s'élèveraient au chiffre de
$24,000,000. Quant au plan ingénieux
et original de l'hon. monsieur, par
lequel en estimant la dépense d'une
année, il se proposait d'ajouter au sur-
plus de l'année précédente, tout ce
qu'il peut dire est que cette combinai-
son n'aurait pas apporté d'argent dans
le coffre public, et n'eut guères aidé à
notre crédit à l'étranger.

HoN. M. TUPPER.-Est-ce que M.
TILLEY, en soumettant son budget, n'a
pas dit à la.Chambre qu'il se proposait
de rencontrer le déficit de trois quarts
de millions par le surplus de l'année
précédente ?

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit qu'il
ne reconnait pas la convenance d'ap-.
porter de l'avant un surplus lorsque
l'on a des dépenses en compte capital
qui excède ce surplus. Il doit ajouter,
et il attire l'attention de la Chambre
sur le fait que dans le parlement an-
glais la pratique de charger une catégo-
rie des dépenses au compte capital et
un ,autre au revenu, est fortement
découragée. Il n'avait rien dit quant
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aux résultats de l'augmentation du
tarif; carle sujet devait être discuté plus
convenablemeht dans ses détails à une
autre période. Il désirait simplement
établir qu'il n'avait changé au moin-
dre degré les vues qu'il avait exprimées
l'année dernière relativement, du
moins, au tarif modifié. I a n'y aucun
doute que la position du pays s'est'bien
améliorée depuis que le gouvernement
aegiel est au pouvoir. Cette consé-
quence était toute naturelle, et il est
content de voir que son honorable ami de
l'autre côté avait su l'apprécier. Quant à
l'accusation qu'ils avaient fait des ex-
travagances comparativement à leurs
prédécesseurs, c'en serait certainement
une bien grave si elle était fondée. Si
l'honorable monsieur désirait faire une
comparaison comme celle-là, il la lui
permettrait jusqu'à un certain point.
Débutant par une dépense de $13,-
500,000, les honorables messieurs du
côté opposé l'élevèrent à $23,500;000,
car, comme tout le monde le sait, la
.dépense pour l'année 1874 fut virtuel-
lement déterminée avant que le présent
Gouvernement vint au pouvoir. Les
estimés ne furent aucunement faits
par le présent gouvernement, mais par
leurs prédécesseurs. En présence de
ces faits, il ne croyait pas qu'il était
convenable auxhonorables membres du
côté opposé d'accuser le gouvernement
actuel d'extravagance. De plus, sur
l'accusation que legouvernement avait
augmenté la liste des pensions et des
superannuités, il demanderait à l'hon.
monsieur comment il avait pu établir
que cette augmentation s'élevait à
$144,000 ? Suivant son calcul (M.
CARTwaRiGHT) $84,000, était la plus
grande augmentation, et il était con-
tent de savoir que de cette somme,
celle de $50,000 était pour un objet que
l'honorable monsieur approuvait. Quant
à la liste des superannuités, il avait éta-
bli que le gouvernement avait en cela
agi strictement suivant la loi, et il in-
vitait la critique des honorables mes-
sieurs sur ce point' ajoutant que le
gouvernement était en mesure de se
justifier de tout ce qu'il avait fait. Son
hon. ami était extrêmement inquiet de
savoirpourquoiune telle augmentation.
avaiten lieu dans les douanes. Mainte-
nant,commeles douanes furentaugmen-
téesde $80,000 en 1874 par l'action di-
recte du ministre des Douanes, il n'était
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pas étonnant que l'ex-ministre se fk1he-
rait quelque peu de ce que le ministre
actuel empiéterait sur sa prérogative,. et
ajouterait $30,000 ou $35,000 à cette
dépense. Il (M. CARTWRHT) avait dé-
jà, dit que la plus grande partie de cette
dépense avait été demandée afin de dé-
charger les marchands des grandes ci-
tés d'une taxe injuste, qui n'était pas
imposée aux habitants des villes plus
petites. Il pourrait ajouter qu'en en-
trant dans les départements le minis-
tère actuel trouva qu'il y existait si
généralement des abus, qu'il devint né-
cessaire d'exercer la plus grande vigi-
lance et d'employer l'état-major le
moins dispendieux. Il n'avait aucun
doute que son lion. ami expliquerait à
cette Chambre la superbe manière dans
laquelle le département des Douanes
avait été administré par le représen-
tant de Cumberland. Dans un endroit
spécialement honoré comme étant sa
residence, et administré par des officiers
de son propre choix, il était d'usage que
les marchands recevaient leurs mar.
chandises des convois de. chemins de
fer sans les formalités d'une entrée aux
douanes. Ceci est un exemple, entre
plusieurs, de la manière dans laquelle
le département des Douanes était géré.
Il (M. CiaTwRaRIH) attira ensuite l'at-
tentio7i sur les critiques de l'hon. mon-
sieur de l'autre côté, à propos de l'em-
prunt, et démontra encore par une
comparaison avec d'autres emprunts
que ce fut un des emprunts les plus
avantageux qui furent levés sur les
marchés anglais depuis vingt ans.
Quant à l'assertion de l'hon. monsieur
qu'il avait perdu deux millions et demi
en n'effectuant pas l'emprunt à 5 pour
cent, à une prime de 107 ou 106f, au
lieu de 4 pour cent, à 90, le rapport
,était incorrect par lui-même, comme
qui que ce soit peut s'en apercevoir en
faisant le calcul. Par rapport àla com-
paraison que l'hon. monsieur avait fait
entre les emprunts négociés par quel-
ques-unes des colonies de l'Australie et
de laNouvelle-Zélande, il ferait remar-
quer que ces emprunts n'étaientaucune-
ment aussi considérables que l'emprunt
qu'il avait effectué, et de plus, ces- em-
prunts étant des 4J par cent à 96 on
97k, n'étaient pas meilleurs, si aussi
.bons, qu'un emprune de 4- pour cent
à 0. P

.Da. TUJPPF.-Ils furent ômisà 91,
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:'M. CARTWRIGHT. -Une légère était le fait que la Chatnbre-avatinfligé
portion fut émise à 98, mais elle dut un châtimentmérité auderniergouver-
être retirée, et elle fut ensuite reprise nemènt. Le crédit du Cahada avait été
à un taui plus bas. Le fait est, qu'aus- sérieusement compromis en Angleterre
-sitôt que notre, emprunt fat effectué, par l'action de l'ancien gouvernement,
les Colonies Australiennes se jetèrent et si ce n'eût été que pour la tache im-

-aussi dans le marché pour obtenir des primée au pays par son action, il aurait
emprunts à quatre pour cent, mais il pu effectuer son emprunt sur des bases

i-egrettait de, le dire ils n'avaient pas beaucoup plus favorables. Il pourrait
réussi -jusqu'à présent. Il pourrait ajouter, pour l'information des hon'Ôra-
aussi dire que si les circonstances bles messieurs de l'autre côté, que les
l'eussent permis, il eût pu racheter premières questions qui lui furent 'po-

'dans moins d'un mois du temps qu'il' sées, furent: " Quelle est votre politi-
l'avait obtenu, son emprunt en entier, que relativement au chemin 'de fer du
-our une somme moindre qu'il avait Pacifique; nous savons 'très-bien que
eté émis au public anglais. Son hon. vous avez été engagés dans un projet
ami avait été 'àssez bon de dire qu'il fou; que vos ressouices sont insuiâsan-
(M. .CARTWRIGHT) -avait commis un tes 'pour mener à bonne fin 'engage-

ýacte' dangereux 'en s'écartant de 'la ment que vousavez pris vis-à-vis de'la
-vieilcoutunme 'de soumissionner. Il Colombie-Britaùnique, et c'est' notre
désirait dire 'qu'avant 'd'arrêter son 'devoir de vous dire qu'il y a'deuxdan-
pla, n,1;irit l'vis le'plus recommanda- gers devant vous. Si vous dites"que
ible'qu'il put-trouver en sus' de l'àvis vous allez -parfaire vos engageïênets,
ades'ýgents fmanciers du Canada. -Il dé- pas un 'homme ne vous' croira,:ou-he
'airait "sassi faire remarquer que le vous accréditera. "Si, d'un-aautre côté,
-même"mode avait' précisement été vous les répudiez, vous descendrez la
"âdopté par Sir A. T. (GALT lorsqu'il position des Etats -divorcés "d'Am'éri-
:était-'Ministre -des Finances. Le fait que." -Et:c'était paree qu'il-se buVaît
rest:que:toujours la question de:savoir en position de "dire que le gouverne-
iidetaux; devrait !être fixé,- ou sildes ment du Canada, tout 'en -nee 'propo-
.8oùmissionsdevraient être demandées, sant pas ede faire desu'choses'impossi-
-étaitle -sujet de la plus-s&fecise consi- bles, était toutefois en demeure de ia-
-dération.' Les deux occasions auxquel- cheter'fidèlement'et honorabliÈnnt ses
-les Thon. monsieur "fait allusion, dans obligations, et 'avait imposé uòe ta'e
lesqueiles:Sir JoHN.RosE'et M. T.uzy additionnelle de'$2,O00 0"Û sur le pays
?avaient'effectuédes emprunts;par-sou- pour cet objet, qu'il 'avait réussi' dans
-ndissions n'étaient pas analogues au' cette transaetion. Pour ce squi"sp-
,présent emprunt, 'parce qu'ils furent -port àu partage de l'emprunt,'il dési-
.effectués -sousIa. garantie Ipériale. Il rait dire, 'que ce fut -le-sÙjet de longues
· ait donné sa:plus mûre considération négociations entre "lui-mêne et les
iasujet-et avait pris les meilleurs avis -agente financiers, avant '-qu'il 'pt 'lés
-etil était certain que s'ils eussent suivi induire à prendre' ee -- ailon le 4ouis
le plan suggéré par les hons. membres sterling. Ils :étaient très-impatients
le<îl'autre côté, ilsn'auraient ipu obte- d'échapper à' la 'responsabilité, 'et ce-ne

-nir un empruntraussi considérable,à uxg 'fut qu'en'irfusant de-leuirdmer l'em-
-tauimême "approximatif -de' celui au- rut -du" tout qu'il"pûtIes' iidubŠ à

-quel il l'avait obtenu. L'hon. membre: accepter ;"et c'était ceecet arran-
>ourn:Cumberland avait attiré il'atten- -gement qu'il avaittpuéussirtà-plater

-tioqr sur lefaitgq'ue lui (M'.'CaRTwm=eu) le plein-montant''ue-maréhéanglis.
iavait;négo'cié "l'emprunt dans le -meil- -Quant-à la clause donMt i'le s'pouvoir
-leurtemps ; il était: probablement bien 'de refuserun ipartage.à des personnes
-connu q'iIavait:choisi1a.a-p lus favora-' impropres, il suIpposait que-!hon. mon-
beioppitunité. Mais 'les hons. mem- 'sieur-savait ce que c'était-qu'un "stag.'

-bres se méprennenteensiapposant qu'il tIl était d'usage4 ezd es .mmes ihan-
,avait î:troivé-le é-édit du: Canada si 'quant de;serupule de s'empareiÉléga-
iélemé'en..Augléterresqu'iim'yevait'ä- -lement des',ertificatsorgx4,eat ha-
emme -difieiitéà effectuer unenprunt. - f e 'sts.toujout-s"réserfé'à
La seule chose qui a sauvé le crédit du -luimêmte't-à sesà höfsie potoir"de
Simadaidedaeaut4a@hsiogatire kHáposer somdiement des ppliea-

.LeAn. J*. 2pper

494



~I6 ~'1vmzR 1875. 195

tions -de cette classe particulière de
gens. C'était ce lui avait donné lieu à
cette clause, et elle ne fut pas insérée
afin que lui ou les agents pussent mon-
trer de favoritisme pour personne. Rela-
tivement au rapport de l'hon. membre
pour Cumberland que l'ancien gouver-
nement avait réduit la taxation de
$2,O0O,000, il (M. CARTWIGHT) préten-
dait qu'enautant que cette Chambre
avait promis avant cette réduction de
la taxe de pousser le chemin de fer du
Pacifique aussi rapidement que le per-
mettaient les finances, il n'était que
juste qu'en faisant cet arrangement
avec la Colombie-Britannique le mon-
tant de la- taxe serait rétabli. Il le ré-
pétait, le fait était précisemeat tel que
rapporté, sans cette taxe additionnelle,
il y aurait eu en 1874 un déficit net
d'un million et un quart, et probable-
ment de deux millions en 1875. Nous
aurions perdu le contrôle du marché, et
les scènes auraient été souvent répétées
-scènes que le peuple de ce pays n'a
pas oubliées-dont nous avons été
témoins en 1866 lorsque Sm A.T.GALT
a été obligé d'informer la Chambre qu'il
était forcé d'emprunter de l'argent sur
des Bons Canadiens à 8 par cent par
année. Il demandera à la Chambre si
elle a oublié qu'en 1866-67 nos cinq
par cent, maintenant valant de 106 à
107 avaientdescenduau chiffre ruineux
de 74 à 75 centins dans la piastre. Il
avait à dire aux honorables membres
que s'ils désiraient voir se renouveler
ces scènesils n'avaient qu'à transporter
le député de Cumberland de l'autre cô-
té de la Chambre à ce côté-ci.

HoN. M. MITCETL.-Est-ce que
cet état de choses existait durant l'ad-
ministration de M. TiLLEY?

HoeN. M. CARTWRIGHT dit que ça
n'avait pas existé, mais que nous avions
été très voisins d'un semblable état de
choses depuis la Confédération. Il ne
blâmait pas Sir ALxANDER GLT
pour cette condition d'affaires en 1866-
67, parce qu'il avait été lui-même la
victime des circonstances. Bien qu'il
fut animé de l'espoir que nous continue-
rons à être aussi prospères que nous le
sommes-à présent, il n'est pas impossi-
ble néanmois que nous auronsle spec-
tacle de quelques embarras. L'hon;
monsieur a mis à la charge que lui (M.
CAITwmrr) criait à la dépréciation
de notre crédit. En-réponse n'a sim-

plement qu'à, dire. que, dans cette ma-
tière comme dans les autres, l'honnê-
teté est la meilleure politique, et qu'il
savait que vraisemblementil obtiendrait
plus de succès en s'adressant au marché,
stock market, avec des états sans dévia-
tions exposant la manière à laquelle il
voulait avoir recours pour rencontrer
ses obligations. La politique du gou-
vernement et celle de l'opposition
étaient actuellement carrément soumis
au pays et devant la Chambre. Qu'ils
avaient la détermination ouverte et
honnête de rencontrer les obligations
auxquelles ils étaient soumis, et qu'ils
étaient confiants que le succès depen-
drait d'une constatation de faits ouverte
et honnête-accomplir au lieu de pro-
mettre-qu'ils voulaient administrer
les affaires du pays, dans le sens de ses
meilleurs intérêts-et qu'il laissait à la
Chambre. et au pays de juger et de-
déclarer si la politique de l'hon. mon-
sieur était propre, ou non, à atteindre
ce but. Les propositions du gouverne-
ment sont prêtes à subir l'épreuve de
la plus stricte investigation, et il espé-
rait que l'année prochaîne il serait
en position d'opérer des réductions.
Qu'il était impossible pour le gouver-
nement d'accomplir de suite tout ce
qu'il avait anticipé, mais qu'il s'ac-
quitterait de ses devoirs pour le mieux.
La véritable comparaison entre le pré-
sent et l'ex-gouvernement était laques-
tion de l'augmentation de la dépense
publique durant ces administrations
respectives. l1 doit ajouter, en conclu-
ant, et relativement aux différents
items qui ont été mentionnés, qu'il
serait heureux de fournir à son hon.
ami toutes les informations qu'il pour-
rait désirer. Il pense que la Chambre
doit être satisfaite sur un point au
moins. Le document placé devant la
Chambre doit être considéré comme
ayant le mérite d'être franc et ouvert,
et il pense que lorsque les faits seront
.mûrement cosiderés, le pays trouvera
que le gouvernement loin d'être taxé
d'extravagance et d'incurie sera traité
tout autrement, et qu'il -se convaincra
également que les faits prédits ou anti-
cipés l'année dernière se sont à-peu-près
toutes accomplies.

HON.M. TUPPER dit qu'il ne deman-
dait pas la permission de répondre à
l'argument général de son hon. ami,
mais il pensait que la·Chambre aurait
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l'indulgence de lui tolérer quelques re-
marques relativement aux insinuations
qui avaient été lancées. Quant à l'insi-
nuation que lui (M.TUPPER) ait eu quel-
ques connections avec des contracteurs
dans ce pays, ou qu'il ait fait usage de
quelques faveurs que ·ce soit en sa qa-
lité de ministre des Douanes, ou qu'il
ait permis à aucun ami de faire autre
chose que ce qui est légitimement rer-
mis, ou qu'il ait toléré ou permis qu au-
cun argent eut été détourné de sa des-
tination-il donnait le démenti le plus
distinct et le plus formel, et qu'il décla-
rait que si aucun gentilhomme trouvait
bon de porter contre lui cette charge,
il était prêt à laisser vacant son siége
dans cette Chambre.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit qu'il
n'avait pas l'intention d'imputer aucune
chose du genre au sujet des revenus du
gouvernement. Ce qu'il avait à dire
.e'est que des abus intolérables avaient
été découverts par son hon. ami le
ministre des Finances, et qu'il était à
les corriger. Il n'accusait pas l'hon.
monsieur de participer dans des pécu-
lats, mais il dit que l'investigation qui
a été instituée au sujet du chemin de
fer Intercolonial, avait exposé un état
de choses qui ne rejaillissait pas très
favorablement pour le crédit de l'hon.
monsieur, ou pour le gouvernement
duquel il faisait partie.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'il était
prêt à subir l'épreuve de la plus entiè-
re investigation et de la plus complète
discussion sur toute la part qu'a eue
l'ancien gouvernement dans l'adminis-
tration des affaires de cette société
et qu'il était prêt à épuiser toute espèce
d'enquête sur le sujet,

M. DOMVILLE demanda comment
il se faisait que le gouvernement eût
envoyé M. BRYDGES en mission spéciale
dans le Nouveau-Brunswick après qu'il
eut été démis de ses fonctions dans la
compagnie du Grand-Tronc ? Le
ministre des Finances a insinué que M.
DoNv1LLE savait la raison pour la-
quelle M. BRYDGEs avait été envoyé
dans les Provinces Maritimes. Il dési-
rait entendre le ministre des Finances
expliquer clairement ce qu'il avait
insinué. La vérité était qu'il n'avait
aucune charge-àfaire, mais qu'il s'était
glissé un peu partout comme le fait un
assassin nocturne. Il était là pour dé-
fendre le caractère des marchands des

L'hon. M. fpper

provinces d'en bas, ainsi que son pro-
pre caractère, contre les sales diffama-
tions qui leur avaient été prodiguées.
Il pensait que des corruptions avaient
été pratiquées et il ne croyait pas que
le gouvernement pouvait faire un
meilleur homme pour les fureter que
le ministre des Douanes. Il existait
une vieille maxime et très vraie, "Ser-
vez-vous d'un marchand pour attraper
un marchand." Si de la corruption a
été pratiquée soit dans les affaires de
Douane ou de chemin de fer, on doit y
mettre un terme, peu importe l'admi-
nistration qui les a perpétrées, peu
importe que ce soit sous l'administra-
tion de l'hon. membre pour Kingston
ou sous celle du Premier Ministre.
Malgré qu'il n'eut pas l'honneur d'être
un des partisans du PR.EMIR, il avait
au moins celui ce croire qu'il essayait
de faire pour le mieux. Malgré que,
comme libéral, il puisse différer d'opi-
nion d'avec lui sur quelques questions,
il ne se rendra néanmoins jamais cou-
pable de déverser sur son caractère
des diffamations semblables à celles
que le ministre des Finances a déversé
sur les marchands des Provinces Mari-
times. Il voulait bien admettre que la
dernière administration avait donné
lieu à des doutes de corruption, en
altérant la valeur des envois de l'An-
gleterre, et mettant ensuite tout
l'odieux sur de pauvres commis qui ne
connaissaient rien de ces envois, et en
les rendant parjures même; qu'il vou-
lait bien qu'il y eut un terme à ces
choses-là, mais en même temps il
était heureux de dire que l'ancienne
administration n'avait jamais fait ce
que la présente administration avait
essayé d'opérer. Il n'y a rien de tel que
de préposer un marchand à la position
de ministre des Finances pour fureter
ces affaires-là. Sans aucun doute, il y a
eu des abus. Si le Ministre des Douanes
pense que les faits en question sont sur-
chargés, il va reprendre son siége et
attendre la contradiction, mais il n'en
agira pas ainsi. Il ne dira rien de plus
sur ce point, et qu'il était certain qu'à
l'avenir le tout fonctionnerait dune
meilleure façon. Quant à la mission
de M. BaYDEs concernant les affaires
du chemin de·fer Intercolonial, il pen-
sait que l'on admettrait facilement, du
moins de la part deà membres des Pro-
vinces Maritimes, que ç'avait été ni
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plus ni moins qu'un insuccès. Si la
politique du gouvernement à ce sujet
eut été correcte en principe, et si c'eut
été l'opinion du gouvernement qu'elle
l'était, il ne s'en serait pas départi, ou
du moins jusqu'au moment où il aurait
été prouvé que le revenu du chemin de
fer avait souffert. Dans ce cas on au-
rait pu raisonner comme suit: "Su-
portez-vous le gouvernement ?" "Oui"
" Oh! vous pouvez vous attendre à un
taux spécial pour votre bois. Corifdui-
sez-le à la ville." Mais, si vous étiez
un cultivateur la question serait: "Sup-
portez-vous DoMviLL ? "" Oui." "Oh!
vous n'avez-que quelques sacs de grain
ou de farine à vendre. Vous devez
payer à tant le sac." Il termine en
félicitant la Chambre sur le ton apporté
dans la discussion comparé à celui de
l'année dernière; et après avoir enten-
du les discours du ministre des Finan-
ces et. celui de l'hon. membre pour
Cumberland, il ne pensait pas qu'il fut
sage d'entrer plus avant dans le débat.

iL'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
n'entendait pas se joindre à aucun débat
de forme. il se lève seulement pour
attirer l'attention de la Chambre sur
les circonstances extraordinaires qu'il
trouç e,pourlapremière fois,un membre
proeminent de l'autre côté de la Cham-
bre, qui sérieusement et honnêtement
prétendait que le gouvernement aurait
dû charger certaines dépenses au capi-
tal, au lieu de les placer au compte du
revenu. Quand il était dans l'opposi-
tion, il a eu à supporter avec le gou-
vernement d'alors, et a voté et a parlé
afin que ces dépenses fussent chargées
au revenu, et il n'était pas tout-à-fait
satisfait de voir un des chefs de l'oppo-
sition insister à prouver que les comp-
tes ont été tenus de manière à placer
au compte du revenu au lieu de le pla-
cer au capital. C'était une chose très-
extraordinaire de voir le chef d3 l'Op-
position prétendre semblable chose,
mais qu'il dirait à l'hon. monsieur que
le gouvernement était lié parles mêmes
principes qu'ils avocassaient lorsqu'ils
siégfaient de l'autre côté de la Cham-
bre. Il considère que le demi-million
mentionné par l'honorable membrD
comme devant être chargé au capital,
ne devait pas l'être, et ne le serait ja-
mais tant qu'il ferait partie de l'admi-
nistration du pays. Il considère que
lorsqu'un- ouvrage public est terminé,

fourni au complet, et régulièrement en
opération, que tout ce qqi s'y rattache
doit être charge aux revenusparce que
le gouvernement peut y aliéner des som-
mes d'argentprovenant d'autres sources
pour rencontrer leurs engageme>ts. ce
qu'une compagnie privée ne peut avoir
à sadisposition. 11 est bien clair que la
construction de matériel additionnel,
l'obtention de locomotives additionnel-
les, la construction de nouvelles jonc-
tions, le renouvellement des lisses sur
le chemin doivent être chargés au re
venus et non pas au capital, et quand
l'honorable membre copie mon rapport
pour faire sa preuve, il semble croirq
que j'ai abonde dans ses vues. Lerap-
port d'un département comme le sien
n'a pas été écrit par le ministre. C'est
un simple recueil de documerits et rap-
ports des oficiers respectifs de ce dépar-
tement. Il y a une différence bien sim-
ple entre les dé enses encourues pour
l'entretien, et le renouvellement 'du
chemin. Le surintendant avaitla charge
des dépenses de l'entretien seulement.
L'ingemeur-en-chef avait la charge des.
dépenses sur le chemin,comme ill'aura
à l'avenir et son intention (à lui le Pre-
mier) est que tout ce qui se rattache à
l'entretien des voies ferrées devait être
chargé aux revenus et non -pasau capi-
tal. Il est bien certain que les hom-
mes d'affaires de la Chambre supporte-
ront le gouvernement dans la position
qu'il aprise. Il ne dira pas grand'chose
sur le sujet traité par l'honorable mem-
bre du côté oppose, mais il considère
son mode de comparaison injuste. L'ho-
norable membre a comparé les votes de
la Chambre pour les dépenses approxi-
matives, avec ceux des dépenses de
l'année dernière. Il sait que de pareil-
les comparaisons sont fausses, cela ne
tend qu'à donner des informations -er-
ronnées, qu'il compare les votes et les
estimés de cette année avec les votes et·
les estimés de l'année dernière,.où qu'il,
prenne les dépenses de cette adminis
tration pour une période déterminée et
les compare avec les dépenses d'au-
cune autre administration. L'honora-
ble membre a aussi fait allusion dans
des termes très forts, pour ne pas dire
offensants,à l'augmentation des salaires
dans le département des Douanes. ý Il
suppose que l'honorable menibre a ou-
blié que le 31 octobre 1873, à Pêpoque
ou il ne possédait plus la conflance de
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la, Chambre, l'ancien gouvernement
passa un ordre en conseil pour augmen-
ter de $50,000 par aéele salaire des
employés des Douanes, et l'honorable
membre a eu assez peu de scrupule ce
soir, de mettre cette augmentation sur
le compte du gouvernement actuel ; il
est vrai que le gouvernement actuel a
modifié considérablement cette augmen-
tation de $50,000. Malgré que cette
augmentation soit de la main de l'ho-
norable membre même il en accuse pas
moins le gouvernement actuel. (Ecou-
tez, écoutez.) L'honorable membre
pou le comté de Rings a brièvement
Lait allusion à la position de M. BRn-
ôEs comme commissaire spécial des
chemins de fer des Provinces d'en bas.
Ce n'est pas le temps de discuter les
opérations ou les rapports de M. BrD-
GEs, mais c'est quelque chose de curieux
d'observer que les honorables membres
du côté opposé qui ont donné à M.
BaYDGEs la place de commissaire en
chef du chemin de fer Intercolonial,
dans laquelle il n'a pas été dérangé,
l'attaquent, et lui lancent des épithètes
inftmantes depuis qu'il a manifesté le
désir de s'enquérir des opérations, et de
l'administration de differentes parties
du chemin. Il est satisfait de les voir
attaquer M. BEYDGEs, parce que cet
honorable monsieur est parfaitement
apable de se défendre lui-même. Mais

iline pense pas que c'est montrer de la
reconnaissance de leur part en agissant
ainsi. Lorsque le nouveau gouverne-
ment entra en charge, la première
chose que fit M. BRYDGEs, fut d'offrir
sa résignation, et il est le seul des com-
missaires qui ait eu le bon sens et la
convenance d'envoyer sa résignation
immédiatement. Les autres ont atten-
dus, jusqu'à ce qu'ils fussent déplacés.
Il reconnait l'habileté de M. BRYDGEs.
Malgré qu'il n'ait pas le plaisir d'être
du même parti politique, cependant il
se-croit tenu de retenir ses services
comime étant un des hommes les plus
capables du pays. Il n'est pas engagé
àetre toujours d'accord avec M. Barnf-
Gs,, sur ce qu'il fait, ou peut faire,
mais il se croit obligé lorsqu'un servi-
teur public est attaqué injustement de
dire: un mot en safaveur.

L'HoN. M. TUPPER demande s'il
lui sera permis de répondre, comme
il pensait que l'honorable membre
avait fait- une erreur importante en

Mhn. 4. Hachemie

disant que tous les membres- de la
commission du chemin de fer Interco-
lonial étaient démis.

L'HoN. M. MACKENZE,-fln'apas
dit qu'ils étaient démis mais dépla-
ces.

L'HoN. M. TUPPER-L'honora-
ble membre même a dit dans cette
Chambre que M. WAL su avait offert sa
résignation sans aucune pression de la
part du gouvernement.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Il a ou-
blié de dire que M. WALIsa avait fait une
tournée électorale et avait pris une
position qui n'était pas tolérable. En
conséquence, il lui écrivit .ine lettre,
l'informant du fait, ce qui équivalait à
un déplacement. (Cris de " Oh'! oh!")
Il entend dire par cela qu'il n'y a eu.
de résignation volontaire que de la part
de M. BarYGEs, car du moment que M
WALsH s'était plongé dans la politique,
il ne pouvait être gardé. M. WALsa, eut
le bon sens de voir les choses de cette
manière, il donna sa résignation, et je
lui en donne crédit. Sans les remar-
ques malhonnêtes du membre pour le
comté de King, il n'aurait pas parlé de
cette affaire. Tous les membres de la
Chambre sont en possession des diffé-
rents tarifs publiés dans le rapport de
M. BRYDGEs, et l'allégation faite ce soir
que quelques individus avaientdes tarifs
spéciaux, parce qu'ils étaient des sou-
tiens du gouvernement, est, pour le
moins, une accusatien grossière. Il est
bien certain que pareille chose n'est
jamais arrivée, parce que M. BaYDGEs
avait instruction de faire tous les arran-
gements pour lui-même et les employés
sous son contrôle purement dans les
intérêts publies, et ce en sa qualité
d'hommes d'affaires. Il ne peut songer
qu'il aurait agi d'après des sentiments
politiques, ou sous une pression politi-
que, et donné des tarifs spéciaux, à
aucunes personnes, ou à aucunes clas-
ses. Il n'a jamais entendu formuler
cette accusation avant; il n'a jamais
reçu un mot ni une ligne de qui que ce
soit, ni sucune autre chose semblable, il
est bien certain que l'honorable membre
est mal informé.

M. DOMVTILE.-Il veut dire, s'il
ne l'a pas déjà dit, que lorsqu'un tarif
est basé sur un principe commercial
dans le but de rendre un chemin'de fer
payant, et non pas dans le but d'accom-
moder le public, ce n'est pas parler
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faypFablementtde ce, tui quesos.
la premsiow qui était exercee, ils ont dâ,
les changer, et accorder. des tarifs
spéciaux à celui-ci et à celui-là. Il ne se
rappelle pas avoi; porté aucune accu-
sation distincte qu'une tarif spécial
ayait été accordé à un partisan,.politi-
que.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Il. est
content de. voir que l'hon. membre.
n'ayait fait aucune acensation spéciale,
mas en avait seulement insinué une.

I. DOMVIL4iE. dit qu'il n'est pas
de.,ceux qui font des insinuations sans
leur donner effet. S'il désirait insinuer
il pourrait trouver un cas ou deux.qui
meriteraieiit d'être développés. Ce
n'était pas une chose honnête de. la
part du ministre des. Finances d'en-
voyer le gérant d'un chemin de fer en
rine,,et qui avait été déplac, pour

e la charge des .chemins. de, fer
de rovinces Maritimes.

L'HoN. K MITCHEL,-Il.n'avait
pas l'intention de faire, aucune obser-
vation durant le , cours de ce. déba,
mais les attaques constantes qui vien-
nent de l'autre côté de la Chambre
conte l'sucienne adminiistration, dont
il était un des membres,. l'obligent de
fxire, quelques remarques particulière-
ment en réponse au* Puimn. Cet
hQnorable membre a pris ôccasiçn. de'
dire, que. lorsqu'un chemin de. fer. est
co,nstruit, la. politique du gouverne-
ment est de fermer le .compte, capital,
etde charger toutes les dépenses sub-
séquentes sur la ligne aux revenus du
chemin de fer.. Il demande si c'est là
la politique du gouvernement relative-
med. à, l'emrachement de Spring
Hill, à l'extension d'Halifax, l'exten-
sign des,.quais à Shdiac, et l'extension
dw re~ de St. Jean. Qpand le che-
min de fpr du Noneanu- swick fat
,c9r1p I pa le gouyerepent de cette
groyigeç il fut cQstruit sur une
4éhea. très limitée. Mlg.é qu'il fut
Jegicopai-ui lç. gouvernement dont

iWétai~t aprs. undesembrès, n'était
pA -epm1çede, le fPini gue manière
apasg,.ée e..ge:e. 19 requièrent_ les
besoins du jour.' Est-ce à dir4 que,
l'extggn qu'il faut aujourd'hui faire
sur ce chemin avec. une.,.gdpense. de
millions de dollars, doitêfre chargé au
revenu dé ce chemin. Tjidée, est dépla
cée, ils pegvenî.t 'assi bien ciro quqles
lisesa d'.aeier,- sur 19. chemin,.e Ég4

-Grand, Trono doivent êtr- qbhggéEgs
aux revenus de, ce chemin.. II;na'égte-
pas,à dire que, leschemina de.ferdu
Nouveau-Brunswick. sont trat4'pDg
manière injuste par, le gouver:nepntr
actuel. Lorsque le NEôuveau-Brumsïi
wick est entré dansla Confédérationil
était pauvre. Durantla construction dna
chemin de fer Intercolonial, le fonda
roulant. rolling stoc) des chemins4e
fer de la Province, a été mis su.rcette
ligne,, et ce n'est que l'annég dernière
qu'ils ont pu le remplacer par unfonds,
roulant neuf. et renouveler le.chemin,
avec. des lisses- améliores.. Il siét,
trouvé convenable de. charger. esd ,
penses occa§ionnées à cet. efat, au
compte capital. Une; appopriatipnf-
pour cet objetfut votéeparlaChamle,V
Si la politique du gouverqnent dæ
jour, est de chargçr.dep eillesdépen-,
ses aux.revenuariae in g
ger aussi vite que poesible, Ilepy
prend pourquoi il est dé ýablaeoeth
année que les; comptes 4émontrantgge
l'ancienne administration avaitmisle
pays sur les bordsde, la ruineta.fiçn
de pouvoir démontrer cela,,étaka
venable. de chbger agFree.gus e d
penses,. cosidé-ables qui. 4eive étrøy
chargée4au compte apital, ILn-ppeéw
tend pas, dire ,qup. c'est. lle bu4ig
l'honorable .ministre des Miugueergsgis4
c'est laconclusion raisonnsNeqne loa
doit tirer de, la,pglitique d
noment., Jm mot, A. props de>M],
Be.ngas. Ce u'.est,pa laetempets4k
n'entend pas lui-reprocher sa:conduite,
nli celle de l'administration par Iaggee
il est employé. Il considýre WBp.,
QES comPme. un. homine., très-capable
mais il. croit gue .s'il avai fçpI
autant d'attention,à la construw#n 4u
chemia defer Intercolonial qu'il e
apprté à remplir, la charge a
conféele Paâiýâ_cejhç eh
aujourdhui en opéation.
ment au tarif éta5 r.]i
il.peut dire, que lorsque lebspide
fer a étê: construit, par lenoayee
Brunswick,, ce x@atpa4gajl' gir
quf'il rapporteraikun. bf/comgr.
ci5i, ei? omme une grande Qtgeprig:

royinciale, et les tif,qui1 pg‡ég
I 'o t psté -sMgp nc

conmercial, mais en vue 4% Ie
commerce et la coloniëatindn lai
Province. Quand.la Provinóe.en ,
dans la Co fd leérhgog4,feq
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qui représentait une valeur commer-
ciale pour chague dollar qu'il avait
coûté, fut tranferé au Canada. Il n'est
pas moins rémunératif que le Grand-

ne dans lequel le Canada a £3,000,-
000 sterling d'investis qui ne rappor-
tent rien, ou le chemin de fer du Nord,
pour lequel on a demandé à la Cham-
bre de l'abandonner pour la bagatelle
d'une chanson. Les honorables mem-
bres devraient se rappeler ces faits
quand ils disent qu'il faut des bénéfices
commerciauxpour les millions dépensés
dans la construction du chemin de fer
du Nouveau-Brunswick. Lorsque M.
BRYDGEs est descendu, et qu'il a établi
des tarifs sur une base commerciale, il
a outragé l'opinion de tous les hommes
sensés du Nouveau-Brunswick qui sa-
vent combien ils ont été taxés pour la
construction de ce chemin. Est-ce que
les canaux du St. Laurent, ou le canal
Welland sont administrés sur une base
commerciale?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Oui.
L'HoN. M. MITCHELI dit, qu'ils ne

le sont pas, et il défie l'hon membre de
prouver son assertion. n (M. MIT-
CHMLL) peut démontrer qu'ils ne paient
q'ue deux pour cent sur le montant dé-
boursé, et ce revenu aurait même été
perdu si, grâce à Dieu, le traité de réci-
procité qu'on voulait nous imposer
n'eut pas avorté. Il se faisait un cer-
tain commerce entre Montréal, Toronto
et les Provinces Maritimes. Ce com-
merceM. BRYDGEs est en voie de le tuer
avec son tarif. Des milliers de quarts de
farine qui passaieat autrefois par le
Golfe St. Laurent, passeront mainte-
nant par la voie de Boston et New-York
qui ne pouvait avant faire compétition
à la route canadienne. Il y a sept ans
il n'y avait qu'un seul vapeur pour le
commerce inter-provincial, l'année
dernière il y en avait treize d'employés
Dour le même commerce. Avec ces
tarifs élevés les marchands de Montréal
et de Toronto ne pourront pas faire
compétition aux meuniers de l'Ohio.
n croit que M. BRYDGEs a été envoyé
dans les provinces d'en bas avec ins-
traction de placer les chemins de fer
sur une base commerciale sans s'occu-
per si en agissant ainsi, on ne ferait pas

dommage au pays. Il avertit le
PxmuR, que le plus tôt le tarif sera
changé, ce sera le mieux, s'il ne veut
pas détruire le commerce qui a aidé à

Dhon. ,M NUchein

former Ontario aussi bien que les Pro-
vinces d'en bas. Il croit manifester
les sentiments du peuple du Nouveau-
Brunswick en disant que le tarif cause
un mécontentement universel.

L'HoN.M. SMITH.-L'hon. membre
pour Northumberland a professé de
parler pour le Nouveau-Brunswick, il
(M. Smwa) connaît quelque chose de
cette province et désire établir directe-
ment qu'il n'acquiesce pas à tout ce qui
a été dit par son hon. ami relativement
à cette province. Quand le temps sera
venu, lorsque le rapport de M. BRYDGEs
sera devant la Chambre, il exprimera
ses vues sur le sujet.

L'HoN. M. MACKENZIE dit, que
les estimés démontreront que les exten-
sions à Halifax et à St. Jean ont été
au-delà des limites où elles avaient été
localisées, en conséquence elles ont été
proprement chargées au compte espi-
tal.

L'HoN. M. MITCHELL.-A quel
compte est chargeable l'embranche-
ment de Spring Hill ?

L'HoN. M. MACKENZE.-Ce n'est
qu'une petite jonction.

L'HoN. M. MITCHELL.-Elle a une
longueur de cinq milles.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que de
fait l'embranchement de Spring Hill
n'a partient pas à la Puis iance du Ca-
nadia, les améliorations à y faire sont
pour faciliter le trafic du chemin, en
conséquence elles tombent dans la caté-
gorie des dépenses ordinaires chargea-
bles aux revenus. Il ne croit pas avoir
dit quelque chose de nature à provo-
quer l'honorable membre pour Nor-
thumberland, mais l'ancienne adminis-
tration ne peut pas plus s'attendre à
échapper à la critique que l'administra-
tion actuelle. Il n'a pas eu l'intention
de dire quelque chose d'offensant.

L'HON. M. MITCHELL dit que l'hon.
ministre des Finances a lancé le nom de
M. BRYDGEs dans ce débat. flpeut as-
surer l'honorable Premier que s'il a
parlé plus chaleureusement que la plu-
part des hommes froids et impassibles,
il n'en était pas moins calme, et nulle-
ment excité.

L'HON. M. BURPEE expliqua
l'augmentation continue des dépenses
de son département depuis cinq années.
Dans les quatre principaux ports de
Québec et Ontario, les marchanda
étaient chargés avec l'examen de leurs
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marchandises, le charroyage des mar-
chandises des vaisseaux aux magasins
d'entrepôt, et un certain montant pour
le paquetage après l'examen. Pour
abolir ces charges, comme dans les au-
tres ports, il faudrait une somme de
$16,000. 'Un autre magasin d'entrepôt
à Toronto coûterait $1,000 par année.
Dans le département de la jauge, on a
trouvé qu'une grande quantité de mar-
chandises, passait des villes dans les
villages de l'intérieur, faute de contre-
marques qui les auraient retenues dans
les magasins d'entrepôt et les stations,
ou dans bien des cas, les marchands les
ont enlevées sans savoir qu'elles étaient
en franchise. Le dé artement a été
obligé de se pourvoir de magasins d'en-
trepôt dans plusieurs places, aussi de
contre-marques, afin de délmontrer que
ces marchandises étaient en franchise.
On a découvert que par le vieux systè-
me qui était en opération depuis. des
années, une somme de $70,000 às80,000
de droits avait traîné depuis 1868 et
n'avait pas été collecté. C'est ce qui
augmente les dépenses du département.
Il soumettra un état détaille quand les
estimés viendront devant la Chambre.

IL PLU 11B.-I se plaint de la ma-
nière dont les comptes publics ont été
soumis, ils ont été calculés de manière
à induire en erreur tous ceux qui ne les
examinent pas minutieusement, et à
créer l'impression qu'une épargne avait
été effectuée pendant qu'il n'y en avait
pas. Si on se souvient que l'ancienne
administration avait dépensé $11,000,-
000 en travaux publics chargeable au
capital, cela démontre que sous leur
administration il y avait un surplus
dont ils jugeaient à propos de se servir
de cette manière. Relativement à
l'emprunt négocié par l'honorable mi-
nistre des Finances, il considère que
c'estune très-heureuse transaction, sous
les circonstances parce qu'àprès le dom-
mageable discours du budget prononcé
par l'honorable ministre des Finances

pl e dernière, il est surprenant qu'il
aitpu negocier un emprunt de cette
grandeur. Cela prouve que les Finan-
ciers et les capitalistes de la Grande-
Bretagne ont' plus de confiance dans le
Canada.et ses ressources que l'honora-
ble ministre des Finances. Si notre cré-
dit est si bon à l'étranger, c'est dû au
remaruable: discours,* prononcé par,
l'honorable membre pour Cdâmberland.

lia démontré q'il n'y aurait pas de
déficit et malgré que leministère et ses
partisans en aient ri, l'état des co.mptes

.à la fin de l'année a prouvé la rectitude
de ses prédictions. Ce qu'il y a de par-
ticulièrement remarquable dans cet
emprunt, c'est qu'il y avait en même

·temps un autre emprunt canadien sur
le marché anglais, l'emprunt d'Ontario.
Le contraste entre l'exposé du ministre
des Finances de laPuissance,et celuijdu
trésorier d'Ontario est frappant. L'un
s'efforça de démontrer que le pays était
dans une condition de dépression déplo-
rable, et l'autre employa tous les secrets
de la tenue des livres pour faire un ex-
posé florissant. Il conclut en disant
que du côté de l'opposition il soumet la
cause avec les chiffres de l'honorable
membre pour Cumberland. Il serait
très-surpris d'apprendre qu'ils peuvent
être contestés et il n'envie pas celui
qui essayerait à se mesurer contre la
vérité de ces énoncés.

M. GOUDGE dit qu'il ne se lève pas
avec l'intention d'adresser la Chambre
au long ce soir, car après les explica-
tions claires et précises du PaMIma
MINIsTEE, ainsi que la critique habile
de l'hon. député de Cumberland, la
Chambre doit posséder tous les faits
nécessaires et* désirables au sujet de
l'administration des affaires financières
de la Puissance. Il est heureux de
dire, comme partisan du gouvernement
qu'1i est très-satisfait des explications
et aussi de l'état supplémentaire du-

inistre des Finances, en réponse à
l'hon. député de Cumberland. Maisvu
que la question du chemin de fer Inter-
colonial avait été introduite dans le
débat, qui était une questioud'ua grand
intérêt à la Nouvelle-Ecosse et au
Nouveau-Brunswick, et vu qu'il repré-
sentait un comté traversé par le chemin
de fer, il sent qu'il ne peut laisser pas-
ser l'occasion qui se présente sans expri-
mer l'espoir que lorsque la question
viendra sur le tapis,comme elle viendra,
elle recevra la considération sérieuse
des ministres,.et ilespère qu'ils iseiont
prêts àrencontrèrlesvues.des meimbres
de la Nouvelle-Ecosse sous ëe i'aiprt'
Il sait que c'est une importante ques-
tion, et qui avait donne beaucoup de
trouble au gouvernement, mais c'était
une question que le peuple des Provin-
ces Maritines croyait iériter l'atten-
tion sérieusetda"g'0ferzïMill il
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espèrebi»x. qu'.elle l'a. recevra.: Son-
seul but en mentionnant cette affaire'
est de se mettreen sa qualité de repré-
sentant de. la Nouvelle-Ecosse, au fait
du sujet, et de démontrer au peuple du
Canada et à cette Chambre que cette
question était de la plus haute impor-
tance pour le peuple de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, et
devait être dûment considérée lors-
qu'elle viendrait devant la Chambre. Il
croit; que le temps n'est pas propice, et
en conséquence il ne discutera pas plus
longtemps ce sujet.

La motion étant adoptée la Chambre
se forme en comité des subsides. M.
ScATcHERD au fauteuil.

Le. comité adopte quelques items
pour la forme, se lève et rapporte pro-
grès, et demande permission de siéger
encore.

.L'HoN. M. MACKENZIE propose
l'ajournement de la Chambre.

La chambre s'ajourne à 11.45 p.m.
Em&Tu.-Ce qui suit a été omis

dans. le discours de M. BowELL sur la
question de l'amnistie, prononcé le 11
février, et aurait dû suivre le télé-
gramme signé " A. MoRs," page 21
des délibérations de cejour,:-

"Que le ministre de la Justice, (M.
DoEIoN) ou quelqu'un de sa part, avait
eli une autrevue, avec.lIEL, et que ce
fait est prouvé par l'Evêque TAcnt qui
dit :-

"'J'écrivis au Père Lim»o-s aussitôt après
avoir .communiqué, avec M. Monms, vers la
première semaine de janvier que très probable-
ment le ouvernement canadien entamerait des
négociations avec lui au sujet de l'élection de
Riel;"et que le Père-LÂbouoe informa- 'Evêque.
TÂcai que M. DoRoN avait communiqué avec
lui1 soit directement ou par la voie de quel-
qu autre personne."

CHAMBRE DBS COMMUNES.
Mercredi, 17 février 1875.

L'OR&TmuR prend le fauteuil à trois
heures.

M. L'OA&TEuR soumet un certificat
de l'élection de TÉomAs GEEEWAY
pour Kuron Sud'; aussi une liste des
actionnaires de la Banque Métropo-
litaine le 15 février, 1875.

PRoCu aEr a o ýrNELLE.

L' HON. J, l.. C AMEROIÇintrodit
un hill pour:amender la loi elaive- à

M.Goudge

la procédure criminelle. ,l explique.
que le but de ce bill est d'établir des
dispositions pour que les témoins puis-
sent être entendus devant des commis-
sions, sous certaines restrictions, au
criminel et au civil, lorsqu'il est néc9p-
saire.

Le bill est lu. une première fois.
BILLETS, PRONMSsOIRES.

L'HoiN. J. H. CAMERON introduit
un bill pour amender la loi concernant
les lettres de change et les billets pro-
missoires. Sous un rapport la loi rel-
tive aux lettres de change était dans
un état anomal. Dans les diverses
provinces le-taux des dommages-sur les
lettres de change protestées était de
quatre à dix pour cent. Il croit quetout.
récemmént la' Chambre de Commerce
de la Puissance avait adopté une re-
commandation qu'il devrait y avoir un
changement complet au sujet des dom-
mages sur les billets, la mettant sur le
même pied en Canada que celui oit elle
se trouve dans presque tous les pays
commerciaux. Au moyen de ce bil il
se propose de mettre à néant toutes-les
lois qui existent-dans'les diverses-pro-
vinces au sujet des dommages, etde les
p lacer sur un pied uniforme, et rendre
les- montants recouvrables sur une
lettre de change, en sus-du montant:de
la lettre même, l'intérêt sur ioelle,
les frais de signification et de protêt,
et le montant nécessaire à l'échange-et
ré-échange-uniformes dans toutes les-
provinces de la Puissance.

Le -bih est, lu une première fois.

PBOTECTION. DES PESONNEs. PRS DE
QUAIS. ET BASSINS..

M. COOK introduit un biH. pour,
pourvoir au moyen de se sauver-pour
les personnes .qui tombe.t-à.l'eausdans
le voisinage des quaisi etbassins Il
explique que' beaueoup- de vies se
perdent en par des personnestembamt
des quais où-. ilan'y a- paardermoens±
propres à les; atteinde& L& hill,
pourvoit à ceý que des 'éehelles aOient
attachées à tous les quais et'bassiup à.
des distancese de past moins que-vin
pieds.

Le bill est lu une première fois*
NAVIGATION DU SAGUENAY.

M. CIXQN demande s'il.est à la cqn-
naisauç grn men t.eilevte
dans la. e

2m.



elle est appelée Brade:Chatirmi,.une;
batture d'environ un demi-mille de long
où,l'eau, à marée basse, n'est pas assez
profonde pour permettre au steamboats
et aux autres nombreux vaisseauxqui.
font le commerce dans ces endroits, de
la franchir à marée basse pour se rendre
à Chicoutimi, leur port de destination,
et si, connaissant tel fait, le gouverne-
ment a l'intention, dans l'intérêt du
commerceetdelanavigationdedonner
instruction à ses ingénieurs de visiter
ces endroit3 afin de faire rapport sur
les travaux qu'il y aurait à faire pour
permettre aux vaisseaux de se rendre à

hicoutimi à tout état de marée.
L'HoN. M.' MACKENZIE.-Le fait

mentionné par l'hon. monsieur n'est
pas venu a ma connaissance, mais je
prendrai des informations à ce sujet.

NAVIGATION DE LA RIVIÈRE MTRAMTCHI.

M. MITCHELL demande, si c'est
l'intention du gouvernement de
dépenser· durant la prochaine saison,
une somme d'argent pour l'amélioration
de la navigation de la rivière Mirami-
chi, Bras Sud-Ouest, depuis New Castle
jusqu'à Boiestown.

L'HoN. M. MACKRENZIE.-Je ne
suis pas bien informé de la location
précise à laquelle l'hon. monsieur fait
allusion, mais c'est, l'intention dugou-
vernement d'enlever eertaines obstruc-
tions dans la rivière Miramichi, au-
dessus du pont de chemin de fer, afm
de pernietre-aux petits vaisseaux de
remonter la rivière, et je suppose que
la partie de la rivière mentionnée par
l'hon. monsieur est comprise dans cet
arrangement.

L'oN. M. MtTOHET2L.-Y'attirerai
l'attention de l'hon. ministre des Tra-
vaux Publics sur 'opportunité d'affecter
une petite partie de la somme portée
au budget pour l'amélioration de la
rivière au-dessus du pont indiqué. Si
l'hon. monsieur veut bien prendre; des
informations à ce sujet, je lui serai très
obligé.
obflON." M. MÂÇKlEIZI.--Çertai-

nement, cela sera fait.
M. 3PITCP ELT demande-si

c 1est Pintention du gou.vernement de.
dépenser une. somme d'argent pour
creuser lé Bançà l'entrée de la rivière
Miramichi durant la procaine ses-
sion?

l'intention du gouvernement aussi ôt
que le nouveau dragueur maintenait
en voie de construction sur la CUfde
sera arrivé, de redresser le chenal à cet
endroit. L'hon. monsieur peut être
certain que si les travaux n'ont pas eu
lieu l'année dernière, c'est dû à notre.
inhabileté à fournir· l'appareil de dra-
guage nécessaire.

L'HoN. M. MITCHETLL e suis
parfaitement satisfait de l'explication.
DISTRIBUTION DE TERRES AUX METIB.

M. RYAN demande pourquoi la dis-
tribution de terres aux enfants des
chefs de familles métisses en vertu des
dispositions de l'Acte d -Manitoba:aété
arrêtée, et quand elle aura:lieu.

L'HON. M. LA.IW.-Lhon. députe
de Marquette sait qu'un ou deux- ans
passés une certaine quantité de terre
fut mise à part pour, les enfants des
Métis. Quand le département entre-
prit les travaux d'égouttement de ces
terres, on s'aperçut qu'il y avait. un
certain nombres de reclamations sur
une grande étendue des terres ainsi
réservées. Ces réclamations étaientde
deux espèces.. Une classe était ce qu'ils
appelaient· réclamations "piquetées,"
les parties ayant planté des piquets ou
labouré autour de leur morceau de
terre après que des négociations pour
le transfert du territoire furent en,
mées, -croyaient qu'i& y avaie.t iu
titre. L'autre classe, qui avaipeut-
être une meilleure apparence de droit,
étaient ceux qui avaient fait des arpen-
tages avant l'ouverture des négocia-
tions pour le transfert du territoire,
mais qui n'étaient pas develus colns
ni fait d'amélioration aux terres 'ainsîi
arpentées. Le département ne pouvait
pas procéder à la distribution de terresÏ
aux enfants des Métis tant que ces re
clamations- ne seraient, pas- réglées.
'Elles avaient été référées au ministre
de la Justicè. Lé- départementi avait
reçu le rapport sur une classe de ces rée
clamations il yavait qtelqýtemps 'et'
récemment le räpport surl'autre e1aaàe;
et maintènant ils étaient prêts pi
céder'à1ledistribution.

M. RMAN demande quande.fèrafi*
distribution de terres ou de scrips aif
chefs:de-familles métissesen vertu desr
dispositions .,dQ. l'aet.e- Iadernière
sessiolinti4ê A 444oselyst rap.
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propriâtion de certaines terres de la Puis-
sance dans Manitoba."

L'HoN. M. LAIRD.-Afin d'obtenir
quelqu'espèce de preuve pour savoir si
ceux qui réclament sont vraiment des
Métis, il a été nécessaire de nommer
sn commissaire pour recevoir des dépo-
uitions concernant les demandes. Il a
été jugé recommandable que les décla-
rations des chefs de familles métisses
et ceux des enfants des métis soient
considérées en même temps par le com-
missaire, et ceci a causé des délais
dans la cause des parties concernées
dans la dernière question de l'hon. dé-
puté de Marquette.

DEMANDES DE PATENTES POUR DES
TERRES DANS LE MANITOBA.

M. RYAN demande si c'est l'inten-
tion du gouvernement d'abroger ou
amender l'Acte relatif au droit à certai-
nes terres, dans Manitoba, au sujet des-
quelles il n'a pas été émis de patentes, ou
de pourvoir à un autre moyen que
celui y-mentionné pour décider du mé-
rite des demandes de patentes en vertu
de l'Acte de Manitoba.

L'HoN. M. LAIRD.-C'est l'inten-
tion du gouvernement d'amender cet
acte afin d'établir un système moins
dispendieux. pour la décision des récla-
mations pour des patentes, que celui
maintnant en opération.

LIMITES DES DISTRICTS D'INSPEC!IoN.

M. HORTON demande si le gouver-
nement a déterminé les limites territo-
riales des districts d'inspection en vertu
de l'Acte chapitre 47, 36 Victoria; et
si Oui, quelles sont-elles pour la pro-
vince d'Ontario.

L'HoN. M. GEOFFRION.-Les di-
visions n'ont pas été faites, mais elles
le seront bientôt.

MANDATS SUR-LA POSTE.

M. LANDERKIN demande si le
gouvernement a l'intention de réduire
le percentage maintenant exigé pour
les mandats sur la poste.

L'HoN. D. A. MACDONALD.-Ce
n'est pas l'intention da; gouvernement
de faire aucun changement pour le pré-
sent.
TIMBRES SUR LES BILLETS PROMISSOIRES.

M. LiANDERKIN demande si: c'est
l'intentionu du' gouvernement d'abolir

X. Ryua

le droit de timbre maintenant exigé
sur les billets promissoires.

L'HON. M. CARTWRIGHT.-Ce
n'est pas l'intention du gouvernement
pour le présent d'abolir cette taxe,
mais le gouvernement pourra possi-
blement considérer l'opportunité d'a-
broger cette portion qui affecte les
billets pour un petit montant.

PHARE SUR L'ILE DE HAUTE.

M. GOUDGE demande si le gouver-
nement se propose durant la présente
année, de construire un phare sur l'île
de Haute, dans la baie de Fundy.

L'HoN. M. SMITH.-Le sujet est
sous la considération du département,
et mon impression est qu'un phare sera
érigé sur cette île dans le cours de
l'année.

PAIEMENT D'AVANCE DESFRAIS
DE PORT.

M. BURPEE (Sunbury) demande si
c'est l'intention du gouvernement de
présenter, durant cette session, une
mesure obligeant de payer d'avance les
frais de port pour toute matière trans-
portée par la malle dans la Puissance.

L'HoN. D. A. MACDONALD.-
C'est l'intention du gouvernement de
ce faire en ce qui concerne la Puis-
sance, mais, comme de raison, cette
disposition ne peut;affecter les matières
venant de l'étranger.

QUAI DE LEST A ST. JEAN.

M. DOMVILLE demande quel pro-
grès a été fait pour livrer au trafic
l'embranchement du chemin de fer
Intercolonial conduisant au quai du
Lest, St. Jean, N. B.-De plus, s'il a
été pris des arrangements, et lesquels,
pour faire l'acquisition du quai en
question de la corporation.

L'HoN. M. MACKENZIE.-GNul pro-
grès quelconque n'a. été fait. L'o€fre
faite par la cité était telle que le gouver-
nement ne pouvait l'accepter.

SYSTÈME INTERNATIONAL DE MANDATS
SUR LA POSTE.

M. SCRIVER demande si le gouver
nement a fait ou se propose de faire
quelque effort pour conclure un arran-
gement avec le gouvernement améri-
cain pour l'établissement d'uii syt'eme
intercolonial de mandat sur la poste.

204
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L'HoN. A. D. MACDONALD.-
Des arrangements ont été conclus avec
le gouvernement des Etats-Unis au
moyen desquels le défaut dont on se
plaint sera remédié.

VOLUMES DU RECENSEMENT.

M. ROSS (Middlesex) demande
quand les derniers volumes du recense-
ment de 1871 seront mis devant cette
Chambre. •

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je crois
qu'ils sont tous r.aintenant entre les
mains de l'imprimeur, et ils seront mis
devant la Chambre aussitôt qu'ils
seront imprimés.

RECOUVREMENT DES EPPETS PEBDUS
SUR L'INTERCOLONIAL.

M. FISET demande au gouverne-
ment si c'est son intention de faire,
pour l'Intercolonial, une législation
spéciale qui puisse permettre de-recou-
vrer les effets perdus.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Ce n'est
pas l'intention du gouvernement de
de demander aucune législation spéciale
sur ce sujet. Je présume que ce que
l'hon. monsieur desire, c'est de savoir
si des moyens spéciaux ont été fournis
aux personnes d'instituer des pour-
suites contro le gouvernement afin
d'être indemnisées des dommages cau-
sés par les chemins de fer du gouver-
nement. Tout ce que le gouvernement
peut dire, c'est qu'il sera toujours prêt
à remplir toutes les obligations qui
peut légitimement incomber à une
compagnie de chemin de fer, mais il
n'avait pas l'intention de proposer
aucune loi qui donnerait des facilités
particulières pour obtenir des indem-
nités..

NAVIGATION DE LA RIVIÈRE PRASER.

M. THOMPSON (Caribou) demande
si c'est l'intention du gouvernement de
faire commencer, cette année, des
travaux à l'effet de rendre navigable
quelque partie de' la rivière Fraser
entre Lillovet et Soda Creek ; et si.oui,
quelles sortes de travaux ?

L'HoN. M. MAOKENZIE.-'ai pris
des renseignements touchant cette
partie de la rivière, dans l'intention, si
je trouvais qu'il était d'un avantage
matériel dans la construction du che-
min de fer du Pacifque, de mettre une

somme dans le Budget pour ces amé-
liorations. L'ingénieur en chef fait
rapport qu'il serait d'aucun avantage,
en autant qu'il peut en juger, et en
conséquence l'affaire *iestera en suspens
en attendant.

IMPORTATION DU PLATRE POUR TL'AMEN-
DEMENT DU SOL.

M. GORDON fait motion pour obte-
nir copies des états fournis au départe-
ment des Douanes,-1. Concernant la
quantité totale de plâtre pour l'amende-
ment du sol importé des États-Uuis en
la Puissance du Canada, depuis le 1er
avril 1874; 2. Concernant les quantités
respectives du dit plâtre importé des
États-Unis, telles que reçues aux divers
ports des lacs et rivières de la Puis-
sance ; 3. Concernant la somme totale
perçue comme revenu sur le dit article
de plâte pour l'amendement du sol en-
tre le 1er jour d'avril et le 1er jour de
décembre 1874. Il dit que le sujet qu'il
désire amener devant la Chambre, par
la motion, était d'une importance ma-
jeure pour une grande partie de la classe
agricole du Canada. L'affaire dont on se
plaint provient d'une erreur. Le gypse
moulu, ou plâtre pour l'amendement
du sol, est beaucoup employé comme
engrais, par les cultivateurs d'Ontario
Ouest. Les cultivateursd'Ontario Cen-
tre reçoivent des États-Unis des im-
portations considérables de cet article,
taudis que ceux qui résident dans la
partie ouest se procurent le leur des gi-
sements sur la Grande Rivière.A venir
jusqu'à l'année dernière il n'était pas
prélevé d'impôt sur cet article; mais
depuis, des droits ont é4é prélevés à
Toronto, Whitby et Ottawa au taux de
17 pour cent, ou 20 centins au baril,
tandis qu'à Bowmanville il n'était pas
prélevé de droits. Durant la dermere
session il posa la question dire.cte, au
Ministre des Finances-si c'était l'inten-
tion du gouvernement d'imposer un
droit sur cet article; et il répondit que
non. Nonobstant cette déclaration, un
droit a été perçu auxports-qu'ila nom-
més. En conséquence il avait amené
cette motion afin qu'il soit remédié.à
l'affaire, et en'le faisantfl avait été as-
suré par le gouvernsment que le.droit
était préleve par erreur, et que ce n'é-
tait pas leur intention d'imposer d'au-
tresdroits.Descomités spéciaux avaient
été proposéjla Chambre pour. juger
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des griefs des cultivateurs. Il croit que
quand ceis comités avaient été proposés,
nul' but pratique ne pouvait être
atteint, parce que la Chambre ne pou-
vait remédier aux griefs, car ils deman-
daient que les fermiers fussent proté-
gés. Mais sous le rapport de l'engrais,
le désir du gouvernement était d'offrir
les plus grands avantages possibles pour
l'importation des articles destinés à
l'amélioration de la terre. Quant à la
dernière clause, voyant qu'une injustice
avait été commise à l'égard de plusieurs
comtés, il serait bon que le gouverne-
ment fit une remise des droits. Cette
remise ne pouvait être faite aux impor-
tateurs, parce qu'elle serait autant de
profit; ni aux fermiers, parce qu'elle
avait passé en trop de mains; mais le
gouvernement pouvait faire un octroi
aux sociétés d'agriculture des comtés
où le droit avait été-payé, et il espérait
que le gouvernementferait cette justice
aux comtés qui avaient été lésés.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit
que l'honorable membre pour Onta-
rioord-'était- exact dans le compte-
rendu 'qu'il avait fait à la Chambre,
et que ce n'était pas l'intention du gou-
vernement de taxer aucun article em-
ployé comme engrais. Des démarches
seraient immédiatement faites pour
remédier au mal dont on7 se plaignait.
Quant à la suggestion que le gouverne-
ment pourrait faire un octroi aux socié-
tés d'agriculture de comtés en question,
il n'était pas certain si le gouverne-
ment y accéderait, mais qu'il ferait dis-
paraître les maux dont on se iait.

L'HoN. MALCOLM CAMERON dit
que -la difficulté avait sans doute pris
naissance du fait que le plâtre était em-
ployé pour.des fins agricoles et aussi
comme stuc.

L'HoN. M. BURPEE dit que la diffi-
tulté allait être écartée. Il ne fut ja-
maiscompris que le plâtre pour ouvrage
de stuc, valant quatre à cinq piastres
le baril, serait admis exempt de droit.
Ce que l'on avait en vue,. c'est que la
qualité inférieure, 'qui ne valait que
quatre-vingt-dix cents ou une piastre le
baril-;et qui servait à l'engrais, serait
admit franc de droit. Les -instructions
nécessaires seraient données aux offi-
eiers de douane.

. GOUDGrE appela 'l'attention sur
le -fait- que le Etats-Unis -impose un
droit sur-le 91Atre broyé importé du

M. Gora

Canada ; qu'ils admettaient le plâtre
cru exempt de droit, mais ion le Plâtre
broyé. Cet article entrait dans le Traité
de Réciprocité proposé. Bien qu'il, lui
serait tout-à-fait pénible de -mettre
des entraves en aucune manière aux
intérêts des fermiers, cependant, il
voyait une diificulté réelle à .décider
entre les qualités propres aux fins du
stuc et celle du plâtre moulu. Ce que
l'on faisait aux Etats-Unis et ce qu'il
pensait que les consommateurs de-
vraient faire dans Ontario-Nord, c'était
d'obtenir le plâtre dans son état cru1, et
de le manufacturer pour eux-mêmes; de
cette manière ils créeraient au milieu
d'eux une nouvelle industrie, et la dis-
tinction entre.lesadeux- espèces de plâ-
tre obvierait à toutes les difficultés qui
existent dans l'Ouest à ce sujet.

La motion fut adoptée.
LIGNE DE DÉMARCATION ENTRE LA

COLOMBIE-ANGLAISE ET ALASKA.

M. IROSCOE 'propose une adresse à
SoN ExcELLENCE le GoUVENM-GÉ-
EAL, le priant d'appeler l'attention du
gouvernement de SA MAJEsTÉ sur la
nécessité d'avoir une ligne de démarca-
tion entre la Colombie Anglaise et
Alaska, et de définir et d'arpenter
cette ligne au plus tôt. M. RoscoE dit
que s'il était à faire la motion, dont il
avait simplement donné avis, avec la
remarque que les intérêts commerciaux
et autres de la Colombie Anglaise ex-
igeaient qu'une ligne ce démarcation
entre cette province et Alaska fût dé-
finie et établie au plus tôt possible, il
ne supposait pas qu'il y eût de l'opposî-
tion à cette motion; mais qu'il présu-
mait fort bien que le désir, sinon
l'attente de la Chambre serait d'avoir
des informations, 'premièrement,
sur la nature de toutes questions
qui peuvent s'élever, ou qui se sont
élevées touchant cette ligne de démar-
cation; et, dernièrement, sur ce qui
était arrivé, car cela, dans son opinion,
rendait nécessaire un règlement immié-
diat de cette question; et qu'en consé-
quence, il donnerait'Tinformation'qu'il
considérait -nécessaire. Si l'on réfre
à la carte -gêographique de l'Amérique
du Nord, l'on verra que-le territoire
d'Alaska se, compose principalement
de cette partie du 'continent située à
l'Ouest du l41ème degré de longitude
ouest, et aussi d'une 'lisière étroite de
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1ette qui s'étend du' 60ème au ý5ème
'degré di latitude Nord. Comme le
60ême-dégré est la ligne de démarca-
ýtion entre la Colombie Anglaise et le
'territoire duNord-Ouest, la seule partie
de démarcation d'Alaska à laque le sa
muotion avait trait, est la ligne de cette
·lisière étroite. Elle fut étabiie par le
1taité'entre la -GrandeLBretagne et la
Russie 'dès Pannée 1825; antérieure-

,ment'à cette -date, des disputes sans fin
avâient enlien entre'les différentes com-
pagnies de"fourrure qui représentaient
les -intérêts de leurs pays respectifs
dans cette partie du monde; et lors-
ýqu'un- établissement fut fait 'en 1625,
on"trouva que tan'dis que la compagnie
defoTrure de 'Amérique Russe avaient
ibzÇdé'divers'établissements le long de
la côte, les coInrpagnies anglaises
-avaient fit-lrcq isition de tout' l'inté-
iýieur dupays. On'établit donc une ligne
de démardation avec l'intention que la
-Russie-garderait 'une lisière étroite de
la;cote, dont'la borne fut jugée être la
clïatixdesmontagnes 'qui coure paral-
lèle' à la côte. Mais il fut-de plus stipu-
lé que -si cette chaîne de montagnes
était'à une-plus grande distance de dix
Hiues 'de'la côte, -alors 'la ligne de dé-
marcation s'étendrait à cette distance.
-En 1867 ce territoire fut vendu'par la
3RussièauxEtats-Unis-;mais sans doute
que dans toute question touchant la
-ligne de démarcation-nous -devons re-

öniôiter 'au taité 'originaire de 1825.
Il est douteux,,cependant, si cette ques-
tion ne -se seraitsoulevée qu'à cause'de
la"découverte de l'or dans cette-partie
de laiPuissance. 'En 1862-on ti-ouvait
deTor' dans 'la rivière Stikeen, et de-
puiste temps-on s'associa'pour recher-
cherles fouilles dans -cette -région ;-et
il y a deux ans 9n les découvrit à un
%ndroit -appelé " Deus ake, " situé
environ 80 milles à l'Est de l'ouverture
'de la savigàiionsur-la Rivière Stikeen.
L'année dernière plus de,000 mineurs
sangagèrentiians ces-b-foilles ; on les

ouva-iches et vasteset-dans l'avenir
ongeut s'attendre ýà voir ·une grande

* iiinigration dans cette région. La
aeileaoute pour parvenirà ces-nouvel-
,es fouilles,'etait dernontera Rivière
Eikeenaiquelle-il'y a une maviga-
%tbrÞ -ibre ; -èt- à -ce.'sujet-là, je -ferai

nué'ee¶'qui meaparattre uni
fat- én quelque isrte r.ularguable.
'-Pale'traité de1825on nous avait

'accordé pour toujours la libre-Èaviga,
tion- sur toutes les rivières qui peuvent
traverser- laligne de démarcation dont
on a déjà parlé; ce ndant, 'dansle
traité entre lesÉtats*Unis et la Russie
on ne réfère nullement à cette clause,
et je ne comprends pas comment la
Russie aurait pu vende ce. territoire
aux États-Uuis sans le soumettre à des
droits acquis par des tiers; s'il en*était
ainsi, il ne comprenait pas non plus
pourquoi, dans le traité de Washington,
l'on pensa nécessaire d'accorder la na-
vigationdes rivières Stikeen, Porcupine
et Youkon dans le territoire anglaisen
retour de la libre navigation de cos i-
vières, tant qu'elles coulent à travers
le territoire des États-Unis, si nous
possédions ce droit auparavant. Aussi-
tôt que le .commerce, au haut de tla
Stikeen, commença à prendre quelgùqs
proportions, l'officier commandant au
FortWrangel,-qui,paratt-il, est investi
du gouvernement du territoire,-me-
sura une distance' de '10' lieues -de la
côte, *tty plaçant un poteau, déclara
que c'était là la -borne entre la'Colom-
bie-Anglaise -et Alaska.* En coisé-
quence des sinuosités de "la rivière, 'il
semble que ce point se trouve entre60
et 70 milles au haut de la'rivière.
Maintenant, si les rapports des com-
merçants et d'autres personnes qui'-
montent la Stikeen, sont exacts, il
paraît que la chaîne de montagnes, qui
réellement forme la ligne de démarca-
tion, traverse la Stikeen àuxm point-seu-
lement de 15 milles de la côte. Il
fait remarquer combien importante
serait la possession de la rivière 'entre
ces points, surtout pour ses consti-
tuants, les marchands de Victoria. Il
paraît que, au-delà de1aprésenfe1igne

e démarcation, la Stikeen -est si peu
profonde qu'aucuns vapeurs, qui pour-
raient parvenir jusque-là,mepourraient
se rendre à la mer. Ainsi, les.marchan-
dises doivent'être expédiées-dé Victoria
au.Fort Wrangel, et transférées de là
à'la rivière navigable. On-lnit,par
-trouver que ce procédé'ýétaitfor en-
nuyeux, gros' de risgue-et de dépenses.
Après :ue les mnichaxidises' sont
-emïbarquèes surle'väpeur, -un lffldier
de'douaneestplacé à "ord;'etifreate
tanât que l'on navigue sur les aux
américaines 'ou sur -ce qifl la t -
rUffïcier commandantà kae -
ifdéreIcomme eaur'sm riàI s
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dépenses sont supportées par le vapeur.
Il y avait aussi un autre grief qui cer-
tainement serait apprécié par l'hon.
membre pour Vancouver. Aussitôt
qu'il arrive à bord, cet officier ferme
la buvette à clef, met la clef dans sa
poche, et durant le voyage les malheu-
reux mineurs ne peuvent prendre un
verre. Maintenant, si la ligne de dé-
marcation était placée où nous conce-
vons qu'elle devrait être, un vapeur
serait probablement capable de parcou-
rir l'espace depuis Victoria jusqu'à un
point sur la rivière au-dessus de la
ligne de démarcation ; ou, à tout événe-
ment, un vapeur qui pourrait parvenir
jusque-là, pourrait aussi atteindre les
eaux de la mer à Fort Simpson, et les
marchandises pourraient conséquem-
ment être transportées sur le territoire
anglais. Ainsi on obvierait aux grands
inconvénients et aux, grandes dépenses
occasionnées par le transport des mar-
chandises sur le territoire des Etats-
Unis. Il y a d'autres raisons pour que
cette borne soit établie au plus tôt
possible. On dit que d'importantes dé-
couvertes de mines d'argent, d'or et de
quartz, ont été faites sur le territoire
en contestation; et tant que cette ligne
de démarcation ne sera pas établie dans
le pays où se trouvent ces mines, ces
sources de richesse resteront probable-
ment inexploitées. Des complications
désagréables pourraient aussi surgir
à raison des personnes qui s'établissent
dans ce qu'elles 'considèrent le Terri-
toire Anglais, et qui résistent par la
force, à toute tentative faite pour les
en chasser. Depuis qu'il avait couché
cette motion sur le papier, il avait
remarqué dans les estimes une somme
de $100,000 pour cet arpentage, mais
d'après ce qu'il venait d'établir, il pa-
raîtrait que ce n'était pas simplement
une ques&ion de theodolites, mais
qu'une importante question touchant
]interprétation du traité, devait être
d'abord réglée. L'hon. membre conclut
en proposant l'adoption de la motion.

r. DE COSMOS se lève pour concou-
rir dans les remarques de son hon. col-
lègue qi avait expliqué les difficultés
creees par les autorités américaines à
notie commerce dans cette partie de la
Puissance; maisil pensait que le parti
le plus sage serait de vendre au Canada
cette -artie d'Alaska qui s'étend depuis
le 1 ième méridien ouest jusgu'au

M. Bose

131ième méridien ouest, si le gouver-
nement de la Puissance et celui de 'la
Grande-Bretagne pouvaient s'entende
à ce sujet avec le gouvernement des
États-Unis. Il y avait là un territoire
qui comprenait un archipel de 11,000
iles s'étendant le long _de la terre prin-
cipale duterritoire l'espace de trois à
quatrecentsmilles,la bande mesuranten
milles de loi anglaise, environ 34 milles
de la côte. Tout ce territoire mesure
environ 20,000 milles géographiques
carrés. Si notre gouvernement voulait
payer une somme raisonnable pour ce
territoire, nous obvierions à toutes les
difficultés maintenant existantes, et qui
doivent exister continuellement -dans
l'avenir si cette région est habitable.
6,000 indiens habitaient ces régions, et
'le nombre de pe"rsonnes engagées dans
le commerce de fourrure, le long de
cette côte, ne s'élevait pas à plus de
deux ou trois cents-peut-être moins.
Les États-Unis avaient acheté le terri-
toire Alaska qui contenait 580,000
milles carrés, pour environ $7,200,000;
et considérant ce que les Etats-Unis
eux-mêmes avaient donné, il ne voyait
aucune raison pourquoi nous ne serions
pas capables de les induire à céder cette
portion de leur territoire à la Grande-
Bretagne pour un million de piastres.

L'IoN. M. ELAKE.-Écoutez, écou-
tez i

L'HoN. M. DECOSXOS dit que l'hon.
monsieur de Bruce Sud quis'était récem-
ment prononcé en faveur dela nationa-
lité et d'une ère nouvelle, devrait avoir
à cœur de créer une ère nouvelle dans
l'intérêt du Canada en agrandissant
notre Puissance, et en acquérant une
plus vaste étendue de terrain par la-
quelle la nationalité prendrait un plus
grand déploiement.

L'HoN. M. BýA E.-Quest-ce que
cela fait au.peuple ?

L'HoN. M. IECOSMOS dit que'ie
peuple augmenterait si nous avions le
terrain. Suivant.le plan qu'il propo-
sait, il n'y aurait pas de souveraneté
divisée. Il croyait, lorsque l'on jetait
un coup 'd'oil sur l'aspect montagneux
de ce cercle de terre, qu'il coûterait
presqu'aussi cher aux deux gouverne-
ments pour le faire e,quil valait
:pratiquement aujoir hui. - uand on
en viendrait à gravir des montagnesde
3,000, 5,000' et. 14,000. pieds de haut
pour établir une borne, on trouverait
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-cela beaucoup plus dispendieux. Quant
à la convention de 1825 entre la Rus-
sie et la Grande-Bretagne, et le traité
subséquent de Washington donnant la
liberté de naviguer sur la Rivière
Stickeen, il fera remarquer qu'il y a
deux autres rivières-le Tako et le
Chilcot- qui pourraient être utiles
comme moyen de transporter à la mer
les richesses minérales de la Colom-
bie Anglaise. Et il sera nécessaire
dans l'intérêt de la Colombie-Anglaise
d'entrer dans de nouvelles négo-
ciations avec les Etats-Unis afin de
définir nos droits. De plus, si l'on fai-
sait des découvertes de minéraux dans
aucune partie de cette terre-et d'après
la formation géologique,. il paraît ne
pas exister.de doute qu'fl y en aura de
faites-l'on verrait que les réclamations
des Américains sur le côté d'Alaska
tourneraient vers le territoire canadien,
causant des disputes sans fin. Il pro-
pose en amendement à la résolution
devant' la Chambre que, tous les mots
dans la motion après le mot" survey "
soient retranchés, et les suivants ajou-
tés:-" Et il est désirable d'acquérir
cette portion du territoire d'Alaska qui
s'étend au Nord-Ouest du 54' 40" lati-
tude nord au méridien du Mont St.
Elie."

L'H:oN. M. MACKENZIE dit que
son hon. ami faisait bien d'amener le
sujet sur le tapis. C'était un sujet d'un
intérêt majeur, et il avait occupé l'at-
tention du Gouvernement pour quelque
temps. Des négociations à ce sujet
avaient déjà en lieu avec le Gouverne-
ment des Etats-Unis par.le canal offi-
ciel. Ce sujet, néanmoins, ne devait
pas être encouragé par. ladoption. de
la motion de son hon..ami, et :l'amen-
dement à cette motion fait par l'hon.
membre (DECosMos) était tout à fait
inadmissible. Une motion de ce genre
ne gouvait pas être sérieusement pro-
pose devant la Chambre. Lui (M.
M&cKErzm) savait parfaitement. que
la difficulté réelle du moment était la
Rivière Stickeen. Sous la convention
de 1825, la. limite, dans les plans, avait
excédé une distance de dix lieues de.la
côte, etIj y -avaitune. difficulté réelle
à retrancher ces dix lieues de l'embou-
chure deja rivière, au lieu:de suivre la
chaîne de collines à un endroit où elle-
,frappe la.rivière. Si cet endroit pou-
van une fois tre déterminé, aucun

14

inconvénient . sérieux ne surgirait
ailleurs; et afin de le déterminer au
plus tôt possible, le gouvernement
avait déjà pris des renseignements à ce
sujet. Il espère que son hon. ami
sera satisfait de cette explication, et
qu'il retirera sa motion. Quant à
l'amendement, il est tout-à-fait inad-
missible.

M. BUNSTER dit qu'ayant entendu
un grand nombre de mineurs à l'égard
de cette région, il prétendait avoir
quelque connaissance sur la question
devant la Chambre. Il regrettait de
voir l'hon. membre de Victoria propo-
ser un amendement que le Puna
avait déclaré inadmissible; car l'hon.
monsieur (iDECosMos) le considérait
comme une autorité constitutionnelle.
Il prétend que cette question épineuse
qui avait trait à l'exploitation des
riches mines de ce pays, devrait être
réglée. Les hardis mineurs avaient dé-
couvert et exploité de mines très-riches
à Cassiar. ils avaient été maltraités
par des officiers américains sans prin-
cipes, qui avaient pris, et saisi leurs
vaisseaux lorsqu'ils faisaient voile sous
le pavillon de la Puissance. Ils avaient
été obligés de payer de lourds impots
se montant à quatre ou cinq millepias-
tres,et dont le gouvernement américain
n'en sut jamais rien. C'était un sujet
qui, dans l'administration du jour,
méritait une grande attention, et qui
devrait être porté à la connaissance
des autorités américaines. L'officier à
qui il avait fait allusion subissait actuel-
lement un procès en Orégon pour avoir
fraudé le gouvernement américain ;
ce qui, pensait-il, prouvait surabon-
damment qu'il avait causé de grands
torts à ces Canadiens qui avaient cons-
truit à leurs propres frais mn vaisseau
pour naviguer sur la rivière Stikeen.
Il serait à désirer que cette question
sérieuse, se réglât au plus tôt. .

M. THOMPSON (Caribou) ne veut
pas faire de remarques après tout ce
qui a été dit-par le Pmnm. Il con-
naissait bien l'importance qu'il y avait
de régler cettequestion au plus tôt pos-
sible. Peut-être quependant la saison
suivante, des mineurs plus nombreux
que les deux milles mentionnés par
l'auteur de cette -motion, iraient à la
rivière Stikeen; -et si ces contrariétés
vexatoires continuent à leur être impo-

.sées, -lesplus,år itables parmi eux-
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quoiqu'ils soient généralement paisi-
bles-pourraient se venger de tels en-
traves, et ainsi amener des complica-
tions entre les deux pays. Il y avait
une autre question qui était récemment
parvenue à sa connaissance. Les In-
diens ne comprenaient pas lajuridiction
divisée. Ils étaient très-nombreux, et
passaient l'hiver sur la côte, et pendant
l'été faisaient la pêche sur la rivière
Skeena; ils travaillaient aussi pour les
mineurs. Ces Indiens avaient été ac-
coutumés à errer, ça et là, par ce pays,
soit par eau soit par terre; et ils ne
pouvaient comprendre la juridiction
divisée lorsque les officiers américains
.leur disaient qu'ils étaient- sur le sol
américain, et les officiers anglais qu'ils

.étaient sur le sol canadien. Afin de
prévenir des coalitions avec ces Indiens
qui sont ordinairement paisibles, mais
qui, une fois sous l'influence de la li-
queur, sont très-excitables et disposés à
se quereller avec les blancs, le trafic
des liqueurs était nominalement pro-
hibé par les autorités américaines;
mais les Indiens pouvaient avoir tout
ce qu'ils voulaient à l'Alaska, et s'ils
ne le pouvaient pas, ils étaient assez
ingénieux pour le fabriquer pour eux-
mêmes. Ils faisaient du rhum de me-
lasse rien qu'avec une bouilloire et un
rouleau de plantes marines. En fixant
les plantes marines au bec de la bouil-
loire, ils parvenaient à distiller la li-
queur. Ceci prouve l'avancement de
la civilisation parmi les incultes sau-
vages de cette côte. Il n'a aucun doute
que la motion et l'amendement seront
retirés. Il pense en même temps qu'il
a opéré du bien en amenant cette ques-
tion devant la Chambre, et en ouvrant
les yeux des membres sur les vastes res-
sources de notre grand Nord-Ouest.

M. DECOSMOS retire son amende-
ment. -

M. ROSCOB.-Comme le gouverne-
ment a établi qu'il avait l'intention de
faire tout ce qui est nécessaire à ce

- sujet, je retirerai volontiers ma motion
à la demande de l'hon. Premnier.

La motion -fut retirée.
M. CIMO N ait motion, secondé par

le Dr. RoBITAILLE. qu'il soit présenté
à SON EXCELLENcE le GouVERNEUR-
GÉMraAL, une adresse pour

10. Un état montrant le nombre des
rivières dans les comtés de Saguenay,
Chicoutimi et Charlevoix, maintenant

X. ThomaPon

louées sous provisions de l'Acte des Pê•
cheries, le nom du locataire dans cha-
que cas et le prix pour lequel chacune
est ainsi louée.

2o. Un état montrant le nombre des
baux de pêcherie maintenant en exis-
tence, accordés pour faire la pêche dans
les eaux de la Rivière St. Laurent,dans
les comtés de Saguenay et Charlevoix,
le loyer payé pour chaque bail, et le
nôm des parties auxquelles ils ont été
accordés.

3o. Un état du nombre de pénalités
infligées par les officiers des Pêcheries
pour contravention à l'Acte des Pêche-
ries, dans les limites des comtés de
Chicoutimi, Charlevoix et Saguenay,
depuis 1867.

M. CIMON dit qu'il se permettra
d'attirer tout particulièrement l'atten-
tion de cette Chambre sur cette ques-
tion,car il importe de connaître la con-
duite des officiers publics en cet en-
droit. Son unique attention est de sa-
voir ce que le gouvernement retire de
cette source de revenu. C'est un champ
très-étendu; il n'est que juste de savoir
ce qu'il rapporte au gouvernefnent.
Dans une occasion ultérieure, il (M.
CIMoN) aura l'opportunité de faire
d'autres remarques sur cette question.

STATISTIQUES.

M. YOUNG dit, qu'il n'aurait pas
placé sur la feuille des avis la motion
qu'il était p.ur faire s'il avait su que te
sujet avait déjà été sous la considération
du gouvernement. Cependant, vu que
le sujet était devant la Chambre, il sai-
sirait l'occasion au vol, et avec quelque
défiance, pour émettre les raisons pour-
quoi l'on devait adopter un plan afin
d'assurer la prompte publication de
statistiques aussi complètes et aussi
exactes qu'elles pourraient être. Le
système actuel de chaque département
publiant ses propres statistiques, avait
probablement bien fonctionné sur le
tout; mais, vu l'absence d'une surveil-
lance générale, il s'y est glissé nombre
de défauts auxquels l'on doit remédier.
Pour quatre considérations au moins
des améliorations devraient être faites.
Sous certains rapports nos statistiques
doivent être plus complètes. Nous
n'avons pas, par exemple, de statisti-
ques sur nos productions agricoles, ni
sur nos produits forestiers-deux des
grandes industries de ce pays. Il savait
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bien qu'il y avait une grande difficulté
dans la manière d'exécuter l'améliora-
tion désirée. La coopération des légis-
latures locales était nécessaire; mais
voyant que dans les affaires d'immigra-
tion la Puissance et les gouvernements
locaux agissaient de concert, il pensait
que, dans une affaire aussi importante,
l'on pourrait en venir à un arrange-
ment pour la coopération des autorités
fédérales et locales. En Angleterre, la
branche statistique de la Chambre
de Commerce, publiait chaque année
un rapport montrant la quan-
tité totale de terre ensemencée,
en prairie et en pré, le produit par
acre, et une foule d'autres informations
précieuses non seulement aux sociétés
d'agriculture, mais à tout le commerce
du pays. Ce serait d'un grand avanta-
ge pour ce pays si l'on pouvait obtenir
ici de telles statistiques; et malgré les
difficultés semées sur la route,le gouver-
nement devrait faire de généreux efforts
pour obtenir ce résultat. En outre nos
statistiques pourraient être faites d'une
manière bien plus exacte qu'elles le
sont ordinairement. Il serait probable-
ment oiseux d'entrer dans des détails,
mais il pourrait apporter pour exemple
nos rapports du commerce du pays. Il
était content de savoir que des efforts
avaient été faits par le département
des Douanes dans le but d'avoir des
statistiques plus exactes de nos impor-
tations et de nos exportations. Il était
à craindre que, pendant longtemps, les
collecteurs à nos ports extérieurs n'eus-
sent été en aucune manière aussi soi-
gneux pour faire leurs entrées qu'ils
eussent dû l'être. Il avait acquis l'ex-
périence qu'en recourant à de telles
statistiques, comme il avait souvent
l'occasion de le faire, il ne pouvait pas
se fier aussi parfaitement qu'il eut dé-
siré le faire aux entrées d'importations
et d'exportations, particulièrement du
grain.Il est à remarquer par le compte-
rendu du ministre des Douanes que le dé-
putéen chef de ce département connais-
sait parfaitement que l'on pouvait faire
des objections à Pexactitude de ces rap-
ports, et qu'il s'efforçait d'y introduire
des améliorations. De plus, il y avait
un bon nombre de rapports des dépar-
tements qui pourraient êtreretranchés
sans perte pour le public, mais épar-
gnant des dépenses considérables'; et
ainsi l'espace ménagé serait donné à de,

plus précieuses informations. Il s'ob-
jectait aussi à la longueur de temps que
l'on prenait pour publier plusieurs de
ces statistiques-si long en effet qu'el-
les étaient de très peu de valeur lors-
qu'elles apparaissaient. Il était satisfait
de voir que cette année pas moins de
quatre des principaux rapports dépar.
tementaux avaient été placés sur la
table dans l'espace de der ou* trois
jours après l'ouverture de la session.
Pour sa part, il ne voyait pas de
raison pourquoi tous la3s rapports
départementaux ne seraient pas sou-
mis à ta Châmbre immédiatement
à l'ouverture. Il a vu dans la pres-
se-il pensait que c'était exact-
qu'en Angleterre, onze jours après le
commencemer. de l'année, on avait
publié un état de tous les rapports
commerciaux de l'année précédente.
Comme notre année financière finit le
30 de juin, il ne voyait pas pourquoi
chaque rapport ne serait pas prêt des
semaines avant l'ouverture de laOham.
bre. Les défauts du présent système
sont visibles, mais la question est de
savoir comment l'on pourrait effectuer
une réforme. A la dernière assemblée
de la Chambre de Commerce de la Puis-,
sance il observa qu'on avait suggéré
l'idée d'avoir un Ministre de Commerce
dont le· devoir principal serait de re-
cueillir des statistiques du genre de
celles dont il avait parlé. Il ne voyait
pas que l'on put retirer grand avantage
de l'exécution d'un tel projet. Nous
avons trois ministres qui pourraient
être appelés Ministres du Commerce-
le Ministre des Finances, et les 1Minis-
tres des D:uanes et du Revenu de l'In-
térieur. Le moyen le plus facile, dans
son opinion, pour effectuer les amélio-
rations projetées, serait le moyen sug-
géré dans la motion qu'il était pour
présenter, savoir: l'établissement d'une
branche de statistique en connection
avoc un, des départements. Le bureau
de statistiques qu'il suggérait dans sa
motion pourrait se composer de.trois
ministres, quelque chose comme le bu-
reau' de la Trésorerie, on des députés
en chef des départements de statisti-
que présidés par un ministre. Le devoir
de ce bureau serait, non pas d'enlever
des mains des-départements la prépa-
tion des statistiques, mais de surveil er
leurs statistiques, et de-décider ce qui
devrait être décidé et ce qui ne le de.
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vrait pas, et d'indiquer les améliora-
tions à faire. Cependant il était d'opi-
nion qu'un meilleur système que celui-
là était le systèmen opération dans
la mère-patrie-e'est-à-dire l'établisse-
ment d'une branche de statistique en
connection avec un des départements
existants. Pour la réussite d'un tel
système, il serait nécessaire d'avoir un
des meilleurs statisticiens possibles.
De tels hommes étaient extrêmement
rares. Il na connaissait qu'un seul
homme en Canada, et il n'avait aucun
doute que si l'onpouvait s'assurer les ser-
vices d'un homme comme celui auquel
il fait allusion, nos statistiques seraient
placées dans une meilleure condition
qu'elles le sont aujourd'hui. Si un plan
comme celui qu'il avait suggéré était
adopté; si l'on prenait les moyens, de
concert avec les gouvernements locaux,
pour recueillir des statistiques exactes
des produits de la ferme et de la forêt,
de la valeur de la propriété réelle et

eronnelle, et aussi des statistiques de
vie et du commerce, un volume

pourrait être publié, lequel serait d'un
immense avantage pour toute la Puis-
sance. Il conclut en proposant: "Que
la Chambre se forme en comité général
vendredi prochain, pour considérer la
résolution suivante :-Que la collection
et la prompte publication de statisti-
ques complètes et exactes affectant le
commerce, les revenus, la population,
et le progrès matériel de la Puissance,
est un sujet de grande importance, et
dans l'opinion de cette Chambre, il est
tres-désirable que le gouvernement éta-
blisse. un bureau de statistiques, ou
prenne tels autres moyens qu'il jugera
nécessaires pour avoir nos statistiques
aussi complètes. aussi exaCtes et aussi
promptement publiées que possible."

L'ioN. M. MACKENZIE dit qu'il
connaissait tout l'intérêt que eon hon.
ami de Waterloo avait toujours pris au
sujet des statistiques, et lui (M. MAc-
x.zmm) étaitégalement convaincu avec
cet hon. monsieur de la grande impor-
tance pour le pays d'avoir des statisti-
ques complètes et exactes. Il Ivait
déjà établi qu'il avait donné toute son
attention personnelle à ce sujet; mais
que jusqu'à aujourd'hui, il n'avait pu
découvrir un ,plan qui, dans son juge-
ment, eût pu réussir. L'on sait qu'il
n'y aquela province d'Ontario qui pos-
sède unsystèmerégulier de collection de

. Young

statistiques de lavie; et mêmedans cette
Province, les rapports sont si peu satis-
faisants qu'ils créent beaucoup de dis-
cussion sur la question d'adopter d'au-
tres moyens afin de s'assurer de rap-
ports plus complets. Si tel était le cas
dans la province d'Ontario, où le sys-
tème municipal était plus complet, il
serait facile d'imaginer les grandes dif-
ficultés qui surgiraient dans les autres
provinces qui n'ont pas de système
municipal ou qui n'en ont qu'un très-
imparfait. L'on espérait des lois d'On-
tario que les rapports municipaux four-
niraient toutes les informations néces-
sa'res à propos de la quantité de terre
en culture, de la quantité possédée par
les individus dans son état primitif, de
la quantité en cultures diverses, de la
valeur de ces terres et de leurs produits,
ainsi que de toute la propriété mobi-
lière ou immobilière. Les retours sont
cependant très-incomplets, et pour ob-
tenir une évaluation juste dans les,dis-
tricts ruraux surtout-car ils sont bien
plu-; erronés pour la campagne que
pour les villes et les cités-i1 devient
nécessaire de doubler et même tripler
l'évaluation telle que portée aux re-
tours. Le fait est très-regrettable mais
il existe. Il présume que les évalua-
teurs dans les districts ruraux sont
portés à évaluer la propriété à un taux
si bas par la pensée que le résultat sera
une taxation corresndante, ce qui est
une idée fausse. En conséquence les
retours, pour ce qui concerne Ontario,
sont très-erronés et tout-à-fait indignes
de confiance quant aux taux de l'éva-
luation, quoique le iesurage puisse
être passablement juste. Le système
paroissial existant dans la province de
Québec pour obtenir les statistiques
des décès, nai- sances et mariages pro-
duit peut ètre des statistiques plus cor-
rectes, mais il est défectueux sous
d'autres l-apports. La Nouvelle-Ecosse
a son système, mais il est très-peu effi-
cace. Quant aux autres provinces, il
n'y a aucun système du tout. Ce.sujet
a attiré et doit encore attirer la sérieuse
attention du gçuvermement, car il est
très-désirable du se procuter des statis-
tillues complètes montrant les progrès
du pays. Quant aux statistiques des
divers départements, il admet que des
améliorations peuvent être faites, et
c'est l'intention du gouvernemnent-en
fait d'amélioration,-de faire publier
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périodiquement-au moins tous les
trois mois-un rapport montrant l'état
du commerce, l'exportation et l'impor-
tation, des principaux articles. Ceci
pourra être fait sans augmenter le nom-
bre des employés. Il ne peut qu'ajou-
ter que toute l'attention possible sera
donnée à l'adoption d'un système qui
puisse permettre de se procurer des
statistiques générales aussi justes que
possible-qui seront intéressantes et
avantageuses au pays surtout en ce
qu'elles seront un moyen de faire con-
naître à l'étranger l'état du commerce,
la valeur de la propriété, la durée de
la vie et en fournissant touchant ce
pays d'autres informatioÈs qui pour-
raient influencer les personnes se pro-
posant d'émigrer. Il pense que si nos
statistiques étaient corretes, elles dé-
montreraient que la richesse de la
classe travaillante en général est peut-
être plus grande que dans aucun autre
pays. Il ne voit aucune raison pour
son hon. ami de pousser plus loin la
question qu'il n'avait fait en la plaçant
devant la Chambre,vu que rien ne pou-
vait stimuler les gouvernements plus
que leur propre idée de l'importance
du sujet. Quant à lui personnellement,
il avait donné beaucoup d'attention à
ce sujet et il continuerait à y donner
toute l'attention compatible avec l'ac-
complissement de ses autres devoirs
publics.
* M. YOUNG.-J'ai expliqué, en pro-

posant la motion que je ne l'eusse pro-
bablement pas proposée, si j'eusse su
que le gouvernement s'occupait de la
question. Après les explications don-
nées par le chef du gouvernemeut, je
n'ai aucune objection à .retirer ma
motion.

La iotion est retirée.

TAUX 3PÉOLUX SUR LE CHEMIN DE FER
INTERCOLONIAL.

M DOMVILLE demande copie de
taux spéciaux accordés pour fret
sur lb chemin de fer Intercolonial avec
les nms de la personne ou des person-
nes ayant obtenu tels taux et les dates.
Il dii qu'il propose cette motion dans
le bit d'obtenir des renseignements
quant aux règles suivies dans l'octroi
de ets taux spéciaux et afin de voir
jusqt'à quel point elles pouvaient s'ap-
pliqer à d'autres parties de la provin-
ce qu n'ont peut-être pas demandé ces

taux et ne savent point que leur posi-
tion leur donne droit de les obtenir. -

L'HÛNM. N. MACKENZIE.-Je n'ai
aucune objection à cette motion, mais
je puis dire que j'ignore que des taux
speciaux aient été accordés. Nous
n'avons pas de rapports de ce genre.
Mais je vais m'informer auprès du dé-
puté surintendant général s'il y en a eu
aucuns et s'il y en a, des détails comý-
plets seront fournis à ce sujet.

M. DOMVILLE.-M. BrYDGEB- dit-
qu'il a établi des taux qui satisferont
les personnes possédant des moulins à
scie considérables, etc., et c'est sur cet
exp osé que j'ai basé ma résolution.
iox. M. MACKENZIE.--J'ai com-

pris que ces taux n'étaient pas des
taux spéciaux accordés à des individus
mais bien des taux établis à certaines
stations où se trouvent de grandes:
scieries ou autres établissements d'in-
dustrie, pour le transport des produits
de ces établissements. Je ne connais
aucun autre taux spécial, je ne n'en
connais même aucun de ce genre, mais
c'est ce que j'ai compris par le rapport
de M. BRaDoEs.

La motion est adoptée.

TAUX SPÉCIAUx SUR LE CHEMIN DE FER
INTERCOLONIAL.

M. DOMVILLE demande tous les
documents et la correspondance rela-
tive aux contrats pour fourniture au
chemin de fer Intercolonial depuis le
1er juin jusqu'au 31 décembre 1874 de
chars, trucks, fer en barres et matériel
de chemin de fer, avec copies des sou-
missions, donnant les noms et les dates.
11 fit observer que lorsqu'il donna avis
de cette motion il avait de bonnes rai-
sons pour en agir ainsi, et que certains
faits avaient transpiré depuis qui ren-
daient ces raisons plus fortes encore
qu'avant. Il ne se propose cependant
pas de parler sur le sujet avant.que les
documents n'aient été. produits et alors
il sera en état soit de supporter et
affirmer ou de réfuter certains rapportsa
qui lui ont été faite.

Motion adoptée.

DROITS DAUTEURS.

M. DYMOND demande copies de
toutes correspondances qui peuvent
avoir été échangées touchant certaines
adresses présentées par cette Chambre
à SON EXCELLENcI au sujet de l'ae
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pour amender l'acte concernant les
droits d'auteurs de 1872 et qui avait
été réservé pour la signification du bon
plaisir de SA MAJESTÉ. Il dit que la
Chambre se rappçllera que, vers la fin
de la dernière session, il lui avait ex-
posé l'état irrégulier de la loi concer-
nant les droits d'auteur en ce pays,
ou plutôt le droit de réimprimer les
ouvrages publiés par les écrivains
anglais. a Chambre avait alors en
la condescendance d'adopter sa motion
pour une adresse à SoN EXCELLENCE
la priant d'exprimer au gouvernement
de SA MAJESTÉ le désir et l'anxiété de
cette Chambre de ne pas voir le bill
concernant les droits d'auteurs, passé
en 1872 et réservé pour la sanction de
SA MAJESTÉ ne pas s'éteindre par le
laps de deux années. La motion
n'avait pas été faite dans l'idée d'aucun
résultat immédiat. Il pense cependant
que quelque correspondance a dû être
échangée entre notre gouvernement et
le gouvernement. de SA MAJESTÉ sur
ce sujet, et si tel est le cas, il ne sup-
pose pas qu'il y ait aucune objection a
ce que cette correspondance soit pro-
duite devant la Chambre. Il pourrait
en même temps demander à l'hon.
Premier si la mesure concernant les
droits d'auteurs, mentionnée dans le
Discours du Trône, traite du sujet en
question.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qae le
bill qui sera introduit prochainement
par le ministre de l'Agriculture sera
un bill complet réglant toute la ques-
tion en litige. Ce bill devra cependant
être réservé pour la sanction de SA
MAJESTÉ vu qu'il affecte des droits du
gouvernement Impèrial, mais il espère
qu'il sera préparé de maniòre à ren-
contrer l'approbation du gouivernement
de SA MAJESTÉ.

La motion est adoptée.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

M. DECOSMOS propose qu'une
adresse soit présentée à SoN EXCEL-
LENCE le GOUVERNEUR-GÉNÉRAL deman-
dant que copie du mémorandum de
l'Ingénieur-en-chef du Chemin de fer
du Pacifique Canadien, mentionné dans
un rapport de l'Honorable Conseil
Privé approuvé par le GoUVERNEUR-
GÉNÉfr.ÂL le 7 juin 1873, soit produit
devant cette Chambre.

Motion accordée.
X.-Dgmod

CHEMIN DE FER DE HURON ET OTTAWA.

L GALBRAITH propose qu'une
adresse soit présentée à SON EXCEL-
LENCE le GOUVERNEUR-GÉNÉRAL deman-
dant copie du rapport fait par L. G.
BELL, C. E., de son exploration de la
route du chemin de Huron et Ottawa,
depuis la cité d'Ottawa jusqu'à Parry
Sound, avec ensemble toutes cartes et
documents accompagnant le dit rap-
port.

Motion adoptée.

NAVIGATION CANADIENNE SUR LE LAC
MICHIGAN.

M. NORRIS propose qu'une adresse
soit présentée à SON EXCELLENCE le
GOUVERNEUR-GÉNÉRAL demandant co-
pie de toute correspondance échangée
entre le gouvernement du Canada et
celui des Etats-Unis au sujet des règle-
ments obligeant tout vaisseau canadien
d'arrêter et faire rapport à ]Duncan
City, dans le Détroit de Mackinaw
avant de pouvoir entrer dans le Lac
Michigan ; et aussi au sujet des droits
imposés annuellement sur le tonnage
des vaisseaux canadiens dans les ports
américains. Il dit qu'en se levant pour
proposer cette motion il le fait avec un
sentiment d'hésitation, car il comprend
toute l'importance du sujet qu'il se pro-
pose de traiter et la nécessité de le
traiter d'une maniòre approfondie. La
Chambre se rappellera que durant la-
dernière session il a proposé la même
résolution, pensant qu'une classe consi-
dérable de notre peuple souffrait une
injustice de la part du gouvernement
américain, et espérant que notre pro-
pre gouvernement ferait les démarches
nécessaires pour la faire cesser. On se
souvieridra aussi qu'alors le Pre:nier
Ministre l'a prié de laisser la motion
suspendue promettant de faire les de-
mandes nécessaires pour obtenir l'abo-
lition de ces règlements. On espérait
alors que le Traité de ]Réciprocité se'ait
négocié et il avait supposé que pal là
toute la difficulté disparaîtrait. MaiL vu
que le Traité n'a pas été sanctionni et
que, jusqu'à présent les restrictbns
dont on se plaint n'ont pas été aboies,
mais au contraire ont été appliquées à
notre commerce canadien avec taite
leur rigueur première, il pense qu'ilest
opportun de placer de nouveau la qies-
tion devant cette Chambre, L'histdre
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de cette question est briève mais très-
importante. En 1867 ou 1868 le gou-
vernement des Etats-Unis plaça un
officier à Duncan City sur le détroit de
Mackinaw et obligea les vaisseaux cana-
diens à arrêter à Dunean City et y faire
rapport afin d'obtenir de l'officier un
permis avant de pouvoir entrer dans le
Lac Michigan. Ceci causa beaucoup de
trouble et de dépenses. Les vaisseaux
étaient retardés de 4 à cinq heures.
Les propriétaires ne regardaient pas
tant à l'argent qu'il leur fallait payer
comme taxe qu'au temps qu'ils per-

-daient, car le temps est de l'argent;
et il arrivait souvent que, lorsqu'un
vaisseau se trouvait obligé d'arrêter en
ce lieu la nuit, et que le temps était
mauvais, il était obligé d'attendre jus-
qu'au matin. Il connaît plusieurs cir-
constances où ils ont dû attendre près
de 12 heures. Cette loi ne protégeait
aucunement le revenu des Etats-Unis,
et il croit qu'elle n'est mise en force
que pour tenir constamment à notre
mémoire le fait que le Lac Michigan
leur appartient et que nous ne pouvons
y entrer sans leur en demander la per-
mission. Si le gouvernement pouvait
retirer quelque bénéfice en nous sou-
mettant à ces mesures rigoureuses, il
n'aurait aucune objection à les laisser
subsister, mais cela ne peut en aucune
manière être pour la protection de leur
revenu parce qu'ils ont sur le Lac
Michigan les mêmes moyens de protec-
tikn, pouvant visiter nos vaisseaux et
vd.r à ce que tout soit régulier. Il ne
sait pas si ces restrictions peuvent être
abdies ou si le gouvernement a fait
aucane démarche pour parvenir à leur
abolition. et rendre notre commerce
ausýi fir gne possible. Il désire aussi
parier d'un autre sujet. Vers 1867, le
gouvernement américain imposa sur
tous les vaisseaux canadiens une taxe
(b guerre de 30 centins par tonneau, ce
yiu aida d'autant à augmenter leur
ivenu. Nous ne payions pas cette
tixe avant la guerre. Il pense que s'il
et juste pour lui de taxer nos vais-
s-aux de la sorte, il ne serait que rai-
snnable de notre part (le charger en
rivanche quelque chose à leurs vais-
sýâux. La taxe dont il parle est pré-
lérée à chaque port des Etats-Unis où
erent des vaisseaux canadiens, et en
n yenne chaque vaisseau paie une
cftaine de piastres. Il croit que le

revenu produit par ces taxes s'êlève
annuellement à environ $30,000 ou
$40,000, et nous ne chargeons cepen-
dant rien aux vaisseaux américains qui
arrêtent dans nos ports et naviguent
nos canaux si ce n'est les taxes de port
ordinaires que nos vaisseaux sont aussi
obligés de payer aux Etats-Unis. Le
gouvernement devrait, s'il ne l'a déjà
fait, communiquer avec le gouverne-
ment américain afin de s'assurer si ces
restrictions peuvent être abolies. Il
peut être dans l'erreur et peut-être le
gouvernement a-t-il déjà fait tout ce
qu'il leur était possible de faire. Mais
si rien n'a encore été fait, il ny a pas
de temps à perdre. Il parle en ce mo-
ment dans l'intérêt d'une classe d'hom-
mes qui n'est surpassée en importance
que par la classe agricole,-en faveur
d'hommes qui ont apporté leur bonne
part de travail à l'ouvre du développe-
ment de nos ressources et qui méritent
l'aide du gouvernement dans les cas où,
comme dans celui-ci, il faut traiter
avec un gouvernement étranger. Il
ne se pose pas comme un représentant
spécial de cette classe, car il comprend
que ses faibles capacités ne lui permet-
traient pas de rendre à leur cause toute
la justice qu'elle mérite; mais il croit
qu'il est de son devoir de placer ces
faits à la connaissance du gouverne-
ment et de cette Chambre, et de s'ef-
forcer de faire abolir ces restrictions
aussitôt que possible. Il espère que le
gouvernement a fait les démarches né-
cessaires, et si tel n'est pas le cas, il
espère que pas une heure ne sera per-
due pour placer notre commerce dans
le Lac Michigan sur un pied de liberté
égale à celui du commerce américain
sur les eaux canadiennes.

L'HoN. M. MITCHELL su;¿gère
d'amender la motion de manière a in-
clure toute correspondance échangée à
ce sujet entre le gouvei:nement de SA
MA.JEsTÊ et celui des Etats-Unis,. car
vu notre position comme colonie, toute
correspondance sur une question de
cette nature serait échangée entre ces
deux gouvernements. Le sujet a sou-
vent occupé son attention lorsqu'il était
mi.istre de la Marine et des Pêcheries,
car il trouvait que le fait d'obliger les
vaisseaux d'arrêter et faire rapport à
Duncan City est sans parallèle dans
l'histoire de la navigation. Nous n'o-
bligeons pas les vaisseaux américains
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d'arrêter et faire rapport dans aucun vaisseaux avant leur entrée dans le lac
de nos ports s'ils n'y vont pas pour les Michigan. On objeete aussi beaucoup
besoins de leur commerce. L'hon. à la taxe de trente centins, et elle doit
membre pour Lincoln mérite les re- être payée par les vaisseaux canadiens
mereiments des intéressés, dans le même ne faisant qu'un seul voyage à
commerce des lacs pour avoir amené aucun port américain. Quand les vais-
la question devant cette Chambre; et seaux se rendent dans un port améri-
il espère que le sujet recevra toute l'at- eain une charge de $2.50Q leur est im-
tention du gouvernement. posée pour décharge, mais lesvaisseaux

M. NORRIS n'a aucune objection à américains entrant dans nos ports ne
ce que sa motion soit amendée tel que sont pas taxés de la sorte par notre
suggéré. gouvernement. En plusieurs endroits

IifLoN. M. MACKENZIE dit que la le long de nos frontières les officiers de
motion telle que présentée est sutlisante. douane se sont américanisés au point
1 est entendu que sur une motion de ce que les propriétaires de remorqueurs et
genre toute information en la posses- autres vaisseaux venant des États-Unis
sion du gouvernement, pouvant être ne prenaient presque plus la peine de
rendue publique, est so-ise à cette faire rapport et obtenir un acquit. Aai-
Chambre, même si la motion n'est pas son de ces faits, les américains enlèvent
tout à fait précise. Il désire appeler l'at- à nos propriétaires de vaisseaux une
tention de l'hon. membre pour Linwoin partieducomerequraisonnablement
sur un point de la question: il semble devrait leur appartenir. Il espère que le
considérer comme un rude fardeau la gouvernement donnera aux officiers de
taxe de trente centins par tonneau im- douane des instructions pour que les
posée -aux vaisseaux canadiens; mais ròglements concernant le rapport ét
lon. membre ne doit pas oublier que décharge soient strictement observés-
eette taxe est générale et aiVeete tous et que les droits imposés pour ces fins
les vaisseaux faisant le commerce aux seront augmentés.
États-Unis qu'ils soient américains M. WOOD dit que ce sujet a occupé
ou canadiens ou qu'ils appartiennent à l'attention de la Chambre de Commerce
quelqu'autre nation que ce soit. Nous Nationale en deux occasions, à New-
avons certainement le droit d'imposer York et àChicago.Lorsqu'il mentionna
de notre côté un droit de trente centins ce sujet devant la Chambre, en session
par tonneau sur tous les vaisseaux à Chicago, il fut informé par des Amé-
amèriains qui entrent dans nos ports ricains de différentes parties de l'Union
mais il faudrait alors imposer le même qu'une plainte n'avait qu'à être faite
droit sur lesvaisseaux canadiens. On au gouvernement américain de ce quw
ne peut accuser les États-Unis nui au- les vaisseaux canadiens étaient obligêis
eune nation de faire de distinction. On d'arrêter à Duncan City, et qste
seplaintde ce que lecommerce canadien cette obligation serait abolie, Cette
est sujet à payer cette taxe de guerre- motion avait été portée devant
car elle a d'abord été prélevée durant l'attention du gouvernement par le
la rébellion du Sud-nais le seul remède membre pour Lincoln, durant la dbre'
à cela est de représenter-et il pense nière session du parlement, et, en con-
que ces représentations ont été faites- séquence si le gouvernement n'eut pas
que le commercecanadien est surellargé signalé la chose à l'attention des auto-
en comparaison du commerce des Etats- rités des Etats-Unis, il n'aurait pas rém-
Unis.- Tout ce que le gouvernement pli ses devoirs. Si notre gouvernement
pourra faire à ce sujet, il le fera avec eut fait connaître à ce dernier gouver-
plaisir. Mais ces faits ne peuvent don- nement ce de quoi il s'agissait, il n'y a
ner lien à aucune plainte tant qu'au- aucun doute que le mal aurait disparu
eune distinction n'est pas faite au détri- depuis longtemps.
ment de nos vaisseaux. La motion a été adoptée.

M. McCALLUM1 dit -que la présente .DU clTIN De PEXt
motion est devenue une motion annu- EIET nO cREINEF
elle. Tous les intéressés au commerce de LA BATE GEORGIENNE.
l'ouest dans les eaux intérieures consi- Roi. M. T (PER fait motion d'unm
dèrent comme un grand embarras le adresse SoN ExosLLrNcE le Govmt
règlement qui'impose des droits sur nos NEmU R&ÛNt pour rapport de toutet

/hon. . itcheU
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les soumissions concernant la coistruc-
tion derembranichementde la Baio Geor-
gienne,-du chemin de fer du Pacifique
Canadien, avec Ordres en Conseil, cor-
respondance et autres documents s'y
rattachant. En faisant cette motion, il
dit qu'il avait d'abord l'intention de
développer plusieurs considérations de-
vant la Chambre sur l'importante ques-
tions contenue dans la motion, mais
après l'engagement fait par l'honorable
chef du gouvernement que son intention
étaitde soumettre les documents deman-
dés, sans délai, et de plus voulant, au-
tant que possible, épargner le temps de
la Chambre, il avait pensé qu'il valait
mieux différer ses remarques au mo-
ment où la Chambre serait en posses-
sion des documents pour l'obtention
desquels il avait fiait motion. *

La motion est adoptée.

L 'E3PRUNT DE 184.

L'HoN. M. TUPPER fait motion
d'une adresse à Sox ExcELLENcE le
Gouvrewav-GÉNgaan pour une copie
du prospectus et termes de l'emprunt
de 1874 contenant le nombre et les
noms des parties faisant des soumis-
sions; les noms des personnes ou com-
pagnies auxquels l'emprunt était adjugé
avec les sommes adjugées à chacun
d'eux ou d'elles respectivement.

M. CARTWRIGIIT dit qu'il n'avait
aucune objection à la motion, mais il
devait mentionner pour linformation
de son hon. ami, malgré qu'il eut donné
des ordres de bouche à quelques agents
de fournir ces particularités, il craignait
que les informationsdemandéesn'étaient
pas encore arrivées, mais il espérait pou-
voir les fournir plus tard durant la ses-
sion.

Le. motion est remportée.

LES PECHERIES CANAIENNEs.

N. MLS fait motion d'une adresse
à SoN EXCELEnzwC le Gouv R -
GrNtauL pour copies de toutes corre-
pondances entre le gouvernement du
Canada etle gouvernementde la Grande
llretagne relativement à la compensa-
tion monétaire à être payée par le go»-
vernement des Etats-Unis au Canada,
en vertu du Traité de Washington, pour
le dioit de pêcher dans les eaux cana-
diennes;. en même temps pour toute
correspondance sur le même sujet entre
le gouvernement de la Grande-Breta-

gne et celui des Etats-Unis communi-
qués à SoN ExcELLENCE pour l'informa-
tion du gouivernement canadien. Il dit'-
que cette matiére avait trait à l'aceom-
plissement de quelques conditions du
Traité de Washington. Il avait dans
des circonstances précédentes exprimé
son opinion pour ce qui regarde ces con-
ditions, et il pensait que le temps de
leur accomplissement était passé de pis
longtemps. Il dit néanmoins qu'il ne
regrettait pas que le temps dont il parle
se lit écoulé relativement à l'accomplis-
sement des conditions du Trmté qui se
rattachent à nos pêcheries. Il était
bien connu qu'avant que le Traité de
Washington lut nègocié, le gouverne-
ment du Canada avait envoyé un de ses
membres en Angleterre pour discuter
cette matière avec le gouvernement Im-
périal et qu'il avait adopté de plus des
mesures propres à régler les désacords
qui pourraient exister entre le Canada et
les Etats-Unis touchant la délimitation
des,lignes à être tirées autour de nos
ctes. Il était bien connu que nous
avions toujours prétendu que, sur nos
côtes maritimes, nous avions les mêmes
droits que ceux qui appartiennent à
d'autres pays, sous l'empire bien
reconnu des principes de la loi Interna-
tionale-que la ligne limitrophe de nos
côtes ne devait pas suivre les sinuosités
du rivage,à une distance de trois milles
mais qu'elle devait être tirée de manière
à couper en droite ligne les baies et les
embouchures d'une pointe à une autre.
Cette manière de tirer la ligne en ques-
tion a été repoussée par le gouverne-
ment des Etats-Unis, et lorsque le
gouvernement du Canada a donné
ouverture à des négociations relatives
à cette matière, c'était avec l'intention
de régler toute diffculté concernant
cette ligne limitrophe. Il est plus que
remarquable que lorsque le Traité
de Washington fut négocié, les prota-
coles ne contenaient aucune reference
quelconque à la seule difficulté existante
entre le peuple des Etats-Unis et nous,
concernant les pêcheries. L'on trouve
dans ce traité certaines dispositions
faites de manière à nous assurer une
c6mpensation monétaire, en autant que
nos pêcheries valent plus que celles des
Etats-Unis, mais -on a pas arrêté dans
le traité en quoi cousiste les pêcheries
pour lesquelles nous devions recevuir
une compensation, et nous ne pouvons
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examiner les dispositions de ce traité,
sans en venir à la conclusion, que nous
pouvons recevoir une compensation que
pour ce que les américains considérerons
constituer nos pêcheries, et quant à ces
larges baies qui se trouvent le long de
nos côtes que nous réclamons être une
partie de la propriété du Canada, mais
ce que nos voisins nient depuis long-
temps, nous devons nous attendre à
aucune compensation quelconque.
Maintenant si nous avouions, au lieu
de les désavoaer, ces dispositions du
Traité de Washington et telles qu'elles
s'y trouvent, nous ne pourrions plus
ensuite établir nos droits à la possession
exclusive de ces pêcheries. Nous serions
forfaits de nos droits par défit, et il
me paraît en conséquence, de la plus
haute importance, avant d'eu arriver à
un règlement en vertu du Traité (le
Washington, de déterminer quels sont
nos droits sur ces côtes, afin de savoir
si légalement ces pêcheries nous appar-
tiennent, comme nous le pensons et
que nous les réclamons, et atin que,
dans ce cas nous percevions la com-
pensation à laquelle nous avons droit.
Il ne sait pas comment il est possible
pour les Commissaires d'agir en vertu
de ces dispositions du Traité, et com-
ment ils pourrront déterminer la valeur
de nos pêcheries, avant de savoir préa-
lablement si, de fait, elles nous appar-
tiennent.

L'HoN. M. SUITH.-Ils règleront
cela eux-mêmes.

M. M[LLS ne pensait pas que les
commissaires étaient investis du droit,
en vertu du traité, de régler cette im-
portante question. Que sur la dispute
existante au sujet de cette ligne allant
de pointe à pointe et de cap à cap, le.
gouvernement des Etats-Unis avait
toujours paru confondre des matières
absolument distinctes les unes des au-
tres. Il était vrai qu'en vertu du traité
de 1875 les Américains avaient la liber-
té de pècher tsur nos côtes ; mais il
était également. vrai que le gouverne-
ment anglais leur disputait le droit de
pêcher sur les bancs de sable. Dans le
traité avec la France, ce pays s'engagea
à ne- pas pêcher sur nos côtes à une
distance plus rapprochée que treize
lieues. L'objet de cette disposition du
traité est évident. C'était dans le but
de prévenir qu'une large force militaire
ne pût s'assembler sous le prétexte

A. Mill$

d'expédition de pêche, dans le but pos-
sible de conquérir la Nouvelle-Ecosse,
Terreneuve, et les Iles du Golfe St. Lau-
rent. Ceux qui sont familiers avec
l'histoire des Provinces Maritimes. sa-
vent combien de fois la souverainete de
ces possessions a changé de mains,et jus-
qu'à quel point il devenait nécessaire
d'avoir des stipulations arrêtées par
un traité, afin d'assurer ces possessions
contre toute surprise. Le gouvernement
américain, lorsque son indépendance
fut sur le point d'ètre reconnue, parut
comprendre qu'aucune raison du même
genre pût s'appliquer à eux, et le
gouvernement anglais n'eut aucune
objection à leur concéder le droit de
pêche sur le Grand Banc, et ce même
droit dans la limite Trois Milles. Ces
libertés, qui furent assurées par le traité
de 1873, s'évanouirent par la guerre
de 1812-15, et furent subséquemment
régularisées par la convention de 1818.
Maintenant, lorsque nous considérons
le texte de cette convention, nous
trouvons que les mots et les expres-
sions employés sont absolument les
mêmes que ceux dont se servent les
auteurs sur le droit international. Il
lui parait que d'après les dispositions de
cette convention nous avons justement
les mêmes droits aux pêcheries dans
les baies ou les embouchures qu'ont
les Américains dans les Baies Chesa-
peake et Delaware. Il pense que ce
serait une grande conséquence pour
l'avenir du pays si le gouvernement
adoptait des mesures définitives au
sujet de cette ligne limitrophe, avant
qu'une action ne suivît les conditions
du Traité de Washington. C'était avec
l'intention de porter ce sujet à l'atten-
tion de la Chambre qu'il plaçait sa
motion entre les mains de l'Orateur.

L'Ho. M. MITCHELL dit qu'il ne
se lève pas de son siége avec l'intention
de combattre la motion en aucune ma-
nière que ce soit, parce qu'il pensait
qu'il était opportun de se procurer les
papiers et la correspondance dont on
demandait la communication. Il avait
noté néanmoins une remarque de la
part de son hon. ami qui lui paraissait
non judicieuse en vue des intérêts du.
Canada-parce que l'objet qu'il avait
en vue en demandant communication
de ces papiers était d'adopter quelques
mesures préliminaires de manière à
déterminer les bornes sur leaquelles le
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Canada pouvait avoir jurisdiction et
sur celles attribuables aux Etats-Unis.
Il fait la remarque que dans son esprit
ce procédé serait au détriment des
intérêts du Canada. Ce serait soulever
implicitement une question de doute
quant à nos droits,-c'est-à-dire do
doute quant à notre juriediction exclu-
sive dans les limites de trois milles des
côtes, et de plus de doute quant à la
fixation de la ligne de pointe à pointe
L'hon. membre pour Bothwell a claire-
ment défini la position de l'affaire jus-
qu'à 1818, et aurait pu aller un peu
plus loin dans la difficulté, c'est-à-dire
epuis cette dernière date jusqu'à

présent. Lui (M. MITCHELL) va en-
treprendre de tracer cette histoire in-
achevée, à l'endroit même où elle a été
laissée par son honorable ami, et mon-
trera la position que le Canada a
occupée jusqu'à aujourd'hui au sujet de
ces pêcheries. Dans le traité de 1818,
le dernier fait sur le sujet, entre l'An-
gleterre et les Etats-Unis, il était clai-
rement établi que certains priviléges
étaient considérés aux Etats-Tniset que
les Etats-Unis réclament actuellement
comme droit, ce que l'Angleterre dénie
cependant comme constituant un droit.
Il était convenu que les Américains au-
raient le privilége de pénétrer dans nos
ports pour leur approvisionnement de
bois, eau et abri, et de pêcher, mais
non en deça de trois milles des côtes.
De 1818 à 1842 le droit de l'Angleterre
d'empêcher les Américains de venir pe-
cher àune distance plus que trois milles
des côtes loin-d'avoir été abandonné par
nous,,aurait au contraire toujours été
maintenu en pleine force et vigueur.
Instructions sur instructions ont été
constamment données par les forces
maritimes angaises sur nos c3tes de
maintenir cette stipulation du traité, et
tenir les pêcheurs américains en dehoi s
de la ligne de division ; et saisies, après
saisies eurent lieu pour infractions au
traité sur ce point.V ers l'année 1842 l'af-
faire s'embrouilla davantage. Les An-
glais prétendirent exclure les Améri-
cains de la Baie de Fundy. Ces derniers
prétendirent qu'une des lignes en ques-'
tion de la baie se trouvaitalips la Nouvel-
le-Ecosse,et l'autre dans 'E tat duMaine,
et qjue ce n'était pas une baie anglaise
exclusivement. Après beaucoup de cor-
respondances relativement à la saisie
d'uin vaisseau américain dans la baie, il

fut décidé que la Baie de Fundy n'était
pas une baie de la nature de celles tom-
bant dans les limites respectives de la
convention et le vaisseau fut relâché,
mais rien de semblable ne fut jamais
concédé, quant à ce qui concerne les
autres baies, le long de la côte. De 1842
à 1854, lorsque fut conclu le premier
traité de réciprocité avec les Etats-Unis
il se produisit une agitation considéra-
ble, les Américains réclamant alors pour
la première fois la mise en force de leurs
prétentions, c'est-à-dire le droit de pê-
cher en deça des trois milles. Ils s'ef
forcòrent de régler la chose dans le sens
de leur opinion quantà ce qui regardait
la Baie de Fundy, espérant à en arriver
plus tard au même résultat relative-
ment aux autres baies. Le gouverne-
nient colonial résista. Le traité avait
néanmoins pour principal but de régler
cette difficulté, et un des grands objets
en vue de la part des Etats-Unis était
en nous accordant certains priviléges
avoir une compensation au moyen de
nos pêcheries. Ce traité est demeuré en
force jusqu'à 1866, et durant cette pé-
riode de temps les Américains ont eu
avec nous des droits concurrents dans
nos pêcheries. Lorsqu'il fut rappelé, ça
été parce que pour le Canada c'était une
question d'examiner la voie définitive
qu'il y avait à adopter au sujet de nos
pêcheries. Cela se passait avant la Con-
fédération, et les différentes provinces
ne pouvaient alors adopter une action
cor ointe sur le sujet. Une correspon-
dance s'ouvrit entre le Canada d'alors,
la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick, dans le but d'agir de con-
cert relativement à la politique à suivre
dans la nouvelle crise qui s'était pro-
duite. L'ancienne province du Canada,
décida, après en avoir conféré avec le
gouvernement de SA MAJESTÉ, de per-
mettre aux vaisseaux américains d'ob-
tenir des licences émanantde notre gou-
vernement, et de les tolérer dans nos
eaux à ces conditions. Le résultat fat
que les Américains après avoir profité
pendant longtemps, sous le traité deréci-
procité deý mêmes aantages que notre
peuple, n'aimòrent pas à souscrire à un
système d'ûxclusion. Une autre raison a
été que le gouvernement de SA MA-
JESTÉ était opposé à ce qu'il pût s'éle-
ver aucune difficulté entre les deux
gouvernements. De là prit naissance
l'émanation de licences, et la même
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année six ou sept cents pêcheurs amé-
ricains se munirent de licences. Après
la Confédération, un des principaux
points qui attira l'attention du gouver-
nement fut d'examiner quelle serait la
politique à suivre quant aux pêcheries,
quelles voies nous adopterions pour
prévenir l'évanouissement de nos droits,
le tout de manière à ce que tout ce qui
n'était que pure concession ne fut pas
considéré comme un droit acquis.
L'ancien gouvernement a attiré l'atten-
tion des autorités impériales en Angle-
terre afin d'empêcher la périclitation
de nos droits. Le système des licences
ne peut avoir une longue durée. Le
nombre des licences,de six à sept cents
durant la première année a descendu à
120 la troisième.

Avenant six heures, le débat est
ajourné, M. MITCHELL ayant encore la
parole.

Ajourné à 6 heures.

CHAMBRiE DES COMMUNES.

Jeudi, le 18février 1875.

L'ORATEUR prend son siége à 3 hrs.
P. M.

PROCÉDURE EXPÉDITIVE EN MATIÈRE
CRIMINELLE.

M. McDOUGALL introduit un Bill
pour amender l'Acte pour une instruc-
tion plus prompte de certains procès en
matière de félonie et de délits dans-les
provinces d'Ontario et Québec.

Le bill est lu pour la première fois.

ARPENTAGE DU CHEMIN DE FER DU
PACIFIQUE.

M. CUNNINGHAM a demandé si le
gouvernement a l'intention de mettre
devant cette Chambre, à une date pro-
chaine de cette session, le rapport de
l'arpentage du chemin de fer du Paci-
fique dans la Colombie Anglaise fait
pendant l'année dernière, et s'il a l'in-
tention de construire la principale par-
tie de la ligne proposée du chemin de
fer pendant l'année prochaine.

L'HoN. M. MACKENZIE -Le rap-
port pour l'année derniè're, jusqu'au
30ième jour de juin est déjà devant la
Chambre. Le rapport de la dernière

L'hom. M. Mitchell

partie n'est pas encore préparé et par
conséquent ne peut pas être présenté à
la Chambre. Il n'y a pas phs qu'une
semaine, je pense, depuis que les der-
nières personnes qui étaient à explorer
sont de retour, mais j'espère que dans
une quinzaine de jours, je pourrai don-
ner un sommaire à la Chambre de ce
qui a été actuellement fait durant la
dernière saison jusqu'au premier jan-
vier, ce qui mettra en évidence la pré-
sente position de l'arpentage devant la
Chambre, aussi pleinement qu'il *est
possible de le faire avant que le Parle-
ment s'ajourne.

RETRAIT DES PIÈCEs DE MONNAIE DE
VINGT CENTINS.

M. CHEVAL a demandé si c'était
l'intention du gouvernement de retirer
de la circulation les pièces d'argent de
vingt centins, sa proche ressemblance
avec les pièces de vingt-cinq centins
les rendant une nuisance publique.

L'HoN. M. CARTWRIGHT.-J'ai
l'honneur d'informer mon hon. ami
que des démarches sont faites pour
procurer un plus grand approvisionne-
ment d'argent monnayé, et après la
réception de cet argent de l'Angleterre,
nous nous proposons de retirer les piè-
ces de vingt centins.

IMPRESSION DU HANSARD.

M. CHEVAL a demandé si c'était
l'intention du gouvernement de voir à
ce que le Kansard soit imprimé dans
les deux langues, anglaise et française.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Cela est
une affaire qui est entièrement entre
les mains de la Chambre. Mon
honorable ami se rappellera que la
Chambre, à la dernière session a adopté
le rapport du comité des impresssons
que les discours des membres devaient
être rapportés et publiés dans la langue
dans laquelle ils sont prononcés. Mon
honorable ami observera qu'ils ont été
ainsi rapportés, et s'il parle en français
il peut se fier %u'il sera rapporté en
français. Si la Chambre décide un rap-
port plus étendu, savoir: la traduction
dans les deux langues, de tous les dis-
co-s, la dépense occasionnée pour cet
objet sera vraiment fort considérable,
et jusquà ce que la Chambre décide un
tel procedé, rien ne sera fait altérant le
rapport du comité. Les comissairee
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de la Chambre ont été investis de l'au-
torité de faire des préparations prélimi-
naire pour le rapport et la publication
des débats, mais depuis que la Chambre
s'est assêmblée leur autorité aété taans-
mise à la Chambre, et la chose est main-
tenant entre les mains du comité des
impressions en vertu de motion spé-
ciale.

ORGANISATION DE LA MILICE VOLONTAIRE*

M. CAUCHON a demandé si o'était
l'intention du gouvernement d'insti-
tuer une enquête sur le fonctionnement
de l'organisation de la milice volontaire
Principalement dans la Province de
Québec, et sur les défectuosités que cette
organisation peut impliquer, lesquelles
ont été établies devant le comité des
comptes publics dans une session précé-
dente.

L'HoN. M. MACKENZIE dit: A
l'égard de la première partie de la ques-
tion, ce n'est pas notre intention d'ins-
tituer immédiatement une enquête sur
les défectuosités que l'on dit exister
dans l'organisation de la milice dans
certaines places; et en général partout
où il paraît qu'il y a quelque chose qui
a besoin d'être examiner, ayant rap-
port à l'organisation de la milice volon-
taireou non ; et nous assayerons d'adop.
terun système qui empêchera le renod-
vellement de ces abus.

LA PEINE CAPITALE.

-M. DYMOND fait motion pour , une
adresse à SON EXCELLENCE le GoUvER-
NEUR-GINÉRAL demandant qu'il lui
plaise-requérir de tous les Lieutenants-
Gouverneurs des différentes Provinces
composant la Puissance du Canada des
rapports de tous les comnitnents
pour procès, contenant les acquitte.
ments et les convictions en résultant,
pour offenses capitales commises depuis
le premier:de juillet 1867; et aussi qu'il
plaise à SON EXcELLENcE de prendre
telles mesures propres à procurer à cette
Chambre qui est en charge du devoir
de ligislater. on matière de jurispru-
dence criminelle, de pleines informa-
tions statistiques sur tous les sujets qui
regardent telle légis'lation. Avec l'in-
dulgence de la Chambre, il exliquera
brièvement le motifpourlequel il place
cette résolution entre les mains de
'ORATzua. Il sera.observé qu'elle est

divisée en deux parties, l'une qui de-
mande des informations qui ne pourront
être obtenues que du gouvernement des
différentes provinces, et l'autre deman-
dant à SON EXCELLENCE d'adopter des
mesures relatives à la Jurisprudence
Criminelle. Il (M. DYMOND) a men-
tionné pendant la dernière session,
qu'il esperait pouvoir présenter de-
vant la Chambre cette année la ques-
tion de l'abolition ïde la peine capi-
tale. C'était une motinu nouvelle
dans le parlement de la Puissance
quoique le 5 mai 1855, une motion sem-
blable fut faite pour que la peine capi-
tale lut abolie. Mais cette motion fut
faite et discutée dans .la législature
provinciale du Canada seulement.
Comme l'on peut voir par les journaux,
l'hon. membre pour Châteaugnay et le
présent juge en chef de Québec, avec
deux ou trois des principaux membres
des provinces du lHaut-Canada ont voté
pour cette motionet bien que M.DRux-
MONn ait fait motion pour ajournement
à trois mois, il en a agi ainsi plus parce
que la session était trop avancée, que
pour aucune opposition à la résolution
principale. Il pensait ne pas se trom-
per en disant que M. DRU3mOND, de
même que l'hou. membre pour Château-
gnay et M. DomoN étaient opposés à la
peine capitale. Il remarquera, en au-
tant que quelques-uns de ses amis ont
para vouloir s'amuser à ses dépens,
qu'il n'est mu par aucune considération
d'une nature sentimentale ensoulevant
cette question. S'occupant ici avec
plusieurs autres messieurs, d'opérer
une chose de législation pratique, elle
voulait qu'elle fut traitée de la même
manière. L'objet du châtiment est de
prévenir le crime. Lorsque-le vol d'un
mouton était puni de mort, un homme
qui était condamné à subir cette peine
capitale, plaida que sa vie valait plus
que celle d'un mouton. Le juge lui ré-
pondit: " Vous êtes condamné à être
pendu non pour avoir-volé un mouton
mais parce qu'il était défendu de voler
ce-,mouton." Sur le même principe,
des hommes ont été pendus non pour
avoir commins le meurtre, mais parce
que le meurtre est défendu. Mainte-
nant, dans notre jurisprudence nous
devons avoir des élements de certitude.
Il était en positipn de démontrer _au
moyen de preuves statistiques non seu-
lement puisées ici, mais dans lamère-
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patrie, que pendant que le crime de
meurtre esz celui que nous devons par
dessus tous les autres essayer de punir
avec la plus grande certitude, c'est
néanmoins le crime dont la conviction
s'obtient avec le moins de certitude.
Cela provient de deux on trois causes.
D'abord il s'élève dans l'esprit du juré
une crainte naturelle qu'il soit la cause
involontaire ou infortunée de la con-
damnation d'un innocent. Ayant porté
beaucoup d'attention à ce sujet en An-
gleterre, et aussi à la loi en Canada, il
(M. Dymon) ne pensait pas que de-
puis ces dernières années la convictiôn
de personnes innocentes ait été fré-
quente sous l'empire des lois anglaises.
Les sentiments d'humanité qui pénò-
trent notre race agissent puissamment
peur prévenir la conviction d'un inno-
cent et ça été probablement la cause si
plusieurs meurtriers ont échappé à la
police. Il y a une grande di1trrence
entre le degré de la culpabilité morale
attachée à ceux qui ont commis ile
meurtre et le juré qui considère d'avance
les conséquences d'ine conviction. Ces
considérations, on l'avouera pèsent dif-
féremment sur les plateaux de la ba-
lance. Un juré m'a dit une fois qu'il
ne songerait pas à punir une -personne
accusée de meurtre sur la même preuve
qu'une autre qu'il trouverait suffisants
néanmoins s'il s'agissait d'une offence
secondaire. La motion faite l'année der-
nière était à l'effet de se procurer le
tableau statistique des connitments,
des convictions, des acquittements, des
résultats des convictions et où ces cho-
ses avaient lieu, depuis la Confédération.
Il n'a pu se procurer qu'un rapport qui
contient les convictions capitales seule-
ment. Il n'avait par consequent aucun
document officiel relatif aux autres
genres de crimes. Les noms des meur-
triers seulement étaient transmis à la
connaissance de la Chambre. Il dit
meurtriers, parce que,quoiqu'en Canada
le chàtiment de mort soit nominalement
attaché à trois ou quatre autres classes
de délinquants, il était heureux néan-
moins de faire observer que depuis 1867,
aucune personne n'avait été exécutée
que pour meurtre proprement dit. De-
puis le premier juillet 1867, au mois
d'avril 1874 le nombre des convictions
capitales dans la Puissance avaient été
de 69, desquelles 41 pour meurtre. De
ce nombre 22 criminels ont été exécu-

il. Dymon

tés.Laraison pour laquelle nous désirons
des statistiques sur le sujet provientdu
fait qu'il y a eu une différence extraor-
dinaire entre les convictions pour ofen-
ses secondaires et celles pour meurtre.
En Angleterre le nombre des personnes
envoyees en prison pour procès sous
accusation de meurtre en 1872, a été de
70. De ce nombre 30 ont été trouvées
coupables, donnant 13 par cens. Tandis
que pour vol avec effraction, bris de
maison, vol de moutons et crime de
faux, le nombre des convictions aété de
90 par cent sur le nombre total de ceux
qui ont subi leur procès. Il y a quel-
ques années en étudiant sérieusement
le sujet, il trouva que le nombrede con-
victions pour meurtre n'excédait pas 21
par cent, tandis que dans les cas d'autres
crimes, plus de 80 pour cent, sur le nom-
bre des accusés, étaient trouvés coupa-
bles. Le témoignage des juges exami-
nés en différents temps devant des com-
missions d'enquête dans la mère-patrie
a été le même,savoir, qu'il y avait une
incertitude attachée au châtiment pour
crime de meurtre qui n'existait pas
quant aux autres crimes. -S'il démon-
trait à la Chambre que l'on se moquait
de la justice, que des meurtriers qui de-
vaient être punis jouissaient de leur
pleine liberté, parce que leurs crimes
comportaient peine de mort, il aurait
apporté un fort argument pour l'aboli-
tion de cette sentence, et qu'il aurait
démontré que la question était digne
d'examen. La question de statistique
s'est déjà soulevée devant la Chambre
durant cette session. Il espérait que
la question des statistiques juridiques
recevrait l'attention du gouvernement
aussi bien que les autres branches de la
législature. Il paraît certainement
très extraordinaire, tandis que la Con-
fédération a consolidé ses lois criminel-
les et tandis que durant chaque session
des mesures ont été introduites altérant
ou amendant les lois criminelles, nous
nous trouvions sans preuves ou moyens
pour baser des conclusions de manière
à savoir si ces amendementsétaient né-
cessaires ou non. Dans notreprésente
condition judiciaire nous noustrouvions
dans une obscurité telle, qu'il nous était
impossible de constater quelle elasse de
crimes augmentait ou diminu:it.. Il
savait parfiaitement que dans ce pays
nous n'avions pas comme dans la mêre-
patrie une large population crimiiélle,

.2. 2~ 2?
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mais nous voyons grossir dans nos gran-
des villes une classe d'individus sinon
strictement criminelle dans son carac-
tère,étaitnéanmoins une de celles qui ali-
mentent le nombre des criminels, et il
insiste fortement auprès des hons. mem-
bres pour que nous étouffions le mal
encore à son état d'enfance et de le coni-
battre à son origine plutôt que d'atten-
dre le moment où ici comme dans d'au-
tres pays, il échappera à notre contrôie.
L'administration de la loi étant entre
les mains des autorités provinciales, il
lui était impossible de se procurer le
rapport des envois en prison (commit-
ments) et des acquittement pour crime
de meurtre, et pour cette raison, il

laçait ce résultat entre les mains de
RATEUR.

L'HoN. M. FOURNIER dit que le
gouvernement acquiesce à une motion
faite dans un but aussi important.

La motion est remportée.
M. BUNSTER fait motion pour

copies des résolutions déclarant l'ex-
pédience de l'arpentage des terres de
la Puissance, dans la Colombie Anglai-
se, et l'établissement d'un bureau où
les émigrants pourront se procurer des
informations sûres et utiles. Il dit que
ces résolutions se recommandent d'elles-
mêmes à l'attention de la Chambre.
C'était un pas de fait dans la bonne
voie, et en pressant l'exécution de cette
suggestion il ne faisait qu'obéir aux
constituants qu'il avait l'honneur de
représenter. Souvent des émigrants
arrivant à Vancouver demandaient du
terrain, mais en s'adressant à l'office
des Terres, on les informait que ces
terres étaient réservées par la Puissance
on conséquence du contrat existant
entre la Colombie Anglaise et la. Puis-
sance du Canada. L'hon. membre
pour South Bruce avait représenté la
Colombie Anglaise comme étant une
contrée inhospitalière, dans son grand
discours à Aurora. Lui (M.. BUNSTER)
dit qu'il ne pensait pas que le public
l'avait cru, lorsque l'on se souviendra
que l'on paie $5,00 par année à un
agent à ndres, dont la mission est
d encourager l'émigration dans cette
Province. Lui (M. BuNsTE) avait
sur son pupitre un simple de blé cueilli
dans l'Iile de Vancouver, et il défiait
l'hon. membre de, montrer un article
supérieur du genre. Le cultivateur
qui a recueilli ce blé lorsqu'il lut le

discours de l'hon. membre pour South
Bruce, représentant la Colombie
Anglaise comme totalement couvert
de montagnes et que son climat était
inhospitalier, me dit: " M. BUNSTER,
je désirerais que vous prendriez un sac
de notre blé pour l'exhiber à la Cham-
bre des Communes, de manière à en
faire la comparaison avec n'importe
quel blé recueilli à South Bruce, ou
dans aucune autre partie du Canada"
L'hon. membre pour South Bruce a
pris la libcrié d'attaquer cette Pro-
vince, et de dire que les demandes de
son peuple devaient être considérées
comme impossible quant à leur accom-
plissement. Il a de plus ajouté que
tout ce qui pouvait être raisonnable-
ment fait avait reçu son exécution.
Lui (M. BUNsTER) n'a pas pensé que
l'hon membre pouvait dire d'une
manière conséquente que, dans l'espace
de deux ans, on n'avait tenté de faire
qu'une exploration insignifiante. A
l'instant même, le premier inspecteur
n'a pas franchi cette partie du chemin
que le gouvernement proposa de faire
cette année, savoir,.celle de Victoria à
Nanaïmo. L'bon. membre pour Bruce
Sud a commenté en outre sur ce qu'il
se plaisait d'appeler la dépense extra-
ordinaire de plusieurs millions occa-
sionnée par les premiers frais, et la
bien plus grande encore pour le tenir
en bon ordre. Il démontra aussi l'im-
possibilité de commencer à construire
un chemin de fer dans uipays qu'il
appela une mer de montagnes, avant
de l'avoir entièrement exploré. Il (M.
BuNsTiER)nie que le pays soit une mer
de montagnes ; quant au climat, il dit
qu'il était meilleur que celui'd'Ontario
de beaucoup meilleur que celui de
Québec, s'il pouvait compter, comme
il comptait, sur les rapports qu'on
lui en avait fait. De fait, il estimait
que le climat de la Colombie Anglaise
était le plus beau de toutes les Pro-
vinces dela Puissance. Il propose de
faire une citation du rapportdelaCham-
bre dé Commerce de San Franeisco oui
montrait combien elle estimait, les
ressources naturelles de la Colombie
Anglaise; mais avant il rappele à la
Chambre que peu d'annéesauparavant,
on parlait de cette même cité, aujour-
d'hui un des plus grands centres d'ex-
portation du continent de l'Amérique,
avec autant de dédain que l'hon. mem-
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bre pour Bruce Sud en a témoigné en
parlant de la Colombie Anglaise. La
Colombie Anglaise a exporté du char-
bon en Angleterre, non pas tant à
cause qu'elle en avait plus qu'il ne lui
en f ldtit, mais bien à cause de sa qua-
lité. Selon les termes de l'Union, il y
avait 20 milles d'un tracé de chaque
côté du chemin de fer; mais le gouver-
nement de la Puissance n'a jamais dé-
terminé ou le chemin de fer serait cons-
truit. Le gouvernement provincial ne
savait donc pas quelle terre il deman-
derait. Le gouvernement local verra
à ce que le peuple ait ses droits; il ne
craindra pãs de dire au gouvernement
d'ici ce qu'il pense. Il demande cette
terre en faveur du peuple de la Colom-
bie Anglaise et en faveur de toute la
Puissance. Elle est riche on ressour-
ces agricoles et en charbon; et cepen-
dant,comme l'a démontré le rapport de
la Ciiambre de Commerce de San Fran-
cisco, sur les 531,947 tonnes de char-
bon demandées à ce port, la Colombie
Analaise en afourni seulement 140,000.
Si ces teri os pouvaient être utilisées,
nous fournirions tout ce qui serait né-
cessaire. Un marchand vint à la ré-
gion de charbon de la Colombie An-
glaise pour acheter des approvisionne-
ments, mais il trouva qu'il ne pouvait
pas en avoir tout-à-fait autant qu'il le
désirait, parce que l'on devait satis-
faire à un ordre d'un marchand de Vic-
toria, et il n'y en avait pas assez de
reste. Cent acres de cette terre avaient
été vendus $25,000 comptant, et il y en
avait des morceaux qui pouvaient être
vendus beaucoup plus cher ; mais ils
étaient gardés par le gouvernement.
Le peuple de la Colombie Anglaise n'a
pas reçu toute l'attention du gouverne-
ment qu'il méritait pr rapport à ces
terres. Il ne savait pas qui devait
être blâmé, mais il désirait le trouver
afin de pouvoir donner des explications
à son peuple. Il espòre que l'hon.
membre pour Bruce Sud fera l'honneur
à la Colombie de venir lui faire une
visite, et de connaître par lui-même
son climat et ses ressources. Il est
certain que si l'hon. membre eût vécu
aussi longtemps que lui (M. BuNsTER)
dans la Province, il n'eût jamais dit ce
qu'il a dit. Il prése ate la motion.

M. DECOSK1OS dit qu'il pensait que
l'hon. monsieur qui avait présenté
cette motion l'avait fait dans le vrai

M. Bunter

sens. Mais une question s'élevait par
rapport à ce qu'on appelait la lisière
de terre du chemin de fer dans la Co-
lombie Anglaise, savoir, si le gouver-
nement de la- Puissance y avait présen-
tement droit à aucun terrain oui ou
non. * Il pensait, si sa mémoire ne lui
faisait pas défaut-et il parlait avec le
désir d'être corrigé--que,sous la clause
du chemin de fer, d'après les termes de
l'union, la Colombie Anglaise était
obligée de donner à la Puissance du
Canada, une lisière de terre des deux
côtés du chemin de fer, de même éten-
due que les terres du territoire du Nord-
Ouest, le gouvernement devant se ser-
vir de cette propriété pour des fins de
chemin de fer. Il paraît que l'inten-
tion première était de faire construire
le chemin de fer par une compagnie
sinon par le gouvernement. Mainte-
nant, à moins que l'on fasse une nou-
velle législation, ou qu'il y ait un
nouvel arrangement entre la Pro-
vince de la Colombie Anglaise et la
Puissance, il lui semble qu'il surgit une
difficulté pour la Puissance qui fait va-
loir ses prétentions sur cette terre. Il
était très-satisfait, cependant, de ,voir
que le gouvernement provincial voulait
accorder au gouvernement de la Puis-
sance le tracé du chemin de fer de la
Colombie Anglaise, en lui allouant au-
tant d'acres par mille qu'il serait néces-
saire le long de la ligne du chemin, de
fer du territoire du Nord-Ouest; et
qu'il avait aussi l'intention de pour-
voir aux dépenses de sa construction.
Maintenant, un mot sur la position dans
laquelle se, trouvait la Colombie An-
glaise vis-à:vis ce tracé du chemin de
fer. En juillet 1873, le gouvernement
provincial reçut un ordre en conseil
accompagné d'une dépêche du gouver-
nement de la Puissance lui demandant
d'accorder au gouvernement de la
Puissance un tracé de vingt milles de-
puis Esquimalt jusqu'à Seymour Nar-
rows. Alors on pensait que la com-
pagnie Allan réussirait à faire flotter
son projet et construirait immédiate-
ment son chemin de fer. Le gouver-
nement provincial ne pouvait faire ce
transport, parce que le Statut empérial,
ou les clauses concernant les. chemins
de fer, d'après les termes de l'Union,
imposaient au gouvernement : de la
Puissance l'obligation de fixer d'abord
la ligne; mais le gouyernement pro-
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vincial fit ensuite du mieux possible
pour tenir parole à la Puissance; il
se réserva ce terrain et le mit à l'abri
de la vente, de la préemption et du
bail. Une dépêche fut ensuite reçue
constatant que le gouvernement de la
Puissance voulait que le terrain restât
réservé. Il avait donc été réservé jusqu'à
ce jour. D'après le nouvel arrange-
ment par rapport à la construction du
chemin de fer, le gouvernement de la
Puissance a l'intention de procéder de
suite à sa construction depuis Esqui-
malt jusqu'à Nanaimo, et il a compris
qu'il'devait faire un arrangement avec
le gouvernement provincial pour obte-
nir la possession du terrain. Le gouver-
nement de la Puissance devrait faire
en sorte que l'Acte des terres de la
Puissance, qui a un rapport exclusif à
Manitoba et au Nord-Ouest, s'appliquât
à la Colombie Anglaise, en autant
qu'elle est applicable, et en vertu de
cet acte, y appointer un officier pour
vendre ces terres. Si cet acte était
adopté, un ou deux points, cependant,
qui y ont rapport, rendraient sage une
modification dans l'acte pour ce pays.
là. Beaucoup de personnes s'en vont
dans la Colombie Anglaise ; quelques-
unes d'elles n'ont que leur travail, et
les autres leur capital. Les terres ne
sont pas encore arpentées. Il pense
donc 'qu'il devrait y avoir une
disposition dans l'acte, au . cas qu'il
devrait s'étendre à IN Colombie
Anglaise, que toute personne s'obli-
gerait dans son application d'acheter
une terré non arpentée, et que le gou-
vernement enverrait un arpenteur
reconnu qui l'arpenterait aux frais de
la partie faisant l'application. De cette
manière il n'y aurait point de retard
dans l'établissement de ces terres jus-
qu'à ce que le mesurage général eut
lieu. Dans l'Acte des terrains de la
Puissance, ily a une disposition, savoir,
que le gouvernement peut louer des
terres à charbon, et que la rente à
payer est de deux et demi par cent.
Une telle disposition ne peut nulle-
ment s'appliquer à la Colombie
Anglaise, et il demande si elle opére-
rait d'une manière satisfaisante dans
le territoire du Nord-Ouest., Un tel
arrangement ferait assurément payer
un loyer plus qu'extravagant à la
compagnie ou à l'individu qui travaille
dans les mines de charbon, et qui pos-
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sède le plus d'habileté et pratique la
plus grande économie. Il recommande
donc au gouvernement, dans le ;cas
qu'il étendraitl'Acte des terres de la
Puissance à la Colombie Anglaise, et
qu'il accorderait des baux en certaines
circonstances, d'imposer une rente de
tant par tonne. A moins que le gou-
vernement n'adopte cette ligne de
conduite, il n'y en a qu'une autre pour
lui à adopter. ce seia de permiettre au
gouvernemen provincial de vendre ou
de louer, ou de disposer de la terre
comprise dans le tracé destiné au che-
min de fer, conformément aux lois des
terres de la Colombie Anglaise; niais
toujours avec l'entente que les produits
les frais de vente déduits, seraient
payés au crédit du gouvernement de
la Puissance. Il pensait aujourd'hui
que ce terrain qui appartenait au tracé
du chemin de fer serait plus économi-
quement régi dans les intérêts de la
Puissance, si le gouvernement de la
Puissance fiisait un arrangement avec
le gouvernement provincial pour le
mesurage et la vente de ces terres. Il
espérait que la motion faite par son
hon. ami le membre pour Vancouv.er
produirait les résultats qu'il attendait,
et que le gouvernement prendrait les
moyens, pendant la présente session,
de placer le tracé du chemin de fer
entre les mains du peuple.

L'HoN. M. BLAKE remarqua par
rapport à la dernière observation. de
l'hon. membre pour Victoria que, vu
que le peuple du Canada paie pour ce
tracé du chemin de fer une annuité de
cent mille piastres par année,ce qui cor-
respond à dix millions de piastres, il
espérait que le peuple du Canada aurait
la permission de le régir lui-même, au
lieu d'en remettre la direction à' la
Colombie Anglaise. Bien qu'il suppor-
tait de tout emur un tel mode d'admi-
nistrer cette terre-là et les autres terres
publiques, mode qui produirait l'è,ta-
blissement et le développement du pays,
cependant, il pensait que, ayant à
payer si cher .pour ces terres, nous
ferions bien mieux d'en prendre soin
nous-mêmes. A l'égard des observa-
tions de l'hon. membre pour Vancouver
tendant à insinuer qu'il (M. BLxE)
avait dit, dans un discours public que.
le peuple de la Colombie Anglaise
n'était pas hospitalier, il prenait la
liberté de dire que l'hon. monsieur
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s'était trompé. .11 n'a pas dit cela.
Quiconque a connu l'hoi. monsieur,
lui-même le représentant de la Colom-
bie Anglaise,-quiconque a observé les
efforts de cet hon. nonsieur pour tendre
vers l'hôspitalité-eforts que l'on au-
rait pu 'supposer couronnés de succès
pendant qu'il parlait-perçoit qu'il fût
tout à fait impossible que lui (M.
BLAKE) ait pu dire que le peuple de la
Colombie Aniglaise était inhospitalier.
Non; il aait parlé de cette contrée,
niais il en -a parlé comme d'un pays à
travers lequiel un chemin de fer devait
être construit. Ce n'est qu'en ce sens
qu'il parla d'elle comme étant " une
mer de montagnes" et un pays inhos-
pitalier. Il T'aait.pas besoin de s'éten-
dr&bién au long pour prouver la vérité
de cette assertion. Parmi les documents
officiels apportés devant la Chambre
était 'une carte- géographique de la
Colombie Anglaise préparée par M.
TRUTn, alonà premier commissaire des.
Terres et des Travaux, et inspecteur
général-de 'cette Province, et. mainte-
nant lieutenant-gouverneur. Il présen-
tera cette cäirte' à 'là CLmbre et lui
demandera si'le pays y décrit n'est pas,
pour la construction d'un chemin (le
fer, justement décrit comme une mer
de 'montagnes, et inhospitalier. 'Il était
heureux de savoir que dans quelques-
uns de ses vallons il croissait d'aussi
bon froment que celui dont l'hon. mon-
sieur nous avait donné la description,
et il espérait qu'il y avait plus de cette
terre qu'il l'avait d'abord supposé. Mais
pour de dont il avait parlé, il était prêt
a soutenir que ses exposés étaient
corrects> et que ce pays. pour de tels
buts, étàit le "pays le' plus ingrat que
l'on pût trouver. L'hon. monsieur avait
référé à une autre partie de ses (M.
BnAKE) remarques, savoii: celles qui
se rapportent aux conditions que le
gouv'ernement avait offertes au peuple
de la Colombie Anglaise. Sur ce point
il n'avait à dire que plus de réflexion
et d'infinations ne lui avait pas fait
modifier le moins du monde les vues
qu'il avait alors exprimées. Il avait
encore l'idée-que l'offre faite était d'un
caractère très libéral, et il regretterait
qu!une offre plus 'libérale -que celle-là
reçut la sanction de cette Chambre ou'
du pays.

M. BUNSTER dit qu'il félicitait
l'hon. monsieur de sa conversion et

L'hoi: At Bakù

SCOMMUNES.

qu'il agréait son apologie; mais il avait
à l'informer qu'il sétait trompé en di-
sant que la Colombie Anglaise était' le
pays le moins propre à la construction
de chemins de fer.- Les rapports offi-
ciels montraient que les élévations sur
le chemin de fer de l'Union Pacifique
étaient de 8,000 pieds, tandis que dans
la Colombie Anglaise elles n'étaient que
de 4,000 pieds. Il avait été croyable-
ment informé que les avantages offetrs
à l'immigration sur les terres le long
du chemin (le fer américain, étaient
inférieurs à ceux offerts par la Colom-
bie Anglaise. parce que, dans ce' der-
nier pays, le sol était plus fertile. La
difficulté de construire un chemin de
fer dans la Colombie Anglaise aäit-été
grandement exagérée. Si les Àni5ia
cains ont pu constiuire l'Union 'Pàci-
tique en trois ans et demi, dans un
temps de guerre, et que la hantem
traverser était de 8,000 pieds, àsiiré-
ment l'on ne dira pas que c'est un 6' U-
vrage extraordinairement difficilé "de
construire un chemin' de fei"das la
Colombie Anglaise où la hauteur n est
que de 4,000 pieds. Il pensait qu'il
pouvait être'construit le quart, rweme
la moitié à aussi bon marché 'qie le
chemin américain. Il parla de ý avan-
tages du chemin de fer Pacifique Cana-
dien qui nous mettent en état de com-
mander le transport des marchandises
de 'l'Est; et il espérait que impor-
tance de s'assurer ce commerce 'etde
promouvoir l'immigration, engagerait
le gouvernement à faire les effortsIles'

'plus énergiques pour avancer l'ouvre de
la construction du Pacitique Canadieùd

M. ROSCOE désirait constater dûïn
étaient les négociations. entre laus-
sance et le gouvernement de la Colom-
bie Anglaise. 'Par rapport à -la caite
géographique exhibée par l'hon. mem-
bre pour Bruce Sud, il avait à dire
qu'elle avait été faite d'après la méthode
suivie autrefois dans -la préparation
d'une carte de l'intérieur de l'Afrique;
c'est-à-dire que, lorsqu'on ne connais-
sait rien du tout d'ùin endroiton nmet-
tait une montagne. Il est vrai qu'ils
ont des montàgne's dans la Colombië
Anglaise-desmontagnes d'argenttAè
cuivre, de plomb, et ce qui est préfé-
rable, des moitgnes d'or, et aussl'fôs
mon7 agnes de 'bois e constructión ou
les arbres ont 300 pièds de hauteiu' 'et
six pieds de diamètr.
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t'lloN. M. MACKENZIE dit qu'il-
présumait que le dessein de l'hon. mon-
sieur en présentant cette motion était
tout simplement de mettrecette affaire
devant, la Chambre, car il- ne devait
certainement pas s'attendre à la voir
adoptée. Le gouvernement de la Puis-
sance jusqu'à présent n'avait aucun
pouvoir par rapport à ces terres. Le
Premier-Ministre du dernier gouverne-
nient s'était efforcé d'obtenir un trans-
fort de ces terres pourla Puissancedans
le- but de faire les démarches que l'hon.
monsieur vient de suggérer; mais le
gouvernement local. a de, suite répondu
qu'un:telt transfert ne pouvait être fàit
tant que le chemin de fer ne serait
pas tracé ; car FOrdre en Conseil qui.
admettait la Colombie dans1TUnion,ne
l'obligeait pas d'agir ainsi- Le chemin
de-fer ine fut pas alors tracé; et main-
tenant le -gouvernerment n'est pas pré-
pare, paraucuno minute du Conseil ou
par d'autres documents; d'autorité,. à;'
dire au gouvernement de la Colombie-
Anglaisesiquelque, partie"du chemin.
est>tracéê; et tant qiuil' ne sera pas
capableidede faire; le gouveri ementde
la Colombieadhérera; indubitablement
à sa première-résolution. Le. gouver-
nement -avait-l'intention de faire telles
dispositions, qui le rendissent' capable
de-preéder au mesurage de ces terres,
du-momentquil serait- on son pouvoir
de ce faire; mais il ne pouvait forcer
le gouvernement locaLà ce sujet, et par'
la lèmeecluse-de-l'Ordre en: Conseil,
il avait le' pouvoir de permettre à -des
pérsènnes'de établir sur'cesterres par'
unidreitde, préemption · sujettes,, sans
doute, à-:telwi prix et tels:'règlements-
quele gpuvernement de laaitissane
peut établir comme- premier pi-oprié-
taire., Rien de plus neî pouvait être
fait pour le présent, et il, espérait que
l'hon. monsieur serait satisfait de Fas-
surance qu'il 'lui donnait que le gou-
vernement ne perdrait pasi de temps,,,
aussitôt-que cela:serait en-son pouvoir,
à faire'les, démarches nécessaires pour
promouvoir - effectivement l'établisse-;
ment du-pays en autant qu'il impor-
tait'àcesiterres.- Legouvernementde
la Colombi4"avatbeaueoupde terrains,
maintenant-propres: à: l'établissement;
maisdans dess' lieu; tellement défavo-
rables:à.l'établisement· du chemin de!
fer, qu'il n'y aurait aucune-difficult. de·"
lés faire occuper; dans -d'autres, en-

droits où il était possible de construire
un chemin, des personnes s'y établis-
sant pourraient maintenant- acquérir
des droits de préemption ; et elles pour-
raient exercer ces droits avec la. pa-
faite assurance qu'après que les terres
seraient devenues la propriété du gou-
vernement de la Puissance,. les mêmes
principes, quant aux prix et aux droits.
de propriété, qui s'appliquent aux co-
lons actuels qui achètent, leur seraient
pareillement appliqués. 1 ne-voyait-
donc pas qu'it yeûtide sérieux emupé-
chementsà l'occupation des:terres de-la
Colombie, et à l'accroissement' de la,
population de la 'manière que 'ion'.
monsieur l'a suggéré. DeuX ou trois

.applications avaient été faites' au.gou-
vernement de la Puissance dans les
derniers six mois; elles avaient du
rapport avec les' applications faites au-

'gouvernement local pour le droit de
"percer des puits sur ces terres dans le
Sbut d'y chercher des minéraur; dansc

ces cas, le gouvernement de la Puis:-
sance se- désistait de' tout droit qult
pouvait avoir en cela, afin, de:mettre
ces, compagnies en état de travaillern au:
développement des ressources miné-
rales de ces- terres. Toute: chese
de ce genre que le gouvernemneut
pourrait justement et facilement'
faire dans l'intérôt du publie jusquiàW
ce qu'il entre: en · possession d ces'
terres comme seul propriétaire, . il:
-se considérerait comme- obligé da-e-
faire. Quant.à donner, en:attendhat,
au gouvernement~ localole droit d'aliée'
ner ces terres à -des 'conditions qui
seront déterminées parluimoyennantr
qu'il' paie tous: les produitse de vente;

'moinsiles dépenses encourues, bien'qu'il
n'ait aucun doute que le gouvernement-
local s'efforcerait d'agir avec justice
dans'Flaffaire,'il ne:pensait: pas que le
gouvernement de la Puissance pût ad-
mettre pour un momet une telle propo-
sition. Elle -était, on effet, complète-
ment hors de la question ; mais il pou-
vait promettre à l'honorable monsieur

'qu'en ceci, comme en toute autre ma-
tière concernant cette Province, la plus
grande diligence, d'accord avec la,
sagessezet:la'prudence, serait faite par
le gouvernement, afin d'atteindre le
but que l'honorable monsieur désirait.
Il demande-à l'honorable monsieur' de'
.retirer sa motion, espérant qu'il; était
satisfait'desexplications qu'il avaitdon-
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nées de la politique et des intentions du
gouvernement. Il pourrait dire un mot
à l'égard du chemin de fer. La politi-
que du Gouvernement était telle qu'il
ne voudrait pas un seul instant la sous-
traire à la surveillance publique. Il
était à prendre des mesures pour pro-
céder à la construction de la ligne de-
puis Esquimalt jusqu'à Nanaimo, sans
admettre du tout qu'elle ferait partie
de la ligne principale lorsqu'elle serait
terminée, quoiqu'elle le pourrait. Jus-
qu'à ce qu'il soit capable de tracer fina-
lement la ligne principale, il est impos-
sible de faire plus que de se rendre jus-
qu'à Nanaïmo, de là, la ligne pourrait
être continuée ou se terminer vis-à-vis
un point quelconque fixé comme terni-
nus de la ligne principale. Le temps
ne serait pas perdu, et des mesures ac-
tives seraient prises par le gouverne-
ment immédiatement à l'ouverture du
printemps de poursuivre l'arpentage de
cette partie jusqu'à complétion aussi
rapidement que possible, et aussi de
pousser l'arpentage sur la ligne prin-
cipale, afin de leur fournir le moyen de
fixer la ligne d'une manière définitive.
On a fait tout ce qui possiblement
pouvait être fait avec l'argent du gou-
vernement placé entre nos mains à la
dernière session, pour atteindre cet
objet.

Sba JOHN A. MACDONUALD dit
qu'après les explications données par le

RPaammR, il espérait que son honorable
aýni allait retirer sa motion. Relative-
ment à ces terres réservées, et auxquel-
les ont fait allusion le membre pour
Victoria et le PREmaßR, c'était vrai que
l'ancien gouvernement s'était adressé au
gouvernement de la Colombie-Anglaise
pour qu'ilicédât à la Puissance les ter-
res entre Esquimalt et Nanaïmo, parce
que l'arrangement était sur le point
d'expirer par lequel le gouvernement
local serait empêché d'aliéner ces terres,
et vu qu'il était certain que du moment
que l'endroit où devait passer la ligne
serait fixé, l'on verrait le peuple s'em-
parer des terres dans le voisinage de la
ligne ; et en conséquence de cela il de-
venait nécessaire d'avoir recours à de
nouvemax arguments. Le gouverne-
ment de la Colombie-Anglaise a dit
qu'il ne voulait pas céder ces terres,
mais qu'il les réservait pour l'utilité du
chemin de fer.

M. BUNSTFER dit qu'après I'assu- t
L'hon. A. Mackenzie

rance qu'il avait reçue de lapartdu chef
du gouvernement, il ne presserait pas
sa motion davantage.

M. DECOSMOS fait observer que le
PREMIER a établi que le gouvernement
ne pouvait pas conférer des droits de
préemption sur ces terres. Ceci était
une erreur. Sous les termes de l'Union
il était interdit au gouvernement local
d'aliéner ces terres en aucune manière
durant l'espace de deux ans après la
date de l'Union, et en vertu de l'ar-
rangement qui aurait été fait subsé-
quemment, ils ne pouvaient exercer te
droit excepté sans retirer la réserve.

L'HMo. M. MACKENZIE dit qu'il
n'avait pas fait une allusion spéciale à
l'île, mais qu'il avait cité le langage de
l'ordre en conseil comprenant toute la
province, et qui se lit comme suit:-
" Le gouvernement de la Colombie-
Anglaise ne vendra nin'aliénerauenne
autre portion des terres publiques, en
aucune autre manière que par le droit
de préemption." Il doit ajouter que
lorsque le chef du gouvernement de la,
Colombie Anglaise était à Otta*a ré-
cemment, il a personnellement,-il
pourrait dire, semi-officiellement, quoi-
que ce ne fût pas par écrit,-discuté le
sujet avec lui, et a attiré son attention.
sur plusieurs matières qui se rattachent
à la question des terres, et particulière-
ment sur le fait que les Sauvages pré-
tendaient que leur titre n'avait Jamis
été éteint, et que de sérieuses difficultés
existaient à présent dans la Colombie
parce qu'ils prétendaient avoir été mal-
traités par le gouvernent Local. Le
gouvernement de la puissance auquel.
incombe l'obligation de maintenir Les
Sauvages dans l'ordre, a été obligé de
faire de fortes représentations au gou-
vernement de la Colombie à leur sujet,
et si l'on ne s'y était pas conforme nous .
aurions eu le spectacle de sérieuses
complications. C'était de l'intérêt de
la Colombie, aussi bien que de l'intérêt
de toute la Puissance que les Sauvages
fussent satisfaits, autant que possible;
et il ne pense pas que des tentatives
suffisantes aient été faites pour obtenir
ce résultat. Il pense que. le gouverne:
ment local aurait du faire quelque ehote
de plus dans le but de contenter les.
tributs indiennes qui prévalent surtout
par le nombre du côté sud des Monta-t
gnes Rocheuses.

, Motion, retirée.
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LA SALLE DE RARAICHISSEMENT.

M. BUNSTER, en faisant -motion
que l'endroit consacré aux rafraîchisset
ments fût réouvert pour l'accommoda-
tion des membres, a été accusé de peu-
reux parce qu'il avait proposé de s'occu-
perde la chose à huis-clos. Il pense que
l'hon. membre lui-même a fait preuve
de peur en ayant retiré sa résolution en
faveurd'une loi prohibitive (le la liqueur.
Lui (M. BUNsTER) a fait cette motion,
dans l'intérêt de tous les membres,
quelques-uns d'entre eux s'étant plaint
qu'ils étaient obligés de sortir par des
nuits froides pour se procurer des ra-
flaîchissements. Il pensait que l'on
avait peut-étre fait abus du privilége,
mais que ce n'avait été que par quel-
ques-uns qu'il y avait eu abus, et que
cela ne constituait pas une raison pour
que le grand nombre souffrît, et en
conséquence il pensait que la salle aux
rafraichissements serait réouverte.

La motion est déclarée perdue sur
division.
COMMUNICATIONS PAR LA VAPEUR ENTRE

L'ILE DU PRINCE ÉDOUARD ET PIcTOU.
31. McINTYRE fait motion pour

une adresse à Son Excellence le Gou-
vERNEuR-GÉNÉRAL pour une copie du
contrat entre le gouvernement et
JAMEs KiNG, Eer., de Halifax, dans le
but de se procurer le service d'un vais-
seau à vapeur entre G-eorgetown et tout
autre port convenable dans l'Ile du
Prince Edouard et Pictou, ou autre
p ort convenable dans la Nouvelle-

cosse, durant la saison d'hiver. En
faisant cette motion, on se rappellera
que plusieurs hon. membres, du moins
ceux qui ont intérêt à maintenir des
com:mmuications entre l'Ile du Prince
Edouard et la terre ferme, que durant
le cours du printemps dernier on s'était
préoccupé d'un contrat entre le gou-
vernement et M. KING, d'Malifax, à
l'effet de ti-ansporter les malles et les
passagers entre les ports de George-
towvn, l'Ile du Prince Edouard et Pictou,
N. E. Durant le présent hiver on avait
essayé à mettre le contrat à exécution,
mais, il regrettait de le dire,sans succès.
Le désappointement de cet insuccès
fut presque facilement supporté, d'au-
tant plus que l'on pensait que le vais-
seau dont on s'était servi était totale-
ment impropre au service. De tous
les renseignements qu'il a pu se procu-

rer-et il doit dire qu'il a fait les plus
minutieuses recherches sur le sujet-
c'est qu'il est apparent que le vaisseau
en question était certainement impro-
pre pour les fins que l'on se proposait
d'en tirer. Il était d'une construction
ordinaire, de trop petites dimensions
et non suffisamment puissant pour
frayer son chemin à travers les glaces.
Lhiver avait été extrêmement sévère
et la quantité de glace dans le golfe
avait été extraordinaire. Et c'est pré-
cisément la raison pour laquelle un tel
bateau à vapeur n'aurait pas dû être
placé sur cette route. Il ne lui est
pas nécessaire de dire que la curiosité,
que j'appellerai navale, ne se prolongea
pas fort avant en janvier, et en consé-
quence on dut se borner à la route
ordinaire entre les capes Traverse et
Tormentine. Il ne pensait pas très
fôrtement que la communication pût
se maintenir pendant tout l'hiver, mais
en supposant qu'elle aurait été inter-
rompue pendant six ou sept semaines,
c'eut été encore un grand avantage
pour l'Ile du Prince Edouard et les
autres provinces adjacentes. Comme il
l'a déjà fait observer, la route d'hiver
ordinaire pendant l'hiver était entre
Cap Traverse et Cap Tormentine, dis-
tance d'environ dix milles. Les détroits
étaient traversés par des espèces de
bateaux à glace, mode très-ardu et très
dangereux de voyager; mais il était
pleinement convaincu que pour un
certain temps ce moyen était le seul
moyen praticable de traverser. Il se
borne pour le moment à demander que
l'on s'occupe du sort de hommes
hardis et dévoués qui sont actuelle-
ment engagés dans ce service dange-
reux et si peu rémunéré. En concluant,
il espérait que le gouvernement verrait
la nécessité de placer sur cette route
un bateau de force et de construction
convenable, et tenterait un essai qui
donnerait satisfaction.

L'MoN. .D. A. MACDONALD dési-
rait établir pour l'information de son
hon. ami et pour l'information de la
Chambre que des soumissions avaient,
été faites pour ce service; et que celle
de M.KINO, d'Halifax, avait été trouvée
la plus basse. Le gouvernement avait
donné instruction à l'inspecteur duSdépartement de la Marine et des
Pêcheries d'examiner le vaisseau de
M. KIG proposé pour faire le servicei
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ce qu'ayant fait, on le trouva espable
et dans une bonne condition. Sur ce
rapport, le gouvernement avait fait un
marché avec M. KING pour la somme
de $9,000, ce dernier s'engageant
à compléter son engagement. Le vais-
seaù fit.quelques voyages avec succès,
mais l'hiver ayant été d'une sévérité
sans précédent, et l'amoncèlement des
glaces étantdevenu si.considérable, on
fut obligé en conséquence de suspendre
la comiiunication. De fait, d'après les
informations que le gouvernement
auraient reçues de l'Ile, l'hiver avait
été un des plus rigoureux dont nous
ayions été témoins. Le bateau était à
l'le, mais ne pouvait traverser et
atteindre la terre ferme. Il était
évident du reste d'après les instructions
que le vaisseau n'était pas propre à
faire ce trajet et de réaliser le service
que l'on en attendait. Ou le vais-
seau devait l'accomplir d'une manière
utile ou le gouvernement devait voir
à ce qu'il fut remplacé s'il ne remplis-
sait pas ces conditions. Il avait de
grands doutes si le projet était pratica-
ble durant tout l'hiver., Il pensait qu'il
y avait certaines époques durant les-
quelles le service ne pourrait pas être
accompli, néanmoins le gouvernement
devait maintenir une ligne de
communication avec l'Ile, et s'il ne
pouvait se procurer un vaisseau con-
venable, alors il était disposé à en faire
construire un qui donnât satisfaction.

M. SINCLAIR était·très-content que
cette matière eût été portée devant la
Chambre. Son opinion était que le
gouvernementidevait ou faire construire
ou acheter un vaisseau qui fût le sien,
parce qu'aucune compagnie ne porte-
rait le même degré d'intérêt pour la vie
et la propriété des passagers que le gou-
vernement lui-même en aurait. Plu-
sieurs personnes compétentes qui con-
naissent les détroits ..de Northumber-
land étaient d'opinion qu'il était impos-
ble de compter sur un vaisseau à vapeur
pour le trajet l'année entière, bien que
ors de la Confédération telle chose eût

été promise. Il est certain que le gou-
venement est désireux de faire
tout e qu'il pourra. Il faudra avoir re-
qurs pendant la saison d'hiver à des
batea spécialement adaptés à la ren-
contre des glaces pour faire la traverse.
Lprsqw le bateau à vapeur cesse de
faire, a traversée, il n'y a aucunes prá.

L'hon. D. A. Macdonald

parations de faites pour opérer le trans-
port des passagers et des malles. Son
opinion était que le gouvernement de-
vait fournir un vaisseau pour le service,
et lorsqu'il ne pourrait plus accomplir
son but, alors que d'autres moyens
seraient mis en usage. Le trafic avait
beaucoup augmenté durant l'année der-
nière, et ce qui était réquis était une
plus grande somme d'accommodation.
Les contracteurs recevraient tant pour
chaque voyage et seraient munhs de ba-
teaux capables de contenir cinq ou six
passagers et de plus environ un tonne
de malle pesant. Le bateau actuellement
en usage équivalait à un insuccès. Dans
le temps le plus propice, l'on ne peut
faire plus de cinq à six milles à l'heure,
et plusieurs passagers préfèrent voya-
ger par les bateaux à glace. Quant à
ces derniers, il faudrait pourvoir à la
construction d'une bâtisse où ils pus-
sent être réparés. Il pense que l'Iledu
Prince-Edouard doit autant que possi-
ble profiter des avantages qui lui ont
été promis lors de la Confédération.

M. DAWSON dit que malgré. que
nous ayions eu un hiver d'une rigueur
presque sans précédent, il était néan-
moins incontestable que le bateau à
vapeur était insuffisant pour le service,
et que plusieurs personnes qui dési-
raient traverser à.l'île préféraient faire
le trajet dans des bateaux plus petits
plutôt que d'embarquer à bord du pa-
quebot. Le contracteur n'est pas com-
pétent, et toute l'affaire demandait in-
vestigation. Lui (M. DAWsoN) regret-
tait que l'inspecteur out fait rapport que
le bateau était propre au service. Il
n'existait rien de tel. Le gouverne-
ment devait faire une enquête sur le
sujet, et s'il ne pouvait se procurer un
meilleur vaisseau lui (M.D&WsoN) prou-
drait le contrat.

L'IION. M. LAIRD ditque c'était une
question dans laquelle il avait toujours
mis beaucoup d'intérêt,et qu'il avait eu
quelque chose à faire avec cette condi-
tion lors de l'Union. Il avait parfaite-
ment compris, lors de cette proposition
que ce serait une affaire de difficultés à
surmonter, mais comme le commerce
entre l'île et la terre ferme augmentait
tous les ans, c'était une chose qui devait
être entretenue aux dépens du gouver-
nement de la Puissance. Jusqu'à pré-
sent, le service avait été.insuffisant. Un
vaisseau convenable pour le isultat à
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atteindre serait une cho'se diffieile à
trouver, Des soumissions avaient
été faitës après que le présent gouver-
nenieit fût arrivé au pouvoir (l'ancien
gou.vérneinent ayant négligé d'en de-
naùder) pour la coiistruction d'un
vaisseau convenable, mais il était im-
p6"ible d'en ceistruire un, entre le
mois de novembre 1873, et le mois de
novembre 1874. Sous ces circonstances
le governement avait été obligé d'a.
voir recours au service du meilleur
vaissëau qu'il pût trouver, pour un hi-
ver au moins. La condition de ce
cont'rat fut que le vaisseau ne serait
retenu que pour un hiver, et que les con-
tracdeurs devraient ci fournir un meil-
leur pendant la durée de l'autre terme
de leur engagement. Uu bateau à hélice
serait hécessaire au lieu d'un bateau
à- roues, poilr se frayer un che-
niih à travers la glace. Cependant un
vaissëau à roues fut le seul qu'on put se
prcurer pour l'hiver en question.
L'inspecteur avait trouvé le bateau
neuf, r, àssez solidement construit,et
muni dé bons engins. On avait pensé,
tout cela considéré, qu'il valait mieux
se servir de ce bateau, que d'en avoir
aucun dàrant l'hiver. Il était peiné
d'eiitendre dii.e à l'hon. membre pour
Pictou, que le contracteur ne s'était
pas iffisammént attaché à l'exécution
dé s6n contrat. M. XIx était un con-
tic:teur bien connu de bateaux-à-va-
peur ét en possédait plusieurs lui-
mine.. Il avait des intérêts dans la
ligiie St. Jean et Digby, et .cette ligne
étàit couronnée de succès. Il pensait
en conséquence que cet homme était
un ihomme compétent. Il ne pensait
pas qu'il y avait aucun bateau à vapeur
conç-nit .'.e manière à faire le service
durant deux des mois de l'année,savoir
-durant la dernière partie de Jan-
viér, durant le mois de Février et une
paitie du moisde Mars. Durant cette
période de temps il avait fallu avoir
recours aux bateaux à glace (ice boats).

les;óöntrâcteurs 'our transporter les
malles à travers le détroit de Northum-
b arliùiiu m6yen de ces derniers ba-
teaux devaient couàmencer à remplir
leiir devoirs, aussitôt qu'ils commen-
çaiènt à recevoir les malles directe-,
ment du bureau de poste. S'ils n'a-
vaient pas agi ainsi, c'était une légère
nélin.ce, deleur> part. Cet hiver
avait un de s pus rigoureux qu'on

eût éprouvé depuis trente. ans dans
l'île. Il est )robaqble que d'ici à
trente ans nous n'aurons pas l'expé-
rience d'un autre semblable, et en con-
séquence, il était d'opinion qu'il n'y
avait aucun blâme à jeter sur les con-
tracteurs. Personne ne peut dire exaie-
tement quelle espèce de bateaux serait
le plus propre au service. Il pense
néanmoins qu'ils devraient être cons-
truits sur le plan de ceux dont on se
sert pour la pêche à la baleine et absô-
lument fiits de manière à manouvrer,
à travers les glaces.

M. PERRY dit qu'il était de fait que
les hommes qui faisaient le transport
des malles dans des ice-boats n'étaient
pas suffisamment payés. Ils devraient
recevoir un montant suffisant. pour
mainte: ir autour d'eux des hommes en
nombre suffisant en leur payant chaque
jour leurs gages et leur pension, afin
que lorsque le temps permettrait la
traversée, ils pussent en tirer avan-
tage. Les contracteurs étaient des
hommes expérimentés, et s'ils avaient
des bateaux convenables et un nombre
d'homme suffisants, le service se ferait
d'une manière plus facile et dans :un
bien plus court espèce de temps qu'à
présent En tant que les communica-
tions par la vapeur étaient concernées;
il était certain que le gouvernement
ferait tout en son pouvoir pour que les
termes de l'Union fussent, respectés
quant à l'Ile. Les bateaux à .vapeur
n'avaient pas réussi cet hiver,, de
même que bien d'autres grandes entre-
prises, mais il ne doutait pas que l'on
ferait construire un vaisseau qui ren
contrerait les exigences du service. Il
pense que le gouvernement ferait mieux
de renouveler le contrat avec les con-
tracteurs par ice boats que de deman-
der des soumissions.

La motion est adontée.
M. WALLACE dit qu'en faisant, la

motion dont il s'agit, il parlera de cer-
tains faits qui, s'y rattachent, et de-
mande la permission de la Chambre à
cette effet. Du 15 mai,1871, au 31
juillet 1872, il était officier et.paie-ima-
tre dans la division-est de l'arpentage
du Pacifique"Canadien, et depuis cette
période de temps il aurait rendu des
services se rapportant à cet arpentage.
Il défiait aucune enquête, la plus stricte
qu'elle fût, comme pouvant établir que,
soit que par lui ou par d'autres.çt à s4
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connaissance un seul centin attribué à
cet arpentage avait été détourné du but
de sa destination. Ayant établi ce fait,
il passera à l'examen d'autres matières
qui ont quelque connection avec cet
arpentage. Premièrement, il référera
à une lettre écrite par le Premier
Ministre, et il dira que cette lettre est
extraordinaire quant à sa teneur-
extraordinaire si l'on tient compte des
circonstances où elle a été écrite,
et extraordinaire en ce qu'aucun pro-
cédé ne l'a suivie après qu'elle a été
écrite. La lettre était extraordinaire,
premièrement, parce qu'elle était écrite
par le Premier Ministre, non dans le but
de rémédier à un mal existant, mais
bien à la sollicitation et à l'instigation
d'un monsieur qui était hostile (à lui
M. WALLACE), daUs un conflit politi-
que. C'était dans un moment où il était
actuellement engagé dans une htte poli-
tique et où il se trouvait opposé à l'Hon.
Premier. La lettre a été adressée à M.
J. STUART, de Hamilton, qui était
opposé à lui (M. WALLACE) dans Nor-
folk-Sud. Dans cette lettre le PREMIER
dit :-" Je reçois à l'instant votre lettre
par laquelle vous vous enquerrez des
devoirs et du salaire de M. WALLACE."
Mais lui (M. WALLACE) maintient que
si le PREMIER eut découvert quelque
chose de condamnable en rapport avec
sa position dans l'arpentage en ques-
tion, il est clair que c'aurait été le de-
voir du PREMIER d'adopter des mesures
contre lui (M. WALLACE) et s'aurait
pas attendu que son attention fut atti-
rée par un adversaire politique. La let-
tre est extraordinaire dans sa teneur.
Il ne dit pas que le PREMIER a fait sciem-
ment l'assertion de ce qui était faux ;
mais ce qu'il a dit n'est pas strictement
d'accord avec les faits. Le PREMiER
dit : " M. WALLACE était employé
comme paie-maître sur le chemin de
fer Intercolonial, du mois <le janvier
1867, au mois de janvier 1871, avec un
salaire de $1600 par année. Il ne peut
concevoir quel motif ou quel objt il
pouvait avoir en - ue, en s'occupant de
cette matiòre, mais tout de même,
comme fait, cette chose est inexacte,
parceiue ses dev,-irs ne consistaient pas
à êtreoie-maître. il était téneur de livre
dans le chemin de fer Intercolonial.
Les paiementb de cet ouvrage étaient
faits Û l'office sur chùques de deux des
commissaires et contresignés par le

if. waiace

secrétaire. D'autres étaient opérés par
des paie-maîtres qui étaient au nombre
de trois, et desquels il ne faisait pas
partie. Il n'était que le teneur de livre
des transactions des paie-maîtres. Plus
loin, l'hon.PREMIER dit: "M.WALLACZ
résigna. Jusqu'au moment de sa
résignation M. WALLACE avait reçu
une somme de $338,871.62. Main-
tenant, cela n'est -pas exact. Lui
(M. WALLACE) n'avait pas reçu, à aller
jusqu'à cette date, le montant en ques-
tion, et en vérité, jusqu'à cette date, il
n'avait jamais reçu ce montant. Il croit
que $150,000 à $160,000 est tout ce qui
a été payé entre ses mains, et pour cette
somme il y a un état détaillé dans les
livres. Lorsque l'exactitude d'aucunes-
des entrées faites dans cet" état, ou
l'exactitude d'aucuns des paiements y
mentionnés, sera contestée, il sera prêt
à y répondre. Puis l'honorable PRE-
MIIER dit encore: "A cette époque, les
livres démontrent que $584,579 avaient
été reçus et des pièces justificatives de
filées pour $373,663 ; et que du mois de
juin 1873 au moins d'août de la même
année, il a été rendu compte de la somme
de $151,522. Ce qui laisse à cette der-
nière date une balance de $59,394 pour
laquelle il n'y a pas eu de compte de
rendu, ni aucune pièce justificative de
produite pour la réduire depuis." Quand
même cet état serait correct il démon-
trerait que des pièces justificatives ont
été filées au département pour une
somme plus élevée que celle qui a été
reçue, il est admis qu'il a été produit
des reçus pour les sommes de $151,522
et $373,663, ce qui fait une somme
totale de $520,000. Depuis cett - épo-
que, des reçus et des comptes apportés
de la Province de Manitoba, à la fin de
l'année 1874, se montent à $50,000 et
ces derniers étaient dans le départe-
ment lorsque cette lettre fut écrite. En
ajoutant cette somme, au montant pour
lequel il est admis <les reçus, le déficit,
si toutefois il s'en trouve un,ne sera pas
de $59,000, mais de $10,000 à $12,000.
Puis plus loin l'honorable PREMIER dit:
" M. STEERS Senior a été continuelle-
ment, et M. STEERS junior a été partiel-
lement occupé à essayer d'arriver à éta-
blir une balance." Maintenant M.
STEERS senior n'a jamais eu les livres
qui étaient sous son contrôle pendant
qu'il (M. WALLACE) était dans le dépar-
tement, La lettre dit encore que M,
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STEERS junior est entré dans le départe-
ment en octobre 1872. Ce n'est pas
strictement d'accord avec les faits, car
ce monsieur n'est entré dans le bureau
qu'à la fin de février ou au commence-
ment de mars 1873, où il est demeuré
jusqu'à ce qu'il partitpour Manitoba en
devoirs relatifs avec ce bureau ; il n'est
revenu au bureau que pour y faire quel-
que choses relatives aux fonctions qu'il
avait remplies à Manitoba. Malgré que
cette lettre ne l'ait pas accusé expres-
sément d'être un défalcataire, elle ser-
vait à le faire croire au peuple. Pour
démontrer que c'est bien l'inférence
qu'on en tire, il peut dire, que dans son
adresse aux électeurs de Norfolk Sud,
il est rapporté que l'honorable membre
pour Wentworth Sud a parlé de - la
manière suivante: " Il fit allusion aux
accusations qui avaient été portées ré-
cemment contre M. WALLACE d'avoir in-
justement obtenu $60,000 de l'argent du
public pour lesquelles il n'avait pas
rendu compte, et qu'il n'était pas imi-
probable qu'une partie de ces $60,000
avait été dépensée par M. WALLACE en
1872 à corrompre les électeurs de Nor-
folk.

M. RY MAL.-Ecoutez ! écoutez!
M. WALLACE.-En faisant cet ex-

posé, l'honorable membre était coupa-
ble de dire une chose qui n'avait pas
une parcelle de vérité pour l'appuyer,
et si le parlement lui permettait un lan-
gage plus exprésif, il s'en servirait. Le
rapport des remarques de l'honorable
membre continue: "Il serait étrange
si une partie de ces $60,000 n'étaient pas
encore collé au doigts de M. WALLACE,
et il est très possible qu'elle soit em-
ployée durant la présente contestation
à corrompre le électeurs de ce comté."
De sorte que si cette lettre n'a pas été
écrite dans le dessein de m'accuser d'être
un défalcataire, elle avait l'effet de por-
ter quelqu'un à croire qu'il était cou-
pable, sinon, l'honorable membre pour
Wentworth Sud s'est rendu coupable
de me faire du tort malicieusement. Il
fut aussi fait un rapport pour démon-
trer qu'il avait suretirer son salaire.
Dans cette matière il a été traité très-
justementparses adversaires; pendant
qu'ils montrent les montants qu'il a pris
et pour lesquels ils S'est chargé, ils
ne lui donnent pas crédit pour les
services qu'il a rendus subséquemment
au 30 juin 1872, Il a aussi été dit qu'il

essaya, en se créditant avec un salaire
plus élevé qu'il avait droit d'avoir de
balancer le déficit. Quant au salaire, il
peut dire que lorsqu'il en. a parlé à
M. FLE3IINO la première fois, son de-
voir était d'acheter les fournitures et
de les expédier, et pour cela il devait
être payé au prix de $1,800 par année;
et M. FLEMING a dit que considérant la
responsabilité encourue ce salaire était
assez élevé. Subséquemment au départ
de partis d'explorateurs, il fut décidé
que les paiements seraient périodique-
ment de l'office aux familles, l'ouvrage
de voir à ces -paiements est incomté
sur lui en outre de ses autres devoirs,
et pour ces devoirs additionnels, il fut
question d'une rémunération addition-
nelle, mais comme il n'y eut aucun
taux de fixé, il s'est crédité dans les
livres avec la somme la plus basse, et
jusqu'ai temps qu'il a laissé, il n'a
jamais retiré plus que son paiement.
Mais au contraire, comme les livres du
bureau le démontrent, au lieu d'être
plus que payé il y a une balance en sa
faveur de $330 ou $340. Il a été dit
que $200 avaient été insérés au crayon
dans le but comme on l'a allégué, de
faire correspondre son salaire aussi
près que possible, avec le montant
dont il était chargé. Il n'a pas entré ce
montant du. tout, lorsqu'il. a prépare
l'etat qu'il l'a montré à M. FLEMING, il a
mis le temps durant lequel il a rendu
service, rendu compte de tous les
argents qu'il avait pris, et alloua M.
FLEMING de fixer la rémunération
pour ce temps, et si $200 ont été mis
il faut qu'ils l'aient été par M. FLEM-
ING ou une autre personne après que
les documents ont été en sa
possession. Voici le langage tenu dans
la lettre du PREMIER : " 11 appert que
dans le but d'avoir une augmentation
de paiement au-delà de ce qu'il avait
droit par les livres, il essaya de faire
balancer aussi près que possible ce
qu'il avait gagné avec ce qu'il avait
retiré. Mais même à $2,400 au lieu de
$1,800 par année, il y a une balance
considérable contre lui, le montant
suretiré tel que dit précédemment est
de $1,772.95 réclamé pour 13½- mois à
$50 extra par mois 8675, le mois de
juillet 1872 extra réclamé dans l'état,,
$200, laissant une balance de $897.95."
Comment cette balance fut-elle établie ?
En allouant rien pour services rendus.
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subséquemment au 31 juillet. Puis
l'honorable membre dit plus loin dans
sa lettre : " L'information donnée ci-
haut compilé de l'état fourni par le
comptable, est l'état le plus complet
que je puis donner en réponse .à vos
questions." Cette lettre, comme il l'a
dit avant, n'a pas été écrite dans l'inté-
rêt public de mettre au jour certain
tort commis dans le service public, mais
dans le seul but de détruire son (M.
WALLACE) élection. Immédiatement
après son élection, il vint à Ottawa
pour assister au procès de TuoMAis
STEERS, junior, qui avait été attaché au
bureau dans lequel il (M. WALLACE)
était, et bien cortainement si le gouver-
iiement avait eu des accusations à por-
ter, il aurait dû alors prendre des pro-
cédés contre lui. Cette lettre n'a pas
seule été publiée etdistribuée parmi ses
constituants, mais une lettre qu'il avait
re ue du département des Travaux Pu-
blics référant à son livre de caisse et
une copie de son télégramme en ré-
ponse avaient aussi été envoyées à son
opposant. Le PREMIER télégraphia à M.
STt"ART: " Aucuns de ces livres ou pa-
piers, impressions. Demande faite.
WALLACE a télégraphié hier que les
livrés de càisse, et de chèques seraient
retournés, mais pas encore reçus." il
(M. WALLACE) avait en premier lieu
pris un article du Globe parce qu'alors
il n'avait pas vu la lettre du PREMIER
et en réponse à cet article il avait dit:
" Il est possible que dans l'incendie des
exploratiotis, quelques-unes des pièces
justificatives aient été détruites." C'est
à quoi.letélégramme en réponse référait.
Il demande à la Chambre comment il
est possible que le PREMIER ne con-
naissant rien de l'administration in-
terne du bureau put dire positivement
qu'aucune pièce justificative n'avait été
détruite lors de l'incendie du bureau.
Néanmoins, lorsqu'il vint à Ottawa, il
écrivit à cét effet au comptable profes-
sionnel qui était en charge (les livres.
" Su votre représentation,endossée par
l'hon. PRE3MER de la Puissance, le
pùiblic a été porté à croire que j'étais
indàpable de rendre compte d'une
somiié de près de soixante mille dollars
des fonds de l'exploration du Pacifique
Canadien que l'on m'avait confiés pen-
dant que j'étais paie-maître de cet ou-
vrage et qu'en conséquene je dois être
défalcataire pour ce montant." Il est
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vrai qu'il n'était pas expressément' dit
qu'il était défalcataire, mais le public
était induit à le croire et de fait a cru
qu'il était incapable de rendre coipté
pour $60,000 des fonds d'ek 1 lpration
qui sont venus dans ses mains. Et úM
autre nom pouvait lui être donné, si
ce n'est celui de défalcataire ? Puis il
continue de dire dans sa lettre: " Ces
représentations diffèrent totaleiiïënt de
la vérité, car dans les livres en votre
possession il y a un compte de caisse
qui démontre les argents que j'ai rèçus
et un état détaillé (le la manière qu'ils
ont été dépensés. Je suis maintenant
prèt, et l'ai toujours été, à répondre, si
quelque accusation était portée contre
moi concernant cela. Je puis di.e aussi
que je suis préparé.à établir la balance
des transactions liées avec toute la dé-
pense de la division Est depuis

jusqu'au 30 juai 1873, si
les livres, papiers et pièces justificatives
pris par vous du bureau dernièremént
en charge de M. STEERS SýÀnor sont
placés sous mon contrôle, comme c'est
à voti-e connaissance, que les détails ét
les pièces justifeatives pour au-delà de
cinquante mille dollars qui étaient
chargés aü compte WALLACE, n'ont
été reçus à Ottawa que dépiiia quelques
mois qù'ils vous ont été donnés.poui ajus-
tement, qu'ils ont été audités par un
officier de votre dépa'rtement, et qu'én
conséquence il m'était impossible d'éta-
blir ces dépenses, avant de récevoir ces
documents. Vous savez aussi, càr je
vous ai informé du fait que de grôsses
sommes d'argent chargées au compte
de WALLACE, ont été payées à d'autres,
que le règlement de ces différentes som-
mes d'argent ont en lieu plusieurs fois
depuis que je suis détaché du bureau et
que n'ai aucun contrôle dans l'affaire,
et qu'en conséquence il était des plus
injustes de me faire publier par le monde
comme un défalcátaire avant qu'il fut
clai'ement établi qu'il y avait un défi-
cit pour lequel j'étais reponsable. At-
tendant votre réponsè iinmédiate.
Le lendemain il reçut de M. RAioin
la réponse suivante: " J'àccu'se récep-
tion de votre lettre dui 4 courànt. Vöus
dites qu j'ai fait des repeéseritations
endossées par l'honorable PRE3àE dé
la Pissànee, vo's keeùs'af -d'êt're un
défalcataire pour un montänt de Près
de soixafk iiille dollais dès fonds
d'oxploratioù di Pacifqidè Canàdién.
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.e pnds occasion de nier ce rþp6tt';
aucune 1 elle représentation n'a jamais
été faite. Je puis dire sur ce sujet que
qïMd vos livres sont venus en na pos.
sesion le 18 novembre dernier, votre
compte avec M. FLEMING dans votre
grand livre (Ledger) était comme suit:
" bps vous étiez crédité par des
pièces justificatives au montant de
$473,191.36, contre un débit total de
$584;582.82." Maintenant, il n'y avait
pasd tel compte de débit contre lui,
pendant qu'il tenait ces livres, il ne
s'est pas chargé avec des argents qu'il
n'a jamais reçus. Quand l'argent était
envoyé par le département, par le paie-
maître ou l'assistant paie-maître, il
était chargé aux personnes qui le rece-
vaient, de sorte qu'il ne pouvait y avoir
un débit de $584,582. Il n'a jamais
admis non plus qu'il y aurait un déficit
lorsque tout serait dressé, mais s'il y
en avait un, il n'irait pas en prendre la
responsabilité qui déit poser sur d'au-
tres. S'il était démontré qu'il eut ap-
proprié qulque chose à son usage, oun
perias à d'autres de le -faire, il croit
qu'il devrait être puni pour nmalfai-
sance dans le bureau. La lettre de M.
RAàDoRD se continue: "Laissant une
balance de $111,391.46 pour laquelle il
n'y avait pas de compte, de ce mon-
tant, je déduis $52,703.90 étant le mon-
tànt en valeur dés pièces justificatives
arrivées de Manitoba et passées entre
mes mains à la fin d'octobre, laissant
une bdalane de t59,187.56 pour laquelle
les piéces justificatives sont encore à
être trouvé;is." Maintenant, lorsqu'il
(M WALLcE), était allé au bureau de
M. R&DFORD, il le référa aux pièces
justificatives qui étaient arrivées, il (M.
WALL=cE) lui a dit qu'il ne se tenait
pas responsable,mais qu'il y avait d'au-
tres pièces justificatives à être en-
voyées, et qu'il y avait des balances de
duos par des messieurs qui avaient été
chargés avec des sommes d'argent pour
lesquelles ils rendraient compte, il
n'avait aucun doute que cette affaire
serait correcte. Il référaM. RADFORD
à son compte de caisse dans leq livres,
constata qu'il était balancé, et c emon-
siour admit que ce serait injuste que de
tenir M. Wa.LacE responsable de dé-
penses qu'il n'a jamais faites. En face
de cette admission,M. RADFORD écrivit:
"Vous vous rappellerez que je vous ai
montréleschifrs ci-haut,etvous aidon-

né l'occaion d'en expliquer la différence
avant que je fisse un rapport del'affaire
au département." Maintenant, comme
il en est informé, ce même M. RADFoRa
a eu, à la requisition du PREMIER quel-
que conversation avec M. STEERS seior
lequel passait pour avoir été son subor-
donné à lui (M. WALLACE) mais qui
était de fait son supérieur _ pour le
temps d'alors, car c'est lui qui exami-
nait les pièces justificatives et les en-
voyaient au département. Maintenant,
ça aurait été plus honorable, si le PRE-
MIER eût traité avec lui s'il soupçonnait
qu'il y avait quelque chose de mal, que
de parler de lui à M. STEERS en son
absence. M. IRADFORD écrit : " Il a été
dit beaucoup de choses à propos du
livre de caisse, il a été inféré beaucoup
de ce qu'il l'avait emporté avec lui,
mais il ne l'a pas pris subrepticement
ou sans que ce fut connu du départe-
ment. Les autres livres sont là, et il
n'y a rien dans toute l'affaire auquel
il peut s'opposer de subir la plus minu-
tieuse recherche. Mais ça mohtre
qu'ils étaient déterminés à porter des
accusations contre lui. Ils ont le naon-
tant total de chaque centin qui est
venu dans ses mains, de sorte qu'ils
n'ont pas besoin du livre de caisse. M.
]RADFoRD écrit: "Relativement à votre
offre d'établir la balance des transac-
tions jusqu'au 30 juin 1873, je suis
chargé de vous dire que tous vos
comptes sont sous examen, et que le
résultat vous en sera transnds le plus
tôt possible. " Ceci démontre qu'ils
n'étaient pas en position .de dire que
quelqu'un avait commis des torts; ou
qu'il y avait un déficit. Il aurait été
assez tôt de faire ces accusations sé-
rieuses après qu'une enquête aurait
démontré qu'il y avait un déficit, et
qu'il en était responsable. M.11 DFoRD
conclut: "Et qu'en attendant, le dé-
partement est préparé à recevoir au-
cane pièce justificative pour argent
payé par vous pour comptes publics.
qu'il vous plaira de filer." Dans cette
affaire il desire l'investigation la plus
complète. Si les accusations portées
contre lui par l'hon. membre de Weùt-
worth Sud étaient fondées, il (M.
WALLACE) est indigne d'occuper un
siége dans cette Chambre, et devrait ea
être expulsé, niais il défie qui q1ite e
soit de prouver qu'il a en tort daae
cette affaire. Entretenaut ces vues il
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propose la formation d'un comité com-
posé des lons. messieurs BLAKE et
CAMERON, de messieu's Moss, Ross
(Priice-Edoiard) et BOWELL pour
s'enquérir des accusations portées (,on-
tre lui.

M. ANGLIN dit: Cette motion est
clairement hors d'ordre, la lettre à la-
quelle elle réfòre n'est pas devant cette
Chambre ; elle devrait être contenue
dansles résolutions.

Il est six heures la Chambre se lève.

APRÈS L'AJOURNEMENT.

M. WALLACE se résume: il regrette
ne pas avoir été dans l'ordre en soumet-
tant sa motion au fauteuil. Mais il faut
attribuer cela à son ignorance, et non
pas à un manque de respects pour les
règles de la Chambre. Il a été allégué
que dans ce qu'il a fait. il a violé l'acte
d'indépendance du Parlement. Si c'est
le cas, il l'a fait sans intention. /En au-
tant qu'il est à sa connaissance il n'a
violé ni l'esprit, ni la lettre de la loi,
mais si la chose lui est arrivé, il mérite
d'être réprimandé d'autant. Avec ces
remarques il propose que la lettre et le
télégramme suivants furent inprimés
et mis en circulation dans la division-
sud de Norfolk, durant la dernière
élection dans ce comté, savoir :

" OTTAW, 23 novembre 1874.

"Mon cher monsieur,-J'ai reçu votre lettre,
me demandant quels sont les devoirs et le salaire
de M. W. WALLAcE.

M. WALLACE a été employé comme payeur Sur
le chemin de fer Intercolonial depuis janvier
1869 jusgu'en janvier 1871 à raison de 51,600
par annee.

Depuis le 15 mai 1871 jusqu'au 31 juillet 1872,
il a été employé comme payeur pour la division
Est de l'exploradon du chemin de fer canadien
du Pacifique.

En cette dernière qualité, son devoir était
d'acheter des approvisionnements et de payer
les salaires du personnel employé.

Le comptable entre les mains de qui nous
avons été forcés récemment de placer les livres
et les comptes, me rapporte que lorsque M. W.
WALLACE a résigné, il avait reçu pour déboursé
la somme de $388,871.62, et que les pièces justifi-
catives produites par lui dans le département
jusqu'à cette date, ne rendent compte que de
$142,675.26. Après le départ de M. WALLACE, les
recettes et déboursés pour ce service continué-
rent jusqu'au 30 juin 1873 . être débitées et
créditées dans les mêmes livres de sa propre
ecriture.

A venir jusqu'à cette période. les livres font
voir que $584,579 avaient été reçues et que les
piéces justificatives ne rendaient compte que de
$373,663; et que depuis le mois de juin 1873,
venir jusqu'au mois d'août de la même année, il
était rendu compte d'une autre somme de
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$151,522, laissant à cette dernière date une
somme de $59,294 dont il n'était pas rendu
compte, et en déduction de laquelle il n'a 'pas
été fourni depuis de pièces justificatives.

Afin de les mettre au net les comptes furent
placés entre les mains de M'. THos. STEERs, aîné,
en juin 1872, et dans le mois d'octobre de la
même année son fils fut employé à l'aider.
Depuis ces périodes respectives, M. ST£Es, aîné
a été constamment occupé, et M. STsans, jeune,
partiellement occupé à la tûche infructueuse
d'établir une balance. Le comptable tiavaille
maintenant à se rendre compte des $59,394,
mais il me dit qu'il est embarrassé par la diffi-
culté provenant de ce qu'il n'y a dans le dépar-
tement, ni livre de caisse ni li'autre livre (s'il
en existe) où les entrées primitives aient été
faites, et que la seule chose qu'il ait à sa dispo-
sition est une masse de papiers détachés, y
comprises quelques pièces justificatives qui
étaient dans le bureau de M. W ALLACE, quand
le comptable s'est chargé des comptes il y a
quelques jours.

A l'égard du salaire de M. WALLACE, il ne pa-
raît pas y avoir eu d'ordre en conseil ni d'autre
document officiel pour le fixer; mais le Journal
et le Grand-Livre tenus par lui font compren-
dre qu'il devait être de $1,800 par année. Il lui
a éte payé, ainsi qu'il appert par le Grand
Livre, à compte de son salaire, depuis le 30
juin 1871 jusqu'au 30 juin 1872, une somme de
$2,251, pour laquelle somme il est crédité dans
son Grand Livre, de son salaire depuis le 15
mai 1871 jusqu'au 30 juin 1872, 13J mois à $160
par mois, $2,025 ; et par argent, en octobre
1871, janvier et juin 1872, de $564.14 ; total :
$2,589.14, faisant voir une balance à lui due le
30 juin 1872 de $338.14 ; à compte de laquelle a
été payé, en juillet 1872, $132.30, et, en octobre
1872, $300 ; total : $432.30.-Et il est crédité
en novembre 1872, de paiements se montant à
$96.97, ayant une balance en sa faveur sur son
salaire jusqu'au 30 juin 1872, de $2.81.

Son Grand Livre fait voir que subséquem-
ment il a reçu sur le même salaire -le 30 decem-
bre 1872, $550; le 31 janvier 1873, $100 ; le 28
février 1873, $100 ; total :$750. Et par un état
récemment fourni par lui au département, il
rc onnait avoir reçu d'autres paiements, comme
ci-après, qui n'apparaissent point dans son Jour-
nal ni dans son GrandLiore, savoir:- 1873,juillet
$150 ; août, $100 ; novembre $100 ;-1874, jan-
vier, $100 ; avril, $80 ; mai, $80 ; mai, '$150 ;
septembre, $66.70 ; octobre $200 ; total: $1,-
025.76. Fesant voir un montant qu'il avait retiré
de trop pour son salaire, après avoir laissé le
service de $1,775.76, moins la balance en sa
faveur le 30 juin 1871, de $2.81, restant débi-
teur d'une somme de $1,772.95.

Il n'y a pas de doute que l'intention était de
fixer son salaire à $1,800 par année, ce qui ap-
pert par les entrées suivantes prises du Journal:
1871, 30 juin. Pour salaire du 15 mai

au 30 juin, 1 mois à $150............. $225 00
31 juin, salaire de ce mois........... 150 00
31 août, salaire de ce mois......... 150 00
30 septembre, salaire de ce mois.. 150 00
31 déc., 3 mois de salaire du ler

oct. jusqu'au 31 dée., à $1.50. 450 00
1872, 31 mars salaire du ler avril au

31 mars, 3 mois, à $150.................. 450 00
30.juin, salaire du ler avril au 30

juin, 3 mois, à $150............... 450 00
Mais dans l'état transmis par lui ces jours

derniers, il y a cette entrée, la partie de cette
entrée qui suit la date " 31 juillet 1872 " étant
écrite au crayon, savoir
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" Par salaire du 15 mai 1871 jusqu'au " 3!
juillet 1872, 14J mois à $200........$2,900."

Essayant ainsi, apparemment, par la tenta-
tive de faire augmenter son salaire au-delà de
celui qu'il avait droit d'avoir d'après ses livres,
de faire mieux balancer son traitement avec
l'argent qu'il avait reçu. Mais même à $2,400
au lieu de $1,800 par année, il y a une balance
considérable contre lui. Ce qu'il a retiré de
trop tel qu'établi en premier lieu se monte
à................................................ $1.772 95
Réclamation pour 131 mois .

$50 d'extra par mois.........$675 00
Ouvrage extra (Juillet 187u)

réclamé dans son état....... 200 00 87.- o

$897 95
A l'encontre de ceci, et conduisant à quelles

autres réclamations, il est impossible de le dire,
à cause de la manière vague dont elles sont
faites, il y a les entrées extraordinaires qui sui-
vent, savoir:-

" Par services depuis ma résignation le 31
juillet 1872.

1872, Septembre. Durant ceOctobre, je suis allé à To- Durn t
ronto, j'ai été malade et ps,

Noivembre. bre duPar-
Décembre. lement et

1873, Janvier. jje n'avais
Février, malade environ la pas légale-

,ment lemoitié du temps à Ottawa d roit d'ê-Juin. 1 ,, ay.
Novembre, depuis le 6. J tre payé.

1874, Mars, depuis le 25.
Avril.
Mai.
Juin. environ deux semaines.
Septembre, excepté depuis le 1er jus-

qu'au 8, et depuis le 22 jusqu'au 29.
Octobre.
Novembre, 10 jours."'

L'information ci-dessus compilée d'après l'état
fourni par le comptable est l'état absolument
correct que je puis vous donner en réponse à
votre question.

Votre dévoué,
(Signé), A. MAcxENzIE.

JoHN STUART, Ecr., .
Hamilton.

OTTAWA, 5 décembre 1874.
Aucun de ces livres ou papiers n'a été brûlé.

Demande faite. WALLACE a télégraphié hier
que le livre de caisse et les chèguas seraient re-
mis, mais ils n'ont pas encore été reçues.

(Signé,) A. MAcKENZIE.

Que la dite lettre fut adressée par lhon. A.
MAcKENZIE à JoHN STUART, écuier, d'Hamilton,
et qu'ainsi que le dit télégramme, elle se rap-
portait.à un compte se rattachant à l'explora-
tion de-la route du chemin de fer canadien du
Pacifique faite par WLLIAx WALLACE, mainte-
nant membre de. cette Chambre, et que la lettre
et le télégramme en question soient renvoyés à
un comité de cinq membres, avec pouvoir d'en-
voyerquérir per:sonnes et papiers et de faire
rapport de temps en temps avec toute la dili-
g ence possible; et que'M3 BLAKE, CAMoN

Card-well), Moss, Ros.(ÏP.-E.) et BOWELL
composent.le dit.comité.

HoN. M. MACKENZIE dit que l'hon.
monsieur' n'avait lu qu'une partie.

de la lettre; il n'avait pas li la
partie la plus essentielle, qui mon-
tre qu'il [M. WALLACE] avait ré-
signé sa 'position le 30 juin 1872;
qu'immédiatement après cela il s'était

1 porté à la représentation d'un des com-
tés d'Ontario, et qu'après être devenu
candidat et après son élection, il avait
exercé les devoirs de sa charge en ce
qui a rapport au paiement de son salaire
Ce que l'hon. membre a pu faire outre
cela, il (M. MACKENZIE) l'ignore. Gos
items l'hon. monsieur ne les a pas lus
ensemble avec les autres parties de la
lettre. L'hon. monsieur se plaint d'in-
exactitudes quant aux dates auxquelles
certaines personnes sont devenues em-
ployées du gouvernement. Ceci n'a
aucune importance. Les renseigne-
ments qu'il (M. MAcKENZIE) a eus sont
tels qu'il les croit exacts, et la question
soulevée par l'hon. monsieur est de sa-
voir si l'argent est correct ou non. Il
ne peut dire si les montants ont été ré-
glés à l'heure présente, mais lorsqu'il
est entré en charge comme chefdu dépar-
tement des Travaux"Publics, les compte
de l'exploration du 'chemin de fer du
Pacifique étaienten arrière de plusieurs
années. Après avoir été quelques mois,
en charge, il nomma un auditeur, dans
le but de s'assurer où l'argent était allé.
Lorsque fut écrite la lettre en question
il était impossible (le s'assurer même-
de ce fait, vu que l'hon. monsieur avait
emporté le livre de caisse avec lui. Il
comprend bien qu'il puisse être 'rendu
compte de l'argent sans que les reçus
soient entrés au grand livre, mais l'hon.
monsieur n'explique pas pourquoi ils
n'y sont pas entrés. Il (M. iKENZIE)
a découvert la véracité de certains ren.
seignements qui n'ont pas été mention-
nés du tout dans la lettre. Il a trouvé,
par exemple, que certains employés du
département paraissent, d'après les
comptes de l'hon. membre, avoir entre
leurs mains 'quelques mille piastres.
Mais il a découvert qu'ils'ont depuis des
années un certain nombre de reçus qu'ils
n'ont jamais produits, et qui n'ont ja.
mais été entrés par l'hon. monsieur,
Que l'hon. monsieur fût comptable ou
non après être devenu membre du par-
'lement, il avait dans tous les cas des,
deniers publics en sa possession, et re-
tirait de l'argent public pour ses ser-
vices. Après l'élection, il avait un
acompte special à son propre nom à 'la

257.



3UHAMRRR DE$ CQMUNES.

banque de Montréal en cette cité, et
entre le 2 août 1872, et le 22 septembre
dernier, il aurait émané des chèques
pour lui-même pour un montant d'au
moins $8,279.44, le dernier chèque étant
pour $65.76 et portant la date en der-
nier lieu mentionnée. Ces faits sont
des faits indiscutables auxquels l'hon.
monsieur n'a fait aucune allusion, et à
l'égard desquels on peut présumer que
l'hon. monsieur ne pensait.pas agir ir-
régulièrement. Il (M. MACKENZIE) ne
dit pas qu'il y a ou déficit lorsque les
comptes ont été balancés, mais que les
comptesn'ontjamais été balancés. Il (M.
MAcKENZIE) n'a jamais vu les. livres,
mais les a laissés entièrement entre les
mains deceux dont le devoir était de pro-
duire un exposésatisfaisant-devoir qui,
il peut ajouter, a été trouvé impossible à.
accomplir. Il avait aussi découvert
qu'un des employés du département
avait retiré $600 dont, en sa qualité
do Ministre des Travaux Publics,
il ne connaissait absolument rien.
De. fait il avait toujours ignoré.
l'existence d'une telle personne
dans le Département, et rien no
pouvait être produit pour montrer en
vertu. de quelle autorité cet argent.était
en sa possession. Il avait aussi décou-
vert qu'un autre monsieur avait reçu
prés de $1,000 remises par des per:son-
nes recevant des effets du département.
Cet .argent aurait dû être payé au
Receveur-Général, ou au député minis-
tre des Travaux Publics ; mais au lieu.
de. cela le commis préféra mettre l'ar-
gent dans.sa propre. poche, -et.le char-
ger à son débit. On dopta des pr.océdés.
contre, lui, *iaisle. Magistrat de. Poliee
décida que, vu qu'il avait contre legou-
vernement un compte pour salaire
extra, il ne pouvait le commettre pour
détournement. Une autre personne a
reçu. $140 dont il n'est pas rendu
compte, si ce n'est par une entrée faite
plus taad dans.les livres pour montrer
que. l'argent a été payé. Il ne men-
tionne ces faits que pour montrer à la
Chambre l'irrégularité. de voir un,
membre du Parlement ayant charge
des deniers publics, et seles payant à
lui-même, sans référence à aucun dé-
partement. Cette critique détaillée.des;
exposés avait été nécessaire,; toute la,
question avait été saisie l'autre jour
par le comité des Comptes P ublics, et
par.lmi référée. à un sous-comité pour,

L' hon. A. Mackenzie

être examinée et réglée. Il n'a;anaçqne
objection à ce que l'ex-comptablé mette
sa cause devant 'ce omité, mais 'hor.
monsieur n'est pas ici. en sa qualité de.
membre de cette Chambre en autant
que cette matiòre est concernée, mais
bien en qualité d'officier d'un desrDé,
partements Publics ; et aucun commis
des départements publics ne pent
venir devant cette Chambre et denaan-
der une investigation pour ses grief*é.
Toute facilité sera accordée à l'hon.
monsieur pour lui permettre d'obtenir
toutes les investigations qu'il pourra
désirer, et il (M. [MAcKENziz)' serait
heureux de pouvoir paraître perspnnKik
lement devant le comité si ses membi-es
le désirent; mais il ne peut conseÉtir
à ce que des sujets de cette nature soinit
référés à un comité- spécial, et sirré
gularités d'un oicier de département
elévées au rang des questions d'impor-
tance publique. Il s'oppose, donç à la
motion. telle que proposée, gqìg
consente de grand cœur à.. ce qeio l'in-
vestigation soit faite par le sousýëomité
des Comptes Publics.

M. WALLACE, en. réponse,. main-
tient qu'il avait légitimementdroit au
remboursement. de, ses dépenses de
voyage, aller et retour, dOttawa,. pour
les affaires du département. Leaninis-
tre des Travaux, Publics a. dit que la
somme pour laquelle le commis en.
question avait été amen dêvant: le
Magistrat de Police. était. de.: $160,
lorsqu'il sait très bien q'elle n'était
que de $875, et que la réclamation
n'était pas entièrement pour s Çr
extra mais qu'il y avait,00 pour son
salaire, r,éguiir. L., jeune homme
déclara aussitôt qu'on l'eut accusé à.
raison de. cela que, sil. revenait aucune
balance au département, il était.prét.
à la payer. L'hon. monsieur-sait bien
que ce-commis fut placé dans le dépar-
tement sans qu'il (M. WmIAnE) .en,

sût rien, et il sait aussi- qu'il
MÀCKENZE) l'a. iae4ac.é de déission,
s'il ne remboursait. I'argent. Lesfaits
relatifs à, la présente; qtnestion:vinrent
à la connaissance: du. muinitr dèE
Travaux. Publiés au. commencement

'du mois de novembre' mais quoi-
que cette. menace ,téfft din
le temps, il l'aurait laisssanp:eget
jusqu'à un jour ou -deux. avant 'las
nomination pour 1'etionid.iOrfol
Sud, et alors le bruit fut;répandu. que
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l'assistant de l'ex-paie-maître de l'ex-
ploration du chemin de fer du Pacifie
etait"'arrete pour s"être approprié les
deniers du département. Il était aussi
insinué par 'les partisans de l'hon.
monsieur qu'il (M. 'WALLACE) était
coupable' de la même faute, et toute
cette afaire fut employ. ée comme un
moyen pour empêcher, 'il etait poss'i-
ble, son' électiôn 'pouri Nîorfoll Sud.
L'hon. monsieur' tsait aussi que s
livres de ce conptable professinnuel
contiennent un exyo é complet et de
taiîlé de tout l'argent depense par lui
(M. WALLACE) en sa qulte de paie-
maître, et il n'était pas necessaire,
pour avoir cet exposé, que les livres
mentionnés par le 'ministre des Tra-
vauxP comme manquant, et en
sa (M: rLACE) possesSioù, fussent
aucunement entr , les nains du comfp-
table. L'houn. monsieur a dit qu'il avait
retiré environ $8,00 depuis le 2 août
1872, au 22 septe 1874, pour son
piopre usage. L ait est que li smme
ainsi retirée par lui s'élève de $4,,500, à
$5,OOO, et qu'il a donné à la personîne
agissant comme paie-maître un chèque
pour un montant de $3,O00. La aison
pourqoi cett: somme 'n'a pas êté
entrélest ·gu'il n'y a pas en de
régIement de ses comptes, et
que s'il :rendait tous ces services il
croyait mériter compensation. Il ne
pouvatit pas venir ici et faire des dé-
penses sans recevoir quelque rémuné-
ration. La question est de savoir s'il
y avait d. mal à agi ainsi, s'il avait
violé la loi, ou détourné l'argent 'de
l'e '1ô-ation. Qu'nt à ces questions,
il demande pus stricte investigatign.
On l'a assure gu'il pourrait avoir un
comité pour faire toute'enquête qu'il
désirerait, qu'il aurait tout ce qu'il
voulit. Il demande un comité d'en-
qu te. S'il a été membre du Service
Civil, comme" l'a prétendu un hon.
monsieur, pourquoi ne l'a-t-on pas
traité comme tel? Pourquoi l'hon.
monsieur n'a-t-il pas institué des pro-
cédés 'contre 'lui, aü' lieu de donner au
canididàt ministériel une lettre pour.
se r ir contre 'li ïrant 'la contestation
de l'élection. Il est vrai que l'hon.;
monsieur ne le mentionne pas comme
défaliâtaire, nas laéduection a faire,
de la lettre est' qu''1 s'est .rendu *cou-
pable de d>falcation;. Il -M. WiJLACE)'
a laisse Ottawa le 21 noemb e. Très

peu de temps après, sinon le même jour,
cétte lettre fut écrite. Pourquoi l'hon.
monsieur ne l'a-t-il pas attaqué lui-
iême au lieu d'écrire des lettres qui

ont été répandues à profusion dans
Norfolk Sud. SI quelque i hose de mal
avait été découvert en ce qui le con-
cernait (M. WALLACE), pourqgoi ne
pas l'appeler à venir répondre ect expli-
quer sa conduite ? On l'avait assigné à
comparaître àt Ottawa ci qualité, de
témoin, mais llsqu'il y vint rien ne
fut dit contre lui. ~Il avait appelé;Iat-
tenition du département sur le ihit q'il
était i'1 et prêt répon4e à aticune
accusation portéecontre lui; meis on
iissa tranquillement dormir .laffairs,

l'objet que l'on avait eu en vupen ,y
referant étant passée. Il ne sait s'il.a
droit ou non d'obtenir un comité, mais
il demande justice. aux mains dc,'hon.
monsieur de l'autre côté de la Chambre.

L'IoN. M. MACKENZIE:dit. que
l'hon. niembre aura justice en, tant
qu'il (M. MAcKENZIE est concerné,
mais que cette affaire est entre les,
mains du comité des comptes publics,
et s'il (M. MACKENZIE) est bien'infor-
nié, l'hon. membre a déjà été assigné
devant le comité et aura l'occasion de
défendre sa cause. Il (M. MACKEZIE)
constate comme simple fait qup, lors.,
que l'hoin. membre laissa le service. du
gouvernement pour devenir candidat,
il fut payé de tout ce qui. lui était dû.
moins $2.08, et qu'aprés cela il se paya.
lui-mème une somme de I,7745.6 pro-
venant de deniers illégalement en, .sa
possession, et qu il n'avait 'aucun d.roit
d'enmployer. Lorsque'il fut dvenu

.membre du Parlement il n'aurait. pas
dû continuer dans l'emploi dà gouver-
nement, ou recevoi.r de ce dernier, au-
cune somme d'ar gent. Il (M. MAC-
KENzIE) n'a pas dit que l'hon., membre,
n'a pas rendu compte de tout l'argent
dont il est responsable. Il ne peut pas,
dire cela, les entées n'étant pas togtes
faites dans les livres. L'hon.-membre
a demandé pourquoi il (M. ACKENZE)R
n'avait pas porté d'accusation contre
lui et ne l'avait pas fait arSêteplqu'il vint à Ottwa. la r'oe esa f _a~nnest
simplement qu'il ignora qu'il yet
aucune accusaton contreiii Quant
ce qui concerne .lejeün'e.. xríiEas
qu'il a fait, arrêter, du momenq4e.-sa,
réclamation contre le gouvernement
eût été présçtée, il (le I aua),
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rait immédiatement défendu à M.
FLEMING ('accepter aucune réclama-
tion, quelque juste qu'elle pût être,
avant qu'il eût remboursé au gouverne-
ment ce qui lui était dû. Il avait dità
M. STEERs, lorsqu'il était allé le voir,
qu'il (M. MAcKENZIE) ne pouvait pas
lui permettre de garder l'argent public
reçu pour le compte des explorations.
En cette occasion, M. STEERS promit
de rembourser le montant dû. Plus
tard il prit conseil des hommes de loi,et
garda l'argent, et aussitôt qu'il (le
PREMIER) découvrit ce fait,des procédés
furent institués contre lui pour le for-
cer à restituer les montants qu'il déte-.
nait. Quant au montant, il (M. MAc-
KENZIE) ne prétend pas le préciser.
Tout ce qu'il sait, c'est que le départe-
ment a perdu environ $1000 par le fait
de commis de ce bureau, mettant de
l'argent dans leur poche sous prétexte
qu'ils avaient des réclamations. Il a
un certificat de la banque de Montréal
constatant que le 2 août il (M.
WALLACE) avait pris $8,279.21 de
l'argent public lorsqu'il n'avait aucune
situation sous le gouver nement, et
n 'avait aucun droit de garder de
l'argent appartenant à ce dernier.

M. RYMAL dit qu'il a été très-parti-
culier, lorsqu'il supportait son ami M.
STUART, dans Norfolk Sud, à s'abstenir
de porter aucune accusation contre le
membre actuel pour cette division élec-
torale. Il a dit que si les accusations
étaient vraies-jugeant par ce qui était
arrivé il y a quelque temps-il pouvait
dire où était allé une partie de cet ar-
gent. Il ne pense pas que l'hon. mem-
bre fût trop pur, dans le temps où ses
amis étaient à leur agonie, pour sous-
crire quelque chose au fonds de la cor-
ruption, ou pour le garder en paiement
de ses propres services. Il (M. RY3AL)
pense qu'il est amplement justifié de
dire plus encore que cela, en regard du
fait que les amis de l'hon. membre se
promenaient les mains pleines d'argent
par les rues de Dover lors de l'élection,
et pariaient avec prodigalité sur le ré-
sultatde l'élection. Il(M. RYAL) pense
que cet argent avait été obtenu autre-
ment qu'à bùcher du bois à la corde.
Il était peut-être plus aisé de l'obtenir
au moyen d'un système de tenue des
livres connu seulement de l'hon. mem-
bre pour Norfolk Sud. Quant à ce qui a
été dit de lui, il (M. 'RYML) le laissera

L'hon. A. Mackenzie

passer sans dire un mot. Il a été conna
au parlement aussi longtemps que l'hon.
membre et il traitera ce monsieur
comme l'homme avait traité l'âne qui
l'avait rué. Il prendra en considération
le lieu d'où il est sorti, et il ne dira rien
de plus. Durant l'élection de Nortfolk
Sud il s'efforça, comme toujours, de se
tenir dans les strictes limites de la vé-
rité. Il n'a pas accusé l'hon. membre
de défalcation, mais il a dit qu'il était
mystérieux devoir qu'après avoir laissé
sa charge depuis un an et demi, il ne
pouvait rendre compte ni de l'argent
ni des reçus. Tout ce qu'il demande à
l'hon. membre, c'est où l'argent et les
reçus sont allés. Apròs être revenu de
Norfolk Sud, il (M. RymAt) avaittraité
l'hon. membre avec trop de douceur.
S'il a fait quelqu'injustice à ce monsieur
ce n'était pas volontairement. La pu-
blication de la lettre, il doit le dire, a
attiré beaucoup de sympathie en faveur
de l'hon. membre: il lui doit une grande
part du support qu'il a reçu. Les appels
que l'hon. membre a fait, les larmes
aux yeux, aux électeurs lui ont gagné
beaucoup des votes donnés en sa faveur.

L'IIoN. M. CAUCHON se lòve pour
une question d'ordre. L'hon. membre
demande un comité sur des documents
qui ne sont pas devant la Chambre.

L'ORATEUR explique qu'ils sont
maintenant inclus dans la motion.

L'HoN. M. CAUCHON dit qu'il ne
connaît rien des documents, qu'il ne
les a jamais vus, et que par conséquent
la motion est hors d'ordre. Puisque la
question est devant le comité des comp-
tes publics, il n'y a aucune nécessité
de l'amener devant la Chambre.

L'HoN. M. BLAKE dit que la sugges-
tion concernant la question d'ordre est
très-juste. Cette affaire est du ressort
du comité des comptes publics et un
sous-comité a été nommé pour s'en oc-
cuper. Tout le monde consent à ce que
l'hon. monsieur ait toute opportunité
de se défendre des rapports faits contre
lui. Il est certain que l'hon. monsieur
recevra du sous-comité ample justice,
mais si les choses tournent autrement
qu'il espère, il a la certitude que la
Chambre se chargera volontiers de la
question. Vu les explications dInnées
par le PREMIER MINIsTRE la moilon de-
vrait être retirée. S'il se rencontre
quelque difficulté ou quoi que. ce soit
qui l'empêche d'obtenir justice devant
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le comité des comptes publics, il (M.
BLAKE) promet qu'il fera son possible
pour aider l'hon. membre à obtenir que
la question soit traitée et c epar
Chambre.

SIn JOHN A. MACDONALD main-
tient que la motion est dans l'ordre.
mais puisque le PaExEu refuse (le per-
mettre qu'un comité soit nommé, l'hon.
membre devra retirer la motion. Ce
qui doit frapper tout esprit impartial
dans cette Chambre, c'est que le
MIER a mentionné ce sujet comme si la
seule question était l'examen des com-
tes de l'hon. membre pour Nortbik Sud,
comme s'il était simplement question de
savoir s'il est défalcataire ou non, et s'il
est capable de rendre compte des argents
qu'il a reçus. Il est dit qu'il a agi avec
irrégularité en recevant de l'argent
après être devenu membre de cette
Chambre. Ceci fait maintenant l'objet
d'une investigation, mais il y a quelque
chose de plus que l'hon. monsieur a
passé sous silence. Il (St Jonx) nie
demande pas seulement que la conduite
de M. WALLACE soit examinée, mais la
conduite du Premier Ministre doit aussi
l'être. le PaEur subit son procès
aussi bien que l'hon. membre pour Nor-
folk-Sud. L'accusation est qu'à la veille
d'une élection, dans le but de détruire
une personne briguant les suffrages des
électeurs d'une division électorale, dans
le but de vaincre un candidat qui lui
était opposé en politique et d'assurer
l'élection d'un ami, le PREMIER aurait
écrit une lettre et, .subséquemment.
envoyé un télégramme pour être em-
ployés à cette élection,non pas dans 'in-
tention d'obtenir justice et de faire resti-
tuer au trésor public des sommes d'ar-
gent qu'on y avait félonieusemuent pri-
ses, mais pour renverser un opposant
politique et assurer l'élection d'un ami
politique. Le comité des comptes pu-
blics ne peut pas traiter cette question.
Il peut simplement faire un rapport
concernant les comptes de M. WALLACE.
Cependandant l'hon. mem bre pour Nor-
folk Sud doit se soumettre et retirer sa
motion. Le sou -comité fera rapport au
comité des comptes publics, et si justice
n'est pas accordée à l'hon. membre de-
vant ce comité, il est certain qu'il y a
assez d'hommes honnêtes dans cette
Chambre pour lui faire rendre justice.
Quoiquele membre pour Norfolk Sud
fasse.partie d'une faible minorité dans
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cette Chambre, il peut en appeler 'à
tout homme impartial pour obtenir
.justice, et pour savoir si un ministre de
la Couronne peut écrire une lettre dont
l'intention est si claire que personne ne
peut s'y méprendre. Il peut pardonner
beaucoup en temps d'élection, mais il
n'est pas juste qu'un Premier Ministre,
dans son zèle pour l'élection d'un ami,
se secre du moyen qu'il a employé dans
l'éleion de Norfolk Sud.

ç. M. lIOLTON dit qu'il pense
(que l'a-casation portée contre le Pre-
miner Ministre serait très-grave s'il était
prouve quil eut écrit ce qui n'était pas
la vérité contre M. WAL LACE, le mem-
bre actuel pour Norfolk Sud. L'hon.
Prrenier Ministre avoue avoir écrit la
lettre. et le chef de l'opposition est
main enan t en aussi honne position pour
proposer un vote de censure contre lau-
teur de la lettre-s'il y avait du mal à
l'écrire-que sur le rapport d'un comité
quelconque. I1 désire attirer l'attention
sur la question d'ordre-si l'hon. mem-
bre peut changer une motion dont il a
donné avis, et présenter une motion
dont le sens est entièrement contraire
à l'avis. donné.

Sm J.i N MACDONALD.-Je n'ai
pas entendu cela ce point n'a pas été
soulevé.oiti' éé

M. CAUC ON.-Je l'ai soulevé
moi-memne.

StJOHN MACDONALD.-Ce point
n'a jamais été soulevé avant cet ins-
tant.

L'lIx. M. HOLTON.-il m ne sem-
ble que c'est la seule question.

L T.-C'est ainsi que je
comprends le membre pour Québec
Centre, mais lorsque- i'hon. niembre
pour Norfoli Sud a placé la motion
entre mes mains, Jj'ai attiré son atteu-
tion à la quaestion d'ordre, et j'ai suggéré
le moyeu le plus aisé de remédier il. la
faute, et j'ai compris que la volonté de
cette Chambre était qu'il eut permis-
sion de remédier au défaut. J'ai donc
accepté la motion placée entre mes
mains et je l'ai considérée comme ainsi
placée du consentement de la Chambre.
C'e.,t ainsi que j'ai compris.

M. OAUCHON..-Je n'ai jamais
compris. Tout membre peut objecter
au changement d'une motion ; et il le
fait maintenant.

Sin JOHUN A. MACDONALD dit que
le Premier Ministre a parlé sur la
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motion. Cependant le sujet est sans
conséquence puisque la motion ne sera
pas accordée.

L'Hox. M. HOITON dit qu'il n'était
pas en Chambre au commencement de
la discussion ; mais il ne dêsire pas
que la motion soit renvoyée sur une
question d'ordre. Si l'hon. membre
pour Norfolk Sud recevait un bon
conseil, cependant, il retirerait sa
motion. S'il presse l'adoption de sa
motion, comme elle est entre les mains
de l'Orateur dans l'ordre, ce sera au
Premier Ministre de considérer si une
motion de cette nature peut-être refu-
sée purement et simplement, ou s'il ne
proposera pas un amendement, et à
défaut par lui de ce faire, si quelqu'un
des hons. membres n'exercera pas son
droit en proposant un amendement
afin de placer la question sous son vrai
jour devant cette Chambre. Il ne désire
pas qu'il apparaisse par nos journaux
que cette Chambre a refusé la demande
pure et simple faite par l'hon. membre
pour Norfolk Sud d'un comité d'enquête
pour s'enquérir de cette matière.

M. WALLACE.-Vu que l'honora-
ble Premier Ministre a expliqué que
toute la matière en question serait
examinee-son fait d'avoir écrit la
lettre aussi bien que ce qui me con-
eerne-et comme je ne crains aucun
comité, je vais retirer ma motion, et
laisser aller la question devant le sous-
comité des Comptes Publics.

BILLS DES FAILLITES ET DE LA COUR
SUPRE31E.

Sir JOHN MACDONALD.--Avant
l'appel des ordres du jour je désirerais
demander à l'hon. Premier Ministre
quand nous recevrons les bills des
Faillites et de la Cour Suprême. Ils
sont mentionnés dans le Discours du
Trône, et ces deux bills seront consi-
dérés par le pays d'une si grande
importance et d'un intérêt si général
qu'il serait désirable qu'ils fussent mis
devant la Chambre aussitôt possible.
Par exemple le bill des Faillites inté-
resse tous ,les marchands depuis'la
Colombie Anglaisejusqu'au Cap Breton,
et ij serai-t bon qu'il Tût distribué aux
membres aussitôt possible afin que les
points principaux en fussent connus
généralement ; et j'espère que ce sera
un bill final, et que le sujet ne sera

Sir J. A. Macdonald

plus traité pour de longues années
lorsqu'il aura eté voté par le Parlement
comme il le sera sans aucun doute. Il
serait aussi à propos de faire savo% au
plus tôt si le bill est en substance ce
qu'était l'ancienne loi, et s'il y a des
changements matériels, un tableau
imprime de ces * changements et amen-
dements, appelant sur eux l'attention
de la Chambre et du pays, devrait être
préparé et distribué, car les personnes
engagées dans le commerce ne peuvent
pas aisément lire d'un bout à l'autre
un bill des Faillites et comprendre
toutes ses provisions, et les change-
ments proposés. J'espère que le bill
sera presqu'identique à l'ancien. Des
suggestions nombreuses seront sans
doute faites au ministre de la Justice,
et probablement il en adoptera quel-
ques-unes sous forme d'amendements ;
mais j'espère que les principes conte-
nus dans l'ancienne loi seront conser-
vés dans la nouvelle, s'il faut absolu-
ment avoir une loi de Faillite. Il en
est de même du bill de la Cour Suprê-
me. Ce sera un sujet d'intérêt, surtout
pour les membres du Barreau des
Provinces ; et je suis bien convaincu
que j'exprime les sentiments de tous
ceux qui m'écoutent, et ceux du pays,
lorsque je dis que le chef d a gouverne-
ment nous ferait une faveur en faisant
introduire ces mesures sans délai afin
que cette Chambre puisse s'occuper de
ces questions au plus tôt.

L'Ho. M. MACKENZIK-Je con-
cours en tout point avec l'hon. monsieur
quant à l'opportunité d'introduire ces
mesures immédiatement. Nous pen-
sions pouvoir le -faire mardi, mais
.comme le discours sur le Budget et les
discours qui ont suivi ont occupé toute
la soirée, la présentation de ces mesures
a été forcément remise à demain. Le
bill des Fallites sera présenté demain,
et celui de la Cour Suprême sera intro-
duit lundi.

Sm JOHN A. MACDONALD.-
Quand les bills seront-ils imprimés ?

liHoi. M. MACKENZIE.-Ilslesont.
Le bill des Faillites sera distribué
demain ou après demain, et celui de la
Cour Suprême au commencement de
la semaine prochaine; de sorte qu'il
n'aura pas été perdu beaucoup de
temps.

SiR JOHN A. MACDONALD.-
Non; je ne me plains pas du tout.
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L'HoN. M. MACKENZIE.-Mon hon.
ami, le'ministre de la Justice, sera en
état d'expliquer bien en détail les chan-
ments faits à l'acté des Faillites, et
c'est l'intention du gouvernement-(la
chose a déjà été faite et c'est un pro-
cédé très régulier)-de référer le bill
des Faillites a un comité spécial com-
posé de douze ou quinze des principaux
membres, avocats et marchands, le
cette Chambre, afin d'obtenir les amen-
dements qui pourront être trouvés dé-
sirables en comité, de sorte que lorsque
le bill reviendra devant cette Chambre,
à sa seconde phase, il passe presque
comme une affaire de forme.

Sm JOHN A. MACDONALD.-
Ecoutez! Ecoutez!

DRILL 3ILITAIRE.

Sur l'ordre du jour pour considé-
ration ultérieure de la motion proposée
par M. BRoUsE pour nommer un co-
mité spécial au sujet d'un système de
drill militaire, et de la motion pro-
posée par M. CAMERON (Ontario Sud)
en amendement d'icelle,-

L'HoN. MALCOLM CAMERON dit
qu'il était content que la question fût
dans l'état actuel, parce qu'il était évi-
dont lue l'amendement qu'il avait
préparé à la hâte n'exprimait pas com-
plètement ses vues. Il avait l'intention
de soumettre à la Chambre une motion
motivée à ce sujet qui recevrait (il
espérait) l'approbation de toute la
Chambre, et en conséquence il était
content de retirer l'amendement.

Amendement retiré en conséquence.
M. DYMOND dit que l'hon. mem-

bre pour Grenville Sud ne pouvait se
trouver présent en raiison d'occupations
pressantes. Le moteur désirait beau-
coup que la discussion ne se terminât
pas avant qu'il eut l'occasion de répli-
quer aux remarques de l'hon. membre
pour Ontario Sud, mais comme cet
hon. monsieur s'était engagé à mettre
la question devant la Chambre par une
motion motivée, l'hon. membre pour
Grenville Sud serait sans doute satis-
fait de laisser tomber la motion et pren-
dre occasion d'entrer en discussion à
une période ultérieure.

M. GORDON dit qu'avant que la
question ne fut mise de côté, il désirait
dire quelgues mots sur l'amendement.
Comme collègue du membre pour On-

tario Sud, il désirait protester contre
un sentiment qui lui échappa lorsqu'il
soutint l'amendement à la motion du
membre pour Grenville Sud, savoir,que
ce pays ne pouvait être défendu contre
les Etats-Unis. C'était là un sentiment
qui n'était pas partagé par aucun des
constituants du comté représenté par
l'hon. monsieur. Il serait très-peu
sage et peu patriotique de leur part
s'ils laissaient un sentiment semblable
se répandre dans le pays, comme éma-
nant de cette Chambre, sans être con-
tredit; en conséquence il désirait en-
régistrer son protêt contre une telle
idée, pensant qu'elle était en désaccord
avec les vues et les sentiments de la
masse du peuple en ce pays, et les an-
técédents du Canada ne justifieraient
pas un tel avancé. En 1812, quand
nous possédions une population
faible comparée à celle . que
nous possédons aujourd'hui, nous n'a-
,vons pas craint de rencontrer l'ennemi
sous un général qui avait dit pouvoir
conquérir le Canada avec la garde d'un
caporal. Avec l'aide minime que nous
obtînmes de l'Angleterre, nous fûmes
en état de repousser les envahisseurs.
Et maintenant, ayant une population
égale à celle des Etats-Unis au temps
où ils conquirent leur indépendance
contre la Grande-Bretagne, et appuyés
sur le support puissant de la Grande-
Bretagne, ayant la promesse de son
support puissant jusqu'à son dernier
homme et son dernier canon, s'il est
nécessaire, il nous siérait mal de se
montrer lches en permettant un senti-
ment comme celui exprimé par le
membre pour Ontario Sud d'être pu-
blié par tout le pays.

La motion fut retirée.

CRUAUTÉ ENVERS LES ANIMAUX EN
TRANSIT.

M. CHARLTON fait motion pour la
seconde lecture d'un acte pour préve-
nir la cruauté envers Ie% animaux en
transit sur les chars, dans la Puissance
du Canada. Adoptée.

SECOURS 'ET DONS GRATUITS.

LE TRIs-HoN, Sm JOHN MACDO-
NALD fait motion pour une adresse à
SoN EXCELLENCE LE GOUVERNEUR-GÉ-
NÉRAL, priant qu'il, lui plaise de faire
préparer un rapport et le soumettre de-
vaut la Chambre, indiquant les secours
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et dons gratuits accordés sous l'acte 33
Viet.. chap. 4-depuis le commence-
ment de l'année 18 74-les raisons de
pensions de retraite dans chaque cas,
l'âge de chaque personne mise à la re-
traite, les noms et âges des personnes
nommées pour succeéder à la personne
ainsi mise à la retraite, et les charges
et salaires accordés à tels successeurs
respectivement.-Adoptée.

VACANCES DEPUIS L'ÉLECTION JÉNÈRAL}E'

LE Tis-RoN. Sm JOIIN MACDO-
NALD fit motion qu'il soit ordonné au
greffier de la Couronne en chaucellerie
de soumettre devant cette Chambre,
sans délai, un rapport montrant :

1. Les vacances qui ont eu lieu dans
cette Chambre depuis la dernière élee-
tion générale. la date où chaque vacance
eut lieu, et l'époque où I'ORATEUR fut
notifié. 2. La date du wa-rant de M. l'O-
RATEUR pour un nouveau writ dans
chaque cas. 3. La date de la transmis-
sion du writ à l'officier ratp)ortieir dans
chaque cas. Il observa qu'il y avait
beaucoup d'irrégularité à ce sujet, etia
mmrne ir, égularité existait au temps de
L'ancien gouvernement, et il serait con-
tent si l'hon. monsieur de l'autre côté,
v reméi.iait dans son bill êlectoral.

L'oN. M. MACK»ENZ[ remarqua
qu'il serait plus intéressant d'inclure
dans la motion les de:ix derniers parle-
ments aussi bien que celui-ci, et suggé-
ra d'ajouter ce quiýuit:~. Et aussi un
état semblable relativemient aux vacan..
ces qui ont eu lieu durant les deux r-
niers parlements."

La motion avec cette addition fut
adoptée.

OCTROIS AUX VOLoNTAIREs DE
.MANITOBlA.

LK Tais-HIox. Smt JOHN MACDO-
NALD tit motion pour une adresse à
S'>N EXCELLENCE pour qu'il lui plaisede
taire soumettre devant cette Chambre
un rapport de toutes applications fai-
tes par des personnes qui ont servi
dans la force volontaire de la milice de
Manitoba, et qui sont devenues invali-
des ou ont été déchargées avant l'expi-
ration du ternie de leur enrôlement,
poir octrois de terre dans cette Pro-
vince. On sait que l'on promit aux
volontaires, les premiers envoyés à,
Manitoba; des octrois de terre en addi-

Sir J. A. Macdonald

tion à ceux qu'ils pourraient recevoir
comme colons s'ils complébient le
terme de leur enrôlement. Avant que
le temps ne fui expiré, des applications
furent faites pour ces octrois par des
volontaires qui étaient devenus inva-
lides, mais ils ne furent pas reçus avec
heaucoup de faveur, potu la bonne rai-
son que c'était un encouragement pour
l'antres de laisser le service aussitôt

qu'ils puilrr'ai(nt trouver un prétexte
de le faire. Quoi qu'il on soit, cette
raison avait aucune ;aleir à ent
et s'il est vrai, comme il en était in-
formé que des applications avaient été
faites par des personnes dont la santé
avait été ruinée dans le service avant
l'expiration de leur ternie d'enrôle-
ment, il pensait que l'on delvait pren.
dre leur cause en considération. Il
savait lui-même personnellement que
tels cas s'étaient présentés et ilcroyait
que ces personnes avaient autant de
droit à l'octroi que celles dont la santé
avait été préservée et étaient restées
dans le service jusqu'à la fin. Quel-
ques-uns étaient morts, et leur famille
devrait recevoir l'octroi. Motion
adoptée.

SUBSIDES.

Sur motion de l'Hou. M. CART-
WIMRIGHT. la Chambre se forme en co-
mité des subsides (M. ScATHER au
fauteuil).

L'item " Dépenses d'administra-
tion " fut pris en considération le pre-
miier.

L'Hox. M. CARTWRIGHT expli-
qua qu'il y avait une augmentation sur
l'an dernier de $500 dans le bureau de
l'assistant-receveur-général à Toronto,
causée par 1'augmentation" des salaires
de deux ou trois fonctionnaires qui
avaient été longtemps dans le service.
A Halifax, il y avait une diminution
de $2,000, et à St. Jean une augmen-
tation de $2,000, les salaires aux deux
places ayant été révisés. Au Fort
Garry,il y avait une augmentation de
$2,500, le montant total étant le mon-
tant qui avait été dépensé l'an dernier.
Il y avait une diminution dans les char-
ges pour tenure seigneuriale et com-
mission de $3,500. La plupart des ré-
clamations avaient été payées et la
balance serait payée dans quetlqes
smniaines.-Item adopté.
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ITEM ADOPTÉ.
Gouvernement civil, $715.025.
L'HoN. M. CARTWRIGrT dit qu'il

y avait une augme'ntation dans le con-
seil privé de $1,580. Le greffier en
chef reçut une augmentation de 9300,
son salaire précédent étant $1,900, les
trois autres fonctionnaires eurent leurs
sal-aires augmentés, et un jeune com-
mis de seconde classe avait été njouté.
Dans le département de la Justice, il y
avait une augmentation de S2,900, deux
employés additionnels ayan t été jugés
nécessaires, et comme il fallait que ce
fut des hommes de profesion, il fallait
leur accorder un salaire plus élevé que
les fonetionnaires de preiere classe.

L'Hox. M. FOURNIR djt que les
messieurs ajoutés au département
étaient requis pour remplir les devoirs
professionnels.

L'Hox. M. CARTWRIG H T dit qu'il
y avait une augmentation de 81,900
dans le département de la Milice, $700
en raison de l'augmentation de $50 par
an pourvu par l'Acte da service civil,et
le reste $1,200 était le salaire d'un fonc-
tionnaire additionnel de première
classe que l'on considérait comme né-
eessaire.

L'HoN. M. VATL dit que ce fone-
tidknaire était requis en conséquence
de ce que le contrat pour l'uniforme de
la milice a été donné dians ce pays.
Item adopté.

Sur l'item de $28,930, pour le dépar-
tement du Secrétaire d'Etat,

L'HoN. M. CARTWRIGIIT dit que
laugmentation de $2,230 était jusqu'à
un certain point causée par un ordre en
conseil passé par l'hon. mongieur de
l'autre côté avant qu'il ne sortît de
charge, que le gouvernement a ratifié.
L'autre addition fat causée par l'ap-
pointement d'un secrétaire privé qui
n'était pas employé auparavant, qui
recevait qùelque quatre ou cinq cents
piastres, et un clerc additionnel dans
le départemert.

Sur litem de $39,390, département
de P Intérieur.

L'HoN. M. CARTWRIGLIT dit que
l'augmentation de $3,120 était unique-
ment due aux traités nombreux avec les
Indiens du Nord-Ouest, et l'augmenta-
tion des fonctionnaires publics néces-
saires pour faire l'ouvrage. Il y avait
aussi des augmentations établies par
la loi dans ce département. et une ou

deux promotions (e commis de seconde
1 première classe.

L'item fut adopté.
Sur l'item de $20,89-, département

du Receveur-Général,
L'o. M. CARTWRIGHT dit que

l'augmentation était établie par la loi.
LE Tas-HoN. SiR JOHN MAC-

DONALD fit remarquer à l'hoii. mon-
sieur que son parti dans le temps où il
était dans l'opposition, avait demandé
Fabolition du département du Recevear-
Général sur le principe que c'était une
sinécure. Il aimerait à savoir si c'était
leur intention, maintenant qu'ils ont
occasion (le le faire, de Tabolir.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que
cette question, aussi bien que d'autres
aussi importantes, était sous la considé-
ration du gouvernement.

M. MILLS dit que le très-hon. mon-
sieur avait lui-même soutenu que cer-
tains membres du Cabinet devaient
avoir peu à faire.

LE TRÈS-HON. Sir JOHN MAC-
DONALD dit que c'était vrai, et qu'il
était bien content de voir que ses bons.
amis en étaient venus à se convaincre
qu'il y avait (lu poids dans ce qu'il
avait dit.

L'item fut adopté.
Sur l'item de $47,000, département

les Finances,
L'HoN. M. CARTWRIGHT dit qu'il

y avait une diminution en raison de la
retraite de M. DicKLNsoN. La chose
avait été plus ou moins contrebalancée
par laugmentation établie par la loi.
Il y avait néanmoins quelque $23u de
diminution.

L'item fut adopté.
Sur l'item de 826,350, département

des Douanes,
L'HoSN. M. CARTWRIGHT expliqua

qu'il y avait une légère diminution en
raison d'une place vacante qui n'avait
pas été remplie ; il était possible qu'il
ne fût pas nécessaire de nommer un
remplaçant, mais le gouvernement ne
s'engageait à rien.

L'item fut -adopté.
Sur Pitem de $23,840, département

du Revenu de l'Intérieur,
L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que

le département de lEtalon exigeait
une augmentation d'au-delà de $2,000.
Le reste de l'augmentation était uni-
quement établi par la loi.

L'item fat adopté.
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Sur l'item $49,890 département des
Travaux Publics,

L'How. M. CARTWRIGHT dit que la
seule augmentation était établie par la
loi.

L'item fut adopté,
Sur l'item de $88,180, département

du Bureau de Poste.
L'Rob. M. MACDONKLD dit que,

lorsqu'il entra en office, il trouva qua-
torze cleres de plus que ceux dont les
noms sont mentionnés dans les esti-
més, et qui étaient payés à même les
dépenses contingentes. Il en mit dix,
de suite sur la liste régulière, et après
avoir donné un franc essai aurquatre
les plus récemment appointés,il les mit
aussi sur la liste. Le bureau fut asi
augmenté jusqu'à 82. Depuis lors, il
en avait nommé 18 autres en consé-
quence des changements opérés dans
le département des lettres mortes. Il
s'aperçut que les lettres mortes étaient
détruites au lieu d'être remises, et il
pensa qu'il devait établir un système
semblable i celui qui prévalait en An-
gleterre. Ce ci exigeait l'emploi de
dix commis additionnels, qui tous re-
çurent des salaires raisonnables.

L'Hox. Sm JOHN1 MACDONALD
dit que dix était un nombre très-élevé.

I/HoN. M. MADO1NALDY dit que si
son hon. ami allait dans le départe-
ment, il reMit qu'ils ont tous beau-
coup d'ouvrage et en même temps,
qu'il y aurait très-peu de commis sans
emploi dans le déparfement aussi long-
temps que lui (M. MAcnoNÂLn) serait
en charge. Dans le département des
mandats d'argent, il y avait cinq non-
veaux commis eiimployés et un ou deux
dans les autres branches. Les mo)n-
tants ainsi pafés étaient auparavant
payés à même les contingents et ne
paraissaient pas sur les estimés. Il ne
trouvait pas à redire sur le système de
ses prédécesseurs parce qu'il croyait
que l'ouvrage du département était
aussi bien fait alors qu'à présent, mais
il pensait qu'il valait mieux placer ces
noms sur les estimés, de manière à ce
qu'ils paraissent publiquement. On
avait donné un secrétaire privé à l'as-
sistant-maître-général des Postes ; t'é-
taitunerecommandationquilui a'vaitété
faite par l'avant-dernier maître-général
des Postes. Ceci donnait la raison de
l'augmentátion.

L'item fut adopté.
.VAwn. M. Cartwright

Sur l'item $,840, département de
l'Agriculture,

L'HoN. M. CARTWRIGHT expliqua
qu'il y avait en différentes augmenta-
tions de salaires à des employés de
mérite, au nombre desquels était $250
à M. Lows. Il y avait eu cependant
une épargne de $6,000 sur le total.

Item adopté.
Les items suivants furent adoptés

sans discussion:-
Dpartement de la Ma-

rine et des Pecheries.. $22,210 00
Bureau du Conseil du

Trésor, ............... 3,200 00 $3,250 00
Agencesau départemeut

de la Marine et des
Pheie g ......... 14,900 00

Bureau des Terres de la
Puissance, Manitoba. 14.515 0

Département des Tra-
vaux Publics, Colom-
bie Anglaise.,........ 4,000 00

Dtépartement des Con-
tin gents....,_.-........ 17,ooo 00 175,000 W0

Papeterie pour le Ba-
reau de Papeterie...... 20,000 00 ?.0,000 V

Sur l'item $70,000,
L'HoN. M. CARTWMRGHT dit que

quoique cette- somme fut demandée
pour le bill du Service Civil que le
gouvernement se proposait d'intro.
duire, on ne pensait pas qu'elle serait
requise.

M. WOOD demande si cette som&
était pour être consacrée entièrement
au maintien des employés publics à
Ottawa. Le service de l'extérieur de-
vrait mériter une grande considération
de la part du gouvernement.

L'BioN. M. CARTWRIGHT dit que
eette somme était appropriée spéciale-
ment, comme l'avait expliqué l'hon.
membre pour Ringston, quand le vote
fut demandé en faveur du service dans
la capitale. Le service de l'extérieur
avait été dans certains cas revisé et
augmenté.

M. IRVING dit que l'on voyait cons-
tamment dans les journaux que Pon
avait accordé des avantages au service
civil et que les employés publics de
rextérieur pensaient par tout le pays
qu'on les avait maltraités en ne leur
accordant pas les mêmes avantages.
L'appropriation devrait être faite de
manière à ne laisser aucun doute sur la
manière dont elle serait répartie.

M. SCR[VER dit qu'il était parfai-
tement d'accord avec. son hon. ami
pour Kamilton. Il y avait en beau-
coup de mécontentement en raison de
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Tidée qu'on avait que cette appropria-
tion était destinée à tout le service
civil, pendant qu'il n"y avait que ceux,
résidant à Ottawa qui en avaient en
le bénéfice. Les collecteurs des Douanes
vivaient ou plutôt erevaient de faim
sur des salaires qui étaient les mêmes
qu'il y a vingt ans passés. -

L'Hox. M. MACKENZIE dit qu'on
devrait observer que la distribution de
cet argent était restreinte par acte du
Parlement, au serviçe civil et 1e terme
Il service civil " avait été interprété de
manière à s'appliquer simplement à
eux engagés dans les départements.
Quel que soit le mode que le gouverne-
ment soit disposé à suivre il se trouve
restreint à ne pouvoir faire une appli-
cation plus générale que celle-ci. En
outre si êes $75,000 étaient distribu4es
parmi toutes les classes des officiers du
gouvernement, leur salaire ne serait
pas augmenté de plus de deux ou trois
par cent.

Ls Taks-Hos. SiR ,OHN MACDO-
NALD ditqu'il ne peut pas parler de
mémoire sur la distribution de cet,
argent, mais hl'on, monsieurse trompe
en supposant que le terme "Service
civil " s'applique seulement aux em-
ployés dans les départements. . L'acte
déclare qu'il y a deux classes dans le
service civil-le service de l'intérieur*
et le service de l'extérieur.

M, McDONELL espère qu'une par-
tie de cet argent sera appliquée à aug-
menter les salaires des maîtres de
poste, qui dans son opinion ne sont pas
assez rémunérés. Dans la ville de Port

fwod, dans son propre district, le mat-
tre de poste ne recevait qu'un salaire
de $200 par. an, y-compris tous les
émoluments de son bureau provenant
de la vente d'estampilles, et*. I était
obligé de faire ses malles deux fois par
jour dont l'une arrive entre minuit et
deux heures du matin. Ce fonction-
naire avait donné sa résignation. L'offi-
cier de Douanes recevait $600 par an
pour des services bien moins fatigants
que ceux du maître de poste. Ce der-
nier oifrit d'échanger sa place avec
l'autre et de remplir la charge pour
$200. - (M. McDoNNELL) ne croyait
pas que le gouverneaent devait s'at-
tendre à un revenu du département
des Postes.
- X. 1ANDERKIN dit que les mal-
tres de poste de campagne étaient géné-

ralement engagés dans d',autres affaires,
et au lieu de trouver que le bureau de
poste leur était désavantageux, ils y
trouvaient un grand avantage. Dans la
localité qu'il représentait, il y avait un
maître de poste dont le salaire est de $23
par an. Il avait à pzeparer deux malles
par jour, une à minuit, l'autre avant le
jour, et sa rémunération était de cinq
centins par jour et cinq centins par
nuit. Il ne se plai ,nait pas, parce qu'il
trouvait le bureau de poste très-com-
mode. Au lieu d'augmenter les salaires
des maîtres de poste, lui (3t LArnraP-
xczm) serait en faveur de les diminuer
dans lés cités et dans les villes. Il y
avait un bureau de poste récemment
vacant dans son comté seulement de la
valeur d'à peu près $50 par an ; cepen-
dant il y eut à peu près trente appli-
quants. Ce ne pouvait pas être pom-l
-salaire, et il doit y avoir eu d'autres
avantages à posséder cette charge. Ce
n'est pas le devoir de la Chambre d'en-
courager les officiers publics à s>atten-
dre à des augmentations de salaire ; ce
ne serait pas consistant avec une poli-
tique de retranchement.

M.WALLACE (Norfolk-Sud) objecte
au principe de la distribution de $70,-
Of00 au service civil en accordant un
bonus de 15 par cent comme chose
injuste, et suggère que montant soit dis-
tribué suivant les services rendus et le
salaire reçu,

L*RoN. M. CARTWRIQGRT dit qu'on
avait pas l'intention d'amender ce sys-
Uème,

M. GOUDGE dit qu'il yavait certai-
nement des anomalies en ce qui regarde
les salaires du service civil, particuliè,
rement avec les maîtres de poste. Dans
la ville de Windsor, N. E., le maître de
poste reçoit seulement $680 par an,
quoiqu'il fut obUgé de consacrer tout
son temps à l'exercice de sa charge, et
qu'il eut en même temps à employer
un assistant, pendant qu'il était à sa
connaissance qu'un jeune commis au
bureau de poste à Ralifax, et aussi à
Ottawa reçoit de $800 à $900. Ily a
une grande responsabilité qui pèse sur
le maitre de poste de Windsor, vu que
des dix mille piastres passent par ees
mains chaque semaine, et son salaire n'a
pas été augment,é depuis quatre ou cinq
ans. Son salaire, comme de raison était
basé sur les recettes, mais ily avait
plusieurs bureaux et Windsor en était
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un, où les recettes n'étaient pas une
preuve du montant le louvrage fait.
Comme le Service Civil de l'intérieur
recevait des augmentations., il pensait
que le Service de l'Extérieur méritait
aussi considération.

M. WOOD espérait que le Ministre
des Finances consacrerait une somme
dans les estimés supplémentaires pour
augmentation des salaires pour le ser-
vice extérieur, il pourrait mentionner
un ofiecier de douanes qui avait été au-
delà de vingt ans dans le service,
occupant une position d'une grande
responsabilité comme estirmateur et
qui ne reçoit que $800 à 8900 dans un.
(les postes secondaires le plus conidé-
rable dans Ontario. Son prédécesseur
avait un salaire de $1,200.

L'HoN. D. A. MACDONALD dit,
qu'à son point de vue, con ami d'ln-
verness avait fortement démontré sa
thèse, mais il pouvait lui dire que la
Nouvelle- Ecosse et le Nouveau-Bruns-
wick avaient moins à se plaindre que
les autres Provinces, en autant que
dans ces Provinces sous le système en
force avant la Confédération les maî-
tres de postes recevaient 80 par cent
sur les collections, pendant qu'à On-
tario et à Québec ils ne recevaient que
40 par cent. Il admettait que le
salaire était minime, et il désirait qu'il
fut en son pouvoir de l'augmenter;
mais en ajoutant $50 pour chaque

,maître de poste, ce serait une charge
additionnelle sur le revenu de pas
moins de $225,000. Dans quatre-vingt-
dix cas sur cent, il y avait une demi-
douzaine d'application; pour chaque
vacance. Une grande difficulté s'était
présentée relativement à l'administra-
tion des bureanx dans la Nouvelle-
Edosse et le Nouveau-Brunswick en
raison du système des bureaux irrégu-
liers qu'il avait intention de changer
en bureaux de postes ans.t0t possible.

M. McDONNELL maintient que
l'argument émis. que la rémunération
aux maîtres de poste ne peut être
augmentée parce que le revenu du
département des Postes ne le permet
pas, n'est pas un bon argument, parce-
que le taux des pa de lettre avait
été grandement réduit. Assurément
on ne contesterait pas que si le taux
sur port de lettres était rédit d'un
demi-centin, les maîtres de poste rece-
vraient seulement le même p'ercentage.

M. Goudge

M. BUNSTER dit que dans sa pro-
I vince les maîtres de poste se plai-

ognaient d'une rémunération insuffi-
,ante, et il cita le cas de M. KLVET,
I maître de poste de Nanaimo, qui avait

ésigné parce qu'il ne pouvait obtenir
une augmentation. Les devoirs des
maîtres (le poste dans un pays nou-
veau comme la Colombie-Anglaise
étaient plus considérables que dans les
provinces plus anciennes, parce qu'ils
reeevaent leaucoup plus de lettres
qtu'i}s n'en expédiaient.

M. DECOSMOS attire l'attention sur
le fait que, bien que dans les résoh-
tions passées en 1873 les salaires des
lieutenants-gouverneurs avaient été
augmentés de $;.000, cependant dans
l'acte bâsé sur ces résolutions, le mon-
tant du salaire du LIEUTENANT-GOU'
vERNEUR de la Colombie Anglaise a
été, apparemment par erreur cléricale,
fixé à 89,000. Il aurait du ètre de
810,000, vu que son salaire antérieur
était de $8,000. Il espérait qu'on pour-
voirait à cette omission, en autant que
le gouverneur était obligé d'en mettre
du sien, son salaire étant insuffisant.-
Item adopté.

Sous le titre de " Administration de
la Justice,

L'IoN. M. CARTWRIGHT expli-
que que relativement à laugmentation
de 85,000 pour allocations de Circuit
dans la Colombie-Anglaise, les dépenses
étaient très fortes. Le vote antérieur
n'avait pas été suffisant, et le déficit
avait dû être comblé au moyen des
dépenses imprévues.

Sim JOHN MACDON'ALD dit que-le
premier vote avait été un essai. Il
aimerait à savoir si ce vote couvrirait
toutes les dépenses.

L'HoN. M. CARTWRIGHT.-Peut-
être devrais-je dire que l'on doit espérer
qu'il couvrira toute la dépense. L'hon
monsieur doit comprendre-que dans un
pays· comme la Colombie Anglaise ces
dépenses varient beaucoup d'année en
année suivant le montant d'ouvrage à.-
faire.-Item adopté.

les items sous le titre de "Police,
votes 23 et 24 furent adoptés.

Les items sous le titre de Péniten-
ciers, votes 25 à 31 furent adoptés.

Sur le vote 27, Pénitencier Halifar
N. S.,

L'HoN. M. TUPPER espérait. qu'il
n'y avait aucun fondement dans lern
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meur que l'augmentation de salaire du
Préfet avait été donnée dans le but de
démettre ce fonctionnaire et de mettre
un autre monsieur à sa place.

L'HON. M. CARTWRIGT dit qu'il
n'avait pas entendu dire que ce fut
l'intention du gouvernement.

L'HoN. M. FOURNIER dit qu'il
avait entendu circuler la rumeur, mais
que c'était tout ce qu'il en connaissait.

Sur l'item de S37,000 pour l'entretien
des prisonniers à Manitoba, à la Colom-
bie Anglaise et l'ile du P. E.,

M. BUNSTER attire l'attention sur
un acte passé l'an dernier pour empê-
cher la vente de boissons enivrantes aux
Sauvages. Il pensait que les Sauvages
devraient avoir la liberté d'aller à la
barre et prendre un verre de boisson
pure comparativement à la mauvaise
boisson qu'ils obtiennent desÉtats-Unis;
de fait, ils étaient devenus si dégoûtés
de cet article qu'ils avaient résolu de
distiller leur boisson eux-mêmes. Il
espérait que le ministre du Revenu de
l'Intérieur se montrerait favorable aux
Indiens de la Colombie Anglaise.

M. CUNNINGHAM dit qu'il pou-
vait laisser passer les remarques de
l'hon. membre sans récusation. La loi
sur les boissons relative à la Colombie,
qui fut passée à la dernière session, fait
un grand bien. Il est content de voir
que ceux qui s'étaient occupés à vendre
de la boisson aux Indiens aient été pris
et punis. On ne pouvait pas accorder
à la Colopbie Anglaise une plus grande
faveur que cette loi. Il espérait qu'on
ne verrait jamais le jour où les Indiens
pourraient acheter des boissons et s'eni-
vrer, parce que la vie des blancs ne se-
rait jamais alors en sûreté. Fournir
aux Sauvages des boissons enivrautes
n'était pas le moyen de les faire avan-
cer dans la voie de la moralité, ni de
leur enseigner les principes le la reli-
gion chrétienne.

Le comité se leva et fit son rapport.
L'HON. M. MACKENZIE fi t motion

que la Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES:

- eVewredi, 19 fécrier 1875.

L'ORATEUsR prit son siège à trois
heures.

RAPPORT DU COMITÉ DES IMPRESSIONVS.

M. ROSS (Middlesex) fit motionpour
l'adoption des second et troisième rap-
ports du comité conjoint des deux
Chambre sur les impressions. Il explique
que le second rapport référait simple-
ment au rapport ordinaire du sous-
comité sur les comptes du greffier, et
le troisième rapport aux règles qu'un
sous comité avait établies pour rappor-
ter et imprimer les débats parlemen-
tairés. Adopté.

REPORTER POUR LE COMITÉ DES COMPTES
PUBLICS.

M. YOUNG fit motioù que le sous
comité nommé pour considérer certai-
nes irrégularités en rapport avec le
chemin de fer Intercolonial soit auto-
risé à employer un reporter pour pren-
dre les témoignages.

SIR JOHNA.MACDONALD suggéra
que la motion fut modifiée de manière
à donner pouvoir au Comité des Comp-
tes Publics d'employer un reporter, la
Chambre n'étant pas supposée connaî-
tre quelque chose des sous-comités. De
fait, c'est une question de .avoir si un
comité de la Chambre a le pouvoir de.
nommer des sous-comites, quoiqu'elle
puisse le faire quand cela peut être
utile.

M. YOUNG dit qu'il n'avat-paa
d'objection à ce que la motion fut mo-
difiée, et à la suggestion du PREMIER,
la motion fut changée de manière à lire
comme suit :-"- Que le comité spécial
sur les Comptes Publics soit autorisé à
employer un reporter pour prendre les,
témoignages suivant qu'ils le jugeront
nécessaire." Adopté.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les Bills suivants furent présentés et
lus une première fois:

M. BA.B-Pour incorporer la Com-
pagnie de charbon et de fer de Pic-
tou.

M. CURRIER-Pour incorporer la
Compagnie d'Estacades du Bas.de rot-
tawa.
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M. BOWELL-Pour incorporer la
Compagnie d'Imprimerie et Publication
de Papier-Nouvelles.

X. BABY-Pour incorporer la Com-
pagnie Inidustrielle d'Assurance sur la
Vie,

M. FRÉCUIETTE-pour incor porer
la Banque St. Jean-Baptiste.

L4 LOI DE BANQUEROUTE.

IL'Ho. M. FOURNIER introduisit
un bill relatif à la Banqueroute. Il dit
que c'était avec quelques modifications
dans certaines clauses la môme mesure
que celle introduite, l'an dernier, par
M. DoRroN. La Chambre se rappelle-
rait que les traits principaux de ce bill
étaient l'abolition de la cession de biens
volontaire, la nomination de syndics
par le gouvernement, des modifications
importantes dans les pouvoirs dés syn-
dies et inspecteurs et des clauses nom-
breuses concernant l'exercice de ces
pouvoirs. Les fonctions judiciaires des
syndics furent complètement retran-
chées, et il y avait une clause relative
à la vente des immeubles surtout dans
le Bas-canada, avec différentes clauses
relativement à l'application de l'Acte
aux corporations. Ces clauses furent
modifiées dans le bili maintenant sou-
mis. Les raisons pour changer la clause
concernant la cession volontaire étaient
celles-ci : Les petits commerçants après
avoir épuisé leurs ressources, se lan-
çaient fréquemment dans la banque-
route, sans consulter leurs créanciers.
La conséquehce était qu'ayant fait ban-
queroute seulement dans le but de se
libérer de leurs dettes, les débiteurs les
plus frauduleux pouvaient obtenir une
décharge. Ceci était considéré une sorte
de protection aux dommerçants mal-
honnêtes. En retranchant cette clause,
on croyait que les petits commerçants,
dans ces cas, seraient obligés de consul-
ter leurs créanciers plus qu'ils ne le fbnt
maintenant. Comme ce bill requérait
le consentement de créanciers ayant des
réclamations au montant seulement de
$500 pour mettre un établissement en
banqueroute, n'importe quel mar-
chand qui désire faire banqueroute
pouvait le faire. En Angleterre, il
croyait, un marchand ne pouvait pas
faire banqueroute à moins de consulter
ses créanciers, qui décidaient s'il devait
devenir insolvable ou non. Il ne voyait

l. uurrir

aucune difficulté à adopter cette clause,
mais si l'on s'y objectait fortement, le
gouvernement n'insisterait pas sur ce
point. Quant au syndic, on avait cru
devoir laisser au gouvernement le pou-
voir de les nommer. Il savait que la
Chambre de Commerce attachait une
grande importance à la nomination de
ces fonctionnaires. Il faut se rappeler
que ces syndics officiels avaient le pou-
voir de recevoir des cessions de biens
et d'émaner des brefs de saisie-arrêt.
Avec ce bill, les créanciers avaient le
pouvoir, à leur première assemblée de
nommer un syndic de leur choix aussi-
tôt qu'ils avaient prouvé leur réclama-
tion. Il pensait qu'on trouverait un
grand avantage à faire nommer 'es
syndics par le gouvernement. Ils se-
raient responsables au gouvernement
au cas de malversation, et il y aurait
un plus grand contrôle exercé sur eux.
qu'auparavant. Ils seraient obligés de
donner caution non seulement pour
l'accomplissement fidèle de leur devoir,
mais aussi ,caution pour l'intérêt des
créanciers. Le but du bill était de
donner aux créanciers un plus grand
contrôle sur les biens. Le pouvoir des
inspecteurs était en conséquence aug-
menté d'une manière considérable, Si
les créanciers ne nommaient pas d'in-
specteurs eux-mêmes, alors les cours
de Justice le feraient. Le devoir des
inspecteurs serait d'aviser les syndics
sur la manière de disposer des biens.
Dans toutes affaires d'importance, rien
ne serait fait sans leur avis. lie syndic
perdrait le contrôle qu'il avait anté-
rieurement sur les agents provenant
de la vente des biens. Aussitôt qu'il
aurait $100 en sa possession, elles se-
raient déposées dans une banque non
pas en son propre nom mais au nom
de la succession, et ensuite il serait
tenu d'ouvrir un compte avec une
banque et tenir un livre de passe, dans
lequel tous les dépôts pour la-succes-
sion seraient entrés. Après le dépôt,
l'argent ne pourrait être retiré que sur
un mandat (check) signé conjointe-
ment par le syndic et l'inspecteur, de
sorte que les fonds seraient entière-
ment en dehors du contrôle du syndic.
Cette loi, on l'espérait, préviendraient
les difficultés qui surviennent, tel que
l'emploi de l'argent par les syndics
eux-mêmes. Des cas s'étaient présentés,
où l'on avait fait usage de l'argent des
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cessions, et les syndies avaient été
obligés de faire eux-mêmes -banque-
route ou de laisser le pays. L'intérêt
sur Y'argent ainsi déposé porterait in-
térêt en faveur des créanciers et le
montant provenant des fonds déposés
serait gardé de la même manière que,
le dépôt principal. On avait entière-
ment mis de côté les fonetions judi-
ciairès des syndics. On avait trouvé
qu'en pratique ce n'était pas le syndic
qui adjugeait les réelàmations suivant
sa connaissance de la loi en suivant
son propre jugement. Il employait
généralement quelqu'avocat, qui pou-
vait avoir quelgn'intérêt pour d'autres

éa'nciers, où le syndic lui-même
pouvait agir comme l'agent de quel-
ques-uns des créanciers et adjuger
des réclamations dans lesquelles il
était intéressé. Ces pouvoirs étaient
retranchés au syndic, et ou avait
pourvu aun cas oà des difficultés surve-
nantrelles seraient réglées d'une bma-
nière sommaire par le juge qui devrait
donner -vingt-quatre heures de notice
qu'il adjugerait sur telle contestation.
Dans le cas où les parties ne seraient
pas satisfaites de sa décisionelles pour-
raient aller soit en cour d'Appel ou de
Bévision, suivant la loi de la Province
dans laquelle la cause se présentait, si
le montant était assez élevé. Une
question sur laquelle on avait établi
différentes clauses importantes, était la
vente de la propriété foneière. Le Bas-
Canada soufrait d'une grande injus-
tiee en raison du système hypothé-
caire qui était différent du système en
force dans les autres provinces. Dans
la Province de Québec, la vente d'une
propriété hypothéauée par un shérif on
un syndic avait l'eefet de purger l'hy-
pothèque entièrement. IL n'en était
pas de même dans les autres provinces
oà la propriété était rendue sujette à
hypothèque. Il arrivait souvent dans
la Province de Québec qu'une pro-
priété hypothéquée pour à peu près sa
valeur passait entre les mains. d'un
marchand sur le point de tomber en
banqueroute, eas dans lequel tous les
frais étaient payés par les créanciers
hypothécaires, pendant que, de fait,
leurs réclamations devraient avoir la
préférence. On'se proposait de remé-
dier à cet abus. Quant aux corpora-
tions, la différence entre ce bill et le
bil introduit à la dernière session était

qu'aucun bref de saisie ne serait obtenu
d'un juge ou d'une cour sans qu'avis ait

·été donné quarante-huit heures aupa-
ravant aux officiers de la compagnie.
Il serait à la discrétion du juge ou du
Protonotaire d'ordonner au syndic
officiel d'inspecter les livres de la com-
pagnie et d'examiner ses afaires. On
insérerait une clause pour obliger la
compagnie à donner telle information
qui set-ait requise. Au cas de refus, la
cour était autorisée à punir les direc-
teurs de la compagnie pour mépris de
cour. Si, d'après examen, il apparais-
sait que la compagnie n'était pas dans
un état désespérant d'insolvabilité,mais
seulement embarrassé temporairement,
alors il serait au pouvoir du juge d'or-
donner au syndic officiel d'exercer la
surintendance sur la gestion des affai-
res. Les officiers de la compagnie,
après tel ordre, seraient considérés
comme dépositaires pour les créanciers.
Cet état de choses pourrait durer six
mois. Si, après ce temps, les affaires
de la compagnie n'étaient pas dans un
état plus prospère, le juge pourrait
ordonner de clore la succession. Si, au
contraire, il apparaissait qu'il y*'eut
quelqu'espoir pour la compagnie de
sortir d'embarras, il serait tu pouvoir
du juge d'accorder un autre délai de
six mois. Une. compagnie pourrait
avoir, suivant les circonstances,un délai
de douze mois. Ceci plaçait les com-
pagnies dans une position favorable,
parce que sous la loi actuelle, on.pon-
vait les mettre régulièrement en ban-
queropte, et leurs -propriétés pouvaient
être saisies sans auc in délai quelcon-
que. Les dispositions de cet acte, on
pensait, empêcheraient les compagnies
d'être forcées à faire bangàeroute par
les créanciers anxieux d'en venir à
une solution. Il s'était prévalu de la
suggestion faite par l'honorable mem-
bre pour Kingston et avait fait impri-
mer sur une feuille séparée la dité-
rence existant entre la loi actuelle et
le bill devant la Chambre. En prépa-
rant la mesure, il avait donné une
attention assidu'e aux suggestions de
chaque chambre. de commerce. De
fait, à part quelques exceptionselles
avaient été introduites dans ce bll.
Celles qu'il n'avait pas adoptées n'é
taient pas en harmonie aveele principe
du bill.

Le bill fut lu une première fois.
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L'HoN. M. TUPPER s'informe si le
bill serait envoyé au comité des ban-
ques et du commerce. comme on avait
fait l'an dernier.

L'Hox. 31. FOURNIER dit qu'il
serait référé à un comité spécial,eomme
on avait fait en 1871. Le bill serait
distribué et un grand nombre d'exem-
plaires expédiés aux personnes inté-
ressées.

L'H3ox. 1. TUPPE R demande à.
l'hon. membre de vouloir indiquer à
peu près le temps où ce bill viendra
devant le comité, atin de fournir aux
parties intéressées i'opportunité d'être
présentes.

L'Hox. M. FOURNIER.-Vers la fin
de la semaine prochaine, je pense.

INSPECTION DU GAZ.

L'IIQN. M. GEOFFRION introduit
un bill pour amender l'Acte d'Insnee-
tion du Gaz de 1873. Il dit qu'il se ren-
contrait quelque.difficulté pour l'appli-
cation (le l'Acte passé sur le sujet, il y
a quelques années. La plus importante
des altérations que l'on se propose d'ef-
fectuer par le nouvel acte est ceci :
La loi pourvoyait, qu'il n'y eut pas,
dans le voisinage inmédiat des bâtisses
où s'opèrent les travaux dugaz, d'office
où le gaz serait éprouvé. En Angleterre
la loi pourvoit qu'aucun semblable
office ne doit exister à moms d'être dis-
tant d'au moins mille verges. Il était
proposé par le bill que cet office ne pour-
rait être plus rapj roché des dites bâtis-
ses que cinq cents verges.

Le bill est lu une première fois.

TÉLÉGRAPHE -ÉLECTRIQUE soUS-MARIN.

L'oN. M. MACKENZIE en faisant
motion pour la seconde lecture d'un
" Acte pour régulariser la construction
et le maintien des télégraphes électri-
ques sous-marins " dit qu'il a quelques
explications à donner à la Chambre en
ce que le gouvernement prenait posses-
sion du bill qui a été passé à. la der-
nière session sur les démarches d'an
membre privé. La correspondance qui
a été mise devant la Chambre démon-
trera que le gouvernement s'est trouvé
obligé de prendre un intérêt direct dans
l'obtention de la sanction du gouverne-
ment de SA MAJESTÉ au bill de la der-
nière session. Il était réservé, non

I hon. M. Fournier -

parce que le gouvernement eût aucun
doute quant au droit complet du parle-
ment de passer cet Acte, ou quant à la
parfaite équité du procédé, ou parce que
quelque droit, légal ou équitable, serait
froissé en vertu de ce bill; mais sim-
liement parce que de fortes représen-

tations avaient été faites au Parlement
du Canada et'au gouvernement de SA

LAJEsTÉ en Angleterre, concernant les
droits supposés de certaines parties
ayant des connexions avec la compa-
gnie télégraphique Anglo-Américaine.
Et afin qu'il n'y eut aucune raison pos-
sblc de se plaindre que les droits des
parties demeurant en dehors de la Puis-
sance eusýent été sacrifiés ou froissés
par la léislation, il avait été laissé· au
gouvernement de SA MAJESTÉ de déci-
dei si c'était un sujet sur lequel nous
avions le droit de législater, et si cette
législation était du caractère de celle
qui requiert la sanction du gouverne-
ment de SA MAJESTÉ. Il soumettrait
les faits aussi succinctement que possi-
bi. et après, il avait l'intention de ren-
royer le bill au comité des chemins de
fer, et de donner par là à chacun l'avan-
tage d'être présent et de faire valoir
ses vues. Le gouvernement de SA MA-
JESTÉ, dans sa dépêche qui est devant
la Chambre conclut ainsi :-" Tandis
que j'apprécie l'action de vos ministres
en réservant le bill, je suis d'opinion
qu'aucune autre considération plus
éloignée ne sera donnée au sujet de no-
tre part; cest à votre gouvernement de
disposer de la question ; mais je n'as-
sume pas néanmoins la responsabilité
de décider sur le mérite des vues en
eonflit sur le sujet de la part de ceux
qui se sont adressés à moi, en faveur
ou contre la politique qu'implique
cette mesure. 'Fai décidé en conse-
quence de laisser le présent bill dans
un état d'attente, et de ne transmettre
aucun conseil le concernant au gouver-
nement (le SA MAJEsTÉ.- Le gouver-
nement a pris le pomt de départ de
l'examen de ce qui nous préoccupe
dans les minutes du conseil,, et, il
n'y a aucune raison pour qu'il désa-
voue ce bill, Le gouvernement de SA
MAJESTÉ a donné son assentiment à lp
proposition, mais en même temps
an lieu de donner un assentiment for-
mel, il a jugé de laisser la chose exclusi-
vement entre les mains. du gouverne-
ment canadien. L'objet de ce bill était
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de mettre un terme au monopole prati-
quement possédé dans la provice de
la Nouvelle-Ecosse, et conéquemment
dans la Puissance, et d'empêcher au-
cun monopole à l' onir n- matière <le
câbles télégraphiques; et il fallait aussi
législater au sujet du monopole prati-
quement établi dans l'Ile de Terre-
Neuve s'étendant sur t>ute la Puissance
et je puis dire sur toute I'Amérique,
l'Ile étant, de fait, devenue ie station
de câble télégraphique, au milieu de
l'Océan Atlantique. La politique qu'im-
pliquait la mesure était parfaitement
consistante avec la politique de l'Em-
pire Britannique et avec la politique
du Canada, et était d'accord avec la
législature des Etats-Unis qui aurait
refusé de céder aucun privilége spécial
à la compagnie télégraphique Française
laquelle demandait une concession spé-
ciale pour la pose du câble sur les ri-
vages américains. L'acte en vertu du
quel la compagnie jouissait de son mo-
nopole dans l'île de Terreneuve avait
été passé par la législature« de cette île
en 1854, et a obténu en consultant ses
termes ut- droit de co cession de quinze
ans, mais il était pourvu dans l'acte que
le gouvernement de l'île pourrait en au-
cun temps après l'expiration de ce laps
de temps, ex.,rcer un droit de préemp-
tion. 'Il était généralement supposé,-
ce qu'il avait remarqué par les journaux
et par les discours de quelques-uns des
messieurs qui avaient discuté le sujet
-que le monopole embrassait le câble
entre Terrenieuve et l'Angleterre. Ce-
la était une erreur. La compagnie de
Terreneuve avait un monopole seule-
ment sur l'île, et dans le câble, en au-
tant qu'elle pouvait le conférer, s'éten-
dant de l'île au Cap Breton, et de Terre-
neuve à l'île du Prince Edouard. Le
câble, de Terreneuve à l'ile du Prince
Edouard n'avait jamais été posé, et c'é-
tait une question de savoir si la compa-
gnie jouissait d'aucun droit à ce sujet
maintenant, vu qu'elle avait transporté
ses droits supposés, sans l'assentiment
de l'île du Prince-Edouard, avant la
confédération de cette île avec la Puis-
sance,-sas la sanction de la législa-
ture de la -Pisance depuis l'Union-
et sans la sanciion 'd'aucune partie 'à oe
capable et comp-tente. Et afin qu'il
ne pût-se rr contrer aucune difficulté à
e sujet,il r-ait pourvù· dans son bill

cette' annéeo, que quels que soient lés

droits de i compagnie à -laquelle un
transport -é.e fait, dans l'île du Prince
Edouard, ces droits seraient réservés.
En 1856 le gouvernement des Etats-
Unis a passé un acte qui avait pour but
la promotion de communication par
câble télégraphique. et en vertu duquel
ou avait en contemplation l'octroi.d'un
monopole à certaine compagnie. Il
était connu par ceux qui sont familiers
avec cette matière que le gouverne-
ment de SA MAJESTÉ, dans le temps ne
voulut pas allouer cet acte. Le motif
de ce refus fut connu par une dépèche
datée le 18 janvier 1858, dans laquelle
M. LABoUCHÈRE, le secrétaire pour les
Colonies, d'alors, s'exprime ainsi:

"Cet Acte consiste à donnerà la Compagnie
Télégraphique de' New-York, Terreneuve et
Londres (sujet àl'accomplissement de certaines
conditions en vue des conclusions de l'arran-
gement spécifiées dans la Section 6) le droit
exclusif de fournir à la Province l'existence
d'une communication télégraphique, pendant
une période de 25 ans. J'ai l'honneur de vous
reférer à ce sujet à la dépêche de Lord Grey,
alors en charge des sceaux du département sous
la date du 22 mars, 1855."

Lui (M. MACKENziE) avait fait des
recherches pour trouver cette dépêche,
mais n'avait pas réussi.

"Le Gouvernement de Sa Majesté ne vit pas
de raison pour modifier les vues exprimées dans
cette dépêche et dans ses conclusions qui au
contraire ont gagné une augmentation de force
par l expérience acquise récemment. Il consi-
dère que l'octroi de priviléges exclusifs est
grandement inexpédient, non-seulement pour
les intérêts de la Province, mais encore de
l'empire en gé'.éral. Il sait pleinement gue l'on
avait argué que de semblables priviléges
avaient été concédés par la Législature de Ter-
reneuve et de l'Ile du Prince-Edouard sans le
désaveu de la Couronne. Mais il doit répliquer
que la sanction de ces actes, sans avoir reçu
une considération préalable suffisante et dont
l'importance a acquis depuis de grands déve-
loppements, n'oblige pas la continuation d'une
politique qui ne peut être qu'extrêmement
nuisible, et qui ne tombe pas dans les limites
des attributions coloniales."

Telles étaient les vues du gouverne-
ment de SA. MAJEsr, alors, et il ne
pense pas qu'elles aient changé depuis.
A présent la position était ceci. En
mai ou juin, 1873, la compagnie de
Terreneuve qui possédait le monopole
limité sur lequel il a attiré 'l'attention,
c'est-à-dire' seulement le-privilége de la
terre de l'Ile et les 'câbles au 'Cap Bre-
"ton et à l'1lé du Prince-Edouard--effec-
'tua une amalgramation avec 'la compa-
gnie anglaise formée, il pensait,sous le
English Joint Stock Actfqui possôdaitle
câble' entre l'Irlande 't H'1e "Mèôtfe
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amalganation s'effectua en vertu de
pouvoirs donnés par un acte de la Lé-
gislature coloniale et porta le nom de
compagnie du câble anglo-américaine.
C'est cette compagnie qui prétend
maintenant au droit de monopole sur
l'ile, en même temps que pour son
câble dans la Nouvelle-Ecosse. Certai-
nement elle ne prétend pas avoir
<les raisons légales d'atterrer ses câbles
sur les rives de la Puissance; ils ont
seulement affirmé qu'ayant un droit
de possession de vingt années, la Puis-
sauce ne devait pas législater pour les
priver d'exercer ces priviléges. Comme
de raison cette prétention ne fut pas
admise par le gouvernement, et d'ail-
leurs, les actions de -la compagnie
étaient en partie tenues, et la plus
grande partie de la valeur des biens,
était la propriété de ceux qui n'ont
seulement jamais possédé le monopole
limité dont il a parlé, et qui n'ont ac-
quis les droits qu'ils posssèdent main-
tenant que par l'amalgamation effee-
tuée depuis deux ans. Dans les
différends qui se sont soulevés l'année
dernière, principalement devant le
comité du Sénat, et jusqu'à un certain
point devant le comité de cette Cham-
re, on a prétendu qu'à peu près sept

millions sterling, le capital possédé par
cette compagnie, était le montant de
biens affecté par ce bill. Mais nous
savons maintenant par les plus hautes
opinions légales en Angleterre, que ça
n'affectait que les biens compris dans
les limites de l'acte de 1854, voulant
dire, les priviléges sur les rives, et le
câble mineur à travers les détroits.
Ils ont à cet effet l'opinion de Sir
RICe I» BtGALLEY, et Sir HENRY.
JAMEs, ils ont même plus que cela
dans la récente dépêche de Lord CAR-
NARVON au gouverneur de Terreneuve
en date du 17 Novembre 1874. Dans,
cette dépêche il est dit: " En ce qui
regarde le conflit d'opinions légales
auxquelles vous référez dans votre
dépêche, j'ai cru qu'il était désirable
dans l'intérêt de votre gouvernement
de consulter les officiers en loi de la
Courone sur le sujet, savoir, le pouvoir
d'acheter conféré au gouvernement de
Terreneuve par la section 15 de l'acte
référé plus haut; c'est-à-dire, si ce gou-
vernement peut acheter tous les jut.
rêts de la compagnie pour la valeur
actuellement évaluée de la ligne télé-
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graphique, ses fils, ses câbles, ses appa-
reils, ses vaisseaux et toute autre chose
qui s'y rattachent, ou si quelqu'autre
réclamation pouvait être faite par la
compagnie en compensation de laperte
du monopole qui serait terminé par cet
achat, ou pour tout autre droit, trans-
porté par l'acte,et de plus sur la position
qu'il serait avisable que le gouverne-
ment de Terreneuve prendrait en vue de
déterminer ses pouvoirs d'achat. Je
suis conformément avisé que les ex-
pressions, " autre propriété" et "toute
autre propriété qui s'y rattache" em-
ployées dans la 15ème section de l'acte
de 1854 ne signifiaient que les pro-
priétés seulement de même nature que
celles mentionnées dans les parties de
la section qui précèdent immédiate-
ment ces expressions. C'est pourquòi,
sur paiement du montant accordé
comme la valeur des lignes télégraphi-
quesý fils etc., etc., sous les dispositions
le la section mentionnée plus haut,

l'entreprise de la compagnie de télé-
graphe deviendra investie à SA MAJESTÉ
et la compagnie de télégraphe ne
pourra pas insister sur des arbitres
pour se- faire accorder un montant en
compensation de son bon vouloir, ou
pour la perte du monopole. ' Ceci
établit clairement le fait que dans
l'opinion des officiers en loi, passés et
présents, de la Couronne en Angleterre,
le gouvernement de Terreneuve, peut,
en en donnant avis, terminer le
monopole, et serait responsable pour
ce qui est prévu par l'acte de 1854, et
qu'ils n'ont rien du tout à faire avec la
valeur du câble à travers l'Atlantique.
C'est una affaire parfaitement à part,
de l'acte de 1854, parce qu'il n'ajamais
été construit par cette compagnie.
Ceci étant la position de l'affaire, le
gouvernement de la Puissance a trouvé
le temps convenable pour passer un
acte qui réglerait à l'avenir, les opéra-
tions d'aucunes compagnies qui vou-
draient faire des affaires dans la Puis-
sance, et en conséquence le présent
bill pourvoit à de tels règlements. Il
peut dire que depuis que cette Chambre
est assemblée, il a reçu une informa-
tion du gouvernement de Terreneuve,
qu'ils avaient donné avis à la compa-
gnie du câble, de leur intention d'ache-
ter, comme ils peuvent le. faire en
aucun temps avant le mois de mai de
cette année. Il y a une raison subs-
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tautielle pour que cet avis fùt donné
à présent. Lors de l'amalgamation
des compagnies en mai ou juin 1873,
la compagnie anglo-américaine dis-
tribua des actions conformément à
l'arrangement arrêté entre les com-
pagnies amalgamées, mais il y avait la
somme de £135,000 sterling en chiffres
ronds de réservé, et qui ne serait dis-
tribué que dans le cas seulement où le
gouvernement de Terreneuve n'assu-
merait pas les lignes, sous l'acte, le ou
avant le 1er jour de mai 1875,'de sorte
que le gouvernement de l'Ile, a un
intérêt de se servir du droitdypréemp-
tion pour terminer le monopole à
présent. Et les principaux intéressés,
CYRus FIEL surtout, qui croit avoir

ý'conduit l'opposition faite à cet acte a
son intérêt direct de désirer, la conti-
nuation du monopole parce que les
£135,000 ne seraient pas distribués, si
l'Ile prend l'affaire- en mains comme il
comprend que c'est arrivé. Il est pré-
pare à donner de plus amples explica-
tions sur cette mesure si elles sont
désirées. Le bill maintenant devant
la Chambre est exactement semblable
à celui présenté à la dernière session,
avec cette différence d'un proviso, à la
section 15 et aux sous-sections 16 et 17.
La section 17 pourvoit seulement à ce
que tous droits acquis que cette com-
pagnie peut posséder sur l'lie du
Prince-Edouard devrontêtreréservéset
les deux autres sections sont seulement
que pour rendre le bill plus complet
en pourvoyant à ce qui peut arriver en
certaines circonstances.

L'HoN. J. H. CAMERON demande
quelle serait la position, en supposat
que le droit de préemption ne serait
pas exercé, mais un arrêt absolu sur le
monopole. ,

L'HoN.M. MACIKENZIE.-Je ne com-
prends pas exactement mon honorable
ami. Veut-il parler de notre position
où de la position de la compagnie.

L'HoN. J. IH CAMERON. -Mon
honorable ami dit, l'opinion des offi-
ciers en loi de la Couronne ést que cer-
taines matières seulement peuvent être
estimées en dommages, d'autres parties
sont d'opinions que d'autres choses bien
différentes peuvent être estimées en
dommages, mais ce que je désireècom-
prendre, est, en supposant que le droit
de préemption ne serait pas exercé,
mais que toute l'affaire _ prît fm, que

le câble serait inutile. Estce que le
dommage seul serait à être estimé
comme l'a dit mon honorable ami, ou
bien a-t-il des vues sur le sujet ?

L'HoN. A. MACKENZIE. - Il a
une opinion bien arrêtée sur le sujet.
C'est qu'ils n'ont- rien à faire avec la
question du dommage, cela ne les con-
cerne pas; ce qui les concernent c'est
ceci. Font-ils du dommage à quelques
parties qui ont des droits à quelque
chose de leurs mains ? Est-ce que la
compagnie possède quelques priviléges
légaux, équitables, dans les limites de
la Puissance du Canada que le gouver-
nement est tenu de considérer? Il ne
pense pas, qu'elle en ait. Mais, dans tous
les cas en supposant que quelqu'un ait
a payer une compensation, cette com-
pensation ne peut s'étendre qu'aux
droits acquis sous l'acte de 1854, la
chose lui parait parfaitement claire en,
autant qu'il soit possible à un laîque de
~se former une opinion sur le sujet. Sans
doute, il donne son opinion avec beau-
coup de déférence, et sur un pareil
sujet, il peut se faire qu'elle ne vaille
pas grand chose, mais l'opinion des
officiers en loi de la Couronne d'Angle-
terre, vaut beaucoup, de même que
l'opinion de l'honorable membre oppose,
un avocat distingué du pays, mais dans
une pareille aflaire; il était tenu en au-
tant que les opinions légales avaientdu
poids de se guider sur l'opinion des offi-
ciers en loi de la Couronne. Il n'a pas
admis que cette affaire nous concerne
au-delà de ce qu'il était nécessaire de
faire une bonne exposition de toute
l'affaire à la Chambre en introduisant
ce bill. Cette compagnie prétend que
parce qu'elle a joui de pratiquer le mo-
nopole pendant vingt années, elle de-
vrait avoir la permission d'en jouir à
l'avenir. C'est une prétention que le
gouvernement ne peut pas admettre,
elle est basé sur rien de légal ni d'équi-
table. La compagnie a été notifiéed'une
manière pratique par le gouvernement
colonial en 1857 que rien dans la direc-
tion d'un monopole ne pouvait être per-
mis par le gouvernement impérial,
quand même la législature provinciale
serait disposée à la sanctionner..

L'HON. J. ffCAMERON-Approuve
la proposition d'envoyer le 1ill au
comité des chemins de fer où toutes les
parties, intéressés 'pourront être enten-
dues. Le chef du gouvernement a très-
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bien exposé l'affaire devant la Chambre,
et avant que le bill revienne du comité
des chemins de fer toute discussion
serait prématurée. Devant le comité
d'autres consicérati on s que celles sou-
mises par l'honorable Premier, pour-
ront être ftites, ce qui pourra peut-être
nous faire arriver à d'autres conclusions
que celles de l'honorable membre. Il ne
s'occupera pas maintenant des différen-
tes clauses du bill, mais vu limportance
pour le pays d'ètre soudainement privé
des communications télégraphiques
avec l'auntre côté. il pense qu'il faiudrait
considérer combien il serait avisable
d'adopter les termes de conclusions de
la 14eme clause.

L'HoN. M. MACKENZE.-En ad-
mettant la convenance d'envoyer un
pareil bill devant le comité des che-
mins de fer. il doit être, avant, discuté
lans la Chambre. Il est correct ou

faux en principe. Si quelques mem-
bres croient qu'il est faux en principe,
c'est maintenant le temps de l'opposer,
et de démontrer comme quoi il est
faux ; s'il est fau.t en principe il ne
doit pas aller devant le comité des
chemins de fer, ce n'est que quand il
est admis, qu'un bill peut passer d'une
manière ou d'une autre qu'il doit aller
devant un comité.

SiR JOHN A. MACDONALD dit:
Il leur est impossible d'entrer dans la
discussion du bill, avant d'avoir entre
leurs mains la dépêche mentionnée par
l'honorable. membre; en conséquecce si
l'honorable membre désire que le bill
soit pleinement discuté avant d'aller
au comité des chemins de fer, il faut
en ajourner la seconde lecture.

Le bill est lu une seconde fbis et
reféré au comité des chemins de fer et
télégraphes.

LOIS CRIMINELLES DANS LA
NOUVELLE-ECOSSE.

L'HoN. M. FOURNIER proposa la
seconde lecture d'un bill pour rappeler
certaines prévisions d'un acte de la
législature de la Nouvelle-Ecosse. Il
explique que ces prévisions ont été
oubliées lors de la refont des lois cri-
minelles dans ce parlement, et main-
tenant la législature de la Nouvelle-
Ecosse n'a pas le pouvoir de les rap-
peler. Elles donnent le pouvoir à un
Juge de Paix d'instruire le procès de

L'hon. J. H. Cameron

personnes accusées de larcin pour une
somme n'e'cédant pas $100 et pour
offenses juvéniles, excepté les offenses
capitales. Le rappel de ces prévisions
permettrait l'application de la loi cri-
minelle générale dans tous ces cas.

Le bill est lu une seconde fois, il est
référé au comité de toute la Chambre,
il est rapporté sans amendements, il
subit sa troisième lecture et passa.

ACTE JENROLEMENT ÉTRANGER1.

L'Hox. M. FOURNIER proposa la
seconde lecture du bill pour prévenir
l'enrôlement pour le sers ice à l'é-
tranger dans certains cas non pourvus
dans l'Acte d'lEnrôlement Etranger de
1870. Il ditqu'il n'avait rien à ajouter
aux remarques qu'il avait faites en
introduisant le bill, c'est seulement
pour rendre la loi semblable dans toute
la Puissance.

La motion est adoptée, et la Cham-
bre siége en comité sur le bill, M.
GOUDGE au fauteuil.

Le bill passa clause par clause, sans
amendements, et fut rapporté.

Le rapport fut adopté.

SUBSIDES.

Sur motion de Phonorable M. CART-
WRîIGHlT, la Chambre siège en comité
sur les subsides, (M. SCATCIERD au
fauteuii.)

L'item de $49,768, salaires et dépen-
ses contingentes du Sénat, passa.

Sur l'item de $106,540, salaires et
dépenses contingentes de la Chambre
des Communes.

L'HoN. M. CARTWRIGlHT expliqua
les $8,000 pour le Hansard qui paiaît
pour la première fois et $7,500 pour
dépenses de comité,

L'H{oN. M. HOLTON désire attirer
l'attention de la Chambre sur la récla-
mation d'un vieil et valeureux officier
de la Chambre qui est mort, il pe'ut
presque dire sous le harnais, et a laisse
sa famille 'ans une position compara-
tivement dépourvue, il veut parler du
défunt ALFRED TODD qui ifut si long-
temps premier clerc duecomité des
bills privés. Il est parfaitement inu-
tile de dire un seul mot de son>habileté
et de son assiduité comme officieride la
Chambre; il a été un des ciiers de
cette branche de la législaturedepuis
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1841; avant l'union des provinces du
Canada, et a accepté la même position
sous la Confédération; à l'époque de sa
mort, il avait été au service de lalégis-
lature de son pays pendant 40 ans;
durant tout ce temps- il (M. HOLTO1N)
ne croit pas qu'il ait manqué à son de-
voir, mais chaque année l'avait vu s'y
perfectionner., Il avait étudié parfai-
tenient 'toute la loi parlementaire, il
était sous tous les rapports un officier
valeureux, un homme exemplaire, et
lui '(M. JIOLTON) était peiné de dire
qu'ayant été enlevé soudainement, il
avait laissé sa famille au dépourvu, et
ce pour des raisons qu'il ne croit pas
répéter pour ne pas chagriner le co-
mité. -Ça été une pratique commune
depuis que lui (M. HoLToN) est en
Parlement' de voter gratuitement des
sommes m6dérées aux familles des
officiers morts sous de semblables cir-
constances. Ce qu'il désire faire c'est
de connaître le bon vouloirde la Cham-
bre sur la conduite à suivre en' pareil
cas, afin que l'honorable ministre des
Finances puisse connaître s'il serait jus-
tifiable de placer- un certain montant
dans les estimés pour cet objet. Il est
cértain que tout ce qu'il a dit relative-
ment à M. ToDD serait approuvé par
tous les membres des' deux côtés de la
Chambre qui ont connu la valeur de
ses services.

L'HoN J. H. CAMERON a le plus
grand plaisir d'endosser tout ce qui a
été dit de M. TODD; il espère que l'ho-
norable ministre des Finances verra au
moyen de placer une certaine somme
dans les estin\és pour ýét objet.

L'HoN. M. THOMPSON;(Welland)
parle aussi des valeureux ser-vices de M.

ODD, et insiste pour que le gouverne-
ment accorde l'aide suggérée.

L'item est adopté.
Surl'item de $35,860 pour salaires

etdépenses eontingentes des estimés
du sergent-d'armes,

L'Ho.M. CARTWRIGHT dit qu'il
y a une augmentation de $2,290 sur
l'année derniére.. Une grande partie
était prise en contingents pour paie-
ments:d'ouvriers et autres, il y avait
trois messagers additionnels, etun page
de requis.

L'Höo. M.ANGLIN explique ce
qui est des troismessagers qui viennent
d'être mentionnés, ils ont été employés
depuis" trois ou quatre ansi, -mais c'est

17

la première fois qu'on en fait mention
dans les estimés. Il y a en une légère
augmentation dans les salaires confor-
méient à la loi, mais aucune augmen-
tation spéciale d'aucune sorte, excepté
l'emploi d'un page additionnel 'Le
$1000 pour contAigents a' été trouvé
nécessaire, il croyait qu'il était p1is
honorable et plus juste de demander
une somme suffisante, que de deman-
der une somme que 1expérience a
prouvé être insuffisante. L'item fut
adopté.

Sur les $7000 accordés à la biblio-
thèque du Parlement,

LE TR.Ès-HoN. Sm JOHN ~ MAC-
DONALD demande quand est-ce ue
la bâtisse pour la bibliothèque sera
prête.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
toute l'expédition possible avait été
mise en ouvre, mais que le montant
d'ouvrage à ftire était vrainiiht eoitsi-
dérable; il ne doute pas cepeid6'it
qu'elle' sera prête pour occupation
avant l'hiver prochain, elle était bien
près de sa complétion en autant que
la maçonne est concernée, et des mesu-
res ont été prises pour pourvoir à son
ameublement,. tel que tablettes, gale-
ries, etc.

LE TRs-HON. Sim JOHN A. MAC-
DONALD suggéra qu'aussitôt la bâ-
tisse terminée, la' bibliothèque soit
augmentée, jusqu'à ce que les 'livres
soient classifiés. Ce qui ne peut" tre
fait avant que la nouvelle ba^tisse söit
terminée; on peut à peine se tenir au
courant de la littératuÈ- dujour.

L'item fut'adopté.,. ,'

Sur l'item de $12,500',piur 'impres-
sions, reliure et distributio'n des lois,

M. YOUNG (Waterloo) demande
quel mode avait été' adopté pour dis-
tribuer les statuts au public qui' désire-
rait en avoir des copies. I avait sou-
vent rencontré des personnes en
cherchaient sans pouvoir. en trouver.
Si l'édition était épuisée, des mesures
pourraient être prises pour satisfaire
aux demandes.

L'HoN. M. MACXiENZI dit qu'il
croit- que le mode suivi est cefui.
Tout libraire peut ordonner dës bépies
de l'imprimeur pendant qu'ils's-it
sous caractèr, dans un autre nims
ils ne pourraient en avoir, La 'Chiäùbre
ùe pourvoit ua la distribution 'dea
statuts.
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M. YOIJNGdit que ceci doit être
causpd'igiespmme d'inconvénients con-
sidérbles,arce que siles librairesman-
qî en d'egyoyer leur ordre à temps, il
eg gs~lts ite dise.tte. Il pemie que. ,e
gquverneigent dev it en faire impri-

un crtpin nonbre extra, de cette
inaniêae le public pourrait avoir des
côyeq) personne n'essaiera de les pu-
bhr pouen faire une spéculation.

H .MMACKElNZIE dit:qu'ilsne
le peivent pas, l'imprimeur seul peut
les impli

M. YOUNG.-C'est ce qui montre
la ùécessité d'en ayoir un plus grand

noke .riéZI.
HoN. 1.: ? 4R GHT dit que

jusgudà p ent, il n'a été fit aucune
représëntation'au' gouvernement de la
rareté du nombre de. copies. 13 est très
fàile d'en publier un plus grand
nombre -si cét trouyé nécessaire.

LŠs-g N. SIR JO A. MAC-
L est 'accoîd avec l'honorable

membre pour Waterloo Sud. Les hom-
mes d.e rofession ofî,t occasionnelle-
mnent beaupoup de diMdultés à se pro-
curer dés copies de st'atùts. Originaire-
ment, il en é.tait publié un grand
nombre et distribùés gratuitement. Le
système anglais est maintenant suivi,
lequel est d'en ordonner assez pour le
Parlement, laissant aux éditeurs le soin
d fournir le public. Il suggère au
comité des impressions que'les statuts
soient stéréotypés de sorte que des
copies extras puissent être tirées de
temps à atres, suiv.ant qu'il en sera
demandé ; tel que 'c'ést maintenant, si
une édition venait. à s'épùiser, il n'y a
pas moyen d'en avoir d'áitrés.

M. JOSNES 'f(alifax) dit qu'il y a
une grande rareté de statuts dans
Halifax ; quelque chose devrait être
fait pour satisfaire à la demande, les
homme's de pofessions étaient obligés
de'"e prêter le$ e Pies gpT'ils possèdent,
ley ss~ aux autres.

M. MII LS dit que si l'IMPaIMEUR DE
A REiNE ouvait 'garder un nombre

de copies en mains, et avis donné au
public.qu'ou, uerait se les procurer
moyennant un scerten pi-ix, cela ren-
contrerait la? atkutt. IM
DE LA REINE '"' 'ait faire un rapport
au gouyerne p nau nombre de copies
vendues.

L'L .L QARTWRIGIHT dit qu'il
a coniris que 1'iinprimeur donnait tel'

i!hon. A. ackaimie

avis; néanmoins, un ertain fonds.de
réserve des statuts deyr,.it. être gardé
en mails.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'un
fonds de réserve était toujours gardé, et
des chambres avait été préparées dans
le rei-de-chaussée de la bâtsse de la
bibliothèque p.our l'emmagasingge de
ces livres. Mas s'il est connu que 1.
gou.vernement a commandé un grand
nombre d'exemplaires pour les vendr,
peut être qu'il sera obligé de les distri-
buer gratuitement. Il croit que l'édi-
tion devrait être limitée, mais. les
éditeurs pourraient être à même -d'en
commander un aussi grand nombre
d'exemplaires qu'ils.en ont besoin. Ipa
suggestion de, clicher les statutst
une idée excellente. - A présept. il est
extrêmement diffi.cle de se procuner
des exemplaires de certains statuts et
journaux qui sont nécessaires à -.'hi-
toire du pays. Cette difficulté ýaug-
mentera à 'avenir, et il pense quýe
l'idée de les clicher est très bonne.
Il attire l'attention du Comité ds ]1à-
pressions sur la ·laideur, dedos stats
et journaux publies, compaés kceux
des autres colonies. Limpression, .et
la reliure étant, tout-à-fait, trop. com-
munes pour des document' pbJiese t
il pense que quelques mil p piastes
ne pourraient être mieux ..a!isees
qu'en apportant une améliorational Ct
égard, principalement. dans les exem-
plaires expédiées eaux bibliotigègues
etrangères.-L'itemest adopté.

Les items 37 à 39 inclueiPlt
sont. adoptés sans ,lisussion.

Sur l'item de,»4,l00 pnpur les slaim s
et contingënts. u bueda ,dessatiti-
ques, Ilalifax,

L'IHoN. M. TUPPER se :plaint (es
termes dans lesquels le PremierMi-
nistre a parlé du département dssta-
tistiques de la louvelle-eosse. Il
peut assurément ètre/comparéfayora-
blement avec celui d'Ontario, quoiqu'il
ne soit pas d /c tereqag cem-
plet., il se pjjt us i e p§ndant
la vacance lIe.ouverneeý, a sé
du pouvoir qu'il lui est conférée;en
ve'rtu de-l'Acte. des..Super-ai4tése
mettant à 1a,retraite un employfi le
et coimpétént, et en dônnant saç ar
à un commis dans- le- Pureau bleu ipfé-
rieur à lui physiqueiment et itellWe-
tuelleient,,en. même temps, augmei-
tant le ialairg attaché à,la charge he
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résultat -était que la;proyinee est privée
des serviçesd'un homme d'une grande
habileté qui 'avait rempli ses devoirs
d'une manière efficace et qui était
encore capable de les. remplir aussi
bien qu'autrefois, tandis que le gouver-
nement avait augmenté les -charges
bien au-delà de ce qui était nécessaire
pour le travail.

L'HON. M. MACKENZIE dit qu'il ne
savait pas ce dont se plaignait l'hon.
mo4sieur dans ses observations à lui
(M.ALcEsNzi). : Il n'avait rien dit
quait à l'efficacité ou inefcacité du
ddpartement. Il a dit que c'était une
dépense comparativement. inutile, et
que le gnêyernement n?était justifiable
de la maintenir que par l'espoir que
quelque chose demeilleur et de plus
complet serait mis en opération. Quant
à;la retraite.de M. COSTLEY, il a été
nis .r la etri.tesur sapropre demande.
So0 specesseir, M. o r LAN, en au-
taptq lui (M. MAgrMza) l'a appris
dess messieur dans laNo elle-Ecosse,
est bien qualifié-à remplir la charge.

HON.: M.TU ER dit que l'énoncé
dUýLaBà est vrai et faux. Le fait
est-q¢'après le changement de .gouver-
nement, M. COSTLEY fut, traité avec
tantd'insolence spar un des commis,
celui qui est nommé -pour lui succéder,
que dan un mompnt d'irritation il
donna,,sai démission. mais il. la retira
bientôt après.

'ioN. M. MACKEffl dit que
ceei estyai et faux aussi. Il est.bien
v ueM .,CosTLEYrtirasadémission,
mais dans l'intervalle l'on se deman-
dait si le premier, commis dans le bu-
reaus pourrait- remplir .len charge et
l'afaire ut laissée en suspens pour un
mois ou deux, on n'avait pas voulu agir
sur la démission de M. ý COSTLEY après
qu'il l'eut-retirée, et promouvoir l'offi-
cier suivant en charge. Toutefois, la
transactiongestilégitime-et convenable,
et ila aucandoute que les devoirs de
la char ge sont remplis tout aussi bien
aujourd'hui quils l'étaient auparavant.

M. JONLES (1[alifax) dit que M.
Comy était un ami du dépruté de Cun-
berlandais par malheur il avait éfé
quelqueteni incapable de remplir
ond i v. M.MMr.LANSonas-

sistant,,étaiti. ministre presbytérien,
qui èst àâcause d'une maladie de gorge
inapable de replirles dev.oirs: d'un
misistr.. Loin- d'être einhabile àâ;la

charge du bureau, il l'avait gérée pour
M. CosTLEY tandis que ce monsieur
écrivait pour la presse avec laquelle il
était en rapport. Lors du changement
de gouvernement, M. COSTLZY envoya
non-seulement-sa démission, mais -an-
nonça dans: la presse qu'il le faisait
pour cause 'de santé affaiblie.. C'était
tout naturel que M- McMIL.&N, qui
avait été longtemps.dans le bureau, et
avait eu la charge de toutes lesafaires
en dépendant tandis que M. CosTinr
s'occupait d'affaires de recensement il
y a deux ans passés, lui- succédât.- Il
(M. JONEs) avait raison de croire, d'a-
près sa connaissance de M. MOMILLAN,
que les affaires de bureau seraient bien
et efficacement gérées. I'hon. député
de Cumberland n'aurait pas parle de
M. MoMiLAN en tels termes s'il avait
connu ce monsieur aussi bien que hi
(M. JONEs) le connaissait..

'iHox. M. TUPPER dit qu'il avi,t
fait son allégation sur l'autorité de M.
COsTL4Y, qui était un monsieur eis-
sant de la meilleure réputation. La
connexion de M. CoSTLEY avec la
presse était terminée depuis:loggteps
et quoiqu'il eût à une certaine. époque
une attaque de- maladie,:sa santé:&'était
rétablie, et au moment -où il fat-mU
la retraite il jouissaitid'une-bonnesanté
et était bien capable- de remplir ý-,es
fonctions<du.bureadt.

L'HoN. M. TUPPER dit qig .ýt
l'encouragement donné à M.Mc3iw1 ;AN
qui avait porté M'. COSTLEY à résigner.

M.. JONES dit que toute la cenomun-
cation qu'il avait eue soit avec M.
MCMILLAN-Ou M. -COSTLEY avait-été
dans le cours ordinaire des affaires. Il
ne sache pas que M. McMILN ait
jamais manqué. de respect envers M.
COSTLEY, et il sait aussi que cepointin'a
rien eu-à faire avec la démission de:M.
COSTLEY.. - --

LU'oN. M. TUPPER dit que si l'hon.
membre voulait déclarer:à la Chambze
qu'il n'avait pas communiqué, avec M.
McMnsaN, . et. ne lui avait pas
donné à supposer -:qu'il ý profiterait de
la démission -de M. -C<oSTLEY,. 1,.(M.
TUPPER) retracterait avec plaisir fQu
ce-qu'il-avait dit.. .

- M. JONES dit qu'il.ne secroyait pas
obligé de -prendre le député de.u-mbeirr
land pour. père confesseur, mais il- fera
cette:déclsration. M. McMILLAN.;avait
,été pendant longtemps un employé4e
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ce bureau, et ne receyait qu'un petit
salaire pour remplir les devoirs du
bureau. Dan s la campagne électorale
de 1872, M. MCMILLAN reçut la visite
de deux messieurs, dont un était inti-
mement lié à la famille de l'hon. député
de Cumberland, et ils lui demandèrent
s'il voulait voter p3our le Dr. ALMoN et
M. TOBIN. M. MCMILLAN dit qu'il -ne
voulait pas, mentionnant qu'il ne pre-
nait aucune part à la politique. On lui
demanda son nom; il le donna; en-
suite on lui dit que s'il ne votait pas
pour ces candidats son nom serait
transmis à Ottawa, et il ne recevrait
jamais une augmentation de salaire
tant que les messieurs vis-à-vis reste-
raient au pouvoir.

L'ON. i. TUPPER dit qu'il n'est
pas responsable des allégations qui peu-
vent avoir éte faites par d'autres per-
sonnes; mais quelles que soient les
menaces ou les promesses qui aient été
faites à M. MOMILLAN il a continué à
remplir les devoirs de sa charge, et a
reçu la même rémunération après cette
prétendue entrevue. 1

M. POWER dit qu'il avait compris
que M.. COSTLEY avait résigné par
rapport au changement de gouverne-
ment.-L'item est adopté.

Les items 42, 43, et 44, sous le même
chef, sont adoptés.

Sur l'item 45, de $40,000, pour
défrayer la dépense probable requise
relativement à l'Exposition de Phila-
delphie,

M. WOOD demande des explica-
tions.

Sm JOHN MACDONALD pense
que le comité et le pays aimeraient à
savoir quel . est le programme quant à
la dépense d'argent et autres détails.

L'iloN. M. MACKENZIE dit que
l'exposition de Philadelphie ouvrirait
en 1876. Le gouvernement des Etats-
Unis a invité tous les autres gouver-
nements à envoyer les produits de
leurs nations. Le gouvernement an-
glais a accepté l'invitation, et demandé
qu'un certain espace lui fut réservé;
et quand le gouvernement canadien en
fut informé, il crut à propos de de-
mander un certain espace. Les négo-
ciations concernant la représentation
du Canada il cette exposition ne sont
pas encore complètes. Plusieurs com-
missaires ont été nommés qui donneet
leurs services afin d'organiser un plan

. Jonee

par lequel les produits de manufacture
canadienne seraient expédiés à peu
près de la même manière qu'ils furent
expédiés en Angleterre pour l'exposi-
tion de 1851 'et aussi à l'exposition de
Paris. Le fret sur ces produits fut
alors payé, et cette commission adop-
tera quelques moyens, soit en ayant
une exposition provinciale en premier
lieu, soit en entrant en arrangements
avec les exposants à l'exposition pro-
vinciale pour réserver certains effets
qui seraient expédiés à Philadelphie.
Le montant placé dans le budget n'est
que problématique. Nulle estimation
fiable n'a été faite de la dépense néces-
saire; elle peut être beaucoup moins
ou excéder la somme placée au budget.
Cette somme était demandée comme
préliminaire nécessaire pour entre-
prendre l'exposition de produits cana-
diens, et le gouvernement considère
qu'il est de l'intérêt public que des
produits de manufacture canadienne
soient exhibés à Philadelphie, et qu'une
aussi grande variété d'ojets que pos-
sible soit envoyée pour montrer ce que
notre peuple peut faire en fait de ma-
nufactures. .Ues messieurs distingués
ont été demandés de donner leurs
services comme commissaires, et ils
ont visité la cité de temps à autre,
et ont tenu plusieurs assemblées afin
d'aviser aux moyens à prendre pour
atteindre ce but désirable.

M. DECOSMOS demande si on avait
l'intention. d'expédier à l'exposition
des échantillons des ressources natu-
relles des diverses >rovinces.

L'HoN. M. MA'KENZIE dit que
quoiqu'aucun plan n'avait encore été
adopté, cela en formerait certainenient
partie.

L'ioN. M. TUPPER comprend que
I hon. Eremier avait dit que ce n'était
point l'intention de nommer des com-
missaires salariés. Nul doute que les
se-vices (le messieurs commé commis-
saires pourront être obtenus gratuite-
ment, qui consacreraient un -certain
temps à cette fin, mais il ne croit pas
que le Canada pourra faire l'étalage
qu'il est capable de faire, à moins que
quelqu'un soit chargé de la responsa-
bilité d'agir comme commissaire,7 et
soit convenablement rémunéré pour
ses services.

L'HoN. M. MACKENZIE dit gi'il
faut nécessairement un secrétaire et
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des officiers salariés qui agiront coinme
commissaires, mais il ne croit pas qu'il
soit nécessaire d'obtenir les services de
messieurs distingués dans le pays et de
les payer des salaires comme commis-
saires. Comme de raison leurs officiers
seront payés. Il n'approuve pas.l'action
de l'ancien gouvernement d'envoyer
neuf de nos principaux artisans à
l'exposition de Vienne, et les payer
comme commissaires. Il pensa dans
le temps que ce serait une affaire man-
quée, et assurément aucun bénéfice
n'avait découlé de leur nomination ;
mais en adoptant un autre plan, et en
nommant simplement un officier qui
aurait la charge du département cana-
dien, et ayant le plan général sous la
direction de commissaires nommés de
de la manière qu'il a indiquée, nous
pourrions atteindre le but désiré à, un
coût comparativement minime. Cepen-
dant, les arrangements ne sont pas
encore complétés, et il est en- consé-
quence incapable de dire ce que le
gouvernement pourra trouver néces-
saire de faire, mais le gouvernement a
l'intention de faire une exposition res-
pectable des produits canadiens à Phi-
ladelphie.-L'item est adopté.

Le crédit 46, sous le chet d'Immigra-
tion et Quarantaine est passé. Sur l'item
47,sous ce chef,étant $100,000 pour l'em.
prunt Ménonite, $70,000 pour le trans-
port des Ménonites, et $190,000 pour
aider l'immigration et défrayer les dé-
penses d'immigration,

SiR JOHN MACDONALD demande
des explications quant 'à l'emprunt
Ménonite.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que
l'usage des deniers serait alloué pen-
dant deux ans sans intérêt, et qu'après
ce ieps l'argent serait remboursé par
versements dans un délai de dix ans
Les Ménonites établis dans le comté
de Waterloo étaient pour la plupart
une classe riche, et jouissaient d'une
haute réputation d'honnêteté et d'inté-
grité dans tout ce qui touche les affaires
d'argent. Le gouvernement avait en
conséquence résolu de prendre une
obligation d'un certain nombre de
Ménonites établis dans le comté de
Waterloo et York Nord, pour le rem-
boursement de l'emprunt de $100,000,
et il croit que la somme sera rembour-
sée jusqu'au dernier centin. Des Méno-
nites bien plus pauvres dans le Nord-

Ouest avaient très honorablement rem-
boursé les deniers qui leur avaient été
prêtés. Le paiement des dettes était
une doctrine de la croyance des Méno-
nites, et cette doctrine paraissait très-
excellente.

M. MASSON dit qu'il a vu les Mé-
nonites dans le Nord-Ouest, et les
connaît comme un peuple d'ordre et
tranquille, qui avait apporté fn certain
montant de richesse dans le pays. Mais
il désire demander si le gouvernement
a considéré s'il ne serait pas aussi
profitable au pays d'étendre les avanta-
ges qui sont offerts aux Ménonites à
un grand nombre de Canadiens-Français
qui ont émigré aux Etats-Unis et qui
essayent de trouver des moyens
de rentrer dans leur patrie, et dont
quelques-uns désiraient s'établir au
Manitoba. Durant son séjour au Mani-
toba il a vu des Canadiens-Français
venir là pour s'assurer s'il n'y aurait
pas moyen d'obtenir un township ou
deux pour s'y établir. Il se faisait des
efforts parmi les Canadiens-Français
établis aux Etats-Uinis de se transplan-
ter en colonies dans le Manitoba; des
sociétés s'étaient formées parmi eux
dans ce but, dont quelques-unes avaient
été jusqu'à offrir des bonus aux per-
sonnes qui seraient les premières à se
rendre dans ce pays et y former une
colonie. Il demande au gouvernement
s'il ne serait pas tout aussi avantageux
de voir des Canadiens-Français mainte-
nant aux Etats-Unis immigrer au Ma-
nitoba, que des Ménonites, et s'il ne
serait pas opportun d'offrir à ces. gens
qui désirent émigrer en corps et établir
ces colonies les mêmes avantages que
ceux offerts aux Ménonites.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
comprenait très bien le désir exprimé
par l'hon. député de Terrebonne, et ce
désir était très louable, de ramener
tous ceux qui avaient laissé le Canada
pour aller aux Etats-Unis, mais il
voyait de graves difficultés dans rac-
complissement de ses projets. Le gou-
vernement a soigneusement considéré,
et considère encore, si quelque chose ne.
peut pas êtr' fait sous ce rapport. Il
est évident, cependant, que si nous
aidons aux Canadiens-Français établis
a-ix Etats de laNouvelle-Angleterre,--
car c'est là priýcipalement que les
Canadiens-Français sont établis-pour
aller au Manitoba, et que sembUble
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aidé -ne sbit pas offerte à ceux dans la
Province de Québee ou les autres pro-
vinces, il leur sera faci le de traverser
la ligne, et obtenir l'aide qu'ils désirent
parce qu'ils résideront dansles Etats. Le
premier objet du gouvernement en vue
de l'immigration était dé faire des
différents pays d'Europe un vaste ch amp
pour obtenir nos immigrés. Si une
fois le gouvernement adoptait, le sys-
tème propose par l'hon. député de
Terrëbonne cela mènerait à de graves
difficultés, parce qu'il n'y a aucune
raison valable pourquoi nous aiderions
un peuple sur un côté de ce qui est
une ligne imaginaire séparant notre-
territoire d'un pays étranger, et ne
pas aider le peuple sur l'autre côté.
Cependant le gouvernement considère
encore l'affaire, et :a pris des mesures
pour s'assurer autant qu'il est possible,
au moyen d'agents semi-officiels à
Boston et autres endroits, du nombre
de Canadiens qui serait disposé à pro-
fiter des avantages offerts à cet égard.

M. MASSON pense que ses observa-
tions ont été mal interprétées. Les
Canadiens-Français n'iraient pas des
Etats de l'est de la République au
Manitoba pour ensuite revenir en
Canada.

L'HoN. M. MACKEN7jIE dit qu'il
seràit facile pour les résidents de
Québec qui désirent aller au Manitoba
de traverser dans les Etats de la Nou-
velle-Angleterre, et là devenir quati-
fiés à recevoir des secours.

M. MASSON demande s'il a été bien
informé que des corps de Canadiens-
Français dans les Etats-Unis avaient
demandé de l'aide au gouvernement
pour les aider à obtenir un ou deux
townships dans le Manitoba pour s'y
établir. Il désire savoir quelles démar-
ches -ont été faites par le 'gouvernement
à cësijet.

L/HoN. M. .MACKENZIE dit qu'il
ne connaissait que deux cas. Un était
un'parti de Canadiens qui avait entre-
pris d'établir, un township près de St.
Vincent, au côté est de : la Rivière-
Rouge, à- certaines eonditions, et il
avait entendu 'dire que ces conditions
n'avaient pas été remplies. Ils n'avaient
fait qu'uan établissement partiel,ý et
hrc6lqnië n'avait pas voulu accomplir
ce qu'elles'était engagée à faire. Il y
a:urÎe autre colonie, conduite par M
láreos, qui:était aussi teoinparativê

)ho. A. Maekenzie

ment un insuccès, et-dont les conditions
ne seront pas remplies par les émigrés.
Il ne cominaît pas pour le moment's'il y
a d'autre société ou corps de colons là,
mais il prendra des renseignements et
en informera'l'hon. monsiéür un autre
jour. Récemment, il a rencontré un
monsieur de la Nouvelle-Ecosse qui
publie un bon journal appelé l'Anerian
Canadian à Boston, et a obtenu. de lui*
un grand fonds de renseignements con-
cernant les gens de laNouvelle-Ecosse,
du Nouveau-Brunswick, et les Cana-
diens-Français qui habitent Baston.
Tout ce que le gouvernement pourra
faire pour assurer le îapatriement des
Canadiens sera fait.

M. TROW dit que, ayant visité le
Manitoba, il pouvait témoigner des
habitudes industrieuses des Mênonites.
Il est convaincu que la colonie de M.
RLSTON a été un insuccès, paree qu'au
,lieu d'y voirdeux cént cinquante à trois
cents personnes tel" que représenté, il
n'y avait que sept familles quand il a
vu ce monsieur. L'autre colonie à la-
quelle l'hon PREMIER avait fait alli'siôn
était aussi un insuccès. Mais la côlkfrie
Ménonite était un fait accompli. Elle
était composée de treize cents mftes,
qui y étaient arrivées l'été dernier; -et
qui possédaient d'amples -ressôurées.
C'était le noyau d'un très-grand étà
blissement, et c'était une elass "de gës
qùi se montraient satisfaits' du -pays.
Beaucoup d'immigrés se'plaignientde
la rareté du bois et de l'eau, mais quoi-
que cinq des hùit townships 'ménoiites
manquassent de bois, néanmoins ils se
montraient satisfaits et industrieux, et
déterminés à encourager leurs amlis
dans le sud de la Russie à venir les re-
joindre la saison prchàine.

M. MASSON désire-sifé'rer à l'hoùn
PREMIER un moyen de '8siÝdnter 'l
difficulté soulevée sur la qùistieù d'âe-'
corder de l'aide aux Canadiëtiüs-ran-
çais à présent établis aux Etats-Unis
qui désirent émigrer au Manitoba. La
population 'cañadienneýfirnçaise dans
les Etats-Unis était géüéfalement: par
groupes, et le départenient-n'aurait au-
cane difficulté à faire des ärrané-gexnets
par lesquels quiconque n'aurait pas'd4-
menré aux Etats-Unis pend'ant-un 'cer-
taiñ nonibre d'ânnéës n'aurait pas doit
à l'aide.

I XI M. TOPE dit quéê quaut el
qi€édih d'âider lds Cana Çlis e
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sujets britáuniques qùi-e sõùt étfblis M. CIIARLTO dit que à lé-
auf Etats-Unis, il a essaye de s'assurer verneràent réussit à !assurer q e
du nombre qui aimerait reveir en Ca- cinq mille de ce émigrés sur un bon
nada. Pendant qu'il était à la tête du principe d'économie politiqi*e appli-
département de l'Immigration il leur a cable à ce nouveau pay, qi ainn-
offert toute sorte d'encourgeinent juste terait le capital du pays de quatre à
et légitimne pour ievenir en Canada, cinq millions depiastres, il a dans
mais jusqu'à présent bien peu étaient les émigrés mêmes un rbàwsement
revehus. -Il approuvait pleinement le de l'emprunt. Il aimerait l voir le
prêt fi)ojeté de 1,gauverneent aller un peu. pno it
pate qu'il était parfaitement corivin- et dépenser de petites sommes 0.ur la
cu que l'argent serait remboursé et que construction de chemins de fer au lés
les iiiimigres étaient d'une aussi bonne partes reculées du et aussi aide'
classe qu'on pouvait obtenir.-L'item les autres classes Immigrés de la
est adopté. même manière qu'il se proposed'aider

SÉANCE DU SOIR. les Ménonites. Il considère cette
litique comme très-sage..,

La Chambre se forme en comité des M. PYMOND dit qu'il pense que lé
subsides. simple £ait que les messieurs qui se

Sur l'item de $100,000, emprunt sont rendus responsables du reiir-
méhonite, sement sont, JMénonites doit satisfàire

L'HoN. M. CARTWRIGHT assure tout le monde. Leur simple promesse
la Chùinbie que le paysvverrait que et assi obligatoire pour eux qua-e

les deniers ne seraiént pas, empoyés à hypothèque ou un serent. Enémssé de
aucune autre pin que celle pour laquelle la 4arantie de le is co-reliiopnaire
ils sônt votés.' .Son hon. aài de Wa- dahs Waterloo -et York, ces gens sà nt
tèrloo Nord -et Yoïrk Kdrd peut- iûifor- liés ensemble dans le lmanitoba par céër-

er:la: bhaüibreè qant'à la positicn des tains liens reliieu x, e tous navn
persnnes qui se sont, trendues respon- pas seulemenit la garatie d'in ivistà
ables du ntacht. Ilia compris que mais ce qui équivaut à n d pe n ant

les Ménonitel objectaient à hypothé- de toute la communauté qu'ils àerent
quer l"s"fern"iàs. responsables pour lepa-

M. BOWMANcdit que ces gens n s- tr in de dche due er en-
vaient pas d'objection à donner des hy- treprise réus ua QUst à éusdri ce
pothèques aux personnes qui voulaient système dlpsuts tl'mi d lap
se rendr'e~sonsablë' du -ieÉmoêurse- son hoq.. ami d eNofolk o il danidn
ment de cet.emprunt. Ils valaient de qu si le syénnie.m etait cn d c4 r

$~O à~75OOcàarwun et il arvait leniient. il n v ùrait pýas dé là à-,e
appris du'un 'de pri-ùc(ipa 'etr'ex système de paement quoi e que -

qu'ils é'âen pléso ià ce qumpacun nonites pouaent maeiers dtis
ne se r,'enudît respossable p our plus régpliè o ement q u m bord-it d1s

plus d' n dixième de la vleur de sa persnns. Ap s tout aisfáire
proNr"Pf. afi que si jamais il leur n'a pas plus de valeur omme péineré
devenait nées§iue de payer cet argent que n'imiporte quél autre hex til

Sleurs poches, lspoui aient le faire, proteste rspectueusement cEltré un
L cmessieurs de l'autre côté de la système illimité de prêts . ta i ru

ilharnbre semblent examiner etté Son hon. ami eminitr, des gi saùce
aire d'un e il Ncritique, pu ios sera à la têt des lefMae itob pràiir-

heureux de puvoir les assurer qàuel lep pas lies resulits, hiàis il po i 'veiir
pdmme s qui se sôut rendus résponsa- un temnp où les garnti d ' iitiu,

sbls du remotarseent d l' mpruit poirnt melieureiu t 'ena pàei dent
sont tôt--fit solvable s C'est p d'au&es mains, le ait qu'ils gver-

qdughie- dfe leurcroyancms que rhapun n me t purait des rant; par t -
doitpaer. ses dettes etssÉe'a obligttio él. a 'ian ne r té pas tei ti-
i ent pa'tetio à que ces - te elpous rraQt àlées me

hothèqes rempliroÈit leurs éngagements de sèe d'Vrtu l le st irait
eà rlaedtre, et esbuern duter ur s ea on hobabléiéioffrirde srids tëni-

a'pyeis d'n dspr, siiax'efntedxi ste de ptid à la c vemt, qdu oue lx é-
q'étmit mesolusn e. < q u itest porsaie tpd
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.Les items 48 et 49.-$1,352 et $5,826
respectivement, pour.cles pensions, sont
adoptés sans débats.

Sur l'item 50;-50,000 pour rencon-
trer le montant probable requis pour
des pensions aux vétérans de la guerre
de 1812.

M..KLRKPATRICK demande quel-
ques éxplications. Il désire savoir si
ceux qui ont servi pour une plus courte
période, devaient être placés sur le
même pied que ceux qui ont servi pour
une longue période, et si tous les régi-
mehts auraient un octroi, ou si ceux
connus sous le nom de régiment de
Glengarry qui, il croit, a été pensionné
par les autorités de l'Hôpital Chelsea,
auraient aussi une part. Il désire aussi
savoir si les veuves des vétérans de 1812
recevraient une gratification.

L'HoN. M. CARTWRIGIIT dit qu'il
craignait qu'on ne pouvait rien donner
aux veuves. L'intention du gouverne-
ment est de donner à tous les hommes
en service actif qui comptent, il croit,
probablement environ cinq ou six cents
-comme de raison il ne pouvait dire
le nombre exact, vu que des réclama-
tions avaient été filées qui n'étaient pas
appuyées par les archives.-Ceux qui
reçoivent de l'aide doivent être âgés
d'au moins. soixante et six ou soixante
ethuit ans, parce que ceux qui ont pris
part à cette guerre doivent être aujour-
d'hui âgés d'environ quatre-vingts ans
ou plus. Les pensions seront autant que
possible égales à celles accordées aux
pensionnaires de l'armée régulière en
Angleterre.

M. BROUJSE dit que le gouverne-
ment devait être félicité sur le montant
d'argent déjà porté au budget, et ile fé-
licitait sur celui-ci. Lorsque cette ques-
tion vint dèvant la Chambre c'était en
considération du mandat royal émané de
l'Hôpital Chelsea à l'effet qu'il était
entendu qué certains soldats de l'armée
de SA MAJEsTÉ qui avaient pris part
aux guerres de 1815 étaient dans l'indi-
genée, et'qu'il était proposé de leur ac-
corder des pensions. Il regrette que le
gouvernement anglais ait ignoré une
deinandé des vétérans canadiens. La
première fois qu'une demande fut en-
voyée en Angleterre la pension. fut
accordée,, e trois ou quatre autres
avaiënt été accordées. Depuis, le gou-'
verieni t a î-efusé une demande géné-
ralô."Y iim i 'o propose de voter

, JDmond

rencontrera, jusqu'à un certain point,
les besoins de plusieurs de ces vétérans,
et quand on saura que nous avons 500
ou 600 hommes dans cette partie du
continent qui approchent 70 ans, cela
tendra à dissiper l'illusion de certains
journaux qui font allusion au Canada
comme presque inhabitable. Environ
100 de ces vieux vétérans demeurent
sur les bords du St. Laurent, et sont
encore prêts à rendre service au pays,
nonobstant les observations de l'hon.
député d'Ontario-Sud. Il félicite le gou-
vernement d'avoir demandé ce crédit.

L'HoN. M. POPE ajoute aussi ses
félicitations, mais il croit que le gou-
vernement n'a pas été assez loin. line
voit pas pourquoi les veuves de ces
vétérans n'auraient pas une part de cet
argent. C'était une injustice qu'il espé-
rait que le gouvernement considére-
rait.

L'HoN. M. VAIL dit quil craint qu'il
soit impossible de suivre la suggestion
de son hon. ami. Si on donnait de l'aide
aux veuves, la question s'élèverait,
pourquoi ne pas. secourir aussi les en-
fants qui ont perdu leur père. Il serait
difficile de faire une distinction quand
à la durée du service, mais il pense
qu'il faudrait adopter la politique de
donner autant à ceux qui viennent à la
onzième heure, qu'à ceux qui ont servi
tout le temps.

EN RÉPONSE À M. FLEsHER.

L'HON. M. MACKENZIE dit que
c'était l'intention de faire voter le cré-
dit tous les ans.-L'item est adopté.

Sur l'item 51-$8,000, indemnité
aux pensionnaires au lieu de terres.

• M. HAGAR demande des explica-
tion's. Il dit qu'il y a des pensionnaires
dans son comté à qui on a promis un
octroi de $100, mais il ne leur a jamais
été donné. Il désire savoir ce. que le
gouvernement se propose de faire à leur
égard.

L'HON. M. CARTWRLGHT dit que
le gouvernement ne pouvait pas exa-
miner aucune réclamation, contre ,le
gouvernement Impérial, exepté celles,
déjà reconnues.

SM. KIRKPATRICK attire l'atten-
tion sur l'item de $2433 demandé
comme pension à l'hon. L. A. WIMOT
'du Nodveau-Brunswiôk.. Il croyait, que.
M. WILàOT avait résigé saý charge et
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maintenant, après cinq ans, on propo-
sait de la mettre sur la liste des pen-
sions. Il croit qu'il devrait y avoir un
acte spécial pour décider ce cas.
. L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il

pense que ce cas a été décidé par un
acte de la dernière session, mais il pro-
met de:donner de plus amples explica-
tions dans un autre temps. Item
adopté.
. Les items 52, 53 et 54, -sous le titre

de Milice sont adoptés.
Sur l'item 54, collége .militaire, y

compris deux écoles ordinaires sous
l'état-major de district, $40,000,

M. MASSON demande quel progrès
le collége avait fàit, et suggère s'il ne
serait pas à propos d'employer des of-
ficiers appartenant au pays au lieu de
les importer de l'étranger.

L'oN. M. MACKENZIE dit qu'il
est nécessaire d'obtenir un officier d'un
haut grade dans l'armée. Une offre
a'ait été faite à un officier choisi par le
commandant en chef, sur la recom-
dation du Secrétaire des Colonies, mais
il avait refusé. Des négociations furent
ensuite entamées,mais le gouvernement
n'avait pas réussi à obtenir la personne
convenable. C'était l'intention du gou-
vernement de faire toutes les nomina-
tions subordonnées jusqu'à ce que le
commandant soit nommé, dont l'avis
sera consulté. Les. noms de plusieurs
militaires distingués dans diverses par-
ties de la Puissance avaient déjà .été
transmis, et probablement ces., per-
sonnes recevraient des nominations.-
L'item est adopté. Aussi l'item sui-
vant, munitions, $40,000.

Sur l'item habillements, .$75,000.
L'ioN. li. CARTWRIGHT dit que

l'augmentation cette année de $50,000
sur le crédit, de l'année dernière était
due à ce eue l'année dernière le crédit
avait,été réduit de beaucoup. On s'était
plaint que les hommes avaient besoin
d'habillements.:-L'item est adopté,

L'HoN. M., CARTWRIGHT:explique
par rapport à l'item suivant, magasins
militaires. 860,000, qu'il avait été trou-
vé nécessaire de, faire une augmenta-
tion4e 8354)00,; mettant ainsi cet item
sur son ancien, ied, parce qu'on avait
trouvé que :la.reduction avait été trop.
forte 'année. dernière.

M.AGGART demande si. les ha-
billements étaient fabriqués-: à meilleur
iarch en Canada q('en Angleterre.
L'oN, . VATL. répond qu'il n'est

pas en position de le dire, mais même
si le coût était un peu plus élevé il vau-
drait mieux les faire fabriquer ici.

M. WOOD approuve hautement la
conduite du gouvernement en encoura-
geant l'industrie du pays.

M. MASSON l'approuve aussi, mais
il pense que le gouvernement aurait dû
s'informer en premier lieu de la diffé-
rence du prix entre le drap fabriqué
ici, et celui importé.

L'iHoN. M. MACKENZIE dit que ce-
la avait été fait avant l'entrée dans le
Cabinet du ministre de la Milice actuel.
Le drap ici était un peu plus cher que
celui qu'on pouvait se procurer en An-
gleterre, mais il était meilleur, et du-
rerait plus longtemps, et en eQnsé-
quence le gouvernement avait pensé
qu'il était pratiquement aussi bon mar-
ché.-L'item est adopté.

Sur. l'item suivant, No. 59, Arsenaux
Publics et soin.des armes, $52,000,

M. KIRKPATRICK demande si le
gouvernement se propose d'apporter
aucun changement dans le système du
soin des armes. Il craint beaucoup
qu'un nombre, considérable d'armes
précieuses distribuées quelque deux
ans passés ne soient pas maintenant
dans un aussi bon état qu'elles de-
vraient l'être.

L'HoN. M. VAI1 dit que le -ujet
avait engagé l'attention du· départe-
ment. Le Majqr-Genéral avait fait
rapport.à l'effet d'accorder une somme
additionnelle aux gardiens -qui avaient
soin des armes. Il s'accorde à dire
avec son hon. ami ·que les.armes n'ont
pas été gardées avée assez de soin, et
il espère qu'on en aura un plus grand
soin à l'avenir.-Item. adopté.

Sur l'item 60, paie d'exercice, etc.,
$375,000,

3M. FLESIIER demande quelle est
l'intention du gouvernement à :l'égard
des exercices cette année.

L'HoN. M. VAIL dit qu'ils- n'ont
pas .encore. décidé s'il y aurait des
exercices en campement, ou- simple-
ment des exercices aux quartiers-gene-
raux de chaque régiment. Lui-même
doutait de la. sagesse d'avoir des eer-
cices en campement tous les ans. .
* M. DYMOND suggère,.siila"milice
étaitappelée à faire ,l'eerice en cam-
pement, qu'on. choisisse le temps le
plus propice <le l'année et en même
temps plus confortable pour les hom-
mes. Une fois la milice avait été

265
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appelée en octobre, tandis qu'elle aurait
pu-tout aussi bien être appelée en juin,
qui était une saison bien préférable.
Si le système d'exercices en campe-
ment doit être continué, il suggère que
ce soit tous les deux ans, et de prendre
seize ou dix-huit jours au lieu de douze.
A présent le temps était trop court
pour permettre aux hommes de se
familiariser avec leurs devoirs.-Item
adopté, ainsi que l'item 61, contingents,
$63,000.

Sur l'item 62, Cibles (à revoter)
819,500;

M. FLESIHER attire l'attention sur
la nécessité d'avoir neuf éibles pour les
districts -ruraux. Il commande une
compagnie depuis plusieurs années, et
elle rn'a jamais été pourvue d'une cible.
-Item adopté, ainsi que l'item 63.

Sur l'item 64, soin et entretien des
propriétés transférées de l'Ordonnance
et du Gouvernement Impérial, $10,000,

L'Hox. M. CARTWIGHT dit que
des officiers impériaux avaient porté
des plaintes, qui paraissaient fondées,
sur la condition dé quelques-unes de
ces propriétés, et il était nécessaire
qu'un soin convenable en fût pris.
Bien entendu qu'il ne serait dépensé
que ce qui était strictement nécessaire.
-Item adopté.

Sur l'item 65, :pour armes à feu
perfectionnées (Carabines Snider et
"1Henry-Martini") $40,000,

M. KIRKPATRICK demande si ces
Carabines "I Heny-Martini" devaient
être gardées dans les magasins ou dis-
tribuées à des corps privilégiés.

L'HoN. M. VAIL dit qu'on se pro-
posait dans tous les cas de les acheter
pour la milice de l'année prochaine.
Le gouvernement Impérial en avait
une quantité en mains qu'il offrait de
vendre.

M., LANDERKIN demande si ces
armes seraient employées par les asso-
-ciations de carabiniers aussi bien que
-par les compagnies de volontaires.

U'HoN. M.. VAIL.--Cette question
-n'a pas encore, été considérée. Item
adopté, ainsi que les items 66 et 67:

Sur l'item 68, paie et entretien de la.
Force de la Puissance dans le Mani-
toba, $125,000,

L1HON.M.-CARTWRIGHT dit que
le gouvernement a pu réduire cetitem
de $50,000, en consequence principale-
ment de la Force de Police à-cheval, et

il riétait pas impossible que vu le:sue-
côs de cette dernière foré6,ýil ýotdiait
encore la réduire de beauoUp.

M. MASSON attire l'attention dela
Chambre sur le fait que le rappoitndu
ministre de la Milice n'était pas encore
devant la Chambre, et qu'en consé-
quence ils ne pouvaient pas juger de la
condition de la Force de Manitoba.
Néanmoins, il s'était rendu dans -cette
province l'automne derijier, et avait été
quelque peu surpris d'apprendre de
source certmne que cette force n'avait
aucunement pratiqué à la cible depuis
qu'elle y était arrivée, et n'avait ps
même tiré une cartouche à poudre. Il
prend cette occasion de dire que tandis
que la Police à cheval peut rendre de
grands services, il pense que ses ser-
vices jusqu'à présent ont été -beaucoup
exagérés. Il suggère l'opportunité
d'introduire quelque éhose du systène
inilitaire dans cette -force, en en faisant
quelque chose comme les gendarmes de
France, et ensuite de se défaire tout-à-
fait de la force de milice.
. L'HON. M. VAIL dit que eonrapport

était entre les inains des imprinùeurs
depuis plusieurs jours, et il espère -pou-
voir le déposer sur la table de la Cham-
bre dans quelques jours. L'informa-
tion que l'hon. -nionsieur a dontiée à la
Chambre était nouvelle pour lui; -tais
si ce qu'il avait dit étaiteëorreet, il
(M. VAIL) pouvait felicitet la Chim-
bre et le pays sur lefai-tque-la forcë
du Manitoba n'était pas même * dtns la
nécessité de tirer une eartouche -à pouù-
dre. -Cette forée avait été réduite dé
quelque 50 homnies, y laissant encore
environ.200.

M. HAGGA'r demande pourquoi
un des officiers, qui s'était distingué
dans la première expédition, et avait
été invité à commander les troupes
dans la seconde, avait été déchargélor's
de la réduction.

L'HoN. M. VAIL dit que: la réduc-
tion avait-été -faite sur la reeoimanada-
tion de l'officier qui comùnidait les
forces.

M. MASSON dit que lé -fait -qu'il
n'avait pas éténécessairéd&eîtier mreme
à poudre prouvait le càrâctèrë paci-
fique du peuple; idais -'ça eig pri6tfit
pas beaucoup endavemfr'de Tadtitiis-
tration de la -tWeqWiéigeù tensi
d'exercër lesatrodes.

-M. TRe-W Tieaitgü 10l'%tb
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pur ¶erbonne se frompait relatiye-
if %i u'pes :d Ma'nitoba. Il

a été dans cette proyiice durant cinq
senaiies; et :eut eqelquet ·occasions de
föi. ,e!ëefer la trouge. Il pensait
q'ilè étaient soumis à la plus stricte
disciþline, et on ne-pouvait trouver un
òfficier ptls compétent que -le Col.
Sxmi. Il -aprouvait la rédnction des
trioupes t ne voyait pas là nécessité
d'y'iintenir des soldats.

.. BUNSTER dit que cette dépense
cfélidéráble yPour *la troupe de Mani-
toba était une autre preuve de la né-
cessité du ehein de fer du Pacifique,
en autàüt que ça faciliterait les com-
munications avec cette Province.-
Item adopté. .

sdus lâ titre Service à la vapeur par
voie de i:ei et à l'intérieur, les items
110 ét -1 furent adoptés sans dis-
cússion. -

Sur l'item $12,000, pour communica-
tion à vapeur, Lac Suprieur, -

M. WRIGHÎT (Pontiae) demanda
si aun irarägemeit avaitêté -iait par
e rZoùWrnement .pbur construire un

câusl str la-rive canadienne -pour met-
tiébri conm iñîcation le làc n et
1é8 ae uperieur. • - 3

I.HeN. M. OARTWRIGI'répondit
que rien n'avait été fait à l'exception
des w lotiohšs-Iiitem idt adoptée.

fitem 113pssa sanis discussion.
'i1r l'iteiM $12500 -comnnunieation

prein r urle lac Huron
. -, 3 N.-MAKENZmEënféponse

>rMi ditija'il y avait deux lignes
d ëâm''rs subvéntionnées, l'une par-
tatif 1deColi dodet1l'autre de Sarnia.

3f. liSNDERKIN se plaignit de ce
que"les sfaniersfde la ligne Colling-
wod n'Ari-êtait pas à Owen Sound eh
reehiant. -

Il A MACDONAIDdit que
la iais6n ën était qu'Owen Sound était
tëlleniënt · hors du chemin que les
sfeànéië né -pouvaient pas y - arrêter
ásasu aïer'er à Côllingood jusqi'au
lundi.

.XhLUMB dit qu'il avait remarqué
que lon4garleit-de l'embouchurede lari-
viété Ue'sFiançsis comtmeuneobjeetion
i-elatifviet'Fa heniin de fer dti Paci-
flquéj ldésifait savoir si ce subside
cñenait ïapoprhi ti} pkur un
service de 'ialiëe pjetëà cetedroit.,

L WHôt: I-MAEDONÂLD dit
qnun"petit "b4timenV s¥tsit efliptoyé

pour faire le trajet à l'embouchure ;de
la riviôre desFrançàispour lctransport-
des malles et provisions reltifs à 'ex-
ploration du chemin de fer.

M-. -LANDERKIN dit, que relative-
ment aux steamers qui -n'arritent pas
à Owen Sound à leur-retour si .aucun
retard était causé pareeiu'ils.arrêtent à
cette ville, les malles pourraléÎt être
expédiées par le chemin de fer de To-
ronto, Grey et Bruce, de sorte qu'il n'y
aurait pas de temps perdu. -Item
adopté.

L'item 115 fut adopté sans discussion.
Sur l'item 54,000 pour service à va-

peur entre San Francisco et Victoria,
M. BUlNSTER suggère qu'on emploie

un steamer plus grand et plus rapide
que celui actuellement -en usoge, et
qu'il ait à faire escale à Nanaïmo.

L'HON. D. A. MACDOMAL) dit g'il
avait ordonné que des ýumissions fus-
sent insérées dans les journaux deman-
dant.un bateau à vapeur de pas moins
de 1,000 tonnes, de manière à s'assurer
si le service jouvait, à d'es conditions
raisonnables, être fait une fois par se-
maine, au lieu de semi-mensuellenent.
Si e'était l'avantage .du pays que les
steUmers aillent à Nanaimo,ilspeuvènt
certainement-y aller sans instructions
de la part du gouvernement.

M. BUNSTER dit -que le: contrat
exigeait qu' le vaisseau vint mouiller
deux jou-s à Victoria, ét il n'avait pas
le temps d'arrêter- à Namaimo; Le
voyage à San -Francisco, qué l'on met
maintenant quatrejoûrs à fairedevrait
être faitýdans.deux. «

M. THOMPSON (Caribou) dit qu'il
y-avait un projet inaintenant en mar-
che pour orgauiser une compagnie de
steamers pour le transjort de ces mal-
les. Il n'y avait pas de douteque:des
bâtiments plus rapides devrÏient être
employés, quoique la compagnie -pour
le-transport des malles ait fait son, de-
voir.-L'item fut adopté.'

M. BROUSE exprima le regret que
le goirernemént Mit :discontinué
l'usage des bâtiménts à remorquer sur
le St. Laurent, entre:Kingstón etMont-
réal. ;Ça causerait du mécontentement
à uñ grand nombre:de pr'opriétaires de
navires-sur le St. Iâurent7 ët ispé-
,raitiqe guverneet verräitlaýié.
cessitéide ontinuerle:service, qui avait
été d'un grand avantage à ceux-qui
résidaient sur le bord de la rivière.
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L'HoN. M. MACKENZIE dit que
ceci formait parti de la politique libé-
rale. Il n'y avait pas de raison pour
laquelle le gouvernement devait venir
en aide à des entreprises particulières.
Il y avait autant de raison à subven-
tionner une ligne de vaisseaux remor-
queurs entre Montréal et Québee, ou
entre Détroit et Sarnia, qu'une ligne
entre Kingston et Montréal. Le prin-
cipe était mauvais, et moins le gouver-
nement serait le suppôt d'affaires sem-
blables et plus on laisserait la compéti-
tion libre, plus la prospérité commer-
ciale du pays serait sûr d'avancer. Il
croyait, et tous les Anglais croyaient
dans l'effort individuel, et toute tenta-
tive de la part du gouvernement de
régler le prix des articles, en avançant
de l'argent était une grande erreur. Ils
n'avaient pas plus droit de maintenir
cette ligne queýU'accorder des subsides
aux boulangers pour régler le prix du
pain, ou aux moulins de coton pour
régler le prix de la fabrique du coton.
Il eut une. entrevue, l'été dernier, avec
un grand nombre d'armateurs, à King-
ston, à ce sujet, et donna avis que le
service de remorquage serait disconti-
nué le 1er août. Ils furent entièrement
de son avis, mais furent d'opinion que
le système devrait être continué pour
la saison,:laissant la porte ouverte à
compétition pour l'avenir. L'hon. mem-
bre pour Grenville Sud était tout à
fait dansl'erreur s'il croyait que les
marchands armateurs voulaient la con-
tinuation du système.

M. YOUNG félicita le gouvernement
d'avoir suivi la politique qu'il avait
soutenue au temps où il était dans l'op-
position.-L'item 117 fut adopté.

Sur l'item $5,500 pour pourvoir à
l'examen des maîtres et contre-maîtres,

M. PLJMB désirait savoir pourquoi
il y avait une réduction sur cet. item.
Il espérait que le gouvernement n'avait
pus l'intention de nuire à l'efficacité du
sel-vice.

L'HON. M. SMITH dit que l'efficacité
du service serait maintenu. Les exa-
mens seraient continués comme aupa-
ravant, mais..par ;le nouvel arrange-
ment, on faisait une épargne de $1,50t.
-L'item fut adopté.

Sur:l'item $4,000 pour l'achat de ba-
teaux de sauvetage, appareils de sau-
vetage, et récompenses pour sauver la
vie,

Dr. Broue

M. PLUMB demande pourquoi il y
avait une réduction de $2,000 sur cet
item.

L'HoN. M. SMITH dit que c'était le.
désir général qu'on se munit de bateaux
de sauvetage à plus d'endroits qu'aupa-
ravant, et les estimés supplémentaires
contiendront une appropriation plus
considérable pour ce service.

M. FARROW demande si c'était l'in-
tention du gouvernement de placer des
bateaux de sauvetage sur la côte du lac
Huron. C'était un rivage très-dange-
reux et l'on y avait perdu bien des vies
précieuses. Il concourrait chaleureuse-
ment dans les vues de l'hon. ministre
de la Marine et des Pêcheries et l'allo-
cation devrait être augmentée.

L'HoN. M. SMITH, dit que c'était
l'intention du gouvernement de se mu-
nir de bateaux de sauvetage pour tou-
tes les places sur nos côtes où l'on pen-
tait qu'ils pourraient servir à sauver la
vie.-L'item fut adopté.

Item 120-$2,500, pour pourvoir à
l'investigation dans les naufrages, et
.accidents, et collection d'informations
relativement aux désast-es de bâti-
ments.-Item adopté sans discussion:

Sur l'item 121--6,000, dépensesre-
latives au registre canadien et classifi-
cation de bâtiments,

M. KTLLAM s'informe quel était la
politique du gouvernement à ce sujet.

L'Hon. M. SMITH dit qu'il n'était.
pas prêt à dire exactement quelle était
la politique du gouvernement, mais sa
politique personnelle était en faveur de
la classification. Il y, avait. eu du mal-
aise pendant quelque temps à ce sujet,
ce qui avait empêché le gouvernement
de prendre des mesures pour mettre la
loi en opération. Il pensait, néanmoins
que dans quelque temps l'opinion serait
en faveur de cette mesure, et il était
aussi d'opinion qu'il était plus que pro-
bable que dans quelque temps. le gou-
vernement mettrait l'acte en opération.

M. KILLAM diZ qu'il s'accordait
avec son hon. ami sur la question.

Les items 122, $1,600.pour les secré-
taires des commissions. de .pilotes,.'à
Halifax et St. Jean; 123, i,000 pour
service postal, Ile du. Piince-Edouard;
124,$14,000, police de rade de Montréal;
125, 828,200, police de.ivière, Québec,
furent passés sans discussion.

Sur l'item 126, $142,024, salaires et
allocations. aux gardiens des ph.ares,.
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M. IORTON se plaignit de la ré-
duction du salaire pour le phare de Go-
derich et pensait que c'était une chose
injuste que le gardien du phare à Chan-
try Island- reçut $400 par an, pendant
que l'employé à Goderich, station plus
considérable et importante, ne recevait
que $300.-Item adopté.

L'item 127, $270,643, entretien et ré-
parations fut adopté sans discussion.

Sur l'item 128,$ 120,000, construction
de nouveaux phares.

M. HAGGART demande s'il n'y au-:
rait jamais une fin à cette dépense.
Assurément, par le temps qui court, il
doit y avoir assez de phares tout le long
des côtes de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick.

M. SMIlTH dit qu'il y aura une fin, à
un temps quelconque, mais ce sera à
quelque période éloignée, dans le futur.
Si son hon. ami voyait seulement le
nombre d'applications pour phares au
département de la Marine et des Pêche-
ries, -il serait surpris. S'ils étaient toua
construits, ils coûteraient trois fois le
montant de son appropriation.

M. WRIGHT (Pontiac) désirait sa-
voir ce qui avait été fait relativement
aux applications faites pour phai es aux
rapides des Chats.

. SMITH dit qu'il serait content
de s'entendre avec son hon. ami pour
voir où il aimerait à placer les phares
en question.

M. BUNSTER fit l'éloge de la poli-
tique libérale du gouvernement et dit
que la Colombie Anglaise avait besoin
de divers phares, mais qu'ils étaient
très-réservés à ce sujet, vu -que le gou-
vernement construisait le chemin de
fer.-Item adopté.

Sur litem 129, salaires et déboursés
des maîtres, et garde-pêche, $45,000.

M. BERTRA-M se plaignit de ce que
les, gardes -:pêches,,- dans Ontario,
étaient imparfaitement rémunérés. Il
connaissait un endroit oû' un garde ne
recevait que 8100, et ce ne serait pas
surprenant si, sous- de ïtelles circons-
tances, ils remplissaieit 'pauvrement
leur devoir. ." -

M. WRIGHT. (Pontiac) dit qu'il.n'y
avait pas de garde-pèche dans .sa
localité, mais il convenait que les -sa-
laires généralemént payés étaient- in-
snisants. --

M.Y-OUNG dit-qu'il ignorait ce qui
en était dais le-pays,. en général, mais

dans son arrondissement, il pensaitque
les gardes-pèche recevaient plus

.qu'ils ne valaient. Ils remplissaient
misérablement leur devoir, et c'était
avait avec la plus grande difficulté qu'on
parvenait à les faire remuer, même
après que le public attirait leur atten-
tion sur la manière irrégulière dont
ils remplissaient leur devoir.'

M. PATERSON était prêt à admet-
tre qu'il y avait sujet à se plaindre,
mais on devait porter plainte en 'lieu
convenable. Le blâme ne reposait pas
autant sur les fonctionnaires que sur le
gouvernement qui refusait -de leur
venir en aide dans l'accomplissement
de leurs devoirs.

M. PLUMB s'informa où l'on pour-
rait trouver du poisson dans le district
de l'hon. membre pour Waterloo-Sud.

M. YOUNG dit qu'il y avait du pois-
son de'valeur dans la Grande-Rivière.
Il exprima de nouveau son méconten-
tement de ce que les règlements des
pêcheries étaient pauvrement mis 'à
exécution. Il ne désirait pas loger
de plainte contre aucun fonction-
naire en particulier, mais il ·cons-
tatait simplement, en termes géné-
raux, qu'en autant qu'il pouvait en
juger par son expérience, ils étaient
suffisamment et même plus que suffi-
samment rémunérés pour leurs ser-
vices.

M. OLIVER dit que le sujet avait
été plusieurs fois soumis à la considéra-
tion du gouvernement; qu'on avait
exposé le -fait qu'ilf remplissaient leur
devoir d'une manière irrégulière, mais
qu'il n'avait pu, jusqu'à présent, y
faire porter remède. Comme matière
de fait, en autant que la rivière Thames
était concernée, la loi avait été mise en
force assez rigoureusement en haut de
la cité de London, mais entre cette lo-
calité et le lac, on permettait au public
l'usage de la rivière avec la même li-
berté que s'il n'y avait aucunesrestric-
tions établies. ,Il saisissait cette occa-
sion pour presser le ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries de faire exécuter
la loi sur- cette partie de la rivière
aussi rigoureusement qu'en bas de la
cité de-London. il se- plaignit aussi
que sur la Grande Rivière,' dont cer-
taines branches passaient à travers-son-
comté, le publie était privé du plaisir
et avantage de pêcher pour se concilier
une petiteminorité.
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L'HoN. M. SMITH s'informa si on
se plaignait de ce que la rivière fut
obstruée par -le bran de scie, ou de quoi.
on se plaignait.

M. OLIVER dit qu'on se plaignait
qu'on permettait de pêcher au filet, ce
qui était défendu par la loi. On lui
avait assuré que les gardes-pêche
du Thames n'avaient pas été sur la
rivière en bas de London depuis plu-
sieurs années.

M. WRIGHT (Pontiac) demanda si
c'était l'intention du gouvernement
d'appliquer une partie de ce vote à la
protection du poisson dans les rivières
Gatineau et Ottawa. Il y avait eu des
incursions faites en Canada par des
piliers-de-cabaret des Etats-Unis, con-
tre lesquels il y avait peu ou point de
protection.

lj'oN. M. SMITH dit que le mon-
tant approprié pour Ontario était seu-
lement pour le paiement des fonction-
naires qu'il connaissait et dont son
hon. ami trouverait les noms dans les
comptes publics. Si son hon. ami
voulait lui donner le nom d'aucune
place où un préfet ou gardien serait
utile il serait content d'en nommer un.
Il pouvait ajouter qu'il était grande-
ment.à la disposition des représentants
des différentes parties de la Puissance,
pour savoir où les employés, étaient
requis, et quand les représentations
seraient faites et il était convaincu:que
l'argent serait dépensé utilement, il ne
manquerait pas de faire une nomina-
tion. Il adîut qu'il y avait quelque
fondement quand on se plaignait de la
modicité des salaires. Quant aux
remarques de son lion. ami pour. Oxford
Sud, il n'avait qu'à dire qu'il était sur-
pris que l'hon. monsieur n'eut pas son-
mis avant ce jour,. ses renseignements
devant ce département.

M. ROOCRESTER exprima le plaisir
qu'iliessentait de voir qu'il était pro-
bable qu'Un employé serait nommé
pour Ottawa et Gatineau.

M. PATERSQ ditqu'il.épai:t n,éees-
salire ,qu'il y .eut un gardé po-r le
poisson surla grande rivière.-Ce fone-
tionnaire ne .Peat metre emplètement.
laloi Alexécution, à: moinsdesrecevoir
la.,sanctiondirecte du gouvernement.
E f-autlui prêter main-forte, et.s'ilfait
rapport;que ds propriétairssde mou,
liil ne veuleat pas laiser, d.issue pour
le poisson et cesserde,.salir les cours

M. ouver ~

d'eau en y vidant du .bran-de-sci, il
devra être appuyé et alors il n'y. aura
pas de sujet de plainte,

M. PLUMB maintient que le poisson
dans les rivières .qui se déchargent
dans le lac Erié: ne vaut pas- la peine
d'être protégé.

L'HoN. M. SMITH dit qu'il considé-
rera la question.

L'item est adopté.
A l'égard du maintien d'une goëlette

par le gouvernement, employée à pro-
téger les pêcheries du golfe, pour les-
quelles on ne demande aucun vite ce4te
année,

M. CIMON demanda par quel bâti-
ment on avait intention de remplacer
la Canadienne.

L'HoN. M. SMITH dit qu'il .était
grandement en doute, s'il étaitý àl sow
haiter que ce bâtiment fut réparé4 e
manière à le rendre propre. auserice,
et on en ferait probablementi.nsage
comme d'un bâtiment.balise.. Le gou-
gernement avait en vuede seo.urvoir
d'un steamer pour ,prOtéger .les.pêobp,
ries du golfe.et onferait snpeu'aahat
d'un vaisseau.

Les items 132 à. 136 inclusivemen;t
sous le titre de Explorations géologi-
ques et observatoires, furent. adoptés
sans discussion. . ·

L'HUo>. M. SMITI,.en réponeIà 9.
FoRBEs dit que l'omissio»-dýu».: vote
pour l'observatoire d'Halifax était. d
au fait que l'on avait fait atisarn-
gements.

Sur l'item 83,Q00ë pour octroi pour
observatoires, mét'ologqes'y com-
pris les instruments et espronostics
du temps et dépensées pour télegraphier,

. L'HoN. M. SMITH·,.en iéponse-à,M.
OLivER, dit qu'aucun ehangeioeutne
serait fait dans la distribution de ette
allocation.

Sur l'item $5,000 de plus pour exp1o-
rations gé4logiques,

M. .BUNSTR 1dit, qe la: Colombie-
Aglaise, avait été négligée reloWte-
ment à cette, branche imporAant ar
un.fonctionnaire n'étai1kpaa>suant
pour remplir ses devoirs sur ne>aussi
vaste .étendue. des terrtgre; Au Meu
dunil devrait y on-.goirdroisgu ga-
tre. .

SL'HIoN.M. LAIR»ii-t quali oLom-
bie-Anglaise n'àvàit pas été négligée;-et
un des fouc miepaea r .abik y
axait - té> ieavawoyé,1'ittutefois,
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était. seulement destiné à augmenter le
salaire-.de. quelques-uns des employés
qui ne recevaient.pas de rémunération
suisante. L'item fut adopté.

1,es items 139 et 140 pour Hôpitaux
de Marine fut adopté sans discussion.

Sur l'item 4500, ïpour l'Hôpital Ste.
Catherine, .

M. NORRISespérait que le gouver-
nement augmenterait l'allocation dans
les estimés supplémentaires.

L'HoN. :e. SMIT1 pronit de consi-
dérer la question. Il pensait qu'il serait
utile d'imposer une taxe ur les bâti-
ments naviguant dans les eaux inté-
rieures de la Puissance, pour l'entretien
des matelots malades et.dansla détresse,
comme on le fesait pour les bâtiments
de mer. Si la proposition rencontrait
lUpprobation de la Chambre.et les vues
des bons. membres représentant les in-
tér.ête maritimes, il:, n'aurait aucune
objection à introduire une mesure à ce
sujet, durant la présente session.-
L'item fut adopté.

M. ROCHESTER suggéra que les
marchands de;boisïsur la rivière OUawa
fufsent inclus 4ans les dispositions du
bilLr.ýItem adopté comme le furent aussi
les items, 143 à 146 inclusivement.

:l'item. 147, pour rembourser la
Ghambre de Commerce, Londres, pour
dépenses--encourues relativement aux
matelots -mafragés et dans la détresse,
dans la -Eissance, $6,000, en réponse à

'HKoN. À, SMITH1TI dit que la Cham-
deommerce, Londres,;prenait soin des
maiel9ts, nfragés et dans la détresse
de: la Puissance; qui débarquaient en
Agleterrê;: ils étaient envoyés àidomi-
cile, et.par cet arrangement, on était
reboué:dp nsesainsiencoures.

M. LANDERKIN attira T attention
dela Chambre.su- le.besoin d'avoir des
asylesspour les idiots. Dans Qntario,
on comptait. 3,0.00. de cette tlasse de
malheureux,,et il: yavait seulement de
la4;lacedµns les asylee pour 30.

R oN. .M ?L0KBTZI.- C'est
une quetion;Ontièement:du ressort
des législaieslocaLea. J'admets bien
l'importancecde:la quetion, mais c'est
tont-fajtmodeliors de notre
tionk-Item adopté. e uii.

S.ur.I'iterl8,irispeetion desbateaux-
à_apeur, $q4200,

I4'JIgiN. W SMHKdit que le:gou-
sveruement neçl âespas feiro d'argent

au moyen de cette inspection, et en
conséquence ils imposaient des droits
nécessaires seulement pour rencontrer
les dépenses de l'inspection. Ils avaient
été capables récemment de réduire les
taxes de dix centins à sept contins.
Item adopté.

Lo. coinité .se leva alors, rapporta
progrès, et demanda permission de
continuer à siéger.

La Chambre s'ajourne à 10.20.:

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 22 Février 1875.

L'ORATEUR prit son siège à trois
heures.

M. l'ORATEUR soumit une liste d'ac-
tionnaires de la- Banque d'Union ý du
Bas-Canada et Ontario et de la Banque
de St. Jean.

BILLS PRÉSENTÉS.

L'oN. J. H.- CAMERON-IPour
consolidér et amender les actesrelatifs
à - la Compagnie d'Assùdance"Proiin-
ciaLe du Canada.

M. WRIGHT (Ottawa):-Pour con-
firmer les 'clauses d'arrangement et
consolidation eitre la Compagnie Eu-
ropéenne et de chemin de fer de-l'Ame-
rique du *Nrd, pour' lextension 'de
l'ouest de St. Jean à la codipagniede
chemin de f fe-Euro éenne ¥de l'A-
mérique du Nord ''duMàine; et pour
autres dispositions conteniues- dans; ret
acte.

M. YOUNG (Waterloo) fait motion
qu'un message soit tràismis au Sériat
requérant leurs HIonneurs de donner
permission à l'Hon. M. BELLEROSÉ,, un
de.leurs membres, de paraître et don-
ner témoignage devant le comite-spé-
cial perma-nent de cette Chamibire:sur
les coiptes publics.-Adopté.

ENQÜTES DANS LES APPAmRS Pu--
E BLIQUES.

-L'HoNæM.s RLA K introduit un
acte relatif à l'interprétation deß 14cte
concernant les enquêtes na f es wai-
res pubhiqnes..

L'HON. HQLIO1K dande ds
exlctos Le titrep'eligtpgs
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L'HoN. M. BLAKE dit que si le titre
ne l'expliquait pas, le préambule le
ferait. Il était comme suit: " Attendu
qu'il est du droit et privilége de la
Chambre des Communes que la dite
Chambre institue et contrôle les en-
quêtes dans les accusations présentées
devant cette Chambre par des membres
d'icelle contie des ministres de la Cou-
ronne; et que l'on ne doit pas baser
une enquête devant aucun tribunal sur
ces accusations. Et attendu qu'il n'est
pas convenable que tel droit et privi-
lége soit enfreint, ou que telles accusa-
tions ne soient prises comme bâse d'en-
quête par l'Exécutif au moyen de com-
missaires nommés par les parties accu-
sées. Et attendu qu'une enquête sem-
blable a été faite dernièrement en vertu
des pouvoirs conférés par un acte rela-
tif aux enquêtes concernant des affaires
publiques. Et attendu que par là on a
jeté des doutes sur le dit droit et privi-
lége, et sur la véritable interprétation
du dit acte, il est expédient que tels
doutes disparaissent." Le Bill était
pour déclarer que l'Acte n'autorisait
pas l'émanation d'une commission
royale dans tels cas.

Le bill fut lu une première fois.
M. L'ORTEUR informa la Chambre

qu'il avait reçu un certificat et rapport
relativement à l'élection de North
Wellington, déclarant telle élection
nulle. Les faits en rapport avec la
causé étaient connus de la Chambre.
Le Juge GwYNx avait transmis un
certificat corrigé avec une lettre expli-
quant son erreur en première instance.
En vertu de l'acte, toutefois, lui
(l'OEATEUR) n'avait pas le droit de
retirer le premier bref et d'en émettre
un autre. En conséquence il soumet-
tait la cause à la Chambre.

L'HON. M. FOURNIER dit que
c'était une pure erreur technique. En
transférant aux juges le pouvoir de juger
sur les élections contestées, la Chambre
donnait aussi à l'ORATEUR sa juridic-
tion en ce qui concerne l'émanation
des brefs. En vertu des actes de 1873
et 1874, l'ORATEUR était seulement
investi du droit d'émaner un warrant
en recevant le certificat du juge. Il en
avait agi ainsi-dans ce cas, et était par
conséquent, defunctus o§icio, et n'avait
pas le pouvoir d'émaner un autre bref.
Le jugement était correct dans le cas
présent, et l'erreur était, sans impor-

DAon. M. Bouon

tance. Le juge n'était pas tenu de men-
tionner dans son certificat le statut en
vertu duquel il procédait, et il n'y
aurait par conséquent aucune difficulté
de permettre le bref qui avait été
émané d'être mis à exécution.

SIR JOHN A. MACDONALD dit
qu'il était d'accord avec l'hon. Ministre
(le la Justice et que l'opinion suggérée
est bonne.

QUESTIONS DE PRIVILÉGE.

M. L'ORATEUR.-Il y a'une autre
question qui concerne la Chambre sur
laquelle je dois attirer son attention
aussitôt possible. Un membre de la
Chambre prit son siége, et dans une
occasion vota sans avoir inscrit son
nom sur le rôle et. prêté serment. Le
fait est venu à ma connaissance seule-
ment vendredi soir, etje soumets main-
tenant la question à la Chambre, et
donnerai instruction au greffier de
biffer le nom du membre de la listo do
division où le nom ficrure..

S1 JOHN A. ÎEýCDONALD dit
que malgré toute la déférence due à
M. l'ORATEUR, il ne pensait pas que le
nom du membre put être rayé de -la
liste par le seul ordre-de l'ORATEUa.
Quoique les procédés de la Chambre
ne soient pas lus tous les jours, ils sont
supposés l'être, et si quelqu'un avait
quelques objections .à soulever, elles
étaient faites à l'ouverture de la Cham-
bre. Faute d'objections les -procédés
étaient censés être en forme, et pou-
vaient être changés ensuite seulement
par un vote de la Chambre; et sans
l'intervention de la Chambre- l'hon.
membre doit souffrir les conséquences
d'avoir imprudemmentvoté sans prêter
serment.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
vaudrait mieux laisser l'affaire en sus-
pens poule une journée, jusqu'à:ce qu'il
pût.en prendre connaissance, -vu qu'il
n'en avait entendu parler que depuis
hier au soir. Il croyait que l'hon. mem-
bre pour Wellington était sous l'im-
pression, qu'ayant, été éluù, pour ce
parlement et ayant ,prêté- serment, et
son élection ayant été annulée, et ayant
été réélu, il n'était pas nécessaire-par
conséquent de -prêter serment >enore
une fois. Comme de raison, personne
n'aurait objection à prendre leseesu-
res nécessaires-pour venir en aide à
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Thon. monsieur dans la position où il
se trouvait. Il était d'opinion que
l'OBATEUR ne pouvait de son propre
gré ordonner un nom d'être retranché
de la liste de division. Si un nom était
entré par erreur, la question venait sur
le tapis le jour suivant, et soit par.
motion ou de consentement général;
l'erreur est rectifiée, mais il ne con-
naissait aucun cas où une telle erreur
avait été rectifié sur le simple ordre dé
l'ORATEUR.

L'HoN. M. BLAKE observa que le
cas le plus analogue à la cause actuelle
était celui d'un membre qui aurait
voté, et qu'on découvrirait subséquem-
ment qu'il était personnellement inté-
ressé, et dans ce cas la Chambre sur
motion ferait biffer le -nom. Le cas
présent était aussi fort, sinon plus, car
l'Acte Constitutionnel prescrivait que
c'était une exigence nécessairement
requise de p3-êter serment avant de
prendre son siége, et en conséquence
il était du devoir rigoureux de la
Chambre de voir à ce que le nom fut
rayé de la liste. Il était sous l'impres
sion qu'il était du devoir du PREMIER
de mettre devant la Chambre une
motion à ce sujet, et ceci fait, s'il arri-
vait que l'hon. membre souffrît quel-
ques désagréments ultérieurs, il suppo-
sait que la Chambre serait d'avis d'y

- remédier.
L'HoN. M. MACKENZIE.-Je crois:

que l'on fera mieux de laisser la chose
de côté pour aujourd'hui, vu que je n'ai
pas en le temps de m'enquérir des cir-
constances.

M. ORTON désirait expliquer les
circonstances sous lesquelles il avait
pris son siége sans prêter serment.
Quand il vint à Ottawa, il s'informa de
membres plus anciens, s'il était néces-
saire qu'il fut introduit de nouveau, et.
plusieurs membres l'informèrent que
ce n'était pas nécessaire,t et citèrent
des cas où des membres avaient été
admis en Chambre sans être introduits,
et, en conséquence, il considéra que ce
n'était pas nécessaire.•

BANQUE DE LONDRES ET DU CANADA.

Sur motion de ['HoN. M. CAMERON

SOntario Sud), le bill pour amender
1acte incor orant la banque de Londres
et du Can a fut lu une seconde fois,
et rféré au comité des Banques et du
Comimerce.

1S

COMPAGNIE IMPtRTALE DE PRÊT ET
DE PLACEMENTS.

Sur motion de M. MOSS, le bill
pour changer le nom de la maison Im-
périale, Compagnie d'Epargnes et Pla-
cement en celui de Compagnie Impé-
riole de Prêts et Placements, fut lu une
seconde fois, et référé au comité des
Banques et Commerce.

SERVICE DE LA MALLE DES INDES
OCCIDENTALES.

M. FORBES demande si le gouver-
nement a accepté quelque soumission
pour le transport de la malle entre les
Indes Occidentales Anglaises, les Indes
Occidentales Etrangères, la Guyane
Anglaise et la Puissance du Canada
durant la présente année; et si oui,
quand commencera le service; sera-t-il
semi-mensuel ou mensuel; à qui le
contrat a-t-il été accordé, quel est le
prix porté à ce contrat, et quelle est sa
duré e?

L'lHoN. D. A. JACDONALD.-
Des soumissions ont été. reçues .m4is
non acceptées et le sujet est mainrte-
nant sous la considération du gouver-
nement.

CANADIENS AUX' ETATS-UNIS.

M. MASSON demande si c'est Pin-
tention du gouvernement d'étendre
aux Canadiens qui. ont émigré aux
Etats-Uniset aux personnes en général
qui immigrent en Canada les avan-
tages qu'il se propose d'accorder aux
Ménonites.

L'IoN. M. MACKENZIE.-Comme
je l'ai mentionné l'autre soir lorsque le
budget était devant la Chambre, le
gouvernement a pris l'affaire sous sa
considération, et il verra à ce qu'ily a
à faire.

SIGNAUX DE TEMPÊTB.

M. FORBES demande s'il a été pris
des mesures pour rendre les signaux
de tempête. dans toute la Pissarice
plus sûrs qu'ils ne sont actuellement,
en afectant une somme suffisante à
cette fmi et s'il a été pris des arrang
maents avec les compagnies de téi6
graphe pour transmettre des informa-
tions aux. stations le plus tôt possible.
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'L'HoN. M. SMITH dit que le goui-
vernement s'efforçait. d'obtenir iles in-
formations p1us sûres, mais ion au
moyen d'une augmentation du crédit.
Des arrangemens ont été faits avec les
compagnies de tclégîraple pour tran-
mettre les informations le, plus tP.
possible.

AGENT (JNÉRAL DU CA$A]>A.

M, TUPPER demande qui a rempli
les devoirs de l'agent général du Ça-
nada à Londres durant sa visite en
Canada en septembre et octobre der-
nier. r

L'Hio'. M. M KEZ.-ln'y
avait pa de devoirs à remplir, à part
ceux qui concernent l'émigration, et
ceux-ci avaient été remplis par le pre-
Mier commis.

1NROLEMENT DE LA MILICE De RÉSERVE.

31. LITTLE demande 4i c'est l'inten-
tion du gouveinement de faire faire un
enrôlement de la milice de réserve cette.
année.

LHON. M. MACKENZIE.-Ce n'est
pas l'intention du gouvernement d'en
agir ainsi.

STATION NAVALE A ESQCDE1ALT.

M. ROSCOE demande si le gouver-
nement a fait des démarches pour
aceomplir la clause des termes de l'union
avec la C(olombie-Britannique qui dit
. que l'influence du gouvernement de
la Puissance devra être employée pour
assurer l'entretien continue d'une sta-
tion navale à Esquimait."

L'R.oN. M. MITCHIEL L.-La que?-
tion de continuer ou de discontmuer
par le gouvernement impérial de la
station navale a àquimalt nest
jamais venue devant le gouvernement.
mais des communications ont eu lieu a
cet effet au point de vue que i non.'
monsieur désire

RAIPPORTS DU " BINSARD.••

M. FARROW demande si e'et l'in-
tention du gouvernement de faire im-
primer et relier un nombre extra
d'exemplaires des Rapports dui Uinsrd,
afin que ceux qui désireraient s'en pro-
curer eussent le privilége de les ache-
ter à un gry ypppbJe.

. Forbes

L'Ho«. M. MACKENZIE.-L'hono-
rable monsieur se rappellera que cette

l'affaire est entièrement entre les mains
de la Cham bre, et à moins que la Cham-
bre ne passe un ordre à. cet effet le gou-
vernement n'a rien à faire avec. Peut-
etre que le président intérimaire du
comitédes impressions nous informera
-si quelque chose a eu lieu dans le co-
ité à ce sujet..
M. ROSS (Middlesex-Ouest)--1:en-

trepren eur des impressions devait imi-
primer une édition de 500 en sus de
celle requise, et ces copies pourront
ètre achîetées.

OCTROI DE TERRES EN AIDE AU CHEMIN DE
FER CANADIEN DU PACIFIQUE.

L'llos. M. BLA.KE demande si le
gouvernement a eu quelque correspon-
Ìance avec le gouvernement d'Ontario
au sujet d'unîî octroi de terres en aideià
la partie du chemin de fei canadien du
Pacifique qui traverse Ontario, et si
oui. si le gouvernement veut bien met-
tre devant la Chambre le résultat de
telle correspondance.
SL'HON. M. MIACKENZIE.-Le gou.
vernement a communiqué avec le gou-
vernement d'Ontario au sujet d'un oc-
i roi de terres pour cette fin, mais jus-
qu'à présent il n'est rien resulté de cette

ï- correspondance. Aussitôt qu'il survien-
lra quelque chose, la Chambre en sera

informée.

coMMUTATION DE LA SENTENCE DE
- LÉPrIN..
L'Ao. M. BLA K" demande si le

-gouvernemunt a l'intention de déposer
dautres documents touchantla commu-
.talion de la sentence de LÉrINE, en
réponse à une adresse de cette Chambre
sur le sujet.

tL'Ho. M. MACKENZIE.-Le gou-
vernement a l'intention de mettre de-
vanL la Chambre tout ce qu'il a en
plains concernant cette affaire, et le
gouvernement se propose de déposer le

i compte-rendu du procès. y compris la
charge ldu juge avec d'autres papiers,
afin d'en faire qu'un seul paquet. Il
espre que ces papiers seront prêts

'dans un jour oit deux.

TRaaSP<)RT SUR LA ROUTE DAWSON,

M. FARROW demande si le gouver-
nement avait demandé publiquement
des soumissions pour le transport des
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voyageurs et d'effets sur la route Daw-
son. Si oui, quand les annonces ont-
elles été faites, et à quelles conditions
le gouvernement se propose-t-il de don-
ner le contrat.

L'HoN. M. MACKE.NZI.-Les an-
nonces ont paru, autant que je puis me
rappeler, en mars 1874, et les soumis-
sions déposées devant la Chambre. La
plus basse soumission, je pense, fut ac-
ceptée, et le contrat devait continuer
en vigueur d'année en année.

NATURALISATION DES AUBAINS.

M. YOTNG fait une motion pour
obtenir des copies de toute dépêche où
dépêches reçues du gouvernement im-
périal au sujet de la naturalisation des
Aubains depuis la dépêche du comte de
KIMBERL EYen date du 3 septembre 1873,
Il dit que la dépêche du comte de KIn-
BERLEY en date du 3 septembre 1873,
mentionnait que d'autres corTespon-
dances seraient probablement échan-
gées entre le gouvernement impérial et
les divers gouvernements des colonies,
sur cette importante question. . Il dé-
sirait, avant de prendre aucune action,
s'assurer si de telles dépêches avaient
été reçues, et si oui, il espérait qu'elles
seraient soumises à la Chambre.

L'HoN. M. MACÇENZIE dit qu'il
n'ést pas bien certain s'il y avait en
d'autre correspondance sur le sujet au-
quel l'hon. député avait fait allusion. Il
pensait que non, mais il prendra des
renseignemenits et en informera l'hon.
monsieur demain.-Motion adoptée.

DISTRIBUTION GRATUITE DES LETTRES
A 'MONTRÉAL.

M. OLIVER propose qu'il soit or-
donné par cette Chambre qu'un état de
la dépense annuelle c rattachant à la
livraison gratuite des lettres et papiers
dans la cité de Montréal, soit mis de-
vant cette Chambre.-Motion adoptée..

EXAMINATEURS DES INSPECTEURS DE
POISSON.

M. FORBES propose une adresse
demandant un état indiquant le nombre
de comtés dans la Nouvelle-Ecosse et le
Nouveau-Brunswick, où des examina-
teurs d'inspecteurs de poisson ont été
nommés ; le nombre d'inspecteurs nom-

més dans chaque comté; la quantité de
poisson et d'huile de poisson inspectée;
la désignation du colis, et par qui l'ins-
pection a été faite ainsi que le montant
des honoraires perçus. Il demande que
cet état soit soumis à la Chambre,
aussitôt que possible.-Adopté.

LIGNE FRONTIÈRE ENTRE LA COLOMBIE
ANGLAISE ET LE TERRITOIRE DU

NORD-OUEST.

M. THOMPSON (Caribou), propose
qu'il soit voté une adresse demandant à
SON EXCELLENcE de vouloir bien pren-
dre des mesures nécessaires pour faire
définir sans délai la ligne frontière en-
tre la Colombie-Anglaise etle territoire
du Nord-Ouest, (spécialement au nord-
est de la Colombie-Anglaise), dans la
prévision d'une immigration considéra-
ble vers les régions aurifères récemment
découvertes sur le versant arctique des
montagnes. Il dit qu'il expliquera
brièvement les raisons qui l'ont porté
à soumettre la motion devant la Cham-
bre. Les mineurs qui se sont établis
dans la région arrosée par la rivière
Stikeen, ont remonté la rivière 160 mil-
les, et traversé les hauteurs qui sépa-
rent les eaux déversées par le Stikeen
dans l'océan Pacifique de celles qui sont
finalement versées dans l'océan Arcti-
que par le fleuve Mackenzie. Dans
l'espace de trois mois,--car les mineurs
n'étaient arrivés là qu'à une saison avan-
cée,-entre un million et un million et
quart de piastres valant d'or avaient
été recueillis dans les tributaires du
Maokenzie. Un certain nombre de
mineurs se sont rendus à deux cent
cinquante milles plus haut qu'aucun
point alors connu; y ont déposé des
provisions, et poursuivi des opérations
minières dans cette section. En voya-
geant dans un pays inculte il est im-
possible pour ces gens de savoir en quel
endroit ils traversent la ligne frontière
qui sépare la Colombie-Anglaise da ter-
ritoire du Nord-Ouest, et en quel temps
ils changent de juridiction. Le juge-
en-chef de la Colombie-Anglaise, dans
un voyage qu'il fit dans cette section
l'année dernière, aprisdes notes d'après
lesquelles il conclut que les mines alors
exploitée: étaient entre le 580 et 5 90
parallèle de latitude nord-la ligne
frontière étant à 600-et quand les
mineurs s'étaient avancés entre 250 à
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300 milles plus loin dans une direction
nord-est il leur devenait impossible de
savoir où ils pourraient rejoindre une
des frontiòres de la Colonibie-Anglaise,
et en conséquence ils ne pouvaient s -
voir s'ils étaient sous la juridiction de
la Colonbie-A-uglaise ou du territoire
du Nord-Ouest. Il croit qu'il n'y a pas
un seul officier du gouvernement du
Nord-Ouest dary eette section du pays.
et il est en conséquence de la plus
haute importance ou que les limites
frontières soient définitivement deter-
minées, ou que des pouvoirs soient dé-
légués au gouvernement de la Colombie-
Anglaise d'exercer juridiction sur les
frontières du territoire du Nord-Ouest.

L'HIox. M. MACKENZ E lit que le
gouvernement de la Puissance aurait,
en premier lieu, à prendre des mesures
pour s'assurer autant que possible,
d'après les documents existants, où
cette frontière devait être fixée et alors
il pom'rait décider quelles mesures il
faudrait prendre de concert avec le
gouvernement de la Colombie Anglaise
pour. établir la frontière. Il faudrait,
en conséquence, entrer en négociations
avec le gouvernement de la Colombie
à ce sujet. 11 espère qu'on n'insistera
pas sur la motion, vue que l'affaire se-
rait traitée par le gouvernement comme
une chose décidée, et qu'on ne pouvait
rien conclure sans auparavant entrer
en négociations avec le gouvernement
locaL

M. THOMPSON dit que pourvu qu'il
soit entendu que la question sera ame-
Rée devant le gouvernement provincial
par le gouvernement de la Puissance,
et, que la chose sera faite sans délai,
il consentira à retirer sa motion.-
Motion retirée.

VOTES ET DÉLIB.RATIONs.

M. BABY propose que nonobsta 't
l'adoption. durant la dernière session,
du septième rapport du comité conjoint
des. impressions jpour les deux Cham-
bres du parlement, lequel- rapport ré-
duit à deux lie.nombre d'exemplaires
de votes et délibérations de la Chambre
des Communes qui doivent être mainte-.
nant distribués à chaque membre de
cette Chambre, le nombre d'exemplai-
res soit porté.à huit qui était le nombre
distribué: avant-l'adoption du dit rap-
port.Ils explîjue que la motion est

,. rhon

nécessaire dans l'intérêt des membres
français de la Chambre.

M. ROSS (Middlesex) dit que le
comité conjoint des impressions avait
considéré à la dernière session qu'il était
opportun de réduire de huit -à deux le
nombre d'exemplaires des votes et dé-
libérations distribués à chaque membre.
Plusieurs membres trouvaient que la
distribution d'un aussi grand nombre
<le documents ne leur était pas avanta-
geuse, rais était une source de désagré-
ments. Il se pourrait, néanmoins, vu
que si peu de documents publics sont
imprimés en français, que la requête
de l'hon. député de Joliette soit jugée
raisonnable. Si l'hon. monsieur préfé-
rait référer sa motion au comité des
impressions, i (M. Ross) attirerait
l'attention du comité sur le sujet à sa
prochaine réunion, et peut-être qu'il
pourrait satisfaire les désirs de l'hon,
député. Néanmoins, il opposera to4te
augmentation dans le nombre des votes
et délibérations en lamgue anglaise au-
delà du nombre fixé l'année dernière
par le comité.

M. MILLS s'enquiert si la motion ne
comporte pas une dépense de deniers.

M. MASSON désire savoir si le gou-
vernement oppose la motion.

L'Hox. M. MACKENZIE dit que la
motion était nécessairement du ressort
du comité des impressions, et c'était de
son devoir d'en faire rapport. C'était
une question domestique, etla Chambre
pouvait ordonner, sur la motion d'un
député, l'impression de documents.

L'HION. . HOLTON dit que peut-
être huit exemplaires à chaque deputé
était plus que cela était absolument
nécessaire, mais de ne donner que
deux exemplaires des votes et délibé-
rations à chaque député était une ré-
duction trop forte. Il pense que l'idée
émise par l'hon. député de Bothwell
n'avait pas été bien interprétée, car
des impressions pour l'usage de la
Chambre étaient constamment ordon-
nées.

La motion est ;renvoyée au comité
des impressions.

EMBRANCHEMENT DE CHEMIN DB FER.DE
SPRING BILL.

L'Hlosx. M. TUPPER; propose une
adresse à. Son Excellence le Gou-
verneur-Général demandant copie de.
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toute correspondance entre le gouver-
nement ou ses officiers et la compagnie
des mines de Spring Hill; aussi, copie
de tous ordres en conseil relatifs à la
dite compagnie, et copie de toute con-
vention entre le gouvernement et cette
compagnie. Il explique qu'il aimerait
avoir toutes les correspondances qui
ont passées entre la compagnie des
Mines de Spring Hill ou aucun de ces
officiers et le gouvernement, que ce
soit le gouvernement actuel ou ses
prédécesseurs. Le rapport de M.

BRYDGEs au gouvernement relative-
ment à cette affaire est. de nature à
laisser l'impression dans l'esprit des
personnes qui ne comprennent pas la
question que l'ancien gouvernement
avait fait un arrangement, avec la com-
pagnie qui n'était pas à.l'avantage du
public. La première fois que la ques-
tion de mettre le chemin de fer Inter-
colonial .en rapports avec les industries
locales le long de la route fut amenée
devant le gouvernement, fut lorsque la
compagnie des mines de fer de l'A-
cadie, à Londonderry, témoigna le
désir d'une telle connexion, démontrant
que l'établissement était capable de
fournir beaucoup de trafic au chemin
de fer. Comme cela semblait devoir
être un précédent pour quelque temps,
et était d'une grande importance, l'af-
faire fut soigneusement examinée par
le Ministre des Travùux Publics, et il
croit qu'il existe un rapport des comi-
missaires du chemin de fer Intercolo-
lonial sur le sujet. Enfin -Je gouverne-
ment proposa à M. DEVEsEY, le gérant
de la compagnie des mines de fer de
l'Acadie, que la compagnie prouvât sa
confiance dans le cêractère substantiel
de leurs usines, et la necessité de l'em-.
b;.-"m a' t projeté, en nivelant et
fouriiLbant les traverses à leurs pro-
pres frais, le gouvernement s'enga-
geant à faire la superstructure et poser
les lisqes, propriété absolue du chemin
devant être tiansportée au gouverne-
ment, et la ligne possédée et exploitée
par lui précisément de la même ma-
nière que le chemin de fer Intereo-
lonial. Le gouvernement chargerait
à la compagnie qui avaient ainsi con-
tribuéleurargentprécisément le même
taux sur l'embranchement que sur
l'Intercolonial. L'ancien ministre des
Travaux .Publics avait soumis cette,
politique du. gouvernement à la Cham--

bre, et elle avait été approtivée à l'una-
nimité. Subséquemment la compagnie
de charbon de Spring Hill, dans le
comté de Cumberland, avait demandé
de semblables facilités. Quoique la poli.
tique du gouvernement sur cette ques-
tion ait été définitivement réglée,le gou-
vernement a cruà propos de soumettre
cette demande à la Chambre. Il avait
eu lui-même une part dans l'entreprise,
mais s'en était défait à une perte con-
sidérable afin de pouvoir donner à la
question une considération impartiale.
La compagnie pouvait donner de meil-
leures raisons pour avoir eet embran-
chement que la compagnie de fer de
l'Acadie. Le gouvernement-a besoin
de charbon pour son chemin, et à
moins de faire connexion -avec ces
mines au moyen d'un embranchement
de cinq milles, on serait obligé de
transporter le charbon une distance de
quelque chose comme cent milles de
Pictou pour la section de la ·ligne
entre St. Jean, N.-B., et Trunro. La
compagnie, a en conséquence, plus de
droit à *la considération du gouverne-
ment que la compagnie de fer, parce-
qu'elle peut démontrer que la cons-
truction, de l'embranchement est gran-
dement à l'avantage du gouvernement.
Elle a été traitée précisément de la
même manière que l'autre compagnie.
Elle a été informée que si elle voulait
acquérir le terrain, niveler la ligne, et
fournir les traverses à ses propres
frais, le gouvernement parachèverait
la ligne et en prendrait possession,
chargeant à la compagnie les mêmes
taux pour le fret qu'aux autres compa-
gnies. Il croit que .eeci fut aussi sane-
tionné par la Chambre ài. l'unanimité.
Il est surpris, en conséquence,'de re-
marquer dans le rapport de M. Brydges,
un fait qui prête à croire que l'ancien
gouvernement a fait un arra'ngement
qui est désavantageux au public. Il ne
dira rien quant aux motifs qui ont -pu
porter ce monsieur à faire un tel
énoncé, il neýfait qu'expliquer la posi-
tion des affaires. Le gouvernement
actuel a jugé à propos de changer
complètement la politique que le par-
lement a par deux fois foriéllement
sanctionnée à l'égard dei industries
locales. Ce gouvernement ,napas sen-

'ment fait un présent du chemin à là
eppagnié, muais l'a obligée à for •

une nouvelle supe'strutur o1it
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la ligne, entre quatre et cinq milles de
longueur.

L'oN. M. MACKENZIE.-De nou-
velles lisses, vous voulez dire ?

L'HoN. M. TUPPER.-De nouvelles
lisses dans le but d'établir toute la
ligne. D'ailleurs, les prix de fret
avaient été beaucoup réduits-non pas
à tort suivant lii, parce qu'il croyait
qu'il étaitdans les intérêts du pays de
développer ces grandes ressources
minérales au plus haut degré possible,
et que toute facilité devrait être donnée
à ceux qui sont engagés dans le déve-
loppement de telles industries. Les
prix établis par le dernier gouverne-
ment pour le transport du charbon
avaient été réduits jusqu'à 40 par cent
par tonne entre la jonction de l'em-
branchement avec la ligne principale
et St. Jean.

L'HoN. M. SMITH.-Vous objectez-
vous à cela ?

IlHoN. M. TUPPER.-Point du
tout. Mais il croyait, lorsqu'un officier
du gouvernement avait fait l'important
exposé que le dernier gouvernement
avait, pour des raisons bien connues de
lui, illegalement favorisé la compagnie
d'Exploitation des Mines de Spring
Hill, qu'il faisait bien de s'occkper de
la question, pour montrer d'une ma-
nière précise l'état dans lequel se trou-
vaient les affaires. . Il pensait avoir le
droit de dire que la compagnie de
Spring Hill, au lieu d'être endettée le
moins du monde envers l'ancien gou-
vernement, l'était certainement envers
le présent Ministère pour la manière
extrêmement généreuse avec laquelle
il lui avait fait présent de cinq milles
de chemin de fer,' le gouvernement
s'étant obligé de lui procurer. de nou-
velles lisses pour en faire la voie, et de
faire en outre une réduction de 40 cents
par tonne dans les prix de fret sur le
chemin de fer Intercolonial jusqu'à St.
Jean.

L'HoN. M. MACKENZIE n'avait
aucune objection de soumettre les
papiers. Il ferait cependant remarquer
que l'hon. monsieur semblait avoir
fait son exposé en vue de donner l'idée
que legouvernement avait illégalement
favorisé cette compagnie, malgré qu'il
n'ait pas trouvé à redire de lui pour
avoir agi ainsi. La politique du gou-
venement était que ces lignes courtes
seraient, si possibilité il y avait, diri-

Mon. MI "yP"r

gées par les parties immédiate-
ment ou tout-à-fait intéressées, et que
le gouvernement recevrait leurs chars
à la jonction et les ferait marcher sur
la ligne principale. Il différait complè-
tement d'opinion avec l'hon. monsieur
qui a soutenu que la politique du der-
nier gouvernement était une bonne
politique à suivre. Il était obligé de
donner toute faclité aux grandes com-
pagnies disséminées le long de la ligne
et de transporter leurs frets aux plus
bas prix possibles, spécialement où il
y avait concurrence de la navigation.
C'était ce qui avait lieu entre les mines
de Spring Hill et St. Jean, et, à moins
que les prix ne fussent réduits, il per-
drait le transport du charbon. Il ne
voyait rien dans le rapport de M.
BRYDGEs qui pût produire une. impres-
sion comme celle .indiquée par l'hon.
membre pour Cumberland. Son inten-
tion était simplement de faire connaî-
tre que l'arrangement qu'il avait fait à
ce sujet n'était pas dans l'intérêt du
pays ni du gouvernement, et qu'un
changement serait utile. Il (M. MAc-
KENzIE) approuvait entièrement ce
changement,.et, soit à tort ou à raison,
il avait été fait avec l'approbation gé-
nérale des deux côtés. Il n'admettait
nullement la doctrine que, parce qu'un
vote d'argent fut pasé à cette occasion
dans un but spécial, le gouvernement
par là avait épousé la politique impli-
quée dans ce vote. Bien loin que la
Chambre ait unanimement adopté la
politique du dernier gouvernement à
cet égard, lui (M. MAcKENzIE) pour un
s'y objecta alors fortement, et soit
qu'il divisa le comité ou non, il exposa
certainement son objection. S'il céda,
ce fut simplement, comme l'hon. mon-
sieur placé en face de lui, parce qu'il
ne put s'en empêcher.

L'HoN. M. T UPER dit que son des-
sein était simplement de montrer que
le gouvernement avait fait une recu-
lade. L. Compagnie d'1Exploitaiion des
Mines de Spring Hill possédait, il est
vrai, une très-vaste et très-précieuse
étendue de charbon, mais elle ne pos-
sédait pas tout le champ de charbon de
Spring Iill. Il y avait une association
qui possédait quatre milles carrés de
charbon que l'on croyait être très-pré-
cieux, et il y avait plusieurs autres
grandes propnétés de charbon indépen-
dantes decellé dela Compagnie d'Ex
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ploitation des Mines de Sprirg Hill. Lel
fait du changement dans la politique
du gouvernement fut celui-ci: ou tou-
tes ces compagnies devaient dépenser
de très-grandes sommes d'argent pour
construire des lignes parallèlés à celle
que possède depuis peu le gouverne-
ment mais qui est maintenant olierte à
la Compagnie d'Exploitation des Mines
de Spring Hill, ou se soumettre à tou-
tes les conditions que cette compagnie
pourrait imposer, puisqu'elle avait le
monopole de l'embranchement. Il men-
tionnait ceci comme une des raisons
pour lesquelles il pehsait qu'il n'était.
pas sagede changer la politique de cette
Chambre par rapport à cette entreprise
locale.

La-motion fut adoptée.

PROTECTION DES VOITURIERS

M. IRVING proposa la seconde lec-'
ture du bill pour la protection plus.
effective des voituriers, et pour le règle-
ment du trafic pàr toute la Puissance.

L'HoN. M. MACKENZIE demanda
quelle ligne de conduite son hon, ami
proposait de suivre si le bill était lu ùne
seconde fois.

M. IRVING dit qu'il proposait de le
référer au -comité des banques et du
commerce.

L'IoN.J. H. CA LRRON (Cardwell)
dit qu'il était question de savoir jus-
qu'où la loi civile dans, les différentes
Provinces serait affectée par ce bill, et
il pensait que, vu le grand nombre
d'affaires importantes continuellemenrt
devant le comité des chemins de fer et
le comité des banques 'et du com-
merce, ni l'un ni L'autre ne pdurraient
rendre justice complète à ce sujet. Des
questions de juridiction surgiraient né-
ee ~: n:m:v. par rapport à ce bilI, et
il consiuérait que la question de juri-
diction locale était une de ces questions
qui demandent la plus soigneuse consi-
dération et le plus-délicat maniement.

-L'HON. M. MACKENZIE dit qu"il
avait personnellement les plus fbrtes
objections à quelques provisions du bill,
et il pensait qu'il devait être référé à
un sous-comité, dont les membres fus-
sent très-soigneusement -choisis. 11 y
avait des dispositions dans le bill sem-
blables à celles des autres actes passés
dans le parlement fédéral et -le prin-.
cipe·avait, jusqu'à un certain point été
recon'iu;: mais il était aussi évident-.

Squ'il comprenait des points 4i seraient
i en conflit avee la juridiction du gou-
t vernement local. Legouvernementavait

donné quelque considération au bill, et
, bien qu'il y eût des propositions quine

souffrissent pas d'objection, ily en avait
þd'autres d'un genre très-différent.

L'IoN. J. H-. CAMERON suggéra
qu'il était convenable de laisser l'affaire

1 pendante jusqu'à ce que le gouverne-
ment eût formé un comité spécial pour
le considérer.

L'HoN. M. BLAKE dit qu'il pensait
qu'un sous-comité soit du comité des
chemins de fer, soit du comité des ban-
ques et du cdmmerce. serait le corps le
plus convenable auquel il pouvait être
référé.

L'loN. M. MACKE-NZTE. dit que a
le bill était référé à quelque comité
permanent, il devait l'étre au comité
des chemins de fer.

Sm JOHN MACDONALD s'accor-
dait avec l'hon. membre pour Bruce
Sud par rapport à l'opportunité de sou-
mettre l'affaire à un sous-comité;- et
aussi avec le PaREttER, c'est-à-dire que
le nieilleur comité pour s'occuper de
cette affaire, c'était le comité des che-
mins de fer.

M. WILKES dit qu'on avait parlé du
bill comme s'il affectait grandément
ou entièrement les chemins de fer,
lorsque de fait il devait être considéré
comme affectant le commerce. Cha-
cune de ses clauses était dans l'intérêt
des chemins de fer et contre le com-
meree. Il était distinctement opposé

,-L la législation osée et espérait
que, si le bill était référé au comité des
chemins de fer, il serait placé entre les
mains d'un sous-comité qualifié pour

e s'en Ôccuper..
Le bill fut alors la une seconde fois

et fut référé au comité permanent des
chemins de fer, des canaux et des télé-
graphes.

RAPPORTS DE CHEMINS DE FER.

Sur motion de M. 1RVING, lé bill
pour étendre et amender la loi qui
exige que les compagnies de chemins de
fdr fournissent des rapports de leur
capital, de:leur trafic et de leurs dépen-
ses courantes, fut lu une seconde fois
èt réfèré au comité permanent des che-
mins de fer, des canaux et des télégr
phies.
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PRÉSÉANCE DES MESURES DU GOUVER-
NEMENT.

L'HoN. M. MACKENZIE proposa
que pendant le reste de la session, les
mesures du gouvernement auraient la
préséance, jeudi, sur les ordres du
jour.-Adopté.

BILL AMENDANT LE SERVICE POSTAL.

L'HoN. D. A. MACDONALD se
lève pour proposer la seconde lecture
du bill amendant l'acte pour le règle-
ment du service postal. En agissant
ainsi, il dit qu'à la première il avait
proposé que les explications fussent
données à la seconde lecture. La pre-
mière clause étendait simplement le
sens du terme " Lettres de Poste " qui
signifierait, employé dans l'acte, toutes
lettres délivrées par la poste, ou dépo-
sées dans aucun bureau de poste, les
lettres perdues comprises. La seconde
clause n'était qu'un amendement verbal
de la neuvième section de l'acte,et aussi
un amendement verbal de la quatrième
sous-section. A l'égard de la sixième
sous-section, il proposa l'addition sui-
vante:

" Faire préparer et distribuer des timbres de
poste et d'enregistrement nécessaires pour
laffranchissement des ports de lettre et les
frais d'enregistrement sous cet Acte ; aussi des
enveloppes timbrées pour le même but, et des
cartes e poste, et des bandes ou enveloppes
de poste estampillées pour les papiers-nou-
velles ou autres articles de malle-poste qui ne
sont pas lettres."

Ceci est de règlement temporaire,
et il désirait qu'it eût sa place dans
l'acte. Il proposa d'amender la quator-
zième sectionen donnant de plus grands
pouvoirs aux deputés-inàpeeteurs, qui
es rendissent capables, lorsqu'il serait

nécessaire, de remplir les devoirs quine
pouvaient être remplis maintenant que
par les inspecteurs. Les devoirs des
inspecteurs devenaient de jour en jour
plus lourds, et le résultat fut que, pen-
dant des années, plusieurs offices ne
furent pas inspectés. Il proposa donc
d'ajouter à cette section la suivante:

"Et il sera du devoir des inspecteurs et
assistants inspecteurs de. Bureau de Poste,
d'après lcs instructions qui pourront de tempe
à autre leur être données par le Mattre-Général
des Postes. de surveiller l'accomplissement du
service de la malle ayant soin que, en autant
que létat des chemins et d'autres circonstances
le permettront, les stipulations de tous contrats
pour le transport de la malle soient strictement

. Irming

remplies par les contracteurs. D'instruire les
nouveaux maltres de poste de leurs devoirs de
voir à ce que les maîtres de poste soient fidbles
à rendre leurs comptes, et d'en acquitter com-
plètement les balances ; d'inspecter chaque
bureau de poste de temps à autre, de voir à ce
qu'ils soient eonvenablement tenus, et que les
maîtres de poste et leurs assistants compren-
nent parfaitement leurs instructions, et accom-
plissent bien leur devoir sous tous rapports; de
s'enquérir des plaintes ou des cas suspects de
mauvaise conduite ou de mauvaise gestion à
l'égard de tel devoir; et aussi des plaintes de
tort ou de perte de lettres ou d'autre objet de
malle ; et généralement de faire quelque chose
que ce soit et tout ce dont ils sont informés on
requis de temps à autre de faire par le Maître-
Général des Postes pour le service du Départe-
ment des Bureaux de Poste."

C'était son intention que chaque bu-
reau en dedans des limites de chaque
division fût dorénavant inspecté cha-
que année, et que l'on fit régulièrement
rapport de l'état des livres et des comp-
tes. La sixième section fut proposée
comme sous-section d la 18e section
de l'ancien acte, et formulée comme
suit:

" Le Maitre-Général des Postes, sur évidence
satisfaisante, gue toute personne, maison de
çommerce, société ou compagnie, en Canada ou
ailleurs, est engagée dans la conduite de tout
projet ou plan afin d'obtenir des remises par le
bureau de poste au moyen de prétextes faux ou
frauduleux, représentations de promesses de
tout genre,peut défendre à tout maître de poste
le paiement à toute telle personne, maison de
commerce, société ou compagnie, de tout ordre
postal tiré en sa ou leur faveur, et peut pour-
voir au retour de la somme mentionnée dans
tout tel ordre, à son preneur, et peut, sur
pareille évidence défendre la délivrance à téle
personne, maison de commerce, société ou
compagnie, de toute lettre enregistrée ou auti e
,qu'il pense être adressée à ou pour lui ou elles,
par le moyen ou à raison de tout tel projet ou
dessein frauduleux, et peut faire renvoyer à son
expéditeur telle lettre mar4uée du mot "Frau-
de," comme raison de la non-délivrance à son
adr,&sse."1

XPendant les quelques dernières an-
nées certaines compagnies s'étaient
servi du bureau de poste pour en impo-
ser au public, et le département avait
reça plusieurs communications attirant
son attention sur les opérations de ces
compagnies, et demandant que
les lettres envoyées par les parties qui
correspondaient de la sorte, fussent ar-
rêtées dans la malle. Les Etats-Unis
avaTnt passé en 1873 un acte encore
plus strict que celui qui est maintenant
proposé, et il avait en pour résultat de
chasser ces compagnies dans ce
pays, où elles. poursuivirent impuné-
ment leurs opérations frauduleuses. Il
était impossible d'y mettre fin à moins
qu'un tef pouvoir comme celui qui était
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demandé ne fût accordé au département.
Vraisemblablement, on ne pouvait ja-
mais faire un'abus de ce pouvoir, parce
que, aucun maître-général des postes
ne pourrait agir sans qu'un cas fût spé-
cialement porté à la connaissance du
département. La 19ième section est
amendée de manière à ce qu'elle se lise
comme suit:

" Sur toutes les lettres transmises par la poste
pour aucune distance en dehors des limites.du
Canada, excepté dans les cas ici autrement et
spécialement pourvus, il sera chargé et payé
un impôt uniforme de trois cents par chaque
once, toute fraction d'une demi-once étant
imputable comme une demi-once; et tel impôt
de poste sera affranchi par timbre ou timbres-
poste au moment que la lettre sera déposée à la
poste, autrement telle lettre ne sera pas trans-
portée par la poste."

LIe résultat de la réduction des im-
pôts sur les lettres envoyées aux Etats-
Jnis entraînerait une perte directe de

$60,000 dans le revenu, mais 41 pensait
que l'accommodement du public serait
une compensation plus gue suffisante
pour la perte.

L'HoN. M. POPE demande %e que
l'on ferait dans le cas d'une lettre revê-
tue d'un timbre de trois cents, et pesant
plus d'une demi-once.

L'HON. M. MACDONALD dit que
dans un tel cas il serait du devoir du
Maître-Général des Postes de retourner
la lettre à l'envoyeur, et de ne pas
l'envoyer à sa destination. La Sième
section amende la 20ièmes section de
l'acte en y insérant les mots "par de-
mi once en poids" après les mots " un
centin " à la troisième ligne de la dite
section. C'était dans le but de pour-
voir à ce que les lettres perdues fussent
payées selon le poids. La section 9
abroge -les sections 22, 23, 24 et 25 de
de lancien acte, vu que sous la provi-
sion proposée qui exige l'affVanchisse-
ment des papiers-nouvelles, elles n'é-
taint pas nécessaires, et y substitue la
suivante:

"Le p- du port des papiers-nouvelles et
des publications périodiquesimprimés et publiés
en Canada et expédiés pas moins~ qu'une fois
par mois d un office connu de publication ou
agence de nouvelles, et mis à la poste.et adres-
ses à des souscripteurs réguliers ou de nouveaux
agents, sera d'un centin pour chaque livre, ou
toute fraction d'une livre, payé- d'avance' par
timbres-poste ou. autrtment, suivant que le
Maitre-Général des Postes paurra de temps à
autre l'ordonner; et tels papiers-nouvelles et
publications péridique's éeront' empaquetés et
délivrés sa breau de -poste, et le prix de port
payé d'avance. arl'envoyeur, sous tels rige-
ments que le latre-GéneraTdes Postes pourra
ordonner*e teinpst autre.

Le prix proposé était un centin la
livre. - Afin de montrer er mbien petite
était'réellement la taxe il avait fait le
choix de quelques papiers-nouvelles, et
constaté combien il en fallait pour faire
une livre, comme suit: L'Advertiser de
Londres, le Free Fress d'Ottawa, le
Citizen d'Ottawa, et le Witness de
Montréal, environ 15 de chaque pour
une livre; le Telescope de Walkerton,
12; le Reporter de Bruce, 13 ; le Chro-
nicle d'Ingersoll et le Tines de Wood-
stock, 10 de chaque; le Bien Public de
Montréal, 16; le Daily Globe de Toronto
8 le .Daily Mail, la Gazette et leHerald
de Montréal, 9 de chaque;. le Citizen de
Halifax, 14; le Telegraph de St. Jean,
12; et le Tines d'Hlamilton, 11. La
manière dont les maîtres le postes agi-
raient à -l'égard des papiers-nouvelles
envoyés d'un office de pablication se-
rait de peser à la fois tous les papiers
apportés au bureau, quand bien mème
ils seraient adressés à un seul ou à plu-
sieurs bureaux, et de charger un cen-
tin par livre pour le tout. On ne pèseIgt
pas séparément les papiers envoyés à
différents bureaux de poste. Le départe-
ment s'attendait à perdre $40,000 par
ce changement, de sorte que par
ce changement-ci et- par d'autres
il y aurait une perte de- $100,000
dans le revenu, mais il était certain
que sous peu l'accroissement des objets
qui seraient expédiés par le bureau de
poste, comblerait cette perte. Aujour-
d'hui un grand nombre de papiers-
nouvelles étaient expédiés par un
exprès, mais après l'adoption de notre
réduction proposée dans le prix du port,
les éditeurs n'auront plus le trouble
d'envoyer leurs journaux par exprès.
Il proposa aussi d'insérer la section
suivante, qui était maintenant par rè-
glements, et il désirait qu'elle fût placée
dans le Statut:-

"Les papiers-nouvelles et -les publications
périodiques pesant moins d'une once chaque
peuvent être mis à la poste séparément à un
prix de port d'un demi centin chaque, lesquels
oivent être en tous cas payés d'avance en

apposant sur chacun d'eux un timbre de poste."

La vingt-sixième section de.l'ancien
acte est amendée de manière à se lire
de la manière suivante:

"Pour tous les papiers-nouvelles et publica-
tions périodiques ms à la poste en Canada,
eicepté 'dans les cas ci-devant expressément
pourvus,,et pourles livres, les pamphlets, les,
publications occasionnelles, les circuaire,
inpriinées, les prix courants, les afficies, les
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manuscrits de livre et de papier-nouvelles, les
épreuves d'imprimeurs, soit corrigées ou non ;
les cartes de géographie, les estampes, les
dessins, les gravures, les lithographies, les
photographies quand elles ne sont pas sur
vitre ou dans des boites contenant de la vitre,
du papier à musique, soit imprimé, soit écrit
les documents entièrement on en partie impri-
més ou écris, tels que les contrats, les polices
d'assurances les rapports de milice et d'école,
ou d'autres documents de même nature : les
paquets de graines, les boutures, les racines
bulbeuses, les scions ou grefes, les modèles ou
échantillons de marchandise, le prix de port
sera d'un centin pour chaque quatre onces, ou
fraction de quatre onces.

"Pourvu qu'aucune lettre ou autre commu-
nication destinée à servir de lettre ne soit en-
voyée ou renfermée dans aucun tel papier-
nouvelles on autre paquet, ou chose mention-
née dans Cette section-ci ou celle qui la précè-
de, et que les mêmes objets soient envoyés les
couvertures ouvertes aux bouts ou aux côtés
ou bien arrangés de manière à permettre lins-
pection des officiers du bureau de~poste afin de
remplir les vues de cette provison, et 'e prix
de port sera payé d'avance par des bandes ou
enveloppes postales estampillées dans tous les
cas où les articles mentionnés dans cette sec-
tion sont mis à la poste en Canada»

La section 28 de l'acte est amendée
par l'insertion, après le mot " préparé"
de mots "dans les cas où l'affranchis-
sement n'a pas été rendu obligatoire."
Cette section avait rapport aux articles
de poste venant des pays étrangers, sur
lesquels nous n'avions pas de contrôle.
Il espérait, cependant, que des arrange-
ments seraient faits avant longtemps
au moyen desquels les articles de malle
étrangère seraient affranchis. La sec-
tion 29ème de l'acte est amendée par
le paragraphe suivant:-

"Et lorsque toute lettre on autre article
postale et mis à la poste en Canada sans affran-
chissement, ou est insuffisamment affranchi,
dans tous les cas où l'affranchissement est ren-
du obligatoire par cet acte, le Maitre Général
des Postes peut retenir les mêmes articles, et
les retourner, quand la chose est praticable,
à l'envoyeur."

La section 30 de l'acte est amendée
par la soustraction de tous les mots
après le mot " délivré " dans la sixième
ligne, et en insérant à leur place les
suivants, comme partie de la dite sec-
tion:-

"Portant un port non payé,ainsi que l'exacte
valeur en monnaie courante relativement aux
timbres de poste,eriveloppes timbrées ou cartes
postales, bandes ou couvertures postales, ache-
tées de tout maître de poste, et le montant
exact du port payable -à chaque porteur de
lettre sur toute lettre ou matière postale déli-
vrée par lui."

Le département émanerait des ban-
des ou enveloppes tout estampillées d'un
centin qui seront vendues au nombre

:thon. D. A. Mfacdonald

de quatre pour cinq centins, somme à
peine suffisante pour couvrir le coût du
papier et de l'estampille. La section
36 de l'acte est amendée en retranchant
tous les mots après le mot " cité " à la
septième ligne de la dite lecture, et en
insérant les suivants à leur prace, et
comme devant faire partie de la dite
section:-

"Et tel système de livraison gratuite lors-
quîil sera établi dans aucune cite sera sujet à
tels règlements que le Maître Général des
Postes pourra de temps à autre juger convena-
ble d'établir.

" La troisième sous-section de la trente-
huitième section du dit acte sera amendée, en
retranchant tous les mots après " Communes"
dans la troisième ligne, et en insérant à leurs'
places les mots " les livres appartenant à la
Bibliothèque du Parlement à Ottawa 'qui
peuvent être envoyés à aucun des membres des
deux Chambres, ou qui pourraient être expé-
diés par aucuns tels membres à la Bibliothe-
que, durant l'ajournement du Parlement, et
libres de frais de port dans chacun de ces cas"

A présent, seulement mille dollars
environ étaiept reçues de cette source
annuellement, et comme ça requiert
une somme considérable de trouble, on
avait pensé qu'il était mieux d'aban-
donner la chose entièrement.

La cinquième sous-section de la dite
section était aussi amendée en ajoutant
à ce qui la termine, les mots:

" Et les membres de chacune des Provinces
de la Puissanee peuvent, d'une semblable ma-
nière, envoyer libres de port tous papiers im-
primes par ordre de telle Législature. La
septième sous-section de la dite section est
amendée en retranchant tous les mots dans la
première et dans la seconde ligne d'icelle, et
en insérant à leur place les mots " pétitions et
adresses à la législature d'aucune des Provin-
ces de la Puissance."

La 4lème section est amendée en
substituant les mots "trois centins " au
lieu de " einq centins " dans la septiè-
me ligne d'icelle, et en insérant après
les mots " rapportant le même " dans
la huitième ligne, les mots "moins,
dans le cas de lettres et autres matiè-
res postales insuffisamment affranchies
déposées à la poste en Canada, tel mon-
tant de port qui aurait pu être payé
préalablement sur telles lettres ou au-
tres matières postales,"-cela ayant
l'effet de réduire la charge sur les lettres
renvoyées à celui qui envoie, de cinq à
trois centins. La ýsection 41 est rap-
pelée, et il ne sera pas nécessaire pour
plus longtemps de publier les listes des
lettres non-réclaméesvu qu'elles seront
renvoyées à ceux qui les auront dépo-
sées à la poste. La section 12 est dé-
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claré sur amendement inutile. La'
quarante-quatrième section de l'Acte
est amendée en retranchant les mots.
"à la charge des dits Etats-Unis",
quand ils se renoontreront dans la dite
section. La section était d'accord avec
la Convention récemment arrêtée avec
les Etats-Unis, par laquelle nous nous
sommes obligés de transporter leurs
malles sur le Great Western, d'un point
donné des Etats-Unis à un autre, ce
qui nous coûterait environ $11,000.
En retour le gouvernement américain
devait transporter nos malles sur son
territoire à la Colombie, à Manitoba
et dans les Provinces d'en Bas, ce qui
nous co4terait environ $28,000. .Ainsi
sous ce rapport, on a fait des arrange-
ments très-favorables.

On avait rencontré de grandes diffi-
cultés dans le fonctionnement de la
.section quarante-neuf de l'ancien acte,
et afin de les faire disparaître, il se pro-
posait de l'amender, en retranchant
toute la section, excepté le proviso
suivant:

"Aucun maître de poste n'aura ou ne pourra
sous n'importe quel prétexte, ou ne retiendra
une allouance ou émoluments d'aucune sorte
que le montant de son salaire ou allouance fixé
par la loi, ou par le Maître-Général des Postes."

A la cinquantième section, il y avait
eu quelques amendements verbaux.
La cinquante-et-unième section était
amendée en en retranchant les mots
" Un do ces papiers-nouvelles ou plus
publiés dans un ou près du comté ou
des comtés, où le contrat doit être rem-
pli," et en insérant à leur place les
mots suivants: "tel papier-nouvelles
ou papiei-s-nouvelles suivant que le
Maître-Général des Posteä l'ordonnera,
dans tout tel cas, et par tels avis affi-
chés dans les principaux bureaux de
poste compris dans tel contrat." La
68ome section est amendée en retran-
chant les mots "trois dollars" de la
quatrième ligne et insérant à leur place
les mots "un dollar." Ces change-
ments ont été faits en vue des déposi-
taires où ils sont très-nombreux.
La 76ème . section est amen-
dée en retranchant les cinquième,
sixième, septième et huitième sous-
sections d'icelle, et en ajoutant à la 15e
sous-section d'icelle, les mots: "Com-
ment on a disposé de telles lettres mor-
tes." Le gouvernement, avait trouvé
désirable de aiscontinuer la publication

de certaines parties du Rapport Annuel,
et les sections y-relatives avaient été
retranchées du dit Acte. 'Sous ce rap-
port il désirait constater que de trop
nombreux détails étaient publiés dans
le rapport général. Les Folios 202 et
203 étaient remplis d'un rapport de
contrats faits pour le transport des
malles en Canada durant l'année, cons-
tatant dans chaque cas la date fixée à
sa durée, le nom du contracteur, les
routes embrassées dans le contrat, avec
la longueur de chaque, le temps de
l'arrivée et du dé part au bout de chaque
route, le mode de transport contracté
et le prix stipulé et payable par le Dé-
partement. En omettant ces consta-
tations, le rapport du département
serait réduit d'un tiers, et en autant
qu'il s'agit de ces inutilités, il ne voit
pas pourquoi on continuerait à les pa-
blier. Aux .Etats-Unis, le Départe-
ment des Postes a aboli ces constata-
tions dans son rapport. Tout membre
lorsqu'il le désire, peut toujours voir
au département des Travaux Publics
les contrats qui sont donnés. Il se
propose aussi de retrancher du rapport
annuel la liste des bureaux de poste
existants en Canada durant l'année ;
c'était d'aucune ou de presqu'aucune
utilité publique et cette omission opè-
rerait une grande épargne. Il se pro-
posait aussi d'omettre le rapport No.
14 qui n'était qu'une copie des records
de toutes les soumissions faites pour le
transport des malles, sur contrats pu-
bliés pour compétition publique, dana
la Puissance. Si la Chambre donnait
son consentement à ce retranchement,
on épargnerait par là une forte somme,
et qui va s'augmentant tous les ans.
Les 12ème, 15ème et 16ème sous-sec-
tions du la 77ème section avaient été
verbalement amendées. De plus am-
ples dispositions sont faites concernant
les offenses qui sont incluses comme
délits dans la 77ème section de l'acte,
et au nombre desquelles se trouvent la
mise à la poste de publications et gra-
vures immorales, etc. La sous-section
se lisait ainsi:

"Déposer à la poste pour transmis-
sion ou délivrance par la.poste aucun
livre obscène et immoral, pamphlet,
image, impression, gravure, lithogra-
phie, photographie on autre publica-
tion, matière ou chose 'd'un caractère
indécent, 'immoral, séditieux, déloyal,
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agressif et libelleux, ou aucune lettre
sur l'enveloppe de laquelle, ou toutes
carte-poste sur l'enveloppe de laquelle,
il y auraient des mots, devises, matière
ou choses du caractère sùsdit, consti-
tuera un délit (misdemeanor). La 8lème
section du dit acte est par le présent
amendée en v insérant immédiatement
avant le mot " tel " dans la quatrième
ligne d'icelle, les mots "ou si aucune
personne essaie ou fait des tentatives
de se-ervir de la poste pour la trans-
mission de toute carte-poste ou enve-
loppe estampillée, bande ou enveloppe
dont on se sera déjà servi pour cet
objet "-et en insérant après le mot
"servi " dans la 7ème ligne de la dite
section les mots " et la carte-poste ou
eiveloppe estampillée, bande de poste
ou enveloppe dont on se sera servi
ainsi plus d'une fois."

Une nouvelle s etion (numéro trente
dans les amendements) pourvoit à met-
tre le gouvernement en position d'ob-
tenir plus de sûreté de la part des
employés du département dans les inté-
rêts du public, qui pourrait requérir des
obligations formelles de la part des
sociétés de garantie ou autres parties, et
afin d'àssurer l'accomplissement régu-
lier des devoirs de ces employés. La
dépense qui serait comprise par l'adop-
tion du bill serait de $150,000. Cette
somme serait exclusive de la livraison
gratuite des lettres dans neuf cités de
la Puissance, Halifax, St. Jean, Québec,
Montréal, Kingston,. Ottawa, Hamil-
ton, London et Toronto, qui coûterait
$45,000. L'augmentation dans le nom-
bre des drop ou lettres de ville distri-
buées à Montréal s'est décuplée depuis
l'adoption de la livraison gratuite et il
espérait de réaliser une forte somme,
vu l'augmentation des affaires, du nou-
veau système de livraison. L'utilité
provenant de la livraison gratuite des
lettres ne peut être appréciée que par
la'satisfaction générale quelle a donnée
à Montréal; et on se proposait, d'ici à
quelques jours, d'établir le mème sys-
tème à Toronto, et aussitôt que pos-
sible dans le bas de la Province. Il
.espère qu'au premier juillet prochain,
les principales cités de la Puissance
.Jouiront des avantages de système de
livraison des lettres gratuitement.
Avec ces explications, il fait motion
pour la seconde lecture du bill.

M. CURRIER dit qu'il regrettait,,
L'hon. D. 4. Macdonald

après avoir entendu la constatation des
améliorations que le Maître-Général des
-Poste avaient opérées dans son dépar-
tement quil fut obligé de faire un pas
en .arrière-nommément, au sujet de la
charge excédant un centin sur les drop
ou lettres locales. Il pensait que l'ang-
mentation de cette charge, serait un
inconvénient et qu'elle ne produirait
qu'une légàrc augmentatiuii du revenu
dans le département. Les hon. mem-
bres qui représentaient des cités con-
naissaient la somme considérable de ces
lettres mises au bureau de poste de ces
cités respectivement, contenant des
comptes pour argent dû, et des reçus
de paiements, qui, néanmoins, si elles
étaient frappées du port que l'on a en
vue, ne seraient certainement pas
mises à la poste. Le bénéfice que
retirerait le département de cette aug-
mentation ne compenserait en aucune
manière les inconvénients qu'aurait
à souffrir le public.

M. OLIVER dit qu'il aurait été mieux
si le Maître-Général desPostes eut con-
solidé toute la loi concernant les bu-
reaux des Postes. C'était une chose
très-difficile pour le peuple, des sections
rurales, et même pour le peuple des.
centres commerciaux qui n'avait pas
l'habitude de suivre les actes du parle-
ment dans leur enchaînement, de saisir
ce que l'acte entendait réellement si-
gnifier; et il espérait, en conséquence,
que le bill serait finalement arrangé
par le Maître-Général des Postes, de
manière à en faire une consolidation
de toutes les lois relatives au service
postal. Il y avait une autre chose qui,
selon lui demande à être changée, c'est
l'obligation pour les journaux localix
de payer le port d'avance. La Chambre
savait que le peuple des districts ruraux
en souscrivant à un papier-nouvelles,
payait au bureau de poste les charges
postales sur délivrance. Sous le bill
tel que proposé les propriétaires de
journaux seraient forcés de payer le
port eux-mêmes, ce qui leur imposait
une charge variant de $50.00 à $400.00
chacun. Il n'avait aucune objection
à réduire le port sur les journaux, ce
qu'il pensait être un grand vas dans la
bonne voie, mais il pensait que le
Maître-Générai des Postes. aurait pu
aller plus loin,-et'faire disparaître tout
droit quelconque. Dans le cas des jour-
naux publiés dans les cités;,tél qu'à

2984



22 FÉvRM 1875.

Toronto et-à Montréal, les compagnies
d'expresse font la distribution, sans
rien charger, autant qu'il comprenait
la chose, recevant cependant larému-
nération de leurs services sous forme
d'annonce ou "pufs." De cette ma-
nière, les propriétaires de journaux
locaux étaient placés dan-s une eondi-
tion désavantageuse. Il pensait que le
revenu total provenant de l'impôt sur
les journaux n'excédait pas $25,00..
Des dispositions ont été préparées pour
la délivrance libre des journaux dans
les cités. i n'était pas oppose à ce
système, s'il était requis, mais il doit
faire observer qu'il y a peu de cités
dans la Puissance qui fussent si éten-
dues pour que leur population ne put
se procurer elle-même ses lettres au
bureau de poste. Il a compris par les
explications du Maître-Général des
Postes que la délivrance gratuite des
lettres dans les cités ferait encourir une
dépense de $4à,000 par année. Il y
avait un autre point auquel il voulait
référer-c'était l'expédition franc deport
des documents publics. La province
d'Ontario avait en un surplus de
$6,000,000, et les autres -provinces
avaient aussi réalisé des surplus. Il
demandera, en conséquence s'il ne
serait pas bien de faire disparaître
la charge sur les journaux, et obli-
ger ces provinces riches de p-yer pour
l'expédition de leurs documents publics.
Il pense que cette idée serait favorable-
ment accueillie par le peuple de ce
pays. Il était cQrtain que les proprié-
taires dc 'journaux, dans les districts
ruraux, étaient moins en position de
payer le port de leurs journaux que la
riche province d'Ontario. Il soumet-
tait ces considérations -au Maître-Géné-
ral des Postes, avec l'espérance qu'il
adopterait les mesures nécessaires pour
rendre la. -circulation des journaux li-
bres de -toutes charges.

L'floN..J. H. CAMERON concourt
complètement dans la suggestion que
le bill de trente clauses dont il a été
parlé soit incorporé dans l'ancien.acte.

yavaitquelques clauses amendant des
portions dece dernier acte qui n'étaient
pas basées sur Je; port payé d'avance.

L'HION. ). A. ùCDOALD.-Qui
s'appliqueiait à l'étranger.

L'HoN. J. -.1 ANMRRON\.-Non,pas
à l'étranger. Par exemple, la 13ème,
section se -lisait comme suit:

" La treizième section du dit. acte
est par le présent rappelée, en retran-
chant tous les mots après le mot " déli-
vrées" dans la sixième ligne d'icelle,et
en insérant ce qui suit à la place du dit'
retranchement comme faisant partie de
la dite section:

" Portant port.non paye sera aussi la valeur
exacte de l'argent courant pour ce qui regarde
les estampilles de poste, les estampilles pour
enregistrement. les enveloppes et les cartes-
poste estampillées, les bandes et enveloppes de
poste, achetées de tout Maître de Poste, et le
montant exact du port payable à tout porteur
de lettre en matière postale par lui délivrées."

Cela se rapportàit au port dans les
limites de la province, et il-y avait une
autre chose digne d'attention dans une
autre partie du bill. La clause six
donne le pouvoir au Maître-Général des
des Postes, sur preuve par lui trouvée
suffisante, qu'aucune personne, raison
sociale, société et compagnie,en Canada
ou ailleurs, adopte quelque plan ou ma-
chination pour obtenir des remises par
l'intermédiaire de laposte,par le moyen
de représentations fausses et fraudu-
leuses, représentations ou promesses de
quelque genre que ce ce soit, de défen-
dre le paiement par tout maître de
poste à telles personnes, raison sociale,
société et compagnie, de tout ordre
postal tiré en sa ou en leur faveur, ét
devra pourvoir à ce que cet ordre soit
renvoyé à la partie qui l'aura donné, et
pourra sur to ite semblable preuve em-
pêcher la délivrance à telle personne,
raison sociale ou société de toute lettre
enregistrée qu'il pense être adressée à.
toute telle personne ou société par
raison de tel plan frauduleux ou ma-
chination, et peut faire en sorte que
chaque telle lettre soit renvoyée à.son
expéditionnaire, marquée du mot
" Fraude " comme raison de la. non-
livraison de la dite lettre à son adresse.
Maintenant, , il était bien vrai que les
dispositions de la loi aux Etats-Unis
était plus -stricte qu'ici dans un sens,
parce que l'on faisait de cette affaire
Un misdemeanor, et elle doit.subir l'é-
.preuve d'un procès. En 'vertu de cette
clause, cependant, le [aître-Général
des Postes a été investi du grand pou-
voir .d'arrêter toute matixre postale,
sur les renseignements .exparte de qui.
que ce sôit, et de retenir par devers lui
toutes lettres ouvertes.et paquets ainsi
que leur -contenu. Vient ensuite la
clause relative à la garantie .à être
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donnée par les employés qui demande
une sérieuse considération. Tandis
qu'elle pourvoit à la responsabilité des
employés pour les pertes qui peuvent
survenir dans la transmission des mal-
les, elle donne en même temps pou-
voir au Maitre-Général des Postes de
poursuivre et recouvrer le montant de
la pénalité stipulée dans l'obligation, la
clause contenant ce qui suit,

" Mais rien d'y contenu ne sera interprété
comme devant lier le gouvernement de Sa
Majesté on le Maître-Géneral des Postes, envers
aucune personne ou aucunes parties quelcon-
ques de manière à indemniser , payer ou rem-
bourser telles personnes ou parties pour la
perte de tout tel argent, marchandises, effets
mobiliers, ou valeurs ou effets."

Le gouvernement pourrait recouvrer
l'argent, mais ne sera pas tenu de le
distribuer à ceux qui en auraient sou-
tenu la perte. Sans entrer aucunement
dans ces détails, il pourra disposer de
chaque cas. Ily avait deux ou trois autres
clauses auxquelles il réfèrera dans un au-
tre temps. 'Relativement au rapportil dit
que les informations qu'il contient sont
extrêmement utiles au publie. Il était
très-bien de dire que ceux qui désirent
se procurer des informations non con-
tenues dans le rapport, pourraient se
les procurer sur demande faite au Dé-
partement, mais d'un autre côté le pays
en général ne pouvait se procurer ces
renseignements autrement que par le
rapport lui-même. Il ne pense pas que
la délivrance libre était nécessaire dans
les cités. Cela coûterait $45,000 annuel-
lement, tandis que le revenu des jour-
naux était seulement de $25,000, et
qu'ainsi il préférait obtenir ,u lieu de
cette dépense la libre circulation des
journaux.

L'HoN. M. MACKENZIE.-C'est la
loi aujourd'hui d'avoir une délivrance
libre. .

L'HoN. J. H. CAMERON.-Ce n'est
pas encore sanctionné.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Oui, par-
tiellement.

L'HON. J. H, CAMERON.-Le sys-.
tème était en opération à Montréal, et
la Chambre est maintenant officielle-
ment informée, qu'il devait être mis en
force dans d'autres cités. Ce bill était
un pas' dans le bon sens. En rendant
la correspondance plus aisée et plus
libre, le Maître-Général des Postes mé-
ritait les remercîments du pays. Si le
gouvernement avait un surplus, et s'il

VJhon, J. H. camerm

pouvait offrir et l'avantage de la déli-
vrance libre et la circulation gratuite
des journaux, ce serait pour le mieux,
mais tel n'était pas le cas.

M. YOUNG argua fortement en fa-
veur de la libre circulation des jour-
naux. Il regardait le bill comme étant
d'une grande valeur -pour le public, et
il était sûr qu'il donnerait la plus
grande satisfaction au pays. Il consi-
dérait comme absurde la condition de
nos lois postales en autant qu'elles con-
cernent nos rapports à ce sujet avec les
Etats-Unis. favait eu l'honneur d'at-
tirer l'attention sur ce point dans une
occasion précédente, et il était certain
que malgré la légère diminution dans
le revenu qui suivrait le nouvel arran-
gement, le public applaudirait néan-
moins à ce qui avait été fait par le Maî-
tre-Général des Postes. Il avait prati-
quement mis de côté le port sur les
journaux, mais en même temps avait
laissé peser la balance du fardeau sur
les propriétaires de journaux de la cam-
pagne. Il aurait pu opérer la réforme
complète. Le montant total produit sur
le port des journaux a été l'année der-
nière de $72,000. Il y a deux ans, tel
que démontré par le rapport demandé
et produit par lui (M. YouNo) avaitété
de $60,000, et il était établi par le
Député Maître-Général des Postes que
$30,000 de ce montant était suppose
avoir été reçu directement des bureaux
de publication. Le montant total reçu
delcette source, l'année dernière, n'a pas
excédé 836,000. Si la réduction pro-
posée sur le port par le bill était appli-
quée à ce montant, on le réduirait à un
montant tel qu'il serait inutile d'en
tenir le compte. Douze journaux ordi-
naires pesaient une livre, et le port sur
ces journaux serait de un centin. Le
port sur les journaux hebdomadaires
était, à. présent, d'environ.un demi-
centin jpar livre. La réduction serait en
conséquence d'environ un sixième qui
offrirait un revenud'apeu près sixmille
piastres. Il serait inutile de tenir un
compte spécial pour un aussi faible
montant. Un journal ayant une circu-
lation, disons de mille numéros, paie-
rait environ $50 par année, en frais de
port, qui pèserait sur' le propriétaire,
parce qu'il serait à peu près nipossible
d'obtenir le paiement de cette somme
des souscripteurs directement. Il était
extrêmement douteux d'après l'expé
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rience des affaires de journaux, si les'
propriétairespourraientaugmenterleur
circulation suffisamment pour réaliser
ce montant. Tout le monde était inté-
ressé dans l'amélioration de la condi-
tion de nos propriétaires de journaux.
Le maintien de ce port aurait une ten-
dance à induire les propriétaires à se
servir d'un papier plus léger qui, en
pesant moins, ferait perdre au journal
sa bonne apparence et sa qualité de
durabilité. 11 espère que le Maître-
Général des Postes fera disparaître tout-
droit de port sur les journaux.

L'HoN. M. MACK'ENZIE dépose sur
la table, la sentence de la mise hors la
loi sur Loris RIEL.

Il est six heures la Chambre s'ajour-
ne.

APRÈS L'AJOURNEMENT.

M. COLBY dit qu'il n'a pas en -l'oc-
casion d'entendre les explications de
l'honorable Maître-Général des Postes,
et qu'il n'a pu lire le bill qu'à la hâte.
Il ne peut cependant s'empêcher d'ex-
p rimer la satisfaction qu'il éprouve sur
les traits généraux du bill; il croit que
cette satisfaction est partagée par tons
les membres de la Chambre. C'est un
bill qui va donner beaucoup de satisfac-
tion au pays. En même temps il incline
à s'accorder avec les suggestions des
membres. d'Oxford Nord et Waterloo
Sud, relativement au port sur les jour-
naux.Ily a des raisons spécialespourque
matière reçoive à présent, une considé-
ration favorable du gouvernement. En
conséquence de la convention récente
avec les Etats-Unis nos éditeurs dejour-
naux ont à faire face à une opposition
qu'ils n'avaient pas encore eu dans leur
genre d'affaire. Il est bien connu que
les principaux journaux et revues des
Etats-Unis sont dirigés d'une manière
très-entreprenante. Ayant une grande
circulation, ils commandent de forts
capitaux. L'autre jour, à Chicago, il
lui a été dit, que le propriétaire d'un
journal, ne payait pas moins de $400 à
$606 par jour, pour avoir le mot.à mot
de la preuve dans la célèbre cause Bee-
cher,.et ce même propriétaire, ou un
autre expédiait un train spécial le, di--
manche matin, de Cbicagoà Milwaukee
pour la livraison de l'édition du diman-
che. Cet esprit d'entreprise ne s'ap-
plique pas qu'à Chic4go, mais il existe

dans l'administration de tous les grands
journaux de New-Yor&, Boston, et
toutes les autres villes. Nous avons en
ce pays plusieurs valeureux journaux
et revues. Il y en a parmi eux qui lut-
tent fortement pour conserver leur exis-
tence, et en certains cas le résultat a été
désastreux pour les promoteurs. Main-
tenant le résultat pratique de cette con-
vention va causer une inondation de
journaux et revues des Etats-Unis en
Canada. Il est informé par un conduc-
teur de malles que. depuis uette conven-
tion l'augmentation de cette sorte de
littérature introduite des Etats-Unis en
Canada est considérable. Nos éditeurs
de journaux avaient en conséquence à
rencontrer cette compétition. De plus
les éditeurs américains ayant un grand
champ pour la .circulation de leurs
journaux, peuvent commander les plus
grands talents, produire de la littéra-
ture valeureuse, très-lisible, et supé-
rieure à tout ce qui peut être produit ici,
au point de vue de l'argent. Pendant que
tous Ifos journaux, auraient à rencon-
trer cette compétition, elle frapperait
spécialement plus fort sur la presse de
la campagne. Le journal de la campa-
gne doit pas contenir que les nouvelles,
locales de ses commettants, mais encore
il doit avoir ce qu'on appelle la-littéra-
ture domestique, et, sous ce rapport
elle serait affectée sérieusement, par la
compétition d'une nombreuse classe de
journaux de familles des Etats-Unis.
Le montant de revenus que rapporterait
le port sur les journaux d'après le pré-
sent bl, serait peu de ckose, il a la
confiance que le port sur les journaux
sera aboli complètement.

M. MILLS dit qu'il n'a pas l'inten-
tention d'entrer dans., une longue dis-
cussion sur ce bill. i Il lui semble avoir
rencontré l'approbation-générale de la
Chambre, et il pense qu'il la mérite. A
l'exception de l'objection faite par l'hon.
membre pour Cardwell, toutes les ob-
jections au bill sont des questions.de
détail, et non pas au principe du bill.
Il est un de ceux qui s'opposent à l'a-
bolition du port sur les journaux. Il
n'a jamais pu comprendre sur quoi se
fondent, ceux qui la demandent • En
entreprenant de transporter les lettres
et les journaux, le gouvernement a jus-
qu'à un certain poiit entrepis de faire
l'ouvrage des voituriers publics. Il est
certain que si des particulers avaient
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à faire l'ouvrage que le gouvernement
fait aujourd'hui, ça leur semblerait une
proposition extraordinaire que de tra-
vailler gratis pour les personnes qui
reçoivent les journaux, et se faire payer
ensuite du trésor public. Il ne peut
voir aucune différence entre faire payer
au trésor public la transmission des
journaux et des lettres, et l'abolition
complète du port sur les journaux. Le
peuple de ce pays n'est pas assez indif-
férent aux journaux et a la littérature
pour cesser de s'abonner aux journaux
s'ils ne sont transportés gratis. C'est
une simple question de demande et de
subsides. Ceux qui requièrent des
journaux continueront leur abonnement
et ne feront pas plus d'objection de
payer le gouvernement pour les leur
transporter que d'en payer le prix d'a-
bonnement à l'éditeur ou à l'imprimeur.
En conséquence, il ne voit aucune rai-
son de demander l'abolition du port sur
les journaux. Ce n'est pas une taxe;
ça n'a pas de ressemblance avec une
taxe. Ce n'est pas une chose imposée
sur des partis' pour permettre au gou-.
vernement de faire autre chose, mais
c'est seulement une charge, et une bien
petite charge en effet si l'on considère
le montant d'ouvrage que donne le
transport des journaux, du lieu de leur
publication à celui de ceux qui désirent
les recevoir. Une autre observation
qu'il va faire c'est celle-ci. Il croit
que si le port sur les journaux était
aboli ça aurait pour résultat de fermer
un nombre considérable de petits bu-
reaux de poste par toute la campagne.
Il a eu lui-même beaucoup de difficul-
tés à établir des bureaux de poste où il
les croyait nécessaires. Et il est bien
certain que si le port sur les journaux
était aboli, que cette source légitime
de revenus serait enlevée au Maître-
Général des Postes, il rencontrerait
beaucoup de difficultés à étendre les fa-
cilités pour la distribution d'affaires
postales, aux populations éparses des
districts ruraux. Il comprend que
ceux qui auraient à faire quatre ou
cinq milles pour retirer leurs affaires
postales, seraient plutôt disposés à dis-
continuer leurs abonnements que s'ils
avaient à payer 3 ou 25 centins de
port. C'est pourquoi il est entièrement
opposé à l'abolition du port sur lès
journaux, il ne voit aucune raison qui
pourrait être justifiable. Il faut pren-

>1. Mius

dre quelque part l'argent nécessaire au
fonctionnement du département des
Postes; il doit sortir de la bourse du
peuple sous une forme ou sous une
autre. Il ne voit pas de moyen plus
juste pour avoir cet argent que d'obli-
ger ceux qui reçoivent des journaux et
des lettres à payer la petite somme
imposée pour les transporter.

Sm JOHN A. MACDONALD dit
qu'il ne s'est pas levé pour continuer
le débat, mais pour demander à l'ho-
norable membre de l'ajourner. La
Chambre avait entendu les remar-
ques de l'honorable Maître-Général des
Postes et cet honorable membre a pu
voir par les remarques de différents
membres, que son bill serait traité au
mérite et non pas comme une mesure
de parti. Il suggère qu'en attendant,
l'honorable membre, veuille bien consi-
dérer la question soulevée par les
membres d'Oxford Sud et Cardwell,
sur l'avantage de consolider la loi
postale plutôt que de passer un bill en
amendement. S'il y avait deux grands
actes en force, les maîtres de poste et
autres auraient beaucoup de difficul-
tées à s'assurer exactement de la loi.
Ce serait un grand avantage au public
d'avoir toute la loi sur ce sujet, incor-
porée dans un seul acte. Il suggère à
l'honorable Maître-Général des Postes
d'introduire sans délai ses résolutions
relativement au tarif et au paiement
d'avance, car c'est irrégulier de discuter
ces matières dans le bill.

L'HoN. M. MACDONALD dit
comme ça paraît être le désir généràl
d'ajourner le débat, il ne soulèvera pas
d'objection, quoique les objections, s'at-
tachant principalement aux détails, il
avait supposé qu'il aurait été mieux
de les considérer en comité.

Sur motion le débat est ajourné.

PRÉSERVATION DE LA PAIX. DANS LE
-VOISINAGE DES TRAVAUX- PUBLICS.
Sur motion de l'HoN. M.. MAC-

KENZIE, le bill pour amender les
actes pour la meilleure préservation
de la paix dans le voisinage des tra-
vaux publics est lu une seconde fois,
référé au comité de, toute la Chlambre
et rapporté sans amendements.

PROTECTION SUR LES CHEMINS ])E FER.

L'HoN. M. MACKENZI.E propose
la seconde lecture. d'un acte- pour la
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meilleure protection des personnes et
de la propriétée transportées par les
chemins de fer. Il dit que le bill serait
référé au comité des chemins de fer et
lignes de télégraphe.

Le TRÈs-HONORARLE SIR JOHN
MACDONALD dit qu'il était content
de l'entendre. C'est une mesure qui
demande d'être bien considérée par le
ministre de la Justice avant de devenir
loi.

Le bill fut lu une seconde fois et
référé au comité des chemins de fer et
des lignes de télégraphe.

SUBSIDES.

La Chambre siége en comité sur les
subsides. M. ScATcOERD au fauteuil.
Les estimés pour les Indiens sont les
premiers qui sont pris.

Sur l'item $2,200 pour les Sauvages
de Québec.

M. JONES (Leeds) demande- pour-
quoi y a-t-il une augmentpon de $950
sur l'appropriation de l'annee dernière.

L'HoN. M. LAIRD regrette que les
Sauvages ne sont pas aussi bien situés
que ceux d'Ontario, leurs terres ne
sont pas aussi bonnes, ils n'en réalisent
pas des prix raisonnables. Ils sont, gé-
néralement parlant, dans de très pau-
vres circonstances, et cette augmen-
tation est dans le but de pourvoir à
leurs besoins réels.--L'item passe.

Les items 150 et 151 passent sans
discussion. Sur l'item $4500 pour les
Sauvages du Nouveau-Brunswick,

L'HON. M.'MITCHELL demande au
ministre de l'Intérieur s'il peut donner
le nombre relatif des sauvages dans On-
tårio, Québec, le Nouveau«Brunswick et
la Nouvelle-Ecosse. Il lui paraît y
avoir un grand nombre de. Sauvages
dans le Nouveau-Brunswick, et cette
somme n'est pas suffisante pour rencon-
trer leurs besoins.

L'HoN. M. LAIRD dit qu'il n'a pas
devant lui les statistiques demandees.
L'année dernière le gouvernement a
augmenté le vote pour les Sauvages de
la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick, et comme ils n'augmentent
pas rapidement en nombre, cet estimé,
peAt être considéré juste à présent. Il
ei-oit qu'il y a un plus grand, imbre
de Sau-.ages dans l, Nouvelle-Ecosse
que dans le Nouveau-Brunswick, mais
dans cette dernière provinceune grande

I9

partie de l'argent qui devait aller aux
Sauvages avait été prodigué à deux of-
ficiers. Il songe à réduire leurs salaires,
et donner plus de l'appropriation aux
Sauvages.

L'HoN. M. MITCHELL met en doute
l'exactitude des informations de l'hon.
membre. En ce qui regarde les deux
officiers, l'hon. membre est entièrement
mal informé. Ils remplissent leur de-
voir très-efficacement. Il (M.MITCHELL)
croit qu'il n'y a pas eu une attention
suffisante de donnée à ces personnes
infortunées, et son but en se levant
maintenant est de demander au minis-
tre de l'Intérieur d'augmenter l'appro-
priation, afin d'adoucir la détresse qui
a prévalu cet hiver. Ce serait beaucoup
mieux pour lhon. membre de donner
son attention au soulagement de ces
Sauvages infortunés, que d'attaquer une
administration passée.

L'HoN. M, LAID dit que dans cer-
taines parties de la province les Sauva-
ges ont des fonds pour eux-mêmes, ils
ont des terrés à bois de charpente et en
tirent des revenus. Ce n'est pqs le cas
pour la Nouvelle-Ecosse, où les -Sauva-
ges n'ont ni argent ni terres, et sous ce
rapport,ne sont pas aussi favorablement
situés que ceux du Nouveau-Brunswick.
L'hon. membre est coi-rect en- disant
que la misère a sévit au milieu d'eux,
en conséquence, cet hivèr, de la grande
épaisseur de neige, mais c'est une an-
née exceptionnelle.

L'HoN. M. MITCHELL n'estýpas
prêt à l'affirmer positivement, mais il
croit que les fonds provenant de la
vente des terres des Sauvages du Nou-
veau-Brunswick, sont allés dans le tré-
sor public, et qùe c'est à même ces
fonds que le montant voté sera payé.
Cet hiver est sans aucun doute bien
dure, il espère que le gouvernement
viendra en aide aux Sauvages qui meu-
rent de faim et de froid.

L'IoN. M. LAIRD dit, le fonds des
sauvages n'est pas allé dans le trésor
public, mais a été gardé pour leur béné-
fice propre. En ce quia trait à la dé-
tresse parmi- les Sauvages duNouveau-
Brunswick, elle ne s'étend pas généra-
lement et comme il y a encore une
partie de lappropriation de Fannée
dernièle en mains, il ne voitpas la né-
cessité'd'augmenter le vote cette année.

L'HoN. M. MITOCHiL dit ce'qu'il
prétënd c'est que malgré que les Sau-
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vages aient des terres, et soient plus
nombreux que ceux de la Nouvelle-
Ecosse ils ne reçoivent que $4,500, rien
de plus que les Sauvages de la Nouvelle-
.Ecosse, qui sont moindres en nombre,
et n'avaient comparativement pas de
terres.. Il ne s'est pas objecté au mon-
tant donné aux Sauvages de la Non-
velle-Ecosse, ce qu'il a dit c'est que cette
appropriation n'est pas assez, pour les
Sauvages du Nouveau-Brunswick qui
sont dans une grande détresse, et peu-
vent à peine s'empêeher de périr. Ili
espére. que. le ministre de l'intérieur
voudra bien prendre des mesures pour
adoucir leur détresse.

L'HoN. M. LAIRD dit que le gouveri
nement.ne peut être supposé nourrir et
habiller tous les Sauvages. Ces appr
priations sont-pour l'éducation, et aider
dans des cas de besoins réels. En don-
*.nant de l'aide généralement aux Sauva-,
ges,;-ce. serait, encourager la paresse.
En ce qui a rapport aux fonds apparte
nant. aux Sauvages, ce n'est pas soumis
aux votes de, la Chambre, les Sauvages
ont dioit à leur argent, et il leur est
payé avec l'intérêt qui y est accru
Dans les Provinces d'en bas, les Sauva-
vages ne sont pas aussi hautement
favorisés que ceux d'Ontario, et dans

.,quelque. mesure, ce vote est pour
combler le déficit; dans Ontario les
Sauvages dépendent entièrement sur
leur fonds propre, il ne leur vient
rien du trésor public.

SL'HoN. M. MITCHELL dit, il faut
qu'il n'ait pas compris l'objet de ce
vote, son impression était que l'argent
était distribué individuellement aux
membres de chaque tribu. Ce qu'il
désire, c'est de savoir si les fonds pro-
venant de la vente des terres des Sau-
vages du. Nouveau-Brunswick sont à
leur disposition additionnellement à
cet ôctroi; s'ils, le sont, il est satisfait.

H> U ON. M. .AIL assure l'hon.-mem-
bre pour Cuimberland qu'il y avait de
l'argent pr-ovenant des terres des San-
vagés dela Nouvelle-Ecosse.

LI'HoN. M. MITCHELL dit qu'il a
prétendu que c'était peu de choses
comparé taux revenus des terres dés
Sauvages di Nouveau-Brunswick.

L'iON. M. VAIL dit, à..'époque ;de
la Confédération les fonds s'élevaient à
une s mm considérable, lorsqu'ils.
ftirent transmis, au département .des
Sauvages. L'item est adopté.

JJ hon. M. Mitchdl

Sur l'item 153 relativement aux
paiements sous les traités avec les Sau-
vages dans le Nord-Ouest,

M. MASSON suggère -que la discus-
sion sur ces items soit ajournée,jusqu'à
ce que les papiers relatifs aux traités
faits récemment avec les Sauvages
soient arrivés. Ila entendu des plain-
tes nombreuses, que les' traités 'faits
l'année dernière n'avaient pas été
observés par le gouvernement.

Le TRÈs-HONORABLE SIR JOHN A.
MACDONALD suggère que les items
non afectés par ces traités' soieht
discutés.

L'HON. M. MACKENZIE dit : Ces
papiers ne. peuvent affecter ces items,
ils ne comportent pas les largesses
faites aux Sauvages, mais l'argent en-
gagé dans un marché, dans une vente,
de propriété transportée 'par elix à la
Puissance.

M. MASSON dit que les co ióiOns
du traitéf t,l y a un un an l'û mne
dernier n at pas été remplies; il ne
pense pas demander trópdu gouverne-
ment, que d'avoir ces pápiers, mis
devant la Chambre, avant' de pioëder
à la discussion.

L'HoN. M. LMLD dit que ce'n 'était
pas la coutume de descendre les traités
qui n'ont pas été faits durant l'aniiée
financière, le traité auquel il a' été
référé, aété incorporé dans son rapport
qu'il pense pouvoir soumettre a la
Chambre dans un jour ou deux.' Sa
présentation a été retardée par la-p-é-
paration d'une carte. sur laquel- åppa-
rait toute la terre pour l:qüellé on se
propose de trafiquer. Il pense, qù'il
pourra satisfaire l'honorable membre
pour Teribonne qui 'a souilevé des
objections à propos du traité No. 3.
L'honorable membre a viàité le pays
lorsque les Sauvages' se plaignaient
qu'on ne leur avait pas distribué l'ar-
gent qui leur avait été promis. ,;Néan-
moins, il leur a :été 'distöibu de
temps après. 'les effets qui avaient;été
promis aux Sauvages étaient en roiite
pour le Nord&Ouest Pendant qué-'ho-
norable membre causait avec Såu-
vages. La grande distance quls.
avaient à franchii prit'un tû p&ni-
dérable, pour leuittzisportce quifiait
qu'ils ontlété distribués quand la saison
était très avancée.- Tous les ffibrtsont
été faits pour ,observer strictement
toutes les clauses du traité fait"dans
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l'automne 1873. Il était pourvu que ue des médailles -avaient étédstriles 7ése.rves devaient être choisies par buées dont la fac d
des commissaires envoyés pour se con- l'usure, mais'il n'était pas jsulter avec les Sauvages.' Il n'a pas pour cela.

eté trouvé, expédient d'avoir deux as- M.MASSON dit qu'il n'a jamaisemblées,.-une pour recevoir l'argent aflirné que l'honorable dedu traité, et l'autre pour le. choix des .i'nterieur fu responsab e dreserves, conséquemment l'argent avait tribution des eftets batards eil eu]Pété retardé q uelque temps, jusqu' ce que lIa responsailité ftqu'ex. DAWsoN un des commissaires quelqa u.put être présent. M. DAWSoN avait été -Sia JoaN MAODONALD kut quêairetardé deux ou .trois semanes par la l'ancien ë o -- ?, - 5u:omis
maladie au fort,, William, et, ne: put mdaiIl e s
Procéder aussitôt. qu'il s'y .attendait. c estde edailes
Le gouvernement peut répondre à tous éte promisese'est ceu tétles points qu'il 1 plaira à l'honorable donnes
membre de Terrebonue de soulever Èitem 153 respectivementaux trai-sans que les traités soient sur la:table, tés i et 2"fut

MM ASSORýdit. les-plaintes ule lui
nt pas éé faites au temps où l'argent M. CIMOÑ- e comitéanepermet-a pasaye, 'Iargent avait été payé, tra 'dé lui adresserJa'-p-

ai s. ris naaaient pasété sujet qu iité egsé j éertàiniinidé1in s, et e;y, avait opasàd'p Paence de personnesvivant dansie comté ,queu'ille seraient. o- 'l'honnear de:représenter. hMlheU-rabl niiist;e, d . ýriri , prouve., reusèmentje me. troagaiR"en de.hmr.dè
que les 4embres, de la. Chambre sot e re isndors..dè

s de s' rer, si le gouerne- tre .de l'intérieur a exp e
ea p promesses ce vote d'argent.:Jèdia direqu1retxvages, sans' savoir. du encore dans le comté 'ue' je.gouvernement, qulles sont ce4 ýpro- des 'vestiges-de la-meu':tu esmesses, >et ceci' ne' pett 'é.fit qud' . Mon-tagniais 'si nombres ajUgýe

lqr§que les traies rit posés sur maintenant réduite.qnueîq nù".Ls Sairages se plaignent e.gouvernement L.eauraitace que le- gouvernement n'a pas lotir montrer trop de solicitude fr Pl, 'ams é;lo ents. qu il, àiait démontrer: au ,comité qu;ils:amenéconr acat as lo té 'edr q ~ ' nt ne lintért...que je leur porte,. ja, d wnan-l*eur avait: pas ét',pyisam n dorai, le permisso de ?ieuni; t.
qu'il-a "été: mais u les que re e chef avanton

promis ý.n'avaie»t .pas'étédonnés, et départ pour Ottawa, Y JnaPproedeque ceux qui ont;été'd, néétaient d'es cette session.; cette.; ereprd..' .9n4app.uNut les norable membre, enesent
ap ent.ais ne pou- pressionË sauvages, dont je aissraiî-avanut traités faits, il y aeu un traduction-àlhonorable greffier deZaalan iàtox--ne dernier,il ne peut' dire si Chare

leurs plamtessontjustes ou non. Si
le gouvernement promet de mettre lès ESUVE DES U , gg
traifés 'sîuf la table avant que la con- 23 an a8s.c use, ne s'opposera A EE omN r,
paa-davantage maintenant. des(Conimwaes par es e

'"Ho MC~K ENZE E dit ue .i coutimiet u &guen
oppes f i ,'désirent

que les items estraiés:-St pour,' t
lequl. 8PY011enetçstrse e tascendiâts dei la tr nu~~ estres.ponsa. 'tget- dl tLxer Tm re 'rible,soientemisi flne:ss'mobjectera puisanîd t rseat d e

pa;ras rspectivement auxautres fqa gust e inst i ta
traités,: oomme 'ïa Chambre a:yoté:,les de Burton eetpaiements, l'µnnée;e iêière, il ;doit.ie- eahinotter ired M, d eS1~e~,pnrw~.es twns~pss~tLj1 3 . M d notre"boemtprei. c _e_

nlorabl0OL, &u 1ét 'cmpra dire',uen~
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les castors et autres animaux à poils précieux
De plus,le soufe irrité du Grand Esprit a chan-
gé de grandes forêts en une mer de feu, et nos
chasseurs se sont assis mornes et silencieu eu
regardant leur wigwams détruits. Cet hiver
nous sommes revenus sans pelleteries pour ven-
dre, et notre faim est grande. Notre bon ami
M. OMs fait ce qu'il faut pour nous, mais il ne
peut suffire à tous nos besoins. Toi dont le cour
généreux nous est connu, et qui va bientôt
s'asseoir dans le grand wigwam à Ottawa, tu
parleras de la misère des pauvres Sauvages du
ac St. Jean, au Gouverneur-Uénéral, grand

ami de la Reine. Tu lui diras que nous profite-
rons bien de la terre qu'il nous a donnee pour
semer, mais qu'en attendant le printemps, nous
sommes en proie à la faim, et que les larmes
des femmnes et des enfants brisent le cSur du
pauvre Sauvage. Dis-lui que la terre de nos
ancêtres dont le nom comme hommes pacifi-
ques est grand, ne voit que quelques wigwems
habités par la misère et la dêsolation. Parles-
iui, comme tu le sais parler et notre prière sera
écoutée de notre Grand Sachemn [chetj. Tu
écriras à notre bon ami OTIs que tU coUnis
bien et qui doit aussi parler pour nous. I? ou-
blie pas de saluer pour nous le bon TaxooAN
et tous les Sachem4 du grand wigwam d' Ottawa.

Eh bien, M. le Président on voit par
cette lettre le triste état dans lequel se
trouvent ces pauvres indiens. Et la
lettre que je viens de ire n'exagère
aucunement le triste état dans lequel
se trouvent les Montagnais, car j'ai
moi-même été témoin de leur misère.
Ces Sauvages vivent de pêche et de
chasse et n'ont rien autre chose pour
trouver leur subsistance. Ne trouvant
p lus dans le voisinage du isa St. Jean
les moyens de subsister qu'ils y irou-
vaient autrefois, a raison des empiète-
ments de la civilisation et des progrès
constants de l'ariculture et de la colo
nisation ; à raison aussi de ce que les
blancs font eux-mêmes la pêche et ta
chasse en ces endroits, ils sont obligés
de partir l'automne pour aller faire la
chasse a deux ou trois cent, lieues au
Nord. On constate souvent avec eine
qu'il meurt trente ou quarante de ces
pauvres Sauvages pendant la saison de
la chasse. Si 'on considère que le
gouvernement canadien retire desreve-
nus toujours croissants des territoires
autrefois habités par les Sauvages et
des pècheries qu'il afferme, on sera
porte à leur accorder généreusement
ce qu'il faut pour leurs besoins. Je

liete le gouvernement actuel d'avoir
marché sur les traces du dernier gou-
vernement en donnant au% indiens
rattention nécessaire, et en leur votant
certaines sommes d'argent. Cette
année surtoat.e gouvernement ne doit
pas se monter trop parcimonieux, car,

.Y. Cimon

il est de fait que plusieurs indiens du
lac St. Jean sont exposés à mourir de
faim cet hiver. Il serait très injuste
de notre part de lésiner avec ces pau-
vres gens après avoir hérité de leur
pêche, de leur chasse et avoir succédé
a leur ancien patrimoine. J'attire de
plus l'attention du gouvernement sur
les Sauvages qui demeurent à la rivière
Bethsiamites, où la misère règne aussi
d'une manière affreuse, comme 'a lettre
du Père LacassE le prouve suffisam-
ment. Je me permettrai de lire quel-
ques extraits de cette lettre qui con-
tient ce qui suit :

" Je vous dirais difcilement tout ce que la
position faite aux malheureuses tribus sauvages
de notre endroit a de pénible. Tout leur a eté
eunvé, àl'exception peut-être de leurs droits
sur la rivière Bethsiaites qui leur reste. En
forme de compensation le gouvernement a ac-
cordé quelquesfaibles secours aux veuves et aux
orphelma de la tribu, mais tà se trouvent toutes
ses faveurs et c'est absolument insuffisantpour
faire face à la misère génèrale. Jusgu'ici nos
pauvres Sauvages se sont montrés assez rési-
gnés à leur triste sort; mais aujourd'hui qu'ils
souffrent plus que jamais ils perdent toute pa-
tience et s'agitent. Ils nous demandent pour-
quoi le gouvernement ne tient pas avec eu% ses
f romesses. On ne leur a enleve tout droit sur
eurs nombreuses rivières qu'après leur avoir

donné l'assurance par l'entrmise de Mgr. BAu,-
LARGEoN et du Révd. Pére ABmÂ D, que la moi-
tié du revenu de l'exploitation Ie ces rivières
leur reviendrait annuellement.

.............Les plaintes cruelles de cespauvres
Sauvages, que la faim et la misère deciment,
devraient pourtant ce semble être entendu de
loin. Six des principaux de la tribu de Mn 1an
veulent, dans le désespoir partir pour Lonares
et aller comme ils disent, parler à la Grande
Dame. Nous avons cependant adressé une de-
mande au gouvernement au nom de ces infoe-
tunés. lis sollicitent son secours, parce que:
lo on jouit de leurs terres et de leurs revenus;
2o on ne leur donne cependant aucune com-
pensation pour ces biens; 3o une épidemie a
régné tout le printemps dernier à Mingan. Les
chasseurs étaient étendus dans leurs cabanes
souffrant et n'ayant rien à manger. La rivière
surabondait de saumons à leurs pieds ; mais on
menaçait de la prison quiconque eût osése per-
mettre d'en prendre un seul pour se nourrir.
Les choses en sont rendues au point qu'un
hôpital construit sur une bonne ferme le-ar
serait plus utile que la remise de leur rivère et
de droits de pêche...D'apres la loi de Dieu ces
indigènes peuvent posseder ce qu'ils tiennent
de leurs ancêtres et n'oublions pas que parce
que celui qui la leur ravit est le plus fort il us
s'ensuit pas que cet acte ne soit et ne reste
point une injustice criante."
I me semble, M. le Président, que le
gouvernement ne fera qu'un acte de
justice en accordant une allocation
suffisante à ces pauvres malheureux.
Le fait que souvent il en pèrit de cin-
quante à soixante chaque hiver dans
les bois faute de moyens de subsistance
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en dit assez au cSur de chacun. Si le
gouvernement leur aidait de façon à
prévenir ces longues courses qu'ils sont
obligés de faire pendant l'hiver pour
gagner leur vie, ces malheurs ne leur
arriveraient pas. Sous ces circons-
tances, j'espère que le gouvernement
fera tout ce qu'il pourra pour alléger
la misère de ces pauvres indiens.

L'How M. GEOFFRION.-Si l'hon.
membre qui vient de parler avait été
présent lorsque l'hon. Ministre de l'In-
térieur a expliqué l'item 149 il aurait
vu que le gouvernement était allé au
devant de ses désirs. L'item en question
est précisément demandé pour venir
au secours des tribus qui se trouvent
dans l'extrême besoin, et le gouverne-
ment a déjà expédié des secours à ceux
don't l'hon. membre vient de représenter
les besoins. L'hon. membre pour Chi-
contimi ne nous donne pas souvent son
approbation, et si nous pouvons l'obte-
nir cette fois, elle nous paraîtra d'au-
tant plus précieuse qu'elle est plus rare.

M. CIMON.-Je suis satisfait des ex-
plications qui viennent de m'être don-
nées, et je remercie l'hon. ministre.

M. BABY.-Je suggèrerai à l'hon.
ministre du Revenu de lIntérieur de
traduire les compliments des Sauvages
à ses collègues anglais, et de faire trans-
mettre leur réponse par l'hon. député
de Chicoutimi.

L'ON. M. GEOFFRION. -Nous
sommes si peu habitués à recevoir des
remercîments pour le bien que nous fai-
sons que nous nous contentons de faire
le bien pour le bien sans nous occuper
d'en être remerciés.

M. MASSON.--C'est si microscopi-
quel

M. GEOFFRION.-Quoi? l'Opposi-
tion ?

Respetivement à l'item de $4,500
pour les Indiens du Nouveau-Bruns-
wick qui a été passé par le comité, M.
costigan désire faum quelnties remar-
ques. L'ancien gouvernement avait
appointé deux commissaires des San-
vages pour la province du Nouveau-
Brnnswick, avec un salaire de $400 ou
$500. Il ne pense pas que le salaire de
ces officiers .fût trop élevé pour les
devoirs qu'ils allaient remplir. Mais
ce dont il a à se plaindre c'est du fait
que, chaque fois que les Sauvages ont
fait application au gouvernement pour
assistance, ils ont contingelle»ment reçu

un rapport, en réponse, qu'il n'y avait
p as de fonds suffisants, provenant de
leurs terres pour leur accorder de laide.
Des commissaires avec de forts salaires
provenant de ces mêmes terres étaient
appointés. Le gouvernement aurait tort
de continuer ces offices. Les premiers
commissaires ont fait l'ouvrage sans
avoir de salaire, et s'il y a suffisamment
des fonds pour justifierle gouvernement
de supporter deux commissaires,et leur
donner des salaires élevés, les messieurs
qui ont rempli ces devoirs gratuite-
ment durant les années passées, avaient
des titres qui mnéritaientd'être considé-
rés lorsque ces nominations furentfaites
Il n'a rien à dire contre le commissaire
de la partie ouest du Nouveau-Bruns-
wick, mais il trouve inconvenable d'a-
voir un commissaire dans Frédérieton
avec lequel les individus du bout nord
de la province avaient à faire des
affaires.

L'item 158, Salaires et dépenses
d'offices, est adopté. Sur l'item, dé-
penses probables en connexion avec
les Sauvages de la Colombie Anglaise,
$25,000,

M. DEOSMOS demande ce que le
gouvernement entend faire dans l'ad-
ministration des affaires indiennes de
la Colombie Anglaise. Depuis l'union,
des promesses ont été faites de temps
à autres, qu'une réforme serait adoptée,
mais il n'y a encore eu rien de fait.
Un commissaire fat envoyé là, il retire
son salaire mais il ne fait rien. Ça été
la politique du gouvernement de la
Colombie Anglaise, du moins pendant
qu'il en était un des membres, de
donner aux Sauvages autant de terres
qu'ils pouvaient utiliser, et cependant
il a été dit que ce gouvernement mal-
traitait les Sauvages. Il croit que c'est
une grande erreur de la, part du gou-
vernement de la Puissance, d'exercer,
une pression sur le gouvernement local
afin de faire octroyer aux Sauvages
plus de terre qu'ils peuvent user.

L'HON. M. MACRENZIE dit qu'il
est bien connu que le projet proposé par
l'ancien gouvernemennt, était d'avoir
trois commissaires d'appointés pour la
Colombie Anglaise. Le Lieutenant-
Gouverneur devait être un des commis-
saires, et comme il y a là un grand
nombre de missions protestantes'et
catholiques, l'un des -commissaires de-
vait être un catholique et l'autre un
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protestat. Le gouvernement actuel
a adopté:ce plan, mais il s'est soulevé
des difficultés relativement au Lieu-
tenant-Gouverneur agissant en capa-
cité,de commissaire, et il n'avait pris
aucune part active dans cette matière.
DaasÉl'intervalle il'se présenta deux
autres commissaires dont il n'a aucune
raison-de douter de leur efficacité. Les
Sauvages. de la Colombie Anglaise ont
étéi dans- un état, de mécontentement
chronique-toute l'année dernière, et il
doit: dire qu'il n'en est pas surpris. Il
ne, considère pas qu'ils sont traités
aved justice dans l'affaire des terrains.
ToouLce: que le gouvernement de la
Puissance a demandé au gouvernement
locatrJ'était de.placer les Sauvages de
cette Province sur un aussi bon pied
que ceux à l'est des Montagnesi Ro-
cheuses relativement aux terrains qui
leurs sont réservés. Mais d'après les
témoignages qui ont été publiés, entre
autres une lettre d'un Ministre de
l'Rglise anglaise, qui est un mission-
naire dévoué parmi les Sauvages de
cette Province, et aussi une lettre d'un
Prêtre catholique romain qui. a égale-
mentexercé son ministère parmi eux,
qui; fut -publiée dans les journaux de la
Colombie Anglaise, et prenant en
considéationile fait, que les Sauvages
ont,. entrepris. dernièrement, en plu-
sieurs occasions, d'affirmer leurs droits
par la violence, il était forcé d'en con-
clure-qu'il y avait un mécontentement'
chronique parmi les Sauvages, qui peut
s'enflammer d'un moment à l'autre.
C'est pourquoi le gouvernement de la
Puissance a fait de fortes représenta,
tions au gouvernement local sur ce
sujet, ils ont aussi communiqué au
Secrétaire Colonial, les documents qui
se rapportent à ce sujet, afin que dans
le cas ou il s'élèveraient une difficulté
qui lui serait soumise, il la compren-
drait. Le blâme ne peut être attribuer
auugouvernement de la Puissancè, mais
bien à ceux qui essayent d'en imposer
aux, Sauvages, comme il croit être le
fait du gouvernement provincial. Si
leà Sauvages de cette Province allaient
affirmer leurs droits comme ils peuvent
le:faire, le gouvernement se trouverait
dans de sérieuses difficultés, parce que
dans: aucune. partie de la Province on
avait pas même demandé aux Sau-.
vages.diéteindre leurs droits sur les
terrains,1conime,.la chose .a été faite

L'hon . Macken4e

danE les autres parties de la Puissance.
Les Sauvages sont parfaitement au fait
de ce qui a eu lieu à l'est des Monta-
gnes Rocheuses. Ils savent que leurs
frères dans les autres parties. de la.
Puissance ont vendu leurs terrains et
qu'ils en ont été payés, pendant qu'eux
n'ont rien reçu, excepté cinq à dix
acres par famille, et ceux des autres
parties de la Puissance ont reçu qua-
tre-vingts acres par famille. L'argent
que cette Chambre a voté . n une'
année forme un montant plus élevé
que le montant en entier payé par le
gouvernement de la Colombie-Anglaise,
pour le bénéfice des Sauvages durant
tout le temps de son existence, et
malgré cela l'honorable membre pour
Victoria a essayé de jeter du blâme sur
le gouvernement de la Puissance pour
ne pas traiter assez libéralement avec
les Sauvages.

M. DECOSMOS dit qu'il jette autant
de blâme sur l'ancien gouvernement
que sur celui-ci. Durant la dernière
session, il les a entendu, dire qu'ils
allaient faire ceci, qu'ils allaient faire
cela,.mais.jusqu'à présent, il n'est pas
i. sa connaissance qu'ils. aient fait
quelque chose. La meilleure preuve
qui peut être donnée de la manière
dont les Sauvages de la Colombie An-
glaise ont été traités. par le gouverne-
ment provincial, sont les paroles de
l'honorable PREMmR -lui-même. L a
dit que depuis l'union,le gouvernement
de la Puissance a dépensé plus d'argent
dans le département des Sauvages .de
la Colombie Anglaise, qu'il en a.été.
dépensé durant toute l'existence histo-
rique de cette province. . Ceci!démon-
tre que le gouvernement provincial
savait comment·.adm'iistrer les affairés
des Sauvages, car c'est seulement depuis.
que le gouvernement de la-Pdissancea
l'administration des atYaires:des Sauva-
ges en mains, qu'il s'est élevé un me-,
contentemenf. Il recommande forte-
ment de prendre des mesures pour pré-
venir la vente des liqueurs enivrantes,
aux Sauvages, et il recommande .'éta-
blissement d'écoles au milieu d'eux, et
des fermes modèles, où.ils -pourraient
apprendre comment se livrer aux tra-
vaux agricoles. Respectivement -à la
lettre qui a été écrite par un révérend
monsieur, il peut dire qu'il comprend.
facilement que dans le. district- o: ce
révérend monsieur. réside,.-il y ait-un



désir de la çart des Sauvages d'avoir
plus de terrains à pàturage, et il n'est
pas à sa connaissance que le gouverne-
ment ait quelqu'objection à leur donner
plus de terrains pour cet objet.

L'nHoN. M. MACKENZIE dit que le
gouvernement provincial avait positi-
vement refusé d'accorder aux Sauva-,
ges l'équivalent des terres occupées par
les Sauvages ailleurs. L'un des mis-
sionnaires exerçant son ministère
parmi les Sauvages de cette Province
lui a dit que lorsqu'il est allé auprès du
gouvernement Provincial, il eut une
longue discussion avec eux sur ce qu'ils
se proposaient de faire; il lui fut finale-
ment 'dit par un des membres du gou-
vernement qu'ils avaient l'intention
d'agir sur le motto "l Laissez- prendre
celui qui -i a le pouvoir, et laissez
garder celui qui est capable." Ce n'est
pas sur ce principe que les Sauvages
eux-mêmes agissent, car les blancs de
la Colombie Anglaise auraient en plus
de troubles à l'établissement de cette
province. L'honorable membre pour
Victoria a dit que les Sauvages ne sont
devenus mécontents qu'après l'entrée
de cette. Province dans la Confédéra-
tion, niais il peut assurer l'honorable
membre que les preuves établissent
très-clairement qu'il y avait un grand
mécontentement avant l'union, et que
ce mécontentement était dû à la man-
valse.administration des affaires rela-
tives -.- la réserve des terres aux In-
diens. Le gouvernement, local peut
être certain que, jusqu'à ce que les
griefs des Sauvages aient dispairus, et
tant qu'ils n'auront pas reçu une par-
tie raisonnable des. terrains, ils ne peu-
vent pas s'attendre à avoir la paix et
la tranquillité. Aucun. peuple blanc
ne SA soumettrait au traitement infligé
aux Sauvages, ils ne peuvent pas s'at-
tendre que les Sauvages s'y soumet-
tront. Il n'a aucun doute que les Sau-
vages seraient satisfaits de ce qui a
été fait par le gouvernement de la
Puissance dans la direction de leur
assurer leurs droits.

M. DiCOSMOS dit que tout ce -que
le gouvernement'de la Puissance était
obligé de faire par l'acte d'union, était
de.trKiter les Sauvages de la Province
aussi libéralement que le gouvernement
de la Colombie AnglIaise avait coutume
de le faire avant l'union, et dans lae cap
où. il 'ggy rait des diflculté i rlatiée

ment aux terres des Sauvages, elles
devaient être réérées au Secrétaire
Colonial.

L'Hox. M. MACKENZIE.-Elles ont
été référées.

M. DzCOSMOS procède à. dire que
la quantité de terre donnée aux Sauva-
ges avant l'union, n'a pas excédé dix
acres pir chaque famille, et mainte-
nant le gouvernement de la Puissance
veut que le gouvernement local leur
en donne quatre-vingts acres. Si le gou-
vernement de la Puissance voulait
plus de terres pour les Sauvageé 'il
pouvait les acheter.

L'HoN. . MACKENZIE.- Nous
n'avons pas l'intention d'acheter de
terrains pour cet objet, mais nous
requerrons probablement du gouver-
nement de la' Colombie Anglaise
d'éteindre le titre des Sauvages.

M. BUNSTER prétend que les com-
missaires envoyés à la Colombie An-
glaise, n'étaient pas qualifiés pourrem-
plir leurs devoirs. Ils ne comprennent
pas l'idiôme des Sauvages, et lorsque'
ces derniers sont allés les voir, ils
n'ont pu avoir aucune satisfaction. Il y
a beaucoup d'hommes dans la Colombie
Anglaise qui sont familiers avec
l'idiôme des Sauvages qui auraient été
bien qualifiés à remplir la charge de
commissaires.

L'HoN. M LAIRD dit que le mécon-
tentement des Sauvages provient etiè-
rement de la question des terrains, et
jusqu'à ce que cela soit réglé, les com-
missaires ne peuvent pas faire grand
chose. Il a compris que le cb.èf des
commissaires était un médecin très po<
pulaire parmi les. Sauvages et avait
trouvé le moyen de les concilier alors
que leur mécontentement pouvait
prendre un caractère sérieax. La prin-
cipale objection contre l'autre commis-
saire, c'est parce qu'il n'appartient pas
à la Colombie Anglaise. MÏis cette
objection n'est pas faite par le Sauva-
ges qu'ils croient très-satisfaits de'lui.
L'hon. membre pour Victoria et dans
l'erreur en disant que les commissaires
n'ont rien fait, parce que lui (3. LAmD)
sait le contraire. ' C'est l'inteniion des
commissaires de parcourir toute la
erovince, d'y organiser le département
en établiss'ant-des agences; des écoles
et en aidant les Sauvages dans les pour-
suites agricoles, mais il est impossible

4. faire quelque chose das cettad
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tion tant que les Sauvages ne sauront
p as où se trouvent leurs réserves.
L'hon. membre pour Victoria a dit que
le gouvernement de la Colombie An-
glaise a donné aux Sauvages tout le
terrain qu'ils pouvaient utiliser. Ce
peut avoir été le cas pour les années
passées, alors que dix acres par famille
étaient suffisantes à l'agriculture. Mais
il y avait alors beaucoup de gibier, et
les Sauvages avaient un grand terri-
toire de chasse. Mais cet état de chose
a bien changé, et maintenant les Sau-
vages ont besoin d'une plus grande
réserve. Et jusqu'à présent le gouver-
nement de la Colombie Anglaise n'a
pas donné plus de dix acres par
famille. Lui (M. LAIRD) prétend que
quatre-vingts acres par chaque famille
n'était pas trop, et il pense que le gou-
vernement local n'avait pas traité les
Sauvages avec justice en limitant leurs
réserves à dix acres par famille. Pour
ce qui a rapport au conseil des Sauva'
ges, il doit admettre qu'ils n'ont pas
eu un succès entier, ni à Manitoba ni à
la Colombie Anglaise. Dans les deux
Provinces, les Lieutenants-Gouver-
neurs, ne se sont pas occupés d'agir
dans le conseil, et le gouvernement ne
les en avait pas pressés. Dans l'inter-
valle ils ont essayé de faire d'autres
arrangements pour l'organisation du dé-
partement dans la Colombie Anglaise,
et il est probable qu'ils auraient à
établir le système adopté dans Ontario,
lequel consiste à diviser la Province en
surintendances, et à l'appointement
d'un surintendant pour chaque district.
Le conseil des Sauvages, c'est-à-dire le
présent système, a été suggéré par feu
M. HowE, et il était considéré comme
le meilleur système qui pût être adopté
en vue des difficultés de., communiquer
avec cette Province éloignée. Comme
nous sommes pour avoir bientôt une
communication télégraphique aveci la
Colombie Anglaise à travers notre ter-
ritoire, la nécessité d'un conseil des
Sauvages, a, dans une grande mesure
cesser d'exister, et comme il n'a
jamais été un succès, le gouvernement
était à considérer la convenance de
l'abolir, et d'appointer des surinten-
dants à sa place.

M. BUNSTER, exprime l'étonne-
mgut que lui causent les remarques de
1'hqùorable ministre. Il insiste à dire
qué le gönfernement de la Puissance

t'hon. M. Leir4

est entièrement blâmable de l'injustice
commise envers les Sauvages, parce
qu'ils n'ont jamais pris possession des
terrains que le gouvernement de la
Colombie avait en garde pour eux. Il
répète que les commissa res ne com-
prennent pas les Sauvages qui sont la
meilleure classe d'aborigènes qu'il y ait
dans le pays. Il n'est pas l'avocat du
gouvernement local, car il a été un de
ses opposants, mais il n'aime pas à lui
voir faire d'injustices, et il considère
que c'est être très injuste que de le blâ-
mer de pas.donner de terres qui ne lui
appartiennent pas. Il espère que le
gouvernement de la Puissance prendra
possession de ces terres et les distri-
buera. Il espère aussi qu'il remplira les
termes de l'Union qui lui donnent le
droit de possession sur ces terres. Il
pense que l'honorable membre est dans
l'erreur, d'accuser le gouvernement
local d'avoir manqué de fidélité envers
les Sauvages.

M. DECOSMOS dit, qu'il ne peut
coïncider avec l'honorable membre qui
vient de parler, sur l'accusation d'in-
compétence faite sur l'agent. En au.
tant que le Dr. BoWELL est concerné, lui
(M. DeCosmos) n'a pas à s'en plaindre-
La principale objection qu'il a contre
les autres, c'est qu'il y avait dans la
province, des hommes aussi bien qua-
lifiés qu'eux pour remplir cette charge,
et que sous le nouvel arrangement pro-
posé, ils pourraient probablement faire
la besogne d'une manière plus satisfai-
sante.

L'item est ensuite adopté.
Sur l'item 160, $2,000, dépenses pro-

bables chez les Sauvages de l'Ile du
Prince-Edouard,

L'HON. M. MiTCHELL espérait que
l'honorable membre fournirait à la
Chambre quelques détails relativement
au nombre de Sauvages dans l'Ile du
Prince-Edouard, le Nouveau-Brunswick
et le Nouvelle-Ecosse. Son impression
est que dans l'Ile du Prince-Edouard et
dans la Nouvelle-Ecosse l'octroi accordé
est trop élevé en proportion du nombre
de Sauvages, comparé avec l'octroi
donné au Nouveau-Brunswick.

L'item 161 passe sans discussion.
Sur l'item 162, pour pourvoir à l'ex-

ploration des lignes entre la Colombie
Anglaise et les Etats-Unis, $100.000,

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que
c'est un vote nouveau, qui a pour objet
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de pourvoir à l'exploration des lignes
entre Alaska et le Canada; le gouver-
nement espère qu'il ne sera pas néces-
saire de tout dépenser, mais il est bon
de l'avoir en mains, dans le cas où il
serait requis.

Le TRÈS-HONORABLE Sm JOHN A.
MACDONALD demande s'il y avait
des négociations en marche relative-
ment à ces lignes.

L'HoN. M. CARTWRIGHT réplique
qu'il y avait actuellement des commu-
nications, par l'entremise de Sir
EDWARD THORNTON avec les Etats-Unis,
et il était à espérer qu'on en arriverait
à un arrangement qui permettrait à ce
gouvernement de se dispenser de dépen-
ser le fort montant demandé. Les
Côtes d'Alaska sont très-épineuses, et
il n'y a pas de doute que de tirer une
ligne sur le sommet des montagnes se-
rait très-dispendieux. C'est en vue
d'effectuer une épargne sous ce rapport
que ces négociations sont actuellement
en marche. L'item est adopté.

Les items 163 à 169, inclusivement,
passèrent sans discussion.

Sur l'item $12,000, commutation pou r
la rémission des droits sur les articles
importés à l'usage de l'armée et la
marine,

LE TRÈs-HON. Sm JOHN MACDO-
NALD demande pourquoi y a-t-il $2000
d'augmentation ?

L'HoN. M. BURPEE dit que le mon-
tant alloué jusqu'ici était de $50, ce qui
était insuffisant, des représentations
ont été faites par les officiers à Halifax
à cet effet et l'augmentation futallouée.

L'HoN. M. TUPPER.-Comme ma-
tière de fait, l'augmentation de $2,000
est la conséquence de la récente aug-
mentation de droits.

L'HoN. M. CARTWRIGHT.-En
partie pour cela, et en partie de la con-
séquence de l'augmentation du coût de
vivre des dernières années.

L'HoN. M. MITCfHELL dit que le
gouvernement aurait dû faire une in-
vestigation afin d'établir le fait préa-
lable de la nécessité de cette augmenta-
tion avant de l'imposèr. La somme
n'était pas considérable, mais le prin-
cipe d'ajouter une augmentation sur la
représentation de ces messieurs, était
mauvais. Leitem a été adopté.

Sur l'item 168, différentes dépenses
dans le Nord-Ouest, non autrement
pourvues,-$33800.

Sm JOHN A. MACDONALD de-
mande pourquoi il y avait une aug-
mentation de $23,000.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que
vû qu'on devait soumettre prochaine-
ment un bill comportant des explica-
ti.ns en détail, il serait peut-être
mieux de laisser la chose dans l'état où
elle se trouvait.

Le comité se leva et fit rapport des
résolutions.

La Chambre s'ajourne à 10 heures.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, le 23 Février 1875.

L'ORATEUR p'rend son siége à 3 heu-
res P. M.

EXTENSION DE TEMPS POUR LA RÉCEP-
TION DES BILLS PRIVÉS.

M. RYMAL fait motion que le temps
pour recevoir des pétitions pour Bills
Privés soit étendu à deux autres semai-
nes, et que le temps pour la réception
des bills privés soit étendu à la même
période.

L'HoN. M. HOLTON dit que c'était
une affaire d'usage de donner quel-
qu'extension de temps au commence-
ment de la session, mais il inviterait
son hon. ami le chef de la Chambre
d'établir implicitement que cette ex-
tension était la seule à laquelle lui,
comme chef de la Chambre, donnerait
son assentiment. La-pratique de venir
avec des bills privés a une période
avancée de la session, lorsqu'il était
impossible de leur donner la considé-
ration qu'ils exigeaient fréquemment,
était une pratique à laquelle on devait
mettre un terme. Les avis donnés
suivant les règlements de la Chambre
signifiaient quelque chose ou ne signi-
fiaient rien. S'ils signifiaient quelque
chose il n'y avait aucune raison pour
expliquer pourquoi les demandes pour
bills privés ne seraient pas faites devant
la Chambre danis le délai prescrit.
L'expérience qu'il avait acquise dans
un des premiersacomités de la Chambre
pour bills priVés, l'avait amené à la
conclusion qu'il était totalement im-
possible d'apporter le soin et la délibé-
ration absolument requis dans les inté-
rêts d'une saine législation sur des
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b.lls considérés à la hâte, et sous la
suspension des règlements durant les
derniers jours de la session. Il insiste-
rait en conséquence auprès de son lion.
ami de résister à toute demande qui
serait faite à l'avenir pour la suspen-
sion des règlements, détruisant ainsi
les conditions dont la Chambre a en-
touré la législation en matière de bills
privés.

SiR JOHN A. MACDONALD espé-
rait que le PREMIER y penserait à deux
fois avant d'accepter les suggestions
de l'hon. membre pour Châteauguay.
La législation sur les bill privés n'é-
tait pas une matière d'importance
politique, n'était pas une affaire de
parti politique, et il n'était pas néces-
saire que tout le pouvoir du gouverne-
ment fut en vogue pour une extension
de temps sous n'imàporte quelles cir-
constances. Il n'avait aucun doute que
le PREMIER serait soigneux des intérêts
affectés par tout bill privé et que ces
intérêts seraient protégés. Lui (SIR
JoHN) verrait avec peine qu'une règle
invariable (cast-iron) serait adoptée
empêchant l'introduction d'un bill
privé, après le temps usuel expiré, et
quelqu'urgent qu'il fût. La question
d'extension de temps doit être laissée
à la discrétion de la majorité de la
Chambre,

L'loy. M. MACKENZIE dit qu'il y
avait eu beaucoup de conversation à
ce sujet durant les trois dernières se
sions, et surtout que c'avait donné lieu
à l'introduction répétée de motions à
l'effet de suspendre les règles discipli-
naires. L'extension de temps, si elle
était raisonnable, n'était pas une affaire
sujette à objection ; mais encore il
n'était pas désirable de voir l'intro-
duction soudaine de bills privés, à une
période avancée de la session, lorsqu'il
était impossible de leur donner toute
la considération convenable. Il ne
serait pas bon de prohiber au moyen
d'une règle absolue, sous aucunes cir-
constances, l'introduction d'un bill
privé après les délais fixés par les
règlements, parcequ'il peut survenir
des questions d'un genre où la Cham-
bre n'hésiterait pas d'accorder une
extension de temps; mais il pense que
l'extension de temps une fois demandée
par le comité, on ne doit plus excéder
cette demande.

L'hon. M. Holton -

L'HoN. M. HOLTON dit que la pro-
longation continue du temps durant
lequel les bills privés devaient être.
reçus équivalait à une abrogation des
règlements de la Chambre à ce sujet.
Si e'était l'intention de la Chambre que
le règlement fut abrogé, il n'aurait pas
un mot à dire, mais il était impor-
tant qu'il fut maintenu en vigueur,
ou il perdrait de vue le bien qu'il est
appelé à rendre. A la dernière session,
comme Président de l'un des princi-
paux Comités des Bills Privés, il a
trouvé qu'il était impossible de donner
la considération convenable à des bills
très importants introduits à la dernière
période de la session, sous une suspen-
sion des règlements, et sur l'examen
du livre des stàtuts il a trouvé des
clauses'aans des bills privés qui ne s'y
seraient pas trouvées, et qui ne de-
vaient pas s'y trouver, sous les circons-
tances, si une considération. suffisante
eût été apportée à ces bills, et qu'ils,
méritaient du reste. Il est en consé-
quence dans l'intérêt d'une saine légis-
lation en matière de bills privés, pour
laquelle le chef du gouvernement était
aussi responsable que pour la législa-
tion publique, qu'il fit les suggestions
qu'il a ou l'honneur de soumettre. au
PREMIER. Sous notre système politi-
que, nous devons tenir le gouvar-
ment responsable pour toute la légis-
lation qui concerne le pays. Dans des
Bills Privés il est arrivé fréquemment
que des clauses ont été introduites
affectant-quoad.des intérêt' particu-
liers-la loi publique du pays; et que
néanmoins le gouvernement ne peut
échapperà la reponsabilité de ces bills.

SiR J. A. MACDONALD dit que son
hon. ami a porté plus loin cette respon-
sabité que l'on ne la portait en 'Anle-
terre même, oùlegouvernement n'etait
pas responsable de la législature privée.
L'hon. monsieur a parlé aussi de -l'eK-
tension de temps en. question comme
équivalant à une abrogation des règle-
ments de la Chambre, mnais l'on admet-
tra que les règlements peuvent. être
abrogés quelques 'fois avec, un. grand
avantage. L'hon. monsieur, par exem-
ple, a parlé deux fois sur le même sujet,
ce qui était une abrogation d'un .rèrle-
ment, et néanmo.. très-avantageuse-
ment pour la Cham >re.

M. RYMAL dit qu'il était parfaite-
tement régulier.pour un co 4té.de. re-
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commander une suspension du règle-
ment,. et considérant que la session a
commence six semaines plus tôt qu'il
n'est usage. la recommandation devait
être adoptée.

L'HON. M. BLAKE dit que la convo-
cation de la Chanbre à une époque si
peu àvancée fournissait une amble jus-
tification en faveur de la suspension du
règlement, et qu'en conséquence il se-
rait très-impropre de..refuser; mais il
peisait' que 4es remarques de l'hon.
membre pour. Kingston doivent -con-
seiller à la Chambre d'être plus sou-
cieuse de faire' observer le règlement,
en n'étant, pas responsabIe de la légis-
ture privée. De fait, un grand nombre
de bills privés n'étaient ni plus ni moins
que des bills publics. Prenèz l'exem-
ple de dëux cas qui se sont pi-oduits du-
rant la dernière session. Plusieurs bills
coneernant'les .banques ont été réglés
au moyen d'un bill public, et on a agi
de la'inême manière quant à ce qui
concerne plusieurs biIls enrapport avec
les -oceités de' cohstruction.. Dans les
deux cas le gouvernement était respon-
sable de cette législation. Il suggère
que a OhaTmbre 'détermine le temps
durant' lequel les. pétitions seront
reçues, et quiensuite la Chambre s'en
tiene: strictement. à cette décision, ne
perm ietari'euie ei tension de terips que
dans des cas spéciaux -et sur. l'approba
tion de comîté - Qu'aucune- extension
généïa!e ne dbit aVoir lien à l'avenir.

L'IÇoN. E ACKRTZIE 'dit que
les'vremarquestfaites par l'hon. membre
étaiéentspcialemeit relative:- à la légis-
ture àëla.dernière 'session.. Deux bills
se rattachant à des- sociétés de constr»uc
tion.ftrent reçus tard dans la session
et vula circonstance et Panxiété où
se trouvaiônt;les membres de. partir il
était totalement impossible de donner
toute la. considération que ces. bills de-
mandaient. Il pensait que pour ces
bUls au. moins, le gouvernement en
avait la. responsabilité, responsabilité
de laquelle il ne pouvait se débarrasser.

La motion a été remportée.

BIELS INTRODUIT§.

Les- bills suivants,- sont présentés et.
subissent.leur première lecture :-.

M.JR VING.-Acte,: concernant la-
compagnie du Pont International.

.M., JETT.-Bill-pour amender les
différents actes .,ineQ;porant la compa-

gnie du Richelieu et y relatifs, et à
l'effet d'en changer le nom.

L'HloN. M. CARTWRIGHT.-Acte
pour amender l'acte relatifaux banques
et au commerce de banques. Il expli-
-que que l'objet de ce bill était à l'etet
d'amender la cédule dans laquelle une
banque en particulier, quoique devenu
insolvable, y figurant néanmoins régu-
liòrement tous les mois.

M. JETTÉ.-Un bill pour l'incorpo-
ration de la Compagnie d'Assuraice
Royale Mutuelle sur la Vie, d- Canada.

LA COUR SUPREME.

L'Hox. M. FOURNIER fait motion
pour peraiission d'introduire un bill
qui a été annoncé dans le Discours du
Tròne,-un acte concernant l'établis-
sement d'une 'Cour Suprême. Il dit
qu'd bill sur le même sujet avait été
promis oit annoncé dans quatre occa-
sions antérieures. L'hon. chef de l'Op-.
position avait, dans un autre débat, fait
allusion aux nombreuses difficultés qui
s'étaient présentées dans la préparation
de (e bil1, et exposé qu'il avait porté sa
plus grande attention à la préparation
d'une mesure-de cette nature. N'était
le montant dò travail précieux qui avait
été consacré à la préparation d'un bill
créant une Cour Suprême, il aurait lié-
sité à entreprendre la tâche. Certaines
dispositions du bill actuel avait une res-
semblance frappante avec les disposi-
tions du bill de l'hon. député de King-
ston, et il devrait pour cette raison me-
riter ses plus grands égards. La pre-
mière difficulté qui s'est rencontrée dans
la préparation du bill fut en en écrivant
le premier mot. C'était un bill créant
une cour de-juridiction d'appel. Cette
cour dlevait-elle avoir une juridiction
d'appel provenant des lois locales aussi
bien que (les lois fédérales ? Ce fat une
des questions importantes qu'il eut à
considérer dans la préparation de la
mesure, et il est obligé de dire que des
hommes de la plus haute estime diffé-
raient d'opinion là-dessus. La clause
101 de l'Acte de l'Amérique Britanni-
que du Nord, dit: "Que le Parlement
du Canada. pourra, nonobstant toute
chose contenue dans cet. acte, . de
'temps en temnp4, pourvoir àla, consti-
tution, maintien et organisation d'une
Cour -générale d'appel.pour le Canada,
et à la création. de toutes cours .addi-
tionieiles .pour la meilleure admini
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tration des lois du Canada," Il com-
prend que par cette clause pouvoir
est conféré au parlement fédéral d'éta-
blir une cour ayant juridiction d'appel.
Si ces mots, "nonobstant," etc., ne s'ap-
pliquent pas comme exception au pou-
voir conféré au gouvernement local
d'établir des cours de justice, alors ils
n'ont aucun sens. Ce pouvoir était évi-
demnent donné en vue des tribunaux
provinciaux existants, parce qu'il n'y
avait pas d'autre tribunal du jugement
duquel appel pourrait être interjeté. S'il
n'en était pas ainsi la clause aurait été
écrite autrement. Des tribunaux de
première instance auraient été d'abord
établis et le pouvoir d'établir une cour
d'appel serait venu ensuite, tout natu-
rellement. On s'aperçut, de plus, après
avoir parcouru la dernière partie de
cette clause, que pouvoir était donneide
créer des cours additionnelles. La cour
aurait juridiction d'appel au civil et au
criminel dans les cas d'habeas corpus,
d'extradition et constitutionalité. Le
bill pourvoit aussi à la création d'une
Cour d'Echiquier. On avait objecté à
un des bills présentés par l'hon. député
de Kingston pour la raison qu'il don-
naità la Cour d'Appel une juridiction de
première instance. Il trancherait cette
difficulté en créant deux cours, une de
Juridiction d'Appel, la Cour Suprême;
et une autre, un tribunal de première
instance, composée des mêmes mem-
bres, mais étant une cour tout-à-fait dif-
férente. Il ne manquait pas d'autorité
pour adopter ce moyen, et il la trouvait
dans la clause 101 de la Constitution. Il
était proposé de donner aux juges de la
Cour Suprême le même rang que les
juges-en-chef des provinces, le juge-en-
chef de la cour prenant rang et pré-
séance sur tous les autres juges. Le
nombre proposé des juges était de six,
nombre que quelques-uns croyaient trop
élevé, et trouvaient que cinq étaient un
nombre suffisant. Il croit, cependant,
que six seraient un nombre satisfaisant
pour le présent. Quand la Cour Supé-
rieure des Etats-Unis fut organisée,
elle se composait de six juges, quoique
le nombre fut subséquemment aug-
menté, et dans le temps leur population
était à peine égale à la nôtre. Il y aura
deux termes de la cour, mais comme
pouvoir était donné de l'ajourner de
temps à autre, la Cour serait, pratique-
ment, constamment en session. Toutes

L'hon. . Fournier

les clauses, de 18 à 49 avaient trait
principalement aux procédures en ap-
pel. La clause 50 donnait à la Cour
Suprême juridiction d'appel dans les
causes d'élections contestées, car si la
loi était interprétée par les cours des
diverses provinces, il -pourrait y avoir
beaucoup de différence. Des change-
ments et ajoutés y avaient été apportés
touchant les cas d'extradition, en ce qui
concerne la province de Québec. La
suivante est une des clauses du bill qui
a rapport à ce sujet. Il est très-impor-
tant que ces cas soient décidés par le
plus haut tribunal du pays, parce
qu'elles nécessitent des négociations
avec les pays étrangers sur des ques-
tions de traité:-

Toute personne convaincue de trahison, félo-
nie ou delit devant une cour d'oyer et terminer
ou de délivrance générale des prisons, ou de-
vant la cour du Banc de la Reir, dans la pro-
vince de Québec, en sa uridi ion criminelle,
dont la conviction aura eté confirmée par quel-
que cour de dernier ressort, ou, dansla province

e Québec par la cour du Banc de la Reine en
sa juridiction d'appel, ou toute personne incar-
cérée dans la Puissance du Canada, dont l'ex-
tradition sera réclamée en vertu de quelque
traité, et dont la demande d'être libérée sur
bref d' habeas corpus ad subjiciendum aura été re-
jetée, pourra interjeter appel à la Cour Suprê-
me de la confirmation de cette conviction, ou
du re'et de sa demande; et la dite cour décer-
nera cet égard tel ordre ou telle ordonnance,
soit aux fins de confirmer la conviction ou d'ac-
corder un nouveau procès, ou autrement, qui
lia'i semblera juste,.et rendra toutes autres or-
donnances necessaîres pour mettre l'ordre à ef-
fet, nonobstant toute dsposition de la quatre-
vingtième section de l'acte passé dans les trente-
deuxième et trente-troisième années du règne
de Sa Majesté, chapitre vingt-neuf, à ce con-
traire; mais nul appel de cette nature ne sera
interjeté lorsque la cour aura été unanime à
confirmer la conviction, ni à moins qu'avis par
écrit de l'appel ait été signifié au procureur-
général de la province d'où appel est interjeté,
dans les quinze jours après que la conviction
aura été confirmée ou la demande rejetée."

Il croit que cette disposition sera ac-
ceptée par toute la Chambre. Il est dé-
sirable aussi d'établir quelques moyens
de régler les questions de droit soulevées
dans l'exécution des traités avec des
pays étrangers. Comme on le verra
par la clause 53 du bill, le jugement de
la Cour Suprême sera final et définitif.
Les hon. membres remarqueront qu'il
n'avait pas jugé à propos d'insérer dans
le bill aucune disposition touchant
l'appel a.u conseil privé. Ceux qui désire-
raient se prévaloir du droit, pourraient
adresser une pétition au Conseil Privé
de la Reine, et faire juger leurs causes.
Il n'a pas voulu mentionner ce sujet,
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parce que, tandis qu'il n'avait aucun
désir d'entraver inutilement le privi-
lége du droit de pétition, il désirait
mettre une fin à la pratique entière-
ment. Eu égard à ta loi récemment
passée en Angleterre, qui devait entrer
en vigueur le 1er Novembre 1874,mais
dont l'opération a été prorogée au 1er
Novembre prochain, établissant une
Cour Suprême de jurisprudence. il
croyait que son désir à cet égard serait
réalisé. Sous cette loi la juridiction du
comité judiciaire du Conseil Privé se-
rait transférée à la Cour Suprême de
jurisprudence siégeant à Londres. Il
ne pense pas que le droit d'appel sera
moins considéré qu'il ne l'est actuelle-
ment, parce que la nouvelle Cour à
Londres sera une cour de droit, et non
pas, comme l'est le Conseil Privé, une
cour de prérogative. Il aimerait bien
voir une clause insérée déclarant que
le droit d'Appel au Conseil Privé
n'existe plus. Il y avait de fortes rai-
sons en faveur du droit d'Appel au
Conseil Privé, mais les raisons contre
ce droit étaient encore plus fortes. Ce
droit d'appel a4étégrandement employé
et il peut ajouter, considérablement
abusé, dans la Province de Québec, par
les personnes et corporations riches,
afin de forcer les poursuivants à entrer
en compromis dans les causes où ils
avaient réussi devant les tribunaux du
pays. Néanmoins, comme il l'a déjà
dit, il n'a fait aucune mention de la
chose dans le bill maintenant devant
la Chambre, mais l'a laissée pour ètre-
décidée dans une occasion future. La
clause 54 donne aux juges de la Cour
Suprême projetée juridiction en àabeas
eorpus concurremment avec les juges
des diverses provinces. Dans cette
portion du bill qui Sncerne les ques-
tions de constitutionaité,.ii a conservé
deux des clauses de la mesure intro-
duite par le très-bon. député de Kings-
ton. La première clause -concernant
ce sujet-clause 55--Rourvoit que le
GouvRNsua en Conseil pourra ordon-
ner qu'un cas spécial soit soumis à l'o-
Sinion de la cour. La clause 56 donne

le droit à toute province, ou. toute
autre partie intéressée, qui jugerait à
propos de comparaître devant la cour
et d'être entendue dans la cause, mais
la décision rendue par la cour n'aura
pas le caractère d'un jugement, elle
aura simplement le poids moral d'aider

le gouvernement à en venir à une con-
clusion. La Clause 57 étend cette dis-
position à d'autres causes, suivant le
bon plaisir du GouvERNEURi en Conseil.
Quant à la partie di biH qui a rapport
à une juridiction spéciale, elle avait
pour but de satisfaire un désir public
généralement exprimé qu'il devrait
y avoir une cour quelconque qui
règlerait l'étendue des pouvoirs des
législatures locales, quand ses pouvoirs
sont contestés. Il n'y a pas de doute,
cependant, que sous la constitution, le
parlement n'avait pas le pouvoir de
donner à une telle ceur juridiction de
décider des questions de constitutiona-
lité. De fait, le seul pouvoir qui pou-
vait convenabment être conféré a la
cour, était de décider les appels de
décisions des cours de première instan-
ce. Un juge de paix avait autant de
droit, suivant la constitution, de déci-
der des questions de constitutionalité,
qu'ont les juges des plus hautes
cours existantes, mais néanmoins il
était évidemment convenable que la
décision de ces causes fut entre les
mains du plus haut tribunal du
pays. Admettant alors son inhabilité
de préparer une clause qui pouvait
constitutionnellement conférN directe-
ment à la cour le pouvoir de décider
ces questions, il avait eu recours à
l'expédient de pourvoir que, du con-
sentement des gouvernements provin-
ciaux intéressés, les décisions données
par la Cour Suprême auraient leur
effet dans les causes mentionnées
comme pouvant être référées à cette
cour. Il avait été suggéré que les auto-
rités impériales fussent priées d'amen-
der notre constitution à cet égard,
mais même avec leur aide le change-
ment ne pourrait être fat sans le con-
sentement de toutes les provinces
intéressées. Il est presque certain que.
toutes les provinces ne consentiraient
pas, parce que, par exemple, il a trouvé
qu'une pétition avait été envoyée du
Nouveau-Brunswick protesta it contre
la mesure introduite par son hon. ami
le député de Kingston, et si les autori-
tés etaient consultées là-dessus elles
répondraient comme elles l'ont déjà
fait dans de semblables circonstances,
que le contrat fédéral canadien ne pou-
vait être modifié sans le consentement
de toutes les parties à icelui. La cons-
titution ne pouvait être modifiée que
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du consentement des autorités locales,
et il pense que le meilleur moyen à
adopter serait de rendre l'adoption (le
ces clauses de l'acte facultative aux
gouveonements locaux. S'ils les adop-
tent, ils en cueilleront les avantages,
sinon, ils occuperont la même position
qu'ils occupent à présent. Mais alors,
le gouvernement aurait l'avantage de
réfërer les questions de constitutiona-
lité, tel que pourvu par les clauses 55,
51 et 57. Il lira quelques clauses du
bill qui traitent sur le sujet, comme
suit

"Lorsque la légisature d'une province for-
mant partie du Canada aura passe un acte con-
venant et décrétant que la Cour Suprême aura
juridiction dans les cas suivants, savoir : (1)
Les contestations entre la Puissance du Canada
et cette province ; (2) Les contestations entre
cette province et quelqu'autre province ou
quelques autres provinces ; (s) Les poursuites,
actions ou procédures dans lesquelles les par-
ties auront, par leur plaidoyer, soulevé la ques-
tion de la validité d'un acte provincial'ou fédé-
ral ; (4) Dans toute cause où la cour ou le juge
d'une cour supérieure de juridiction de
nremière instance en droit commun ou en
équité dans quelque province, ou tout juge de
telle cour siégeant seul dans cette cause, après
avoir ouï les parties, déclarera que, dans
l'opinion de la cour on' du juge, une déci-
sion dans cette cause ne peut être rendue sans
déclarer que quelque acte fédéral ou provincial,
ou une yrtie de tel acte, est inconstitution-
nel ; alors la présente section et les trois sec-
tions·immédiatement suivantes du présent acte
seront en vigueur- à toutes fins et intentions
quelconques.

"La procédure dans les cas en premier et
en second lieu mentionnés dans la section im-
médiatement précédente aura lieu dans la Cour
d'Echiquier, et à moins qu'il n'y soit autrement
pourvu par des règlements genéraux faits en
vertu du présent acte, sera reglée par la prati-
que actuellement suivie à la cour de l'Echiquier
le Sa M SST à Westminster -autant qu'elle
sera conforme aux dispositions du présent acte;
et appel pourra être interjeté, dans tout tel
cas, -à la Cour Suprême.

"Dans le cas en troisiéme lieu mentionné
dans 'avaut-dernière section, les parties pro-
céderont néan.oins à laudition et instruction
suivant les régles ordinaire de procédure dans
laquelle la cause est pe idante ;et si le procès a
lieu par jury, le verdict sera rendu; mais aucun
jugement final ne set'a rendu dans aucune cause
par la 'cour on· le juge devant lequel elle est
pendante, dont le devoir sera, surla requête de
l'une des parties, d'ordonner que la cause soit
renvoyée à la Cour Suprême, pour que la ques-
tion ainsi soulevée soit instruite et décidée, et
elle sera renvoyée en conséquence ; et après.la
décision de la Cour Suprême, la dite.cause sera
renvoyée, avec copie du jugement sur la ques-
tion toulevée, à la cour ou au juge dont, elle
provient, pour y être alors définitivemert déci-
dée suivant la justice.

" Dans le cas en quatrième lieu mentionnè
dans la deuxième avant-dernière section oi
la question de la validité d'un statut.edér'
ou provincial n'aura pas été soulevée par
les parties, mais où la cour ou le juge est

LI&hn. M. Fournier

d'avis qu'il ne peut être décidé sur les
mérites de cette cause sans déclarer incons-
titutionnel un acte fédéral ou provincial,
il sera du devoir de cette' cour on du juge de
faire et déposer dans les archives une déclara-
tion par écrit, exposant les raisons cu'il a de
croire cette toi inconstitutionnelle ; et après le
dépôt de cette déclaration, la cause sera, à la
diligence de l'une ou l'autre des parties, ren-
voyée à la Cour Suprême, pour que laquestion
soulevée y soit entendue et décidée ; et après la
décision de la Cour Suprême, cette cause sera
renvoyée, avec copie du jugement, ala cour ou
au juge dont elle provient, pour y être définiti-
vement décidée suivant la justice.

" Les trois sections immédiatement précé-
dentes ne s'appliqueront qu'aux causes d'une
nature civile et s'appliqueront dans les cas qui
y sont prescrits respectivement, quelle que soit
la valeur de la matière enlitige, et il n'y aura
pas d'autre appel à la Cour Suprême sur aucun
point qu'elle aura décidé -dans aucun cas, ni
sur aucun autre point, à moins que la valeur de
la matière en litige ne dépasse cinq cents pias-
tres.
On verra par ces clauses que si, par
exemple, dans une action devant un
juge de paix pour vente illicite de
boisson, à l'égard de laquelle la consti-
tutionalité d'une loi locale serait sou-
levée (comme des doutes .'sembl'ent
exister quant à la constitutionlité de
quelques-unes de ces lois) le témoi-
gnage dbvrait être pris et la cause
entendue à condition seulement que
jugement ne pourrait être rendu sur
telles questions, il serait du devoir du
juge de renvoyer la cause à la Cour'Su-
prême pour être jugée sur la 4uestion
de constitutionalité. Ce serait la nime
chose pour les causes civiles poré~s
devant un jury. Les. témoignages
seraient reçus et le verdict 'ris;
la question de constitutionalité''srait
réservée pour la Cour Suprêxne. 'On
objectait que dans les caiise' rour un
plus haut montant que '$1000'1l pour-
rait y avoir deux appels, un. sur la
question de constitutionalité, 'et l'autre
sur les mérites de la cause 'nsuite;
mais ces , appels seraient très-rares,
parce que, aussitôt q Fu'a' pse 'serait
décidée, elle servirait'b pirécédent et
deviendrait la loi de 'Ta Ptiissancc.
Nulle autre cause semblable ne: serait
encore portée devant la Coi upremie.
Avec le droit d'appel cette eWir:aurait
juidiction dans les causes cohëei-nant
le revenu. La juridiction sé't:nit ex-
clusive jusqu'àun certain montànirnais
au-dessous de ce' montant, elle serait
concurrente avec les autres cotr. Ti-
nalement il y avait -dés dispositions
géiirales -pour la nominatioundesïé-
gistrateurs et autres 'officiens' nécésäai

302



23 FÉvIIaE 1875.

res pour la cour. Ce sont les princi-
pales dispositions du bill, avec les dé-
tails arrangés de manière à atteindre
le but du bill, en autant qu'il lui était
possible de le faire. La mesure était cer-
tainement de la plus haute importance.
Elle avait été mentionnée à quatre
reprises dans le Discours du Trône, et
ce bill était le troisième qui avait été
soumis à la Chambre. Chacun admet
qu'il serait très-important que le gou-
vernement fédéral eût une institution,
sous son seul contrôle, afin d'assurer la
due exécution de ses lois. Un temps
pourrait venir peut-être où il ne serait
pas prudent pour le gouvernement
fedéral d'être à la merci des tribunaux
des provinces. Il croit que c'est une
anomalie-contraire à l'esprit de notre
constitution. Il n'était pas nécessaire
pour lui d'ajouter d'autres observations
sur l'importance de la mesure parce
que chaque membre pouvait l'appré-
cier. Il reprend son siege en expri-
mant l'espoir que la Chambre voudra
bien donner sa plus sérieuse considéra-
tion au bill, sans esprit de parti. Il
croit que chacun admettrà que ce n'é-
tait pas une mesure de parti, et que
chaque membre croira qu'il est de son
devoir d'aider à l'adoption d'une bonne
loi, qui avait pour unique objet la fonc-
tion harmonieuse de notre jeune cons-
titution.

LE TRÈs-RoN: Sim JOHN A. MAC-
DONALD dit que grâce à la cour-
toisie du: Ministre de la Justice il avait
reçu un exemplaire de la mesure, ce qui
l'avait mis en état de suivre son inté-
ressant discours. Il (Sm Jous) était
content que la mesure de l'ancien gou-
vernement ait été de quelque service à
l'hon. -monsieur. 11 comprend et ap-
précie très-bien, et il est certain que
toute la Chambre appréciera aussi, le
désir de l'honý monsieur que ce bill soit
considéréen dehors des vues de parti, vu
que son but est la création d'une cour de
juridiction' 'pour juger des causes con-
cernant tous les su jets et tous les partis.
En premie; lien, il n'a pas l'intention
dé suivre IFhon. -monsieur dans tout ce-
qu'il a dit. Son-hon. ami a expliqué
clairement ettu cinctement les 'diffé-
rentes divisions de, cette mesure, et la
Chambre aura une meilleure occasion
de la considérer à sa*seconde-lecture et
de discuter-au*long toutei- les 'lauses
en: comité de toute la Chambre. Il s'ac-

corde à dire avec l'hon. monsieur que
cette Cour d'Appel, lorsqu'elle sera éta-
blie, sera une Cour d'Appel pour le Ca-
nada-une cour habile à décider les ap-
pels des décisions de toutes les cours
provinciales, que ces décisions soient
fondées sur des lois provinciales, on des
lois fédérales. Il sait qu'il y a une au-
torité dans cette Chambre qui entre-
tient une opinion contraire, et cette au-
torité il la respecte beaucoup, et.il st
toujours fâché de différer d'opinion avec
elle, mais lui (Sm JouN) est -confirmé
dans son opinion par les vues énoncées
par'le ministre de la Justice et le gou-
vernement. Il croit que la construction
logique et grammaticale du terme
l Cour d'Appel" én fait une Cour d'Ap-
pel de tous les triburp-x de cette Puis-
sance. L'hon. ministre de la Justice a
indiqué une distinction entre le bill de
l'ancien gouvernèment et celui-ci. Elle
consiste en ce que ce dernier établit
ici une Cour 'Suprême qui est une
cour de juridiction d'appel aussi bien
qu'une cour d'Echiquier. Il (Sm JoHN)
est prêt à admettre que c'est une amé-
lioration, car elle évite les disputes
quant à la juridiction. L'hon. monsieur
se rappellera que c'était l'intention du
bill que lui (Sm JoHN) a en phonneur
de soumettre au parlement, que ce se-
rait une Cour Suprême ayant la juri-
diction d'une cour d'appel et d'échiquier,
mais, il croit, après tout, qu'il devrait
y avoir deux cours, tel que pourvu dns
ce bill. Il attendrait qu'on fut plus
avancé avce le bill, avant de faire une
décision sur le nombre de juges néces-
saires. La 'Chambre serait 'heureuse de
connaître les vues de l'hon. monsieur
sur ce point, et de savoir pourquoi il
avait fixé le nombre à six et préférait
ce nombre à cinq ou sept. Après-avoir
considéré la question avec soin lui
(Sm JOHN) croyait en somme, que se pt
n'était pas un trop grand nombre. On
se souviendra' toutefois, que dans son
bill, on se proposait de, faire juger
toutes-les causes d'élections contestées
par les juges de la Cour Suprême. Il
pensait peut-être que dans quelque
temps on trouverait· qu'il fallait accor-
der cette jui idiction aux juges, et s'il
peut en croire les rapports 'des jour-
naux anglais, le nombre d'élections
contestées allait croissant rapilement
dans la mère-patri(, et les'avenuesde
la justice seraient très encomibrées.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Le ministre de la Justice avait soumis
devant la Chambre un bill qui obli-
geait les juges de siéger de die in diem,
quelles que fussent leurs occupations
ordinaires dans leurs propres Provinces
et les procòs en litige dans leurs cours
respectives. Quoi qu'il en soit, c'était
une question qui serait réglée avec le
temps, et il n'avait aucun doute que,
dorénavent, si des représentations
étaient faites par les differentes cours
(es Provinces que par cette juridiction
qu'on leur imposait on intervenait
grandement dans l'administration de
la justice, on pourrait se servir des
juges de la Cour Suprême. Au com-
iencement il croyait que ces juges

auraient peu à faire, c'est-à-dire, que
leurs temps ne serait pas aussi absorbé
que celui des autres juges, et qu'on
pourrait s'en servir pour juger des
élections contestées en première ins-
tance, au lieu de simplement en appel.
Les clauses concernant les questions
constitutionnelles à être soumises à
ces juges requerraient, comme de
raison la plus grande considération.
Il s'aperçut par les remarques de son
hon. ami qu'il comprenait parfaite-
ment l'importance de ces clauses et la
nécessité d'en faire un examen attentif,
et de faire attention qu'elles ne fussent
pas un empiètement sur notre consti-
tution, ou qu'on établit aucune cour
qui en aucune façon empièterait sur
les droits du Parlement du Canada.
En autant qu'il comprenait son lion.
ami, ces clauses étaient principalement
établies dans le but de donner des infor-
mations au gouvernement, de même que
le comité judiciaire du Conseil Privé
pouvait être appelé par sa Majesté de
donner son opinion sur certaines ques-
tions. Il supposait que le nouvel acte de
la Cour Suprême en Angleterre conte-
nait des clauses semblables. Quant aux
deux ou trois autres clauses nouvelles
sur le sujet que l'hon. monsieur avait
commentées un peu aulong, elles étaient
si importantes qu'il demanderait la li-
berté de ne pas se prononcer de suite.
Quant à la question d'appel au Canseil
Privé, il avait toujours maintenu l'opi-
nion qu'aussi longtemps que nous se-
rions dans un état dedépendance, ilétait
important que le droit de tout canadien
comme de tout autre sujet britaunique,
d'en appeler à la Cour de la plus haute
juridiction fut maintenu, bien qu'il
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convint que cet appel était quelquefois
un moyen d'oppression entre les mains
du riche contre le pauvre, en raison
des dépenses considérables qu'il entraî-
nait. Il lui semblait que ce serait
rompre un des ·liens entre ce pays et
h mère-patrie si l'on rompait ainsi
impitoyablement avec le droit d'appel.
Ceci, toutefois, ne pouvait être établi
que par un statut impérial. L'bon.
monsieur avait avancé beaucoup en
disant que la nouvelle Cour Suprême
en Angleterre n'était pas une Cour de
prérogative comme le comité judiciaire
du Conseil Privé. Cependant, cette
Cour était destinée par le Parlement
Impérial à remplir par substitution
toutes les fonctions dont était saisi le
comité judiciaire du Conseil Privé. De
fait, par l'Acte, la Cour de Prérogative
était statutaire et ses attributs sont con-
férés à la nouvelle Cour. Quant aux
autres détails du bill, on -semblait y
avoir porté beaucoup d'attention, et il
n'avait aucun doute que l'hon.monsieur
recevrait de ce côté-ci de la Chambre
toutes suggestions quant à ces détails,
avec le même bon vouloir qu'il avait
montré, en adressant cette Chambre,
lors de l'introduction du bill.

Le bill fut alors lu une première
fois.

STATISTIQUES.
iL'ioN. M. TUPPER dit qu'avant

. que l'ordre du jour ne soit lu,il désirait
attirer l'attention du PREMiER sur un
point sur lequel le gouvernement dans
cette Chambre semblait entretenir une
opinion différente de celle du gouver-
nement siégeant à l'autre bout, de la
bâtisse. La Chambre se rappellera que
le membre pour Waterloo Sud présenta
une motion pour référer la question de
procurer des statistiques à un comité,
laqùelle motion fut retirée à la sugges-
tion du PREMIER. On remarquerait
qu'à l'autre extrémité de la bâtisse, le
gouvernement avait consentià nommer
un comité pour prendre des informa-
tions sur ce sujet.

L'HON. M. MACKENZIE dit que
l'hon. membre pour Waterloo Gud
avait proposé de référer l'affaire à un
comité de toute la Chambre, pea..dant
que dans l'autre Chambre, la motiogn
était pour un comité spécial, ce qui
était une chose fort différente.

L'HoN. M. TUPPER dit que le but
du membre pour Watorloo Sud était
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debtenir le soutien des membres de la
Chambre, en considérant la question
très-importante des statisti<ues. L'hon.
monsieur reçut pour réponse du PRE-
mER-MINIsTRE que dans la position où
en était la question lui le (PREMIER) ne
considérait pas que la Chambre pût les
assister, que le gouvernement avait
pris le sujet en considération, et qu'il
valait mieux laisser l'affaire entre ses
mains. La Chambre adopta cette opi-
nion et la motion fut retirée. Il était
par conséquent un peu surpris d'ap-
prendre qu'une motion avait étéfaite à
l'autre extrémité de la bâtisse pour
référer la même question à un comité,
le monsieur qui représentait là le gou-
vernement avait declaré que le gouver-
nement désiraitl'assistance d'un comité
sur la question.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
n'avait pas -la moindre objection à ce
que l'hon. membre pour Waterloo Sud
eut un comité spécial sur la question;
mais cet hon. membre avait proposé
de référer la chose à un comité de toute
la Chambre, et lui (M. LAcxENzIE)
avait déclaré qu'il ne voyait pas ce que
l'on pouvait gagner à suivre ce procédé,
en autant que par ce moyen on ne pou-
vait en venir à d'autre résultat que
d'obtenir une discussion. Si son hon.
ami désirait un comité spécial, le gou-
vernement serait très-content d'avoir
son aide.

M. YOUNG dit qu'il avait retiré sa
motion, étant sous l'impression que le
gouvernement avait pris l'affaire en
considération, et il supposait qu'on
avait intention àune période ultérieure,
de proposer quelque plan pour mettre
nos statistiques sur un meilleur pied
qu'elles n'étaient à présent. Il savait
qu'à une époque future, le gouverne-
ment aurait à s'occuper de cette ques-
tion, et en conséquence, il était parfai-
tement satisfait de laisser l'affaire entre
ses mains.

AMENDEMENT A L'ACTE DE MILICE.

L'HoN. M. VAIL fit motion pour que
le bill pour amender l'acte concernant
la Milice et la Défense soit lu une se-
condefois.

L'HoN. M. MITCHELL demanda si
ce bill augmenterait les dépenses de la
Milice.

L'HoN. M. VAIL dit que l'augmen-
tation serait bien minime.

20

L'amendement prinéipal proposé était
de placer la milice du pays sous un
Major-Général au lieu d'un député Ad-
judant-Général, avec, il croyait, le même
salaire.

L'IloN. M. MITCHELL objecta à la
dépense énorme encourue pour les fins
de la milice, et quand on demanderait
le concours de la ClAmbre sur les esti-
més de la Milice, il saisirait l'occasion
d'exprimer ses vues sur ce sujet.

L'loN. M. VATL dit, qu'à présent
la dépense n'était que d'à-peu-près un
million, pendant que sous 'ancien gou-
vernement, dont l'hon. membre faisait
parti, la dépense s'élevait à un million
et demi.

L'HoN. M. MITCHELL.-A la der-
nière session, j'ai exprimé mon opinion
qu'un demi-million était autant qu'on
devait dépenser.

L'lHoN. M.. VAIL.-L'hon. monsieur
fit attention à ne pas exprimer cette.
opinion tant que son gouvernement ne
fut pas sorti de charge.

L'HoN. M. MITCIHELL dit qu'il
avait toujours entretenu l'opinion qu'il
exprimait maintenant.(Rires).Les hon.
messieurs de l'autre côté pouvaientrire,
mais ils n'avaient pas le couraged'adhé-
rer aux opinions qu'ils avaient expri-
mées quand ils étaient dans l'opposition
savoir: que la dépense- pour la milice
devait être diminuée. Il maintenait
qu'un demi-million était suffisant, et
sur ce point il pensait qu'il serait sup-
porté par l'hon. membre pour Ontario
Sud.

Sm JOHN A. MACDONALD dit
que son hon. ami, le chef du centre
gauche, était d'opinion que tout argent
dépensé était dépensé mal à propos, à
moins d'être dépensé pour la milice.
L'hon. monsieur avait regardé autour
de la Chambre pour trouver un compa-
gnon, et il avait trouvé soit un compa-
gnon ou un chef dans l'hon. membre
pour Ontario Sud. Relativement à la
question générale de dépenses,onne doit
pas oublier qu'en 1865, on envoya une
députation en Angleterre, et toute là
question des contributions relatives à
la dépense de l'empire fut discutée, et
il fut alors décidé que la contribution
de la vieille province du Canada ne
serait pas pour sa propre dépense de
moins d'un million de dollars par an.
Cette décision n'avait jamais été chan-
gée, en foi de quoi le gouvernement

e
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Inpérial tenait un corps de troupes. à
Halifax, et était tenu d'employer toutes
les forces de l'empire au soutien de
notre-dépense.

L'Hox. M. MITCHELL dit qu'il pou-
vait endurer le badiintne de son hon.
ami, et l'hilarité qu'il avait soulevée à
ses dépens. Il soutenait que ce pays
n'était pas lic par tarrangement dans
lequel était entré la vieille province du
Canada,.eu égard à la dépense de la
milice et, de plus, depuis que cet arran-
gement avait été fait, les troupes de Sa
Majesté avaient été retirées de presque
toutes;les cités dans la Puissance, lais-
sant seulement un petit corps de trou-
pes à Halifax. Il appréciait pleine-
ment les avantages qii'il;recevait de la
protection du gouvernement Impérial,
mais ce qu'il avait à considérer était
nos propres ressources, et notre propre
dépense. Une simple organisation de
la milice sur papier était tout ce dont
nous' avions besoin, et il'n'y avait pas
de nécessité pour nous de dépenser au-
delà d'un dekni-million. Quand les
estimés de la milice ,serout soumis de
nouveau devant'ila Chambre, il s'éten-
drait plus au loug -sur le sujet.

Le bill ft alors lu une seconde fois.

ÉLECTIONS CONTESTÉES.

I: L'loi. M. FOURNIER en faisant
motion pour la seconde lecture du bill
pour amender l'acte des élections, dit
qu'il se disposait quand le bill serait
devant un comité de toute la Chambre,
de proposer quelques amendements,
dans le but d'intercaler les vues de
l'hon. membre; pour Cardwell, et les
suggestions d'un autre hon. monsieur
qui avait introduit un bill sur le sujet.

L'Hos. M. BLAKE suggéra qu'un
amendement soit aussi introduit don-
nant pouvoir au juge dans les causes
d'élections de faire tomber une partie
des frais sur les agents dont les actes au-
raient fait annuler Félection. Ceci se-
rait jste non-seulement pour l'intimé,
mais urait l'eifet d'empêcher les agents
de fire des actes illégaux.

SUBSIDES.

La Chqmbre se forme en comité des
subside§, M. ScATcHERD au fauteuil.

Sur ritemdce72L .21(h 5.pour percep-
tion des douanes,
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S COMMUNES.

!IiHoN. M. CARTWRIGHT dit que
l'augmentation dans Ontario se montant
à $13,848, a été causée principalement
par la création d'un nouveau bureau à
Prince Arthur's Landing:etùà ceïtains-
avantages, comme il l'a énoncé l'autre
jour, accordés aux marchands de. HBa-
milton, Toronto, Kingston et London.
Collectivement, ceci comprenait la
grande masse de l'augmentation dans
Ontario. -Pareillement dans Québec, la
grande masse de l'augmentation était
causée au port de Montréal,. et·à St.
Jean et, dans le Nouveau-Brunswick.
Dans Manitoba et les territoires du
Nord-Ouest il y avait un accroissement
de $1,500. Le reste des items était le
même que ceux votés précédemment.
LQ ministre des Douanes .expliquevait
les détails.

L'HoN. M. MITCIEILL' deiniude
pourquoi il y avait une augmentation
de $700 dansle port deChatham, N.'B.

L'H1ow. M. BURPEE dit; quec'était -
causé par la nomination d'umeistimatéar
qui n'était pas employé aupaiavant.: 11
y avait un' fonctionnaire à NdwCàstle
qui avait été employé à deux: endroits,e
Chatham et New-Castle. recévantg son
salaire partie pour, l'un . partie; poure
l'autre. On lui -it abandonner:Chat-.
ham et un autre estimateur fut-omné
à sa.plice.

L'Hox. M. MITCHELL refusa d'ac-;
cepter pour raison l'explication actuelle.
New-Castle et Chatham étaieft l'ùnide
l'autre à une distate- de cinq milles et
l'officier de douane résidait à Douglas-
town, à peu près un mille ou un'ailie
et demi de New-Castle. Son ýsà1aire
fut réduit parce qu'on jugeait conveiiapma
ble de punir un homme qui. avait suip-
porté PETER MITCHELL, et récômpesee
un homme qui avait sollicité des: àùf-
frages contre lui (M. MlIrcatLL)et
avait conté contre lui, des, nensongeS:
M. MILLER, l'ancien fonctionnaireTsi-
dait plus près de hatham que-deélew-
Castle. Lui (M. MITCHELL) mention-
nait ces faits parce que le minisfGWe'es
Douanes. pouvait les-igndrer. .xY.

L'Hox -3. BURPEE assure: lihôn.
monsieur Îque le changement Ù.itáait
pas été fait pour des considérations
politiques, mais7sur des rprésentatóns
faites au département que X..;itanm
résidait à New-Castle.

L'HON. M. MRwCHEIL.- IE., he
résidait pas à Nóèw-Castle. .
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L'HoN. M. BURPEE dit que le
montant que M. MILLER recevait était
autant que l'acte lui allouait. I'em-
ployé à Chatham collectait beaucoup
plus que l'employé à New-Castle.

L'HoN. M. MITCHYELL n'avait pas
un motà dire sur le montant du salaire.
Le monsieur qui collectait pour Mira-
michi, qui comprenait outre Chatham
et New Castle, Douglastown et Nelson
résidait à Douglastown. Il avait fer-
mement opposé M. HUTCHINSON, le
membre représentant antérieurement
Northumberland et ce fut au moyen de
l'influence de ce dernier qu'il fut dé-
placé. M.'MILLER avait bien et fidèle-
ment rempli son devoir, mais parce
qu'il était.un ami de PETER MITCHELL,
son salaire fut réduit de $1,000 à $500.
Le changement fut fait sans sa recom-
mandation àlui(M. MITCHELL). Comme
il occupait une position indépendante
dans cette Chambre, il ne demandait
aucune faveur au gouvernement, mais
il était tenu de constater qu'il n'avait

iaucune part er éliminant M.
LER de sa charge. .

L'HoN. M. BURPEE dit que l'hon.
monsieur doit certainement savoir
qu'un employé ne peut pas remplir les
devoirs d'un évaluateur et ne pas
résider dans aucune, des villes. Le sa-
laire était le montant le plus élevé pro-
mis par la loi, et comme il n'y avait
rien à faire durant les mois d'hiver,
c'était assez juste. Il donna de nouveau
l'assurance que le changement n'avait
pas éfé fait pour des motifs politiques.

L'oN. . MITCHELL cita des cas
où des évaluateurs résidaient au-delà
d'un mille et demi des ports où ils
remplissaient leurs fonctions. Il défia
'h.on. ministre deso.Douanes de mou-

trer une seule accusation -qui ait été
portée contre M. M3;LER dans sa capa-
cité officielle. Bien qu'il eût à accepter
(lui M. MITCHELL) les explications (le
l'hon. ministre des Douanes, il avait
ses propres convictions sur le fait.

M. PLJMB attira l'attention qu'il y
avait une augmentation de $375, à
Fort Erié, $450 à Ste. Catherine, $950
à Clifton-0 $2,275 à Hamilton et une
diminution de $190 à Niagara. Il de-
mande dés .explications.

L'HoN. M. BURPEE dit que le fbnds
des contingents -our le Fort Erie avait
été trouvé insuffnt, de là l'augmen-
tation ,de dépenses à ce port. A Ha-

milton, l'augmentation provenait de la
délivrance des marchandises aux mar-
chands. Au lieu de les taxer pour
l'examen de leurs marchandises, -la
dépense était couverte par cette appro-
priation. Il y avait eu une nomination
faite à Clifton à la demande du percep-
teur de l'endroit, une augmentation de
salaire de deux officiers et une aug-
mentation de $50 dans le fonds des
contingents.

M. PLUMB dit que c'était là une
preuve sur une petite échelle de l'éco-
nomie qu'on leur disait devoir être
pratiquée par les hon. membres de
l'autre côté. C'étaient de petites som-
mues, mais elles se montaient à beau-
coup prises dans leur ensemble.

M. KIRKPATRICK se plaignit de
ce que le gouvernement en faisant des
nominations donnait fréquemment la
préséance aux nouveaux employés
sur des officiers qui avaient été des
années dans le service, et d'après ce qu'il
pouvait voir, pour aucune raison que
des motifs politiques. S'il y avait un
Acte de Service Civil dans les statuts,
on devait'l'observer en faisant ces no-
minations.

L'HIoN. M. CARTWRIGHT dit qu'on
en viendrait à l'Acte du Service Civil
sous peu, mais il ne pensait pas qu'on
pût suivre la même règle vis-à-vis du
service extérieur que pour le Service
Civil à Ottawa. Le gouvernement pré-
cédent ne l'avait pas fait, et.l'adfiinnis-
tration présente ne trouvait pas.toa-
jours possible de faire des promotions
suivant l'ancienneté. Là or il était pos-
sible de le iire, on l'avait fait. Il
n'était pas toujours possible de trans-
former des employés qui avaient été
quatre ou cinq années dans le service,
en des personnes compétentes pourrem-
plir les devoirs de percepteurs. Quant à
l'augmentation des salaires, on doit
remarquer qu'il y a une augmentation
de deux millions et demi dans- le re-
venu, et il y avait par cohséluent une
plus grande dépense pour collecter. Le
ministre des Douanes s'était appliqué à
réformer certains abus très-flagrants,
qui avaient existé depuis un certain
temps dans , on: département, et il lui
était presque impossible de le faire à
moins d'employer des officiers compé-
tents, et sur lesquels il pouvait comp-
ter. Quelques-uns de ces abus les plus
flagrants existaient au Nouveau-Bruns-
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wick et dans la Nouvelle-Ecosse, et il
n'aurait pu croire qu'ils existeraient si
les détails ne lui avaient pas été com-
muniquéF. A un endroit sur les fron-
tières des Etats-Unis, les marchands
étaient dans l'habitude de faire passer
des mathandises de l'autre cêté des
frontières sans les entrer et d'envoyer
des chèques quand bon leur semblait,
ou collecteur de ce port. Le ministre
des Douanes, trouve nécessaire, en face
de ces abus, de prendre des mesures
pour mieux collecter le revenu.

ILHoN. M. MITCHELL demande aun
ministre des Finances de spécifier les
accusations qu'il avait à porter contre
les fonctionnaires du Nouveau-Bruns-
wick. Il était d'opinion que ce départe-
ment était aussi bien administré dans
cette Province que dans aucune autre
partie de la Puissance. S'il existait
des abus, ou devrait faire une investiga-
tion et y remédier. C'était un argu-
ment erroné, que dedonner pour raison
de laugmentation des salaires, une aug-
mentation dans le revenu. Des mar-
chands pourraient faire des affaires
donnant un profit de $500,000 avec le
même nombre d'employés que s'ils en
fesaient pour $250,0û0. Il n'y avait au-
cune difference pour un percepteur, s'il
collectait un droit de vingt par cent ou
quinze par cent. U n'y avait aucun
calcul additionnel ou travail imposé par
la taxe injuste et inutile du ministre
des Finances. Lui (M. MITCIUL)
n'étaient pas de ceux qui objectent à
l'augmentation des salaires ; il objec-
tait seulement aux raisons données en
justification.

L'RoN. M. MACKENZIE tit remar-
quer à l'hon. membre qu'en vertu de
l'Acte du Service Civil, quand le revenu
de certains ports s'élèvent à un certain
montant, les percepteurs avaient droit à
une augmentation de salaire. Ceci
avait eu lieu dans un grand nombre de
eas. Il avait écarté un état qui avait
été préparé, montrant aussi cette aug-
mentation, et aussi où ou avait payé
des salaires à des officiers au-delà de ce
que permettait l'Aete du Service Civil.

0 Ces salaires avaient été établis par l'an-
cien gouvernement et la présente admi-
nistration croyait qu'on ne devait pas
les réduire. Les ports .de Lindsay et
Collingwood étaient de ce nombre. Le
percepteur a Lindsay recevait $1,000
par an, et le percepteur à Collingwood

wn. i. catwi¢t

$1,200 quoique le revenu ne s'élevâtpas
à $5,000 à aucun de ces endroits, et ils
ni'avaient pas droit à de tels salaires.
Le gouvernement ne pouvait pas dans
chaque cas décider du montant du
salaire pour les simples collections,
parte que dans quelques ports où elles
étaient comparativement minimes, les
affaires faites aux Maisons de Douanes
pour transport étaient très-minimes et
imposaient un certain montant d'ou-
vrage, que 'on devait considèrer,quand
il s'agissait de la question du salaire.
On se plaignit généralement, Vautre
jour, que les salaires n'étaient pas assez
élevés et devaient être augmentés. Il
n'était pas à sa connaissance, que dans
aucun cas où un salaire avait été aug-
menté, on n'avait pas pesé toutes les cir-
constances s'y rattachent. Si le gou-
vernement avait erré, c'était dans l'in-
térêt du public, et non dans l'intérêt
du service.

L'oeo. M. MITCHELL dit que
c'était là une bonne raison, et il répéta
qu'il n'objectait pas à Paugmentation
des salaires, mais aux raisons qui étaient
données par le ministres des Finances.

L'Hox. M. CARTWRIGHT dit qu'il
croyait que la Chambre comprendrait
que si les droits étaient augmentés, il
y aurait plus de motifs pour les éluder,
et par conséquent un sureroit de 'vigi-
lance serait nécessaire pour collecter le
revenu.

Le TRÈs-HoN. Sia JOHN A. MAC-
DONALD dit que le principe sur le-
quel les salaires étaient basés était celui-
i-les gages devraient être en propor-

tion de l'ouvrage accompli, que le port
fut petit ou grand. Avec les percepteurs
une règle différente prévalait. Il com-
prenait les diffieultésdu gouvernement.
Il n'y avait pas longtemps qu'ils étaient
au pouvoir et ils avaient à souffrir
d'une fburmillière d'abeilles nouvel-
les. Les vieilles étaient satisfaites
mais les nouvelles causaient beaucoup
de trouble au PRmnER, qui, il faut

-A'avouer. les combattait hardiment, et
essayait de les chasser. Si Phon. mon-
sieur voulait faire une confession sin-
cère, il conviendrait que l'administra-
tion des affaires de la Puissance était
moins embarrassante que l'essaim d'a-
beilles nouvelles qui lui plantaient con-
tinuellement leurs dards. Liii (Sia
JouN) avait beaucoup de sympathie
pour l'hon. monsieur, et quand il le

308



23 FgVIuEa '1875. 30

voyait errer de cette manière, pouvait
comprendre la pression qu'on faisait
exercer sur lui. A l'égard du service
de l'intérieur, la principale objection
q'u'il faisait, était que dans certains en-
droits- Kingston par exemple - on
donnait des places à de nouveaux offi-
ciers subalternes, au dessus de celles
occupées par des officiers qui avaient été
plus longtemps dans le service. Quant
aux officiers supérieurs, le gouverne-
ment doit avoir une grande latitude en
faisant des nominations, mais avech es
subalternes, ce principe devrait etre
maintenu d'une manière rigide et on
ne doit pas montrer de préférence pour
les nouveaux employés, C'est sensible
au cour de jeunes officiers dans le ser-
vice, de voir de nouveaux employés
avoir la prééminence sur eux, et ça
détruisait leur efficacité dans le service.
En discutant l'acte du service civil
c'était l'impression générale que le
système anglais devait être suivi -
qu'un employé nommé à une charge ne
devait pas être considéré comme ancré,
mais promu d'un poste plus petit à un
plus grand. Quoique l'ancien gouver-
nement ait essayé d'adopterce système
il ne fut pas heureux, en raison de l'es-
prit intense de localité qui prévalait,
desjeunes gens préférant souvent rester
où ils étaient établis que de se transpor-
ter à un autre port, où le salaire serait
plus considérable. Cependant il croyait
que le système anglais était meilleur
que le nôtre.

L'HoN. . MACKENZIE admettait
bien que l'hon membre pour Kingston
était un prédicateur admirable, et on
devaitespérer qu'il ne surviendrait rien
qui pût l'empêcher de déployer ses ta-
lents dans cette direction. L'hon.
monsieur pensait que bien des coeurs
avaient été brisés par l'injustice de voir
des employés nouveaux avoir la préé-
minence sur eux. S'il voulait jeter un
coup d'oil sur les vingt dernières an-
nées passées, il lui serait permis de voir
les souffrances qu'il avait ca-isées. Le
plus grand trouble que le gouvernement
actuel éprouvait ne venait pas des
abeilles nouvelles mais des anciennes
que l'hon. membre avait laissées der-
rière lui.

Sm JOHN MACDONALD-Vous
les tuez aussi vite que vous le pouvez.

L'RoN. M. MACKENZIE dit que le
goauarnement avait été obligé de mou-

trer beaucoup de tolérance là où deS
employés avaient été nommés seulement
pour des raisons politiques sans aucun
égard à leur qualification pour cette
charge. Il n'objectait pas à ce que l'on
avait pu faire raisonnablement pour des
personnes dans une certaine position,
mais il n'était pas juste que l'hon.
membre après avoir pratiqué la chose
sur une aussi grande échelle, vint de-
vant cette Chambre donner au paver-
nement une lecture sur le veritable
mode d'administrer les affaires publi-
ques. Le système que l'hon. monsieur
avait soumis comme le plus propre à
être suivi, ne pouvait pas toujours l'être.
Dans certains eas auxquels on avait fait
allusion, il n'y avait pa de promotion,
simplement parce qu'il n'y avait per-
sonne à promouvoir. Il connaissait un
port,par exemple, où l'officier principal,
sous le percepteur, avait été nommé par
l'lion. membre pour Kingston pour des,
services politiques rendus par un ami.
Il se présenta une vacance qui ne fut
pas remplie avant l'arrivée au pouvoir
du nouveau gouvernement, et la vacan-
ce fut remplie par la promotion de l'of-
ficier nommé par l'hon. membre lui-
même. Il n'y aurait rien qui pût mieux
lui plaire à lui (l'bon. X MAcoNZE)
que d'être débarrassé de la responsabi-
lité créée par ce patronage; et si l'on
pouvait aviser un plan tel que celui
en opération en Angleterre, qui pùt
être facilement mis à exécution, legou-
vernement terait content de l'adopter.
On s'était efforcé ce donner des emplois
seulement à des gens qualifiés, et s'il
était possible, de faire monter en grade
ceux qui le méritaient par leur ancien-
neté. Le système de donner des places
pour des raisons politiques avait été
pratiqué sur une si grande échelle par
l'ancien gouvernement, qu'il était im-
possible d'éviter entièrement de suivre
ce système maintenant; mais il admet-
tait que ce n'était pas juste en principe.

X WOOD était peiné de voir que
'hon. membre pour Kingston n'ait pas

mis ses principes en pratique, quand il
était au pouvoir. Par exemple, dans
un certain port., un employé qui avait

"longtemps travaillé avec un salaire de
$500 par an, en vit d'autres promus
au-dessus de lui qui étaient moins
compétents. Le gouvernement actuel
en venant au pouvoir, s'aperçut de
Pinjustice et y porta remède immédia-
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tement. L'employé qui recevait un
salaire de $,200 fut mis à fermer les
écluses, place qu'il occupait antérieu-
rement, avec un salaire de $800, et
l'autre monta en grade à sa place,
mais avec un salaire seulement de 00
par an, au lieu de 1.200 qu'il avait
droit de toucher. Lui (M. -Woon)
espérait que le gouvernement suivrait
le mode suggéré par l'hon. membre
pour Kingston et soulagerait les mem-
bres du Parlement du fardeau d'esxreer
l'influence qu'ils possédaient mainte-
nant relativement à la distribution du
patronage.

M. BERITRAMI attira l'attention du
gouvernement sur la ditiérence entre
le salaire (le l'officier à Dhuniiviile et
l'officier à Port Colborne. Le premier
recevait $1,300, le dernier seulement
$800, quoique les collections fussent
pIlus considérables à Golborno qu'à

'Duinnville.
'Ios. M. BURPEE dit que ceci

était dû au fait que l'officier des Doua-
nes à Port Col borne recevait un salire
considérable pour collections du Revenu
de l'intérieur.

M. THOMPSON (Haldinand) pen-
sait qu'on pouvait faire une épargue
considérable en abolissant la charge de
collecteur de taxes du canal Welland à
Dunnville, et en permettant au collec-
teur de douanes de ce port de remplir
la charge.

M. McCALLUSM était de cette
opiuion.

L'HoN. M. ACKENZIE dit qu'il
avait pris note (le cette suggestion
qu'il prendrait en considération.

M. JONES (Leeds) se plaignit de ce
que les officiers dans les petites villes
qui comptaient un long service
n'avaient pas la préférence dans lus
places de percepteurs, dans les grands
ports, même-si leur capacité les quali-
-fiait pour cette position. Ceci prove-
nait de ce que les deux côtés (le la
Chambre avaient émis l'opinion q'on
ne pouvait mettre en exécution l'acte
de réforme du Service Civil, un fait
qu'il regrettait. Il référa au cas d'un
officier qui, bien que possédant de
grandes capacités, recevait seulement

900 par an.
M. BUJRPEE regrettait que le sa-

Jaire accordé à l'officier mentionné ne
s'élevait qu'à $600. L'hon. membre
e(mprendtait, toutefois, la difficulté

f. Wood

qui s'éleverait, si les salaires des 'offi
tiers dans les petites villes étaient
augmentés par toute la Puissance, en
raison de la dépense que ça occasion-
nerant.

M. JONES dit que tout ce qu'il dési-
rait était que les officiers dans les
petites villes eussent la préférence
pour les hautes charges, s'ils étaient
qualifli.

M. BEIRTRAM dit qu'il y avait
dittérents ports dans la Puissance où
unofficier pourrait remplir les devoirs
de percepteur du Revenu et officier
de Douanes. A Lindsay, $1,555 étaient
dépensés pour collecter un revenu de
$4,657. Le percepteur du Revenu de
FTntérieur, pouvait sans trop do troulle
collecter ce revenu, et en adoptant ce
mode, on sauverait une somme ton-
sidérable dans le département des
Diouanes.

L'Uios. M. TIUPP ER regrettait que
le ministre des Finanes, sachant que
lui (M. TuPPER) désirait saisir l'ocea-
sion la plus prochaine pour répliquer
à son discou-s de l'autre soir, et ayant
à la demande de l'hon. membre différé
de le faire jusqu'à ce que motion fut
faite pour que l'OMuaTv laissât le
fauteuil-dût encore référer en langage
mordant aux abus dans le dé artement
des Douanes de la Nouvlle-'cosse et
du Nouveau-Brunswick. J'hon. mi-
nistre des Finances aurait dû laisser
faire l'exposé par l'hon. monsieur-qui
préside au département des Douanes.
Il se levait imaintenant de son siége
pour dire-et il mentionnait le fait en
justice pour lui-même, après les remar-
ques acerbes du ministre des Finances,
-qu'il était prèt à rencontrer n'im-
porto quel avancé du ministre dès
Pinarnces, par lequel on essayerit de
montrer que pendant la courte période
que lui (MTuim) avait en l'honneur
d'administrer ce département, il avait
On aucune manière, manqué à son
devoir envers cette Chambre ou le
peuple de ce p*ys. Il invitait le mi-
nistre des Douanes, s'il avait aucun
avancé à faire, on aucune raison de
croire qu 'il avait manqué d'administrer
ettieacement ce département, pendant
qu'il en avait la direction, d'énoncer
les faits spécifiquement devant. cette
Chambre, et lui permettre de répliquer
-non pas desinsinuatio'ns aussi vagues
que celles faites par le ministre- des
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Pinasces, nmais un état détaillé, ditinet,
· pésitif, pfir lequel Phbon. membresa-
niiënt qùe'lies étaient les aceusations 1
profêréës 'contre lui, et il était prêt à
† fiiYe fàee. Il pourrait dire, pour
rirnfrbnitibn de cette Chambre, qu'en
ainifant que l'dministration des Dimanes
dumauvea-it-Brunswick et 'de là Non-
velteæeosse était coneernée. Panicien
gouvernement avait eu à lutter contre
de grandes difficultés ef un grand desa-
vauitagre. Ce n'était peut-être pas un
fait cotinu de la Clhambre que le mon-
sieur qui fut nommé, il y a. plusieurs
années 'passées, au -poste ilhportant
d'inspecteur des Douanes, un gentil-
homme d'une grande habilité et jouis-
sant d'une grande considération comnme
employé fut mablheureusenient attaqué
dé folie, et fut envoyé à, asile dès
aliénés, il y a· déjà longtemps. Sons
ces' èirconstaneer malheureuses. il
répugnait au gouvernement de :nom-
mer un successeur à oe fonction-
naire tant qu'il y durait la mini-
d-re chance de traiter avec sweès sa
maiheureuse maladie, et qu'il pût re-
preidre ses fonctions; En conséquence
de o fait, la chargë d'Inspecteur des
Douanes se' trouiva vaoante pendant un
tenips cônsidérable, et ce ne fat q'
une période comparativement récente
que le gourernëméînt trouva le cas dé-
sespéré, et nomma un officier à cette
ehàtge. Lui (M. TuPPnR) était prêt à
admettre, que sons ces circonstances, il
pouvait ne pas y avoir en cette stricte
vigilance qu'auitrement le gouverne-
ment .urait pu exercer; mais il n'était
pasAsa connaissancejusqu'à ce moment
qutaucune chose ne soit arrivée dans le
dW rtenient des Douanes de la·Non-
veleEcosse ou du Nouvean-Brunswick
qui pût montrer qu'il eût manqué à son
devoir.' Comme de raison, il v avait le
cas de St. Jean qui avait été soumig à
l'exa ien: du comité des Comptes Pu-
bli-cCe, toutefois, était antérieur au
teinpsMù il -adeepta la position de mi-
nistre des Douanes-et l'administra-
tion montra. du monment que ce fat
soumis à l'examién du comité, une
grande:rigueur qui tenait presque de
la'sévérité. Le ministre des Finances
avait indiqué ùn place qui, dit-il,avait
été la- résidénce du dernier ministre
des -Domanes, oùm système très-relAché
pré"1ait.Il n'avait pas la moindre
idée d4 Y'endreiirauquel référait l'ihon.

membre, et s'étant acquitté des devoirs
de sa position au meilleur de sa con-
naissance; ilipouvait assurer la Cham-
bre que, s'il y avait de la négligence
dans aucun port, il n'en connoissait
rien. Il était vrai que sous l'ancien
système dans la Nouvelle-Ecosse, on
accordait une liberté considérable aux
collecteurs; que dans les villes de cam-
pagne et dans les villages, c'était la
pratique pour les collecteurs de laisser
souvent passer des marchandises entre
les mains des nmarehands sans être
payés d'avance pour les droits. -1
était possible que ce système fut, jus-
qu'à ni- certain point, adopté par
quelques-uns des officiers ; mais dans
toites ces circonstanees, l'officier 4tait
tenu rsponsable, et il ne eonnaissait
aucun cas où un seul dollar ait été
perdu pour le revenu par aucune négli-
gence de (e genre. Si l'on pouvait
citer aucun eas. il serait- content de
donner des explications. Ce dont il se
plaignait dans l'énoncé fait par le mi-
nistre des inances, était que les aces-
satiois étaient insinuées plutôt que
faites en termes qui permissent à un
membre ayant occupé la position de
ministre des Douanes.; d'y faire face et
d'y Jépondre commë il' eorvién#, et
d'une manière, il en était convaincu,
qui donnerait satistactiôn à'la Chambre.

L'Hox. . BURPÏEE dit qu'il ne
comprenait pas que son collègue, l'hon.
ministre des Finances, eut *couÈé le
membre pour Cumberland d'aucune
négligence de devoir, pendant qu'il
était ministre des Dotianes. Il était
vrai, cependant, comme son collègue
avait dit, qu'il s'était r?issé des erreurs
pendant que l'hor. membre pour Cun-
berlhnd était à la tête de ce départe"
ment. Ces errem-s avaient été révélées
pa- des inspecteurs. nommés par le
gouvernement actuel, qui avaient fait
l'inspection (les bureaux dans les Pro-
vinces de la Nouvelle-Ecossc, du Non-
veau-Brtinswick,dequébecet d'Ontario;
et dans quelques eas, ces erreurs avaidnt
commencé à se glisser deptis 1868. On
avait trouvé que ce, erreurs entrai-
naient une perte à deux places -de

6,000, et elles avaient été continu4es
depuis 18838. Il paraît que les percep-
teurs âaient dans Phabitude de per-
mette&.ux marchands denlever des
marchandises des ent#epôte, bateaux à
vapeur ou chais, 'éáns coidêr s'ils
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étaient sujets à être taxées et sans
qu'on eût premièrement levé des droits
sur elles. A un autre endroit on avait
permis aux marchands de faire passer
des marchandises à travers une rivière
formant les i ornes entre le Canada et
les Etats-Unis, et de faire leurs retours
à l'expiration d'un ou deux mois. On
avait mis en évidence des cas d'un
caractère semblable dans les Provinces
d'en Haut. Pendant qu'il était à men-
tionner ces faits pour montrer que des
erreurs existaient, et avaient été dé-
couvertes par les inspecteurs du gou-
.vernement, il désirait en même temps
constater qu'une grande liberté et le
bénéfice de tout doute avait toujours été
donné au marchand, au cas de trouble
et de difficulté.

Comme il était six heures l'ORATEUR
laissa le fauteuil.

APRÈS AJOURNEMENT.

La Chambre se forma de nouveau en
comité des subsides, M. SCATCHERD au
fauteuil.

Le comité reprit en considération
l'item de $721,520.25, perception des
droits de Douanes.

M. KIRKPATRICK dit qu'il croyait
juste d'attirer l'attention du comité sur
le montant de $10,000 pour couvrir la
dépense de nominations, promotions,
etc. Il était étrange que le gouverne-
ment demandât une somme d'argent
comme celle-ci sans donner d'autre
raison pour sa destination que celle
citée. Les messieurs de l'autre côté,
quand ils étaient dans l'opposition,
criaient contre un vote d'argent quand
sa destination n'était pas clairement
spécifiée, et il pensait qu'ils étaient
justifiables d'en agir ainsi. Le systòme
était des plus repréhensibles, mais dans
ce cas, ils ne pouvaient faire usage de
l'argument tu quoque et répliquer que
les hon. messieurs avaient fait la
même chose quand ils étaient au pou-
voir, parce que l'item apparaissait dans
les estimés de l'an dernier pour la pre-
mière fois.

L'Hlox. M. BURPEE pensait que cet
argent avait été voté en quelque sorte
pour bon nombre d'années, et il pensait
toutefois qu'on trouverait probablement
moyen d'en faire usage. L'estimé pour
le port d'Halifax, par exemple, serait
excédé,,il n'avait aucun doute, et c'était

L'hon i. Burpe

pour rencontrer des éventualités de
cette sorte que le vote était requis.
Comme de raison, s'il n'était pas néces-
saire, on n'en ferait pas usage. Il
pouvait ajouter qu'il arrivait souvent
qu'ils étaient obligés de nommer des
inspecteurs supplémentaires pour visi-
ter certains ports de la Puissance, et
cet item rencontrerait les dépenses de
ce genre.

M. BOWELL demanda si ces dépen-
ses n'étaient pas couvertes par le vote
de $15,000 pour contingents de bureau
principal.

M. JONES (Leeds Sud) se plaignit
des salaires minimes accordés aux offi-
ciers dans nombre de ports, plusieurs
d'entre eux ont été induits à accepter -
des situations avec peu de remunéra-
tion, dans l'espoir d'être promus sous
l'acte du Service Civil. La seule plainte
qu'il a contre les $10,000 c'est que c'est
insuffisant, une plus forte somme de-
vrait être demandée.

L'HON. M. MACKENZIE dit qu'il
convient que ce serait une chose mal-
honnête que de demander un pareil
vote s'il pouvait être évité, ou à moins
que le gouvernement put démontrer
l'usage spécifique auquel il avait l'in-
tention de l'appliquer. Ils vont consi-
dérer l'affaire avant la concurrence, et
si la somme est considérée nécessaire,
l'usage pour lequel elle doit être
appliquée sera expliqué à la Chambre.
S'ils peuvent s'en passer, ils le feront.

L'Hox. M. BURPEE dit, en réponse
à la question de l'honorable membre
pour Hastings, que la somme de $15,000
mentionnée par cet honorable membre,
est pour le service interne, et non pas
pour le service extérieur. Relativement
aux remarques de l'honorable membre
pour Leeds Sud, il y a des cas où les
salaires peuvent être augmentés, et
augmentés avec beaucoup de justice.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'il pen-
sait que le ministre des Finances n'était
pas sérieux lorsqu'il a suggéré dans une
occasion précédente, qu'une forte aug-
mentation faite dans le département des
Douanes par l'ancien gouvernement,
assurait une forte augmentation par le
gouvernement actuel. Du reste il n'a
pas l'intention de faire aucune exce]-
tion à l'augmentation, car il connaît
d'expérience, que c'est dans l'intérêt du
revenu du public, de payer libérale-
ment ceux qui sont engagés à en faire
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la collection. Relativement à-li.tem
pour promotions, il est bien connu, que
sous les règlements du département,
lorsqu'un port atteint un certain mon-
tant de revenu, le percepteur a droit à
une augmentation de salaire, et à part
de cela, de nouveaux officiers sont occa-
sionnellement requis, c'est pourquoi le
gouvernement requiert ce vote.. On doit
aussi se rappeler que les $70,000 votés
par la Chambre, il y a deux ans passés
pour réajustement de salaires, ont
alors été appliqués au service civil
interne et extérieur.

L'IoN. M. MACKENZIE.-L'hono-
rable membre doit se rappeler qu'il a
distribué lui-même au service interne
seulement.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'ils ont
distribué $55,000 au service interne, et
puis la balance au service extérieur,
mais c'est loin d'être ce qui était requis.

L'HoN. M. MITCHELL observe que
le PREMIER ayant dit que lors de la con-
currence, il serait préparé à donner les
informations sur la manière dont cette
somme allait être dépensée, on devrait
laisser passer l'item.

L'item passe.
Sur l'item 170 sous le titre d'accise,
M. DECOSMOS désire attirer l'atten-

tion du gouvernement sur l'état du
département des Revenus de l'Inté-
rieur dans la Colombie-Anglaise. Le
revenu total de cette source dans la
Province pour l'année 1873-74 est de
$10,878 et les dépenses $6,065, laissant
un revenu net de $4,813. Ce revenu
provient presqu'entièrement de cinq
brasseries et une distillerie dans la ville
de Victoria, et pour le collecter, il n'est
sûrement pas besoin de trois officiers.
Ces personnes ne s'objectent pas à payer
la taxe, mais elles préféreraient payer
une licence fixe, et être débarrassées du
système inquisiteur du département de
l'accise. Si ce plan était adopté, le gou-
vernement retirerait plus de t evenus,
et les brasseurs seraient débarrassés de
beaucoup d'inconvénients.

L'HoN. M.GEOFFRION dit que le
système qui e-t appliqué à la Colombie-
Anglaise est en force dans tout le reste
de la Puissance, aucune exception ne
eut être faite en faveur d'une seule

Province. Si l'honorable membre a un
meilleur système à proposer, il sera con-
tent de le prendre en considération.

L'HoN. M. MITCHELL attire l'at-

tention sur le fait qu'au port de New
Castle, le prédécesseur du présent per-
cepteur reçut cinq par cent sur tout
droit d'accise collecté. Depuis que le
présent percepteur est appointé,il acon-
tinué de remplir les mêmes devoirs,
mais la commission de cinq par cent
ne lui est pas allouée.

L'ON. M. GEOFFRION dit qu'il
p rendra d'es informations dans ce cas.

es règlements du département n'ad-
mettent pas d'officiers d'accise, les offi-
ciers de douanes collectent l'accise et
reçoivent une commission de cinq par
cent.

L'HoN. M. MITCHELL dit que tout
ce qu'il demande, c'est que les règle-
ments soient appliqués dans l'instance.

L'item passe. aussi l'item 171.
Sur l'item 172, pour étalons de poids

et mesures ordonnés d'Angleterre,mais
pas encore délivrés, $25,000, en réponse
à l'Hon. M. MITCHELL,

L'HoN. M. GEOFFRION dit que les
$70,000 votés l'année dernière, ont été
insuffisantes pour acheter tous les éta-
lons requis; c'est pourquoi ce vote
additionnel est demandé.

M. DOKVILLE demande si c'est
l'intention du gouvernement de mettre
immédiatement en force l'acte con..er-
nant les poids et mesures, et si l'acte
doit s'étendre à toutes les villes et vil-
lages de la Puissance.

L'HoN. M. GEOFFRION. dit que
l'acte pourvoit à ce qu'il vienne en
force six mois après la publication d'un
avis à cet effet dans la Gazette Officielle.
L'avis a été retardé jusqu'à l'arrivée
des étalons d'A.ngleterre. Il vient
d'être publié et Pacte viendra en force
le 1er de juillet prochain.

M. JONES (Halifax) dit qu'il espère
que le gouvernement ne mettra pas
cette loi en force du tout, car il la con-
sidère un pas dans la mauvaise direc-
tion. Ce serait beaucoup mieux d'ai-
miler nos poids et nos mesures avec
ceux du reste du continent, comme
nous avons fait de notre argent et de
la jauge de nos chemins de fer. L'éta-
lon impérial qui va être introduit par
cet acte va causer beaucoup d'inconvé-
nients par tout le pays et sera très-
impopulaire s'il est obligatoire.

L'ON. M. TUPPER dit que l'ancien
gouvernement avait introduit cette
mesure sous un sens impératif de leur
devoir au pays. Il croit que malgré les
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inconvénients temporaires, elle prou-
vera être une réforme substantielle. Il
espère que le gouvernement prendra
des, mesures pour rendre publies les
termes généraux de la loi, avaint qu'elle
vienne en force, aiin que le public se
familiarise avec.

L'Hox. -M. G EOFFR[ON.-Ce sera
fait.

L'itein passe, aussi l'item'173, salai-
res des inspecteurs de poids et mesu-
res, $60,000.

Sur l'item 174 pour Fuehat et. la dis-
tribution d'étalons de fleur, $3,000, en
réponise à l'hon. M. M3ITCELL.

-L'HoN. M. dEOFFR[ON dit que <e
vote est requis pour pourvoir les ins-
peeteurs de fleur,. poissons, etc., d'éta-
lons nécessaires. L'item passe.

Sur l'item 175 pour rencontrer les
dépenses sous l'acte 36 Vie. chap. 49;

L'Hox. M. TUPPEPR demande quelle
mesure se propose-t-on de prendre sous
cet acte.

L'Hox. M. CARTWRIGHT dit que
l'idée présente est d'appointer des offi-
ciers en médecine, familiers avec la
chimie, dans les grandes cités de la
Puissance. Leur devoir sera dle,aminer
les échantillons des ditrérents articles
de nourriture, et s'ils sont trouvés
adultérés, lcs personnes coupables se-
ront poursuivies.

L'item passe.
Les items 176, Saaires et contingents

des officiers des canaux; 177, Collections
des droits (le glissoires et estacaues;
réparations et dépenses d'opération des
mêmes, passèrent sans discussion.

Sur J'item 179, 82,055,000, Interco-
lonial et autres chemins de fer du gou-
vernement dans la Nouvelle-Ecosse et
le Nouveau-Brunswick.

M..DOXVILLE demande si ce mon-
tant d'argent devait ètre appliqué à ce
qui se comprend être le chemin de fer
Intercolonial proposé, ou si tous les au-
tres chemins de fer du gouvernement
dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick étaient compris. Il ne pa-
raît pas y avoir une distinction bien
marquée entre les chemins <le fer sous
ce rapport. Il aurait référé à cé sujet
plus tôt, mais comme il avait été rélégué
levant un sous-comité où M. BRYDGEs

et autres y seraient appelés, il s'était
abstenu de le faire. On -ne peut, dans
tous les cas, laisser passer ce montant
en bloc sans demander au gouveinement

L'hon. M. Tuptper

s'il l'a placé an. comptb de cotistittiöài
ou d'entretien.

L'HoN. M. CARTWRIGH1T dit que
l'hon. membre verra les détails à la
page 69. Il ajoute que le termhe "i Ce-
min de fer Interco:.onial " inclut tous
les chemins de fer du gouverneynent
dans les Provinces Maritime.

M. YOUNG uttire Pattention sur 'le
fait qu'il y avait $447,000 de réduits dans
les dépenses de cette seule branche i
service public. Il considère que l'ex-
position de ce fait seul, reflète considé-
rablement.sur le caractère de l'adminis-
tration de l'ancien rouvernement-. Il
n'a pas l'intention de faire des 'remar-
ques sur ce point, voyant que tout le
sujet a été reféré à un comité. inais il
dira seulement que destne bohne
preuve de l'énergie et de Féconomie
que le ministre (les Travaux Públiegra
pu infuser lans son dépai tèment.

M. KUiKPATIIICK dit que l'hon.
membre pour Waterloo Sudgest ütn'peu
trop pressé à donner eredit au gouvér-
nement. Le fait est que l'année -'der'-
nière ils ent augeenté les estinfes de
$496,000. et cette année, ils les ont ré-
duits d'à peu près $447000,laissantüine
augmentation nette de'$40;000 îü des-
sur des plus -hauts esthmés dèll'aiéien
gouvernement.

M. YOJNG <lit que l'augruentatie1ie
l'année dernière s'explique par le chan-
gementde système de faire les corupt,
comme beaucoup de dépenses doivent
aller au compte des dépenseà <opêra-
tions, au lieu d'aller au ionpte capital.
L'lhon. membre n'est pas -assez igno-
rant pour ne *pas connaître la mauvaise
administration sur le chemin de fer
Intercolonial qui a été mise au jour par
M. BRYDGEs; s'il a connaissance de ces
faits, sa témérité à détier la comparai-
son est extraordinaire. Lui (M. You)
considère que la rédnctiort :accomplie
par le gouvernement, est uneréduction
bonafide, pendant qu'il est bien connu
que l'augmentation' l'année derinière,
n'est pas due à une plus grande dépease;
mais à un désir d'avoir les -déen'Ses
qui existent réellement chargées àlear
propre compte.

M. WRIGlT(Pontiac).'-ll aimerait
à savoir si la. réduetion'est srr le-com'te
capital ou sur celui des dépenses d'op-
rations, parce que'jusqa'à ce que ela
soit expliquée, il est inpossible de dire
si le gouverneinent ime-iteN'être ibué
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ou blâmé. . Si la diminution est char-
geable. à la construction, les éloges de
Phon. memùbre pour Waterlo Sud ne
sont pas mérités, car il n'y a rien de
plus naturel maintenant que le che-
min est fini, que cette rédtction ait lieu.
Il espère de voir bientôt le jour où il
n'y aura de charges pour l'Intercolonial
que pour ses dépenses d'opérations.

M. DOMVILLE prétend que les
dépenses de plusieus nouveaux ouvi'a-
ges sur le chemin de fer, mu montant
de $47,000, auraient dù être chargés à
la construction, pendant qu'ils ont été
chargés à l'entretien, le même principe
dans son opinion peut êtfe applicable
dans le cas où les marchands éten-
draient leur dépense d'ouverture, à une
serie d'années. Il aimerait à savoir ce
qui a été fait des vieilles lisses enlevées
et replacées sur ce qui était autrefois
connu comme le chemin de for le

l'Europe et de l'Amérique du Nord."
L'HoN.-M. MACKEN1 E dit, qu' lles

ont été rapportées comme " effets ven-

L'HoN. M. MITCHELL désire savoir
-si lo montant réalisé. a' été chargé au
prix d'achat, ou s'il a été déduit de la
dépense actuelle de l'année.
-L'HoN. M MACKENZIE dit qu'il

n'est pas -bien certain, mais il s'infor-
mera.

M. DOMVILLE maintient qu'il n'y
avait pas de réduction, mais plutôt une
augmentation dans la dépense du che-
min de fer Intercolonial. •

L'oN. M TUPPER demande ait
chef du gouvernement d'ajourner la
discussion qu'il sait devoir avoir lieu sur
cet itemparce qu'il y avait des rapports
de faits sur ce sujet, spécialement celui
de -M. BRRYDGES qui a été mis devant
le pays, qu'il est impossible de laisser
xsser sans remarques, comme son hon.

ami le sait.
•L'HoN. M. MACK ENZIE dit qu'il est

des plus volontiers que l'hon. membre
ait la chance de faire tout; exposé, ou
entrer dans aucune discussion qu'il lui
plaira sur ce sujet.

L'HoN. M. MITCHELL ne désirait
pas entrer dans la discussion de ce sujet
à :présent, mais 'hon. membre pour
Waterlo Sud, ayant défié la compa-
raison entre l'administration .des attai-
resdu chemin de fer Intercolonial sous
M. BRYDGES et le gouvernement, et
l'administration. sous l'aneien gouvor-

nement. Il ne alésirait pas'mette
le nom de M. BRYDGEs devant·ie oiité,
mais le nom de cethon. monsieur ayant
déjà été mis une fois devant nous, il est
devenu -la propriété publique. Lui (M.
MITctELL) est tout-à-fait préparé à dis-
cuter l'adininisfration du chemin -de fér
Intercolonial sous les deux partis,,'et
quoi qu'il puisse être vrai que-certaines
chose2 référées pat M. BRYDGEs soient
ouvertes à la critique et à la censure,
il prétend que M. BRYDGES doit' être
sujet au même· traitement que M. OAR-
VELL. Il entretient 'bien -des doutes
qu'à la fin, il soit démontré que ·l'hon.
membre pour Watèrloo Sud ait été sage •
en défiant cette comparaison.

L'Io. M. MACKENZIE dit qu'il lui
semble une chose -extraordinaire sque
l'hon. membre fasse :ne attàque' de
t·ette sorte, particulièrement après avoir
dit qu'il n'avait pas l'intention d'entrer
dans aucune discussion sur le sujet.

L'HoN. M. MITCHELL dit qu'il a
seulement ressenti les remarques de
li'hon. membre pourWaterloo Sud.

M. YOUNG dit qu'il sera à propos
d'entrer dans une discussioi 'lorsque
l'item viendra en connexion avec le
rapport du sous-comité. Il n'y a per-
sonne; cependant, qui a peur dë!eeque
l'honorable membre "peut , faire sur
ceci ou sur tonte 'autre affaire. Ils
savent par une longue expérience que
son aboiement -est plus fort 'que sa
morsure.

L'HoN.' M. MITC'I'MELL <lit qu'il
avait été trouvé fréquemment que sa
morsure est pire que son aboiement;
dans tous 'les cas sa position dans la
Chambre com parerait respectablement
avec celle dle l'honorable membre pour
Waterloo Sud.

L'item est ajourné.
L'item .180, $250,00, chemin' de fer

Intercoloiial, Québee. passe sans dis-
cussion.

Sur l'item 181, $200,O0, Chemin
de fer de l'Ile du Princé-Edouard,

M. DOMVILLE.-Il avait un jour
compris que ce chemin de fer avait été
pris des autorités locales, mais il com-
prend maid'tenant qu'il y a une forte
réclamation pour extra par- les- con-
tracteurs MM. ScHRMEIR et BURPEE.

L'Hox. M. MAKENZIE dit que.c'est
un sujet avec lequel le gouvernement n'a
rien â faire, mais 'il n'a jamais eu con-
naissance de la réclamation savant. - A

Mi6



CHAMBRE DES COMMUNES--

l'époque de la Confédération le gouver-
nement de l'Ile avait deux cent milles
de chemin sous contrat; il n'y a pas
eu d'arrangement distinct de fait à cet
égard; les autorités locales ont conti-
nué en charge de sa construction, le
gouvernement de la Puissance payant
sur des certificats. Le montant total
ainsi payé est d'à-peu-près $44,000 et
le certificat final de l'ingénieur est at-
tendu. Le gouvernement de la Puis-
sance n'a rien à fiire avec les contrae-
teurs, ils règlent avec le gouvernement
de Flile. Le gouvernement de la
Puissance a eu cependant à prendre
des m.esures de bonne heure l'été der-
nier pour se préparer à .faire fone-
tionner le chemin, et certaines dé-
penses.ont en conséquence été encou-
rues. L'argent demandé maintenant
est pour l'opération du chemin, et n'a
aucune connexion avec la réclamation
des contracteurs. Il ajoute en réponse
à une couple d'autres questions que
des préparations sont faites pour obte-
nir plus de locomotives en addition au
maintien de celles qu'ils ont déjà.

M. DOMVILLE dit qu'il est informé
que six des locomotives sur le chemin
de fer sont de bien peu de service. Le
gouvernement de la Puissance a dû
assurer les débentures pourvoyant à
rencontrer le coût de construire le
chemin. Le gouvernement de l'Ile
du Princc-Edouard a donné un contrat
à MM. SCHREIBER et BURPR pour
construire un chemin de fer qui fut
payé par l'émission des débentures du
gouvernement de la Puissance lorsque
l'Ile entra dans la Confédération. Et
puis la Chambre est informée que plu-
sieurs des locomotives sont usées. Le
gouvernement de l'Isle, ou les contrac-
teurs, doivent être responsables de
placer le chemin de fer dans une posi-
tion qui ne nécessitera pas de répara-
tions aux locomotives »ni l'achat de
neuves.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
contrat n'a pas été fait avec le gouverne-
ment de la Puissance. M. SWINYARD
a été envoyé dans l'Ile l'été dernier,
pour faire un. inspectiorr minutieuse
de tout le chemin. Comme M. BoYD,
l'ingénieur du gouvernement de l'Ile,
était employé par eux et non pas par
le gouvernement de la Puissance, et
que M. GREGoRY, l'ingénieur des con-
tracteurs était partiellement employé

A. £MJfackenzi

par eux comme conducteur des travaux,
il était désirable, dans l'intérêt du
public, d'avoir une inspection de tout
le chemin, faite par un ingénieur indé-
pendant nommé par le gouvernement
de la Puissante. Le rapport résultant
de cette inspection et tous les détails
qui s'y rattachent, est sous presse,'il
espère qu'il sera distribué dans une
couple de jours. Il y a quatorze loco-
motives, dont six pesantes, quatre
comparativement légères, ou trop lé-
gères pour le trafic général, et les
autres sont de moyenne grosseur.

M. DOMVILL1E espère que les pa-
piers que le'gouvernement doitdescen-
dre, contiendront toutes les particula-
rités relatives au transfeit du chemin
de fer à la Puissance.

L'HON. M. MACKENZIE dit qu'il
n'y a pas de papiers en connexion avec
le transfert. Du moment que le con-
trat sera fini, le chemin se trouve,
comme matière de fait, transporté à la
Puissance. Mais ils n'ont pas le pou-
voir de forcer le gouvernement de l'Ile
de faire aucune chose.

M. DOMVILLE espère que la Puis-
sance n'est pas obligée de recevoir le
chemin dans n'importe quelle condi-
tion qu'il plaira aux contracteurs le
laisser, parce qu'il n'aimerait pas qu'on
lui dirait à la prochaine session que le
chemin a été reçu dans une condition
telle qu'il ne paie pas ses dépenses. Il
ne va pas condamner le gouvernement,
mais il . veut que le chemin soit
transféré dans une condition satisfai-
sante.

M. SINCLAIR dit que le gouverne-
ment de la Puissance n'a payé un seul
dollar pour la construction du chemin
de fer de l'Ile. A l'époque de la Confé-
dération toutes leurs obligations furent
sous ce titre chargées contre l'Ile, et
des subsides dus à la colonie, on a dé-
duit $200,000 par année par rapportau
chemin de fer. Tout ce que le gouver-
nement de la Puissance a à faire, c'est
de faire fonctionner le chemin. Un
montant de $200,000 fut.placé dans les
estimés pour le fonctionnement du che-
min, et contre cela doit être placé tout
le montant gagné. Il n'a aucun doute
que d'ici à très-peu d'années, le chemin
se paiera lui-même. Le gouvernement
provincial avait à s'occuper de l'ac-
complissement du contrat pour la cons-
truction du chemin, Le gouvernement
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de la Puissance n'a d'autre chose à
faire qu'à voir au paiement des dében-
tures. Le gouvernement provincial a
donné le contrat, et appointé un ingé-
nieur pour assurer l'accomplissement
de toutes les conditions. * Si les loco-
motives acceptées étaient en mauvaise
condition, l'ingénieur du gouvernement
en est responsable,..parce qu'il a donné
des certificats dans des termes favora-
bles. Il a été fréquemment rapporté
que le chemin de fer de l'Ile avait été
transféré dans une mauvaise condition,
qu'il y avait des degrés plus roides et
des cou•bes plus courtes que prévus
par le contrat. Le gouvernement de
la Puissance n'est pas responsable pour
cet état de choses, parce que le gouver-
nement local est en charge de l'ouvrage
et a son ingénieur d'appointé. Lui
(M. SRcLAIR) comprend que le che-
min a été pris du gouvernement local
sous protêt, et c'est une question de
savoir qui doit payer pour les défec-
tuosités. Les contracteurs se libèreront
de leur responsabilité lorsque l'ingé-
nieur du gouvernement certifiera que
le chemin est complété. Il a déjà
donné ce certificat qui libère les con-
tracteurs, la question maintenant est
de savoir, s'il y a des défectuosités, si
c'est le gouvernement local ou le gou-
vernement fédéral qui doit y remédier.

M. DOMVILLE remarque que M.
Porz de Charlottetown avait offert de
prendre le chemin, et de le faire fonc-
tionner à ses propres dépens dans toute
les saisons de l'année. Et puis ce che-
min qui a coûté tant d'argent est à pré-
sent enterré dans la neige. Il espère
que le chemin. de fer ne sera pas ac-
cepté à moins que nous recevions un
quidpro quo et que toutes réclamations
des contracteurs ScHRiBER et BURPEE
seront examinées soigneusement avant
d'être payées.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
gouvernement.de- la Puissance n'a rien
à faire avec les extras. Si le gouver-
nement local a permis des extras, il
aura à les payer, ou si le gouverne-
ment de la Puissance les paie, il les
chargera à l'Ile, au taux d'intérêt
mentionné dans l'acte de Confédération,
savoir: cinq par cent. Les courbes
et les degrés semblent être excessifs,
mais quand à être conformes au con-
trat, il n'est pas en état de le dire.
M. Boyns, agissant comme ingénieur

pour le gouvernement de l'Ile, dit
qu'ils le sont, pendant que l'ingé-
nieur de la Puissance prétend qu'ils ne
sont pas conformes au contrat, et que
l'ouvrage n'est pas ce qu'il devrait être.
Il y a des degrés de soixante-dix à
soixante-quatorze pieds par mille, et
une ou deux courbes sur les embran-
chements-pas surla ligne principale-
avec un rayon de quatre cents pieds,
ce qui aurait dû être beaucoup plus
grand pour le trafic ordinaire. C'est un
cimin à jauge étroite 3 pieds 6 pou-
ces : il est prétendu que les courbes
courtes ne sont pas un désavantage. Le
fond roulant est plus petit que sur les
lignes à jauge ordinaire 4 pieds 8f pou-
ces, il est évident qu'une grande vitesse
ne pourrait être obtenue avec d'aussi
courtes courbes et des degrés aussi roi-
des. Lorsque le rapport faitpar le gou-
vernement (le la Puissance sera im-
primé, la Chambre aura de plus amples
informations.

L'HON. M. TUPPER demande quel
est le revenu anticipé de l'opération du
chemin (le fer. Il y a un item de posé
pour dépense annuelle, $115,000. A-t-on
fait l'estimé des revenus probables du
chemin ?

L'IoN. M. MACKENZIE.-Il y a eu
divers estimés de faits mais ils sont en-
tièrement incertains. L'estimé le plus
élevé est de $150,000. Relativement à
l'of&re de M. PoPE il peut dire qu'il n'y
a eu qu'un seul télégramme reçu de ce
monsieur, disant qu'il mettrait volon-
tiers le chemin en opération sans
subside du gouvernement. Lui (M.
MAcKENZ[E) a seulement répondu que
le gouvernement n'était pas en position
d'entrer dans aucun arrangement tou-
chant cette entreprise.

L'iON. M. TUPPER dit que le gou-
vernement serait dans une meilleure
position, après s'être assurédu montant
des dépenses nécessaires, et des revenus
probables qui en dériveront, pour déter-
miner s'ils ne mettrait pas le chemin en
opération au moyen d'une compagnie.
Comme l'hononable Premier a promis
de mettre sur la table le rapport de
l'ingénieur du gouvernement le sujet
viendra plus à propos devant la Cham-
bre lorsque ce document aura été sou-
mis.

L'HON. M. MACKENZIE dit qu'il est
parfaitement impossible de mettre le
chemin en opération durant la présente
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saison, vu les floiles tempêtes de igi
sur l'île. Une épreuve a été faite du-
rant plusieurs jours, lorsque commen-
cèrent les flortes tempêtes ; niais avec
toute la puisance d;es engins, et des
centaines (l'hommes à t ravailler, il a
fallu abandonner. Le poids d'un engia
et du train qui l'accompagne sur un
chemin à jauge étroite, ne peut tenir
tète-aux fortes tempêtes de l'Ile.

L'item fut lpasse.
Sur l'item $33,000 por lignes de té-

légraphes dans la Colom bie-Anglaise,
L'HIox. M. MITCHELL demande

des explications.
L'HIox. 3. MMACKENZIE dit. le vote

est pour dépenses courantes pour l'opé-
ration des lignes, et les $6.000 addi-
tionnelles de plus que l'année dernière
sont pour rencontrer les dépenses de
poser un câ{ble. ,

M. TIIOMPSON (Caribou) demande
si .le câble qui est à étre posé est inclu
dans les estimés.
L'Ho.M. MACKENZIEdit qu'il l'est.

L'estimîé de lingénieur en chef du dé-
partement donne seulement ces détails.
Pour lepaiement des salaires, $24.000;
Renouvellements et réparations, $9,000.

Sur l'item de $4,O00 pour agents
et contingents, Colombie-Anglaise,

L'IIos. M. CARTWRIGHT explique
que l'item est un transfert du gouver-
nementecivil aux Travaux Publics char-
geable au. revenu. L'item passe.

Sur le vote de 81,689,500 pour ser-
vice du bureau de poste,

L'Htos. M. MITCHELL demande si
le contrat de la compagnie des va-
peurs des ports du golfe n'est pas cx-

piré l'année dernière; si ce contrat a
eté renouvelé et quand ; si on a annon-
ce pour demander des soumissions ; si
le gouvernement. a des informations que
qwelques personnes étaient désireuses
CIe compétitionner pour ce service; si
le gouvernement a, ou n'a pas accordé
ce contrat sans demander des soumis-
siouis. ,

L'Hox. D. A. MACDONALD dit
qu'il n'a pas connaissance qu'aucune sou-
mission ait été offerte. Certaines parties
sont venues à lui et ont insisté pour
recevoir $24,000. Il (M. MACDONALD)
refusa, et finalement leur accorda
$16,000. Ceci a été fait dans la manW.re
ordinaire, lorsqu'un, contrat peut être
réduit ilest bien rare que des soumis-
sions soient demandées pour.

• Dkon. A. Mackenzie

L'HoN. M. MITOHEL dit, Si sa
mémoire le sert bien, le contrat avec
la coeapagnie des ports du Golfe expira
l'année dernière. Connaissant cela, il
intima au Maître-Général des Postes
qu'il avait rencontré au coin de la rue
Metcalf que si le subside devait être
continué, la compagnie à laquelle il a
des connexions. aimerait à concourir
pour l'avoir. L'honorable membre
répliqua que lorsque le contrat serait
pour être donné il en serait donné avis.
Il (M. MITCHELL) intima la même
chose à un autre membre du Cabinet.
Lorsque -ce subside fut commencé, le
commerce, le long du St. Laurent se
faisait avec un vapeur d'une capacité
de 1,000 tonnes, le Lady Head, mar-
chant entre Québec et les ports d'en
ba -. Il y a maintenant vingt vapeurs
avec une capacité variant de 3,000 à
9,000 tonnes chacun engagés dans le
commerce. Il était compris par le pré-
décesseur du Maître-Général des Postes
que ce subside seraitý discontinué à
l'expiration du contrat. Avec ,l'aug=
mentation du commerce, et la concur-
rence des autres lignes, l'argent -du
public ne devrait pas être dépensé
ainsi. La promesse que m'a donnée
l'hon. Maître-Général des Postes na
pas été remplie. Il n'a pas de doute
que ça échappé à sa mémoire 'et ne
dira rien de plus sur ce point. Ce dont
il se plaint, c'est du principe de donner
un subside à une ligne, quand il y a
deux autres compagnies en concurrence
pour le commerce. Ce principe est
injuste envers les autres compagnies.
Mais il lui a été dit que la compagnie
des ports du Golfe a initié l'affaire. Ce
n'est pas le cas. L'affaire existait long-
temps avant que cette compagnie fut
organisée. Si l'ancien gouvernement a
continué le subside plus longtemps
qu'il aurait dû le faire, ils doivent être
condamnés pour. Mais ce n'est pas
une justification in; méfaits de l'admi-
nistration actuelle.' -Il prétend que le
gouvernement a commis une grande
injustice au commerce. entre Montréal
et les ports d'en bas :et mérite la cen-
sure de.cette Chambre.:

L'MoN. D. A. MACDONALD ne se
rappelle pas d'avoir jamais été entrete-
nu sur ce enjet par l'hon. membre, iour
Northumnirland, et n'avait pas d'idée
que l'hon.:membre était intéressé dans
le commerce avec les portsd.en. bas.
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Commet p ait-l y Mtre engigé .pon-
dant qu'il était un des mimitees.de..la
Couronne, il ne le comprend pas. Lors-
que le subside fut réduit à $16,000 la
compagnie. des ports du Golfe regretta,
excessivement que l'ancien gouverne-
mentne fût pas au pouvoir, et a dit
que s'il l'eût été, la compagnie n'aurait
pas été seiie de -cette manière. Le
subside a été donné à Jt Copgie
des ports- u. olfe parce qu'elle a le
plus grand, nombre de vaisseaux. Le
gouvernement.a consenti de cntinuer
les .subsides .pour deux a ones. lors-
qu'il cessera le chemin de for.Interco-
lonial sera complété alors. Le contrat.
expirer. à la.fin de la saison prochaine:
et ne sera pas renouvelé.

L'HoN. X.MITHJELL rappela au
aLîtreGénégl·desPostes que lacopver-

sation dn.t il est fait.lusim, a,eu lieu
vis-à-vis duclubaucoin de larue Metealf.î
Il n'est pas à. sa connaissance -que la
compagnie dont ilest président, n'avait
pas le droit de concourir pour ce sub-
side parcequ'il>a été un des ministres
delaCouronne.. Ce çlont il se plaint
c'est du principe d'avoir donné ce con-
trat sans demander des soumissions.

-M..lOMVIJLE dit qu'il est content
df'entendre ay9passé la doutrine, qu'un
ministre de la Couronne ne peut-ètre.
engagé dans aucune affaire- pour .la-
queije il-peut faire servir sa position
dans le gou.vernement pour se bénéficier
personnelleiient.

6L'HIoN. l:TUPPERditquelaChaum..
bre aimerait, à avoir de plus amples
nformations touchantila large augmen-
tai de ce départment. Comme de'
raison, lesdétails donnés parle Maître-
QénéraldesPostes.snttrès-satisfaisants
sur ce-qu'ils èoucernent. ,Mais de plus
amples infornmationis sont requises, car
l'a4gmentation n*est pas moins de

L'oN.s M. MACKENZIE.-L'aug-
mentation est seulement $184,000 de
plus que les estimésde l'année dernière.

L'IloN. M. TUPPEI dit que la com-,
paraison ppopre,. n'est pas avec les esti-
més de:1année derni re,. mais avec les
dépenses. Bn 187:&-74, l'année dans
laquýçYe.eut Leuda plus grande.lépense,
elles, se -sont montees a 387,170, pen- 1
danquel~mmontua maintenant.de-
mandé es't $1,689,500. L'augmentation :
sur les salaires; seuls,, se montent a 
93,000 ;l.ppese que des explications

devr'aicnt être donnees.

L'Hox. M. CARTW RIGIIT cite. le
fait que les dépenses et les revenus da
département des Postes ont au enté
d'année en année. En 1873-74 a dé ense
était de $1.387,000, et pour la présente
année il pense qu'elle sera de $1500.-
000. 'Il ose dire que tout le monant
demandé pour cette année sera requis.

Lllos. M. TUPPER dit que l'hono-
ble membrQ n'a pas pris en considéra-
tion le fait que la grande augmentation
i;te l'année dernière, n'est pas une
raison qu'une augmentation doive avoir
lieu cette aunée, mais plutôt une dimi-
nmution,

L'iloN. M. CARTWRIGHT dit que
Itéþeuse ,dans le départem-nt · des
Postes Ilainée derniòre est de $8'15,00
en 1871-72 '$929,000, en l872-73,
$1,067,000, en 1873-74 $1,387,000; mon-trant une augmentation shivie ch aquc
année.

L'Iox. M. TUPPER' dit que si cet
argument était porté à sa conclusion
logique, il nous ferait arrivé, bientôt à~
une très grande dépense dans ce dépar-
toment.

L'HoN. M. CARTWRIGHT observe
que,.pendant que le risultat tem oraire
des changements proposéspar lMaître-.
Généi-al (les Postes dans le sér<ice pos-
tal sera nue ;réduction dans e revenu
il aura en dernier'lieu une graûec.
augmentation. Le revenu du dépâte-ment des Postes pour les quatre années
référées plus haut,, est on 1871k,
$600,000, en 1871-72,$929,000, en 1872-
73 $883,000 et en 1873-74 $1,139'ÔOO
de sorte que i les dépenses ont augmen-
té d'année en annee, les revenus 'du
départemeht ont également- augmenté.

L'HoN. M. MACK}7EB lut un état
montrant les dépenses dans le départe-
ment des Postes pour l'année dernière,
qui donne les chiffres suivants: Dans
Ontario et Québec, salaires $145,748
Bureauxde Poste des 'eités, $151,707
Bureaux de Poste -des ý.eampagnes,
$239.037. Commis des malles océani-
que, $4,621. Autres dépenses, -891j600.
Toail $1,249, 182. Dans la Nouvelle-
Ecosse la dépense totale est de4202-
848 ; Nouveau-Brunswick, 4$130.658;
M(anitoba,.$I6,107; Colombie~Aiuglaise,

$7,2, Le durne-.oad ,
057. Total:S1,689,83.Ceci démontr
Àpeu près le, montant des dépenses qui
ont éte votéesijÖ@nnée'dernière. ~
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MB. B T R.-l vient d'étre com-
mencé une compagnie lowate dans La
Colombie-Anglaise pour transporter les
malles du Pacifique pour $4,000 ou
$,5000 de moins qu'il n'est payé à pré-
sent.

L¶os. D. A. MACDONALD dit que
des avis seraient publiés dans une cou-
pie de jours, demandant des soumissions
pour ce service, et si les soumissions de
la compagnie de la ColombieAnglaise
sont satisfaisantes, dles auront la pré-
férence sur une compagniý étrangère;
en même c'est le désir du gouverne-
ment d'avoir le meilleur service au taux
le plus bas pssible.

M. EUNSTERd mnàde à quel temps
les soumissons seront reçues.

L'HoN. D. AMACDONALD dit que
le présent contrat expirera le premier
d'août; il a donné des instructione pour
que des avis demandant des soumissions
soient publiés à la Colombie Anglaise
et autres plaes, aussi bien qu'à Liver-
pool. le gouvernement requerra des
vaisseaux d'une capacité de mille tonnes
et ayant de 'accommodation pour les
passagers.

M, BUNSTER dit que c'est l'inten-
tion de la compagnie à laquelle il a ré-
féré, d'avoir un vaisseau de première
classe.

P1çoN. D. A.MACDONALD dit que
le vaisseau, doit être à la satisfaction du
département, Pas d'autres ne seraient

M 'on. M, TUPPER demande quel
est le revenn attendu du bureau des
Postes pour yannée 1815-6.

Lron. M. CARTWRIGHT dit qu'il
ne S'attend 'as à nue augmentation sur
l'annèe dernière.

L RoN. D. A. MACDONALD dit que
par la convention avec les Etats-Unis
ledépartement allait perdre temporai-
remient $1010,000. Mais il espère
qu'en bien peu de temps ils compense-
raient cette perte, par l'augmentation
d'affaires postales envoyées aux Etats-
Unis. Par le changement de six à trois
centins pour 1 lettre timbrée, ils vont
perdre d'abord quelque chose comme
860,000 et par la réduction du port sur
les journaux $40,000. Ceci en addition
à la perte qui sera temporairement
soutenue par la réduction du port sur
les jounanx et revues périodiques dans
ce pays, va engagé une perte d'à peu
près $15,600 à $160,000, mais il espère

IJhon. A. Nackenie

que bientôt cette perte era plus que
compnensee.

Lc s4. M. TUPPER observe que
ladmirable arrangement que le Maitre-
Général des)iPostes a fait avec les Etats-
Unis, va rencontrer Papprobation sin-
cère de tout le monde. Malgré qu'il soit
suivi d'une perte temporaire, en très -
peu de temps, il espère que le déficit
serait plus que compensé.

L'BoN. MACKENZIE.-Il vient jus-
temnent d'être informé par le secrétaire
du département des Postes que létat
des dépenses qu'il a lu il y aun instant
ne renfermaient pas les subsides aux
steamers. La dépense actuelle pour'an-
née est de $1,689,383. Le revenu est de
$1,379,087, laissant un déficit d'un peu
plus de $310,000. Tel étant le cas les
estimés de Pannée dernière paraissent
avoir été pour un montant considérable
au-dessous des dépenses.

L'iIoN. M. POPE demande des expli-
cations sur l'augmentation de $92,000
pour salaires.

IiMOS. D. A.MACDONALD dit qu'il
donnera les explications sur ce point
lors de la concurrence.

l'item passe.
Sur l'item 185, Explorations de ter-

res, Nord-Ouest (personnel indlu)
$230,000.

L'HoN.MLAIRD explique que$199,
000 seulement ont été demandées pour
ce service l'année derniére,pendant que
Pannée précédente on avait mis $183,
000. C'est que Vannée dernière, ils n'ont
pas considéré qu'il étaitnécessaire de
faire des explorations aussi étenduesqu'-
autrefois, parce que le Pacifique n'était
pas encore localisé, et qu'il n'était pas
nécessaire d'arpenter plus que le chemin
localisé. Mais maintenant qu'une bonne
partie du chemin est loealisée à travers
la prairie, il est expédient de faire lex-
ploration dans les cantons d'une ma-
nière plus étendue, 'de sorte que les
blocs désignés pour le chemin de fer,
peuvent âtre arpentés sur le même plan
que les autres portions.

L'HoN. M. MITCHELL.-Dois-je
comprendre que la ligne 4u chemin' de-
fer du Pacifique a été fixée ?

L'ON. M. MACENZIE.-Oui.
L'HoN. M. ICHELL.-Et c'est

l'intention de continuer l'exploration
au delà de Manitoba? .

L'Io. M. LAdRD.-Oui.
L'REoN.. M. MACKENZIE dit qu'il
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serait' toutiàfait possible une ffis:la
ligne de téé e construite vers
l'onest; de commencer lexploration
d'un-nouveau point plus à-louest que
la présente exploration, parce qu'ils
pourraient, au moyen du télégraphe,
s'assurer un point atrnique pour
partir. Dans le même temps l'arpen-
tage doit être continué du point où en
est arrivé le présent arpentage.

L'HoN. . MITCHELL.-Est-ce que
l'hon. monsieur s'objeeterait à dire si
la ligne du chemin de fer doit passer
au nord ou au sud du Lac Manitoba.

L'HoN. X MACKENZR.--Il ne
passera ni au nord ni au sud, mais au
milieu. Il y a un point où le Lac
Manitoba se rétrécit à une largeur
d'environ 1200 pieds, et où il n'a
qu'une profondeur de 16 pieds à-peu-
pros-; et le chemin passera à cet en-
droit. Cet avantage leur a rendu pos-
sible la construction du chemin sur
une ligne droite do Pextrémit' nord
du Lac des Bois au Port Pelly, et à
travers une des plus belles sections du
pays encore explorées. Il traverserait
la Rivière-Rouge à environ trois milles
au nord de Store Fort, à une distance
d'environ 22 on 23 milles au nord de
Winnipeg.

Item adopté.
Sur l'item 186, estimé d'un montant

pour lequel un vote est requis, $10,000,
En réponse à l'hon. M. MiTcHELn,

Phon. K CAaTwarrffT dit que le mon-
tant est déjà dêpensé. lannée dernière
il y avait eu un surplus de $6,000 à
87,000;

Item adopté.
Alors le comité s'est levé, a fait

rapport de ses résolutions -et a demandé
la permission de siéger de fiouveau.

La Chambre s'ajourne à 10.30

CRIAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, 24' Février 1875.

iOzAnzua prend le fauteuil à
trois heure-s.

L'ACT' 'DS1ES LSi JS LA PaIsaYrcz,

L'Ho. M. CARTWRIGHT a intro-
duit:un bUll pour amender l'acte régu-
larisant l'émanation des billets de la
Puissance. Il dit qu'il était à-peine
besoin' dire que sBs propres notions

21

4uant à l'émanation de billets de la
Puissance étàlenf passablément' bien
connues; et en autant que la question
théorique était concernée, elles n'a
vaient pas changé, mais après l'intro-
duction de certaines mesures les con-
cernant, il n'était pas toutefois avisable
de les changer. Malgré que ses idées
sur l'acte des billets de la Puissance
n'avaient pas subi de changements; il
était cependant -d'opinon gue cet acte
devait reprendre le. forme· originale
dans laquelle il avait été introduit
devant la Chambre. Il pensait que,
pour bien des .raisons, son opération
serait plus salutaire dans sa forme pri-
mitive. La proposition originale avait
en vue une circulation des billets de la
Puissance de $9,000,000, et si aucun
montant additionnel était émané, alors
que dollar pour dollar serait retenu en
argent pour tel excédant. Il comprit
lorsqu'il vit le présent acte dans le
livre-du Statut que certains inconvé-
nients sérieux pouvaient surgir, et de
fait ils ont surgi. Depuis le temps
qu'il est devenu loi, l'or réservé dans ce
pays, qui n'a jamais été en grande quan-
tité, a toujours décru. Il était plus sûr
et à meilleur marché pour les banques
de retenir des billcts qui étaient des
offres légales dans ce pays, et ausi
valables que l'or même dans tous les
cas commierciauxi Il y a deux ou trois
ans une portion de la valeur en espèces
retenue·était de beaucoup en plus du
montant des billets do banques, et de
beaucoup plus considérable qu'à pré-
sent, proportionnellement au total des
obligations des banques réunies. Main-
tenant cette condition est renversée.
Les banques retiennent beaucoup plus
de billets de la Puissance qge d'or. Il
y avait comparativement qu'un petit
montant d'or en Canada, et c'était une
considération de sérieuse conséquence.
La Chambre et la classe commerciale
savaient qu'on avait beaucoup tiré sur
l'or dans ces derniers temps. Da9s
l'intervalle des six ou sept semain
dernières, le gouvernement avait etn
à payer en or, quelque $2,000,000, -en
radbat des billets de la Puissance, et
n'eut été'le fait que depuis un temps
considérable actueltement passéç.' le
gouvernement avait retent un large
excédant en espèces s'élevant de $500,-
000 à $600,000 de plus que le montant
exigépar la loi, on aurait ressé"iti ê
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bien plus forts inconvénients. Tel que
se trouve l'état de chose, les inconvé-
nients sont légers en comparaison de
ce qu'ils auraient été pour le public, si
la réserve de l'or n'eut pas été mainte-
nue à un taux élevé. Il est évident
pour la Chambre qu'il n'est pas désira-
ble que le gouvernement intervînt
dans les opérations ordinaires du mar-
ché. Dans tous les cas, il était extrê-
mement important, autant que possible,
que le manouvrement de cette réserve
en or fut automatique, et dans la vue
d'obtenir cette fin c'était son intention
de proposer à la Chambre que le gou-
vernement fixât une certainé somme
au-delà de laquelle, comme auparavant,
on serait tenu de retenir dollar pour
dollar pour le paiement en or des
billets de banque. Il ne désire pas
revenir à la limite fixée originalement
par Sir FRANcIs HINCKs, parce que les
affaires et le commerce du pays en
même temps que le nombre de banques
et l'importance de leurs transactions
avaient considérablement augmenté ;
mais il se proposait de fixer une cer-
taine limite au-delà de laquelle le gou-
vernement serait tenu de retenir en
valeur dollar pour dollar. La limite
proposée était de $12,000,000. Pour
garantir le .paiement du montant des
billets au-dessous de $12,000,000 et
excédant $9,000,000 émanés ou retenus
par le gouvernement. on se proposait
de retenir en espèces 50 pour cent à la
place de 35 pour cent, tel que la chose
se pratique actuellement. 11 était incli-
né à croire d'après sa propre expé-
rience que si cette modification
était adoptée dans le futur, on ne
ressentirait plus les inconvénients
récents que nous avons éprouvés
récemment, en tirant sur nos espèces.
Quelle que soit la décision finale à
laquelle en arrive le gouvernement
sur toute la question, elle requerrait
la considération la plus soigneuse.
Pendant qu'il traite ce sujet, il dit qu'il
doit être évident pour la Chambre que
tandis que cette demande à laquelle il
a fait allusion excède ses proportions
ordinaires, et lorsqu'il considère que
nous pouvons être éventuellement
obligés d'envoyer plusieurs millions en
Angleterre pour effectuer nos remises,
cet état de choses est rempli des plus
graves inconvénients. il était de la
plus claire évidence que si le présent

L'hon. M. cartwright

système était continué et la réserve
maintenue à 35 par cent, ces deman-
des excessives de l'or s'augmenterait
d'années en années, et que comme il
était totalement impossible pour le gou-
vernement de se protéger contre ces
demandes excepté par le moyen de
dépôts retenus, ce qui embarrasserait
le commerce du pays, la limite propo-
sée en vertu de laquelle on retiendrait
dolar pour dollar, doit être adoptée et
fixée finalement. Il s'était produit des
doutes considérables dans son esprit, si
c'était les deux tiers entre $12,000,000
et $9,000,000 que l'on devait ,retenir,
mais son objet était de ne pas excéder
les exigences probables. Il voulait
avoir l'expérience de ce que produirait
son système de 50 pour cent de réserve,
avant d'en arriver à une autre législa-
tion sur le sujet. La substance du bill
consistait dans ce qu'il vient d'exposer.

L'HoN. M. HOLTON dit qu'il était
disposé à accueillir avec beaucoup de
faveur la proposition que l'hon. mi-.
nistre des Finances ssoumettait à la
Chambre, mais en même temps il pré-
sumait que son hon. ami ne la regar-
dait que comme provisionnelle. L'hon.
monsieur, comme lui-même, était op-
posé in toto à l'introduction du système
de l'offre légale (legal tenders). Une
grande partie du mal a été présagée et
prédit par les opposants à ce système,
lequel se.développe et de fait a com-
mencé à se développer dès le com-
mencement de l'opération du système.
Mais l'opposition à une mesure à son
origine, et son entière abrogation lors-.
qu'elle a été mise en opérations plu-
sieurs années, constituent deux choses
distinctes. Nous n'étions pas à pré-
sent dans la position où nous nous
trouvions lors de l'opposition à l'intro-
duction du système en question. Nous
avons à tenir compte de faits existants,
et à ce point de vue il était disposé à
regarder la mesure favorablement-ne
la considérant néanmoins que comme
mesure provisionnelle. Ça serait, selon
lui, le devoir du ministre des Finances
de prendre en.con idération prochaine-
ment toute i: question des .offres lé-
gales. Il r e propose pas 'de soule-
ver auenn discussion à propos de l'in-
troduction du bill, mais il se propose,
de soulever une discussion, dans une
circonstance prochaine, de manière à
établir que, comme mesure provision-,
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nelle, le bill maintenant introduit était
digne de l'attention favorable de la
Chambre.

M. PLUMB dit qu'il ne serait pas
sage de faire opposition à toute mesure
tendant 'à donner une plus ferme stabi-
lité à notre position financière; mais
il ne pouvait pas voir comment les in-
convenients auxquels a référé le mem-
bre pour Châteauguay avaient été la
consequence du système des offres
légales. Il espérait, en conséc aence,
que la mesure proposée ne serait pas
simplement provisionnelle, parce qu'il
valait mieux tolérer un mal relative-
ment peu important plutôt que d'avoir
un système.fmancier incertain.

BILLS INTRODUITS.

Les bills suivants furent introduits
et'subirent leur première lecture.

M. DEVLLN.-Pour amender l'acte
incqrporant le Bureau de commerce de
Montréal.

M. MURRAY.-Pour incorporer la
compagnie d'amélioration du Haut de
la rivière Ottawa.

PÉNITENcIERs.

HoN. M. FOURNIER introduit un
bill concernant les pénitenciers et leur
inspection. Il explique que le prin-
cipal amendement proposé à la loi exis-
tante su't le sujet était de substituer au
présent bureau de directeurs, un ins-
pecteur qui serait officier du départe-
ment de la Justice, et agissant sous le
contrôle immédiat du ministre de la
Justice. La clause renfermée dans
cette altération était la suivante:-

" Il sera du devoir du ministre de la Justice
de requérir et d'obtenir de l'Inspecteur un rap-
port annuel, le ou vers le premier jour de
janvier de chaque année devant être placé de-
vant le Parlement à sa plus prochaine réunion,
lequel rapport contiendra un rapport en entier
et soigné de l'état, de la condition et de l'admi-
ministration des pénitenciers sous son contrôle
et sous sa surintendance, et visités durant lan-
née précédente, avec, en même temps toutes
suggestions d'améliorations les concernant qu'il
jngera nécessaires et expédientes, et accompa-
gne d.e- copies des rapports des officiers desî
pénitenciers, et de tels tableaux financiers et
statistiques. que peuvent fournir les livres par
eux tenus; et tel rapport comprendra et em-
brassera les particularités suivantes, savoi.:

1. Tous faits qui pouvaient venir à sa con-
naissance en rapport avec le fonctionnement,
des lois pénales dans la Puissance, ou les in-
justices' qui; dans son opinion, en provien-

draient, on toutes suggestions tendant à des
améliorations ou à des amendements et pour
la prévention du crime, ou pour la réforme des
criminels, qu'il pourra trouver expédient de
signaler.

2. Un inventaire de la valeur de toute pro-
priété appartenant aux pénitenciers respective-
ment, meuble ou immeuble; distinguant la
valeur estimée des différentes descriptions de
propriété;

3. Un etat de toutes les dettes dues par les
pénitenciers, indiquant les noms des parties
auxquelles chacune sont dues, et mentionnant
aussi les dettes, s'il y en a, dues à ces institu-
tions, ainsi que le montant et la nature de
chacune d'elles ;

4. Un estimé de la dépense des pénitenciers
pour l'année terminée, distinguant la dépense
ordinaire de celle qui est extraordinaire.

5. Dans le cas oû un inspecteur trouve, en
aucun temps, un pénitencier en besoin de répa-
ration, ou est devenu impropre à la réclusion
des prisonniers, il rapportera immédiatement
le fait au ministre de la Justice, et fournira en
même temps, une copie de tel rapport au mi-
nistre des Travaux Publics."
Un autre changement important
proposé par le bill est de placer la consi
traction et les réparations des batisses
et autres travaux se rattachant aux pé-
nitenciers sous le contrôle du départe-
ment des Travaux Publics.

Sm JOHN A. MACDONALD dit
qu'il avait porté beaucoup d'attention
au sujet, vu qu'il était venu à la consi-
dération de son département lorsqu'il
était ministre de la Justice; et qu'en
conséquence il s'occuperait attentive-
ment de ce bill. Il ne se propose pas
de discuter maintenant si les amende-
ments proposés recevraient la sanction
de la Chambre, mais il espère que si
des intérêts' existants sont affectés,
on pourvoira à leurprotection et qu'une
compensation sera faite aux parties
souffrantes.

Le bill est lu pour .une première
fois.
M. MOSS introduit un bill pur

amender l'acte d'incorporation de a
compagnie de chemin de fer le Great
Western.

L'HoN. M. MACKENZIE demande
l'objet en vue de ce bill.

M. MOSS dit que l'objet proporé était
de changer le nombre des directeurs' et
d'appliquer à la compagnie de chemih
de fer le Great Western certaines elaàis'
ses relatives aux jonctions; et' autres
matières qui se trouvent dans 'la _l0i
générale des chemins de fer de 1869.

L'HoN. M. MACKENZUB dùnande
si le bill contient aucune chose affec-
tant les affaires financières de la com
pagmie.'
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M. XO$S.-En rieA que ce soit. absolument étrangéie à notre procá-
Le bill est la une troisième fois. dure criminelle, pour la raison que dans

l'Acte de 1869, sec. 82, il est dit, que
LE coMITl CONJOINT DES fIMPRESSIONS. toute personne accusés d'une offense

. ROSS (Middlesex) présente le comportant peine de mort sera sujette
rapport du comitê-conjoint de la Cham- au même châtiment, soit que la culpa.
bre sur les Impressions. -bilité résulte du verdict ou de la con-

LA PI'$OSCLPTI0N DE LOUIS RIEL. fession ; et que par conséquent l'omis-
sion du terme outlairy dans une clause.

La question étant à l'ordre du jour, de notre procédure criminelle équivaut
L'on. M. MACKENZIE dit-M. à la non-existence de cette mise hors la

L'ORATEuR: Avant de procéder avec la loi, dans tous les cas. Je n'essaierai pas
besogne régulière du jour, je demande à discuter pour le moment les aspects
qu'il me soit permis de m'occuper de la de la question légale. Elle sera discu-
chose dont j'ai donné avis verbalement tée sans aucun doute par les messieurs
lundi. J'ai alors mis sur la table le versés dans l'étude de la loi, des deux
record du jugement de mise hors de côtés de la Chambre. Je.m'en tiens à dire
loi dans le cas de Louis RIEL, le mem- seulement que je pense que les lois de
bre élu pour Provencher, et j'ai intimé l'Angleterre prévalent encore dans tous
mon intention d'agir d'après les prée- les territoires du Nord-Ouest et en Ca-
dents parlementaires suivis en Angle- nada, dans tous les cas où elles n'ont pas
terre dans une occasion semblable, ou été rappelées par une législation spé-
du moins comportant un degré de simi- ciale. Que la loi anglaise, 'étende'à ces
litude à-peu-près analogue. Je suis dis- territoires, il n'y a aucun doute, et sil'on
posé à agir danS le. sens suivi par le nous disputait ce point, nous avons la
Club de la Chambre des Communes preuve abondante pour l'étgblir. Dans
dans le cas de SMITH O'BaxNs qui fut la 8èm section e l'acte concernant
trouvé coupable de félonie, quand il la pro6dure criminelle, nous trouvns
était membre des Communes, et étant que notre acte ne contemple pas un
avisé--car je ne veux, pas entrer dans verdict pour mise hors la loi, et il est
aucun argument légal sur le sujet-~que, suffisamment clair dans mon esprit, en
la sentence de mise hors la loi est équi- examinant l'objection avec la lumière
valente à une conviction par la cour du et au point de vue du sens commun,
crime à charge dans l'indictement. que la position prise par l'hon. mon-
Dans le cas dont j'ai parlé, Lord JoUN sieur n'est pas soutenable. Je ne me
RUSsELL fit motion, d'abord, que le propose pas d'entrer dans la question
record fut mis sur la table et lu. Je de savoir s'il en est ainsi ou non. Je
suis informé privément par l'hon.mem- parle de ces choses afii qu'elles puis-
bre pour Cardwell qu'il entend contes- .sent être traitées par les imessieurs Qui
ter la motion et les prémisses. Je ne me suivront dans .la discussion et qui
suis pas sûr que je fais très-bien en an- s'occuperont spécialement (de la partio
ticipant la position qu'il prendra sur le légale de l'argument. La question qui
sujet, mais il est nécessaire jusqu'à un peut possiblement se soulever serait
certain point, en faisant cette motion, de savoir si le record doit se. trouver
que je signale le fait. Il conteste qu'au- sur La table ou non. Dans le cas du
cune mise hors la loi légale ait été pro- jugement de O'DovANs Ros le
noncée ; il conteste la légalité des pro- docum0nt lui-même n'a parétéomis sur
cédés, et doit proposer que la Chambre la table, mais seulement un certificat
se constitue elle-même en Cour de Ré- de l'officier de la cour, constatant qut.
vision des Procédés de la Cour à Mani- telle décisiqr, ay4t été rend4ue. Dans le
toba. Je ne sais pas qu'aucun procédé cas présent, le document lui-même.est
de ce genre ait été suivi et même ait placé sur la table, et la Chambre
été proposé par aucun membre de la, dev;ient conip'tent soUIever laq
Chambre des Communes enAngleterre. tion de la légalité. En conséquence,
Il n'ya aucun cas oàL l'exemple de tel9,, je ferai d'abord inotion: "Que, le
ehoseos soit donné. Il se propose, rèotI. dans,aasgleomp ,
tel q r' e l'a fait comprendre, d'éta- déposé sur. la table de, la Chab-r o le
blir lë point que la mise hors la loi 22-du courant soit maintenaçt lu.'' -Je
niiste p' dans ce pays et qu'ele et uisde p I,.eeje 1'ai dit, le.p<

£/hon. . Mackenzie
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cédent de Sxirr O'BmENla'Is aquelfe
la motion a été que la décision fut
entrée et lue.

La motion est remportée. la Chambre
dispensant de la lecture du document.

L'Howr. M. MACKENZIR.-Mainte-
nant je fais motion: " Qu'il appert par
ce record que Louis RIEL, un des
membres de la Chambre a été déclaré
hors la loi cornme félon."

M. MASSON suggéra qu'il serait
opportun de savoir s'il y a quelque
chose devant la Chambre pour prouver
que le LoUIs RIEn qui a été déclaré
hors la loi était le Louis RiEL qui était
membre de cette Chambre.

L'HoN. 3. MACKENZIE dit que
Phon. monsieur peut juger par lui-
même. Le document était sur la table
constatant ce fait, et la Chambre a
décidé qu'il n'était pas nécessaire de
lire le document.

M. MASSON demande que le docu-
ment soit lu.

M. MACKENZIE.-Il est mainte-
nant trop tard.

M. MASSON.-L'hon. monsieur ne
devrait pas chercher un refuge derrière
les formalitès.

L'IoN. M. MACKENZIE.-Je ne
cherche pas de refuge derrière les for-
malités. L'hon. monsieur aurait dû
demander la lecture du document en
temps convenable.

SmI JOHN A. MACDONALD.-
L'hon. membre pour Terrebonne dit
que le fait que Louis IRm est hors la
loi à Manitoba n'est pas une preuve
qu'il soit le Louis RBiE qui est un
membre du Parlement. C'est là le
point soulevé par l'hon. monsieur.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Si l'hon.
membre a aucun doute que ce soit la
même personne, qu'il vote contre la
motion.

Sn JOHN MACDONALD dit que
c'était jusqu'à un certain point une ré-
ponse à l'objection, parce que le PRE-
MmR dans sa réplique a établi par infé-
rence que les deux étaient la seule et
même personne.

Hon. J. H. CAMBRON concourt
complètement dans ce qu'a dit son hon.
ami: qu'il y avait suffisamment devant
la cour pour prouver le fait que la per-
sonne chargée de la nise hors la loi
était un membre de la Chambre. Le
PfitmR a partiellement dit à la Chan-
bré; ce en uo'i consistaitsii objection

( C. "a"i); mais n'étantpasutin ao-
cat 'on, Te pouvait pas s'attendre qu'il
se souvint exactement de cè qui a dté
dit. Son objection à lui (M. CA2Eox)
n'étit pas seulement en rapport avec la
loi criminelledu pays;et si élle conten5it
on autorisait le procès pour proseriptidni
mais il voulait démontrer en dutant
que le cas présent se trouve conearné,
dans la province de Manitoba, que le
procès pour proscription n'existe pas,
et que les procédés en proscription sur
un indictement pour félonie ne pou-
vaient avoir lieu d'après les lois d'An-
gleterre. Il s'efforcera d'expliquer à
la Chambre les motifs sur lesquels il
s'appuie dans ce point de vue. Per-
sonne pour un moment ne s'imaginera
que lui (l. CAmEroN) avait le moindre
désir que RrEL demeurat plus long-
temps membre de cette Chambre, parce
que s'il ne laissait pas son siége vacant,
lui (M. CAMERtoN), était prêt à fAire
une motion pour son expulsion. Li
position qui serait prise au regard des
formes constitutionnelles était ùné
chose que l'on ne devait pas perdre de
vue, si l'on devait faire valoir de förtes
convictions sur le sujet. Lui (M Ca-
MERoN) avait de fortes convictions sur
ce point et se considérait obligé d'offrir
à la considération de la Chambre des
motifs qui avaient influencé son esËrit
lorsqu'il a dit qu'à la face méêe da
record des procédés, il n'y avait ùucun
jugement valable de mise hors la loi.
Ceux qui étaient versés dans l'étude de
la loi savent que certains procédés spé-
ciaux doivent être adoptés en Angle-
terre en matière de mise hors la loi.
Ces procédés remontent à une période
reculée, excepté récemment, alors qu'un
changement a été fait dans la procédar
par ce que nous appelons l Acte de
procédure de la loi commune." Ces
procédés sont antérieurs à l'existence
du Canada comme colonie; c'est-à-diré
datent du règne de Henri VI jtisqu'a
dernier acte passé sous le règne de
William et Marie. Ces actes expliquént
la manière dans laquelle des procédés
étaient pris dans les cas civils ou Cri-
minels tendant à la mise hbrs là -loi.
Ils indiquent les premiers pr6c&ls è
être adoptés d'après la ldi éoniwtf
pour mise hors la loi par voie d'indte-
mbnt, la manière dont ces procédés de-
vaient être conduits en matiró érini-
nle, et le formuleS gérér'ameme t
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doivent .accompagner ces différentes
voies de poursuite. Maintenant la
Chambre avait devant elle le record
d'un jugement, et s'il y avait soit dans
la loi qui s'y rattache ou à la face même
du record, quelque chose qui l'inva-

,lidait, il pense que la Chambre n'était
pas exclue du droit de déclarer que
ce n'était pas un record de mise
hors la loi. Ils n'étaient nullement
exclus de ce droit, comme ils le
seraient s'ils s'agissaient de disposer
de la chose comme question de
faits. Ils ne tombaient pas plus dans
l'exclusion qu'une cour n'y tomberait
en déclarant qu'à la face même du
record il n'était pas question de mise
hars la loi, et en conséquence la Cham-
bre peut décider sur ce record. Main-
tenant ces procédés à être adoptés pour
mise hors la loi, quoique n'ayant pour
plusieurs qu'un mérite technique, ren-
fermaient néanmoins des droits et pri-
viléges, et une explication à ce sujet ne
pouvait qu'être intéressante pour la
Chambre. Sur un indictement pour
félonie comportant peine de mort, si
l'accusé ne comparaît pas, un bref
appelé Bench Warrant est émané à l'é-
poque où siègent les Assises, ce qui est
la même chose qu'un bref de Capias ad
respondendum. Ce bref peut être éma-
né une, deux et même trois fois dans
certains cas, et une et deux fois dans
d'autres cas. Le shérif du comté où
demeure la partie, ou du comté voisin,
est requis de faire retour du bref, décla-
rant que la partie ne comparaît pas,
et pour chaque tel bref un semblable
retour doit être fait, Il est obligé de
faire des proclamations au siége de la
cour du comté, à cinq reprises diffé-
rentes, et à la suite de ces formalités
un writ émane appelé exigent. Ce bref
et la déchu-ation portent la même date
d'émanation et la même date du retour.
Le temps qui, pour la loi, doit s'écou-
ler entre chaque proclamation, est
d'un mois. Le dernier jour-le *quinto
eactus-lorsque la proclamation de
déclaration expire, est le jour auquel
la partie est requise de comparaître.
Ainsi de fait, la déclaration de mise
hors la loi ne peut avoir lieu avant que
le jour, fixé pour la comparution de la
partie ne se soit écoulé. Tel était le
mode de procéder en Angleterre où ce
système aété si longtemps en usage; et
s'il arrivait qu'il n'y eût aucun coro-

PAon. JH. Comamr

ner dans le comté, on ne pouvait pro-
noncer aucun jugement de mise horsla
loi, la loi était claire sur ce point et les
autorités parfaitement distinctes. S'il
n'y avait pas de shérif dans le comté
depuis plus d'un an, des .procédés ne
pouvaient pas être adoptes avant de
pourvoir à sa nomination, et aussi
longtemps qu'il n'y avait pas de coro-
ner dans le comté, la sentence de mise
hors la loi ne pouvait pas être pronon-
cée. Les procédés auxquels il avait
référé et chacun d'eux devaient être
pris dans l'ordre auquel il leur référait,
et si on s'en éloignait, le plus légère-
ment mêmç, le record pouvait être
déclaré nul et de nul effet. Malgré que
dans la plupart des cas des brefs d'er-
reur et des motions à l'effet de mettre
de côté (set aside), pussent être pro-
duits dans les cas de cette nature, s'il y
avait quelques erreurs et quelques in-
formalités apparentes à la face du
record, la mise hors la loi ne pouvait
être suivie d'aucun effet. Dans la Pro-
vince de Manitoba, il ne pouvait y
avoir aucun jugement de mise hors la
loi. D'abord il n'y avait aucun shérif
de comté, parce qu'il ne s'y trouvait
qu'un seul shérif, et en second lieu il
n'y avait aucun coroner de comté,parce
qu'il n'y avait qu'un seul coroner.
Comme ces mesures préliminaires à la
mise hors la loi n'existaient pas d'après
la loi, il s'ensuit que la voie indiquée
par la loi de l'Angleterre n'existe
pas, et on ne peut pas y avoir recours.
La forme des procédés était spéciale,et
on exigeait la plus grande exactitude
dans leur adoption et dans leur con-
duite. Le résultat de ces procédés en
Angleterre était tel que, si un homme
ne comparaissait pas durant le temps
prescrit, et si le jugement était pro-
noncé pour la mise hors la loi, il pou-
vait être exécuté sans autre procédé.
Il résultait de tout cela que la loi était
si strictement observée en vue de pro-
téger la vie que des matières qui dans
des circonstances ordinaires n'auraient
été considérées que comme simples par-
ticularités, étaient regardées et traitées
comme des défauts fatals.Des mises hors
la loi ont été, en maintes circonstances,
renversées sur des motifs qui dans toutes
autres circonstances auraient été con-
sidérés comme étant d'aucune valeur.
Relativement au record maintenant
devant la Chambre, les difficultés qui
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s'y rencontrent et qui se sont présen-
tées en Angleterre sont dix fois multi-
pliées. Il pense qu'il est impossible de
trouver un record pour mise hors la
loi comportant autant d'erreurs quo
celui-ci. Il n'y avait pas moins de dix
ou douze motifs à la face même du
record qui déterminaient nullité du
jugement. Il y avait, au moins, une
raison en vertu de laquelle non-seule-
ment aucun homme de loi, mais même
aucun autre membre de la Chambre,
ne pouvait manquer de voir que cette
mise hors la loi est nulle et de nul
effet. Le quinto exactus tombait le
10ème jour de février, le 10ème jour de
ce présent mois, et c'était le jour fixé
pour la comparution de RIEL en cour.
Il avait tout ce jour pour comparaître,
et par conséquent il ne pouvait être
déclr' hors la lo que le jour suivant.
Cependant, à la face même de ce pro-
cédé il apparaissait qu'il avait été mis
hors la loi le jour même où il devait
comparaître. Le cas sur ce point était
aussi clair qu'il pouvait l'être, et ainsi
des autorités. Dans le cas où un accusé
avait été déclaré hors la loi le jour du
quinto exactus, la mise hors la loi fut
mise de côté parce qu'il avait tout ce
jour pour comparaître devant la cour,
et parce qu'il ne pouvait être déclaré
tel que le jour suivant. Les cas rappor-
tés dans ConE JAMEs, 160, et PALMER,
210, étaient clairs sur le point, et la
raison de la chose était aussi évidente
que la loi; parce que si un homme
avait toute la journée du 10 février
pour comparaître, il était parfaitement
evident qu'il ne pouvait être déclaré
hors la loi ce jour-là même. Et néan-
moins le record que la Chambre avait
à considérer déclarait que Louis RIEL
était devenu en état de mise hors la
lui Le 10ème jour de février, et était
certifié par le greffier de la cour du
Banc de la Reine ce jour-là même,
c'est-à-dire le .jour avant que RIEL put
possiblement devenir en état de hors
la loi. En addition à ce point, il y avait
d'autres objections qui devaient être
prises en considération, et qui devaient,
à la face même du record, être décla-
rées suffisantes pour annuler la senten-
ce de mise hors la loi. Par exemple,
le statut que le shérif prétendait suivre
était le 31 ELIzABETH, et ce statut
déclare qu'il ne pourra être prononcé
aucun jugement de mise hors la lói,

excepté que dans le cau où trois pro-
clamations seraient émanées, la pre-
mière dans la cour de comté, la seconde
dans la cour des quartiers de ses-
sions et à la porte de l'église parois-
siale de la place où demeurait la partie,
un mois avant le prononcé du jugement.
Mais à la face du record en cette cause
il apparaissait que la première et la
troisième proclamation avaient eu lieu
le même jour, le 4ème jour de janvier,
et la seconde immédiatement après, et
non dans la cour des quartiers de
sessions, mais dans la cour de comté.
Ainsi le prétendu statut sur lequel on
avait prétendu s'appuyer, on ne l'avait
pas suivi. Ce n'était pas son seul argu-
ment, parce qu'il avait des autorités
et pouvait appuyer toutes ses objec-
tions de citations de cas iugés. De nlus
on ne pouvait pas lui contester qu'un
mois devait s'écouler entre les émana-
tions des cinq proclamations dans la
cour (le comté suivant la loi. Quel
temps a-t-on donné dans le présent cas ?
La nremière proclamation a émané le
4ème jour de janvier 1875, dans le
comté de Selkirk ; la seconde le 7ème
jour de janvier dans le comté de Lisgar,
et la troisième le 11ème jour de janvier,
dans le comté de Provencher, et la qua-
trième, le 13ème jour dejanvier, dans le
comté de Marquette-Est. La loi accor-
dait un mois de délai entre les proclama-
tions, afin que la partie accusee eût l'oc-
casion la plus favorable pour compa-
raître. CoKE dans ses secondes Insti-
tutes, page 47, a établi: "Comme la
peine de la mise hors la loi est très-
sévère, la 1o a pourvu et prend soin
que personne ne soit mis hors la loi
sans avoir eu toute connaissance légi-
time et convenable des procédés." Il
était évident que les provisions du
statut à cet endroit n'avaient pas eté
suivies dans ce cas, et comme la loi
exigeait que toutes démarches faites
dans la mise hors la loi, fassent, sous
peine de nullité, strictement d'accord
avec la loi, il ne pouvait y avoir de
doute que cette sentence de mise hors
la loi fût nulle. Il pouvait citer un
cas dans lequel le simple changement
d'une seule lettre avait été considéré
comme suffisant pour renverser le pro-
cédé de la mise hors la loi. Il y avait
une autre objection contre les procédés,
c'était que RKL fut mis hors la loi dans
une fausse cour. Il ne pouvait être
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iPs ;qggs Ia loi que -ps , cour de
comte, mais selon le racord il fïtAmis
hors la loi dans la cour du Banc de la
Reine, siégeant comme une cour d'As-
sises. La loi était claire sur ce point,
et s'il était nécessaire il pourrait citer
plusieurs autorités. Il comprenait très-
bien l'argument qui serait soulevé
contre sa position, savoir, que la
Chambre n'avait pas droit de se cons-
tituer en cour de Révision ou d'Appel
pour juger sur cette sentence de mise
hors la loi. Mais la Chambre avait
affaire aux droits et aux libertés du
peuple, ainsi qu'à une question consti-
tutionnelle, et il prétendait qu'elle
avait droit de s'occuper des objections
contre cette sentence de mise hors la
loi qui apparaissaient à sa face, et qui
montraient qu'elle était entièrement
nulle. Sa position ne serait pas mal
comprise à cet égard. Il avait voté à
la dernière session pour l'expulsion de
RIEL de cette Chambre, et il le ferait
encore, mais pas sur le principe que
RIEL était hors la loi, car il prétendait
que RIEL n'avait jamais été propre-
ment déclaré hors la loi. S'il était
proposé de s'éloigner du record, et de
s'enquérir des faits qui n'y apparaissent
-pas, alors il comprendrait l'objection
qu'une telle conduite pourrait soulever.
Mais on demandait à la Chambre d'agir
d'après le record qu'il considérait
comme nul à sa face, et qu'en consé-
quence il ne pouvait pas voter pour la
motion' du PREMIER, ni déclarer que
PEL fût hors la loi sous l'influence de
ce record.

L'HoN. M. FOURNIER prétendit
que toute la loi criminelle d'Angleterre,
y compris la mise hors la loi, avait été
introduite à Manitoba, et que par. con-
séquent l'objection à la marche propo-
sée par le PREMIER était restreinte à la
question de la légalité des procédés qui
avaient été pris dans cette affaire. Il
serait peut-être difficile avec l'organisa-
tion existante des cours à Manitoba de
suivre strictement le procédé établi
dans le statut, parce que l'organisation
des cours à Manitoba était différente de
l'org.nisation des cours en Angleterre;
mai cela n'était pas un sujet 4 être pris
en considération par cette Chambre.
Cette. hambre.ne siégeait pas comme
une egur de révision ou d'appel pour
d Iège si les formalités voulues par la
14 ayag4 été remplies qa no4. Elle

ihon. J. H. Cameron

n'avait pas le droit de revenir #Ur le
jugement de la cour. Que la cour eût
compétence ou non, ce n'était pas à la
Chambre à décider. Si elle était satis-
faite que la mise hors la loi existât sous
notre loi, et qu'une cour régulière du
pays eût décidé que RIEL était hors la
loi, alors elle doit maintenir ma déci-
sion. Il ne voulait pas contester lesallé-
gations de l'hon. monsieur par rapport
au mode de procédure. Il admettait
qu'il était très-précis et spécial, et qu'il
était requis que toutes les fomalités
fussent remplies, mais que ce n'était
pas l'argument qu'il fallait prendre ici.
Il n'avait aucun doute que si Louis
RIEL prît l'hon. monsieur comme con-
seil, et se prévalût devant la cour des
irrégularités en question, il pourrait,
peut-être se débarrasser de la sentence
de la mise hors la loi. Nul doute que
la sentence de la mise hors la loi fût
très-sévère, mais en même temps la
personne de RIEL était protégée par la
loi, et personne ne pouvait lui toucher,
et s'il etait appréhendé il pourrait pren-
dre avantage de toutes les informal:ités
mentionnées par l'hon. monsieur. Mais
ce qu'il (M. FoURNIER) p.rétendaitc'était
que cette Chambre n'avait pas droit de
se prononcer sur ces irrégularités, et
qu'elle était obligée de prendre con-
naissance du record de la mise hors la
loi maintenant devant elle, vû que
prima facie une sentence régulière et
convenable de mise hors la loi avait été
prononcée par une cour compétente. Il
pourrait dire, de plus, que cette son-
tence était la plus forte preuve que l'on
pût fournir que Louis RIEL était un
fugitif de la justice--preuve plus forte
que celle sur laquelle la Chambre l'ex-
pulsa à la dernière session.

Sm JOHN A. MACDONALD dit
qu'il admettait complètementlao nclu-
sion du ministre de la Justice, savoir,
que l'évidence devant la Chambre était
suffisante pour expulser Louis IEL.
Il admettait de même que le membre
pour Cardwell avait établi d'une ma-
nière concluante que les papiers qui
établissaient la-mise hors la loi, étaient
des papiers entièrement nuls. Il était
porté à croire qu'il était presqu'impos-
sible sur ce continent, de mettre, sans
une nouvelle loi, aucun des sujets de
SAIMAJESTÉ, hors la loi. Nous n'avions
pas le mécanisme nécessaire. Le pro-
céd4 de la mise 4ors la loi ne pouvait
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être obtenu qu'en vertu de limporta-
tion de la loi anglaise, et-k loi se iap-
portant à la mise hors la loi était si
absolument inapplicable à l'organisa-
tion de nos cours qu'il ne croyait pas
qu'un jugement valide de la mise hors
la loi pût être obtenu contre aucune
personne poor aucun crime. Le minis-
tre de la Justice avait prétendu que la
Chambre ne devait pas revenir sur la
sentence, mais l'objection soulevée était
due à la juridiction première. Si la
cour n'avait pas juridiction dans la ma-
tière, la Chambre était obligée de le
savoir. Supposons que la cour pour
l'audition des petites causes, à Québec,
émettrait un décret de mise hors la loi
contre un homme qui aurait été élu
membre de cette Chambre, est-ce que
cette Chambre serait obligée d'agir
d'après ce décret, et d'expulser l'homme
ainsi sentencié? Ou bien, supposons
que la Cour de Chancellerie entrepren-
drait d'agir dans les affaires criminelles,
cette Chambre serait obligée de déclarer
que la cour a outrepassé sa juridiction ?
Il prétendait que le siége n'était pas va-
cant, qu'il était absolument nécessaire
d'expulser Louis RzL, parce que, jus.
qu'à ce qu'il eût été expulsé, il avait le
même droit qu'aucun autre membre de
pendre.son siége dans la Chambre. Il
s'accordait avec le ministre de la Justice
que le record devant la Chambre était
suffisant pour établir que RIEL était un
fugitif de la justice, et que la même
cause d'expulsion existait maintenant
comme elle existait lors de la dernière
session. Il voterait pour l'expulsion,
mais il ne pensait pas que par cette
sentence de mise hors la loi le siége fut
vacant.

X. MILLS dit qu'il lui semblait que
le genre d'argumentation suivi par
l'hon. membre pour Kingston et l'hon:
membra pour Cardwell était la plus
forte évidence possible que la Chambre
pouvait avoir de l'inconvenance de la
conduite qu'ils avaient recommandée.
Ces hon. messieurs ont discuté la ques-
tion précisément conime si la Chambre
était une Cour d'Appel pour considérer
la légalité du jugement de la mise hors
la loi qui avait été rendu, et dont une
copie avait été déposée sur *la table de
la Chambre. Maintenant, elle n'était
pas appelée, comme l'hon.membre pour
Cardwell avait dit, à déclarer que RRL l
était hor. la loi ; il n'y avait pas ou

une telle proposition de soumise à la
Chambre. Elle était appelée à décla-
rer que REEL avait été jugé hors la loi,
et que l'évidence de ce jugement avait
été déposée sur la table de la Chambre.
Si elle suivait le précédent anglais, il
pensait quielle trouverait deux cas où
la loi parlementaire avait reconnu un
droit aux Communes de s'enquérir d'un
jugement de la cour, savoir: quand la
cour est accusée de corruption ou d'in-
compétence. Ce n'était que lorsqu'un
juge était attaqué que la Chambre avait
droit de s'enquérir d'un jugement. Ici
cependant, il n'y a pas eu d'accusation
portée contre le juge--il ne fut pas mis
en accusation, ni on ne procéda contre
lui. Tel étant le cas, la Chambre n'a-
vait pas droit de réviser son jugement,
de s'enquérir s'il était valide ou non,ou
si c'en était un qui, si obtenu devant la
cour sur un bref d'erreur, dût être ren-
versé par la .cour. Il ne voulait pas
s'enquérir si la cour était une bonne
cpur pour prononcer le jugement de la
mise hors la loi. Il ne croyait pas que
la Chambre eût éompétence pour:s'oc-
cuper de cette affaire. La plus haute
cour de Manitoba avait prétendu avoir
juridiction, et il ne pensait pas que la
Chambre eût compétence pour dire par
sa voix ou son vote que la plus haute
cour de cette province avait erré. Le
cas de Lord CocHRANE offrait la plus
grande évidence possible de l'inconve-
nance de la conduite suggéréejpar le
membre pour Cardwell et Thon. mem-
bre pour Kingston. Lord CocEgNzE
était accusé de faire certaines fausses
représentations et d'agir abusivement
à l'égard de certains fondsetfut trouvé
coupable par la Cour du Banc de la
Reine. Il apparut à son siége dans la
Chambre des Communes, lorsque la
motion pour son expulsion fut faite; il
prétendit que le jugement -n'était pas
bon, vu qu'il avait été improprement
joint à d'autres parties, et qu'en consé-
quence de cela, il ne lui était pas per-
mis de produire l'évidence nécessaire
pour sa justification. -Lord CociSma
demanda à la Chambre de faire elle-
même une enquête, déclarant qu'il
était prêt à produire telle évidence qui
'établirait au-delà de tout doute son
innocence de l'accusation portée contre
lui. Quelle fut la réponse du Procu-
reur-Général ? Eh bien, que la Cham-
bre n'était pas un tribunal judiciair
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pour réviser les décisions de la cour du
Banc de la Reine ; que si quelqu'acte
inconvenant avait été fait par la cour,
la partie devait adopter le moyen légal
et chercher le remède propre ; que le
remède ne devaitpas être cherché dans
la Chambre des Communes ; que la
Chambre était empêchée d'entrer dans
le mérite de la question par le jugement
de la cour même. Maintenant cette
Chambre se trouve précisément dans
cette position ; elle n'avait rien à faire
avec la régularité ou l'irrégularité des
procédés contre RIEL. Elle savait
qu'il avait été accusé de meurtre, qu'il
fuyait la justice, et pour ces raisons
elle l'expulsa. La Chambre n'était pas
appelée à réviser le jugement de la
Cour, mais simplement en conséquence
de ce jugement, à prendre les procédés
pour l'élection d'un autre membre à la
place de RL, dont le siége, en consé-
quence de ce jugement, valide ou non,
était vacant-et jusqu'à ce qu'il soit
mis de côté la Chambre doit le tenir
pour valide. La Chambre ne devrait
pas être induite un erreur par les ar-
guments de l'hon. membre pour Card-
well et l'hon. membre pour Kingston,
lesquels seraient convenables et perti-
nents s'ils étaient adressés à une cour
revisant la décision de la cour du Banc
de la Reine de Manitoba, mais qui
étaient tout-à-fait hors de place, sous
lés circonstances, devant cette Cham-
bre.

M. MASSON dit que lui et ceux de
ce côté-là de la Chambre avec qui il
avait attaqué, et débattu la question
de l'amnistie à venir jusqu'à présent,
étaient comparativement indifférents
à la présente discussion. Il avait été
décidé malgré tout ce qu'ils avaient dit
et fait qu'ils avaient perdu la bataille
et que RIEL devait être expulsé de la
la Chambre. La seule difficulté main-
tenant était de trouver le vrai moyen
de le mettre à la porte. La majorité
de la Chambre avait décidé, sur l'avis
du gouvernement, que le règlement
qu'elle avait offert à la Chambre était
un règlement final, et que RIEL devait
être banni de ce pays durant cinq ans.
La Chambre avait décidé, d'une ma-
nière conséquente, sur l'avis du Pre-
mier Ministre, que RIEL serait banni,
afin de faire remarquer l'énormité du
crime, et maintenant on devrait lui
demander, sur la force de l'évidence

.MiU.s

devant elle, de voter pour l'expulsion
de RIEL, indépendamment de tous pro-
cédés légaux qui eussent dû être pris.
Une conduite plus noble à suivre eût
été de déclarer que RIEL, étant coupa-
ble d'un crime qui nécessitait son ban-
riissement du pays, n'avait plus droit
de siéger dans cette Chambre. 111 avait
dit aux hon. membres, quand la ques-
tion était préalablement devant la
Chambre, qu'en votant pour les résolu-
tions du, gouvernement, ils votaient
que RIEL devait être expulsé de la
Chambre, et sa prédiction fut vérifiée
ce jour-là. Le gouvernement n'alla
pas à la conclusion logique de sa posi-
tion, mais il dit à ses amis, " Vous ne
votez pas pour l'expulsion de RmEL
parce qu'il mérite d'être expulsé, mais
parce qu'il a été mis hors la loi." Le
ministre de la Justice avait dit à la
Chambre que les raisons qui, l'année
dernière l'avait induite à expulser
RiEL, étaient plus fortes aujourd'hui;
que l'année dernière il aurait pu y
avoir un doute ; que le ministre des
Travaux Publics avait en tort peut-être
l'année dernière en votant pour l'ex-
pulsion de RIEL, mais que cette année
il aurait droit de le faire parce que
RIEL avait été mis hors la loi. Pour-
quoi RiEL fut-il mis hors la loi ? RiEL
fut mis hors la loi parce que lui (RL)
et le peuple du Bas-Canada avaient été
portés à comprendre que toute la cause
de RIEL reposait sur ce point, savoir,
si une amnistie lui avait été promise
oui ou non. RIEL avait été porté à
croire, comme lui (M. MAsSoN), et
tous ceux qui avaient pris un intérêt
dans l'affaire l'avaient été, qu'une
amnistie serait bientôt accordée. Lors
des dernières élections il fut proclamé
par tout le Bas-Canada que maintenant
que ce gouvernement-ci avait pris la
place du gouvernement du membre
pour Kingston, l'amnistie viendrait
sûrement.

L'HoN. M. CAUCHON. - L'hon.
membre pour Kingston nie que l'am-
nistie fût promise.

Sm JORN MACDONALD. - J'ai
dit que l'amnistie était sûre de venir.

M. MASSON.-Quelques mois avant
l'assemblée du Parlement de la der-
nière session, on disait que si une
amnistie avait été promise, elle serait
accordée, et. que c'était l'intention du
gouvernement d'appointer une Con-
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mission Royale pour s'enquérir et s'as-
surer si une promesse d'amnistie avait
éte faite oui ou non. Avant l'ouverture
de la session, le gouvernement décida
de ne point nommer une Commission
Royale, mais de charger un comité de
s'assurer si une amnistie avait été
promise, laquelle serait sûrement
accordée,, si elle avait été promise.
Devait-on croire que RIEL ne connais-
sait pas les intentions du gouver-
nement par ceux qui, dans la presse,
parlaient en faveur du gouvernement?
RIEL disait très à propos: "Il doit y
avoir un comité d'enquête; je ne me
soumettrai donc pas à être traduit en
justice pour une offense, lorsqu'à ce
moment il est en discussion si je serai
traduit ou non pour cette offense."
Parce que la Chambre devrait se rap-
peler qu'une amnistie n'est pas un
pardon; que c'était plus qu'un pardon.
Un pardon vient après l'offense; une
amnistie vient avant l'offense. Le sens
du mot amnistie n'était pas pardon,
mais oblitération; et l'autorité accor-
dant l'amnistie oublie, pour ainsi dire,
que l'acte a été commis.

L'HON. M. BLAKE.-Parce qu'il est
impossible de pardonner ce oui n'est
pas arrivé, ainsi l'amnistie ne précède
pas l'offense.

M. MASSON.-La Chambre a décidé
d'avoir un comité d'enquête. En face
de cette décision, y aurait-il un homme
d'esprit qui pût dire que. RIEL était
obligé de venir et de s'offrir pour subir
son procès, quand à ce temps-là même
on était à s'enquérir s'il avait droit à
une amnistie complète, et s'il devait
subir son procès. RIEL, comme de
raison, ne pouvait pas se présenter
alors. Pendant la session du Parle-
ment RIEL pouvait-il, lui qui était
membre de. la Chambre, se présenter
et se livrer au tribunal ? On lui disait
qu'il pouvait être clairement prouvé
qu'une amnistie avait. été promise.
Après que la preuve fut faite devant
le comité, on dit au peuple du Bas-
Canada de ne pas hâter la question,
parce que la preuve devait être envoyée
en Angleterre, afin que les autorités
Impériales pussent la voir. Il (M.
MAssON) ne jetait pas le blâme sur le
ministre de la Justice, mais il montrait
que l'action du gouvernement, depuis
le commencement, avait été de nature
4 faire croire à RIEL que la -question

d'amnistie devait être honnêtement et
franchement discutée dans le but de
s'assurer s'il avait droit à une amnistie
ou non. Des mois après, les papiers
n'avaient pas été envoyés en Angle-
terre, et jusqu'au commencement de
cette session le peuple de Québec
croyait que, par la preuve faite par le
comité, RIEL était certain de son am-
nistie. La question n'avait été décidée
que depuis quelques jours, lorsque la
Chambre résolut que RIEL, loin d'avoir
droit à une amnistie, devait être
banni. La conséquence logique du
vote de la Chambre, donné quelques
jours auparavant était que RIEL devait
être expulsé. La seule chose qu'il lui
(M. MAssoN) restait à faire, c'était
d'être conséquent avec lui-même. D'a-
bord, il y avait des doutes sur la n ise
hors la loi. En second lieu, il considé-
rait que RmL avait droit de siéger dans
cette Chambre, comme il l'avait fait
l'année dernière, et conséquemment il
était déterminé à voter contre toute
motion qui aurait l'effet de mettre RIEL
à la porte de la Chambre, et en faveur
de toute motion qui aurait l'effet de le
retenir à sa place.

L'IoN. M. CAUCHON espérait que
l'hon. membre de Terrebonne ne récla-
mait pas pour lui-même toute la consé-
quence et toutle patriotismequ'ily avait
dans cette Chambre. L'hon. monsieur
se plaignait qu'il était abandonné par
ceux qui l'environnaient, mais il avait
été abandonné avant, lorsque son parti
manqua de voter sur la- résolution pour
une amnistie complète. L'hon.monsieur
prétendait que les procédés d'aujour-
d'hui étaient une conséquence du vote
de l'autre jour, mais était-ce la même,
l'année dernière quand Louis RIEL fut
expulsé de la Chambre? L'objet de
l'hon. monsieur était de casser ces pro-
cédés afin que RIEL pût être chassé une
seconde fois, et que l'hon. monsieur de
la gauche pût déclarer au pays qu'il
avait fait un acte très-patriotique. La
question était ceci - si ce jugement
devait être discuté. La Chambre n'était
pas une cour d'erreur, et quand même
elle le 'serait, la partie affectée par ce
jugement n'était pas ici pour demander
révision. La canduite de l'Angleterre
était la seule à suivre; Si' c'était un
jugement, Louis RIEL n'était pasmem-
bre de cette Chambre et un bref devait
émaner pour l'élection d'un membre
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pour représenter Proveucher dans cette
Chambre. Autrement le corps de com-
mettants resterait quatre ans de plus
sans être représenté dans cette Cham-
bre. Il est certain que quand les deux
côtés de la question seront mis devant
le peuple, et que les passions qu'elle a
soulevees auront éte apaisees par le
temps, le pays pourra la juger sous son
véritable aspect. Il n'a pas d'objection
à voter pour la motion telle qu'elle est.
La question d'amnistie n'avait rien à
faire avec cela. Le fait était devant
la Chambre que Provencher n'était pas
représenté parce que ]RIEL avait été mis
hors la loi et c'était son devoir (le
faire élire un représentant.

L'HoN. M. GEOFFRION dit que
l'hon. député de Terrebonne avait com-
paré la position occupée maintenant sur
cette question par les membres de
Québec dans le Cabinet, avec celles
qu'ils avaient occupée dans l'opposition,
mais il devrait se rappeler qu'ils n'é-
taient pas responsables du bannisse-
ment de RIEL. C'était les amis per-
sonnels de l'hon. monsieur vis-à-vis-
MM. ROYAL, GIRARn et DUBUQUE, mem-
bres du gouvernement de Manitoba.
C'est par eux que des procédures ont été
prises contre Louis RIEL, et si des dé-
marches n'avaient été faites pour faire
annuler le jugement de la cour c'était
la faute de ses conseils et de nul autre.
Lui (M. GEoFFRIoN) et ses collègues
étaient responsables de la politique de
ce gouvernement sur la question RIEL.
Il voit sourire l'hon. député de Joliette,
mais il peut rencontrer l'hon. monsieur
dans son collége électoral et prouver que
dans le temps où les hon. messieurs
vis-à-vis s'efforçaient d'exciter les sen-
timents populaires contre le gouverne-
ment parce qu'il n'accordait pas une
amnistie complète à RIEL, leurs amis
dans Manitoba, messieurs RoYAL, Du-
BUQUE et GIRARD le mettaient hors la
loi. Ce gouvernement ne faisait que
suivre la voie imposée par l'action prise
à Manitoba par les amis des hon. mes-
sieurs vis-à-vis. La seule conduite à
tenir par cegouvernement était d'atten-
dre le jugement de la cour de Manitoba.

SIm JOHN MACDONALD.-Une
cour sans juridiction dans la cause.

L'HoN.· M. GEOFFRION prétend
que cette Chambre n'est pas une cour
d'appel et ne peut contester la validité
du jugement.

L'on. M. Cauchon

M. BABY, en réponse -à l'allusion
personnelle à lui faite par l'hon. député
de Verchères, dit que son sourire etait
à cause de l'enthousiasme de, l'hon.
monsieur qui, tandis qu'il était dans
l'opposition, ne voulait accepter rien
moins qu'une complète amnistie pour
LoUIs RIEL, mais à présent qu'il etait
au pouvoir acceptait une amnistie bâ-
tarde. L'hon. monsieur a accusé les
membres de Québee qui formaient par-
tie du gouvernement et leurs partisans
d'avoir trahi les Métis, parce qu'ils n'a-
vaient 'pas insisté sur une amnistie
complète, au même moment où ses col-
lègues, le PaEMIER actuel et l'hon. dé-
puté de Bruce Sud offraient une récom-
pense pour l'arrestation de RIEL. Main-
tenant, qui étaient traîtres aux Métis ?
L'hon. député de Terrebonne a refuSé
un siège dans le cabinet parce que son
chef ne voulait pas promettre une am-
nistie complète; est-ce que l'hon. dé-
puté de Verchères avait exigé de sem-
blables conditions quand il est entré
dans le présent gouvernement? Il
(M. BABY) est certain que non, car dans
ce cas il aurait tenu pa.ole et aurait
résigné son portefeuille quand la me-
sure du gouvernement avait été sou-
mise à la Chambre. Il termine en di-
sant que la Chambre avait le droit
d'examiner le jugement et de prononcer
s'il avait été rendu par un tribunal léga-
lement établi ou non.

L'HoN. J. H. CAMERON se lève
pour proposer un amendement, mais
est déclaré hors d'ordre, vu qu'il a déjà
parlé sur la question. Il remet l'amen-
dement à M. PLU3m et reprend son
siège.

M. PLUMB propose de retrancher
tous les mots après " que" dans la dite
motion, et d'insérer à leur place les
suivants:

" Il appert à la face des procédures du dos-
sier déposé devant cette Chambre, qu'aucun
jugement légal ou valide de "mise hors la loi "
n'a été prononcé contre le dit Louis RIEL, mem-
bre représentant Provencher, mais qu'il applert
aussi au dit dossier que le dit LoUIs Ri ayant
été mis en accusation pour meurtre, n'a pas
été appréhendé, qu'il n'a pas comparu, ni
plaide à la dite accusation, m qu'il s'eit livré
pour subir son procès sur la dite accusation,
mais qu'il a été et qu'il continue à être' absent
volontairement, et qu'il est un fugitif de la-
justice de la province de Manitoba " et qa'il
soit, ea consequence, résblu: que le dit Lotis
RmL soit et il est par le présent expulsé de
cette Chambre."

M. MASSON dit qu'il n' aucun
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doute quand l'hon. ministre du Revenu
de l'Intérieur aura eu le temps de réflé-
chir sur le discours qu'il a fait, il le re-
gretterait. Il n'avait été rien dit par
aucun, hon. membre durant ce débat
pour justifier l'attaque que l'hon. mi-
nistre avait faite contre. des personnes
en dehors de cette Chambre dont il
n'approuvait pas le conduite. Il (M.
MAssoN) suppose que l'hon. monsieur
et ses amis ont agi conscieneieuiement
dans cetteaffaire, et qu'ils désiraient
faire ce qui était juste. Ils semblaient
comprendre que la position dans la-
quelle ils. étaient placés n'était pas
exactement ce.qu'ils désiraient; et leur
conduite lui rappelait l'histoire de ce
mari qui s'étant rendu tard chez lui, et
afia d'éviter une semonec commença à
disputex:sa.femme. L'hon. ministre sa-
vait que la solution de la question po-
séeepar le gouvernement ne plaisait pas
à ses amis dans le Bas-Canada, qu'il
existait un sentiment très-prononcé
contre sa politique sur la question
maintenant devant la Chambre, et lui
(le Ministre) désirait que quelque chose
fût dit ou fait pour effacer de l'esprit
publie le souvenir.de.ceschoses. Son
plau paraissait-être une attaque géné-
ralecontre le parti conservateur du
Manitoba et du Bas-Canada. Il (M.
Mssox). avait évité de faire des repro-
ches, aux messieurs de l'autre côté de la
Chabre, et. de fait il avait été réservé
dans ce qu'il avait. dit. Il n'avait pas
fait d'attaqnes contre les hon. mem-
beas,.ou sï quelque.!chose qu'il avait dit
était. ainsi-interprété, c'était bien loin
de son.intention. Ce qu'il a dit, c'est
que, si M. RIEL ne comparaissait pas
pour subir son procès, c'etait dû à l'ac-
tion, prise par les ho.. messieurs vis-à-
vis. Ils. avaient dit qu'une amnistie
serait. accordée parce que les mes-
sieurs de ce, cbté:ci de la Chambre
avaient promia une amnistie, et en
conséqueee .de, cet énoncé M. RiEL
n'avaitpas comparu. Assurément cela
n'était ps, une attaque contre l'hon.
monsieuou ses amis. lui (M. MAssoN)
a fait llusion à. la. mise hors la loi
paree que .le ministre de la Justice.a
prétendu gge ceux qui avaient voté con-
tre l'expulsin àl'année dernière-et qui
auraientde:ladiffulté de voter.autre-
ment cette année-pouvaient voter sans
crainte pour, l'émxisio4n d'un nouveau
bref,.et ainair se décharger des.consé-

quences qu'un vote contraire à celui de
l'année dernière entraînerait nécessai-
rement dans le Bas-Canada. Il (M.
MAssoN) croit que les membres de
l'autre côté de la Chambre qui viennent
de la Province de Québec désirent une
amnistie complète,mais préf'rent voter
Pour ce qui a été désigné par l'hon. dé-
puté comme une "motion batarde,"
plutôt que de permettre aux messieurs
(le ce côté (l'Opposition) de la ·Cham-
bre de passer de ce côté-là.

L'HoN. M. FOURNIER dit qu'il
n'a pas été. bien interprété par l'hon.
député de Terrebonne. Ce qu'il a dit
c'est que, tout- en ne s'écartant en au-
cune manière de la position que lui,
aussi bien que d'autres hon. membres,
avait prise sur cette question- l'année
dernière, la position dans laquelle M.
RIEL se trouvait aujourd'hui, et la po-
sition dans laquelle. se trouvait la
Chambre à son égard était' tout-à-fait
différente. de ce qu'elle. était autrefois
La 'loi maintenant leur indiquait la
conduite qu'ils devaient tenir. Les
dossiers de cette Chambre fourniraient
un précédent pour l'action qui était sur
le point d'être prise. Un hon. député
avait été expulsé- parce qu'il était-un
fugitif de la justice. Une -nise hors la
loi comportait une conviction, et en-
traînait les mêmes conséquences. La
motion devant -la Chambre était basée
sur les conséquences légales de- la sen-
tence de mise hors la loi, dont l'opéra-
tion avait disqualifié M. RizL d'occuper
un siége dans cette Chambre. Il ne
croit pas qu'il y ait un seul membre
dans la Chambre qui soit prêt à -nier
la proposition légale que M. RuL est
hors la loi, et disqualifié à prendre son
siéee.

Lï'HaoN. M. CAUCHON dit qu'il
comprend que le ministre de la Justice
avait dit que si cette Chambre a expul-
sé M. RIEL l'année dernière, il existe
de bien plus fortes raisons; pour son
expulsion cette année.

L'loN. M. FOURNIER répète qu'il
ne s'est pas écarté, de la position prise
par lui l'année: dernière, mais le fait
que Rmia a été mis hors-la loi ne laisse
d'autre' conduite à suivre que celle
maintenant prop.osée à la:Chambre:

M. MACDONNELL (Invernessy-dît
qu'il y a deux, ·points que la Chambre'
devrait considérer.. Premièrementy il
ýy.avait les -faitset la'preve deat-
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eux, et en second lieu, il y avait l'auto-
rité de la cour devant laquelle les pro-
cédures de mise hors la loi avaient été
instituées. La question de fait et de
preuve n'était pas du ressort de cette
hon. Chambre. Il n'y avait qu'un tribu-
nalquipouvait prendre connaissance de
l'affaire, et jusqu'à ce que la sentence
fut- renversée par ce tribunal, elle était
valide devant tous les tribunaux. Jus-
qu'à présent elle n'avait pas été annu-
lée, et la Chambre était tenue de la
considérer comme légale et convenable.
Quant à l'autorité du tribunal, le cas
cité par le très hon. chef de l'opposi-
tion, n'était pas à point. La Cour de
Chancellerie n'est pas une cour de
juridiction au criminel. Elle n'a pas
aujourd'hui, et n'a jamais eu, le pou-
voir de prendre connaissance de pro-
cédures de mise hors la loi. Les hon.
membres savent que la cour du Banc
de la Reine, et cette cour seule, a
juridiction. Dans tous les pays, les
procédures de mise hors la loi sont
instituées devant la cour du Banc de
la Reine.

SiR JOHN MACDONALD.-Elles
ne le sont jamais.

M. MACDONNELL explique qu'il
voulait dire que la cour du Banc de la
Reine autrefois prenait connaissance de
toutes matières de crime.

Etant six heures, l'ORATEUR quitte le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. MACDONNELL (Inverness) dit
que depuis que la Chambre s'était levée
il avait recouru au statut criminel de
1869, et y avait trouvé que la procé-
dure de mise hors la loi était reconnue
par ce statut, qui, étant passé après
l'union du Manitoba au Canada, s'eten-
dait à cette province. Ce fait étant éta-
bli il reste à savoir si les procédures de
mise hors la loi ont été régulièrement
instituées. Il prétend que la Chambre
n'a rien à faire avec cette question,
parce que la Chambre doit agir d'après
le principe que ce qui est fait par un
oficier public doit être présumé être
bien fait jusqu'à preuve du contraire.

M. FLESHIER dit qu'il a porté une
grande attention aux débats, néanmoins
il y a un ou deux points qu'il ne com-
prend pas tout-à-fait. Le ministre de la
Justice n'a pa réponduà l'argument du

iM cdonneu

député de Cardwell, que les rouages
pour opérer la mise hors la loi étaient
défectueux et que les formalités néces-
sa ires n'avaient pas été observées. Assu-
rément ceci est une affaire que la
Chambre peut connaître. Supposons
qu'une cause soit portée devant un ma-
gistrat, ce serait du devoir du magis-
trat de -'assurer si la cause est de son
ressort, et si le mandat a été fait en
due forme. Si c'est la conduite à suivre
dans les petites affaires, combien plus
est-il nécessaire à la Chambre de suivre
le même principe dans la considération
d'une aussi grave affaire que l'expul-
sion d'un membre pour cause de mise
hors la loi, principalement quand. on se
rappelle que la Chambre agit ex-parte
dans l'affaire. Supposant que cette sen-
tence de mise hors la loi serait annulée
plus tard, dans quelle position se trou-
verait la Chambre après avoir déclaré
que la mise hors la loi était valide, et
expulsé RIEL pour cette raison. Il ne
voit pas pourquoi, les moyens proposés
par le PREMIER ne seraient pas em-
ployés en préférence à ceux pris à la
dernière session.

L'HoN. M. HOLTON dit que les hon.
messieurs de l'autre côté prétendaient
qu'il n'y avait pas de rouages pour don-
ner effet à la mise hors la loi en ce pays.
Le juge-en-chef Wo'oD siégeant judi-
ciairement avait déclaré Loms REL
hors la loi dans un jugement qui était
maintenant devant la Chambre.

L'HoN. J. Il. CAMERON.-Non,
non! C'est une erreur. Le juge-en-chef
n'a rien a faire avec la sentence de mise
hors la loi. Tout ce qu'il a fait est d'a-
voir certifié que le dossier était le dos-
sier devant la cour.

L'HoN. M. HOLTON.-Il est très-
évident qu'un rouage à cette fin a été
trouvé, et a été certifié par le juge-en-
chef siégeant en sa capâcité judiciaire.

L'HoN. J. H. CAMERON.-Non.
L'HoN. M. HOLTON continue à dire

que toute la portée de l'argument de
l'autre côté est que le juge-en-chefétait
dans l'erreur, et que cette Chambre sié-
geait comme cour de révision sur l'ac-
tion de la cour de Manitoba, Il main-
tient qu'il faut accepter le jugemeat de
la cour pour des fins parlementaii es. Si
la partie intéressée se trouve lésée,- et
si les irrégularités qui avaient été indi-
quées existaient réellement, cette par-
tie pourrait obtenir justice des cours;
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iais pour toutes fins parlementaires
ils avaient une preuve suffisante que
Louis RIEL avait été déclaré hors la loi,
et l'effet de cette déclaration était de
rendre le siége vacant. Il n'entrerait
pas dans l'aspect politique du sujet; il
désirait simplement indiquer ce qui
était la seule question devant la Cham-
bre, savoir: la suffisance et l'authenti-
cité du jugement de mise hors la loi
pour se guider dans leur action. Si les
procédures ont été régulières ou irré-
gulières, ce n'est pas le fait de la
Chambre de décider. Tout en respec-
tant les capacités légales et l'expérience
parlementaire des hon. députés de
IKingston et de Cardwell, il n'accepte-
rait pas la doctrine d'aucun d'eux quant
à la régularité ou irrégularité des pro-
cédures, dont le résultat précis était
maintenant devant la Chambre. L'au-
thenticité bien établie de ce jugement
était tout ce qu'il fallait pour les guider
dans leur action parlementaire.

SiR JOBN A. MACDONALD dit que
le certificat de l'ORATEua, ou du gref-
fier de la Chambre, qui accompagnait
les procédures de la Chambre, compor-
tait seulement que ces copies étaient de
vraies copies. Ainsi, dans ce cas, le juge-
en-chef avait certifié que les documents
maintenant devant la Chambre étaient
des documents relatifs à la cause,
et étant ainsi certifiés ils doivent
être considérés par la Chambre
comme , de vraies copies. Mais,
comme le certificat de l'OATEuR
ou du greffier n'avait d'autre effet que
de certifier que les copies étaient de
vraies copies, ainsi le certificat dujuge-
en-chef Woon n'avait d'autre effet que
de certifier que les documents étaient
de vraies copies des documents qui
étaiant devant là Cour à Manitoba. Il
ne donne aucun caractère à ces docu-
ments. Ils doivent être considérés sur
leurs propres mérites. S'ils sont défec-
tueux, ils doivent tomber; s'ils sont
suffisants, il faut qu'ils soient mainte-
nus. Cependant, l'hon. monsieur dit
que pour des fins parlementaires ils
doivent être jugés corrects, et un mem-
bre doit être expulsé là-dessus, qu'ils
soient corrects ou non. Il a été dit que
ce niembre pourrait s'adresser à la Cour
d'Appel s'ils sont incorrects; mais sup-
posons que l'appel prononcerait en sa
faveur,quelle satisfaction aurait-il qu'on
lui dise "l Vous auriez dû siéger pour

quatre ans." Dans la cause où Lord
i DENMAN et la Cour du Banc de la Reine
avaient décidé contre la juridiction du
Parlement, Sir ROBERT PEEL se leva
et fit un appel au Parlement contre le
jugement de la Cour des Plaids Com-
muns. Il dit que n'importe quelle in-
terprétation on donnerait à la loi, la
Chambre des Communes ne pouvait
être dépouillée de sa juridiction ; et
c'était une cause dans laquelle les hom-
mes de loi dans la Chambre des Com-
munes ne dirent. pas que la cour des
Communes était dans l'erreur. Dans
cette cause, on demandait à la Cham-
bre de déclarer un siége vacanten vertu
d'un document pourri, qui ne valait pas
le papier sur lequel il était écrit. Il
n'y avait pas un seul homme de loi
dans la Chambre qui oserait dire que
le jugenent de mise hors la loi, tel que.
déclaré dans ces documents,serait main-
tenu là où la loi anglaise existait, ce-
pendant on disait à la .Chambre que
pour des fins parlementaires, ce docu-
ment pourri, illégal, devait être accepté
comme légal. La Chambre devrait
adopter la conduite honnête et sans
détours suivie l'année dernière par les
hon. messieurs vis-à-vis,-et qu'ils .de-
vraient suivre cette année-de dire.
qu'un homme qui était un fugitif de la
justice et avait été expulsé pour cette
raison, était encore un fugitif de la
justice et devait encore être expulsé.

L'JIoN. M. MACKENZIE est surpris
que l'hon. monsieur se serve d'un
langage aussi véhément que d'appeler.
le jugement d'une cour un document
pourri. Ce n'était pas respecter la cour
ni cette Chambre. Le seul fait d'avoir
caractérisé ces documents de pourris ne
les rendait pas tels. La sentence de
mise hors la loi équivalait à une con-
viction du crime, et ce fait ayant été
prononcé, la Chambre ne devait pas
aller au-delà du dossiermais seulement
accepter le jugement de la cour et agir
en conséquence. Le très-hon. ýmon-
sieur semblait être extrêmement an-
xieux que cet homme fut expulsé de la
Chambre; les hon. députés de .Bagot
et Terrebonne désiraient qu'il ne le fùt
pas; mais ils. travaillaient tous très-
harmonieusement afm de trouver un.
point en commun sur lequel ils passent
voter. Une grande bévue. avait. été
faite en préparant cette motion, et il
était très-ànxieux -de voir commezt,
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Dhon monsieur auquel il avait fait
allusion voterait sur cette motion. Ils
étaient tous extrêmement anxieux de
mettre les membres qui supportaient le
gou-vernement dans une position embar-
rassante, mais ils n'accompliront pas
leur but. La motion devant la Cham-
bre était basée sur la procédure de la
Chambre des Communes d'Angleterre
et personne n'osera dire que Lord JoHN
RUsSELL n'est pas une aussi bonne au-
torité que l'hon. député de Kingston.
Il défie l'hon. député de trouver un seul
cas où la Chambre des Communes s'est
jamais mise à couvert d'un verdict
d'une cour pour la critiquer. Le ver-
dict de la cour dans la cause de SMITH
O'BRIEN ne fut pas envoyé des Com-
munes à la Chambre des Lords. Tout
membre de. la Chambre des Communes
aurait été compétent à soulever une ob-
jection à ce jugement et de dire que la
Chambre des Lords et la Cour d'Appel
étaient dans l'erreur, mais personne ne
songea à- pareille chose, et il fallait
qu'un membre du parlement du Canada
vint attaquer le jugement d'une cour et
le caractériser dans un langage aussi
violent.

Smu JOHN MACDONALD cite la
cause de M. JOHN MITCHELL' dans
laquelle une aussi grande autorité que
M. GLADSToNE e'objecta à une décision
sommaire sur le principe que la con-
viction de' M. MITCHELL était insuffi-
sante-pour le déplacer-de la Chambre
de suite, et demanda-un ajournement
afin que toute la question pût être
discutée-et non pas décidée-comme
on tente de le faire. ici sur la produc-
tion- d'un seul papier. Ces causes sont
parallèles. Dans chacune, les docu-
ments furent mis sur la table.

L'HoN. M. HOLTON.-Quel docu-
ment: il n'y a qu'un télégramme.

SiR JOHN MACDONALD dit qu'il
y-en avait d'autres. Le papier com-
portant le jugement fut mis devant la
Chambre, et la question de son évasion
subséquente: a été discutée ; les deux
causes-sont tout-à-fait-semblables.

L'HoN. M. -IOLTON dit que le rap-
portin'avait-pas étéreçU, mais la nou-
velle del'éleetion-de-X.MITcHm;L avait
été reçue par le télégraphe. Des pro-
cédés-ftrent pris de suite etýM. GLA-
STONEprétendit qu'une. telle-précipita-
tion n'était pas désirable. il n'a pas
étw prétendut que le. jugement, de la

Phon. A. Mackamie

• Cour était une preuve insuffisante delà
disqualification de JOHN MITOHELL.-

M. ROSS' (Prince-Edouard) 1 -il n'ai
pas besoin d'arguer les points légaux.
Il veut seulement mentionner le fait
qu'en 1871 il attira l'attention de cette
Chambre sur le meurtre de SCOTT, et a
toujours avocassé la punition des auteurs
de cette action cruelle. L'autre soir il
vota contre l'amnistie, et l'amnistie
partielle. Ce soir, il votera- pour la
plus forte motion condamnant Loris
REIEL. L'amendement déclare qu'il n'y
a pas de preuve-de la mise hors- la loi,
et s'il était adopté RlELpoMTait encOre'
être candidat, et être élu membre de
cette Chambre. - La motion de: l'hono-
rable ministre de la Justice empêche
cela, et comme elle est la plus forte il
votera pour. Il occupe une position
indépendante dans cette Chambre.

L'HoN. M. BLAKE.-L'honorable
membre pour Kingston a attiré;l'atten-
tion sur le fait que dans une- cause
récente qui est à notre connaissance,
M. GLADsTONE: demanda du déla. - La
Chambre n'a pas à s'occuper à ce qu'un
chef tombé (tombé sans déshonneur,
cependant) a-pu dire, mais a ceiquela
Chambre de Communes-a fait. Ils n'ont
pas écouté l'appel de M. GL&nsrToNE,
mais au contraire, ils ont déterminé
>ar une majorité écrasante que M.

U-LADSTONE était dans l'erreur, et-que
la proposition de procéder immédiate-
ment etait la seule correcte. Voilà'un
précédent que l'honorable Premier
peut citer.

A 8.30 les membres furent appelés,
et le vote pris sur l'amendement qui
fut rejeté sur la division suivante:

PoUR:
Messieurs

Bowell, - McQuade,
Cameron, (Cardwell), Mitchell,
Colby, Mnt4tl,-
Domville, Orteep -
Ferguson, Platt ..
Flesher, Plumb, -
Jones (Leeds,) Rochester,
Kirkpatrick, Stephensoxur'
Little, Thompson (Chribou),
Macdonald (Kihgston)Tupper,
MacMilan, Walace (Norfoky,
McCalum,: - White.-24

C onn:
Messieurs

Appleby, Kirk,
.Archibald, Lafamme,
Baby, Laird,
Borror, Lajoïe,
Bëchaerd, Landerkin.
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Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blain,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Bowman,
Boyer,
Brouse,
Brown,
Bunster,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Ontario),
Campbell,
Carmichael,
Caron,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cauchon,
Charlton,
Cheval,
Church,
Cimon,
Cockburn,
Coffin,
Costigan,
Coupai,
Cunningham,
Cushing,
Dawson,
DeCosmos.
Delorme,
Desjardins,
De St. Georges,
De Veber,
Devlin,
Dewdney,
Dymond,
Ferris,
Fiset.
Flemning,
Flynn,
Forbes,
Fournier,
Fréchette,
Galbraith.
Gaudet,
Geoffrion,
Gibïson,

Gillies
Gilmor,
Gordon,
Hagar,
F, '
Harwçood,
Bolton,
Horton,
Hurteau,
Irving,
Jetté,
Jones, (Halifax),
Kerr,
Killam,

Langlois,
Laurier,
Macdonald (Cornwall),
Macdonald (Glengarry)
MacDonnell(Inverness)
Macdougall (Elgin),
MacKay, (Cap-Breton,)
Mackenzie (Lambton),
Mackenzie (Montréal),
Maclennan,
Masson.
McCraney,

McDonald,(Cap Èreton),
McD ugall,(Renfrew),
McGregor,
McIntyre,
Mc!saac,
McKay (Colchester),
Metcalfe,
Mills,
Moffat,
Montplaisir,
Moss,
Mousseau,
Murray,
Norris,
Oliver,
Onimet,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pettes,
Pickard.
Pinsonneault,
Pouliot,
Power,
Pdzer,
Ray,
Richard,
Robillard,
Robitaille,
Ross (Durham),
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-Edouard),
Rouleau,
Ryan,
Rymal,
Scatcherd,
Schultz,
Scriver,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel),
Snider,
Stirton,
St. Jean,
Taschereau,
Thibaudeau,
Thompson(Haldimand)
Thomson (Welland),
Tremblay,
Trow.
Vail,
Wallace (Albert),
Wilkes,
Wood,
Yeo, et
Young.-146.

La motion principale est alors adop-
tée sur la division suivante

PoUa:
Messieurs

Appleby,
Archibald,
Borron,

22

Landerkiu,
Langlois,
Little,

Béchard,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blain,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Bowell,
Bowman,
Boyer,
Brouse,
Brown,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Ontario),
Campbell,
Carmichael,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cauchon,
Charlton,
Cheval,
Church,
Cockburn,
Coffin.
Costigan,
Cu:inngham,
Cushing,
Dawson,
DeCosmos,
Delorme,
De St. Georges.
De Veber,
Derlin,
Dewdney,
Dymond,
Ferg uson,
Ferris,
Fiset,
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Fournier,
Fréchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Gordon,
Ragar,
Rall,
Rolton,
Horton,
Irving,
Jetté,
Jones (Halifax).
Kerr,
Killaim,
Kirk,
Laflamme,
Laird,
Lajole,

Macdonald (Cornwall),
Macdonald (Glengarry>
MacDonnel (Ierness)
Macdougall (Elgin),
MacKay, (Ca -Breton
M1ackenzie ( abtoný,
Mackenzie (Montréal),
Maclennan,
MacMillan,
McCallum,
McCraney
McDougall, (Renfrew)s
McGregor,
McIntyre,
McIsaac,
McKay (Colchester),
McQuade,
Metcalfe,
Mills,
Moffat,
Monteith,
Moss,
Murray,
Norris,
Oliver,
Orton,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Pouliot,
Power,
Pozer,
Ray,
Richard,
Robillard,
Rochester,
Ross (Durham),
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-Edouard),
Ryan,
Rymal,
Scatcherd,
Schultz,
Scriver,
Sinclair,
Skinner.
Smith (Peel),
Snider,
Stirton,
St. Jean,
Taschereau,
Thibaudeau,
Thompson (Caribou),
Thompson (Haidimand)
Thomson (Welland),
Tremblay,
Trow,
Vail,
Wallace (Albert),
White,
Wilkes,
Wood,
Yeo, et
Young,-138.

CoN-RE:
Messieurs

Baby; Kirkpatrick,
Bunster, Lanthier
Cameron, (Cardwell), Macdonald,(Kingston),
Caron, Masson,
Cimon, McDonald (Cap-Breton),
Colby, Mitchell
Coupal, Montplaisir,
Desjardins, Mousseau,
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• Domvilie
lé'sher. Pinsonneault,

Gaudet, Platt,
Gil, Robitaille,
Harwood, Rouleau

HurteanStephenson,
Jolles (Leeds), Tupper, et

Wallace, (Norfolk)-31.

L'lIoN. M. MACIENZIE fait motion
Mque . l'ORATEUR émane son ordre au

greffier de la couronne en cha4cellerie
pour l'émanation d'un nouveauwrit pour
le district électoral de Provencher, à la
place de Louis RIEL adjugé hors la loi.

M. L'ORATEU.-Je ne suis pas
cer tain que cette motion est dans ior-
dre, je n'ai pas regardé aux statuts.
mais mon impressio.a est que l'ORATEUR
émet son ordre sans aucune motion.

L'Lo.M. -MACKENZIE dit que sous
l'acte des élections contestées, la Cham-
bre ne s'est pas dépouillée de son con-
trôle sur l'émanation des nouveaux
writs, excepté dans certains cas spéci-
fiés, toi que la mort ou la résignation
d'un membre, ou le rapport d'un juge
déclarant le siége vacant. Dans la cause
de O'D >NOVAN RossA une motion fut
faite pour l'émanation d'un nouveau
writ, bien que cela eût lieu après la
pasrsation de Fac te des élections contes-
tées.
- L'lIo. 31. FOURNIER dit qu'en
l'absence d'ordonnance privant cette
Chambre de son contrôle sur l'émana-
tion des writs la Chambre possède ce
contrôle, excepi é dans les eas spéciale-
meat exceptés,et ce ea:-ei n'en est pas un.

Sia JOHN A. MACDONAILD par-
tage ces vutes, et dlit qu'il Votera pourami Nioaite qu'Il
sOit compris,-et ses déclarations pa-
raîtront dans le Hansard-qu'il n'est
pas d'uccord avec ette partie de la ré-
solution, qui dit que Louis R EL a été
adjugé hors la loi, parce qu'il ne croit
pas, qu'il y ait de preuve devant la
Chambre établissant qu'il est hors la
loi. Cependant il votera pour la mo-
tion parce .que le siége devrait être
rempli,

L'HoS. M. MITCHELL dit qu'il a,
voté pour 'amendement de l'hon. mem-
bre pour Cardwell parce qu'il était sous
l'impression que les procédés soumis à
ia Chambre n'établissent pas le fhit
d'une manière satisfaisante que Loius
Rift iit 'légalement adjugé hors la
loi. Néanmoins la Chambre a déclaré
que LomISimm était hors la zloi; c'est

pourquoi il est tenu, ayant voté pour
son expulsion, de voter pour l'émana-
tion <'un nouveau vrit.

L'lon. M. BLAKIE dit onu, la Cham
bie n'a pas déclaré Lois RIEL hors la
loi ; la Chambre a déclaré que Lomus
RIEL a été mis hors la loi. Le très-
hon. membre pour Kingston a <lit qu'il
voterait pour l'émanation d'un nouveau
writ, et cependant il prétend que RrEi
n'a pas été adjugé hor;s la loi. Mainte-
nant si RIEL n'a pas été adjugé hors la
loi, le si ége n'est pas vacant parce que
RtEL n'a pas été expulsé. Lui (M.
BLAKE) laisse à l'hon. membre de con-
eilier les deux positions, soit dans le
ifansard ou ailleurs. 0

L'Hio. J. IL. CA3RON observe
quavant placé leur opinion dans les re-
gistres de cette Chambre que RTEL n'é-
tait pas hors la loi et qu'il devrait' être
expulsé, et la Chambre ayant déclaré
qu'il était hors la loi, il ne peut y avoir
d'inconséquence dans mon hon. ami
pour i îngston et ceux qui ont voté avec
lui pour l'émanation d'un nouveau writ.
Ils voteront pour un nouveau writ par-
ee qu'ils ont voté pouù' que RIEL fut
expulsé, et le siége ne doit pas rester
vacant.

L'Ho . . MACKENZIE désire dé-
montrer la position illogique de l'hon.
membre opposé. Il a pris la plus forte
position contre tout ce qui pouvait pa-
raitre illégal, mais à présent il déclare
qu'un nouveau writ doit émaner bien
que RIEL n'ait pas été expulsé.

L'HloN. J. H. CAMERON.-Je dé-
clare qu'il est expulsé.

L'Hox. M. MACKENZIE.-L'hon.
membre a voté que, RIEL n'a pas été
adjugé hors la loi ; certainement qu'il
n'est pas expulsé; et encore l'hon.
membre, soutenant qu'il n'est pas hors
la loi, est prêt à voter pour l'émana-
tion d'un nouveau writ avant que RIEL
soit expulsé et, cor.formément à ses
vues, avant que le siége soit vacant.

SrR J~OHN A. MACDONALD dit
,que lui et d'autre; ont dit au début,
que bien que les registres de cette
Chambre soient insufisants à établirle
fait de la mise' hors la loi. c'est-suff-
sant à établir le fait que Louis. RIEL
est un fugitif de la Justice. C'est pour-
quoi il est conséquent en votant a.pré- -

sent comme il a voté l'année dernière.
Mais l'hon. :mebre opposé n'a :Pas
voté d'une manière conséquente.

438



L'HlON. M. CAUGHJÇON.-Ce iest
pas la question devant la Chambre,
'hon. membre peut voter conséquem-

ment, mais il ne peut voter logique-
ment.

Puis la Chambre se divise sur la
motion, qui est adoptée sur la division
suivante :

PouR:
Messieurs

Appleby,
Archibald,
Borron,
Béchard,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blain,
Blake,
Borden,
,Bourassa,
Bowell,
Bowman,
Boyer,
Brouse,
Bunster,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Cardwell),
Cameron (Ontario),
Campbell,
Carmichael,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cauchon,
Charlton,
Cheval,
Church,
Cockburn,
Coffin,
Costigan,
Coupai,
Cunniham,
Cushing,
Dawson,
Delorme,
De St. Georges,
De Veber,
Devlin,
Dewdney,
Domville,
Dymond,
Ferguson,
Ferris,
Fiset,
Fleming,
Flesher,
Forbes,
Fournier,
Fréchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Giles,
Gordo, .

~rolton, .

Irving,
Jetté,
Jones (Halifax),

Landerkin,
Langlois,
Little,
Macdonald (Cornwall),
Macdonald (Glengary),
Macdonald (Kingston),
Macdougall (Elgin),
MacKay (Cap-Breton),
Mackenzie (Lambton),
Mackenzie (Montréal),
Maclennan,
MacMillan,
McCallum,
McGraney,
McDougall (Renfrew),
McGregor,
Mlcntvre
McKay (ôolchester),
McQuade,
Metcalfe,
Mills,
Mitchell,
Moffat,
Monteith,
Moss,
Murray,
Norris,
Oliver.
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Platt,
Pouliot,
Pozer,
Rlay,Richard,
Robillard,
Rochester,
Ross (Middlesex),
Ross(Prinee-Edouard),
Ryan,
Rymal,
Scateherd,
Schultz,
Scriver,
Sinclair,
Skînner,
Smith (Peel),
Suider,
Ste phenson,
Stirton,
St. Jean.
Taschereau,
-Thibaudeau,
Thompson (Caribou),

Thompson (Haldimand),
Thomson (Welland),
Tremblay,
Trow,
Tupper,
V9

Jones (Leeda), !Wallace (f.l e)
Kerr, Wallace(Norf ,

Kirk, ,Wilkes,
Kirkpatrick, Wood,
Laffamme, Yeo,
Laird, Young-141.
Lajoie,

CoNr:
Messieurs

Baby, 'Lanthier,
Caron, Masson,
Cimon, Montplaisir,
Desjardins, Monuseau,
Gandet, Ouimet,
Gil, Pinsonnault.
harwood. Robitafille,
Htorteau, Rouleau-16.

QUESTION .yE

L'ION. M. MACKENZIE dit :-M.
l'OMTEus1, vous avez, Pautre soir men-
tionné le fait qu'un hon. ,membreÀe
cette Chambre, avait, par inadvertance
voté avant d'avoir prèté le serment
requis par la loi. J'ai dit alors, que.
vous n'étiez peut-être pas compétent à
rayer le nom de la liste. Depuis. fai
examiné des cas semblables qui sont
arrivés en Angleterre et je n'ai pas
trouvé que le nom a été rayé; excepté
dans un eas.-Je fournirai la référence
aux hon. membres opposés.-Il a-été
considéré que voter sans avoir prêté
le serment rendait le siége vacant, et
une motion pour un nouveau writ fat
faite immédiatement.

M. McCALLUM. - Le siége .est
maintenant vacant.

L'HIoN. M. MAKCENZJ.-L'bon.
membre pour Monck dit que le siége
est à present vacant; mais je pense
que l'hon. membre'est très ùapable.de
remplir les deux siéges. J'allais diré,
M. l'Oar&TEn,que dans cette cause-ar-
tieulière, et c'est la seule cause quejaie
pu trouver, une motion fut faite:pour
l'émanation d'un nouveau-writiqui fat
immédiateruent suivi dune motion
pour introduire un bill d'indemnité.
L'hon. membre s'est sans aun doute
assujéti lui-même aux éitésideda
loi imposées sur les membres, q
siégent et votent sans avoir prêf&q;e
serment prescrit par la .loi, et mon
impression. a présent (et je l>émets
sujette à l'opinion de la chambreque
j'invite) que nous ne pouvons pas rayer
le nom de la liste de division. Ngs
devons considérer que la divisionsau-
rait pu étêaxemporte par la majoité
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d'une voix, ou qu'elle aurait été rei-
portée par le vote de l'ORATEUR ; en
conséquence ça aurait été une division
importante, et nous avons à considérer
quel en serait l'effet, si le vote était
rayé de la liste d'une telle division.
Comme le nom ne paraît pas avoir été
ravé dans la Chambre les Communes
en Angleterre, je propose. u1jet comme
ju l'ai dit, à l'opinion des membres de
rette Chambre qui ont pensé à la
q uestion, d'avoir seulement un bill d'in-
drmnité introduit, qui aura l'effet de
couvrir toute erreur que l'honlorable
membre peut avoir commise dansles
premisses.

LE TPÈS-IONoRAB3LE St JOMN A.
MACDONALD espère que l'hon. PRE-
MIERi MINSIsTRE sera assez bon que de
leur passer en niains, ce cas qui est un
cas surprenant, et il prendra la première
occasion d'y regarder. Ce serait une
circonst ance malheureuse, que la
Chambre déplorerait, si par une sem-
blable inadvertance, un hon. membre
était obligé de laisser son siége. Il
pense que la lig'ne correâte à suivre,
est l'introduction d'un bill d'indemnité,

an de protéger l'hon. memire contre
la oosiilité d'une action. La chose
dexrait être examinée par les menrbres
de la (hambre afi qu is pumsent
décider quelle conduite devrait être
ad'optée, et aiin de s'assurer de la digé-
rene, s'il en existe, entre la loi d'An-
gieerre et la nôtre.

M. SCATCHERD dit que lorsqu'un
cas ,-eu-près semblable s'e.t présenté
-à la dernière session, il a été référé au
comité des priviléges et élections pour
en faire un rapport. Il fut introduit un
bil fondé sur ce rapport.

SR .1ON A. MACDONALD.-
C'éaiz,.ie crois, le cas de M. PERRY.

M. SCATCHIERD.--Oui.
L'Hox. M. BLAKE dit, dans ce cas

l^hon. membre n'avait pas pris son
s Sege. d e sérieuses consequences
devaient s'en suivre, ce serait bien
pour l'hon. membre qui est supposé
représenter Wellington Centre" de ne
pas prendre son siége dans l'intervalle.

L'oN. J. . CAMERON dit la
.raison pour laquelle le cas qui a été
soulevé à la dernière session fut référé
au comité des priviléges et des élec-
tions était parce qu'il y avait des diffi-
cultés à propos des faits. Il est parfai-
t'ement clair que l'hon.'membre a voté

'hon . Nackenze

avant d'avoir prêté serment, c'est pour-
quoi le comité n'aurait rien à faire de
plus que le PREMIER a déjà promis de
faire, de préparer un bill pour la con-
sidération de la Chambre. Mais l'autre
suggestion, savoir, s'il n'est pas avisable
d'attendre jusqu'à ce que le bill soit
passé avant de prendre son siége,
mérite bien la cousidération de l'hon.
membre pour Wellington Centre.

L'IoN. M. BLAKE dit qu'en Angle-
terre ces cas sont référés à un comité
choii, et ici au comité des priviléges
et des élections, bien qu'ils ne com-
portent pas aucune question de faits
disputés. c'est le devoir du comité de
chercher des précédents et les soumet-
tres à l'attention de la Chambre. Le
chef de cette Chambre a dit qu'il a
trouvé un précédent, et si c'est le seul qui
existe, et qu'on ne puisse pas obtenir
plus de lumière, alors dans un temps
à venir il pourrait être discuté par
toute la Chambre. Il appert d'après
le rapport de l'hon. membre, que la
question est beaucoup plus sérieuse
qu'il (M. BLAKE) l'avait pensé, c'est
pourquoi il serait peut-être à propos
pour la Chambre d'adopter la sugges-
tion de l'hon. menibre pour M-iddlesex.

SiR JOHN A. MACDONALD de-
mande au chef du gouvernement de
suspendre la chose jusqu'à demain, afin

donner l'opportunité aux membres
d'examiner le précédent anglais qui a
été miý de l'avant, et la Chambre serait
alors plus en' état de décider si le pré-
sent cas doit, ou ne doit pas être référé
au comité des priviléges et des élec-
tions.

L'ordre est suspendu jusqu'à demain.
L'HoN. M. MACKENZIE propose

l'ajournement de la Chambre.
La Chambre s'ajourie à 9.30.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 25 février 1875.

L'ORmaEUR prend le fauteuil à trois
heures.

BILLS INTRODUITS.

Les bills suivants furent introdui
et lus une première fois,

M. BEIRNIER,-Pour amender l'ae
relatif aux marques de commere
dessins industriels.
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M. BROUSB,-Pour la prévention par les hon. membres pour Omberland
des accidents qui causent la perte de et Cardwell. Il a été co.mpris lorsque
la vie dans les brasseries et les distille- l'hon. membre pour Hamilton, iutrodi-
ries. r explique, que vendredi dernier, sit son bil, qu'il serait référé
dans la -ville de Prescott, une vie pré- comité des chemins de'fer, composé
cieuse avait été perdue par une personne de membres versés dans la loi et l'ex
tombée dans une cuve de mélange. rience (les affaires. Il serait avsa le
Durant l'année dernière pas moins de de référer ee bill au même-comité et-
cinq personnes ont perdu la vie dans d'avoir le§ deuxbus amalgamés. - le
une manière semblable à Prescott, et gouvernement prendra saproproute,
de pareils accidents arrivent fréquem- mais il învite l'assistance des membres,
ment dans les différentes parties de la opposés pour traiter cette affaire. :11
Puissance. L'objet de ce bill est de pré- L'o;. M.2WITCHELL auraitbeau-,
venir de pareils accidents à l'avenir. coup- préféré voir prendre cette qnes-

tion par le gouvernement, parce qu'elle,,.
VOITURIERS PAR -TERRE ET PAR EAU. aCMVOITURERS PR TERE ET AR EA . Bfecte le voyage, le trafic et le ci-~
M. DEVLIN.introduit un bill défi- merce du pays, qui ne doivent pas êtle

nissant et réglant les devoirs. droits et traiter conformémnt aux vues.person-.
responsabilités'des voituriers par ter- nelles d'un membre de cette Chambe.
re et aussi des voituriers par eau. Elle fut prise par l'ancien gouvene-
Il dit que le bill est fondé sur les sug- ment, et il lui semble que la même,
gestions de la Chambre de Commerce route devrait être suivie pax leprésent,
de la Puissance et aété préparé soigneu- gouvernement lorsque ces bills seront
sement, en vue de pourvoir à remédier rapportés du comité.
aux difficultés dont le commerce de ce 3. MIILS suggère là-propos-p
pays souffre depuis longtemps. Chambre d'appointer un comité Judi-

M. L'ORATEUR dit que l'honorable ciaire dont le ministre de la Justice enu,
membre pour Hamilten a intrýoduit un ferait toujours partie, auquel tout bih,
bill sur le même sujet. sur lequel il s'élèverait des, doutes sur

L'HoN. M. HOLTON remarque que la juridiction de ce parlement popirait,
ce bill couvre d'autres raisons. Dans tous être référé. Dans les deux bills
les cas il doit -subir sa première lecture. question dans la présente instance, il

L'HoN.-M. TUPPER saggère que les n'y a pas que la question de juridiction
deux bills soient référés au même comi- qui est soulemais encore laquestion.
té pour être amalgamés. Cela obvierait qui se rapporte au trafic'et :u com
aux difficultés d'avoir deux lois sur le meme. Sur la dernière question, le.co-
même sujet dans le livre des statuts mité des banques et du commercepeut
d'une année. etre le comité propre à la traiter

L'IoN. T. H. CAMERON dit que ces il peut nepas être le meilleur: comité
bills devront être considérés soigneuse- qu'on pourrait trouver pour cônsidér-W -
ment parce qu'ils peuventvenir en con- la première. Sous une consti ti6ù-
flit avec les droits des législatures loca- limitée comme la nôtre, laq
les. Il n'a pas examiné ce bill, mais il juridiction peut être soulevéesur bienr-
sait que dans la mesure introduite par des mesures, et ce seraitbien d'avoiri"n.
l'hon. membre pour Hamilton, il y a comité dont les fônctions spéciàles,.-
des dispositions qui sont très certaine- seraient de considérer ce qui est de le ' -

ment de la juridiction de la législature question de Juridiction. Cepoint. f
locale. Si en de pareils cas le gouver- réglé elles pourraient être traitées Par
nement ne détermine pas lui-même la les comités appropriés.
route à suivre, il devraient voir par un Le bull est lune premièr -
moyen quelconque à -ce qu'un comité
spécial ou un sous-comité des comités
des chemins de fer, des banques et du M. L'ORATE.

commerce examinerait soigneusement d'nformer la' Cham-bre que-le
de tels bills en vu de recommanderun vient-justement derecvoriecêrtfc
système à' suivre relativement à -ces du GreffierdelàCouronneenChauch1ë-t'

; mesures. rieleinformattquÀe II F
L'oN M. MACKENZIE s'accorde rapporté com -mentelu pour'rep!-e

entiêremept avec les suggesti enter la cité de Lno net--ardwe ll Iliéo.
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QUlftox DE 1PRIVITEs.-

L'HorM. MACKENZIE.-J'ai at-
tirè1rattýention de la Chambre, hier, sur
le-easle'l'honorable membre pour Wel-
lingtonCentre -qui a siégé et voté dans
cettWChambre avant qu'il fut devenu
qualifié à' le faire en prêtant le ser-
ment pru it par la-loi. J'ai dit aussi
que dans an' cas semblable· en -Angle-
terre; le-membrequi avait-voté de cette
manière« avait par le fait, rendu son
siégen-vacant, et que la route suivie,
avait été'de proposer de suite l'émana-
tion.d'un nouveau writ. J'ai examiné
le -rapport depuis, et je trouve qu'il n'y
a pas-einde discussion dans'la Chambre
des ,Communes sur le cas rapporté,
mais-je trouve que sous'l'acte de 1702 il
est pourvu que quand les parties
votaîet avant d'avoir-prêté et souscrit
le skrrentle siége était en conséquence
vacanti et cet acte fat renouvelé en-
1866. C'est sous l'acte de 1702 que les'
proédéw.guarent lieu- en*-1831:' Bien que
la-Iètait étérenouvelée en Angletere à
ui'nedate aussi reculée quie1866, elle n'a
jamai% été, la loien ce pays, et jusqu'à.
qf4- peint la-loi anglaise-peut gouver-
ner Is:procédàs- de cette Chambre, je
penise que c'est une chose à être onsi-
déÏéepar': le- coinité 'des priviléges' et,
détlWetiÔnsqui devra considérer, aussi,
quelfs -peuvent être les conséquences
d'n-eýniature personnell.e ;pour l'hon.,
me bre qui a-ainsi siégé et voté. C'est'
pourquoi jepropose la-résolution sui--
vamte:

"nQUe-Patten[tion-de la Chaibre ayant"été
attàée; sur le fait que M. ORToN,:membre élu
pour leaistýi-t éléctoral de Welington-Cén-
treiték'etvtê dam la Chambrè- durant là
préekte session- sanse s'êtrer quatifié à'
voterset siéger en prêtant et souscrivant le
serment-prescrit paàr la 128r'e section de l'Acte'
de l'(6B -ta;nni u du Nord de 1861,
quei'aWè'soit référée'au Comité choisi des'
Priyilées -et des -Elections de, considérer et-
rapporter à ta CIhîbre sur la propre voie à'

Ceci 'placera dans les registres de no-
tre journal que -l'affairé a occupé l'at-
tention immédiate de la Chambre, et
le rapport dàfödié présn'tsm sans
doutedes recommandationsà la Cham-
breaeMr la voie à suivre pourvenger la'
dignité -et l'hon-neur de la Chambre, et.
en-e&me-temps pour ne pas être in--.
justieeavers aucune personne 'qui pouir-
~raitavoir commi une pareille erreur
par iadvertance.

M. il Orateur

liON. J. H. CAMERON dit qu'a-
près que l'hon. PREIEiR ut mentionié-
hier, le cas arrivé en Angleterre, il.a
pris la première opportunité- afin de
s'assurer précisément comment l'affaire
était, et a trouvé qu'elle était exacte-
ment comme l'honorable PREMIER fa
rapportée, savoir : que c'était sous l'effet
d'une loi existante en Angleterre, qui
resta en désuétude pendant un certain
temps, mais qui fut encore renouvelée.
En autant qu'il peut en juger, cette loi
n'est pas en force en ce pays, mais il y
a un ou deux passages particuliers dans

.nos statuts qui demandent certaine-
ment que la voie proposée par l'hono- -
rable PREMIER soit considérée favora-
blement, et la question référée au co-
mité des priviléges et des élections. Il
sera probablement trouvé qu'il n'y a
pas la responsabilité personnelle pour
la pénalité mentionnée relativement à
certains actes qui furent faits par cer-
taines personnes qui ont siégé et voté
dans la Chambre sous les circonstances
mentionnées. Mais il y a même un
doute sur ce point; c'est pourquoi il
n'y a pas de voie plus claire à suivre
que de référer la question au comité
indiqué. C'est une affaire d'une très-
grande importance, et comme c'est la
première occasion sur laquelle l'atten-
tion de la Chambre y est appelée ,ils
doivent en avoir un registre dans le
journal auquel ilspourraient référer,d'ût
un cas semblable se présenter encore..

L'Ho-N. M.' HOLTON pense que la
disqualification de l'hon. membre, pour
Welliugton Centre est:l'ouvre des pré
sions de l'acte de l'Amérique Britan-

9nique du Nord et non pas par les pre-
visions de notre acte d'indépendance.
du parlement. . C'est sous l'acte d'in-.
dépendance du parlement queles péna
lités sont accrues. C'est pourquoi il
peut-être douté si une- semblable, ou si
aucune pénalité se soulèv'e sous 'autre
acte; mais c'est précisément le point
que le comité devra s'enquérir. .

L'HoN. M. MACKEZIE dit gque
l'acte d'indépendance du parlement
inentionne certaines causes our dis
qualification dans les trois premees
sections, et-par la- sous- section- d la
guatrième section, la 'énalié est rm

'posée., Cette sons-section dit: "Etsi
aucune personne disqualifiée ou del
rée incapablede siéger ouxoter a
première, seconde ou tpisime



tion***" Il s'élè
cation du mot.
recherches du c
plus de lumière,
d'un-examen hât

La motion est

ACTE D'AMENDE
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Chambre siége
dérer les résolu
Qu'il est expéd
l'officier à, être
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Canada sous le- b
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daut-général de 1
généraux, à être
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répéta les explic
introduisant l'ac
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faite par - l'hon.
thumberland.

L'HoN. M. MI
explications de
Milice l'avaient
sur- la propriété
tualité, en autan
proposés relativ
mandant et le ch
députés adjudant
pays en celui d
d'état-major., Il
objection. contre
comme: salaires
devant la Chamb
avoir un officier
appartenant au s
$4,000-n'est pas
et la sommefixé
ral dela milicea
qu'il croit 'être ,
tentyn'est certai
Surepoints-le
satisfàisant. 11
tisfaction à sup
de milice,-qu'il .

vues qu'il entre
relativement à
la défense. de ce'
en avait, et qu

ve un doute sur l'appli- demment était que -la dépense pourde
disqualifié," mais les service de la miliee et des volontaires

omité pourront jeter devait être réduite de4$1,300,000 qd1,
qu'il en a été obtenu était le vote proposé, poÉr cette-ann
if. née, jusqu'à la somme. d'un demi-
adoptée. million de dollars. Il croit -que -tout;

ce qui. est nécessaire -dans la:s posi.
MENT DE LA MILICE. tion actuelle de la Puissance sur -ce-

continent, est le :cadre d'une orga-
ATL propose- que la nisation qui. pût· être suppléée et
en comité pour consi- augmentée. suivant que-les exigences
ions suivantes "1. du service public peuventle demander.,
ient -de pourvoir que Il regarde en avant, et voit pour long-
appointé pour ,eom- temps la paix régner sur ce continent
e de la Puissance du Nous devrions rien faire qui pût sou
ill No. 4, pour amen- lever l'esprit guerrier de notre pêuple
e la milice et de la ou exciter par- la presse la jalousie de
issance," sera payé au nos voisins, en les induisant à penser
ille dollars par année que nous faisons -des . préparatifs en
allouances. 2. "Qu'il vue d'une collision entre eux et nous.e-:

e pourvoir que l'adju- Néanmoins, il souhaite, être compris
a milice aux quartiers- qu'il n'est pas pn de ceux qui pensentý
ippointé sous le dit bill que nous ne devons pas être preparés.-e
aux de vingt-six cents nous défendre. Il favorise l'adoptiôn
ée." L'hon. membre de telles mesures qui peuvent être néces-
ations-qu'il a faites en saires, et l'exercice de la plus grande-
te pour amender les économie en les mettant en for6ay
e et de la défense de mais le montant placé dans les-estimés-
réponse à uie requête cette année, est plus que demandent

membre pour Nor- les exigences du public. C'est pJourqu,
il *pensait que pour le maintien- du

TCHELL dit que les cadre d'organisation qu'il a suggéré.
l'hon. ministre de la il est essentiel d'avoir unofficier com
pleinement satisfait mandant et un adjudant-générai: aux
du bill, à toute éven- quartiers-généraux. Il désire que le:mi - -

t que les changements. nistre de la Milice considère avant-la
ement à l'officier com- prochaine session du: Parleinent, êom-e-
angement de titre des bien la dépense pour le' service dela
s-généraux par 'tout le défense pourrait être réduieonfdrme
e officiers-inspecteurs ment -au sentiment public. l ns
n'a en outre aucune déprécie. pas la. vaTeur-des 'grands-ser
:les sommes offertes vices que les forces -de la:milicé vorønr
dans les résolutions taire avaient rendus au:pays. IPsait
re. Si leCanada doit qu'il 'est nécessaire demaintenir nen-
du- rang désigné et organisation militairenon seulement

ervice de SA MAJESTÉ, pour nous premunir conre leg age
un salaire trop:élevé, sions étrangères, mais aussi:pour la
e pour l'adjudant-géné& préservation de notrepaix domestique
ux quartiers-généraux lesservices dela milice ayantétéjusquwa-
noficier-très compé~: un certain point-deandé dernière
nement-pasa excessive.- ment I serait prêt néanmoins -assis
bill estvraiment trè ter tout hon, membre qui prndra6les

a;d'autant plus de sa- mesures nécessaires pour mettremote.
orter le -nouveau bill dépense militaire dans unem nIte satis

comporte la forme:des faisante aupublic
tient depuis longtemps M ACK :WRIGHT:ditquepen
armée nécessaire pour dant qu'il s'aeorde géiéralemeit av&'d-
pays. - L'opinionqu'il les vues, de l'ho membrepuroi
'il a exprimée .préceé umberland et Ihon.' minmse de a



CHAIMRRE DES COMMUNES.

Milice, il est en désaccord avec eux
sous un rapport. Il pense que les alté-
rations mentionnées relativement à la
nomination d'un officier supérieur de-
vraient être un peu moins restreintes,
et nous ne devrions pas être limité
dans notre choix, à un officier de
l'armée régulière de la Grande-Breta-
gne. Nous sommes maintenant à exer-
cer dans ce pays une armée de volon-
taires qui pourraient nous défendre si
l'occasion le demandait, et nous faisons
des dépenses considérables pour ses
armes et ses officiers. Il ne croit pas
que les Canadiens natifs devraient être
exclus d'aucune nomination qtie le gou-
vernement a à faire. Il y a des hom-
mes dans l'état-major de la Milice de
la Puissance éminemment qualifiés
pour prendre le commandement des
troupes en campagne, et si nous n'ou-
vrons pas la porte des appointements
à nos soldats natifs ils sont exclus de
la récompense légitime qu'ils ont droit
d'espérer d'obtenir, dût les propositions
du gouvernement être accepte. Cette
nomination serait une nomination
exceptionnelle, parce qu'il n'est pas à
sa connaissance que la charge du Gou-
VERNEUR-GÉNÉRAL de la Puissance
même ne pût être remplie par un Cana-
dien natif. Il soumet à la considéra-
tion de l'hon ministre de laMilice que
sans empêcher que la charge de Major-
Général, ou d'officier commandant les
forces de la Puissance soit remplie par
un officier de l'armée impériale, elle
devrait être laissée ouverte à la concur-
rence des officiers de milice qui orga-
nisent actuellement notre force et
dépensent leur temps et leur argent à
acquérir les connaisances et l'expérien-
ce qui e'st nécessaire à les rendre effi-
caces. Il est préparé à aller plus loin,
il croit que le choix d'un officier de
'armée impériale n'est pas calculé

pour servir -mieux les intérêts de la
force de la milice de ce pays. L'expé-
rience qu'a pu acquérir un tel officier
est entièrement différente de celle qui
est 'nétessaire pour prendre' le com-
mandement de nos volontaires. C'est
une force entièrement différente à celle
qu'il est accoutumée de commander en
Angleterre. Ici les hommes ne sont
pas seulement des machines comme les
soldats de l'Angleterre. Un officier
impérial venant en Canada assumer le
commandement de notre fore!e de

I. >ackay Wright

milice volontaire, trouvera qu'il est
placé sous des circonstances' entière-
ment différentes, et qu'afin de deve-
nir un commandant compétent, il faut
qu'il désapprenne presque tout ce q'il
avait appris avant. Comme un des
humbles officiers de cette force, et en
appréciant les idiosyncrasies, il proteste
respectueusement contre l'exclusion
d'aucuns de nos officiers de milice à
occuper la plus haute pôsition militaire
que le pays a à sa disposition.

La motion fut adoptée, etla Chambre
siége en comité sur les ré>..lutions. M.
RyxAn au fauteuil.

La première résolution fut mise et
adoptée sans discussion.

Sur la seconde résolution,
M. BOWELL demande au ministre

de la Milice pourquoi cette distinction
dans la phraséologie- des deux résolu-
tions en ce qui, se rapporte aux salaires
à être payé au major-général et à l'ad-
judant-général respectivement. Il est
dit que $4,000 seraient payés au major-
général-pour toute paie et, allouances;
mais ces mots n'apparaissent pas dans
la résolution qui suit. Il sait que ça
été la coutupiede payer à ces officiers
des sommes additionnelles sous le titre
"paie" et " allouances" pour les-
quelles la loi ne pourvoyait pas. L'at-
tention de l'ancien gouvernement avait
souvent été attirée sur ce fait, mais le
gouvernement a ·toujours prétendu
qu'il avait le droit de payer ces aug-
mentations sous les "IRèglements de la
Reine " et les salaires de.l'adjudant-gé--
néral et du député adjudant-général ont
été augmentés de $3,000 et $2,600 à
$4,000 et 3,600 respectivement. Ce qu'il
désire demander maintenant, e'est
pourquoi les mots " paie " et I allouan
ces" sont applicables <tans la première
résolution et pas dans l'autre. Il ne
désire pas qu'il soit inféré ni même in-
sinué qu'il croit que le gentilhomne qui
occupe la position de député adjudant-
général au quartiers-généraux, qu'il est
heureux de comprendre qu'il doit être
promu-ne mérite pas le montant qu'il
reçoit. .Mais au contraire il n'hésite
pas à dire qu'il est un des meilléurs'
officiers de la force de milice ou en con-
nexion avec le départementde la Milice,
et comme un membre indépendant de
cette Chambre, il supporterait volon-
tiers une résolution pou îr l'augmentation
de son salaire à $3,000. Si c'est désí
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rable,-et il croit qu'e cette Chambre le
sanctionnerait-si c'est l'intention d'a-
jouter une allouance au montant pourvu
par cette clause; il croit que ce serait
mieux d'y pourvoir de suite par le bill.
Le rapport du major-général comman-
dant actuel des forces du pays, donne,
dans son opinion la meilleure réponse
possible à l'hon. membre pour Pontiac.
Lui (M. BOWELL) a l'habitude de lire
les rapports de tous les officiers com-
mandants qui ont été présentés à cette
Chambre depuis qu'il en est membre,
et il n'hésite pas à dire, qu'il est le plus
pratique qu'il connaisse avoir été pré-
senté au parlement du Canada. Il
contient des suggestions d'une nature
pratique, et il aimerait à savoir si c'est
l'intention du gouvernement de les
mettre en force. Les membres qui
étaient en Chambre en 1869 se rap-
,pellent que quand cette question fut
discutée, comme membre indépendant,
il s'est objecté à l'acte de milice de cette
époque, el démontra ce qu'il considérait
être des amendements nécessaires.
Il croyait alors, comme il croit mainte-
nant, que s'il y avait plus d'argent de
distribué parmi les hommes et les offi-
ciers qui font une grande partie del'ou-
vrage, au lieu de le payer à ce qu'il
appelle les officiers inutiles de l'état-
major ç'aurait été mieux pour la force
volontaire et pour le pays. S'il y a
quelque chose de consolant pour lui
comme membre de cette Chambre et
un officier volontaire pour un grand
nomLre d'années, c'est le fait que rela-
tivement aux remarques qu'il a faites
en 1869, il trouve que presque toute
ses suggestions sont recommandées au
ministre de la Milice par le major-géné-
ral SMYTH,' et plus particulièrement
cette partie qui se rapporte au nombre
d'officiers inutiles, dans l'é1 at-major des
différents districts militaires. Cet offi-
cier désigne les majors de brigade
comme étant entièrement inutiles pour
tout objet, et leurs positions peuvent
être mieux remplies par les adjudants
'dela force. Il y a bien d'autres sug-
gestions dans ce rapport qu'il espère
être considérée par le ministre de la
Milice, et lorsqu'il en aura le temps de
lés comparer avec les faits tels qu'ils
existent ce qui lui donnera le- moyen
de voir-à leur adoption. Ça ajouterait
beaucoup, non -seulement à la stabilité,'
mais aussi à la- popularité de la force
volontaire de ce pays.

L'HON. M. MACKENZIE dit que le
salaire du major-général est précisé-
ment le même que celui payé à l'adju-
dant-gén'éral en premier lieu.

M. RYMA T.-Mais pas le montant
à être payé pourvu par la loi.

L'HoN. M. MACKENZIE dit, qu'il-
est pratiquement le même parce que les
allouances l'ont amené jusque-là. Il ap-
partient au gouvernemenT impérial de
dire que quand ce gouvernement s'est
proposé de placer un officier de ce rang
à la tête de la force de la milice ils ont
reçu le plus grand encouragement de
Sa Majesté qui a accordé un supplément
de salaire afin que le montant à payer
ne fut pas plus. Si ce n'eût été de cet
arrangement, nous aurions été obligés
de demander une somme excessivement
plus considérable que celle-ci pour ob-
tenir un officier de ce rang dans la
province.

L'How. M. VAI. dit qu'en parlant
de la dépense du service militaire,l'hon.
membre pour Northumberland a dit
qu'elle était trop grande. Lui (M!.
VAn) est d'accord avec l'honorable
membre que la dépense pour cet objet
devait être réduite jusqu'au point le
plus bas possible sans cesser d'être con-
séquent avec les obligations dugouver-
nement de protéger les intérêts de la
Puissance. - Il est peut-être aussi né-
cessaire de garder une force militaire
pour un objet civil qui peut se présen-
ter que pour défendre le -pays contre
une invasion étrangère, mais -il peiut
dire de plus que ce serait tout-à-fait-en
dehors-de la question à présent, consi-
dérant ce que l'ancien gouvernement a
dépensé dans le service, de réduire 'le
montant mentionné dans les estiniés
pour la présente année.. Relati.ement
à ce qu'a dit l'hon. membre pour Pon-
tiac, l'hon. -membre pour Hastings
Nord a donné une réponse complète à
l'opinion que notre milice serait dans
une meilleure position si le comman-
dant en chef était choisi parmi la forée
de la-milice. 'Le fait que le rapport
mis sur la 'table cette session, estle
meilleur' qui ait été apporté depuis
longtemps,' est dû à 'àappointement
d'un officier impérial qui a une ex
rience considérable 'de la milicer enf-
lande et en :Angleterre. :Lorsque le
collége que nous. sommes à conistruire,
et qui sera terminé à la fin de l'anne.

-sera en opération. il espère qu'lorsil
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sera po(sie d'instruire. un officier 'ca-
pable de remplir la position. Personne.
ne verra ce jour avec plus de plaisir
que lui (M. VÏm) car il croit qu'il faut
o icir une prime aux talents natifs du
pays. Si nous avons un homme dans
ce pays qualifié pour la position, il
dena-t avoir la prfrence, mais sous
lesý._circonstanens présentes, il croit
qiwl vaut mieux que la milice soit sous
le -commandement d'un officier impé-
rial. . En ce qui se rapporte aux salai-
res, la seule augmentation est celle de

ladjudant-général. L'augmentation e.st
de $360. Le monsieur qui occupe cette
position est un officier d'expérience qui
a été député-adjudant-général aux quar-
tiers-généraux. En conséquence de l'ap-
pointement tardif, il lui incombe de
plus grancs et (le plus importants de-

voirs. Après avoir bien pensé sur
toute l'affaire et ayant en vue l'écono-
mie et Pefficacité du service, il a été
considéré que cette augmentation de
$360 était une action sage puisqu'ils se
dispensaient de la charge de député-
adjudant-général et qu'ils n'ont pas l'in-
fention d'en appointer un comme au-
trefois. Il est bien certain qu'après
ces explications la Chambre votera le
montant sans plus de questions.

'X. BOWELL dit que l'honorable
membre n'a pas réiponduà sa question;
il ne trouve pas faute sur l'augmenta-
tion de salaire, mais au contraire il a
dit qu'il l'approuvait. Sa question
était, pourquoi les mots "paie, allouan-
ce" n'étaient pas ajoutés à la 29ème
clause comme à l'autre, et si c'est l'in-
tention de payer l'allouance en sus
du salaire.

'HoN. M. VAIL dit que l'intention
est.de.laisser le salaire demeurer comme
il était depuis 1867 à 'exception de
cette-augmentation de $360.

3L BOWELL pense que ce serait
mieux de payer un salaire fixe comme
dansle cas du major-général.

1'IHoN. M. CAMIERON attire l'at-
tention sur les objections du PREMIER
relativement au salaire du major-géné-
rai; qui seraient vraisemblablement mal
interpétées. L'inférence est qu'une
paztieAdusalaire est à être payée-par le
gouvernement- Impérial. Ce serait une
grande. pitié que je gouvernement Im-
péria,-aurait à supporter aucune part
des dépenses attachées à cotte charge,et
aucun membre decette Chambre n'ai-

L'hon. . Vail

merait que ce fût le cas. Ce que lui
(M. CAnxtaoN) comprenait était que le
gouvernement Impérial continuait le
salaire au major-général SMYTa comme
officier de l'armée -régulière, quoiqu'il
fut dans le service de ce pays, du consen-
tement du gouvernement britannique.

L'HoN. -M. MACHENZIE remarqua
que c'était précisément le cas, mais ce
n'était, pas le cas avec les officiers anté-
rieurenent. En pratique, ç'avait pour
effet de réduire le salaire qui devait être
voté par la Chambre. Quand il annonça
à la. Chambre à la dernière session que
c'était l'intention du gouvernement
d'appointer un major-général pour com-
mander notre milice, il pensait avoir à
payer un salaire plus considérable, et
si nous n'avions pas à payer un salaire
plus considérable, c'était en consé-
quence de l'allocation du gouverne-
ment Impérial en raison des règlements
de-l'armée. L'oN. J. R. CAMERON dit
qu'il y avait un autre point sur lequel
il désirait attirerl'attention du ministre
de la MLIilice relativement à la sugges-
tion que les officiers pour le comman-
dement de la milice devraient être choi-
sis parmi nous. On pourrait faire un
grand pas dans cette voie en choisis-
sant des Canadiens qui seraient déjà
officiers de l'armée anglaise, plusieurs
de ces messieurs, il était tenu de le
dire, s'étaient distingués et avaient pas-
sé avec grand honneur et crédit au
collége d'état-major, et occupaient des
positions très-importantes dans le ser-
vice britannique. Plusieurs de ces
jeunes gens étaient très anxieux de voir
lews services employés dans ce pays, si
l'occasion s'en présentait, et il espérait.
qu'ils recevraient la considération favo-
rable du gouvernement en les choissis-
sant. Il pouvait citer les noms de plu-
sieurs de ces officiers canadibns de l'ar-
mée anglaise. Il y avait le fils de feu le
juge-en-cheJ RoBINsoN--Major ROBIN-
soN-qui avait passé au collége de l'état-
major aveé honneur, et qui était.dans
lexpédition Ashantee. Il y avait aussi
un autre monsieur, à présent dans Ot-
tawa, fils d'un autre vieux résidant du
HIaut-Canada, qui s'était distingué du-
rantpusieurs années comme un des ser-
gents-instructeurs· de mousqueterie à
Hythe. Il y on avait plusieurs autres
qu'il pouvait nommer qui, il n'avait
aucun doute. seraient. contents de-voir
leurs services employés, dans ce pays.
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LlIUoN: M. .MACREXZIE dit -qu'il
-ivait ý répondu. à une- question, il y a
quelques jours, que le commandant du
collége militaire doit presque être de
toute nécessité un officier de haut rang
dans l'armée, et aussi un officier de hau-
tes' connaissances scientifiques. L'acte
concernant l'établissement d'un collége
militaire pourvoyait à la nomination
de-deux autres professeurs et tel- ins-
tructeurs qu'on pourra, trouver néces-
saires. Il. avait émis l'opinion alors
que puisque le commandant doit né-
cessairement être pris dans l'armée
anglaise, c'était l'intgation du gouver-
nement tout en consultant- le comman-
dant de s'efforcer de remplir les autres
postes dans l'institution par (les hom-
mes tirés des rangs canadiens, qui

-seraient qualifiés pour ces positions.
Le gouvernement avait les noms d'un
certain nombre d'officiers canadiens
distingués qu'on pouvait raisonnable-
ment supposer être qualifiés pour rei-
plir au moins quelques-unes de ces
charges, et c'était l'intention du gou-
vernement, autant que possible, de
suivre ce mode, afin d'encourager cette
classe de notre propre peuple.

L'HoN. M. MITCBELL, quoique
n'objectant pas à la rémunération que
l'on. se. proposait- d'accorder à l'adju-
'dant-général, dit qu'il préférait voir
son salais établi, en bloc, d'une ma-
nière fixe, de eue- la Chambre
sût le montant qu'il devait recevoir.
Quoique, comme chose abstraite, il ap-
prouvât les remarques du membre
pour Pontiac qu'on devait désirer voir
toute charge -dans ce pays remplie par
notre propre, peuple, il était d'opinion
que cette branche particulière du-ser-
vice serait favorisée en choisissant des
officiers .d'expérience qui avaient la
confiance du ' gouvernement de SA
MEsTÉ.

L'oN. M. VAIL dit qu'il approu-
vait les remarques de. l'hon. membre
pour Cumberland, que· ce -serait peut-
être mieux de spécifier dans le bil le
montant à payer à l'adjudant-général;
mais a un époque future-il espérait
que ce serait dans un temps très
éloigné-quelqu'autre personne-, pour-
rait être appplée:à remplir la charge
qui-n'yaaurait pas le droit qu'a l'officieT
actuel,,etqu'fi ne.serait pas convenable
de payer au-delà. du montant men-
tionné ,dans la reésolution. Le gouver

nement- ne. pouvait en- conséquence,:
faire aucune promesse pour le. futur,
mais il était prèt à dire que lorsqu'on
leur demanderait de faire une nouvelle
nomination, on ferait bien de fixer le
salaire par statùt.

L'Ho.. M. MITCHELL dit qu'il ne
désirait pas qu'on vint comprendre
qu'il croyait le salaire trop élevé, parce
qu'i-1ne croyait pas qu'Illefût, et de plus,
il ne croyait pas qu'il y eut aucun
homme dans le service public qui méri-
tât plus la confiance di publie quele
député adjudant-général actueL Tout
ce qu'il demandait était que lorsque le
gouvernement en viendrait à. nommer
un successeur, ce système d'allocations
disparaîtrait, et qu'on paýyât un salaire
fixe.

L'3oN. L VAIL.--coutez, écol-
tez.

L'oX. M. MITCHELL était conteni
de voir que l'hon. ministre de la:Milice
approuvait sa suggestion.

L'Hos. M. VAIL-e n'ai pas d'ob-
jection à promettre à l'hon. monsieur
que cette question recevra la plus-
grande considération de la part du gou-
vernement,

M. MACKENZIE BOWELL observa
que l'au dernier le- député-adjudant-gé-
néral recevait un montant en salaire et
allocations d'au-delâ $4,000, ce qui était
plus qu'on-no se proposait maintenant
dc payer aumajor-général. Les comp-
tes publics niontraient qu'il recevait
son salaire, se muontant à $2.240'; l'allo-
cation ordinaire de $600; et un. bonus.
des$534; et de plus-$666 pour-semices
supplémen taires qu'il supposait être
pour avoir à remplir les devoirs d'adju-
dant-générai.

M. KIiRKPATRICK était d'opinion.
que le gouvernement, devait déclarera,.
la Chambre s'il avait intentiodde-met--
t re en pratique les suggestions<conte-
nues dans le rapport très habile et très-
pratique du major-général--quees no-
minations pour l'état-major. devraient
être faites pour cinq ans et queles
officiers de l'état-major seraient sujets
à être déplacés d'un lieuun-atre-
suggestions que lui (M.. KR ex
approuvait.. .il aimerait- aussi-à savoir
si , le gouvernement avait. intention
d'avoir un député adjudant-générallaux - -

quartiers-généraux.
L'HoN. M. VAIL.--Non.
-M. IKlRKPATRICK dit qil remar.-

SO
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que dans les estimés la somme de $600
" contingents, député-adjudant-général
aux quartiers-généraux."

L'HoN. M. ÅAIL.-Ceci est pour le
bureau de l'adjudant-général. Il dit
qu'il n'était pas d'habitude pour le gou-
vernement de soumettre sa politique
relativement à un rapport comme celui-
ci, immédiatement après sa présenta-
tion devant la Chambre. Tout ce qu'il
pouvait dire était que le rapport rece-
vrait la plus grande considération et que
le gouvernement en adopterait telles
parties qu'il croirait être dans les inté-
rêts du service et du pays.

L'ioN. M. MITCHELL était d'opi-
nion que le gouvernement devrait être
prêt à énoncer sa politique sur ces
questions, s'ils avaient une politique
quelconque. Comme de raison s'ils
voulaient avoir plus de temps pour
considérer, il était consentant de la
leur accorder. Il désirait savoir du
gouvernement si c'était son intention
de changer en aucune manière la juri-
diction directe que le ministre de la
Milice exerçait sur les affaires de
Milice, et de donner à l'officier com-
mandant actuel plus de pouvoirs que
n'en avait son prédécesseur.

L'HoN. M. MACKENZ[E.-La poli-
tique du gouvernement est de ne pas
dire à mon hon. ami ce qu'il demande
à présent, et quand aucun changement
sera fait, la Chambre en recevra, la
première, la notification.

L'HoN. M. MITCHELL.-Ceci est
précisément ce que je devais attendre
de la maniêre arbitraire avec laquelle
l'hon. monsieur conduit les officiers
publics.

L'HoN. M. POPE, référant aux re-
marques du membre pour Pontiac, dit,
que suivant* lui, le gouvernement de-
vrait au moins ne placer aucun obstacle
dans la manière de choisir les officiers
canadiens, si l'on trouvait qu'ils étaient
compétents pour la position. Lui, com-
me de raison, n'objectait pas au choix
d'officiers impériaux, mais il pensait
que le gouvernement devait être libre,
quand il en trouvait l'occasion, de faire
un choix parmi les Canadiens: Il con-
tinua d'exprimer l'opinion, que l'opi-
nion du ministre de la Milice que le
gouvernement actuel était justifiable
d'augmenter les dépenses, parce que
l'ancien gouvernement les avait aug-
mentées, était un argument bien extra-

M. Kirkpatrick

ordinaire. Comme matière de fait,
l'ancien gouvernement se trouvait dans
une position différente de celle du gou-
vernement actuel en raison de l'inva'
sion fénienne qui nous menaçait, et ils
avaient, avant de sortir de charge, com-
mencé à diminuer les dépenses de la
Milice. Il maintient que le gouverne-
ment actuel, bien qu'il prétendit avoir
réduit la dépense de la Milice, l'avait
réellemen t augmentée d'au-delà de
$100,000.

L'Ho. M. MACKENZIE dit qu'il
n'avait aucan désir d'intervenir dans
la liberté de discussion, maisil était en
doute, si l'on devait, sur ces résolutions,
engager une discussion générale sur
les estimés de la milice.

L'HoN. M. MITCHELL maintient
que l'hon. membre pour Compton était
tout-à-fait dans l'ordre, parce qu'il
répliquait seulement aux arguments
du ministre de la Milice qui étaient
bAsés sur l'avancé de l'extravagance
de l'ancien gouvernement.

L'HoN: M. VAIL.-Si l'hon. mon-
sieur était si anxieux de voir un officier
volontaire nommé au commandement
de la Milice, pourquoi n'a-t-il pas fait
rappeler l'acte quand il était au pou-
voir.

L'Hox. M. POPE dit que se; remar-
ques ne comportaient pas les vues
qu'on leur donnait. Il pensai@ que la
nomination présente était bonne, mais
il ne pensait pas qu'il fut sage d'ex-
clure pour toujours les officiers volon-
taires du commandement des forces de
la milice.

M. KIRKPATRICK espérait que
l'hon. ministre de la Milice et l'hon.
PREMIER MINISTRE s'entendraient tous
les deux à l'amiable et tâcheraient de
faire accorder leurs vues. Le premier
disait qu'après que le parlement serait
prorogé le gouvernement prendrait le
rapport en considération, et considère-
rait ce qu'il y avait de mieux à faire,
pendant que le dernier ministre dit
que si aucun changement était fait, le
parlement en serait informé le premier.
Il était dû aux représentants du peuple
de savoir quels changements on se
proposait de faire.

Les motions furent adoptées.
Sur motion de l'HoN. M. VAIL, les

résolutions furent référées au comité de
toute la Chambre sur le bill No. 4.

La Chambre se forme ensuite en
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comité sur le bill de milice. M. Ross
(Prince-Edouard), au fauteuil.

L'HoN. M. YAIL fit motion que les
blancs.dans le bill fussent remplis en
insérant $4.000 et 2f00 en coiformité
aux résolutions passees par la Chambre.

M. BOWELL demanda à l'hon. mi-
nistre de la Milice d'expliquer ses
intentions relativement au paiement
des bonus.

L'HoN. M. VAIL dit qu'il était mal-
heureux que l'hon. membre n'eût pas
demandé ces explications anu ministre
de la Milice il y a deux ou trois ans.
Il était prêt, toutefois, à donner a.
l'hon. mônieur et èg w'hambre toute
information à ce ê'u, t; aussitôt pos-
sible, et il soumettrailiun état contenant
les détails nécessai:res dans le cours de
quelques Jourg-

M. BOX Tæ;LL dit que l'hon. ministre
de U - Milice ne comprenait pas ses
paroles, en disant qu'il était malheu-
reux que ces explications n'eussent pas
été demandées auparavant. Chaque
membre de la Chambre savait que
durant les six dernières années il avait
demandé des explications sur ce sujet.

L'HoN. M. VAIL dit que si l'hon.
membre a demandé des xplications à
ce sujet pendant cinq à six ans sans
résultat, il peut lui donner un jour ou
deu, pour le faire maintenant.

L'HoN. M. TUPPER félicita le gou-
vernement sur le fait qu'ils retom-
baient toujours sur les'actes de l'ancien
gouvernement, quand ils désiraient
trouver une excuse, et aucune expli-
cation qu'ils pouvaient donner à la
Chambre et au pays ne pouvait être
aussi satisfaisante que celle-là.

L'HoN. M. MACKRENZIE dit que
s'il avait jamais fait un tel avancé, il
saisissait cette occasion particulière de
faire une rétractation entière et com-
plète.

On fit rapport sur le bill' tel qu'a-
mendé, et le rapport fut adopté.

CONCOURS DANS LES ESTIMÉS.

Sur motion de l'HoN. M. CART-
WRIGHT l'item No. 2 du Comité des
Subsides, $8,025, pour rencontrer les
salaires du Bureau du Secrétaire du
Gouverneur-Général fut adopté, et aussi
la résolution No. 1 du Comité des Subsi-
des, 868,600; charges d'administration.

Items 3 à 18 inclusivement furent
adoptés sans discussion.

Sur l'item 19, $70,000, rajustement
des salaires,

L'HoNx. M. CARTWR1G(T, à la
demande de l'Hon. M. TUPPER, cou-
tinua ses explications sur le système
qu'on se proposait d'amender, en aug-
mentant les salaires des employés
civils ; l'hon. membre pour Cumber-
land, étant absent, quand ces explica-
tions furent données en premier lieu.

M. JONES (Leeds) demande si par-
tie (le cette somme pouvait être légale-
ment appliquée à augmenter les salaires
des employés du service intérieur.

l'HoN. M. CARTWRIGHT dit qu'il
pouvait y avoir peu de doute quant à sa
légalité, mais l'augmentation des salai-
res du service de l'extérieur était plutôt
une affaire à être traitée comme affaire
de département qu'autrement. On
adopta cet item.

On adopta sans discussion l'item 20.
Sur l'item 21, $15,000, allocations de

Circuit, Colombie-Anglaise,
L'Ho. M.CARTWRIGIIT expliqua,

en réponse à une question, que le mi-
nistre de la Justice ne considérait pas
le vote antérieur de $10,00 suffisant
pour le service.

On adopta sans discussion les items
22 et 23.

Sur l'item 24, $185,000, Police à che-
val de Manitoba.

L'HoN. M. TUPPER demande si l'on
avait intention de faire quelques chan-
gements dans l'organisation de ce,
corps. L'expérience de l'an passé-car
c'était seulement une expérience-au-
rait dû démontrer au gouvernement, si
l'on devait ou non, incorporer la Police
à cheval avec la troupe régulière dans
Manitoba. Il avait suivi d'aussi près
que possible les rapports provenant des
meilleures sources à la disposition des
messieurs de son côté de la Chambre,
c'est-à-dire, la presse, et ils consta-
taient que le système maintenu par le
gouvernement et sanctionné par la
Chambre pour l'administration de la po-
lice à cheval avait été entravé de beau-
coup de difficultés sérieuses, que les pou-
voirs dont étaient revêtus les officiers
avaient été insuffisants pour maintenir
ce degré de subordination et d'harmo-
nie nécessaires pour prévenir les déser-
tions; et on doit attirer l'attention du
gouvernement sur la question de savoir
jusqu'à quel point il conviendrait de
changer l'organisation de cette force. Il
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lui semblait que eer ,wait un très-grand
avantage de 'incorporer avec la troupe
permanente dans cette Province, le
résultat serait que le gouvernemet
aurait à sa dispsitoi pour n'importe
quelle raison on le requerrait, un
corps compacte qui pourrait être dis-
perse -dans \les diérentes patrties du
pays, quand leurs services sermient

ecessarI. 1 .er'ait qu'il était mal-
heureux d'avoir deux eorps de troupes
dans la mùme Province organisées sur
des systèmes entièrement ditrl'érents, et
il considérait qu'elles seraient plus
effectives pour n'importe quel usage si
elles étaient réunies. il était très heu-
reux de croire que les apparences dans
le ord-Ouest était telles qu'une troupe
nombreuse et permanente de soldats
ne serait pas némessaire; mais sous les

circonstances actuelles, que ni la Cha-
bre ni le pays ne seraient disposés à se
dispenser des serv(lc de cette troupe,
et en conséquence il suggérait que le
gouvernement conMérât t'avantage
de réunir les deux troupes.

uo). M. POURNIR dit que ce
f'était pas l'intention du gouvernemont
d'incorporer la Police montée avec la
force de Milice. On avait avancé en
Chambre que la Police à cheval avait
été un faseo. Au contraire, ç'avait été
un succès complet, certainement au-
delà de ce qu'on devait s'attendre. Il
est vrai qu'on avait rencontré des difti-
eultés, mais elles étaient entièrement
dues à ce que l'organisation était nou-
velle et à l'inexporerce des hommes.
Il était content de ce que l'hon. mon-
sieur lui eût donné occasion de démen-
tir le lait qu'il y avait eu un grand
nombre de désertions. Le nombre total
de la troupe était 'eviron 250, et il
n'y eut que seize désertions. Ceux qui
désertèrent furent enrégimentés dans
la troupe dès .e commencement, et on
ealcula qu'un grand nombre de ceux
qui avaient déji été dans le service le
laisseraient, et-dans le but de faire face
à cette éventualité, on engagea un
certain nombre 4' ames avant que
Vexpédition ne se mit 2n route, afia de
les tenir prêts à îemîplir les places
vacantes. La force étt plus considé-
rable que celle des tats-Unis, et on
en avait pas seulem- ut ressenti le bon
etîet à Manitoba, rx is aussi sur le ter-
ritoire·américain a misiaant. Il espé-
rait'qu'un rapport - ir l.a question serait

Dhon. M. Tpper

prochainemeut soumis devant là Cham-
bre ; fon verrait les avantages résul-
tant (e cette troupe, sous tous les rap-
ports, et ion vcrrait que la part pour
laquelle elle a contribué à maintenir la
paix et la sécurité sur toute l'étendue
du territoire est plus grande qu'on ne
pouvait raisonnablement espérer.

M. MASSON dit qu'il fbrait la re-
marque qu'il n'était pas dans une posi.
tion à dire que la fbrce n'était pas un
succès. mais on rapportait communé-
ment dans Manitoba et dans la presse
généralement que tel était le cas.L'hon.
monsieur en disp.nt qu' il y avait eu 36
désertions do we, p 4hom-
meseonfirmar4n~ quelque sorte ces rap-
ports. Lui li MAssoN) ne trouvait
pas faute de la partve Ilhon. monsieur;
il attirait seulement Patenution du gou-
vernement sur le fait et sÙggérait que
la trom ft incluse danso
tion militaire du pays. Les ofciees
devraient avoir plus d'autorité sur les
hommes. et devraient être investis du
droit de puair pour désertion et refus
d'obéir aux ordres, avec quCeque chose
de p;u r#'ureux que aménde.. Ces
remar Jtaient faites dans un esprit
conciliant.

L'Hox. M. FOUINIER dit que son
bill content it une clause qui augmen-
tait ,es pou-oirs des officiers pour pré-
venir et punir la. désertion.

L'ilos. M., MLTCHELL demanda
pouquoi 2,00étaient demandés
pour la PoliCe de la Puissance. L'an
dernier, la dépense ne fût que de
$17,490.

'Hox. M FOURINUER dit que le
corps de Police pour garder les édifices
publies avait été trouvé insuiant,
et le nombre en avait été augmenté.
De Iâ l'augmentation de l'appropria-
tion.

On adopta cet item.
M. K1RKPATR1CK attira l'atten-

tion du gouvernement et de la Cham-
bre sur la position malheureuse des
gardes et employés publies dans les
Pénitenciers. Quoique leurs.fonctions
n'exigent peut-étre pas un grand tra-
vail, néanmoins, elles sont très-hasar-
deuses. Leur vie était en daiiger, et il
arrivait fréquemment qu'ils étaieUt tués
ou mutilés pour la vie par des révoltes-
soudaines de la part des détenus. Quoi-
que ces hommes puissent passer leur
vie au service de leur pays, et remplir
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, leur devoir fidèlement et efficacement, i
'daii -leur vieillesse, quand ils. ne sont
plus propres au service, on les laissait
a fabandon, sans pourvoir aux besoins
de leur famille. Tj? rnement pou-
vait quand boin lui semble faire un don
gratuit s'étendant duim salaire de six
mois à celui d'un an, mais qu'est-ce que
cela pour un homme qu'on laisse à la-
bandon dans le monde sur ses vieux
jours. Il désirait savoir si le gouverne-
ment se proposait de mettre ces em-
ployés civils sur la liste des pensions
de retraite, et leur accorder le même
salaire qu'aux autres employés civils.
Il pourrait citer un cas où un garde-
magasin, qui avait été obligé de don-
ner un cautionnement pour un mon-
tant considérable au gouvernement re-
cevait seulement un salaire -de $700
par an, un petit salaire pour une posi-
tion d'une telle responsabilité. Il de-
mande au gouvernement de prendre
ces cas en considération.

L'Hox. M. CARTWRIGHT dit que
la dépense était déjà très-considérable
pour le nombre de détenus dans les pé-
nItenciers, et le gouvernement ne voyait
pas jour à laugmenter. il est vrai
qu'il v a des risques encourus dans
les positions auxquelles on réfère, niais
malgré tout cela, il ne manque jamais
d'applicants à chaque vacance qui se
présente. L'item fut adopté.

Sur l'item 26,
M. KIRKPATRICK demande si l'on

fesait quelque chose en vertu de l'Acte
passé il y a quelques années donnant
pouvoir de transférer l'asile de Rock-
wood à la province d'Ontario.

L'HoN. M.'MACKENZIE dit que le
gouvernement désirait faire le trans-
fert, et avait quelque raison de croire
que le gouvernemenf local prendrait la
chose en mains, la valeur du terrain
étant pour être réglée par arbitrage le
premier janvier, mais quand le temps
vînt le gouvernement d'Ontario ne fut
paswprêt à accomplir ce qu'il pensait
pouvoir faire. Aussitôt que l'on serait
prêt à en p>assérpar arbitres, on ferait
une évaluation, et l'institution leur se-
rait mise entre les mains. En même
temps la province d'Ontario, en prati-
que,payait les dépenses de l'institution,
vu qu'on la chargeait tant pour chaque
patient qui y était détenu. L'item fut
adopté.

Sur l'item 27,

L'H)o-. M. T UPPER attire rátten-
tion du ministre de la Justice sur le"fit
q1il ekistait une rumeur que è'était
J'intention du gouvernement de Tem-
placer le prfett du pénitencier d'iali-
fax, qui était aussi capable à préstit"de
rempiir Mes dervirs qu'à aucune'époque
de sa vie. serait conten t d'élitedre
dire au ministre de la Justice qu'il n'y
a aucun fondementùcetterumeur.

'iox. M. FOURNIER dit que c'é-
tait seulement une rumeur. Il pourrait
ajouter que cg fonctionnaire serait
traité avec la justice due à tous les of-
ficiers publics. Il n'y aurait pas d'ex-
ception faite dans ce cas.

L'item fut adopté,
Sur l'item 28,
M. )OMYILLE demande .poùrquoi

le salaire du préfet du pénitencier de
St. Jean avait été augmenté de $400.
Il pensait que le salaire serait propor-
tionné à celui du salaire du préfet du
pénitencier d'Halita, et par conséquent
n'avait pas objecté à. l'augmentation,
mais il .faisait la question, voyant
que l'ancien préfet avait été démis et
remplacé par un autre avec une aug-
mentation de salaire. Pourquoi l'ancien
préfet fut-il démis, et pourquoi le salaire
du nouveau fut-il augmenté ?

L'iox. M. BURPIEE dit que le han-
genent fut recommandé par ies com-
missaires plus d'une ibis, et particulié-
rement-dlramt l'été dernier, et pour des
raisons que l'ho. monsieur pouvait
voir dans leur rapport. Le salaire fut
aussi augmenté sur la recommandation
des commissaires, et il avait déjà épar-
gné au-delà de deux années de salaire
sur des commandes pour habillements.
Quoique du drap et des habillements
eussent été ordonnés par l'ancien pré-
fet, le nouveau en trouva assez sous
main pour durer une période de deux
ou trois ans.

M DO.MVILLE dit qu'il n'avait pas
vu le rapport des commissaires, mais le
public en général ne croyait pas que
l'ancien préfet eût été démis pour des
raisons d'incapacité ou de manquer à
son-devoir; on considétait qu'il avait
été démis seulement !pour des mÔtifs
politiques,

M'o .K ROKNZIE dit qu'il
était hors à'ordre de discuter la ques-
tion de cette manière "sur le cncours.
L'hon. membre devrait ; faire motion
pour que les papiers fussent produits,
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et sur leur réception amener le sujet
devant la Chambre.

L'HoN. M. MITCHELL admit que
c'était là strictement la règle parle-
mentaire, mais fit remarquer au PRE-
MiER qu'on avait toujours permis une
grande latitude dans la discussion sur
le concours. Les hon. membres ne
devaient pas être tenus par le gouver-
nement strictement à la lettre de la loi
dans la discussion de matières de ce
genre ; l'ancien gouvernement n'en
avait as agi ainsi.

L'-loN. M. MACKENZIE dit qu'il
avait toujours eu soin quand il était (tans
l'opposition de déclarer quand il discu-
terait en comité certains items sur le
concours. Il ne désirait pas empêcher
la discussion maintenant, mais seule-
ment montrer le mode que l'on doit
suivre en amenant cette question de-
vant la Chambre.

M. DEVEBER concourt dans tout ce
qu'a dit le ministre des Douanes, et
plus encore. Si le gouvernement avait
fait une enquête sur la question, non-
seulement il aurait démis l'ancien pré-
fet, mais aussi lui aurait retranché son
allocation. Le public était satisfait que
le gouvernement était justifiable de
l'avoir démis.

On adopta cet item.
On adopta les items 29 à 43 inclusi-

vement.
Sur l'item 44,
L'HoN. M. TUPPER demande quand

les rapports de recencement seraient
publiés.A moins qu'ils ne soient publiés
dans un temps raisonnable après que le
recensement a été fait, le but qu'on
avait en fesant l'ouvrage se trouverait
frustré.

L'HoN. M. MACKENZIE réplique
que le fonctionnaire chargé du dépar-
tement du Recensement avait dit que
les rapports étaient maintenant entre
les mains des imprimeurs, et il espérait
sous peu pouvoir donner les résultats
du recensement.

On adopta cet item.
Sur l'item 45,
M. CURIPER demande si $40,000

rencontreraient les dépenses qu'entraî-
nerait une représentation convenable
du Canada à l'Exposition du Centenaire
à Philadelphie. Ça lui paraissait une
somme bien minime pour cet objet.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
ceci dépendait entièrement de l'éten-

VIo. A. Meekuie

due (lu plan qui serait adopté. On
était à le préparer maintenant, et il ne
pouvait pas dire quel montant serait
requis. Il pouvait dire, cependant,
qu'il ne croyait pas que cette somme
f.ut suffisante.

M. YOUNG dit que si le Canada de-
vait figurer en aucune manière à l'Ex-
position, on devait y figurer d'une ma-
nière honorable. Il n'était pas en fa-
veur d'une dépense extravagante, mais
il croyait que ce serait une grande
erreur que de ne pas voter suffisam-
ment pour pouvoir figurer de manière
à attirer l'attention des vi-iteurs euro-
péens.

L'HoN. M. MACKENZIE observe
que d'après tout ce qu'il avait pu savoir
depuis que le vote avait été pris au
comité, on requerrait au moins $100,-
000.

M. CURRIER pense que $150,000
ou $200,000 serait une somme assez
minime pour faire honneur au.pays.
Si l'on doit y figurer de quelque maniè-
re, on doit le faire avec honneur pour
nous-mêmes.

L'HoN. M. MACKENZIE.-On s'at-
tend à ce que les Législatures Locales
viendront en aide pour un certain mon-
tant.

M. CUiRRIEiR.-Mème si elles le font,
il nous faudra plus que ce qui est cons-
taté dans les estimés.

On adopta cet item.
Comme il était six heures,l'ORATEUR

laissa le fauteuil.

APRÈS AJOURNEMENT.

L'HlioN. M. CARTWRIGHT fait mo-
tion que la Chambre se forme de nou-
veau en comité des susides.

L'HoN. M. TUPPER dit-M. r'OA-
TEUR: l'hon. ministre des Finances en
répliquant aux observations que j'ad-
dressai à la Chambre sur le discours
qu'il fit en soumettant le budget, prit le
parti un peu inusité, je crois, d'étendre
considérablement la portée du débat.
Je m'efforçai, monsieur, dans la criti-
que que je fis des exposés de l'honorable
monsieur, de m'astreindre autant que
possible au sujet auquel ils avaient im-
médiatement rapport. L'hon.monsieur,
un peu chaleureusement, prit le parti
un peu inusité d'étendre la portée du
débat, d'une manière persistante, dans
un temps où il savait que les règles de
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la Chambre m'empêchaient de faire une
réplique aux avancés qu'il faisait Je
ne prétends pas en saisissant cette oc-
casion mentionner les avancés que fit
l'hon. monsieur en cette circonstance,
copier ce que j'appelle son mauv.ais
exemple sous ce rapport. Je m'effor-
cerai, monsieur, non seulement de m'as-
treindre autant que possible aux re-
marques qu'il fit en cette circonstance,
mais je m'efforcerai de donner à l'hon.
monsieur, un bon exemple sous un
autrp rapport et montrerai, je crois,
moins de chaleur qu'il en montra en
cette circonstance. L'hon. ministre des
Finances critiqua l'exposé que je fis re-
lativement aux passages dans le dis-
cours du Trône à l'ouverture (lu Par-
lement, l'an dernier, et cette année en
ce qui concerne le commerce du pays.
Je maintins que l'allégué contenu dans
le discours avec lequel on ouvrit le
Parlement à cette session, que "le com-
merce du Canada est prospère," avait
pleinement justifié la critique que je
fis des allégués de l'hon. monsieur,
quand un an auparavant on avait attiré
l'attention du pays dans le discours du
Trône, sur le fait qu'il existait une dé-
pression commerciale en Canada. Main-
tenant, l'hon. monsieur m'a répondu, et
il 1a maintenu qu'il avait raison en
ayant avancé qu'il y avait dépression
commerciale, il y a un an passé, et en
ayant avancé cette année, que la dépres-
sion commerciale est finie, et que le
pays est dans un état prospère. J'ai-
merais à demander à l'hon. monsieur,
si la raison qu'il donna, il y a un an
passé, qui le porta à faire l'avancé que
l'industrie du pays souffrait d'une dé-
pression commerciale considérable,
n'existait plus. J'aimerais à deman-
der si les grands intérêts du com-
merce de bois ne souffraient pas d'une
dépression plus considérable maintenant
que dans ce temps-là. Mais la bâse sur
laquelle je m'appuyai alors et sur la-
quelle je mappuie maintenant- est
qu'aucune dépression temporaire dans
l'intérêt commercial quelconque du
pays, quelqu'importantqu'ilsoit, ne de-
vrait devenir le sujet de commentaires
défavorables chez un ministre occupant
la haute et importante position de minis-
tre des Finances. Quand l'hon. monsieur
a informé la Chambre que dans le grand
indicateur [index] du commerce, les
importations du pays, qu'il y a ou une
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dimiinution de un million et demi de
dollars dans les premiers six mois de
la présente année fiscale, il s'est ôté
toute raison pour donner un état plus
fdtorable de la condition des affaires à
présent, qu'il n'était justifiable de le
faire il y a un an passé. Je passe par-
dessus cette question pour arriver à la
considération d'une question plus im-
portante qui était un sujet|de débat
entre l'hon. monsieur et moi, et c'était
la question de l'existence d'un déficit
pour l'année fiscale finissant le 1er
juillet 1874. L'hon. membre a modifié
beaucoup les allégués qu'il fit l'an der-
nier et aussi les allégués qu'il a fait de
temps à autre relativement à ce sujet;
de fait, je puis dire que l'hon. monsieur
a abandonné toute la question en li-
tige. Je dis que par l'admission faite
par l'hon. monsieur, l'autre soir, il a
virtuellemQnt abandonné le terrain
qu'il occupait auparavant, et il a admis
que les trois millions de. taxes qu'il de-
manda à la Chambre d'imposer sur le
pays, il y a un an, furent imposéesnon
pas pour couvrir quelque déficit de
l'année alors courante, mais dans 'l'an-
ticipation qu'un montant plus considé-
rable de l'argent public serait néces-
saire pour l'avenir. Si l'hon. monsieur
avait fait cet avancé, il a un an, il nous
aurait épargné beaucoup de trouble.
S'il avait dit ce qui était un fait, que
l'état du Canada était non-seulement
p'us prospère en tout point, mais que
la dépense de l'année serait amplement
couverte par le revenu de l'année, mais
que, en vue d'engagements futurs et
ultérieurs-en vue d'une augmentation
de dépenses que le gouvernement avait
intention d'imposer-une plus grande
somme d'argent serait requise, ça nous
aurait épargné, je dis, beaucoup de
trouble. Mais quoique 'hon. monsieur
ait modifié ses allégués, il a fait, cepen-
dant cet avancé: " Je regrette de dire
que les recettes de l'année courante ne
seront pas suffisantes pour rencontrer
les dépenses. Il vous sera, en consé-
quence nécessaire de considérer le
meilleur moyen à adopter pour tirer le
meilleur parti du déficit anticipé." Il
n'y a pas de référence là à une augmen-
tation de dépenses, mais il y a l'allégué
que la taxe à laquelle le peuple de ce
pays est appelé à se soumettre est une
taxe requise pour rencootrer un déficit
dans l'année alors courante. Je n'ai
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pas besoin d'occuper au long l'attention
de la Chaimbre après la discussion qui
eut lieu l'autre soir. Les admissions
de l'hon. monsieur sur ce point me san-
veront beaucoip de trouble à ce sujet.
lt a admis que si les Comptes Publics
étaient tenus comne ils l'avaient été
dans toutes les occasions précédentes,il
y aurait eu un surplus le Ipremier de
juillet dernier de $1,722,215.

L'Ho, M. CARTWRIGHT.-Non,
je ne l'ai pas admis.

L'Hox. M. TUPPER.-L'hon. mon-
sieur n'a pas répliqué à l'avancé que je
fis, dans lequel je montrai qu'en dédui-
sant de la dépense, le montant des items
que les gouvernements précédents n'a-
vaient pas dépensé, déduisant ce que le
ministre les Travaux Publics dans son
rapport à la Chambre montra ne pas de-
voir être inclus dans cette dépense, dé-
duisant cette dépense pour chemins de
fer que leur officier M. BRYDoEs réela-
mait comri1e dépense au capital et dont
on ne devait pas charger le revenu-
faisant cette déduction et ajoutant aux
recettes la prime si l'emprunt né-
gocié par M. TILLEY, le surplus se serait
trouvé de $1,722,215. Je vais dé-
tenir la chambre quelques moments de
plus pour raffermir la position que j'ai
prise en cette occasion. L'hon. mon-
sieur dit-et il s'exprime dans des ter-
mes très-forts-cette dépense a été pla-
cée faussementpar legouvernement pré-
cédent au capital quand ç'aurait dû être
placé au compte de revenu, mais l'hon.
monsieur peut difficilement oublier que
l'ane des objections qu'il trouva à la
politique de l'administration précédente
était qu'il prenait des sommes con-
sidérables pour dépense au capital, ti-
rées du revenu de l'année suivante.
L'hon. monsieur sait qu'à l'appui de la
position que je pris que le gouverne-
ment avait placé $545,625 de dépense
capitale au revenu courant, je montrai,
en référant aux comptes publies des an-
nées précédentes, que précisément la
même classe d'items avait été invaria-
blement chargée au compte lu capital
et non au revenu. L'hon. monsieur
sait que M. BRYDGES-qui fut employé
comme expertreativement aureomptes
de chemin de fer - a dans son rapport
au gouvei-nement, maintenu la position
que je pris que $545,625 que cet hon.
monsieur a chargé au revenu courant
aurait dù être chargé au capital. Main-

Phon. iL Tujyr

tenant il a donné à M. BRYDGYs un
caractère très-élevé. Il a mentionné
qu'il était un monsieur d'une grande
habileté et je lui demande de mettre
d'accord les avancés de ce monsieur,
un monsieur mieux qualifié qu'aucun
autre en ce pays pour déclarer ce qui
doit être légitimement chargé au
revenu-avec l'état que l'hon. mon-
sieur a lui-même soumis. Mais j'ai
encore une mieilleure autorité, savoir,
l'estimé somnis à cette Chambre par
l'hon. membre lui-même, dans lequel
une dépense semblable est chargée au
capital et non au revenu. L'hon. mon-
sieur sait que je réclamai contre l'exac-
titude de placer une dépense telle que
telle de la branche Spring Mill du
chemin de fer Intercolonial au compte
du capital et- non du revenu. Je lui
mntrai que M. BRYDGEs dans son
rapport 'avait placé à la dépense
capitale, et que le Ministre des Travaux
Publies avait fait la même chose dans
son rapport, et je lui démontre main-
tenant d'après ses propres estimés sur
cette table qu'il demande à la Chambre
de voter $60,000 pour la construction,
d'une station à lalifax, et qu'il charge
cette dépense, comme partie de la
dépense-sur le compte du capital. Je
demande à l'hon. monsieur, a-t-il inten-
tion de présenter ce compte d'upe
manièe fausse? pour me servir de ses
propres termes,--ear je serais peiné de
me servir moi-même d'expressions
aussi fortes-et à me mettre dans une
position à être reprimandé par son
successeur pour avoir Jaut ce compte
d'une manière qui nest pas conve-
nable? J'ai démontré que par le passé
les dépenses ont toutes été chargées au
capital, et je démontre maintenant à
la Chambre que dans un cas précisé-
ment semblable Flhon. monsieur a lui-
même fadt la même chose. Suivant ce
que l'hon. monsieur démontre lui-
même, il est tenu-si son' estimé est
fait d'une manière correcte cette année
~-de mettre au compte du Revenu les
quatre mille et quelques piastres de
dépense qu'il demande à la Chambre,
de faire pour continuer le chemin un
mille, s'il prétend que l'extension de
eing miles de chemin de fer l'an der-
nier devait être placé au compte du
revenu, je demande à lon. monsieur
s'il ne se trouve -pas enfermé dans
ce dilemne, que ses propres comptes
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cette année ne sont pas bsés sur
des principes corrects, ou que ces
frais qui ont toujours par le passé
été placés au compte du capital et
qu'il a déclaré ne pas avoir été ainsi
placés, ont été correctement placés
au compte capital. Je viens main-
tenant à considérer l'autre côté
du compte; et j'admets franche -
ment qu'il y a matière ouverte à
refaire la question si un premium sur
un emprunt doit être attribuable aux
recettes de l'année ; je dis que confor-
mément aux états antériears qui con-
tiennent cet item dans leurs recettes
vous devez placer ce premium dans les
recettes de l'année. Mais c'est là une
question secondaire entièrement. Je
demande à l'hon. monsieur s'il a assez
d'argent, et s'il en a, comme il est de
fait qu'il en a, il ne lui convient pas de
venir de l'avant et dire qu'il faut taxer
le peuple pour réaliser ces $345,000
qu'il a actuellement reçues comme pre-
mium sur Pemprunt. L'hon. monsieur
ne peut dire qu'il n'a pas l'argent dis-
.ponible pour rencontrer les dépenses
courantes de l'année. J'admets fran-
chement que l'hon. monsieur nous a
donné une bonne raison, de son point
de vue, pour laquelle il entend que ces
matières de premium et d'escompte doi-
vent disparaître du compte du revenu
et des dépenses. Il dit: " Dans quelle
position serais-je l'année prochaine, si
je ne changeais pas ce système ? Cela
est très-bien lorsque je traite de l'em-
pruntdeM.T1LnEdonnantunpremium
de $345,000, mais Pannée prochaine je
serai forcé de mettre deux millions
d'escompte sur mon emprunt sur l'autre
côté du compte. L'hon. monsieur nous
a en conséquence donné la raison pour-
quoi il manifestait le désir d'introduire
un nouveau système et de changer la
position de cet item, dans les comptes
publics. L'hon. monsieur en passant
en revue les remarques que j'ai faites à
la Chambre n'a pas mis en doute les
montants que j'ai placés au crédit du
gouvernement comme ayant été reçus
'ions l'opération des nouvelles taxes,
pour les deux mois et demi, et le mon-
tant escompté dans le département du
Revenu de l'Intérieur. L'hon. mon-
sieur a accepté ma contestation telle
qu'elle se trouve.

L'HoN. M. CARTWRIGIHIT.-Non.
L-'fox. M. T-U-PPER.-Si l'hon*mon,

sieur n'en a pas agi ainsi, je le défie
maintenant de dire devant la Chambre
que je n'ai pas placé l'estimé extérieur
du montant reçu, sous les nouvelles
taxes, pour les'deux mois et demi, lors-
que je l'ai fixé à $546,000. Cela est-il
mis en doute ?

L'HON. M. CARTWRIGHT. -Cer-
tainement.

L'HoN. M. TUPPER.-Maintenant,
je désire qu'il me dise comment il se
fait, s'il n'a pas taxé le peuple du pays
pour un montant de trois millions en
frappant toutes les marchandises pas-
sées en anticipation du tarif, durant
deux mois et demi, comment il se fait,
dis-je, qu'il puisse avoir plus de $546,000
pour la période de ces deuxmois et demi.
Il ne peut pas exiger plus, s'il admet que
seulement trois millions de nouvelles
taxes ont été imposées, Mais le fait
que l'hon. monsieur a passé par-dessus
cet état, doit être considéré comme une
admission qu'il est exact. Déduisant
du .surplus total de $1,722,215 la
somme de $1,071,611, représentant le
montant reçu pour nouvelles taxes, et
le montant qui a été escompté dans le
département du revenu, il resterait un
surplus de $649,604. L'hon. monsieur
n'osant contester tel état, il en accepte
virtuellement l'exactitude. J'ai traité
seulement celui au moyen duquel il
était possible d'établir le montant ima-
ginaire de déficit de l'hon. monsieur,.
et c'est au sujet de la question de savoir
s'il y avait en une anticipation ýdu
revenu provenant des Douanes aussi
bien que du Revenu de l'Intérieur; et
j'ai prouvé que pendant six mois, les
impôts-six mois durant lesquels Plhon.
monsieur a démontré qu'il y avait eu
une décroissance des importations en-
trées pour consommation, de un million
et demi comparativement à l'année
précédente - avaient augmenté de
$2,429,113; et lorsque j'ai fait la
preuve de cette chose, j'ai eu le soin
d'écarter la possibilité pour l'hon. mon-
sieur de se servir de l'argument qu'il
y avait un seul dollar d'escompte se
rattachant au revenu des Douanes.
J'ai déjà attiré l'attention de Phon.
monsieur ainsi que celle de la Chambre
sur le fait qu'il avait ado té un nou-
veau mode de préparer les Comptes
Publics, afin de faire une àugmentation
apparente de dépenses et une diminu-
tion apparente de recette. l y'ug
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autre item des Comptes Publies, sur
lequel j'attirerai l'attention de la
Chambre de manière à faire voir
jusqu'où L'hon. monsieur entend aller,
dans la vue de créer des déficits imagi-
naires. . Si les hon. messieurs jettent
un coup d'Sil sur les comptes publics,

-ils y trouveront l'item extraordinaire
" Douanes remboursées des années pré-
cédentes." Veuillez-vous rappeler, M.
I'OM Rque nous avons devant nous
quelque chose qui se prétend ètre un
état comparé pour l'année finissant en
juin 1874. Quel est cet item? Je pense
que la Chambre sera surprise d'en-
tendre qu'il consiste dans un présent
que fait l'hon. mousieur de la somme
de $69,000 provenant de l'argent du
peuple, à certaines compagnies du
chemin de fer du pays.

L'HoN. M. CARTNIRI GU. - Le
premier ordre en Conseil a été passé
par le gouvernement dont i'hon. minis-
tre faisait partie.

L'KoN. M. TUPPER.-Ilhon. M.
est toujours prêt à se placer en arrière
du gouvernement dont j'étais un mem-
bre. Je dois infbrmer hon. monsieur
et la Chambre que cela était une ques-
tion de discussion avec le gouverne-
ment dont je faisais partie. En confor-
mité avec cette convenance d'agir qui
caractérisait les actions de l'ancien
gouvernement, il a démontré qu'il était
disposé à donner la plus ivorable con-
sidération au Great Western, ce qui
n'était que dù du reste. Mais il a
maintenu que. la loi devait avoir son
cours ; et tandis qu'il permettait à la
compagnie du Great Western d'entrer
en franchise, des locomotives inache-
vées, il instait d'un autre côté, et très
à propos que l'entrée des locomotives
terminées paierait l'impôt. Telle était
la détermination de Pex-gouvernement
après avoir soumis la question à la
plus complète investigation, et je suis
parfaitement justifiable de dire qu'il a
agi. avec cette compagnie avec un
esprit de généreuse libéralité. Mainte-
nant je demande à cette Chambre si
l'hou, membre peut mettre la main sur
le trésor public et en retirer plus de
$69,000 de l'argent du peuple sans la
permission de cette Chambre, quelle
peut ètre alors la difficulté de créer des
déficits, quand il lui plaira d'en créer ?
Il n'a seulement, M. l'ORATEUR, qut
prendre ce qu'il lui faut. Dans le cas

il«. .upr

présent, il a pris $69,I>r8, sous la dési-
gnation de .Douanes Remboursées des
années précédentes, un montant exigé
légitimement de cette compagnie en.
vertu de la loi; il a rembourpe ce mon-
tant à cette compagnie et maintenant
il l'applique en réduction de ce surplus
qui, je lui ai dit l'année dernière,
devant cette Chambre, serait le résul-
tat de ses machinations financières.
Mais l'hon. monsieur a été un peu plus
loin, et il a remboursé au Cinada
Soutieru Railway- un montant de
$1;384.54. Ces impôts, monsieur l'OuA-
TEUR, furent payés en vertu( de la loi,
après que des officiers éminemment
qualifIés à pressee ces réclamations
furent venus devant le gouvernement
et pprès que le gouvernement eut
soigneusenent examiné la question
avec tout le vouloir de rendr'e justice
à cette c>mpagnie. M. 'ORATEUR
-si l'hon. M, McMAsTL pouvait
obtenir la position d'être un direc-
teur canadien du chemin de fer
Great Western-après que tous les
autres directeurs canadiens ont été
retranchés-enconvainquant les action-
naires en Angleterre que sa position
en parlement lui rendrait possible
lépargne des montants d'argent consi-
dérables dans les intérêts de la compa-
.gnie. quelles faveurs ne pourraient-on
pas espérer maintenant que l'on peut
démontrer à ces actionnaires l'obten-
tion de $69,178 de l'argent publie qui
était exigé par un précédent gouverne-
ment pour droits per-;us en vertu de
la loi, et que cette somme a été rem-
boursée par le Ministro des Finances,
Le système en question a fonetionné
de manière que, entre ces deux compa-
gnies-le Canada Southern et le Great
Western-le trésor public a été délapi-
dé, suivanut les Comptes Publics, d'une
smen , de $90,4iL Je demande à mou
hon. ami d'ajouter au surplus existant
au premier jour de juillet, la somme de
$619,178, qui ne peut être chargée à la
dépense de 'année, ce qui ne peut être
chargé de cette manière sans violation
de la loi et sans rendre -a tenue de*
Comptes Publics une farce complète.
Lorsque llion monsieur a trouvé, tel
que je =avais prédit, qu'à la place d'un
déficit il aurait un surplus, qu'au heu
d'ètre dans la necessité de taxer le peu4
ple de ce pays pour la somme de $3,000

.000 par anne dans la vue d'operer un
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revenu additionnel, il devrait avoir,
selon lancien taux de taxation, un
million de plus que ce dont il avait
besoin ; maintenant pour expliquer sa
conduite. il prétexte des besoins futurs.
Il s'est aussi efforcé, M. PORAaTEUR, de
('hercher un abri dlerrière l'état fourni
par son prédécesseur, X. T[LLEY, et il
s'est telloment oublié lui-même et la
nature de la position qu'il occupe, jus-
qu'à trouver un prétexte pour la pro-
position dans des calculs de M. TaoAs
'lmTE en sa qualité de membre du bu-
reau de commerce. Ces calculs antici-
paient certainement un déficit, mais il
était bâsé sur des chitfres publiés dans
lu gazette officielle par Phon. nonsieur
lui-mème, et le département placé sous
son contròle. Ces états ont trompe .
Wm1TE, et auraient pu tromper qui que
ce soit; ses erreurs comprenaient des
millions. Est-ce que l'hon. monsieur en-
tend dire que M. TroMAs WIrs a fait
un estimé qu'il y aurat un déficit pen-
sant qu'il pouvait se fi -r sur I'cxacti-
tude des chiffres fournis ipar le ministre
des Finances, et que cette Chambre
aurait accepté cette excuse quand At
l'imposition de $3,000,000 de taxes ad-
ditionnelles? Je n'ai pas besoin de dire
que la Chambre n'aurait pas accepté
telle excuse. Nous lui aurions dit que
cette erreur dépendait de l'inexactitude
des chiffres publiés dans la Gaze'te Ou-
cielle. I'hon. monsieur s'est cru ablité I
derrière M. TILLEY, et e dit à la Cham-
bre que son hon, prédécesseur avait
aussi anticipé un déficit. Lorsque j'ai
entendu eet argument, j'ai trouvé 'qu'il
y avait là une grande injustice faite à
un homme qui avait rempli les deroirs
de sa charge d'une manière qui indiquait
le mérite et l'habileté d'un véritable
h om' ' l Etat, Laissez-moi lire ce que
M. TfILLEY dit dans cette circonstance,
et on trouvera que ses paroles le vengent
ampleinent; et je demanderai à .la
Chambre de vouloir remarquer que ses
argmTnent , que le temps a prouvés être
vrais, ont été prononcées longtemps
avant l'époque où ils .devaient se vèri-
fier., M. TiLEY en soumettant son es-
timé à la Chambre, et en exposant la
condition des affaires publiques, dit:-

"Maintenantla question se soulève de voir
dans quel état se trouve le gouvernement pour
faire face à cette augmentation de dépense. Il
a été intimé, à la dernière session, qu'après
avoir fait une déduction de $L,200,ooo sur le:
impôts, le gouvernement se trouverait proba-

blemaent dans la nécessité de dem4nder -à la
Chambre, cette session, le droit dimposer une
augmentation ie taxe soit d'une manière on
d'une autre. Et je puis facilement comprendre,
M. l'ORATEL7, que les hon. membres et le pays
en general ne seraient nullement desappomtes
si le gouvernement déclarait, dans loccasion
presenteque telle est son intention; mais après
avoir examiné toute la situation avec soin, et
aprè,s m'en ête enquis le, ples scrupuleusement,
le nement est arrivé à la conclusion qu'il
ne serait ni sage, ni nécessaire, de demander au
parliement, durant cette session, le droit d'im-
poser une taixe additionnelle»
Et comme si ees paroles n'eussent pas été
assez fites pour satisfaire chacun
qu'une taxe additionnelle n'était pas
nécessaire, il ajoute

"Le gouvernement en est venu -la conclu-
sion de aire le présent changement, en autant
qu'il aura des moyens amplement sufsants
pour rencontrer les exigences du pays.

Phis loin il dit:-
.Sur le tout, si vos estimés s.nt basés sur

des principes exacts, nous aurons un revenu de
S21,740000. et un surplus de 913,151. Il y
aura évideuiment des estwes supplementaires,
et d'autres propositions qui pourront couvrir
une portion considérable de ce surplus; mais
le gouvernement pense que la situation n'exige-
ra pas de demander de nouvelles taxes."

Xon-sculenent, M. POaATEUR, M. TIL-
n.y n'a pas prévu un déficit, mais il a
démontré que telle était la prospérité
du Canada. Iue ce ne serait qu'après
avoir dépensé les trente millions desti-
nés à l'achèvement de nos canaux,et
les trente millions destinés au chemin
de fer du Pacifique Canadien que les
trois millions de taxes additionnelles
seraient requis. S'il a parié de trois
millions de taxes additionnelles, ce n'é-
tait qu'en prévision de Pobligation de
rencontrer une dette additionnelle de
soixante millions, tandis que mon hon.
ami n'a à rencontrer qu'une dette addi-
tionnelle de $182,000. Je suis mainte-
nant prêt à lui dire que le 1er Juillet
1875, il y aura un surplus de trois mil-
lions, et ma prévision de cette année se
réalisera de la même m aniôe que celley
que favais l'année dernière. Si :Plhon.
monseur prodigue ses dons à ses amis
à même le trésor public et avec le con-
sentement de, cette Chambre, il peut
être capable de réduire quelque peu ces
chiffres; mais je crois que Phonhii-
nistre lui-même, malgré sa facilité ex-
traordinaire pour trouver;i'izun déficit,
sera embarrassé quand il voudra atta
quer la position que J ai. prise. J'ai
déjà rappelé à cette Chambre queslan-
nee dernière, je predi 'il Wy aurit •
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pas moins de $500,000 de surplus, tout
en n'augmentant pas les taxes, et je
rendrai justice à M. TILLEY, si je rap-
pelle aussi à cette Chambre ce que celui-
ci avait prétendu à ce sujet. Ayant
exposé la politique qu'avait suivie l'an-
cien gouvernement,montré ce qui avait
été fait relativement à l'industrie et au
commerce sous cette politique progres-
sive, M. TILLEY, demandant ce qu'il
résulterait d'une dépense de soixante
millions-pour les canaux et le chemin
de fer du Pacifique, disait:

"Et pouvons-nous supposer qu'avec toutes
ces infiuencesil n'y aura pas une augmentation
de revenu suffisante pour rencontrer Ilintérêt à
payer sur le coût de ces nouveaux travaux pu-
blics?"

Les taxes devant être augmentées par
suite d'une dépense de soixante mil-
lions, il démontre ceci: que si le Canada
marche à l'avenir comme il a marché
sous l'ancienne administration, nous
pouvons prévoir avec confiance une
augmentation suffisante du revenu du
pays pour roncontrer ces trois millions
de taxes additionnelles. .M. TILLEY
ajoutait:

" Mais supposant que tout cela n'est qu'une
vaine illusion, que malgré cette énorme dé-
pense, malgrè lachèvement du Pacifique et de
nos magnifiques canaux, la population ne s'ac-
croîtra pas dans la proportion des dix dernières
années; supposons qu'il n'y aura pas une
augmentation dans les importations et le com-
merce général, cela peut-être supposé, mais cela
certainement, ne se réalisera pas, quelle pour-
rait être notre position si nous étions obligés
de recourir à l'augmentation des taxes pour
couvrir le déficit? ' ai dit que durant les cinq
dernière années, la moyenne des droits perçus
sur les importations est de 12î par cent. Durant
les premiers six mois de la presente année, la
moyenne n'a pas été de dix par cent. A l'expi-
ration de l'année elle n' excedera pas ce chiffre.
Supposons qu'il devienne nécessaire d'imposer
des taxes additionnelles égales à celles exigées
durant les cinq premières années de la Confedé-
ration, en augmentant la moyenne de 10 à 123
par cent. Est-ceque la taxation du passé a été op-
pressive ? Est-ce que notre peuple s'est trouvé
surchargé? Je ne le pense pas. Mais appliquons
cette augmentation des taxes aux importations
de la presente année, qui seront probablement
de$125,000,000. Cela nous donnera $3,437,000
pour rencontrer 1 intérêt, et le fonds d'amortis-
sement, et la commission sur les intérèts, qui
se montent en tout à $3,367,000. Si nous consi-
dérons que, duriant les cinq dernières années,
nous avons pu supporter une augmentation de
dette de $30,000,000, nous pourrons bien sup-
porter une autre augmentation de $30,000,000
durant les dix années suivantes sans considera-
blement augmenter les taxes ; et en ce faisant
nous développons un magnifique pays dans
Pintèrêt de millions d'habitants, nous augmen-
tons la force de cette Puissance et nous lui per-
mettrons de continuer d' être le bras droit de
1VEnpire Britannique."

Dhon. M. 1'pper

Je pense, M. l'ORAT£u, que j'ai lavé
mon hon. collègue, et prédécesseur de
l'hon. monsieur, de l'imputation d'avoir
proposé une augmentation de trois
millions de taxes pour couvrir un défi-
eit devant se déclarer en 1873-74.
Mais il y a un autre point de vue sur
lequel j'attirai l'attention de cette
Chambre, et c'est ceci: Je dis qu'il
n'y a pas un membre de cette Chambre
qui puisse n'être pas satisfait de voir
que l'exposé du ministre des Finances
fait il y a un an, exposé annonçant l'é-
ventualité de ces trois millions addition-
nels se soit trouvé dénué de fondement.
Je dois croire que l'hon. monsieur lui-
même est animé d'un esprit suffisant de
patriotisme pour l'engager à se réjouir
de ce qu'il s'est montré un faux pro-
phète en eette circonstance. Mais il y
a un autre point au sujet de cette aug-
mentation de trois millions de taxes,qui
devrait satisfaire les membres de cette
Chambre et le peuple en géneral,et c'est
eei:-Ces trois millions, et plus, s'il
faut en juger par ce qui a déjà été dit,
ont été pris de la poche du peuple du-
rant l'année passée, en augmentant les
taxes, et je doute que personne ne l'eût
su, si je n'avais pas fait quelque bruit
à ce sujet. Telle est la position du Ca-
nada, et nous devons le contempler
avec un sentiment d'orgueil, et telle est
sa puissanee et sa richesse que ces trois
millions de taxes additionnelles, néces-
saires ou non, soient sortis des poches
du peuplé et entrés dans le trésor pu-
blie sans que personne ait ou à se plain-
dre. Je soumets cela à l'hon. monsieur
comme preuve que cette Chambre et le
pays ne souffriraient jamais l'hou. mi-
nistre des Finances de jeter un doute
sur la capacité du peuple de procédér à
l'exécution des grands travaux publics
dont dépendent la prospérité et l'avenir
du Canada. Maintenant,K. l'ORATEUR,
l'hon. monsieur a déclaré que les dépen-
ses atteindront vingt-quatre millions.
De quoi s'agissait-il l'hiver dernier?
Est-ce que l'hon. monsieur voulait éta-
blir un déficit sur le papier, qui était
pour ne jamais exister réellement, ou
était-ce un défleit tangible qu'il fallait
rencontrer par une augmentation de
taxes? Je ne citerai pas le discours de
l'on. monsieur, à moins qu'il devienne

nécessaire de le faire. Chaque hon,
monsieur n'a seulement qu'à le lire
pour trouver que tout le débat, l'année
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dernière, consistait à savoir si les dé- -Je n'ai pas dit que l'hon, monsieur avait
penses à encourir durant l'année finis- etfetaé son emnprunt à des conditions
sant le 1er juillet 1874, requerraient qui étaient $2,600,000 pires que celles
une augmentation de taxes, afin de qu'il aurait pu obtenir. Ce que jai dit
couvrir le déficit alors existant. Mais est ceci-que le Globe, l'organe de son
s'il reste un doute dans l'esprit du mi- parti, lors du retour d'Angleterre de
nistre des Finances lui-même,car aucun l'hon. monsieuravait réclamé qu'il avait
ne saurait exister dans celui des autres négocié cet emprunt à des conditions
membres, ou du peuple, qui ont suivi qui, comparées à la valeur de nos.5 pour
le cour du débat, a savoir s'il pouvait cents sur los marchés de Londres à cette
exister un déficit, laissez-moi dissiper époque, étaient une faveur de $800,000
ee doute en attirant l'attention de au peuple du Canada. J'ai dit que cet
l'bon. monsieur à une page des exposé avait été critiqué, et qu'il avait
Comptes Publics dont la Chambre été démontré, au-delà de toute contra-
ne s'est pas encore occupée. Qu'est- diction par un comptable demeurant à
ce donc? S'il regarde à la page 12 Guelph, dont les chiffres n'ont jamais
des Comptes Publics, il trouvera un été contestés, parce qu'ils étaient strie-
exposé qu'il a lui-même soumis à la tement corrects, que l'emprunt, au lieu
chambre du montant dépensé à même d'ètre un gain, -sion considérait la vente
le compte de capital sans toucher au de nos 5.pour cent à 107, était une
revenu courant de l'année. Voulez-vous perte pour le pays de $2,600,000. Ils
me dire comment une personne pour- s'apercevront que si l'hon. monsieur
rait faire aucune dépense à même le avait pu vendre ses £4,000,000 sterling
compte de capital pour, faire face aux au même taux que les cinq pour cent
dépenses courantes sans avoir en mains -à une prime de 7, le pays aurait été au
les fonds nécessaires? Quel est le fait? bout dé trente ans, plus riche de
Le fait est, que pendant nos sept années $2,600,000 qu'aux conditions obte-
de charge--ces sept années auxquelles nues. Ce que j'avance, je suis prêt
jusqu'à la fin des siècles, moi et les au- ci m'en tenir responsable soit dans cette
tres hommes qui ont en l'honneur d'ai- Chambre ou en dehors. Je n'ai pas dit
der à ladministration des affaires publi- cependant, que Phon. monsieur aurait
ques montreront avec un légitime or- pu obtenir ces conditions, car en réfé-
gueil comme la meilleure preuve de la rant au rapport il verra que j'ai dit
manière en laquelle nous avons admi- qu'il était impossible de négocier un
histré les affaires publiques de ce pays emprunt de £4,000,000 sterling aux
-cet exposé démontrera que pendant mêmes conditions que de petits lqts de
ces sept années nous pûmes dépenser à débentures pouvaient être vendus. J'ai
compte du capital, pas moins de $13, mis cet exposé dans les mains du plus
430,208. Mais quoi de plus? L'hon. éminent financier du pays, et il a reçu
monsieur démontre que dans cette an- son concours, comme il a reçu aussi le
née même, pour laquelle il prétendait concours de tout comptable compétent
qu'il y aurait un déficit le 1er juillet qui la examiné. Il ne peut y avoir de
1874,ila étédépensé$1,705,256à compte meilleure preuve que l'exposé était in,
du mitai, à même le revenu courant contestable que celle fournie par le
du pays. L'hon. monsieur n'a jamais journal, le Globe ; quoique ce journal
fait d'exposé qui rencontre plus. entiò- ait chanté des liynnes de triomphe aux
rement mon concours que l'exposé qu'il conditions obtenues. lors du retour de
a fait de sa propre main. Je crois, l'hon. monsieur d'Angleterre,, néans
monsieur, que je puis maintenant m'é- moins, il n'essaya aucunement à con-
lôigner de cette ,question d'un déficit, tredire les exposés faits dans la lettre
que le parlement n'aura pas loccasion du comptable de Guelpb. Ils n'ont
de discuter encore, je pense, pour bien pas l'habitude d'admettre qu'ils ont tort,
des années. Je ne me propose pas de et en conséquence c'était. trop -deman-
suivie l'hon. monsieur dans ses obser- der que d'espérer qu'ils admettraient
vations sur ce que j'ai énoncé au sujet cela, mais, en publiant ,la lettre de ce
de l'emprunt; je dirai simplement qu'il comptable, et en n'en contredisant pas
a fait une citation erronée - et je puis le contenu jusqu'à ce .jour, ils avaient
dire, il a tout-à-fait nial interprété l'ar- tacitement admis Pexactitude fde Yé
gument que j'ai adressé à la Chambre. noncé que le Globe s'était trompé d'en-
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viron trois millions dans son calcul.
Mais l'hon. monsieur a tout admis au
sujet de l'emprunt. J'ai démontré
clairement que la petite colonie de la
Nouvelle-Zélande, avec une population
de 375,000 et une dette publique coin-
parativement aussi forte que la nôtre,
alla côte à côte avec le Canada sur
les marchés monétaires, et lança
un emprunt à de meilleures conditions
que notre ministre des Finances. Quand
il faut admettre ce fait, comme il a été
admis. on doit cesser de discuter sur la
question de savoir si le Canada doit
être profondément reconnaissant à
l'hon. ministre des Finances pour la
manière en laquelle il a nérocié l'em-
prunt. Maintenant, M. 'ORATEUR, je
n'ai pas l'intention de suivre l'hon.
monsieur dans le débat qu'il a invité
quant à la conduite de l'ancien gouver-
nement au sujet du chemin (le fer du
Pacifique. Je crois que chaque hon.
membre de cette Chambre, et que tout
homme intelligent du pays en est venu
à la conclusion qu'il est temps que les
messieurs à la tête de nos affaires trou-
vent quelqu'autre moyen de justifier
leur conduite devant cette Chambre et
le pays qu'en réitérant le scandale du
Pacifique. Je ne veux pas flatiguer la
Chambre, mais je jetterai ce défi-je
rencontrerai qui que ce soit, en tout
temps et en tout lieu et discuterai de-
vant un peuple libre et intelligent tout
ce qui a rapport à cette transaction.
Je désire réhabiliter le caractère des
messieurs qui ne sont pas ici, savoir:
les directeurs de la compagnie du che-
min de fer Inter-océanique, à Toronto,
et les directeurs de la compagnie du
chemin de fer Canadien du Paciti-
que, à Montréal. Quels sont ecs
messieurs que le ministre des Fi-
nances a traités d'insensés, en di-
sant que le projet d'un chemin de for
canadien du Pacifique était un projet
insensé? Quels sont ces insensés prêts
à s'engager dans um projet insensé ? Si
le projet du gouvernement avait été un
projet insensé, pourquoi les directeurs
de ces compagnies étaient-ils prêts à se
battre à -mort pour obtenir la possession
de l'ouvrage ? Pourquoi l'hon. M. Me-
MASTER et M. W. IL. IIOWLAND, ci-
devant président de la Chambre de
commerce de la Puissance, M. McINNoEs,
M. CUMBERL'AND, M. WALTER SHANLY,
le Maître-Général des Postes, le mi-

.IJAon. M. Tupper

nistre des Douanes, l'hon. M.. DAVID
CHRIsTIE et SIR IUGI ALL.AN, étaient-
ils si anxieux de s'emparer du projet?
Il est inutile de dire plus pour excuser
l'ancien gouvernement de s'être engagé
dans ce projet qu'on dit insensé. Je
pense que l'hon. ministre des Finances
a sans nécessité amplifié la discussion
qui a eu lieu à la dernière 'occasion;
mais puisqu'il l'a fait je suis obligé de
parler des exposés que l'hon. monsieur
a mis devant le pays, et dont vu la po-
sition de l'hon. ministre des Finances,
je dois m'occuper pour défendre mon
ci-devant collègue. L'hon. monsieur
a, je crois, quelque peu oublié ce qui
était dû à la Chambre, lorsqu'il a dit:-

"Il attire spécialement l'attention de la
Chambre, en autant que le sujet devra détermi-
ner de nouvelles investigations, sur le fait, que
duraht les quinze dernières années, les chemins
de fer de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick avaient préoccupé la plus stricte
attention de l'hon. membre pour Cunmberland,
et avec quel résultat l'on peut voir par le rap-
port de M.C.BRYDGES, et encore plus la réponse
de M. CARVELL."

L'hon. ministre dès Pinances, dans
une autre partie de son discours dit:-

" En entrant en charge il trouva ces chemins
de fer très dépréciés et très mal administrés;
et, en conséquence, un fort montant sera néces-
saire pour les mettre dans un état d'efficacité."

Ceci est un défi que je suis prêt à ac-
cepter dans toute a portée, et je pré-
tends pouvoir démontrer, par la bouche.
de ses propres témoins, que l'énoncé
qu'il a osé faire-qu'il avait trouvé- les
chemins de fer dépréciés et en mauvais
état-est aussi inexact qu'il estpossibe
pour aucun énoncé de l'être. Je suis
prêt à prouver; par la bouche de la per-
sonne choisie par l'hon. monsieur pour
jeter du discrédit sur moi-même et mes
collògues, que les accusations de l'hon.
ministre des Finances sont entièrement
et tout-à-fait non fondées.- Je suis prêt
à démontrer que s'il 'y a un homme à
qui ils ne pouvaient confier cette mis-
sion, cet homme est C. J. BRYDGEs. Il
m'est pénible de dire aucune chose pour
froisser. qui que ce soite. Il en est ainsi
quand il s.'agit de l'hon. ministre des Fi-
nances qui est ici pour se défendre, mais
il m'est doublement pénible de le faire
quand la personne est absente, et qúand
je le fais dans l'accomplissement d'un
devoir public. Mais M. BRYDGES a un
ministre de la Couronne pour lui don-
ner un certificat de caraQtòro couché
dans 'les termes les plus forts et les plus
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brillants, et je ne fais que ce que la
Chambre trouvera que je suisjustifiable
de faire, quand je défie de prouver par ce
rapport que ses allégations sont fon-
dées. 'Ils ne pouvaient confier cette
mission à M. BRYDGES sans abaisser
le caractère public, parce que pendant
douze ans il a été dénoncé par l'Evan-
gile de leur parti, le Globe de Toronto,
et voué à l'exécration du peuple de ce
pays, non-seulement comme un homme
tout-à-fait inhabile à remplir les devoirs
de gérant d'un chemin de fer, mais
aussi comme un homme dont l'inté-
grité était suspeete, et qui avait été en-
gagé dans tous les jobs qui avaient
appauvri le Grand-Tronc. Il a été dé-
noncé comme tellement incompétent à
remplir les devoirs de sa charge qu'ils
eurent à garder debout une colonne du
Globe pour publier une liste des désas-
tres et fracas provenant de la mauvaise
administration du Grand-Trone. S'ils
veulent qu'un homme intelligent dans
le pays puisse jamais croire à l'avenir
que leurs allégations à l'égard d'un
homme publie ne sont pas un tissu de
mensonges, je demande comment ils
peuvent placer cet homme en charge.
Je n'endosse pas leurs allégations ; je,
n'y crus pas alors, je ne les crois pas
maintenant, et je n'hésite nullement à
le dire. Non-seulement M. BRYDGES a
été voué à l'exécration du peuple de ce
pays, comme un homme à qui on ne
pouvait confier l'administration d'un
chemin de fer, mais de plus, qu'est-ce
que le PREMiER a dit de lui il y a un an.
Quand j'écoutais l'éloge que l'hon. mon-
sieur lui faisait l'autre soir, quañd je
l'entendais vanter les services de M.
BRYDGES au pays, je ne pus m'empé-
cher de penser a ce qui s'était passé
dans le Comité des Comptes Publies.
Ai-je besoin de dire à qui que ce soit
dans ce pays que du moment que M.
BRYDGEs a été nommé commissaire sur
le chemin de fer Intercolonial, sa nomi-
nation a été assaillie comme une dis-
grâcè au gouvernement du jour. On
cita sa mauvaise administration du
Grand-Tronc comme preuve de son in-
capacité de remplir la charge. Le PRE-
MER le traduisit devant le Comité des
Comn tes Publics.

'' oN.M. BLAKE.--Ecoutez, écou-
tez !

T/HN. M. TUPPER.-J'eteds le
cri monqeuý h" l'fon. député deBruce-

Sud, "l Ecoutez, écoutez." Cet hon. mon-
sieur s'est montré, en d'autres occa-
sions digne d'une pareille tache, et il
en est- encore digne. L'homme qui lève
l'étendard de la morale publique, 's'est
montré digne du parti qui a pendant
des années voué M. BiRYDGES à l'exé-
eration publique, et qui s'est efforcé de
détruire sa réputation.

L'HloN. M. BLAKE.-Non, non!
L'HoN. M. TUPPER.-Je lirai leur

propres allégations, et nous verrons
s'il aura le courage de dire non. Je
prouverai que l'hon. monsieur vis-à-vis
chercha à flétrir M. BRYDGEs comme
un homme à qui on ne devait pas con-
fier la dépense de deniers publics. La
Chambre se rappellera que la conduite
des commissaires du chemin de fer
Intercolonial fut traduite devant le
comité des Comptes Publics par les
hon. messieurs vis-à-vis, et après un
interrogatóire minutieux-qui dura des
semaines-sur un contrat, M. BRYDGES
pût comparaitre pour défendre son
propre caractère comme commissaire.
Après que le Premier Ministre l'eut
interrogé, des heures entières, que fit-
il ? Accepta-t-il ses explications et le
déchargea-t-il de toute accusation en sa
qualité d'officier public ? Non ! Il des-
cendit et proposa une résolution au-
sujet d'un paiement de 864,685, lequel,
disent ces messieurs, M. BRYDGES avait
payé à un des entrepreneurs du chemin
de fer Intercolonial, à même les deniers'
.publics, en sus de ce qu'il devait rece-
voir. Cette résolution était que, " mon-
trant un sur-paiement de $64,685, que
le paiement de deniers à des entrepre-
neu·s en sus de la somme du contrat,
est une grave infraction au devoir pu-
blic, et que le système d'ignorer les
conditions des contrats faits avec le
gouvernement, et rapportés sans l'au-
torité du parlement est inexpédient et
injustifiable." Voilà le monsieur que
l'hon. Premier Ministre, quand il était
dans l'opposition, accusait d'avoir illé-
galement dépensé $64,000 des deniers
publics, et c'est ce' même monsieur,
que le Premier Ministre, du moment
qu'il arrive au pouvoir, malgré ses
anciennes accusations, 'trouve compé-
tent à devenir seul autocrate de la
construction -du chemin de fer 'Interco-
lonial, avec toutes les centaines de'
mille piastres à être payées. Mainte-
nant, je demande, avec un tel fait de-
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vant le peuple de ce pays, comment
peuvent-ils s'attendre que leurs dénon-
ciations puissent vouloir dire autre
chose que ceci-que quiconque est
accusé par eux ou leurs organes d'être
malhonnête et incapable, est le vrai
type de l'honnêteté et d'habileté pour-
vu qu'il transfère son allégeance à leur
parti. Je dis que nul parti dans ce pays
ne peut se placer dans une semblable
position, car, dès ce moment, leurs plus
fortes critiques, quelque bienméritées
qu'elles soient, seront acceptées par le
peuple de ce pays comme étant non-
fondées de fait, et lesquelles, dans
certaines occasions ils montrent qu'ils
ne croyaient pas eux-mêmes. Mais il y
avait d'autres raisons pour lesquelles
ce monsieur ne devait pas être chargé
d'une telle mission. Quel a été l'effet
de ces attaques contre son caractère?
A raison du sentiment défavorable qui
existait dans le pays depuis des années,
causé par les attaques incessantes de
ce grand organe, M. BRYDGEs fut
obligé, afin de se soustraire à l'igno-
minie d'un congé, d'envoyer par le cable'
télégraphique, sa démission comme
gérant du chemin de fer du Grand-
Trone. Ce monsieur se trouvant sans
situation, et à la recherche d'emploi,
fut choisi par les h'ommes qui l'avait
acsailli pendant des années, comme
l'homme à envoyer aux Provinces Ma-
ritimes pour faire un rapport équitable
et indépendant sur l'état des chemins
de fer. Il est revêtu du titre d'ins-
pecteur, et doit inspecter ces chemins,
avec l'entente que s'il réussit à établir
un cas, et saper la position du gérant
des chemins de fer publics de la No.u-
velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick,
il se créera une belle position. Il se
rend, sape la position du gérant, et
obtient la situation. Si ces messieurs
eussent désiré que le peuple de ce pays
acceptât le rapport de M. BRYDGEs
comme un exposé impartial, ils n'au-
raient pas employé pour le fhire, un
homme qui était en recherche d'un
emploi et qui l'obtient en l'ôtant à un
autre. Je ne veux pas amoindrir l'ha-
bileté de M. BRYDGES, ni son intégrité.
Je dis qu'il fut placé dans une position
de tentation dans laquelle nul gouver-
nement aurait dû le placer. Personne
ne peut contester son habileté. S'il y
a un homme dans ce pays capable d~e
se servir de la langue anglaise de ma-

L'hn. M. Tupper

,nière à créer une impression favorable
aux vues que le monsieur lui-même
désire faire prévaloir, cet homme est
M. BRYDGEs. Je mettrai sans crainte
ce rapport entre les mains des hommes
les plus compétents dans ce pays en
qui concerne les chemins de fer; entre
les mains d'hommes capables 'de criti-
quer la condition des chemins de fer,-
et m'en rapporterai entièrement à eux,
quant à la condition dans laquelle il
trouva les chemins de fer de la Nou-
velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick.
Cependant, ce rapport est si habile-
ment préparé, qu'il laisse une impres-
sion dans l'esprit du peuple de ce pays
et des messieurs qui ne l'examinent
pas attentivement,-comme l'a expri-
mé l'hon. minist-e des Finances-que
les chemins de fer furent trouvés dans
un très mauvais état. Je prendrai ce
rapport et prouverai par. ce même
rapport que M. BRYDGES trouva
les chemins de fer de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau - Brunswick
dans une condition inférieure à nulle
autre sur ce continent. Chacun sait
que cet item de 8546,000 provient de la
vigueur et de l'énergie déployées par le
gouvernement pour mettre ces chemins
de fer dans un état complet et efficace.
Chacun qui a lu ce rapport sait que M.
BRYDGES y dit que nous avions si com-
plètement pourvu à tous les travaux
qu'il ne fallait qu'une somme de
$15,000 pour les compléter. Ce n'est
que l'autre jour que ces deux systèmes
de chemins de fer dans la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick furent
joints ensemble par la construction de
la ligne Intercoloniale entre Moncton
et Truro. Chacun sait que le surinten-
dant de ces deux lignes était occupé à
les amalgamer, et que nous avons fait
de fortes dépenses pour remplacer les
vieilles lisses par des lisses d'acier,
jusqu'à ce que nous ayions mis le che-
min dans une telle condition que M.-
BRYDGES, après avoir parcouru toute la
ligne et examiné chaqu'e coin et recoin,
fait rapport au gouvernement que tout
ce qu'il faut pour nouveaux ouvrages
pendant l'année, est une dépense de
$15,000. Cependant, lorsqu'il faut
moins desS20,000 pour mettre le chemim
(le fer en.splendide condition, le minis-
tre des Finances demande à la Cham-
bre de croire qu'il a trouvé ces chemins.
dépréciés et en mauvais état. Ce rap-
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port démontre qu'en faa de matétiel
roulant, chars, et la condition générale
du chemin, M. BRYDGEs est contraint,
par la force des choses qu'il ne peut
éviter de faire rapport au gouverne-
ment qu'il trouva ce chemin dans un
état à défier toute comparaison et ca-
pable de lutter avantageusement avec
tout autre chemin de fer dans le pays.
Qu'on me permette d'attirer l'attention
de la Chambre, à l'appui de ce que
j'avance, à la page 17 du rapport, dans
lequel il parle des nouveaux ouvrages
requis sur tout le système dans le Nou-
veau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse.
Il dit:

" Quait à la question du montant de commo-
dités qui existent maintenant sur la ligne, et ce
qui est requis pour pourvoir à ce qui est néces-
saire, je puis dire que généralement il y a assez
de commodités à présent. Comme de raison,
je parlerai d'Halifax séparément; mais en de-
hors d'Halifax, ce qui est le plus nécessaire,
est une extension de facilités à Picton Landing.
Il y a, en outre, quelques autres choses qui, je
crois, devraient être faites cette année, ne
coûtant pas, cependant, plus de $15,000, et
qui, lorsqu'elles seront complétées, avec ce qui
a déjà été autorisé je crois dans le dernier
budget, mettrait tout le systZme dans une con-
dition satisfaisante, pour une augmentation
considérable dans le trafic actuel."

Ainsi le commissaire envoyé pour épier
la nudité du terrain, et se chercher une
situation, est contraint de revenir et
dire au gouvernenent qu'il ne peut
trouver un endroit où il peut dépenser
$20,000 sur la ligne, parce que.$15,000
mettront toute chose en si bonne condi-
tion que non-seulement tous les besoins
du chemin seront fournis, mais aussi un
grand trafic additionnel. Sur la page
6 il dit, qu'il est obligé de faire rap-
port qu'une énorme dépense a été faite
dans les années passées, et le chemin
mis dans un état tout-à-fait efficace.
Non seulement cela, mais la force
locomotive, outre qu'elle· suffise
pour faire tout l'ouvrage dtt chemin,
donnera assez pour ouvrir 80 milles
sans dépenser une piastre. Mais, mon-
sieur, après l'exalnen le plus minutieux,
il fut incapable de montrer 'que, dans
l'affaire du chemin dont les recettes
sont de trois quarts de million par an-
née, ily avait, dans l'espace de cinq
ans, un déficit de plus de £500. Dans
son rapport M. BRYDGEs parle de la
manière suivante du monsieur qui est
à la tête de Bureau des Comptes, de
l'intégrité et de l'habileté duquel dé-

pendait l'exposition de toute mauvaise
gestion : . ,

" Dans le bureau des Comptes, à la tête du-
quel est M. J. J. Wallace, qui parait être un
officier laborieux et attentif, et avec quelques
changements de système qu'il adoptera promp-
tement, j'en suis sûr, à ma suggestion, je pense
que louvrage dans son bureau sera convenable-
ment conduit; .et le personnel y est ni trop
nombreux ni trop petit pour louvrage qui doit
y être fait."

" Tous les rapports des différentes stations
sont expédiés au Bureau des Comptes promp-
tement, régulièrement, et avec pleine informa-
tion. Ils y sont examinés et collationnés, mais
il y a, à chaque station particulière, un besoin
de système parfait et régulier d'inspection, des
comptes mêmes."

Alors laissez-moi tourner à la page
12, qu'y trouverons-nous ? Il dit :

" Je n'ai aucune raison de croire qu'il y eut
quelque chose de vicieux dans aucune des
stations."

Je crois que c'est un compte-rendu as-
sez satisfaisant par rapport aux sta-
tions. Je sais qu'il a désigné la partie
du chemin qui traverse le comté que
j'ai l'honneur de représenter, et qu'il a
accusé les maîtres de station d'être
vieux et incapables. Cela, comme de
raison, est dirigé contre moi-même. Il
serait de suite compris que je suggère-
rais les noms des maîtres de station
pour cette section du chemin, et que
ces maîtres de station recommandés par
moi resteraient dans leur charge jus-
qu'à ce jour, et quoiqu'ils ne soient pas
des comptables experts, ils sont tous
des hommes intègres et intelligents.
Vous ne pouvez pas vous attendre à
avoir d'habiles comptables pour 'un
salaire de $400 par année, montant qui
n'obtiendrait pas les services d'un jour-
nalier ignorant. Et, cependant,parceque
ces messieurs ne sont pas des compta-
bles de première classe, M. BRYDGES les
traite avec mépris, ou plutôt moi, pour
avoir nommé de tels officiers, quoique
j'aie nommé des hommes du plus haut
caractère et de la plus haute intégrité.
Alors, si vous tournez'à la page 22,vous
trouverez qu'il y a objection à l'empla-
cenent de la station de Grenville, et
l'exposé, je n'hésite pas à le dire, est
dirigé contre moi. Il dit :

" La station de Grenville, dans le District
Central, a clairement été placée dans ung
mauvaise position. Elle est a un mille de dis-
tance da chemin principal, et sans aucune
approche, excepté celle qui conduit le chemin
de fer à la rivière, lequel se trouve entre le
chemin et la station.

" Elle a évidemment été mise là pour quel-
qu'autre raison que celle qui concerne le trafic
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de la ligne, et les sections de campagne par
lesquelles passent les chemins qui traversent
le chemin de fer s'en plaignent très hautement
et très justement. J'ai vu les gens du voisinage
en passant là, et ils sont convenus de donner
tout le terrain nécessaire pour placer la station
dans un endroit convenable. Le coût de la
déplacer ainsi que la voie de chargement et de
déchargement sera de $1,800. Cela devrait
être fait sans délai."

Que pensera la Chambre quand je lui
dirai que cette station est aujourd'hui
exactement à l'endroit où elle était
lorsque ce rapport fut fait, lequel dé-
clare qu'elle doit être déplacée sans
délai. Elle n'a pas été déplacée, et pour
une bonne raison, parce que celui qui
écrivit ce rapport trouva, apros examen,
qu'il ne pouvait pas la transférer à l'en-
droit qu'il avait en vue. Cette station
fut fixée par l'Ingénieur-en-chef et M.
BRYDGES lui-même, et s'il veut dévoiler
le secret d'une lettre signée de sa pro-
pre main, je lui prouverai par sa pro-
pre écriture que l'emplacement qu'il
dénonce maintenant fut déterminé par
lui-même et ses commissaires. On dit
que cette station aurait dû être placée
au chemin de traverse, et qu'elle fut
placée là où elle est pour quelque rai-
son autre que celle en rapport avec le
trafic de la ligne. Quelqu'hon. mon-
sieur suppose-t-il que je ne sel-ais pas
anxieux, comme membre du comté
d'accommoder le public autant que je
le pourrais ? Mais quand je dis à la
Chambre que l'Ingénieur-en-chef a éta-
bli que le degré, au chemin de traverse,
était tel que, chaque fois que le train
partirait ou arrêterait, il occasionnerait
une dépense additionnelle des deniers
publics ; qu'il mettrait des entraves à
la rapidité du transport des malles et
des passagers, que c'était le point le
plus rapprché de ce chemin de tra-
verse que 'on pouvait obtenir sans
sacrifier l'intérêt public. et que ce sont
les raisons pour lesquelles la station fut
placée là où elle est. La Chambre verra
que j'ai de justes motifs pour dire que
ce rapport, au lieu d'être un rapport
équitable, honnête et digne, n'a été pré-
paré que dans le but' d'essayer de don-
ner un coup à la dernière administra-
tion, mais qui, comme le boomerang ne
rebondit qu'avec plus de force sur les
têtes de ces auteurs. Maintenant nous
tournerons à la page 32 et nous ver-
rons qu'il trouve beaucoup à redire à
ce que M. MAcNAB, Fingrénieur de ce
chemin, ne nomme point ses propres.

L'hon. M. Tupper

officiers pour l'assister et sei vir sous
lui, et il fait ce rapport-ci dont je ne
suis pas disposé à mettre la justesse en
discussion:

"Je suis très sûr que c'est une fausse posi-
tion, et qu'aucun ingénieur ne peut conduire
avec succès des travaux, comme ceux confiés à
M. McNab,àmoins qu'il n'aitpleine autoritépour
traiter avec les hommes, s'il pense qu'ils n'agis-
sent pas bien, ou qu'ils n'accomplissent pas
les devoirs qui leur sont confiés."

Que pensera la Chambre si je lui dis
que la pratique de ce monsieur, qui
trouve à cette dernière heure qu'un
ingénieur ne peut pas accomplir ses
devoirs d'une manière satisfaisante à
moins qu'il ne puisse nommer les ingé-
nieurs qui servent sous lui, diffère
beaucoup de sa théorie, et que M.
FLEMING ne pouvait pas nommer un
ingénieur sur le chemin de fer Inter-
colonial sans le consentement de M. C.
J. BRYDGES, et que des ingénieurs
furent nommés et renvoyés par ce
monsieur sans égard à l'ingénieur en
chef; de sorte que la seule pratique
qu'il prétend que l'on devrait suivre
en ce cas est complètement en désae-
cord avec ses propres actes, et que
c'est sa plus forte condamnation. Puis,
à la page 36 qu'est-ce qu'il dit par
rapport à la condition du chemin? J'ai
démontré que, quant à ce qui concer-
nait les nouveaux travaux, il n'était
pas capable de trouver lieu à une
dépense de plus- de $20,000, et main-
tenant par rapport à la condition du
système en permanence il dit:

" Depuis la date de l'amalgamation, c'est-à-
dire, depuis l'ouverture des districts centrais,
le 9 de décembre 1872, jusqu'à la fin de la pré-
sente année, il a fallu renouveler 315,000 tra-
verses, ou plus d'un tiers sur le tout."

Je crois que c'est un certificat passa-
blement bon, et qu'il contredit le prin-
cipe que le ministre des Finances a
invoque pour établir que le chemin'
était détérioré et dans une- mauvaise
condition. Pense-t-il que le gouverne-
ment aurait dû placer plus d'un tiers
des nouvelles traverses pendant cette
courte période ? M. BRYDGES co'tinue:

"A la fin de cette année, la condition des
traverses sera généralement dans un bien bon
état et elle n'en exigera pas, selon moi, plus
d'environ $100,000 par année à l'avenir, pour
tenir la ligne dans une condition convenable
et satisfaisante."

J'ai déjà établi qu'une 'de nos grandes
dépenses était le remplacement des
anciennes lisses de fer par des lisses
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d'acier. Voilà pour la voie. J'ai dé-
montré que, en autant que ces deux
items importants en rapport avec la
condition d'un chemin sont concernés,
M. BRYDGES est forcé d'admettre qu'il
n'y a rien à désirer, mais que toute
chose est dans une excellente condition.
Et cependant le ministre des Finances
arrive à la conclusion que ce chemin,
proclamé par M. BRYDG-Es comme étant
dans une condition parfaitement satis-
faisante, s'en allait eii ruine et quil
était dans une mauvaise condition.
puis, par rapport à l'une des parties
les plus importantes d'un chemin de
fer, les voies de chargement et de
déchargement, M. BRYDGEs dit:

" Suivant les légères recommandations que
j'ai faites, avec l'addition des quelques voies
de chargement et de déchargement requises, la
capacite de la ligne, sous ce rapport, répondra
à toutes les fins."

"L'adaptation de la voie de chargement et
de déchargement a ce que je viens de recom-
mander , sera la grande cause d'une augmenta-
tion de trafic beaucoup plus considérable que
celle qui existe déjà, et aucune autre voie de
chargement et de déchargement ne devrait
être posée sans un rapport spécial."

De sorte que par rapport à la voie,
aux traverses, aux voies de charge-
ment et de déchargement, et aux nou-
veaux travaux requis, M. BRYDGES ne
peut rien trouver qui pût exiger la dé-
pense des deniers publics. Et lorsque
j'ai dit à la Chambre que, malgré le
rapport du ministre des Finances qui
établit que ce chemin était détérioré et
dans un mauvais état, il ne demande
.cette année que $58,000 pour mettre le
chemin en bon état, et pour les services
qui s'y rapportent, tandis que nous
avons dépensé au-delà d'un demi-mil-
lion la dernière année que nous fûmes
au pouvoir, j'ai démontré que nous n'a-
vions pas seulement le rapport de M.
BRYDGES, mais la preuve du ministre
des Finances lui-même, établissant que
le- chemin est dans un bon état. Puis,
si vous tournez à la page 41, vous trou-
verez le rapport concernant les loco-
motives:

" Le nombre total est de 72, dont 36 ont
étéplacées sur la ligne depuis le commence-
ment de l'année 1870,;et six autres sont main-
tenant dans les ateliers de Richmond pour être
achevées. Ces 36 ont toutes été obtenues de
bons fabricants."

" Il y a 47 engins sur la ligne, tous en bon
ordre, et comparativement de facture récente.
Ces'engins, de fait, font maintenant presque
tout Pouvrage du chemin de fer, les vieux en-
gins n'étantemployés que pour de légers ou-

rsrages,-ou pour deg fins de débarras.'

Dans un autre endroit, il dit par rap-
port au département des locomotives,
le département le plus important dans
tui chemin de fer, qu'il est dans une
condition splendide, et que sans dépen-
ser une piastre de plus, il peut ouvrir
la ligne de Moncton à Newcastle, Et
cependant c'est d'apròs ce rapport que
mon hon. ami vint à la conclusion que
le chemin s'en allait en ruine, qu'il
était bien mal dirigé, et dans une con-
dition très-désastreuse. Maintenant je
tourne à la page 43 et je trouve que M.
BRYDGEs dit par rapport au matériel
des chars:

" Tous ces chars seront complétés vers la fin
de juillet; alors le matériel des chars destinés
aux passagers sera généralement dans un bon
état, quoique l'annee suivante ou deux années
après il faudra des déboursés considérables
pour en peinturer et renouveler quelques-uns."
De sorte que nous avons les lisses, les
traverses, les voies de chargement et
de déchargement, tous les nouveaux
travaux requis, excepté ce qui e
suppléé par $15,000, les loeuotives,-
les chars-M. BRYDoEs a proclamé que
tout était dans un état qui pourrait dé-
fier la plus favorable comparaison avec
aucun chemin de ce continent. Mainte-
nant, je pense qu'il m'est inutile de
troubler la Chambre plus longtemps
avec des extraits de ce rapport. J'ai
dit que je prouverais par les-paroles de
M. BRYDGEs que, loin de trouver ce
chemin dans un état de ruine et dans
une mauvaise condition, il le trouva
dans un état tel que la dernière admi-
nistration n'avait pas raison. de fuir les
plus minutieuses investigations à ce
sujet-là, et je pense l'avoir . prouvé.
Mais l'on nous a dit qu'il y avait ou des
dépenses extravagantes par rapport à
quelques approvisionnements sur le
chemin. Maintenant, je n'ai pas l'in-
tention de m'occuper des rapports faits
par M. BRYDGEs à l'égard de la raison
sociale de FRASER, REYNOLDS & Go., je
n'en dirai qu'un mot. La Chambre
sait que cette affaire est à subir les in-
vestigations d'un sous-comité du comité
des Comptes Publies, et j'attendrai le
rapport de ce comité avant de faire une
seule remarque à ce sujet, je n'ajoute-
rai que ceci :-Que je saisis cette
occasion, ici, à ma place, dans la Cham-
bre, de dire que je n'ai jamais eu
de ma vie aucun rapport ,.avec ,la
raison sociale -de FRASER, REYNOLDS
et Cie., que je n'ai jamseu auu ig-
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térêt dans cette raison sociale que l'hon.
ministre des Finances lui-même, n'eût
pas; je dis ici de ma place, en cette
Chambre, que je n'ai jamais eu connais-
sauce des transactions entre le gouver-
nenent et FRAsER, REYNOLDS et Cie.
Je dis franchement que cette compagnie
était des amis politiques de la dernière
administration, qu'un monsieur lié avec
elle, M. GRANT, n'était pas seulement
un ami politique pour moi, mais aussi
un intime ami personnel; j'attendrai
avec calme le rapport du comité, et je
serais grandement surpri; 'd'apprendre
si quelques-uns de ces messieurs avaient
pris part à des transactions qui feraient
jaillir sur eux quelque déshonneur per-
sonnel, parce que, autant que je puis
connaître d'eux, ce sont des hommes de
grande réputation et de haute position,
et qui ont un sentiment exquis de l'hon-
neur personnel. M. GRANT fut, pendant
plusieurs années, IMPRIMEUR DE LA
REINE sous le gouvernement dont j'étais
le chef. Je sens que j'agirais mal, vû
que cette affaire est sous investigation,
si je disais un seul mot à ce sujet; je
dirai cependant par rapport à moi que
le ministre des Travaux Publics lui-
même a, aujourd'hui, la même liaison
que j'avais avec FRASER, REYNOLDS et
Cie.,-même, une liaison plus étroite--
avec une i'aison sociale qui supporte son
gouvernement. Je dis, comme M. CAR-
VELL l'a énoncé dans son rapport, que
la coutume, dans la Nouvelle-Ecosse,
était, lorsqu'un gouvernement tombait
et qu'un autre le remplaçait, d'aller aux
amis du gouvernement pour avoir son
légitime patronage. Je n'hésite nulle-
ment à dire que c'est mapolitique; que
je crois qu'un gouvernement a droit de
préférer ses amis politiques; et si le
patronage du dernier gouvernement
passa à ses amis politiques, je défie
n'importe qui de démontrer qu'aucun
membre de la dernière administration
ait jamais témoigné le moindre désir
de mettre, dans les poches d'aucun do
ses amis, une piastre de plus des de-
niers publics qu'il n'aurait -falla pour
obtenir les mêmes secours ailleurs.
Mais le gouvernement n'avait pas plus
tôt changé de mains qu'une raison so-
ciale rivale de celle de FRAsE, REY-
NOLDS et Cie., vint à Ottawa, et je pré-
sume qu'elle eût une entrevue avec le
ministre des Travaux Publics. A tout
événement M. CA&VELL, qui est cité de-

.hon, M. Tupper

vant les ous-comité des Comptes Publics
dira sous serment, s'il 'en est requis, et
produira une lettre si l'on doute de sa
parole, que le gouvernement n'avait pas
aussitôt changé de mains que le secré-
taire en chef du département des Tra-
vaux Publics, M. BRAUN, lui adressa une
lettre officielle lui disant de transmettre
aux amis politiques des messieurs de
l'autre côté, sous la raison sociale de
BLACK BRos et Cie., le patronage du
département des chemins de fer en
tant qu'il s'agissait de fournitures.
Je ne le blâme nullement pour
cela. Je dis qu'il aurait eu tort s'il n'a-
vait pas accordé tout le patronage qu'il
pouvait légitimement accorder à ceux
qui le supportent, et en qui il a
confiance. Ayant démontré que ce
rapport de M. BRYDGEs justifie toutes
mes prétentions touchant le bon état
dans lequel ce grand ouvrage public
fut-transmis par la dernière adminis-
tration à ses successeurs, qu'on me
permette d'attirer l'attention de la
Chambre sur la preuve qu'il n'y eût
aucunes dépenses excessives ou abusives
parrapportauxfournitures. M. BRYDEs
fut envoyé pour faire un rapport de
ces dépenses, et, à la première page de
son rapport supplémentaire il constate
que le montant des déboursés pour les
dépenses d'ouvrage et l'entretien de
chemin pour l'année finissant le 30 de
juin, 1874, était de $1,301,550. Main-
tenant, jetons un coup d'oil sur les
estimations mises sur la table par le
ministre actuel des Finances, qui veut
faire croire à la Chambre qu'il épar-
gnera un demi-million dans cette
affaire, et qu'y trouvons-nous ? Nous
trouvons que, tandis qu'il ne demande
que $58,000 pour leg dépenses en
dehors de l'entretien de chemin et des
dépenses de travail, fournissant par là
la meilleure preuve qiie le chemin fut
transmis au- présent gouvernement
dans une condition splendide, il ne
demande pas moins de $1,300,000 pour
les dépenses de travail et l'entretien
de chemin dans la Nouvelle-Ecosse et
le Nouveau-Brunswick, ne montrant
qu'une :économie de $1,550 sur nos
dépenses de $1,301,550. Je dis donc
que je n'ai pas besoin de meilleure
preuve que ses propres chiffre& pour
prou.er que s'il y avait quelqu'extra-
vaganco de notre.part, l'hon..monsieur
n'a pas l'intention de retrancher cette
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extravagance. Maintenant, avant que
je me prononce sur le rapport de M.
BRYDGEs, je veux attirer l'attention de
la Chambre sur un fait sur lequel il
appuie fortement. Il dit au gouver-
nement que l'administration politique
du chemin de fer est mauvaise; que
c'est un système défectueux ; que c'est
encombrer le département d'efficiers
incapables ; que des hommes sont
nommés aux charges qui ont rapport
au chemin de fer, non parce qu'ils peu-
vent administrer les chemins de fer,
mais parce qu'ils sont des partisans
politiques. Bien, je pense qne la meil-
leure preuve que je puisse -donner à la
Chambre du manque de véracité-non,
je ne me servirai pas de ce mot, je
dirai du manque d'exactitude dans ce
rapport,-car' le gouvernement le mit
dans une position à ne pas entendre ce
que ses oreilles eussent entendu autre-
ment-cette preuve-là, dis-je, est fournie
par M. BRYDGEs lui-même. Lui-même
donne la preuve que sous ce système
politique le dernier gouvernement
fournit les meilleurs hommes que le
pays pouvait fournir pour cet ouvrage
important. D'abord, il devient inspec-
teur, et ensuite quand il dit que tout
est ·mal, il est revêtu du pouvoir de
réformer, il est fait surintendant, et
alors que fait-il ? Il va et revient, et
dit au gouvernement que tout est
serein, et que toute charge en rapport
avec le chemin est remplie par des
hommes capables et compétents. Où
les prit-il, pensez-vous? Il dit qu'il les
prit chacun d'eux à l'intérieur du
département, que ce système corrompu,
vicieux, qui avait peuplé le départe-
ment d'officiers incapables, lui avait
fourni tous les hommes dont il avait
ou besoin pour placer ce chemin sous
l'administration la plus satisfaisante.
Laissez-moi lire ce qu'il dit:

"Ces résignations et ces destitutions rendi-
rent sans doute nécessaire la réorganisation
entière des différents départements, et cette
réorganisation a été effectuée en promouvant
au service les hommes qui furent trouvés dignes
et capables de 'remplir les devoirs qui leur
incomberaient. et en n'employant aucune per-
sonne q i n'ef.t pas été préalablement au servi-
ce du chemin de fer.

"Je n'ai aucun doute que l'organisation
qui vient d'être faite prouvera qu'elle est -atis-
faisante. Les hommes qui ont été placés dans
les différentes positions, ont été choisis à cause
de leur aptitude pour les charges -qu'ils ont à
remplir. Leur passé monire qû ils méritent la
confiance qu'on avait placée en euxetj'ai toute.

r ison de croire que des résultats satisfaisants
decouleront des arrangements qui ont été
faits."

Maintenant, j'ai démontré par son rap-
port qu'il a trouvé tout ce qui a rapport
au chemin-les chars, les traverses,les
voies de chargement et de décharge-
ment, etc.-dans une condition splen-
dide ; qu'il trouva dans les bureaux
des comptes, et dans les offices le long
de la ligne, des hommes capables et
compétents, que tout allait parifite-
ment, et que lorsqu'il entreprit de réor-
ganiser le département, le dernier gou-
vernement lui fournit à souhait tous les
hommes dont il avait besoin. Mais
quoi de plus, monsieur? Vous pouvez
dire qu'il eût à renvoypr un certain
nombre d'officiers; qu'il eût à diminuer
son état-major. Je vous ai expliqué
que ce chemin était dans cette condi-
tion ; que deux systèmes venaient
d'être amalgamés; que de grandes dé-
penses avaient été faites pour le mettre
dans un parfait état de fonctionement
et que le dernier gouvernement était
prêt, d'accord avec les préceptes de ce
mode sage et économique d'administra-
tion qu'il a introduit dans toutes les
affaires du pays, à faire d'autres réduc-
tions et améliorations. Mais il y a un
item dans ce rapport qui est de nature
à amuser la Chambre. M. BRYDGEs
dit qu'il ne fait pas attention si c'est
l'ancien ou le gouvernement actuel qui
est responsable, mais que les affaires de
ce chemin doivent être administrées
d'une manière tout-à-fait indépendante
des influences politiques. Ce monsieur
est l'autocrate de tout le chemin depuis
la Rivière-du-Loup jusqu'à Halilhx.
Il est en état de traiter nos hommes
publics avec un parfait mépris, et per-
sonne autre que M. C. J. B]RYDGEs n'a
le contrôle sur l'administration de ces
chemins de fer. A-t-il montré qu'il
est apte à une telle position ? Je vais
vous lire un ou deux extraits de son
rapport, et vous pourrez juger par
vous-mêmes. Dans cette partie que je
me propose de vous lire, M. BRYDGEs a
accumulé tous les termes d'opprobre et
de mépris que la langue anglaise pou-
vait lui fournir, à l'adresse de l'un des
officiers les plus importants du chemin
de fer-un homme qui occupe une po-
sition inférieure à nulle autre sur le
chemin -le surintendant du départe-
ment des locomotives-le monsieur sur
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l'habileté duquel repose la sûreté p-
laite de la vie et de la propriété sur le
chemin. Il considérait que M. WnT-
NEY n'avait pas l'expérience nécessaire
ni la force de caractère pour la position
qu'il occupait! Il n'était pas méca-
nicien! Il n'avait jamais passé par les
ateliers! Il apprenait sa besogne aux
dépens du chemin de fer! Il n'avait
ni expérience ni force de caractère !
11 n'avait pas les allures d'un homme
d'affaires! Il n'avait pas de vigueur, et
certes, tout fut dit contre lui pour per-
suader le pays qu'il était dangereux et
mauvais pour lui de continuer à régir
le département. Plus loin vous trou-
verez que M. BRYDGEs avait l'avantage
d'être appuyé des conseils et de l'assis-
tance du mirfistre de la Marine et des
Pêcheries et du ministre des Douanes;
et comme résultat de ces conseils nous
voyons qu'il en vient à la conclusion
que cet homme devrait être maintenu
dans sa charge à laquelle, si nous de-
vions en croire son appréciation origi-
nelle, il était si entièrement inepte.
Voilà l'homme qui doit nous amener
un millénaire politique-un homme à
qui le gouvernement a confié l'entière
administration et le contrôle de nos
chemins de fer. Voici ce qu'il dit:-

" Je suis obligé de dire qu'ayant très atten-
tivement consideré la question de l'organisation
du département actuel de la mécanique, je le
trouve à la fois dispendieux et inefficace. Le
surintendant de la mécanique, M. Whitney,.
quoiqu'à la tète de tout l'établissement, n'a
apparemment que très peu, sinon du tout, de
contrôle sur ce qui s'opète à Richmond et dans
d'autres endroits. Il y a pratiquement deux
surintendants à l'ouvre, agissant indépendam-
ment l'un de l'autre, et dépensant, par consé-
quent, en somme totale, beaucoup plus d'ai-
gent qu'ils ne devraient.

" Je considère que M. Whitney n'a pas l'ex-
périence nécessaire ni la force de caractère
pour la position qu'il occupe. Il n'est pas mé-
cadicien ; n'a jamais passé par le ateliers, dans
le sens propre du mot ; et il s'instruit en effet
dans sa charge aux déjens du chemin de fer;
il ne me parait pas avoir les qualités nécessai-
res à un surintendant, et je serais satisfait si
un homme de classe différente, instrait dans
cette branche d'affaires,et ayant régulièrement
servi son temps, tant dans l'office du dessin
que dans les ateliers, qui aurait rempli la char-
ge de chef des* locomotives, ferait de grandes
réformes dans le Département, exécuterait
mieux Pouvrage, et à trés peu de frais.?
Et- màintenant, laissez-moi attirer
vôtre attention sur le changement de
lumière après qu'il eût reçu le bientait
des conseils et de l'assistance de l'hon.
ministre de la Marine et des Pècheries,
et de l'hon. ministre .des Douanes. " A

Jl'os. L. Tupper

SCOMMUNES.

l'égard du surintendant de la mécani-
que, M. WmUTNEY," il dit, b bien quëje
ne change nullement les opinions que
j'ai préalablement exprimées, je pense
qu'il serait désirable de lui. faire subir
une autre épreuve.*** Quoique l'on
puisse fort bien dire que, sous les cir-
constances passées, M. WHITNEY n'ait
pas ou la chance de montrer ce qu'il est
capable de faire, je recommande qu'il
soit retenu à tout prix dans sa charge
durant six mois, pendant lequel temps
l'on observera attentivemnent de quelle
manière il accomplit les devoirs de sa
charge." . Lui donner six mois pour
faire quoi ? Pour s'instruire dans sa
charge aux. dépens du public, n'est-ce
pas ? Six mois suffiraient-il pour le ren-
dre capable d'apprendre sa branche
d'affaires? Le rendraient-ils capable de
devenir mécanicien, et de lui donner
toutes ces qualités dont M. BRYDGEs
l'accuse de manquer ? Monsieur, il y a
une explication de ce changement, et
une seule-que lui, aussi, n'est ,þas in-
sensible à l'influence des maîtres sous
lesquels il sert-que,guoique l'inouence
politique ft.. in vice quand elle était
exercée par l'ancien gouvernement,
elle est une vertu quand elle est exer-
cée par le gouvernement actuel. M.
iBRYDGES, selon son propre rapport,.fit

des découvertes étonnantes, et epargna
au pays un montant énorme d'argent-
$25,000 dans une transaction. Il n'eût
jamais pu donner au gouvernement une
meilleure preuve de sa valeur; et je
crois sincèrement qu'il doit la charge
qu'il occupe maintenant sur le, grand
chemin de fer de l'Ouest à l'énoncé
dans son rapport au gouvernement que
sur un seul item de charbon il épargna
$25,000. La Chambre s'amusera quand
je lui dirai, comme M. CARVELL le
prouve clairement, qu'il n'y eut en réa-
lité aucune épargne, et que ce n'était
que la différence du prix du charbon
variant d'un jour à l'autre.. Voici eom-
ment M. BRYDGEs prouve son assertion:
Il nous dit que l'ancien surintendant-
payait tant pour le charbon, et, que lui
l'avait pour tant à meilleur marché.
Quand il a dit qu'il avait épargné
$25,000, il'afàit uine grave erieurcar
je crois que ce ne fut que 83,000. Mais
M. CARVELL démontre qu'en réalité,
au lieu d'épargner .qdelqueý chose, %il
perdit $5,000 en terminant la transae-
tion au temps"u'le fit carenpeu:do
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jours il y eut encore' une plus grande
réduction dans le prix du charbon.
Chacun peut comprendre quelle diffé-
rence feraient quelques centins par
tonne dans les frais de chauffage sur un
chemin de l'étendue du chemin de fer
Intercolonial. Mais, ce monsieur, lors-
qu'il descendit, annonça à l'univers
dans son rapport que le charbon de
Spring Hill ne valait rien ; il valait au
moins vingt par cent de moins que le
charbon de Pictou; maig le jour suivant,
quand ilvitque votre iumble serviteur
n'était pas actionnaire, et que d'hon.
messieurs de l'autie côté étaient grande-
ment intéressés, il en acheta 10,000
tonnes.

L'HON. M. SMITI.-J'ai compris
que l'hon. membre avait dit que des
messieurs de ce côté-ci de la Chambre-
messieurs que l'on présume former par-
tie du gouvernement-avaient eu inté-
rêt dans le fonds de charbon. Je désire
savoir si je l'ai bien compris, et ce qu'il
a voulu insinuer.

L'HoN. M. TUPPER.-Je dis que je
crois que, lorsque M. BEYDGEs fit son
rapport contre le charbon de Spring

4ill, il était sous l'impression que j'en
étais actionnaire; mais lorsqu'il des-
cendit à St. Jean, et vit que l'hon. M.
BUJRPEE était actionnaire, et que je ne
l'étais pas, il pensa convenable et néces-
saire de changer de tactique. Je ne
me plains pas.de ce que le ministre des
Douanes fût actionnaire dans cette af-
faire, je n'en parle pas non plus pour
trouver à redire, ni pour insinuer qu'il
y eût, sous ce rapport, quelque chose
dans sa conduite qui ne fût pas du tout
blamable. Je constate simplement les
faits.

L'oN. M. BURPEE.-Je désire ex-
pliquer pour l'information de l'hon.
monsieur et de la Chambre, que je n'eus
rien du tout à faire avec la formation
ou l'organisation de la compagnie -de
Spring Hill, et que les seules parte que
j'y aie jamais eues, et qui me vinrent de
seconde main, furent pour au-delà d'un
an entre les mains du courtièr, et sont
presque toutes vendues.,.>•

L'HON. M. TUPPER.-J'espère que
mon hon. ami le ministre de la Marine
et des Pêcheriesest satisfait.

L'hON. M. SMITH.-Je désirerais
que l'hon. monsieur fût spécifique dans
son rapport. I-a-dit qu'il-y avait des
messieurs de ce côté-ci de la Chambre
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-voulant dire des messieurs du gou-
vernement-qui avaient des parts dans
la mine de Spring Hill.

L'HoN. M. TUPPER.-Je me corrige
et dis que, au lieu de messieurs, il y aun
monseur.

L'IoN. M. BURPEE.-Peut-être que
la Chambre me permettra d'ajouter que
je n'ai jamais entendu dire que des sou-
missions aient été demandées, et que
j'ai ignoré, jusqu'à troissemaines après
la clôture de la transaction, si du char-
bon avait été acheté d'aucune source.

L'Hon. M. TUPPER.-J'ai expres-
sément dit que je ne faisais pas allusion
à cette affaire dans le but de trouver à
redire contre l'hon. monsieur, et je sai-
sis cette occasion pour dire que je ne
crois pas qu'il eût les moindres relations
corrompues avec quelqu'un sous ce-rap-
port. Je considère qu'il était tout-à-
fait conséquent avec la position qu'il
occupe qu'il fût actionnaire dans la
compagnie des mines de Spring Hil4et
certes, je considère très-convenable que
lui, un membre du gouvernement de ce
pays, encourage le développement des
ressources de ce pays. Ce que je dé-
montrais à la Chambre, était, que-lors-
que M. BRYDGEs comprit que j'étais un
actionnaire de cette compagnie, il ex-
posa que le charbon ne valait rien, et
qu'un marché très-avantageux avait été
fait, par rapport à la branche de che-
min de fer, qui a été faite, je crois, sur-
sa recommandation. Mais quand il
descendit à St. Jean, et qu'il apprit
qui étaient les propriétaires, il leur fit
apologie, et fit un contrat avec eux pour
fournir 10,000 tonnes de charbon.

L'IIoN. M. SMITI.-A qui fit-il
apologie ?

L'HoN. M. TUPPER.-Il fit apolo-
gie au président de la compagnie; et
non-seulement il fit apologie mais il
induisit le gouvernement à leur faire
présent de cinq .milles de chemin-de
fer, et de le réparer avec du fer neuf.
L'hon. ministre des Douanes dit qu'il a
placé ses actions entre les mains d'un
courtier. Je lui demande ce qui pour-
rait être plus dommageable à la vente
de ces actions que ce même rapport de
M. BRYDGEs, qui est une contradictioji
directe avec le rapport d'une des meil-
leures autorités de notre continent; 8ir
WILLL&er LoGAN, qui déclare que 'ce
charbon est le meilleur de l'Amerique!.
Je demande àla Chambre cequi pour
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rait être plus préjudiciable aux actions
(stocks) -de cette compagnie, qe le
rapport de M. BRYGES, et ce qui serait
plus de nature à les remettre en valeur
que le-fait qu'il a acheté 10,000 tonncs
de charbon pour l'usage du chemin de
fer, dont la direction était entre ses
mains. Mais je dis à l'hon. ministre
des Douanes que je le crois incapable
de faire des transactions malhonnêtes
avee M. BeYoGs. et j'irai plus loin
et je dis qu'il n'y a pas un membre
de la présente administration qui vou-
drait être concerné dans une transae-
tion qui ne serait pas parfaitement
juste-et:sans artifice. De sorte que les
honorables messieurs de l'autre eêté
sont tout-à-fait dans l'erreur s'ils croient
que je désire les attaquer personnelle-
ment; je veux seulement faire voir,par
rapport à cet homme qui se prétend
l'autocrate des chemins de fer en Ca-
nada, que s'il y a quelqu'un qui est
prêt à adapter sa politique et ses argu-
ments aux intérêts de ceux qu'il sert,
c'est M. BRYnEs. Eh bien, il a fait
une autre découvertemiraculeuse-que
le pays a eu $12,000 de volées, par la
mesure trop faible donnée par la Spring
KEU Mning 'Company. Le témoignage
de M. CAJWELL montre, eependant,
qu'il n'y a pas eu une seule piastre de
perdue dans l'achat du charbon, et M.

oss a été obligé d'admettre à la
fin que le gouvernement avait reçu

lus de charbon (au lieu de moins) que
a quantité pour laquelle il avait payé.

Cependant ce monsieur (M. BRnaGs)
a été assez oublieux de ce qu'il devait
à ceux qui. l'ont supporté et maintenu
dans, le temps de l'épreuve, lorsqu'il
était persécuté par les membres de
l'opposition d'alors, qu'il était prêt à
jeter le discrédit sur ses anciens amis
pour obtenir la considération des non-
veaux. Je crois que X BarnGEs a
commis une faute fatale. Je crois
qu'ile non-seulement montré dans son
rapport qu'il était incompétent, mais
en prenant la position qu'il a prise, il
a affligé tous ses amis dans ce pays.
A-t-il un ami dans ce pays qui
n'est pas .affigé par son adminis-
tration de ces chemins de fer quand
il a montré qu'il. était prêt à des-
cendre aux Provinces Maritimes, et à
se prêter aux hommes qui, durant de
logeps annéés, l'avaieutdénigré autant
guo ble, quj4 Javaient .considéré
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tout-à-fait incompétent à diriger le
ehemin de fer Intercolonial et qui est
appelé à faire un rapport qui est notre
justification ici. Nous ne pouvons pas
avoir un respect toujours croissant,
pour un homme qui est sitôt prêt à
oublier.ses anciens amis, et soutenir
Ceux qui étaient il y a quelques années.
ses ennemis les plus acharnés. Mais
quel a été le résultat? parce qu'il y a
dans ce sujet une question plus impor-
tante encore quq celles que j'ai déjà
énumérées, Je dis que son administra-
tion a eu des effets désastreux pour le
gouvrnemierit et pourle pays. Je dis
que pendant qu'il était revêtu du pou-
voir de négocier avec ces chemins de
fer, il a soulevé dans les provinces de
la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick, une multitude d'ennemis,
parmi ceux qui autrement auraient été.
les amis du gouvernement.

L'Heýx. M. SKIT.-Tant mieux
pour vous.

L'HoN. . TUPPER.-Si M. Bayn-
oms avait voulu être notre ami, il
n'aurait pas pu suivre une politique
plus préJudiciable au gouvernement.
Dans le propre comté de l'hon. ministre
de la maie et des Pêcheries, lés
assemblées publiques se sont succédées,
où l'on dénonçait la maladministration
et l'oppression cruelle en rapport avec
ce chemin de fer, et cela, parles cons-
tituants de l'hon. monsieur.

L'HoN. M. SMITH. - Seulement
contre le tarif.

L'HoN. M. TUPPER.-Le tarif est
tout,

L'HoN. X S I -L'hon. mon
sieur me permettra peut-êtrede.donner
une explication. Les assemblées pu-
bliques ont été convoquées, .tout natu-
rellement pour dénoncer l'augmenta',
tion dans le tarif et non par rapport à:
l'administration des chemins de for

L'KÇo. M. TUPPER~-11y a un
monsieur dans cette Chambre,,i(et il
est, supporteur du gouvernement) qui.
a assisté à.ces assemblées, et qui 'a dé:
noncé lapolitique d'oppression cruellov
suivie parM. BaYDGES. Je dis "oppres
sion cruelle " et je vais démontrer aussi
que le pays en souffre., Tout le.monde.ý
sais que j'ai été: diffamé -en faisant en-:"
trer la Nouvelle-Ecose dans la.Confé-
dération,et tous les opposants de Fuion
ont été triomphants en voyantieurs an,
ticipatione se. réaliseret' ils i:snt
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maintenant : "I Navons-nous pas' dit
que Ontario nous enverrait des officiels
pour opprimer le peuple des Provinces;
Maritimes, sans égard à ses droits."
Quand le gouvernement envoie un
homme qui maltraite le peuple des
Provinces Maritimes, il fait du tort
non-seulement à ces Provinces, mais
aussi à Ontario et Québec parce que
leur action est en contradiction avec ce
que j'ai dit à mes constituants-qu'il
pouvaient avoir confiance dans~lesprit
de justice et d'honneur de ces grandes
Provinces qui agiraient toujours d'une;
manière équitable envers les peuples de,
la Nouvelle-Ecosse et 'du Nouveau-
Brunswick. Quand feu M. JosEPHa How
a proposé le plan de construire des che-
inns de fer dans la Nouvelle-Ecosse, ce

qui a été subséquemment adopté dans
le Nouveau-Brunswick, on n'avait pas
l'intention de construire 'des chemins'
de fer qui devaient être conduits sur ce
que M. BRYvGEs appelle des principes
commerciaux. le peuple du pays a été
invité à prendre son propre argent
dans Me trésor public, pour subvenir
aux frais de construction de ces che-
mins de fer, n'ayant pas en vue d'être
récompensé parles recettes, mais ayant
en vue l'augmentation du trafic et des
revenus du pays. -Cette politique a très-
bien réussi,etle succòs en est prouvé par
la grande augmentation venant des
revenus de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick, et qui sont entrés
dans le trésor de la Puissance.

L'HoN. M. CARTWRIGHT. Si
l'hon. monsieur désire le savoir, je puis
lui dire que les dépenses sont d'un mil-
lion de plus que les recettes. 0

L'HoN. M. .TUPPER.-L'augmenta-
tion des revenus va dans le trésor de
la Puissance. Est-ce que le Canada
h'a pas donné vingt nmillions de pias-
tres au chemin de fer du Grand-Tronc
pour encourager et faciliterle transport
dans Ontario et Québec ? cependant le
gouvernement ne cherche pas à mettre
ce chemin en opération sur des princi-
pes commerciaux, ou d'en obtenir des
revenue. 'Alors est-il juste et équitable
d'opprimer les Provinces Maritimes en
essayant de leur im'poser un tarif dont,
il-n'avait jamais été question aupara-
vant. -1 n'y a pas toujours eu un dé-
ficit dans les chemins de fer; le déficit
n'est que temporaire. 'Le.temps vien-
dra lorsque les dépenses en seront cou-'

vertes par les recettes.. Que M. Baxi-
oEs a-t-il fait? Il est descendu"·aux
Provinces Maritimes et il en a foule
aux pieds tous les intérêts. Tout était
mal depuis le commencement jusqu'à
la fin,-tout devait être changé. L'hon.
ministre de la Marine et des Pêcheries
sait que les propositions qui ont été
faites par M. BRYDGEs d'un bout à l'au
tre des lignes, ont manqué, et que des
changements doivent être faits non-
seulement une fois mais deux fois. Je
dis que l'administiation de M. BRYiD4xs
a été un fiasco complet eu égard; aux
résultats obtenus. Il y a moins d'ar-
gent dans le trésor de la Puissance au-
jourd'hui.qu'il n'y aurait eu si M.
BRDTGEs n'avaitjamaisvisité ce chemin.-
Il aurait été reçu plus d'argentavec l'an-
cien tarif qu'il en est maintenant perçu
avec le nouveau. L'adoption de sa
politique a éloigné les agriculteurs du
chemin de fer, et ceux qui,auparavant,
auraient transporté leurs produits 'en
chaTs les transportent maintenant dans
leurs traîneaux. Tous les inté-
rêts ont été affectés.. Dans ma 'partie
du pays, les cultivateurs, condants dans
la bonne foi du gouvernement, firent
des contrats pour la livraison de leur
foin à lalifa'x, à 130 milles de distance;
Tous ces contrats ont dû être remplis,
avec une perte pour les contracteurs
parce que, sans donner une heure d'avis,
des charges additionnelles furent im-
posées, changeant par- là même, une
transaction¶>rofitable en mie transae-
tion désavantageuse.' Une" variété-
d'industries ont pris naissance -le long.
de ces lignes de chemins de fer' et un
bon matin le peuple s'est aperçu' que
cet homne (M. BRYDGs) qui avait'été
envoyé par le ministre des Travaux
Publies pour opprimer le peuple 'deéã'
Provinces Maritimes, leur avait tout à?'
coup imposé un tarif qui avait'par
lysé entièrement les industries " dans
lesquelles ils étaient engagés. 'Pour
mettre fin au mécontentement etkl'a
gitation, M. IBRnaGs vient'de l'avant"
et dit: "Je vais défaire tout 'ce que j'ai
fait; je vais créer des taux spéciaux,
M. l'OT~REr, c'est investir un honime
d'énormes pouvoirs dont il est Indigne,
parce qu'il en abusera: C'est donn .à

I.?BRatDros le pouvoirde favoriseÈi"c
et là certàines industïies et 1on pourra
soupçonier'loe'gouvernement de pae
rendre justice -égale aux diverses to ".
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vinces. Vous voyez par exemple M.
BRYDGEs augmentant le tarif dans les
Provinces Maritimes,paralysant l'indus-
trie le long des lighes de chemins
de fer de façon à soulever toutes
les autres provinces contre l'admi-
nistration, et vous le voyez d'un
autre côté réduisant le tarif sur le
Great Western de vingt à cinquante
par cent, au dessous des taux exis-
tants. L'adoption de la politique de M.
BRYDaEs dans les Provinces Maritimes,
je l'ai démontré, a été en opposition
directe aux voux des populations, et
des plus désastreuses au pays en ce qui
regarde la perception du revenu. Je
regrette M. l'OnArTEUR, que l'hon. mi-
nistre des Finances ait ainsi agrandi le
champ de cette discussion, ce qui
m'inspire ces remarques; mais je ne
pense pas que le temps que j'ai pris à
cette Chambre soit un temps perdu.
Il était impossible d'éviter cette
discussion; si elle n'avait pas eu lieu
maintenant, elle serait venue au sujet
du chemin de fer Intercolonial du
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-
Ecosse. J'ai donc pensé rencontrer les
goûts de la Chambre et économiser le
temps, qui appartient au public, en
traitant les sujets que l'hon. ministre
des Finances a introduit dans sa répli-
que à ma critique sur son exposé finan-
cier.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit:-
M. l'Oa&TEvu.-Quant à la principale
partie.du discours de l'hon% députe de
Cumberland, je puis l'abandonner au
soin de mon honorable ami, le ministre
des Travaux Publi's et à celui de M.
BRYDGES. Ces deux messieurs, je n'en
ai pas le moindre doute, sauront admi-
rablement se défendre eux-mêmes.
M. l'ORATEuR, généralement parlant,
quand l'hon. monsieur a eu à s'aban-
donner en pures assertions, particuliè-
rement en matière de faits et de
chiffres, il m'a fallu remplir le triste
devoir de le contredire dans tous ses
faux exposés. Mais, dans la présente
occasion, je suis très content de voir
qu'il a eu au moins une assertion que
je puis admettre dans le sens qu'il lui
donne sans doute. Quand l'hon. député
de Cumberland a déclaré à la Chambre
que l'augmentation de vingt par cent,
ou environ, sur la taxation, n'avait
causé aucun inconvénient dans le pays,

je crois qu'il a dit la vérité, et il ne
phe. . 2ppr •

pouvait adresser un meilleur compli-
ment à aucun tarif ou à aucun ministre
des Finances. Je n'aurais pas osé moi-
même faire un tel compliment au tarif,
mais je l'accepte de la bouche du député
de Cumberland selon l'intention qu'il
est donné.

L'HoN. M. TUPPER.-C'est 'rai.
L'HoN. M. CARTWRIGHT. - Je

suis heureux de cette admission, et
j'espère que les honorables messieurs
en prendront note. J'aimerais appeler
l'attention de la Chambre sur une im-
iportante omission de mon hon. ami.
La Chambre l'a entendu lire deux para-
graphes empruntés au discours de M.
TILLEY, mais elle ne l'a pas entendu
-parce qu'elle n'avait pas par devers
elle tout le discours qui était en ma
possession-lire un paragraphe encore
plus remarquable inséré entre les deux
qui ont été lus. Il a lu" Le gouverne-
ment durant cette session ne se pro-
pose pas de retrancher le tarif dans
aucune de ses particularités." Cela a
été la correctement, mais M. TLEY
ajoute: "Sous les circonstances parti-
culières dans lesquelles nous nous
trouvons placés, et avec la presque cer-
titude, si l'on jette un coup d'oil sur
l'augmentation des dépenses pour l'an-
née prochaine, que quelques ré-ajuste-
ments doivent être opérés à la prochai-
ne session,le gouvernement en est venu
a la conclusion de ne faire aucun chan-
gement pour le moment." Cette
phrase a été omise et cette omission
venant entre deux paragraphes cités,la
Chambre pourra voir avec quelle re-
marquable bonne foi mon hon. ami est
déAreux de faire l'exposé du cas. Je
dois protester une fois pour toutes con-
tre l'assertion que chaque fois que je ne
nie pas explicitement un exposé fait
par lui, que j'en admets par là même la
vérité. Je veux expliquer que lorsque
je n'admets pas expressément la vérité
de tout état par lui fait dans des ma-
tière d'arithmétique, il doit être com-
p ris comme étant spécialement ·nié.
Voilà de quelle manière j'entends trai-
ter mon hon. ami en matière d'arith-
métique. Comme j'admire la -vigueur.,
incontestable dontfait preuve mon hon.
ami dans la discussion de la questionje'
dois dire néanmoins que cette vigueur
excède les bornes de la discrétion. Je9
référerai maintenant aux droits de
douanes remboursés, et s'élevant à la .
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somme de $69,000. Ces remises ont
été chargées d'après un plan établi pen-
dant qu'il était lui-même ministre des
Douanes, et par un ordre en conseil.
Le gouvernement, actuel, loin, de dési-
rer maintenir cette procédure, l'a abo-
lie dès son avénement au pouvoir par
le tarif présenté l'année dernière. Nous
l'avons fait cesser parce que nous pen-
sions que ces compagnies de chemins
de fer recevaient plus qu'elles le
devaient en matière d'exemptions, et
aucune partie de ces remises n'a été
donnée que sur le rapport du ministre
des Douanes et du ministre de la Justice
que la loi autorisait ces paiements.
Quant à l'insinuation relative à M. Mc-
MAsTER; je dois dire qu'il eût été mieux
de ne pas la faire, et surto>ut elle n'au-
rait pas dû venir d'un monsieur qui se
montre si chatouilleux à la moindre
allusion à sa dernière transaction. Je
désire maintenant passer à, la con-
clugion extraordinaire à laquelle l'ho-
norable monsieur est arrivée. Il a
eu- la complaisance de dire dans une
occasion précédente, et il l'a répété ce
soir, que malgré le fait 'd'une récolte
exceptionnellement excellente, les im-
portations du pays avaient diminué
considérablement, et que c'était là une
preuve décisive que durant la mi-année
précédente, rien n'avait été prévu.. A
mon humble avis, si quelque chose est
de nature à prouver plus qu'uné autre,
-- à savoir, qu'une partie considérable
des recettes de l'année finissant le 30
juin, 1874, était en anticipation de ce
qu'on pouvait raisonnablement atten-
dre à la fin de la mi-année--c'est bien
cette circonstance. Assitrément, l'ho-
norable monsieur verra que l'on ne
peut donner une meilleure preuve de la
p:ifaite exactitude de mon raisonne-
ient qu'ensignalant cettecirconstance.,
les importations au lieu d'augmenter
considérablement comme elles l'eussent
fait dans des conditions ordinaires, ont
cependant diminué. -Tout homme de
commerce admettra que c'est la preuve
la plus claire que j'étais correct en dé-
clarant, que beaucoup avait été anti-
cipé. M. l'ORAEuu, je désire mainte-
nant toucher à un autre avancé de mon
hon. ami, qui, j'aime à le croire s'est
trouvé, sous le coup- d'un malentendu.
L'hôn. monsieur a dit que j'avais dé-
claré qu'un déficit de 81,250,000 -serait
produit par les opérations de 'chemin

de fer-de 1874. Ce que j'ai dit, eommn
il a pu le voir en référant à mon dis-
cours, était que d'après les estimés sou-
mis à la Chambre, il y aurait un déficit
de $1,250,000 entre les recettes et les
dépenses. L'estimation des recettes
était de $1,600,000 ; l'estimation des
dépenses de $2,867,000, faisant une dif-
férence d'un million et un quart. Dans
ces chiffres sont inclus $200,000 pour
le chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard, et $250,000 pour l'exploita-
tion du chemin de fer Intercolonial,
formant $450,000 à ajouter aux dépen-
ses, qui devaient être encourues durant
cette année courante. J'ai seulement
dit que l'estimation de M. TILLEY, de
$2,250,000 de recettes à provenir des
travaux publics était beaucoup plus
élevée qu'elle devait l'être. Je pense
avoir dit que l'estimation avait $600,000
de trop. Le fait est que nous n'avons
reçu que $1,500,000 au lieu de $2,250,-
00. Il est peut-être oiseux pour moi de
passer en revue tout le discours de mon
honorable ami, et de relever tous ses
avancés. Il dit que j'ai critiqué le tarif
de Sir FAxcis lliNcKs et quej'ai dirigé
contre lui mes traits les plus acérés. Je
n'ai pas éritiqué son tarif ; je n'avais.
rien à faire avec cela; mais j'ai criti-
qué sa politique. financière. lhon. dé-
putéde Cumberland aété aussi assez bon
pour dire que le prix des consolidés, au
moment où -un prêt est négocié, n'a
rien à faire avec l'excellence oa le dés-
avantage des conditions obtenues. Je
ne sache pas qu'il ait jamais été proféré.
dans les Communes Canadiennes ou
toute autre Législature, une assertion
indiquant une plus profonde ignorance
du marché anglais. Le prix des conso-
lidés varie beaucoup, et c'est pourquoi
il-est bon de choisir son temps' avant
d'entrer sur le marché. Tous,. excepté,
peut-être mon hon. -ami, savent que le
prix des consolidés est un vrai baromè-
tre du prix de l'argent sur le marché
monétaire -anglais. .Relativemeût à
l'emprunt de la Nouvelle-Zélande, au-
quel l'hon. monsieur a fait allusion, je
dois dire que cela n'est pas un bon point
de comparaison, -et pour deux raisons.-
D'abord,-la colonie n'a pas obtenu 98
louis; et, en second lieu, -son emprunt
était beaucoup plus petit que celiique
j'ai négocié. -Je pourrais ajouter, en
troisième lieu, comme matière de fait
qu'il était un peu -plus cher -(quoique
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légèrement) qu'un emprunt de quatre
par cent à 90. Je viens à un autre ex-
posé de mon hon. ami que je regrette
beaucoup, parce'que l'hon. monsieur oc-
cupe la haute position de chef financier
de l'opposition. L'exposé de l'hon.
monsieur était qu'un emprunt de quatre
par cent à 90, devant courir pendant
30 ans, valait $2,500,000 en moins
qn'un cinq par cent négocié à 107, et
ayant pareillement 30 ans à courir.
Cette prétention a été redite en maintes
circonstances, et elle est encore répétée
ce soir. Je suis disposé à entrer avec
l'hon. monsieur, ce soir, dans ce calcul,
par toutes voies qu'il lui plaira, de lo-
garisme, ' décimales, algèbre, calculs
différentiels, bien que je ne me propose
pas d'infliger ce calcuL à la Chambre,
ce soir; neanmois,je pense pouvoir ex-
pliquer en quelquets moments,-non pas
à.l'hon. membre pour Cumberland-
mais à la Chambre, que cet exposé est
une dénégation et une contravention
desfaits simples sur lesquels un em-
prunt doit être computé. Maintenant,
supposons que mon hou. ami emprunte
£107 à Pin'q pour cent donnant son obli-
gation payable dans 30 ans pour £100.
Supposons d'un autre côté que moi
jfemprunte £107 et que je donne mon
obligation pour £118.17s. payable à
liexpiration des 9Q ans. Chacun verra
que. £118.Is. est précisément le mon-
tant du prermium que représenterait
£107 au- taux de dix par cent d'es-
compte. Maintenant, dans un cas
'hoü. monsieur paierait $5, et dans

l'autre cas, il paierait £4.15. Je ga-
gnerais eing clvAins par année pendant
30 ans, et d'un autre côté, à l'expiration
de cetempsj'aurais à payer £1.17,et ce
5. par année s'élèverait, à intérêt com-
posëà l'expiration de 30 ans, à la somme
précise de £16.12.6. La différence
entre un emprunt de cinq par cent à
107 et un emprunt de quatre par cent
à. 90 est précisément de huit deniers
par cent par année sur le £100. [En
d'autres ternmes, si j'avais à convertir
cela en 'annuité et le capitaliser, je
démontrerais que mon hon. ami s'égare
dans aes kalculs à un montant d'en-
virou 62,400,000 sur une somme de

45~00;00. Je suis vraiment peiné
qu!unhomme. qui parait croire que sa
parole doit être attentivement écoutée
dam lsrne Lombard, et dont-les amis
pr($endent que sans lui le crédit du

Von. . cartwrgu

Canada se serait ècrouré, -ait pu faire
un semblable exposé devant traverser
l'Atlantique, au risque de jeter dans
l'étonnement l'esprit des commis an-
glais, ainsi que l'esprit de tous ceux
qui pensent que les computations ordi-
naires sur lesquelles les emprunts
doivent être calculés sur le marché
anglais sont dignes de quelque respect.
Je dois dire que c'est une matière de
grand regret qu'un homme si profon-
dément ignorant des principes ordi-
naires d'arithmétique, tel qu'est mon
hon. ami, prenne sur lui de critiquer
une matière semblable à celle-ci. S'il
veut savoir ce que vaut son emprunt,
je vais le lui dire. Il vaut un peu plus
qu'un emprunt à cinq par cent négocié
à 106. Quant ,à l'exactitude de cet
exposé je puis mettre au jeu ma répu-
tation dans les matières financières,
que l'hon. monsieur trouvera vraisem-
blablement aussi acceptable que la
sienne après l'expédition qu'il nous a
faite de l'expérience qui lui est propre.
L'hon. monsieur a pris plaisir à dire
que j'avais caractérisé de lunatiques un
certain nomblre de personnes engagées
dans la construction du chemin de fer
du Pacifique. Je n'ai pas dit que ce
serait un projet insensé pour eux, mais
que ce serait un projet insensé pour le
pays, comme le pays n'aurait pas eu
de peine à s'en convaincre si cette
entreprise leur eût été confiée. Main-
tenant, pour ce qui concerne M.
BRYDGEs,je le laisserai entre les mains
de mon hon. ami le ministre des Tra-
vaux Publics. Je dirai simplement
qu'en tous cas, les membres de l'ex-
gouvernement ne peuvent se plaindre
de M. BRYDGES, leur commissaire auto-
risé de l'Intercolonial, concernant le
rapport au sujet de l'administration de
ce chemin. Le gouvernement, dont il
faisait partie a toujours été fier de se
prévaloir de ses services, et-je.suis tenu.
de dire qu'ils ont bien fait. Le rapport
qu'il a soumis démontre que c'est un
homme capable de remplir avec la plus
grande fidélité les fonctions difficiles
qui lui ont été assignées. Maintenant,
il n'y aura qu'un autre point sur lequel
j'attirerai l'attention de la Chambre à
cette heure avancée, et voici en quoi:
L'hon. monsieur s'est plu: à dire que
j'avais admis ses conclusions comportant
que $540,0Q0 seulement avaient. été
reçues.des doianes en vertu du- nou-



veau tarif. Tai expliqué dans mon
discours de la manière la plus explicite,
et je ne rétracte point cet exposé, que
dans mon jugement quelque deux
millions de piastre étaient dus à l'opé-
ration'directe ou indirecte du nouveau
tarif.
-LHON. M. TJPPER.-L'hon. mon-

sieur m'a absolupent mal compris.
J'ai dit que je créditais aux nouvelles
taxes reçues durant les deux mois et
demi à la fin de l'année, '$546,000, et
vous avez admis l'exactitude de cet
état, ou dans tous les cas, vous n'avez
pas dit qu'il était incorrect. Et je vous
demande maintenant si plus de $546,000
ont été reçues-non escomptées-des
nouvelles tares durant cette période de
temps, car vous connaissez jusqu'à la
dernière piastre qui a été reçue. Quel
est le' montant reçu provenant des
nouvelles taxes dans le revenu de l'inté-
rieur et dans le département-des Don-
anes, durant ces deux mois et demi ?

L'Ho. M. CARTWRIGHT.-Ce que
j'ai exposé. était que la somme de de~ux
millions était due à l'effet direct ou in-
direct du nouveau tarif; qxe 1'effet des
nouvelles t4xes sur les- douanes et l'ex-
cise était plus de $600,000; etune bien
plus large -ýomme est due à ce que nous'
avons emprunté, l'année qui a succédé.
Quant au montant particulier payé au
14 avril, ce qui n'a pas: grand>chose à
faire, avec -Pargument qui cousiste à
dire que-e revenu n'aurait pas excédé
les vingt-deux millions d'estimés de M.
TiLrEr, avec l'addition de l'Ile 'du
Prince-Edouard, je 'puis dire que nous
somnies redevables au nouveau tarif,
comme je Pai prouvé et comme je suis
prèt à l'établir de nouveau dans les
moindres détails et en aucun temps,
da moiis deux millions de dollars -ver-
sés dans le trésor public. D'autres
pointsede différenee entre nous est de
savoir si j'étais bien ou mal en refusant
de charger le premium-sur Pemprunt
à la-dépense annuelle,- ou si j'avais rai;.
son'on tort en chargeant des items au
reven, "que, d'après j lui, 'aurais dû
charger au capital. Les arguments des
deux câtés nt été placés ouvertement
devant:Ia Chambre, ee nousÈ sommes
disposés à en passer parson verdictle
pense que ce'erdict'està peu près ex-
primé tant hansJa Chambre qu'en de-
hors. C'est certainement un.e des char-
ges les plus~ extraordinairesi tui aient

jamais été faites contre un ninisti*des
Fnances de lui reprocher d'avoir refusé
d'allo1er au compte capital ce qui devait
être improprement absorbé par des
items attribuablesau revenu. Je pren-
drai toute la responsabilité de cette
voie, et j'espère qu'après notre passage
au pouvoir «es charges semblables à
celles-ci seront les seules que mon hon.
ami pourra apporter contre -nous.

M. PLUMB dit qu'il a fait Ades cl-
culs qu'il soumettra à la Chambre.
L'emprunt quatre par cent de l'hon.
ministre des Finances a réalisé 88J ou
$17,700,000. Trente ans d'interêt à 4
par cent s'élòverait à 824,000,000 qui,
ajouté au capital, $20,000,000 donnait
un total do $44,000,000. Maintenant,
un emprunt à cinq par cent, à 107,
réaliserait soit, $17,700,000. Trente
ans d'intérêt à cinq par cent s'élève-
raità $24,825,000 qui, ajouté, au ca-
pital, $16,550,000, ferait un total
de $41,375,000, laissant une balance en
fateur de l'emprunt 5 par' cent de
$2,625,000. Ce calcul était aussi cor-
rect dans son sens que celui de 'Phon
ministre des Finances. Il ne ditspas
qu'un emprunt à quatre par cent à
n'est pas un emprunt à des -conditions
favorables; mais il dit que le minibtre
des Finances n'a droit à aucun "crédit
spécial pour l'avoir négocié.

L'HoN. N. CARTWRIGHT.--Je
signalerai i la Chambre qu'aucuncal-
cul d'intérêt simple pour '30- sneî'ne
vaut pas le papier sur lequel il est êcrit.
Ce calcul a justement la valeur de celui
de lhon. membre pour Niagara.-

L'fHolM.X MACXENZTE.-Jenw n
propose pas à cette heure avanc:ée de
critiquer longuement le 'discurs
que nous avons entendu dé la, -part de
Phon. monsieur -de l'autre côté de la
Chambre-discours qui n'est ni digne
de lui, ni de la position qu'il roccupe
dans la Chambre. Il s'attaque à -un

employé du' gouvernement avec te8
violence et une- -irulence, telle -aelle
lui est même étrangère. Il s'esteffordc
de démortrer que M. BarnosX Moi-
même et les autres messieurs qui me
sont associés -dans l'administration
nous -sommes hostiles les -uns -a
autres. Il lui a 'pin de <dire "ue
nous lavions: chargé de óteespèce
diopprobre, que nous avions omis -i
doute, son Pntégrité,danès-s"opi-
nions politiques et tdans ses bu Ms
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trations des affaires publiques; et il
lui a plu de référer à une motion faite

a-r moi concernant le chemin de fer
tercolonial. Maintenant, je demande-

rai à l'hon. monsieur de lire la motion.
Il ne trouvera pas un seul mot rejail-
lissant sur M. BRYDGEs. Cette motion
n'était qu'une constata#ion de faits.
Elle ne rejaillissait sur personne.
C'était simplement un exposé de chif-
fres soumis par les ingénieurs, et l'hon.
monsieur ainsi que ses collègues étaient
les parties responsab!es des paiements
en plus opérés dans ce cas, et non M.
BRYDGEs. Et maintenant l'hon mon-
sieur jette le blâme de sa propre action
sur l'homme qu'il a employé. Jamais
une attaque moins convenable, moins
généreuse, et je dirai plus scandaleuse
n'a été faite contre quelqu'un que celle
que nous avons entendu formuler ce
soir par l'hon. monsieur de l'autre côté.
Maintenant je puis dire qu'il n'a jamais
existé de différend soit personnel ou
politique entre M. BRYDGES et moi.

ai été honoré de son amitié depuis
que je le connais, et je n'ai jamais eu
avec lui la plus légère difficulté person-
nelle oupolitique. Je le connus d'abord
comme gérant du chemin de fer Great
Western, et j'ai toujours admiré son
habileté. Je l'admire aujourd'hui
comme jamais, et le simple fait que
l'on peut écrire une correspondance de
journaux hostile à ce monsieur, ne
saurait modifier notre opinion, et nous
faire hésiter à l'employer dans le ser-
vice publie.· Mais nous n'avons pas
nommé M. BRYDGEs. Nous l'avons
trouvé en place quand nous sommes
arrivés au pouvoir, et nous l'avons con-
tinué dans sa position. 'Je n'hésite pas
à dire que sans l'habileté qu'il a dé-
ployée depuis comme président des
commissaires du chemin de fer Inter-
colonial, cette entreprise n'aurait pu
être administrée même aussi bien
qu'elle l'avait été.

L'HoN. M. TUPPER.-Il n'était pas
président.

L'HON. M. MACKENZE.-Il est
parfaitement vrai qu'il n'était pas no-
minalement le président. Un autre
monsieur, dont je ne parlerai pas en
son absence, comme l'a fait l'hon.
monsieur à l'égard de M. BRYDGEs-
et il n'aurait pas osé le faire ett dehors
de cette Chambre. Je ne suivrai pas
son exemple, et je ne dirai par consé-

L'hMo. 4. Klckenzie

quent pas un mot du président di la
Commission ; mais nous connaissons
tous qui fut le vrai directeur-gérant.

L'IHoN. M. TUPPER.-Il était res-
ponsable pour le paiement de $44,000
sur la section No. 5, d'après l'honorable
PREMIER.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je laisse
à l'hon. monsieur, vis-à-vis, la respon-
sabilité de cet avancé.

L'HON. M. TUPPER.-M. BRYGEs
a pris sur lui-même toute la responsa-
bilité devant le comité.

L'HoN. M. MACKENZE,-Je défie
l'hon. monsieur de prouver que j'ai tenu
M. BRYDGES responsable de ce montant.
J'invite qui que soit de lire la motion
que j'ai faite alors. Je citai toutes*les en-
trées de l'ingénieur au sujet dela valeur
des travaux, exécutés, et ma motion ne
fut qu'une déduction logique et néces-
saire du fait que l'hon. monsieur à
gauche n'osait la combattre, et il ne fut
aucunement mention de BRYDGEs dans
cette motion.

L'HoN. M. TUPPER.-Qui a payé
l'argent?

L'HON. M. MACKENZE.-L'hon.
monsieur et ses collègues ont payé
l'argent.

L'HoN. M. TUPPER.-Pas un dollar
de cet argent.

L'HoN. M. MACKENZIE.-M. BRYD-
GEs i.'avait pas' le droit d'avancer un
seul dollar sans qu'il fut autorisé par le
Conseil Privé. L'hon. monsieur con-
naît qu'aucun paiement n'a été fait
avant d'être autorisé par le Consei
Privé, et cependant, il s'efforce encore
de jeter le blâme sur M. BRYDGEs au
sujet de prétendus contrats payés sans
autorisation.

L'Hox. M. TUPPER.-Pas de blâme
du tout ; c'était juste.

L'HoN. M. MACKIENZE.-Je n'ai
pas mission de défendre M. BaYDaEs;
il est capable de se défendre lui-même.
Mais voyez la manière dont l'hon mon-
sieur l'a attaqué. -Ildit que siM.BRYD-
GEs veut enlever le sceau secret d'une
certaine lettre,il sera capabledeprouver
certains faits, et ensuite l'hon. monsieur
continue en exposant ce que la lettre
est de nature à prouver. Il parle de
l'enlèvement du sceau secret, et puis, il
se permet de découvrir le contenu de la
lettre. J'en appelle 'à cette Chambre
de déclarer si c'est là traiter généreu-
sement.etloyalement aucune personne:
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Il Ya un ton de déloyauté dans toutes
les remarques de l'hon. monsieur. Le
rapport de M. BRYDGEs, dit-il, fut pré-
paré dans son propre intérêt, parce qu'il
aspirait à un emploi publie, et qu'il a
travaillé pour miner la position de l'ex-
surintendant. t

L'HoN. M. TUPPEIR. - Ecoutez,
écoutez.

L'HoN. M. MACKENZIE.-L'hon.
monsieur n'a pas honte de crier "écou-
tez, écoutez"! Mais je lui dis que de
telles imputations ne seront bien vues
ni de -cette Chambre, ni du pays.
Aucune personne peut bien se servir
d'un langage énergique, mais on ne le
devrait jamais de cette manièie sous
le couvert de cette Chambre relative-
ment à un homme qui ne peut être
présent pour se défendre. Maintenant,
je déclare à l'hon. monsieur et à cette
Chambre, que M. Brydges n'a jamais
sollicité cette charge. Dès le commen-
cement, il me déclara qu'il n'accep-
terait jamais cette charge, et il me
recommanda deux ou trois messieurs
pour remplir cette position après que
M. CARVELL eût envoyé sa résignation,
et il n'a seulement pris la direction du
chemin que provisoirement jusqu'à ce
que nous soyons capables d'obtenir les
services d'un surintendant .à la place
de M. CARVELL. Cependant, l'hon.
monsieur insinue que M. BRYDGEs s'est
mis à l'ouvre pour miner M. CARVELL,
afin d'avoir sa place. Je .ne puis ima-
giner une attaque plus déloyale. Pour-
quoi a-t-il attaqué M. BRYDGEs avec
tant de véhémence ? Pourquoi ce rap-
port l'intéresse-t-il autant? Il dit que
l'on ne doit pas le blâmer pour tout ce
que contient ce rapport. 7e ne dis pas
qu'il doit l'être; mais pourquoi montre-
t-il cet esprit de parti excessif, ce
défaut d'aucun sens de justice que tout
membre de: la Chambre doit avoir en
discutant les -documents publics,'et
surtout en discutant le rapport d'un
serviteur public, qui ne peut-être' ici
pour se défendre.. L'hon. monsieur,
dans tout son discours a agi comme un
avocat, plaidant la cause d'une per-
sonne qui poursuivrait M. BRYDGEs
pour libelle, ou quelque autre offense.

L'HoiN.- M. TUPPER.-Je ne le
poursuis pas.

L'HON. M. MACIKENZtU.-L'hon.
monsieur;s'est efforcé, avec l'ingénuité
d'un avocat et la.haine profonde d'un

ennemi personnel, d'insinuer tout ce
qu'il pensait militer contre le caractère
de M. iBRYDGEs. Après avoir formulé
toutes les accusations qu'il pût con-
cevoir contre M. BRYDGEs relativement
à ce rapport, il ajoute, " Des comptes
de FRASER, REYNOLDs & Cie, je ne
dirai rien, parce qu'ils sont sous consi-
dération." C'est très .bien, selon l'hon.
monsieur, de mentionner tout ce qui
pourrait être contre M. BRYDGEs,'mais
c'est tout-à-fait mal de dire un mot qui
soit en sa faveur. Il y a une autre petite
affaire, M. l'ORArEuR, que l'hon. mon-
sieur doit connaître déjà. On trouvera
que le rapport de M. BRTDGEs attire
l'attention sur le fait extraordinaire
que M. CARVELL, dans les mois de
décembre 1873, et janvier 187,t, com-
manda 3,750 tonnes de lisses d'acier
d'Angleterre sans aucune autorisation
du département. Je considère ce fait
comme l'une des plus sérieuses alléga-
tions contre cet officier. Mais ce ne
serait pas juste de discufer ces choses,
parcequ'ellessontdevantuncomitéd'en-
quête. Maintenantmonsieurl'ORArRUR,
il y a encore un autre achat à-l'égard
duquel la compagnie qui a livré la mar-
chandise refuse de nous dire le prix de
vente, et je prends des mesures judici-
aires pour la-forcer de le faire. Jene dis
pas où cet argent est allé. Je ne sais
pas .ù il est allé, et comment il s'est
dissipé, et c'est pourquoi je ne formule
aucune accusation ; mais 'M. BRYDGES
démontre clairement, -en traitant ce
sujet, que le pays perd dans cette tran-
saction quelque chose comme £9,000
à £10,000 sterling, et cependant l'hon.
monsieur refuse de lui donner crédit
pour cette découverte. Maintenant,
M. l'ORATEUR, M. BRYDGES nous mon-
tre une autre. transaction relativement
à cette compagnie d'Halifax. Il dit
que le gouvernement a eu à payer au
taux de 2¼ cents par livre des ressorts
d'acier; et nous trouvons par la cor-
respondance, dans le bureau relative-
ment à cette affaire, que M. SADDLER,
qui était le gardien du magasin, :a
refusé-de certifier ces choses.. M. Cn-
TELL était à Halifax quelque temps
après, et fit des représentations à.cette
société commerciale au,-sujet du prix;
Elle répondit que s'il le -préférait, elle
préparerait un compte 'et chargerait
une commission régulière.ý de:pré-
féra, et nous trouvons que tandisque
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le prix réel d'envoi de ces ressorts était
de £429 sterling et quelques fractions
.afn-d'arriver à son prix originaire, la
société chargea £852 sterling et quel-
ques fractions, et, M. l'ORATEUR, par
un procédé extraordinaire, elle trouva
le moyen d'arriver exactement à leur
premier montant, qui était à tant la
livre. Cela aurait même embarrassé
le député de Niagara, avec toute son
habileté dans le'calcul, de préparer un
état de façon à atteindre l'exacte frac-
tion. Je n'ai pas l'intention de discuter
ce rapport, ou la position de M. BR!n-
GEs. Quant à M. CARVELL, je ne con-
nais rien du tout à son préjudice, à
part ce qui regarde son administration.
Ce que l'enquête peut faire ressortir, je
ne puis le dire. J'ai toujours eu beau-
coup de respect pour lui personnelle-
ment, et j'ai toujours trouvé en lui
les qualités les plus plaisantes dans la
transaction des affaires ; mais après
les admissions qu'il a faites dans son
propre rapport, et le. fait qu'il ne m'a
jamais:fait connaître sa position, mais
qu'il s'est permis de faire des achats
aussi considérables sans consulter le
département, achats si considérables,
vraiment, qu'aucun membre du gouver-
nement n'aurait osé les faire sans un
ordre en Conseil, j'ai cru qu'il n'était
ni désirable, ni possible, dans l'intérêt
public, qu'il restât dans sa position.
C'est le seul motif qui m'a guidé à son
égard, et comme il n'est pas ici, et ne
peut se défendre lui-même, je ne cher-
cherai rien en lui dans le but de l'incul-
per. L'hon. monsieur dit que, malgré
toutes les représentations de M. BRYD-
GEs, l'influence politique ne peut pas
avoir fait tant de tort aux intérêts du
chemin après tout, parce que tous ces
hommes, malgré leur ineapacité,furent
continués dans l'emploi du gouverne-
ment. S'il y a quelque chose que j'ab-
horre, c'est le renvoi d'un officier public
-sans une bonne raison,etje sentais qu'il
ne serait ni juste ni généreux de démet-
tre aucun d'eux avant d'avoir la preuve
de leur incapacité ou quelque chose de
pis. Je donnai des ordres d'en démet-
tre un ou deux, parx-ce que je trouvais
qùe leur incapacité et inefficacité étaient
si bien établies qu'il était devenu im-
possible de les retenir; mais mes ins-
tractions directes à-M. BRYDGES=--et il
s'accordait avec moi-étaient qu'on ne
devait pas engager de personnes éloi-
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gnêes pour faire l'ouvrage, s'il -se trod
vait des hommes sur le chemin capa-
bles de remplir les devoirs. L'hon..dé-
puté de Cumberland, avec cette ten-
lance à exagérer qui le distingue, dit
que M. BRYDGEs avait fait allusion ' à
M. WHITNEY dans les plus forts termes
d'opprobre que la langue anglaise pou-
vait fournir.

L'HoN. M. TUPPER.-Oui, et j'en
donnerai la preuve.

L'Hox. M. MACKENZIE.-Mainte-
nant, monsieur, je suis convaincu, que
l'hon. monsieur sait très-bien- que son
allégation n'est pas correcte, que M.
BRYDGES ne s'est pas servi de tous les
termes d'opprobre que la langue an-
glaise peut fournir. Par exéinple, il
n'a pas dit que M. WITNEY était Un
partisan de l'hou. député de Cumber-
land. Je lirai tout le passage,et quand
je l'aurai lu, je pense que je pourrai de-
mander à la Chambreouje démanderai
à mon hon. ami lui-même, s'il n'a pas
d'une manière inutile et absurde exa-
géré le passage. J'oserai ici lui faire
une petite leçon, et de -l'assurer que
s'il persiste à exagérer dans ces affaires
triviales le peuple en viendra à faire
certaines déductions pour extravagan-
ces dans des affairès - plus sérieuses, et
réduira tellement ses discours -que le
résidu ne vaudra pas la peine, d'être
cherché. Voici ce que M. BRYDGEs dit
de M. WMTNrEY

"Je-suis obligé de dire, qu'après, avoir-bien
considéré la question de l'organisation di dé-
partement des mécaniciens, que je le considère
dispendieux en même temps qu'inefficace.' Le
surintendant des mécaiiiciens,M. WRIxrani,quoi-
qu'à la tête de tout l'établissement, n'a appa-
remment que bien peu, s'il en a même, de con-
trôle sur ce qài se passe à Richmond et autres
endroits. Pratiquement, il y a deux surinten--
dants à l'oeuvre, agissant indépendamment Pun
de l'autre, qui dépensent beaucoup plus
d'argent qu'il ne devrait être dépensé. Je ne
crois pa$ que M. WmzrNE ait l'expérience ou la
force de caractère nécessaire à la position
qu'il occupe. Il n'est pas mécanicien; n'aja-
mais fait d'apprentissage, dans le vrai Èens du
mot; et de fait, il-apprend son métier aux dé-
pens du chemin dc fer. Il ne parait pas possé-
der les qualités nécessaires.à un surintendant,
et je suis convaincu qu'un homme d'une autre
classe, élevé dans le métier,et ayant servi régu-
lièrement son temps dans le bureau- des dessins
et dans les ateliers, qui aurait .occupé la, posi-
tion de chef du département- des'locomotivdš
aurait apporté de -grandes réfôrmesa dan. le
département, l'ouvrage aurait été mieux fait et
à une économie considérable.daisles déýene! "

Maintenant, mniisieuir, y a-toutun el
terme d'oppropre das tout eeitox??u
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-Ma part je. n'y vois rien que larplus
juste des critiques. .

L'HoN. M. TUPPER.-Je me puis
comprendre qu'aucune chose calculée à
faire tort à la position de em. rrr,
ait été omise.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Mais
assurément mon hon. ami ne persistera
pas à dire que ceci appuie son assertion
que tous les termes d'oppropre dans la
langue anglaise avaient été employés.
Ce n'est rien de plus qu'une juste criti-
que des capacités du monsieur de rem-
plir la position. Je ne me propose pas.
ce soir de discuter plusieurs des ma-
tières traitées par l'hon. monsiîeir. Il
fait rarement allusion à quelque chose
touchant les affaires financières du gou-
vernement sans essayer de soulever les
sentiments et les préjudices de localité.
Je ne suivrai pas son exemple, mais
s'il désire une discussion sur ce point,
nous.pouvons l'avoir. Je puis mention-
ner que d-irant les derniers six mois,
l'augmentation des»recettes pour le tra-
fic sur le chemin de fer Intercolonial a
été de. $21,346, et la diminution des dé-
penses pour la même période, a été de
872,348.30. Le coût des renouvelle-
ments s'élevait à $278,46*.29, contre
$277,619.48 l'année dernière, étant une
augmentation.de $846.81. A la même
époque, le parcours des convois était
de 536,824 milles, et pour les six mois
correspondants de 1873, il était de
571,224, soit une diminution de 34,400.
Le parcours des wagons pour les deux
périodes était de 3,786,696, et 3591.482
respectivement,étant une augmentation
en faveur de 1874 de 195,214. Ces chif-
fres démontrent qu'un trafic plus con-
sidérable a été fait avec un moindre
nombre de milles de convois pour les
six mois finissant le 31 décembre 1874,
que pour la période correspondante de
1873. Sur un seul item de combustible
il y a eu ume économie pour 1874 de
$18,311.35. Je crois, monsieur, que cet
exposé n'indique pas que- le chemin a
éte:si mal adiinistré.après tout.Quant
au tarif, je dirai: seulement qu'il est
dans les mains de chacun des mernbres
de cette Chaimbre, et est -plus ·bas que
le tarif de tout autre 'chemin de fer sur
le continent d'Amérique. Je ne dis
pas qu'il est pafait, et si.quelque hon.
monsieur uvait démontrer quíl n'é-
tait paps p -bas -que sur les autres li-
gnes riyaIes, o01 plus asique les com-

niications par eau 'à pareilles desti-
nations, je n'ai aucune objection quel-
conque à le faire' réviser de manière .À
l'adapter aux exigences du cas. Mais
si l'hon. député de Cumberland ose dire
que ce tarif est plus élevé -que -sur les
autres chemins, je m6 contenterai de
l'inviter à les comparer.

L'Hoi. M. TUPPER.-Il est plus
élevé.

L'Hos. M. MACKENZIE.-L'hon.
monsieur sait qu'il ne l'est pas, et-avec
toute sa facilité de mal interpréter et
mal comprendre les chiffres--que j'ad-
mets être très-développée,-je le défie
de prouver le contraire. Je dirai de
plus que des représentations furent
faites àM. BainoEs qu'il était impos-
sible pour M. McNAn: d'exploiter le
chemin avantageusement s'il n'avait
p as le contrôle de ses subordonnés.

'hon. monsieur a dit que M. B»arnrs
n'avait pas voulu permettre à M. Atz-

aNG'd'employer un ingénieur sans sa
permission.

L'HoN. M. TPE.Jaei e
avait insisté à ce que les commissaires
employassent les ingénieurs.

L'HôN. M. MACRENZIE.-i réfé-
rait àla nécessité de'pouvoir démettre
les employés sur la ligne,- quand -ils
dirigeaient mal leurs efforts. Il aun
contrôle absolu sur eux maintenant et
le résultat a été une grande économie.
Tant que les employés sauront qu'ils
sont indépendants de l'ingénieur, et-que
des influences politiques suffisent pour
les maintenir dans leur emploi, aussi
longtemps ils agiront comme bon leur
plaira. M. CARvmEL dit:

"Les dffieeultés à la station dé. St. Jean pro-
venaient des influences politiques et sont entié-
renient dues à ces influences.et -à raversion na-
turelle des hommes en charge de venir -en con-
flit avec les membres du 'parlement, quand ils
sentent que la symp-athie de ceux qui ont
l'autorité est presque certaine d'être favorable
aux partisans du Ministère.,
Telle .était sa position. Mis comme
je lui dis, j'étais très-surpris qu'il ne
m'eût pas fait connaître l'état des affai-
res. Il ajouta.:

"Parce que M. Pick, l'agent -du fret, était
censé tenir une liante position. dans la société,
et était supposé avoir une grandleinfnence Pol-
tique, son appui étârt recherché toât naturelle-
ment, de tous ceux qui ambitioimaienties hon-
neurs parlementaires."

Tel était' l'état. des, affaires, quand
M. BBynGES se rendit lÀ. - nai plus
qu'à dire-e terminant queM. B nay»gs
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ne demanda jamais et n'aurait ja.
mais accepté la position de surinten-
dant du chemin de fer Intercolonial.
On n'avait jamais songé à l'employer
ainsi. Le gouvernement l'a simple-
ment maintenu dans la même position
dans laquelle l'hon. monsieur et ses
amis l'avait laissé.

L'HoN. M. TUPPER.-C'est impos-
sible, car l'hon. monsieur (M. MAc-
KENZIE) a législaté tous les commis-
saires hors de charge.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Il ne
faut pas que l'hon. monsieur cherche à
m'embarrasser par une technicalité.
La différence est que j'ai accompli avec
un homme ce que l'hon. monsieur et
ses amis employaient trois à faire. Ce-
pendant cette différence est importante,
comme le pays pourra le certifier.
Agissant en cette capacité, il était le
meilleur homme que 10 gouvernement
pût employer pour examiner à fond
les affaires de ce chemin de fer, et il
remania tout le système depuis Halifax
jusqu'à St. Jean. Il n'y a pas de doute
que le chemin est en meilleur état que
lorsqu'il commença son enquête, et ce
sera le fait de cette administration de le
conduire à l'avenir d'une manière aussi
juste, correcte et équitable que possi-
ble. Un mot de plus à propos des rap-
ports du gouvernement avec le service
public. Monsieur, dans cette même
enquête à laquelle l'hon. membre a fait
allusion, nous avions deux témoins
importants à la barre, M. SANDFORD
FLEMING et M. BRYDGEs; et la seule
chose que j'aie jamais dit, qui pût au
moindre degré, jeter du discrédit sur
M. BRYDGES, fut de reprendre M. BRYD-
GEs lorsqu'il exprimait son opinion sur
des affaires du dehors, au lieu de don-
ner son témoignage. Mais j'eus
raison de trouver à redire, en ma qua-
lité de membre de cette Chambre sur
la manière dont le témoignage a été
rendu par M. SANDFoRD FLEMING.
Mais monsieur, je n'ai aucun doute de
la parfaite intégrité de M. SANDFORD
FLEMING, et M. FLEMiNG continue d'oc-
cuper la plus haute charge d'ingénieur
sous le gouvernement. Je ne prétends
pas avoir eu absolument droit dans
tout ce que j'ai fait dans cette enquête,
ou dans toute autre; mais je dis ceci :-
quand il y a un changement d'admi-
nistration, les nouveaux ministres
doivent donner leur confiance et leur
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appui à chaque employé dans les dé.
partements, et les aider à accomplir
les devoirs du département avec cette
efficacité qui doit distinguer chaque
officier ; et nul ministre est justifiable
de démettre un serviteur public, prin-
cipalement un qui a vu beaucoup de
service et occupé une haute position
dans le département, à moins d'être
convaincu que l'intérêt public demande
absolument sa démission. Monsieur, je
me suis efforcé, ainsi que mes collègues,
de mettre ce principe à exécution, et
dans l'administration des affaires de
mon propre bureau, je crois que j'ai
essayé de donner à chaque officier, que
j'aie ou non approuvé ses opinions poli-
tiques ou sa manière de remplir ses
devoirs, pleine justice et rien de plus.
M. BRYDGEs a traité précisément
de la même manière que les autres
officiers haut placés de mon départe-
ment. Il a reçu ma confiance comme
ils ont reçu ma confiance, et je n'ai
nulle raison de douter qu'il n'ait rendu
à l'Etat le meilleur service possible,
nonobstant tout ce qu'il a plu à l'hon.
député de Cumberland de dire ce soir,
sur un ton et d'une manière aussi in-
convenable, je crois, qu'offensifs.

L'HoN. M. MITCHELL dit que
l'hon. Premier Ministre avait introduit
dans le débat des matières qui étaient
sous la considération d'un comité de
la Chambre, des matières que les hon.
membres étaient incapables de discuter
avec le même avantage que. cet hon.
monsieur,parcequ'ils ne possédaientpas
les mêmes informations que lui. Quant
à la vente du fer par MM. HAws et
CIE., il se contentera de citer de la
réponse de M. CARVELL au rapport de.
M. BRYDGES. M. CARVELL dit, au sujet
de ces transactions

"En premier lieu permettez-moi de corriger
une erreur dans les chiffres de M. BRYDGEs,
Les rails pour 1873 furent achetées à £1a.12s.
et £17, non pas à £16.12s. et £17.10s. par ton-
neau.

" En juillet 1872, je donnai instructions àMM.
HÂws et Cie., d'acheter et expédier 500 ton-
neaux de rails d'acier à compte du chemin de
fer Européen et Nord-Americain (ligne de
Shédiac.)

"Ce lot fut arrangé de bonne heure 'dans
1-automne de cette année-là, à £16.12s. quoique
le plus bas prix auquel la iYersey Steel and ron
Conpany à Liverpool consentit alors a délivrer
cette quantité au printemps de Pannée su
vante .ft de £19 sterling argent comptant, on
£2.8s. de plus par tonneaux qu'avaient acheté
HAws et Cie, tel qu'il appert ·ën référant à la
léttre du secrétaire de cette compagme daté
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22 août, 1872, dont copie paraitra ci-après. Ces
rails formaient part d l'envoi du printemps de
1873.

"Immédiatement avant mon d' art d'Angle-
terre, en janvier, 1873, après m'être consulté
avec ingénieur, je trouvai qu'il fallait des rails
pour renouveler 20 milles de la ligne aussitôt
que possible. Je pris l'ordre avec moi, et à
mon arrivée à Liverpool, je demandai à MM.
HAws et Cie, qui avaient toujours transigé
les affaires de chemin de fer en Angleterre avec
satisfaction, de voir à quelles conditions ils
pourraient se procurer 2,000 tonneaux de ces
rails de 1% meilleure qualité, pour être expédiés
de bonne heure au printemps.

" En conséquence ils m'envoyèrent à Londres
une offre de £17 clair et net mis à bord à Liver-
pool, et comme je trouvai, après m'être rensei-
gné en personne, que cette offre était la plus
avantageuse, je leur donnai instructions de
l'accepter, à conditions que les rails seraient,
expédiésje plus tôt possible.

"A cete époque, il faut se rappeler que le
marché de fer était dans un état très anomal,
les grèves sévissaient dans toute l'Angleterre
et les industriels n'étaient pas disposes d'ea-
treprendre d'autres contrats.

' Au temps où cet achat fut fait, des rails
étaient entrés pour 1874 à des prix variant de
£17.10s. jusqu'à £19, et de janvier à juillet
1873, le prix des rails d'acier étaient de £16.10s.
à £18 sterling, ce dernier prix étant facilement
obtenu pour les qualités de première classe
comme celles reçues.

"Pour appuyer ceci je me permettrai de vous
référer à une copie d'une lettre de M. James
Simpson, Liverpool, qui paraîtra ci-après dans
ce rapport, ensemble avec une copie d'une let-
tre de la Iomatite Iron and Steel Company
(Limited), de Barrow, datée le 13 février 1873,
dans laquelle il appert que cette maison ne pou-
vait plus " recevoir d'autres commandes pour
des rails d'acier pour livraison cette année."

" M. Brydges dit dans son rapport:-Le plus
haut prix payé pour des rails par le Grand
Tronc à cette époque a été de £16 par ton-
neau'.

"Je comprends, d'après M. Brydges, que ce
prix était pour l'achat de six mille (6,000) ton-
nes par le chemin de fer Grand Tronc, (f. à. b.)
à Barrow, de la maison qui, le 13 février 1873,
refusait " de recevoir d'autres commandes pour
des rails d'acier," cette année-là.

",On peut maintenant légitimement deman-
der quand la compagnie du Grand Tronc a-t-
elle ait son contrat.

" La lettre de la compagnie de Barrow que
j'ai citée, démontre clairement qu'il faut ne
ce fût avant que nous entrâmes sur le marc é,
et que les rails du chemin de fer Grand Tronc
ne furent pas " achetés au même tem s."

" Nul doute que M. Brydges, pendt qu'il
était gérant de la compagnie du Grand Tronc,
donnt à cette maison de Barrow de fortes
commandes de temps en temps, et étant une si
bonne pratique, il était tout naturellement
dans une position d'obtenir.de meilleures con-
ditions que de plus petits acheteurs.

" Il faut aussi se rappeler que je commandai
seulement deux mille (2,000) tonnes d'une sec-
tion spéciale, à une époque oh les maisons étaient
encombrées de commandes,. et à une saison
avancée pour prompte dèlivrance.

" Le fret fut paye au taux courant, à Liver-
pool, quand les rails furent expédiés. :

"Concernant les rails pour 1874, mille sept
cent soixante tonnes furent achetées en décem-
bre dernier à£15'10s. à destination de St. Jean,

et mille sept cent soixante tonnes en janvier,
1874, à destination de Halifax à £15 15s par
tonne,etj'ai raison de croire que les mêmes ru-
dence et soin furent apportés dans cet ac at,
que dans le cas de l'arrangement avec MM.
llaws et Cie., en 1872 et 1873."
Ensuite M. CARVELt continue à indi-
quer quelles étaient les conditions sur
les circulaires imprimés durant les
mois de décembre 1873, et janvier
1874 pour les rails. Il dit que les con-
ditions étaient comme suit :
1er décembre, 1873. .... £16 00 à £18 00
4 " " ............... 16 00 à 17 00
2 janvier, 1874..................... 16 10 à 17 00
22 " "................. 16 00
29 " "................ 16 00

M. CARVELL continue :-
" Ces chiffres dénoteront, je crois, que les

rails achetés par MM. Haws et Cie. pour ce
chemin de fer en décembre dernier à £15 10s. et
en janvier à £15 15s. livréo à bord, étaient
au-dessous des prix courants du marché.

"On doit aussi se rappeler que ces rails
étaient tous d'une section spéciale et d'une qua-
lité de première classe.

" Quand vint la question de rachat des rails
à Poccasion de la première visite de M. Brydges,
j'écrivis aussitôt àMM. Haws et Cie., en date
du 13 juin, et reçus d'eux une réponse datée le
30 uin dernier.

Ci-suit une copie de cette correspondance,
avec des lettres M. James Simpsonde la Xersey
Steel and Iron Company (Limited), du Secre-
taire de la fematite ron Company, Barrow,
et aussi de MM. Sanders Frères, Liverpool:

" M. CARTELL A MM. HAWS ET Cr.

CERs MEssiEURS, IlMoNcTo, 13 juin 1874.

" M. C. J. BRYDGES,, qui a été ici durant les
deux dernières semaines, sous l'autorité du
gouvernement canadien, a faire une enquête
rigoureuse dans tout ce qui a rapport au cemin
de fer Intercoloniai, m'a dit que nous avions
payé cette année et l'année dernière des taux
beaucoup plus élevés pour nos rail decier,
coussinets, chevilles et écrous, que les taux
auxquels nous aurions pu les avoir.

" Il dit que le Grand Tronc en 1873 (je
suppose le commencement de l'année) a acheté
6,000 tonnes f. à. b., à Barrow, à £16 sterling,
et que le fret et l'assurance jusqu'à Montréal
ont coûté 28s. par tonne; que les coussinets
leur coûtent£12.10s sterling et les chevilles et
écrous.£24.

" Il dit de plus qu'en janvier de cette année,
il a acheté de la même maison, pour les com-
missaires du chemin de fer Intercolonial, à£15.
los. livrés à St. Jean, N. B.

" Ces énoncés, vû les prix convenus par
vous, me surprennent beaucoup. Qu'avez-
vous à dire en réplique ?

" Quand je vous ai donné la commande pour
ces rails, e supposais que vous pouviez les
avoir à des conditions aussi favorables ue
n'importe gui. Il n'est pas bien agréable de
m'apercevoir à présent qqe nous aurions pu
faire beaucoup mieux.

"Veuillez répondre à cette lettre au retour
de la malle de manière - ce que je sois en posi.
tion de répondre aux informations qui seront
faites relativementîà ce sujet.

, iSigné) L. OARY
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1. IMITCHELL (Continuûnt) dit qu'il
espérait que la Chambre lui per-
mettrait aussi de lire les documents
suivants:

MM. HAws & Co. A M. CARVELL.
"42 SOUTH Joux STREET,

"Liverpool, 30juin 1874.
" MoNsmU,

"Nous avons en mains votre lettre du 13
courant, et le contenu nous a causé un grand
désappointement, en autant que sous toutes
circonstauces, avant de clore les ordres de nos
estimés corresponidantS, nous prenons les infor-
mation. de différents individus dans le com-
merce, concernant le prix des articles requis,
et nous donnons invariablement l'ordre à ceux
qui peuvent l'exécuter au taux le plus bas,
ayant égard comme de raison à la qualité de
l'article requis. Nous avons suivi ce mode
avec tous vos ordres, et nous savons que nous
avons obtenu tous vos articles au taux le plus
bas au temps de l'achat.

"Nous incluons des circulaires qui vous
montreront les taux régnant au temps de nos
achats, aussi des lettres de M. James Simpson
et MM. Sanders frères, concernant iceux.
Nous demandons respectueusement permission
de vous rappeler qu'à l'époque où nous reçû-
mes votre estimable commande pour 2,000 ton-
neaux de lisses d'acier à être délivrées au
commencement du printemps et de l'été de
1873, le commerce du pays était dans un état
très' anomal, eu égard aux grèves qui exer-
çaient leurs ravages, tant dans le commerce de
charbon que dans celui du fer, et qu'il était
presque impossible d'obtenir au temps déter-
miné des cotes pour que les effets fussent déli-
vrés à bonne heure, tel que requis par vous ;
vous voudrez bien vous rappeler qu'avant
d'accepter la soumission de ce lot à £17 par
tonnes, nous vous avons présenté la soumission
et gue vous l'acceptâtes, comme vous verrez en
réferant à votre lettre, datée de Londres, 25
février, 1873.

"'Quant à l'ordre pour cette année qui est
maintenant en voie d'exécution pour charge-
ment, nous disons que nous avons suivi notre
méthode ordinaire, et que le prix mentionné
par Mf. Sanders frères, était la soumission la
plus basse que nous pouvions obtenir, et
comme vous verrez par les circulaires trans-
mises avec les présentes, le prix est audessous
du taux coté au marché. Nops reconnaissons
que les prix s.,nt depuis lors tombés au-dessous
du taux auquel nous avons acheté, mais nous
ne pouvions pas prévoir cela, et de fait, les
indices étaient alors que les prix en étaient
rendus au taux le plus bas et qu aucun change-
ment qui pourrait survenir serait en aug-
mentant, et ceci fut démontré par le fait que
nous ne pûmes placer le lot pour Halifax, à des
conditions tout à fait aussi avantageuses que
celai de St. Jean.

"Nous considérons qu'il est de notre devoir
envers nous-mêmes d'entrer ainsi au long en
matière, sachant bien que nous avons faît'de
notre mieux pour obtenir les lisses au taux le
plus bas régnant sur le marché pour un bon ar-
ticle au temps ol nous avons fait lachat. Nous
demandons aussi permission d'attirer votre at-
tention sur le fait que vous nous avez montré
l'importance qu'il y avait q1ýe les lisses de-
vraient êtré ekédiées à bonne heure, et par
conséquent nousne pouvions plus retarder, L

J l iàn, M itchell

nous devions les avoir prêtes au temps premiè-
rement mentionné par vous."

" Le fabricant du lit de 500 tonneaux en 1873
fut le Ebbw Vale; et celui des 2,000 tonneaux
Guest et celles de cette année sont fabriquées
par le ý1ersey Steel, et MM. Bolckow, Vaughan
& Cie."

(Signé), JORN HAWS & Co."

M \!. Jaxss Simpson A MM. J. Haws a Co.,
" 10 Rumford Place, '

" LivEapoot, 26 juin 1874.
" MEssmERs,

"En référence aux plaintes qu'on vous a fai-
tes concernant le prix des lisses d'acier qui
vous furent vendues l'an dernier-je crois que si
vos amis eussent été ici durant la première par-
tie de 1873, au temps où l'achat fut fait ils au-
raient été convaincus (lue non-seulement le
prix était un prix bien raisonnable, mais ils au-
raient aussi decouvert que les fabricants étaient
tellement harcelés par des commandes, tant
pour délivrance à bonne heure et en avance,
qu'ily en avaitpeu comparativement qui fussent
dans une position de prendre des contrats addi-
tionnels. Je suis en possession de plusieurs
lettres, reçues de différents fabricants durant
la période à laquelle on réfère, disant qu'ils
avaient autant d engagements qu'ila pouvaient
remplir dans toute l'année, et que des ordres
étaient même-déjà entrés pour 1874 à des prix
variant de £17 los. aussi haut que £19. On doit
aussi se rappeler que le prix du marché était à
la hausse durant la première partie de 1873; et
l'achat auquel vous référez-de 6,000 tonneaux
à £16 f. à. b. à Barrow-doit aveir été fait de
bonne heure, le montant considérable étant
aussi une considération pour le vendeur.

"Je vous inclus une lettre du Barrow Homa-
tite Company, en date du 13 février, 1873,
dans laquelle vous verrez qu'ils étaient alors
encombrés de commandes pour l'année entière.

" De janvier à juillet le prixen moyenne, des
lisses d'acier fut de £16.10s à £18, ce dernier
prix étant fréquemment payé pour les échan-
tillons de première classe comme ceux que
vous avez reçus, nommément, celle de Guest,
je ne puis, en conséquence, voir quel sujet de
plainte il peut y avoir au prix de £17 sous les
circonstances,; et je ne pense pas que j'eusse
pÀ les fournir à si bon marché, si je ne m'y
eusse pris de manière à les faire délivrer en
raison d'un contrat déjà existant.

(Signé) JAMES SIMPSON.

1L«xÂIma InoN AND STrEL, Wonrs, A J.
SRMPsON, Eca.

"EHAxmTim IlioN AD STEEL Wonxs,
Bannow-x-Umss,

13 février 1873.
"Cnm MoNsmuU,-

" Nous vous remercions pour votre demandeý
datée d'hier, mais nous ne pouvons, p.endre-
d'autres commandes pour délivrance deý lisses
d'acier cette année."

(Signé), HENRY THOMAS,
SecretaXe.

SM9,
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)ansa' STs, àsn Ino CoriOesv, A J. W.
TuRLzY, Eca., LIvERPoOL.

"Casa MosiluE,-
" En réDonse à la vôtre du 21, nous incluons

un échanillon de lisse d'acier, se rapprochant
le plus du vôtre. Si cela fait, notre prix pour
500 tonneaux sera de £19 par tonneau, argent
comptant, sur feuille d'envoi, délivrance eu
printemps de l'aunée prochaine.

SANEXaS Fatazs A 1on1 HAWs ET CIE.
"32 et 33 THE ALBANY,

11 Liverpool, 30 Juin 1874.
"OCasas MssIEURs,-

"Nous avons reçu votre lettre du 26 courant
et ne pouvons faire autrement que d'exprimer
notre surprise de voir devant nous des ques-
tions comme celles que vous nous avez soumi-
ses. Les achats que vous avez faits de nous,
n'ont-pas eu, il est vrai, un résultat favorable,
quoique d'un autre côte, s'il y eut en une haus-
se au lieu d'une baisse, vos acheteurs se seraient
réjouis de ce que le taux du marché fut allé en
leurfaveur. Les prix payés au temps où les
contrats furent passés étaient les prix courants
du .jour, comme on le verra en .référant aux
circulaires ci-incluses qui sont -publiées par
les premiers courtiers de chemins-de fer dans ce
pays.

a* Le taux du marché subséquent à la conclu-
sion d'un achat est au-delà du contrôle d'un
acheteur ou d'un vendeur, il est une éventua-
lité que l'acheteur doit toujours considérer.

" Des circonstancesdéfavorables exception-
nelles se sont présentées durant les der-
niers six mois, causant une stagnation dans le
commerce et dépression des prix dans le fer,
telles que personne ne pouvait pressentir et
contre lesquelles personne ne pouvait en au-
cune manière se mettre en garde.

" De- fait l'avenir était si incertain, que plu-
sieurs -fabricants.ne voulurent pas du tout con-
tracter pour délivrer des articles d'avance-
les prix demandês pour toutes descriptions de
matériel brut étant si extravagants qu'ils -pré-
fèrent attendre jusqu'à ce que les affaires de-
viennent dans un état plus stable plutôt que
de se'risquer à faire des ventes.

"(Signé) SANDERS FRÈRES."

M. Carvell dit,:-
" Je crois que cette correspondance montrera

d'une manière concluante que les lissses furent
au moins achetées au taux les plus favorables
dans-le temps.

"J'étaisen Angleterre, comme je l'ai déjà
dit, quand les 2,000..tonneaux.(la majeure par-
tie de la carg ison de 1873) furent achetés, et
puis dire qu'oi fit-tous les efforts raisonnables
pour faire un achat avantageux et bien que je
ne fussent pas présent quand on contracta pour
les lisses de 1874. je n'avais pas raisonde croire
qu'on avait porté:moins d'attention ou de soin
qu'on en avait porté lors de la première com-
mande."?
Maintenant telle fut la réponse que
fit X, CAavEL i l'exposé de . IBRY-
aEs. Lui-(M..MIfTcrnEL> considérait

très-injuste d'attaquer M. HAws ~en
son absence. Parler d'attaquer M.
BRYDGEs! Ce monsieur était un em-
ployé public, agissant en vertu d'ins-
tructions du gouvernement, bien qu'il
ne pût dire quelles étaient ces instruc-
tions. Le gouvernement n'avait pas
tenu la conduite qu'on devait attendre
d'une administration honorable. On
attaquait des hommes qui étaient ab-
sents et des employés qu'on avait dé-
placés, et qui étaient privés de l'occa-
son de se défendre. Quand on avait
entendu. l'explication de M. HAws, et
connu quels prix supplémentaires il
avait payés pour transport et assurance
sur les lisses, il serait temps assez tôt
de l'attaquer. Le prix du transport
comme chacun le sait,varie de-cinquante,
soixante et même soixante et dix par
cent dans une saison. Sur le -St. Lau-
rent, les taux d'assurance peuvent être
obtenus à un demi par cent, entre Chi-
cago et Liverpool; quelques jours avant
la clôture de la nxavigation on ne pour-
rait les avoir à cinq pour cent, éepen-
dant sans explications de la part de M.
IAws, on affirmait que le profit surles
lisses étaient allés dans son gousset.Lui
(M. MITCaELL) savait bien qu'un hem- -

me capable comme M. BRYDGEs, en-
voyé pour faire une investigation dans
toutes choses en rapport avec ces che-
mins, ferait rapport si ces instructions
étaient aussi injustes que la méthode-
adoptée par le gouvernement d'attaquer
des hommes absents. Il pouvait dé-
truire la réputation de n'importe quel
homme, quelque belle et sans tabe
qu'elle fût. Ce serait un travail ardu
pour lui (M. MITChELL) de suivre tous
les messieurs qui avaientprispartàcedé-
bat, après le discours habile de l'hon.
membre pour Cumberland qui avait
épuisé le sujet. La règle que son hori.
ami avait suivie relativement aux accu-
sations contre messieurs FRuAsER a
REYNOLDS et Cie., était la bonne. Le
sujet était sous la considération du
comité des Comptes Publics, et bien
que cinq sur sept des messieurs' qui
faisaient -l'enquête sur ce sujet suppor-
tassent le gouveïnement, lui (M. XMi
cHELL) attendrait' leur rapport avant
d'entreprendre de réfuter ou expliquer,"-
comme membre de l'ancienne adminis-
tration, les aceusations -proférées. Il
n'était pas pour se constitùer le chaim-
pion de MW HAws, -ou des messieýr

m---
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FRAsER, REYNOLDS et Cie., mais il se
trouvait tenu, comme ministre de l'an-
cienne administration, de faire face aux
accusations proférées contre lui ou ses
ci-devant collègues relativement à l'ad-
ministration des affaires publiques.
L'hon. PREMIER avait signalé la con-
duite de l'hon. membre pour Cumber-
land comme scandaleuse, cependant lui,
(M. M.ACKENZIE) n'hésitait pas à atta-
quer un homme maintenant de l'autre
côté de l'Atlantique, tout aussi hono-
rable, intègre et honnête, que n'importe
quel membre de cette Chambre.

L'H[oN. M. MACKENZIE.,-Je n'ai
attaqué personne.

L'HoN. M. MITCHELL.- L'hon.
monsieur pense que ce n'est pas une
attaque de lire devant cette Chambre
des papiers que lui seul possède.

L'HoN. 1. MACKENZIE dit qu'il
n'a fait que constater le prix que le
gouvernement actuel a payé pour le
fer délivré exempt de toute charge à
bord du bâtiment sur les côtes de l'An-
gleterre, et le prix qu'ils avaient toute
raison de croire, après examen, avoir
été réellement payé aux fabricants des
lisses. Lui (M. MAcKENZIE) déclara
explicitement qu'il ne savait pas là où
l'argent avait été perdu, mais il savait
que le gouvernement avait perdu entre
neuf à aix mille louis quelque part.

L'HON. M. MITCHELL dit que cette
explication était une modification quel-
conque de ce qu'on pouvait inférer des
premiers allégués, mais il n'y avait
rien en cela qui put l'empêcher de dire
qu'il était injuste de la part de n'im-
porte quel homme occupant la haute
position de PREMIER d'attaquer la ré-
putation privée d'officiers publics et
faire des insinuations sur leur mauvaise
administration et leur mauvaise con-
duite. L'hon. PREMIER demandait
"N'est-ce pas scandaleux d'attaquer M.
BRYDGES ?" Le nom. de M. BRYDGEs
était-il si sacré que les hommes dûssent
être frappés d'épouvante quand il est
Perononceé dans cette Chambre ? M.

RYDGEs s'était placé dans la position
d'un employé salarié da gouvernement,
envoyé dans les Provinces d'en Bas
pour faire un rapport tout-à-fait partial
relativement à l'état des chemins de
fer, et attaquer les hommes qui en ont
la direction. N'importe quel homme
lisant. le rapport veiTait que son but
est de trouver faute là où il peut en

Joni. MitelZ

trouver. Il était injuste et ne rendait
justice ni au fonctionnement des che-
mins de fer, ni aux officiers qui diri-
geaient les affaires. Il ne rendait pas
justice à M. BRYDCES lui-mêmé, qui,
comme ils le savaient tous, était un
homme d'une grande habileté. L'hon.
PREMIER dit qu'il a simplement gardé
M. BRYDGES sur la liste. Maintenant
quels sont les faits ? Chacun sait que
la législation de cette Chambre a ba-
layé les anciens Commissaires. Le
PREMIER dit: " Les hon. messieurs
s'attendaient-ils à ce que le chemin se
bâtit de lui-même? " Non, mais ils
avaient droit de s'attendre;à ce que
l'homme qui contrôlait le chemin en
pratique, et possédait l'habileté et l'ex-
périence requises pour sa direction,mais
dont la négligence retardait sa cons-
truction depuis 1867 jusqu'à présent-
et si la rumeur disait vrai qui ne serait
pas complété avant deux ans-ne fût
pas envoyé pour faire un rapport sur les
travaux publics de ce pays. L'hon.
PREMIER savait-il, quand il vantait M.
BRYDGES, que ce monsieur n'avait ja-
mais mis les pieds sur certaines parties
du chemin de fer Intercolonial? Et ce-
pendant la réputation de M. BRYDGES
doit être tenue pour sacrée ! Mais on a
dit qu'il était absent. Il était dans la
Chambre tout l'après-midi, et on
savait bien que cette question de-
vrait être discutée après l'ajourne-
ment. S'il n'est pas présent c'est
sa propre faute. I[ est aux yeux du
pays, comme tout autre officier pu-
blic, et si sa manière d'agir relative-
ment au chemin de fer Intercolonial
était injuste et malhonnête, il n'était

as au-dessus de la critique. L'hon.
.REMIER a dit : Qui a payé l'argent ?

Le surplus de paiement de $64,000 fut
fait par M. BRYDGES. Il est vrai que
l'ancien gouvernement enétait respon-
sable, comme le gouvernement actuel
est responsable de la conduite de M.
BRYDGES. Pendant que les commissai-
res étaient en charge sous la dernière
administration, lui (le gouvernement)
était tenu d'accepter leurs conclusions.
Il est bien connu que dans l'administra-
tion des affaires dans un pays comme
celui-ci, il 'est absolument impossible.
pour le gouvernement de s'astreindre
à tous les détails du service public.
Quand le chemin de forfut placé sous:
la direction des hommes les plus habis



les e't leå plus expérimentés dans le
pays, il était entendu ,qu'ilsy feraientattentio. Mais' le gouvernement'trouva
avait qiië l'on ne sut où l'on en était
qu'un súfrplus"de paiement de $64000avait été fait, mais il eut à assumer la
rep. onsabilité de la conduite de M.
BiDoEs* ; cependant c'était là l'homme
qu'on avait envoyé dans les Provines
d'en Bas pour y opérer une révolution
dans l'administration des chemins de
fer., Qùant'à l'aècusation de faire pas-
ser deB"márchindises, en les exemp-
tant' de toif droit,' les hon. messieurs
de l'a'tr côtéôuvaient-ils dire q'ils
n ayaiîrt jaàials' fait entrer de mar-
chadiisssur'un'cheniin de fer, exemp-
te de droits:

L'fHoN. M. MACKNZIE.-je disde' 'y, que j 'ai jama en
qu'une chs e sýblablé ait été faite

X'HoN. MR-jE e su ppos
qufl'hon. mosfeir'fait allusi'onà moi.
Ls'ie1eéff méntiônhes' furënt imprÑés
pourlé"cliin de fefr, dans 'l'atomne
de183.. C~éfaeht lesgens du chemien
de'fe l en'fire' la commande par
l'eiit'rém'"d'éla sòciété 'aec laquelle
je §mis en rappôrt, niais'ils~ furent dé-
baqués'du vaiàseâu êt' entés p les

geni di"cheînin dé'feieux-me mes.
L'HoN. M.« MITCO ELL. -L'hon.

monsieur adniet que ça été faituné fois.
Je ne dis pas qufil ait fait quelque
chôse'de mat Je réfère sëÜl&nient au
fait pou. monré qüe quand on jette
l'aCéusho'n at v"ers làChaïbr qu'on
perm'et t aux amis politiques de l'an-
cierùdÎaîministration d'entrer des mai '
chàidiées exemptes de't'ut droit, on de-vrait préndre garde que 1aniie accusa-
tion comne-un boomerangne revînt sur
soi-meme. Les ïnszichandises ne furent
pas coinmandées' ou importées de la
manièie ordiziaire, ce fut uie comman-
de faiteHîpar'es émployés du chemin defer'poi, dés'mchanàdises qui ne pou-
vai'edtê è achetées à'St. Jean, et lconiïi'àËde fùt'tnýànsmaiàe.à mon frère
par etéréýanàe. La caisse vint au d
nom de& énployéïï du chemin de fer pqui l'e ir nt euiêmes 'et la débar- cquèr'nt du batrént FL'H8N. MITCiÈLIL dit: L'hon. nmonsieiir 's'est 'dohn un grand crédit c
pour avoir dirigé le chemin de fer eInteNcolQnial au moyen'd'un commis-saire anieu de»quatre, mais il a omis rde dire à la Chambre que'le chemin'a r
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été en voie de construction presque
depuis 1861, et qu'il aurait dû êtreterminé depuis trois ans. Il n'était
pas pour couvrir d'un boucher l'an-cienne administration. Ils étaient res-
ponsables de la mauvaise conduite de
M BRYDGES et ses associés . et leur
expérienece de l'administration. du che-

In sous M. BRYDGES, leur donnait
bien peu de confiance dans ses rapports,
De plus, l'hon. monsieur a déclaré que
cf LEMING était encore ]'ingénieur-en
chef: Ne savait-il pas. qu'il avait
appointé un monsieur (31. ScHmIn)
n lessus de M. FLEMING pour exami-ner chemin-un monsieur qui pre-nait ses instructions,. non de M.LE-
.MING, mais du chef de l'administi.
tion.

L'HON. 3 MACKEN- Pour-
quoi *ne devrait-il pas le faire ?,

L'ÉoN. M. 3IIT(IffL dit qu'il
nobjectait pas à cela-il répliquait sim-

plement à 1'allégation de l'hon. nion-
sieur ue 3 FLEMNG occupait la posi-tion dginemeneur-en-chef

L'HoN. M. MACKENZE dit qu'il ne
pouvait comprendre où l'hon. mon-
sieur voulait en v,enir. Lui (M.MACKENZIE) avait référé à M.FLMING
comme étant un monsieur occupant une
des plus hautes positions dans son dé-
partement, et il occupait encore cette
position, M S&HREFBER fut nommé parle mdnsieur de l'autre côté comme in-
genieur-en-chef sur ces chemins de feret afin d'aider à M. FLEMING à co'asacrer tout son temps au chemin de fer

-u Pacifique, et par arrangement avec
ce mônsieur, M. ScHREIBER fut nommé
u la charge, étant soumis à la décision
alt.rieure de 3f. FLEiNG sur des ques-
ions concernant le génie. M. FLEMINGtait encore ingemeuren-chef du che-^
nin de fer Intercolonial, mais M.ýCHREIBER exercela surintendance s
e tout à l'exception de deux grandes

L'ON. M. 1MITLCiELL conîtinie à'
ire que l'hon. monsieur fne trouvait,
as que M. ScHREIBER fut ingénir
hef, màis ingénieur spécial oïis M'LEMING, et lui (M. MAcKJENZIE) I'a it
omnié avec plein pouvoir sur tout leEemin à l'exception de deux pont.

an'aurait pas fait l'affaire de
es aRYDGES, si M. FLEàING était

Sté dans cette position, car il pour-
ait d6claréi qu'un graIld niombre de.'
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tracasseries que l'ancienne adminis-
tration avait éprouvées relativement à
ce chemin de fer, provenaient de la ri-
valité qui existait entre M. BRYDGEs et
M. FLEMNG. Ils étaient en guerre con-
tinuelle, et à une époque, la chose devint
si sérieuse que le gouvernement fut
presque dans la nécessité de considérer
lequel des deux on devait éliminer afin
d'obtenir la paix. Ils étaient embar-
rassés fréquemment par le fait que M.
BRYDGEs faisait des rapports directe-
ment en contradiction avec ceux de
l'ingénieur-en-chef. Il avait plu au
PREMIER de référer au fait que les em-
ployés sur ce chemin étaient nommés
eéulement pour des considérations po-
litiques. Lui (M. MITcHELL) n'était
pas prêt à dire que l'influence politique
n'était pas entrée pour quelque chose
dans quelques-unes des nominations qui
avaient été faites. Il ne pensait pas
qu'une administration put conduire les
affaires du pays sans reconnaîtrb l'in-
fluence politique. Le gouvernement ac-
tuel prétend-il qu'il peut faire une nomi-
nation sans considérer le désir de ceux
qui le supportent,ou ceux qui supportent
l'hon.monsieur pourraient-ils le dire?

M. TIOMPSON (Haldimand.)-Oui.
L'ioN. M. MITCHELL dit que son

hon. ami doit être un cas unique, car il
ne croyait pas qu'un seul autre membre
assumerait la même position. Il ne nie-
rait pas le fait que sous l'ancien gouver-
nement, comme sous le nouveau, l'influ-
ence politique exerçait un grand contrô-
le sur la nomination des officiers publics;
mais l'ancienne administration n'a ja-
mais nommé, à sa connaissance, un
employé à une position qu'il n'était pas
parfaitement compétent à remplir, et
en autant que le département. sur le-
quel il avait un contrôle était concerné
il pouvait diré qu'en faisant des nomi-
nations dans aucun comté, il considérait
de son devoir de consulter le membre
pour ce comté, si c'était un monsieur
qui avait confiance dans l'administration
plutôt que, d'en consulter qui étaient
opposés à l'administration. Les hon.
messieurs de l'autre côté prétendraient-
ils qu'une politique différente est sui-
vie maintenant? S'ils le disaient, ils
ne posséderaient pas la franchise pour
laquelle il leur donnait crédit. Il se
permettrait de dire que l'hon. membre
pour Châteauguay dans toutes les no-
zinations squ'il avait recommandées

JJwho. .E M~ithe

sous l'administration actuelle n'était
pas sorti des rangs de son propre parti.
Il était futile de la part des hon. mem-
bies de l'autre côté de dire qu'ils avaient
agi d'après une politique différente;
s'ils le faisaient ils deviendraient bien-
tôt si impopulaire qu'ils ne pourraient
retenir leurs siéges.C'était bien bonpour
eux de prétendre à un sentiment qu'ils
n'éprouvaient pas, dans le but d'écra-
ser des adversaires qui avaient suivi
une politique qu'ils avaient la franchise
de reconnaître et d'admettre. Le PaE-
MIER avait déclaré qu'il n'avait pas des-
titué d'officier publie pour des causes
politiques. Il demanderait au mintis-
tre des Douanes et au ministre de la
Marine et des Pêcheries quelle ligne de
conduite on avait tenu durant les deux
dernières années de l'ancienne adminis-
tration. Il leur demanderait si dans les
comtés qu'ils représentaient, ils ne dé-
siraient pas voir leurs propres amis
nommés à des charges. -Le ministre
des Douanes n'a-t-il pas recommandé
cet homme PIcK, et n'était-ce pas un
ami intime du ministre des Douanes,et
n'a-t-il pas supporté l'administration
qui était attaquée dans le rapport de
M. BRYDGES. Le ministre des Doua-
nes n'a-t-il pas employé son influence à
maintenir cet homme en charge et cet
homme n'était-il pas un obstacle cons-
tant relativement à la bonne adminis-
tration du chemin de fer à St. Jean. Et
cependant, on devait leurjeter à lafgure
qu'ils avaient nommé des employés
dans un but politique et non pour leur
utilité. Peut-être f'hon. monsieurtrou-
vera-t-il que quelques-unes de ces accu-
sations peuvent retomber sur lui. A
cette heure avancée il n'occiipera pas
plus longtemps l'attention de la Cham-
bre, mais quand le rapport du comité
sera présenté, il , prendra peut-être
encore la liberté de traiter cette ques-
tion au long. Il croyait que ce comité,
bien que la majorité. fut Composée
d'hommes supportant le gouvernement,
ferait ce qui était juste, et quand son
rapport sera présenté, la Chambre sera
plus en état de juger si, les accusa-
tions portées contre l'ancienne admi-
nistration et ses amis étaient vraies ou
non. Tout ce qu'il pouvait dire, pour
le présent, était que si elles. étaient
vraies, les personnes coupables dé man-
valse conduite devront en supporter les
conséquences.
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M MACDOUGALL (Elgin Est)
après avoir référé à une remarqne-d'un
caractère personnel do la part du der-
nier orateur nie l'accusation que ceux
qui supportent l'ad miinitration actuelle
sont influencés en aucune manière par
le patronage que ie gouvernement peut
placer à leur dispositidn. Lui, pour un,
ne demanderait jamais au gouverne-
ment d2 nommer un dio ses amis a un
emploi, s'il ne pensait pas qne la per-
sonne fut compétente A remplir >es de-
voirs. Il ne demandait aucane !aveur
au gouvernement. 11 demandait seule-
ment qu'ils fissent leur devoir envers le
payes, et aussi longtemps qu'ils le fe-
raient, il le supporterait, qu'ils nom-
ment ses amis à des emplois ou non.
Ceux qui supportent le gouvernement
ne viennent pas ici pour l'exploiter,
mais pour l'aider dans l'administration
des affaires du pays. L'hon. membre
qui venait de s'asseoir avait admis que
l'ancien gouvernement ne pouvait exis-
ter sans nommer aux emplois des parti-
sans politiques et lui (M. MACDOUGALL)
ne demandait pas d'autre preuve de la
nécessité d'un changement de gouver-
nement dans le temps, que le discours
de l'hon. monsieur.

M. DOMVILLE dit que le rapport
de M. BRYDGEs ne pouvait être consi-
déré que comme le rapport du gouver-
nement, car il n'aurait pas fait un tel
rapport, et n'aurait pu faire ces arran-
gements qu'avec le consentement du
gouvernement. Un ou deux points
dans le rapport avaient échappé à l'at-
tention da membre pour Cumberland.
M. B&rDGEs dit:

"Je trouvai aussi à St. Jean, que le mode de
collecter l'argent dt pour le transport ou fret
n'était pas du tout satisfaisant."

Après être entré dans les détails, il
dit:,

"L:y.a un agent de fret, M. Pick, qui de-
meure à l'office du fret, et qui est responsable
à M. Coleman de l'exécution fidèle de'ouvrage.
Vous serez en état de comprendre si cela est
bien mis à exécution,.par la description que je
vous ai donnée de la manière dont jSai trouve
les choses---"

M.. CAFVEL, en réponse à cela dit:
"Les difficultés à la station St. Jean pro-

viennent, et sont entièrement dues à des in-
-fluences politiques; et à l'aversion naturelle
qu'ont les employes de venir en collision
avec les membres -da Parlement, quand ils
sentent que la sympathie des hommes au pou-
voir est a( pea prés sure d'être en faveur de
isUA u Ur'n t le ministère.

Il est naturel, en conséquence, que les
hommes doivent désirer, sous ces circonstances,
se tirer d'affaires avec le moins de contention
possible.

"L'agent de fret à St. Jean avait la charge
du département du fret, à cet endroit, et dans
l'accomplissement de ses devoirs était respon-
sable au maitre de statio2.

"Parcequ'on croyait que M. Pick, l'agent du
fret, occupait une haute position dans une
société qu'on supposait avoir une grande
influence politique, son appui était recherché,
naturellement par tous ceux qui recherchaient
les honneurs parlementaires."

L'o. M. BURPEE dit qu'il n'avait
jamais demandé soit à M. CARVELL ou
à M. BRYDGEs de garder aucun officier
dans le service public, à moins que ce
ne fût pour l'avantage du département.

M. DOMVILLE dit que. M. PicK
fut envoyé trois fois dans le comté de
Kings, à la dernière élection,et travailla
en plein jour, à la connaissance de tout
le monde, à Hampden pour l'adminis-
tration actuelle, et lui (M. DomvILLE)
pouvait prouver par M. OARVELL qu'il
avait reçu iustruction de l'hon. minis-
tre des Douanes de garder M. PicK
dans sa position, M. CARVELL était
maintenant présent, et prêt à corrobo-
rer ce que lui (M. DOMVILLE) avait
dit.

L'HoN. M. BURPEE dit qu'il n'avait
jamais rien mentionné à M. CARVELL
au sujet de M. PIcK, quand M. BRYDGEs
alla à cet endroit. On transféra M.
Picc de St. Jean à la Pointe-du-Chêne,
mais non pas sur mes instructions ou à
ma connaissance.

M. DOMVILLE dit qu'il n'avait pas
allégué que la chose fut faite dans ce
temps-là, mais ce fut fait atant ou après.
L'hon. ministre des Douanes garda cet
homme en charge, et envoya ses em-
ployés travailler aux élections, pendant
qu'en même temps l'hon. ministre
adressait la parole au peuple dans lIns-
titut des Artisans 'a St. Jean, et avertit
tous les fonctionnaires publics de ne
pas prendre part aux élections.

SL'HoN. M. BURPEE.-Je n'ai jamais
adressé d'assemblée dans l'Institut des
Artisans de St. Jean.

M. DOM ILE.-.J'ai dit que l'n.
membre était résent.

L'HoN. M. URPÉE.-Je dis ol eje
n'y étais pas.

M. DOMVILLE dit que la dénéga -
tion de l'hon. membre ne. va qu'à dé-
montrer.qu'il n'était pas à l'Institut. l
doit cependant . accepter l'énoncé- de
l'honorable ministre malgré qu'il 1-
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fasse avec la plus grande réserve.
Il reçoit aussi avec une grande réserve
l'énoncé de l'honorable ministre, que
c'est dans une seule occasion que
les droits sur des marchandises impor-
tées ne furent pas payés au moyen
d'une passe.

M. DOMVILLE procède ensuite à
parler de l'enquête qui est à se faire
devant le comité de la Chambra sur les
comptes FRASER et REYOLDS, lorsque
M. l'ORTEUR rappela l'honorable mem-
bre à l'ordre, et déclara qu'il était en-
tièrement hors d'ordre pour l'hon.
membre de référer à ce qui a pu trans-
pirer d'un comité qui n'a pas encore
fait son rap.port.

M. DOMVILLE attire l'attention de
la Chambre sur un exposé qui apparaît
dans le rapport de M. BRYDGEs qu'il
considère injuste. Après avoir dit qu'il
a visité l'auditeur et examiné les comp-
tes, M. BRYDGES dit:

" A la date de mon- examen des comptes, la
balance contre la station était de $4,866.80 di-
sant être pour des marchandises en magasin
mais pas delivrées. Sur examen je n'ai pas
trouvé que cet exposé des'faits était correct.
Sur l'examen des comptes j'ai trouvé qu'un
item de $893.88 était pour des charges dues
par le chemin de fer pour le transport de son
propre matériel. Comme de raison ça n'affec-
tait pas la balance de la caisse, mais ça faisait
apparaitre la balance de la station plus élevée
qu'elle n'était réellement. Il y avait un mon-
tant de dû par la compagnie des laminoires de
Coldbrook pour des marchandises qui lui
avaient été delivrées, mais qui n'avaient pas
été payées à la livraison."

Voilà une assertion qui est calculée à
tromper le public,à rabaisser le crédit de
la compagnie et à propager l'impres-
sion qu'elle était incapable de rencon-
trer se engagement, et que le gouver-
nement lui .allouait de continuer ses
opérations en souffrance. Afin d'ex-
pliquer cet énoncé, il doit dire que ces
laminoires sortent de vingt à vingt-
cinq mille tonnes de matériel brut et
manufacturé par année. Quelquefois,
trois ou quatre vaisseaux sont au quai
à décharger leur cargaison, et les ins-
pecteurs sont obligés d'attendre la fin
du mois pour envoyer leur état. Lors
de cette occasion, le mois était expiré
trois jours avant. Il appert que c'était
l'labitude d'avoir des. comptes men-
suels. M. BRYDGES dit aussi;

"Le montant qui était alors dû lors de mon
examen des comptes, était pour une période
beaucoup plus longue qu'une semaine, et en

x. Domoje

autant que j'ai pu m'en assurer il s'étendait
au-delà d'un mois. Il n'y a pas de raison pour
que ce compte fût ouvert aussi longtemps.

Le jour où le compte fut présenté au
bureau de la compagnie (dit M. Dox-
VILLE) il fut payé et acquitté. M.
DOMVILLE procède à dire ensuite que
le tarif du fret avait été augmenté jus-
qu'à atteindre 26a centins par tonne
par mille sur le matériel envoyé du
moulin ; et que la compagnie a été for-
cé d'acheter ses lisses pour sa jonction
et de les poser elle-même, pendant
qu'ailleurs les lisses étaient fournies
par le gouvernement. En ce qui a rap-
port à l'administration du chemin-de
fer il n'a' qu'à prendre les feuillespu-
bliques et référer à une assemblée tenue.
par les artisans de St. Jean, où il est
dit, même par Jeremiah Travis.

L'HoN. M. HOLTON soulève un
point d'ordre. Il demande quelle est
la question actuellement devant le fau-
teuil ?

M. L'OATEUR-La questionestque
je laisse le fauteuil.

L'IoN. M. HOLTON prétend que.
c'est une question qui ne devrait pas,
être faite. Lorsque la Chambre s'est
ajournée, ils étaient à recevoir le rap-
port du Comité des Subsides. L'hQno-
rable membre est maintenant à parler
sur la motion devant la Chambre à six
heures, et son discours n'a aucune réfé-
rence à l'item alors sans considération.

L'HoN. M. TUPPER a comprisque
lorsque la Chambre a continuer après.
l'ajournement, le miitistre des Finances..
a fait une motion que l'ORATEUR laisse,
maintenant le fauteuil pour siéger en
Comité des Subsides. Le débat a correc-
tement e lieu sur cette motion, et lui
(M. TUPPER) a eu le soin de ne pas s'é-
loigner d'un degré en dehors des expo-
sés faits par le ministre des Finances
dans ces remarques à la-Chambre. Les
remarques qui sont faites maintenant
par l'hon. membre du comté de Kings
sont en réponse ag discours de l'hon.,
ministre des Finances.

L'HoN. M. HOLTON prétend que
la motion du ministre des Finances
n'est pas dans l'ordre. A six heures,
la Chambre était à recevoir le.rapport
du Comité des Subsides, qui n'es-t paae
encore disposé, et jusqu'à ce qu' le
soit, aucune motion pour siéger en.,
comité des Subsides ne peut-être con-
sidérée.
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M. L'ORATEuR dit que les remar-
-ques de l'hon. membre pour Château-

gay sont parfaitement correctes. La
ambre était à recevoir le rapport du

comité des Subsides lorsquelle s'est
ajournée. Ce n'est qu'après que l'ho-
norable membre pour Cumberland eut
commencé son discours, qu'il a remar-
qué que la motion du ministre des Fi-
nances n'était pas dans l'ordre. Il a
cru qu'il valait mieux ne pas interrom-
pre les débats alors, vu qu'il semblait
y avoir une entente entre l'hon. minis-
tre des Finances et l'hon. membre pour
Cumberland qu'ils devaient avoirlieu. Si
la Chambre est unanimeà désirer la con-
tinuation du débat, il ne remarquera
pas l'irrégularité, vu qu'il est déjà
très-avancé..

L'HoN. M. HOLTON insiste pour
que le débat soit continué.

M. L'OmRTEuR déclara la motion
du ministre des Finances hors'd'ordre
et appela l'item suivant:

Sur motion de l'HoN. M. CART-
WRIGHT de plus amples considé-
rations durapportfurent ajournées, et la
bre s'ajourne à 1h. a.m. 9

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, 26février 1875.

L'ORATzua prend le fauteuil à trois
heures.

BILLS INTRODUITS.

Les bills suivants furent introduits et
lus une première fois:

M. MACKENZIE (Montréal)-Pour
amender l'acte incorporant la compa-
gnié de navigation canadienne.

M. JETTE-Pour incorporer la com-
pagnie d'expresse et d'agence euro-
pécunc.et américaine.

M. IRVING-Pour incorporer la so-
ciété dé construction permanente de
Manitoba et du Nord-Ouest.

M. DESJARDINS-Relativement à
la compagniedu chemin dofer de Colo-
nisation du Nord de Montréal.

Pour incorporer aussi la compagnie
du Pont du St. Laurent.

M. DEWDNEY - Pour incorporer
une compagnie pour construire, possé-
deretfaire fonctionnerun chemin de fer
de la Rivière Rouge dans la Province
de Manitoba à un point sur la Côte du
Pacifique dans la Colombie-Anglaise.

M. MACLELLAN ý- Pour In<iorpo-
rer l'association canadienne des con-
sommateurs de vapeur.

L'ÉTAT FINANCIER SUPPLÉMENTATRR.

L'loN. M. IIOLTON demande à
l'honorable ministre des Finances,
quand aura-t-il la bonté de mettre sur
la table, comme c'est la coutume, l'état
supplémentaire des recettes et des dé-
penses depuis la fin de l'année finan-
cière finissant le 30 juin 1874, jusqu'à
la date la plus récente praticable, afmi
que la Chambre puisse être en position
de considérer la condition fiancière
actuelle du pays, tel qu'affectée par cet
état avant que les mesures financières
de la session sortent finalement de leur
considération. Les hon. membres op-
posés n'ont pas demandé cet état, et il
a cru nécessaire d'en faire la requête,
qu'il aurait dû peut-être leur laisser
faire.

L'HIoN. M. MITCHELL dit que ça
comporte une accusation de négligence
de la part de l'opposition. Comme les
hon. membres à gauche de M. l'OR
TEUR ont vainement demandé un tel
état l'année dernière, ils croyaient qu'il
y avait peu de nécessité d'en faire la
requête cette année. Ils ont* pensé
qu'il valait mieux laisser la. chose entre
les mains de l'hon. membre pour Cht-
teauguay, qui ne manquerait pas
d'y voir, et auquel le gouverne-
ment n'oserait pas refuser la demande.

L'HON. M. McKENZIE.-Il fut sou-
mis l'année dernière.

L'Hok. M. CARTWRIGHT espère
pouvoir soumettre cet état mardi pro-
chain.

TROISIÈME LECTURE.

Les bills suivants furent lus une
troisième fois et passés.

Pour amender les actes pour la meil-
leure préservation de la paix dans le
voisinage des travaux publics.

Pour amender les actes de la milice
et la défense de la Puissance.

LE BILL DE FAILLITE.

Le bill concernant la faillite fut
lu une seconde fois.

L'HoN. M. FOURNIER dit que cé
n'est pas son intention de parler sur
cette mesure à présent, elle va être
référée à un comité spécial pour y être
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-examinée. à fond, et le comité
devra aussi recevoir les suggestions
des hon. membres. La mesure sera
pleinement discutée devant toute la
Chambre siégeant en comité. Il propose
que le vote soit référé à un comité
choisi, (la règle de la Chambre étant
suspendue) composé de Sir JoHN MAc-
DOXALD, Messieurs BLAKE, IROLTON,
CAMERoN (CardWell),WUVLYZEs, DEVLIN,
CAUCHON, JETTÉ, DAVIEs, PELLETIER,
TIBEAUDEAU, LAFLAMME, COLýY,
JoNEs (Halifax), WoOD, CUNNINGHAM,
APPLEBY, Moss, IRVING, RYAN, BABY,
BA.,THE, MOUSsEAU, CARON. PALMER,
MACLELLAN, et le mot mr, pour en faire
un rapport avec toute la diligence enn-
venable.

Adopté.

ACTE D'ENRÔLEMENT à L'ÉTRANGER.

SIR JOHN A. MACDONALD de-
mande quand viendra l'acte d'enrôle-
ment à l'étranger.

L'HON. M. FOURNER.-Mardi.
SIR JOHN A. MACDONALD pense

qu'il est juste de dire qu'il s'opposera au
bill, et qu'il donnera ses raisons pour-
quoi il pense que le bill ne devrait pas
devenir loi.

IMMIGRATION ET QUARANTAINE.

Sur l'item 46, rapporté du comité
des Subsides,

L'HoN. M. MITCHELL demande
des informations relatives aux is-
tructions données à l'agent général en
Angleterre. Il demande cela, parce-
que dans un papier qu'il a reçu il a
trouvé une très habile adresse délivrée
par ce monsieur'à Manchester durant
le mois dejanvier. Pendant que l'adres-
se en elle-même est excessivement in-m
téreésante, et en grande paîtie caleu-
lée à bénéficier le Canada, certaines
parties, dans son Opinion, sont excessi-
vement imprudentes et ne sont Pas
calculées à impressionner fiavora-
blement cette Chambre relativement à
M. JENKINs. Est-ce que la mission de
M. JENKiNS de l'autre côté de la mer,
en addition aux affaires d'émigration,
est de discuter la politique, de traiter
les -questions publiques, et l'opinion
publique des messieurs de ce pays ?
Il lui semble que M. JENKINs devrait
se renfermer' strictement dans la mis-[

L'hon. M. Fournier w

sion pour laquelle il est employé et
ne pas diseuter les questions politi-
ques comme il l'a fait ù Manchester
dans la manière suivante :

" Il n'y a pas de doute qu'il y a des exemples
de protection incidente et il est probable que le
chef et les adhérents du gouvernement actuel
du Canada s'efforceront de les faire disparaître
graduellement, parce queleur politique est une
politique essentiellement libérale, basée sur la
reconnaissance du principe établi de l'économie
et de l'administration écoùomique de l'Xtat."

Plus loin, M. JENKINs dit,-
"Si vous demandez s'il n'y a pas en Canada

un parti de manufacturiers qui sont en faveur
de la protection, je dois dire qu'il existe tn
tel parti; mais personne n'osera comparer la
simple bande appartenant à la politique de pro-
tection, sur les couches de la politique cana-
dienne, avec la vaste protection conglomérée
de lautre côté de la frontière."
Lui (M. MITCHELL) 'ne va pas expri-
mer son opinion en faveur de la pro-
tection ou du commerce libre à présent,
mais il pense qu'il est très-impolitique
de la part de M. JENKINS, et un man-
que de sagesse de la part du gouverne-
ment que de permettre à un de leurs
serviteurs en Argleterre, qui devrait
occuper e position neutre, d'expri-
mer des oXnions sur le commerce, où
il peut y avoir des opinions divisées.
Plus loin M. JENKINs remarque:

"Je puis sûrement dire qýu'il grandit une opi-
nion en Canada favorable a l'union permanen-
te avec l'empire britannique sur des termes
très-équitables. Je pourrais, si j'en avais le
temps, faire allusion aux remarquables»énoncia-
tions de M. Blake2 un des hommes d'Etat cana-
diens les plus distingués, qui s'est distinctement
et délibérément jeté à la tête du mouvement en
faveur d'une confédération impériale. Ce que
je sais être regardé par des personnes, et des
personnes éminentes en Canada, aussi bien que
par une nombreuse et influente clase de la com-
munanté comme une chimère, telle a été la ré-
forme, tel a été le commerce libre, telle a été
l'abolition du commerce d'esclaves. Mais
quand on considère qu'il faut avoir on une-con-
f dération impériale ou la désintégration impé-
riale, il peut être demandé si l'homme qui con-
sid.re que les probabilités d'un emnire perma-
nent basé sur des concessions politiques, etsur
la juste reconnaissance des droits et des obliga-
tions mutuelles, est moins visionnaire -que celui
qnii entretient la perspective dune -désunion
des éléments d'un empire si fbrt, si universel, si
attaché ensemble par les tendres liens de gou-
vernement, de l'intérét et des gloires natio-
nales."

Lui X. (MITCHELL) ne s'objecte pas 1
l'exposé, s'il s'était renfermé aux senti-
ments qui grandissent en Canada en
faveur de la continuation de nos con-
nexio.ns avec l'empire mais il ne s'ae-
corde pas avec . JENKIN's.lorsqu'il va
plus loin et qu'il dit qu'il y-a devant
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nous, ou la confédération impériale ou
la désintégration impériale. La con-
dition actuelle des affaires est satis-
faisante au peuple de l'Angleterre et.
au peuple de ce pays. Le véritable
intérêt du Canada est de continuer nos
relations présentes avec la mère-patrie,
maintenant notre indépendance relati-
vement à l'économie interne de la Puis-
sance, et en même temps les relations
les plIs intimes et les plus amicales
avec l'empire. Une autre remarque
de M. JENINs rencontre sa plus cor-
diale approbation, c'est cette partie du
discours, dans lequel il caractérise les
énonciations de M. BLAKE de remar-
quables. Elles étaient certainement
remarquables, et M. JENKINs était
correct en disant que l'hon. membre
pour Bruce Sud était un homme d'Etat
canadien distingué. Personne ne peut
douter des talents et de l'habileté de
l'hon. membre, et lui M. (MITCHELL) ne
s'objecte pas à ce que M. JENKP.s vante
nos hommes. publics en Angleterre,
mais il s'objecte à ce qu'il représente
l'hon. membre comme étant en faveur
d'une confédération impériale. L'hon.
membre n'ajamais avocassé un pareil
changement en parlement, et il y a
une grande différence entre ses énon-
ciations en parlement et ses énoncia-
tions ailleurs. Si l'bon. membre était
en faveur de changer nos relations
avec la mère-patrie, le fait devrait
être énoncé de sa place dans cette
Chambre, et. non, par une personne
aussi irresponsable que M. Jenkiiis.
Il ne devrait pas être permis. à ce
monsieur tant qu'il occupera une posi-
tion qui est quelque chose comme une
ambassade, de faire une pareille énon-
ciation comme la suivante:

" I "n peut y avoir qu'une opinion de la part
de tous ceux qui ont pris la peine d'exammer
la position financière de la Puissance lorsque
le gouvernement actuel est venu au pouvoir,
et à ces engagements dans lesquEls le gouver-
nemenL precédent avait contracté avec la Co-
lombie-Anglaise, savoir: de remplir ces enga-
gements dans toute leur intégrité aurait eté
une dépense stupide et frivole des ressources
de la Puissance. Ça aurait plus que doublé la
dette du Canada. Ça aurait taxé ses ressources
-ressources qui sont mieux adaptées aux dé-
loppements de la population et àsa prospérité,
au surplus ça aurait creé un vaste et -dispen-
dieux patronage au gouvernement, un déran-
gement financier constant, qui aurait toujours
eté un danger au bon ethonnête gouvernement
économique. Grande, doit avoir été la mortifi-
cation des hommes d'Etat anglais et cana-
diens de trouver qu'un pacte solennel contracté

par un gouvernement ne pouvait pas être rem-
pli en justice pour les 3,500,000, pendant qu'il
comportait une injustice à quelques milliers sur
les côtes éloignées du Pacifique. J'ose dire
qu'aucun politicien ou financier canadien im-
partial, et qu'aucun critique, économiste ou
.homme d'Etat anglais sensé, ne regardera la
politique du gouvernement tanadien actuel
respectivement à cette affaire comme étant une
politique saine.et nécessaire."

i Maintenant il ne devrait pas être per-
mis à M. JENKINs de dire au peuple
anglais, que nous sommes contre la pro-
tection, ou le commerce libre. Il ne de-
Trait pas lui être permis de condamner
la politique du gouvernement, ou reflé-
ter sur les actes publics de ce parle-
ment, ou du parlement qui a passé le
bill du chemin de fer du Pacifique, qui
s'est lié par un pacte avec la Colombie-
Anglaise de construire un chemin de
fer à travers le continent Il n'a pas
l'intention de s'opposer à cet octroi,
mais il croit qu'il est de son devoir de
demander à la Chambre de réfléchir, a
garder une personne dans une telle
charge sans instructions pour prévenir
les retours d'énonciations comme cel-
les-là. A une assemblée publique à St.
Jean M. JENKINS a dit qu'il ne- s'écou-
lerait pas trois ou quatre ans avant que
de tels changements auraient lieu dans
le sentiment public, qu'il en résulterait
une union plus étroite de la Puissance
avec l'Empire ou la rupture des liens
qui nous unissent à-la mère-patrie. En
cette occasion, lui (M. MITCHELL) com-
battit ces vues, il prétendit que les
liens qui étaient presque imaginaires
devraient être maintenus. Il espère
que le jour est loin de venir avant
qu'un changement ait lieu, mais lors-
qu'il viendra ses premiers intérêts se-
ront le Canada. C'est pourquoi, lors-
que M. JENiNs a proposé une alliance
plus étroite avec l'empire par laquelle
nous assumerions ses responsabilités,
ses dettes, toutes ses obligations inter-
nationale- et ses difficultés créées par
ses embarras avec les Etats étrangers,
la nécessité de contribuer à son armée
et à sa marine avec la chance d'être
gouverné par Downing street, son sen-
timent (à lui M. MITCHELL) serait le
Canada avant tout,-non pas le Canada
avant tout, dans le sens proclamé à
Toronto, mais les intérêts du Canada,
avant tout. Il peut sembler étrange
qu'il fasse de telles observations sur
cette motion. Il sait qu'on peutil'ac-
cuser de manquer de jugement en agis-
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sant ainsi, mais le pays a droit de s'at-
téndžè; quand de pareils avancés sont
faits par un nomme dans la position de
M. JENKINS, à ce que le ministère ne:
donne pas par son silence son assenti-
ment à de telles vues, ou que le pays
croie qu'un changement est nécessaire
à sa prospérité, ou désiré par le peuple.

LE TRES HoN. SmR JOHN A. MACDO-
NALD ne pense pas que son honorable
ami ait aucune raison de s'exalter à un
tel point, mais il en avait été assez dit
pour que le PREMIER donnât quelques
explications au sujet de l'Agent-Gé-
néral. Il (Sir JoHN) admirait la ma-
nière en laquelle le PREMIER a protégé
M. JENKINS contre le blàme pour son
discours insensé de l'année dernière,
mais, tandis que l'hon. monsieur a par-
faitement droit de soutenir ;on officier
public, lui (Sir JOHN), pense que l'A-
gent Général devrait bientôt dispa-
raître. Il est absolument nécessaire,
si le Canada veut avoir un agent vrai-
ment capable et efficace, que cet agent
soit un employé civil et un officier de
ce gouvernement, restant à son bureau
de 9 a. m., jusqu'à une certaine heure
le soir, prêt à rencontrer -ceux qui dé-
sirent emigrer au Canada, et non pas
se promener à Liverpool, Manchester,
Dundee et partout aux dépens-il
n'hésitait pas à le dire--du peuple du
Canada. On ne trouvait jamais cet
homme à son bureau. Il était ici, en
Amérique, 'été dernier, et qu'est de-
ven'u son bureau pendant son absence ?
Le PREMIER a répondu que M. JENKINs
avait un principal commis, et que sa
présence n'était pas nécessaire en sep-
tembre. S'il y a un mois dans l'année
où il est nécessaire d'avoir un agent à
Londres, c'est septembre. En sep
tembre, octobre et novembre, les émi-
grants cherchent des informations en
vue de venir en ce pays. Et où était
le remplaçant de M. JENKINS pendant
que lui-même était en Amérique. Ce
remplaçant était son frère.

L'HON. M. MACKENZIE.-Non.
SIR JOHN MACDONALD.-Est-ce

que le frère de M. JENKINs n'est par là ?
L'Hox. M. MACKENZIE.-Il peut

être là, mais il n'est pas le remplaçant.
SIR JOHN MACDONALD dit que

le frère de M. JENKTNs émiten Egypte,
et un petit messager fut laissé en
charge, et l'agence négligée. N'est-ce
pas'le cas ?

L'Aon,. M. Mitche'll

L'HoN. M. MACKEXIE.-Ce n'est
pas le cas.

SIR JOHN MACDONALD dit qu'il
doit s'être trompé alors, mais l'hon.
IPREMIER verra 4ue lui (SIR JoHN) est
correct dans ses informations. M.
JENKINS s'est iéendu personnellement
désagréable au gouvernement anglais,
et devrait être obligé soit de riésigner
sa position dans le parlement, ou sa
charge d'agent géneral. Il est toutà-
lait impossible que les intérêts du Ca-
nada soit protégés si cet officier est
un partisan politique de la couleur la
plus prononcée.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
son ami pensait nue c'était mal 4e M.
JENKINS s'occu7pt d'affaires d'émigra-
tion, parce qu'il était partisan. WIL-
LIAM MAcDOUItLL n'était-il pas un
partisan, et n'a-t-il pas été nommé
parce qu'il était partisan ? Quand WIL-
LIAM MAcDoUGALL écrivait des articles
dans la presse anglaise contre ce"gou-
vernement, on ne disait rien, mais du
moment qu'une expression tombe des
lèvres de M.'JENKINs qui est jugée iD-
discrète, tout de suite on en fait un
prétexte pour attaquer le gouverne-
ment. Rien n'était plus scandïleux
que les'attaques de la presse tory,
mentionnées par M. JENKINs dans son
discours, contre le-gouvernement et le
peuple du Canada à r'époquémême où
le ministre des Finaices de la Puis-
sance était en Angleterre. Ces articles
étaient publiés dans le'seul but he'mal
représenter *le gouvernement et le
parlement du Canada à l'égard de la
politique dii chemin" de fer du'Pací-
fique, et de jeter autant de blâme que
possible sur eux. Relativemént au dis-
cours de M. JENKINs, c'était peut-être
un crime de faixe allusion à M. BLAKE
comme un des hommes 'Etat éminents
du Canada.

L'HoN. M. MITCHELL.-Je n'ai
rien dit de la sorte.

L'oN. M.MLACKENZE.-La grande
objection est q'il ait fait allusion à
un de nos hommes publics.

L'HoN. M. MITCHELL -Au éon-
traire, j'ai dit queje l'approuvais d'avoir
fait connaître en Angleterre les hommes
publics du Canada.

L'Hox. M. M4ACKENZIE.-Ailors je
ne sais pas pourquoi l'extrait a été lu.

L'HoN. n. F CHELL.-J'ai objec-
té à sa condamnation de l'ancien gou-
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vernement et à ses commentaires sur
a olitique dugouvernement canadien.

L'oN. X. MACKENZIE dit qu'il
n'était pas obligé de res.treindre aucun'
offici'er du gouvernement à ne rien dire
.de notre poltique. Pourquoi l'hon.

deputé n'avait-il jamais attiré l'atten-
tion de'la Chambre sur le fait qu'un of-
ficier salarié, en sa propre présence,
vint sur le hustings et dénonça ce gou-
vernement et proposa un candidat en
opposition au candidat ministériel ?
Pourquoi l'hon. député de Kingston a-
t-il para à une assemblée publique à
Stratford, accompagné d'un offcier civil
,et'dênonçant l'opposition d'alors par la
voix d'un officier salarié?

Sm JOHN MACDONALD.-Il n'a
jamais été nié qu'un officier du gouver-
nement pouvait sp.pporter le go.uverne-
ment du jour, et la question est, s'il
peut opposer le gouvernement.

L'Hfox. M. MACKEXZIE'.--L'hon.
monsiegr dit qu'il n'a jamais été nié
qu'un officier du gouvernement pouvait
appporter le gouvernement du jour.
Tres-bien, alors, l'inverse est vraie un
oflcier du gouvernement peut opposer
le gopernement. L'hon. monsieur ne
peut rendre un côté sans l'antrp. Lui

. iGKENZi) pense qu'il est très-
n veoupable pour un pRcier du gou-

vernamenrt de faire l'un ou l'autre.
Sm JOHN MACDONALD dit que la

Chambre e rappellrit qu'avait dit
M. PomoN de son siége lorsqu'il avait
fait adopter lee clauses du scrutin. Il
dit alörý que l'un des' avantages de ces
eauses était que tout qfcier du gou-
vernement, soit pour ou contre le gou-
vernement, pourrait voter.

L'HroN. . MACKENZIE dit que
c'était une affaire tout-à-fait différente.
Mais lhon. monsieur vis-à-vis se fonda
sur ce qu'une opinion exprimée très
généralement, de fait si généralement
que nulle penchant ne pouvait y être
découvert, était extrêmement incon-
venable dans M. JENKINs ; mais il était
extrêmement convenable pour l'hon.
chef de l'Opposition de prendre un de
ses priicipaux officiers de son propre
bureau, quand il était à la tête du-
gouvernement, et de voyager avec lui
comme formant partie de cette ména-
gerie politique qui a voyagé par tout
le pays en 1872. Ensuite il y a le cas
du lieut.-col. INcHEs un offibier mili-
taire salarié dans le Nouveau-Bruns-

wick, qui est venu sur le hustings
dénoncer le gouvernement et proposer
le candidat dè l'opposition. Et cepen-
dant, malgré ces cas devant lui, l'hon.
chef de l'oppositi :a attaqué M.
JENKINs. Il admet que c'est une ques-
tion à discutor, de savoir si la position
d'un membre du parlement en Angle-
terre est compatible ou non avec la
position d'agent-général de la Puis-
sance, et le gouvernement a mainte-
nant à considérer si l'on peut objecter
de quelque manière à ce que le mon-
sieur occupe les deux positions; mais
lorsque l'hon. m@nsieur a dit que
l'agence de l'émigration avait été né-
gligée il parlait sans aucune espèce
d'autorité. Au contraire, nos affaires
d'émigration n'ont jamais si bien été
dirigées depuis qu'elles ont commencé
en Angleterre que durant la dernière
année. Il n'y a jamais eu une aussi
efficace surveillance des affaires d'émi-
g-ation en Angleterre, et les capacités
déployées par M. JENKINs ont été plus
grandes que jamais. Relativement à
la visite de M. JENKINs en Canada, il
(M. MAcKENZIE) n'avait qu'à dire qu'il
ktait venu à la demande et avec le
consentement du .gouvernement, afm
de prendre des arrangements avec les
diverses provinces, qii seraient plus
avantageux que ceux en existence. Il
vint pour compléter des arrangements
qui ont été projetés lorsqu'il laissa l'An-
gleterre, et qxi ont été exécutés avec
le plus grand succès: Il n'a, d'autre
intérêt à défendre M. JEKIus que celui
de lui rendrejustice. Il croit, cependant,
qu'il est un surintendant très com-
pétent de nos affaires d'émigration en
Angleterre. Durant son absence, les
devoirs du bureau furent remplis par
M. ADAms, un ancien commis, qui est
réputé très capable. Il est consentant
à comparer les services que M. JENKINs
a rendus dans le département de l'Emi-
gration avec l'efficacité ou inefficacité
du bureau de Londres durant les années
passées et est très désireux de mettre
ses services en contraste avec ceux de
l'agent de l'hon. monsieur vis-à-vis,
l'hon. M. MACDOUGALL.

L'HON. M. POPE nie en tous points
que l'hon. WILLIAM MACDOUGALL ait
agité le pays et écrit des articles dans
les journaux, pendant qu'il a été dans
l'emploi du gouvernement. Ce mon-
sieur fut envoyé en Europe par l'an-
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eien gouvernement en mission spéciale,
savoir, celle d'agent spécial de la Nor-
vége, la Suède et le Danemarck. Il y
demeura jusqu'à ce que l'ancien gou-
vernement sortit de charge, de fait son
-terme expirait vers ce temps-là, et s'il
fut ensuite maintenu' dans la position
ce fut du consentement et de l'approba-
tion dei gouvernement actuel. Ce
monsieur n'avait aucune occasion d'al-
-er en Angleterre en autant que l'émi-
gration y était concernée. En parcou-
rant les ordres en conseil. l'hon. chef
du gouvernement s'apercevra que la
nomination de M. MACDOUOALL ne s'é-
tendait qu'aux royaumes scandinaves.
Le PRE.WTER était allé jusqu'à dire
que l'occupant actuel de la charge d'A-
gent-Général était une personne d'une
habileté merveilleuse, et avait fait plus
pour promouvoir l'émigration au Ca-
nada que son prédécesseur. Lui (M.
PoPE) regrettait plus qu'il ne pou-
vait l'exprimer la mort de M. DixoN,
le ci-devant agent. Il était hautement
estimé ici et dans les vieux pays, et un
monsieur qui s'était identifié avec l'un
et l'autre parti politique, mais avait
toujours honnêtement représenté le
Canada en Angleterre. Si la Chambre*
désirait savoir lequel des agents avait
réellement plus" fait pour promouvoir
l'émigration, elle ne pouvait obtenir
d'information plus certaine qu'en con-
sultant les rapports du nombre d'émi-
grants qui sont émigrés ici. Durant
la dernière année du service de M.
DIxoN, 50,000 émigrés étaient venus
s'établir ici, tandis que le nombre pour
la présente année n'excédait pas 36,000.
La vérité est que M. DIXoN s'est tué
au service du Canada par trop d'ou-
vrage. Il valait la peine aussi de con-
sidérer la dépense durant la durée d'of-
fice de M. DixoN et celle d'aujourd'hui.
On trouverait que les dépenses pour
l'année courante, sous la direction de
M. JENKINs, était trois fois plus que
eelle encourue quand M. DIxoN quitta
l. charge, et cependant les rapports
sur l'émigration démontrent que le vo-
lume d'émigration n'était que les deux
tiers de ce qu'elle était. Avec cette
expérience il laissera à la Chambre et
au pays de décider si M. JENKINs a
rendu de si merveilleux services à ce
pays en fait d'émigration comparés à
fouvrage accompli par M. Dixox lors-
qu'il était en charge du bureau de Lon-

L'hou. M. Pope

dres. Il désire, tandis qu'il est sur l'i-
tem d'immigration, informer la Cham-
bre que lorsqu'il était ministre de l'A-
griculture et de l'Immigration, il a pro-
mis des augmentations de salaires aux
agents à Toronto et Québec, aussitôt
qu'il y aurait organisation du départe-
ment. Il espère que le chef du gouver-
nement prendra l'affaire sous sa consi-
dération.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
tout en refusant à consentir absolument
à aucune promesse faite par l'ancien
ministre de l'Immigration, le gouver-
nement considérerait ses promesses avec
tout le respect possible. Relativement
à l'autre point, il pense que l'hon. dé-
puté de Compton a oublié les circons-
tances qui se rattachent à la nomina-
tion de 3M. MACDOUGALL. L'hon. mon-
sieur a nommé M. MACDOUOALL pour
quatre mois à $200 par mois; mais au
bout de ce temps un ordre on conseil
fut passé prolongeant la nomination à
un' temps indéfini. Si l'hon. député
demande l'ordre en conseil, il sera ap-
porté. d

L'HoN. M. POPE dit qu'il ne se rap-
pelle pas du second ordre en conseil.
Ilse rappelle, cependant, d'avoir donné
des instructions au Secrétaire du Dé-
partement d'informer M. M&acDouQALL
que ses services dans les pays Scandi-
naves ne seraient plus requis.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
cette lettre n'avait pas encore été dé-
couverte. Quand lui (M. M&oKENZIE)
fut informé que M. MACDouGALL était
engagé comme agent dans les pays
Scandinaves, et passait presque tout
son temps à fondres, il pensa qu'an
autre agent à Londres était inutile. Vu
que M. MAcoUGALL était au service
de l'ancien gouvernement quand il ré-
signa, lui (M. MAcKENzIE) jugea qu'il
ne serait pas juste de le démettre sans
un moment d'avis, et il fut, en consé-
quence informé que ses services ne se-
raient plus requis après le 15 avril. M.
MACDOUGALL fut non-seulement nommé
par les hon. messieurs vis-à-vis comme
Agent d'Emigration, mais dans le
temps même il était supposé travailler
dans la Scandinavie. Il était aussi
agent du département de la Marine et
des Pêcheries, et recevait $400 pour ce
service avant de laisser le pays, et au-
jourd'hui il avait une réclamation con-
tre le gouvernement de £500 sterling
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pour ses services jusqu'au moment où
il laissa l'Angleterre. Le chef de l'Op-
position a adopté l'argument un peu
étrange qu'il était très-convenable pour
un employé du -gouvernement même
de paraître sur un hustings comme par-
tisan du gouvernement, mais il était
extrêmement 'inconvenable pour M.
JENKINS-qu'on admettra être un em-
ployé-d'insifuer aucune chose en fa-
veur de l'administration. Il laisse aux
hon. membres vis-a-vis de réconcilier
leurs allégations du mieux qu'ils pour-
ront; et en attendant il dira seulement
qu'il ne sait pas si le discours qui a été
lu, est un discours prononcé par M.
JENKINs, ni si le rapport est un rap-
port correct du discours. S'il existe
quelque chose d'inconvenant dans un
discours prononcé par tout agent du
gouvernement, c'est le devoir du gou-
vernement d'agir sur le sujet; mais lui
(M. MAcKxzZIE) n'est pas pour accep-
terun simple rapport de journal,comme
étant un exposé correct de ce que le
monsieur a dit. Mais les observations
ont été faites par l'hon, monsieur vis-à-
vis, en guise d'attaque contre le gou-
vernement.

L'HoN.M. POPE dit qu'il s'élevait
maintenant une question de véracité
entre lui.même et l'hon. PREMIER; et
il répète ces paroles-que, avant de
qgitter le gouvernement, il avait donné
des instructions au secrétaire du dépar-
tement d'informer M. MACDOUGALL que
le temps était passé où ses services se-
raient requis dans les pays Sean-
dinaves.

L'HoN. M. CARTWRIGHT admet
l'exactitude de l'avancé de l'hon. député
de Compton, que le nombre des immi-
grants arrivés en Canada avait dimi-
nué pendant la dernière année ; mais il
pense qu'il serait bon si la Chambre se
rappelait quelle a été la cause de cette
diminution. Chacun sait que durant
les derniers dix-huit mois l'état des
atfaires dans les Etats-Unis a été tel
qu'il y a eu, pour la première fois dans
leur histoire, quelque chose comme un
contre-courant vers l'Europe et nul
doute que cela a contribué à diminuer
l'immigration en Canada. Il est très-
difficile à faire comprendre au peuple
d'Europe la diférence qu'il y a entre le
Canada- et les Etats-Unis-tous deux
sont connus comme l'Amérique, et s'il
apprend qu'il y a une gêne dans le

commerce au côté sud de la ligne, il est
-difficile d'avoir un champ avantageux
en Canada. Ayant passé beaucoup de
temps à Londres: il eut une occasion
favorable de -surveiller la méthode de
M. JENiNs de faire des affaires comme
agent en chef de l'Emigration, et il
déploya beaucoup de zèle et d'habileté.
Il croit que 31. JENKrNs, possédant cetto
capacité peut rendre de très-grands ser-
vices au pays.

L'HoN. M. MITCHELL se lève pour
donner quelques explications au sujet
des observations de l'hon. Premier
Ministre. Il nie l'assertion que les
observations de M. JENKINS furent em-
ployées comme base d'attaque contre le
gouvernement. La teneur de ses
observations démontreront que telle
n'était pas son intention, et il répudie
t4ute telle intention.

L'IoN. M. MAKENZIE.-J'ai fait
allusion plus au chefde l'hon. monsieur
qu'à lui-même.

L'ffoN. M. MITCHELL dit qu'il était
responsable vis-à-vis de ses commet.
tants des sentiments qu'il exprimait, et
il n'a pas de chef dans la Chambre. Il
se permettra de donner des explications
au sujet du paiement fait à M. MAcDou-
GALL avant qu'il laissât le pays, pour
services spéciaux en rapport avec
le département de la Marine et des
Pêcheries. Quand le traité de Washing-
ton fut conclu, en ce qui concerne ses
préliminaires, il devint nécessaire au
gouvernement du Canada de se prépa-
rer à rencontrer lé cas: que le gouver-
nement espérait alors devoir vraisem-
blablement arriver à une date pro-
chaine. d'établir l'indemnité à être
payée au Canada pour les pêcheries. On
s'attendait à ce que la Commission sur
les- pêche ies, qui devait siéger à Hali-
fax, serai. nommée, et que ie gouver-
nemeni da Canadt porterait aussitôt
son attentron à préparer un état pour
soumere à la commission. Le gou-
vernement dont il formait partie crut
de son dàevoir d '
street poir obtenir ls forrespondan-
ees, doeuments et eartes récssa:res au
sjet do nos droits dans les pêcheries
qu: detaen dILe 1782. Lorsqu'i s'adressa
au bureau des Colonies pou- ce rense:-
gnement. il leur fat répondu que eé
bureau était tout prêt à fournir augou1
vernement de la Puissance toute infor-
mation ou document gn'il possédait.
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mais vu qu'on ne connaissait pas quels a de l'autre coté a reçu de nouveaux
documents seraient requis, le gouver- renseignements depuis qu'il est devenu
nement de la Puissance devrait em- .n membre indépendantde cette Cham-
ployer une personne compétente pour bre. Sous l'ancienne administration
examiner les archives et obtenir les il y avait un agent d'émigration en Ir-
papiers qui étaient nécessaires et im- lande-M. MOYLAN-qui a pris une
portants. Pendant quelque temps il eût part très-active dans la politique de la
des doutes quand à qui employer pour Grande-Bretagne, et qui a écrit à M.
faire ce service. M. WX. MACDOUGALL GL"sToNz une lettre bien extraordi-
se rendait alors dans les Provinces faire, et comme d'autref pensent une
Scandinaves pour affaires d'émigration, lettre quelque peu impertinente à pro.
et il jugea que la connaissance intime pos des affaires publiques. La question
que ce monsieur possédait du pays et a été mise devant cette Chambre, et le
sa grande habileté le rendaient le gouvernement d'alors, dont l'hon mem-
meilleur homme qu'on put trouver bre faisait partie, n'a pas eu d'objection
pour fournir l'information désirée. à faire contre une telle conduite, mais
M. MACDOUGALL a consenti avec beau- au contraire, ils ont cr que ML
coup de répugnance à remplir la charge MonÂN avait agi tout-à-fait con-
et pour ses services le gouvernement venablement. Suivant l'bon. mon-
lui a avancé $400. Etait-ce payer trop sieur, ce qui était très convenable
cher pour une information qui aurait pourM. MonÂN de dire par rapport
pu nous valoir des milliers de piastres. aux affaires publiques en Angleterre
Quand la considération de la question était toutà-fait inconvenant dàns la
des pêcheries est venue sur le tapis, si bouche de M. JENINs, pa rapport
M. MACDOUGALL était salarié dans le aux affaires en Canada. Pour lui (M.
temps, lui, (M. MITcHELL) ne le savait MILLS) il ne considère pas qu'il soit
pas, et l'aurait-il su, que ce n'aurait pas nécessaire qu'un agent d'émigration
fait de différence. Il était justifiable de soit privé de penser aux affaires pu-
faire ce qu'il a fait, et il croit que le bliques et d'en parler, et il n'a rien vu
pays l'en justifiera. Il ne sait pas quelle d'inconvenant Lns le discours de M.
est l'étendue des informations que M. JENKNs. Ce que cette Chambre et le
MACDOUGALL a reçues, mais son succes- ouvernement ont à considérer, c'est
seur doit maintenant être en possession E savoir s'il a rempli ses devoirt on-
de toutes ces informations, et s'il ne l'est vers son pays d'une manière ecaem
pas c'est sa propre faute. et il n'y apu de doute de cela. Avec

M. MILLS fit remarquer qu'il y avait les vues politiques qu'il avait, IL
une différence considérable entre les al- JENKNs était d'autant plus capable de
légués faits par les bon. membres pour remplir les devoirs d'agent d'immigra-
Compton et Northumberland. Le tion, parce qu'elles étaient plus de na-
membre pour Compton dit qu'il n'a ture à entretenir des relations sympa-
jamais été considéré par le gouverne- tiques entre lui et les diverses classes
ment que M. MACDoUGALL devait passer d'émigrants. Quels sont les hommes
son temps à Londres, mais devait aller qui ont emmené l'immigration en Ca-
dans les comtés Scandinaviens. D'un nada pendant les cinq dernières an-
autre côté le membre pour Northum- nées? M. ARH, M. TAYLOR et M.
berland dit qu'il s'attenait que M. Mic- O'LEaRy, qui avaient des vues poli-
DOUGALL passerait son temps à Londres tiques semblables à celles de M.
et ainsi il l'a employé à faire des re- JENKiNs, et qui sympathisaient avec la
cherches dans les records publica de cet partie mécontente du peuple, où se
endroit. trouvaient les clases les plus dispo-

L'HoN. M. MITCHELL -Je n'ai pas sées à émigrer.
dit qu'il allait passer son temps à Lon- L'HoN. M. MITCHELL dit qu'il n'a
dres. J'ai dit qu'il allait de l'attre jamais approuvé, et qu'i serait fiché
côté de l'Atlantique. a ver la conduite de M. MOYL"

M. MILLS demande comment il de- lq a écrit cette lettre si ettràor-
vait faire ces recherches laborieuses s'il dinaire à M. GLÂD5TONI.
devait se rendre directement en Scan- Item approuvé.
dinavie pour y remplir ses devoirs
comme agent d'émigration ? Son hon.

L'hon. JI Mitchell
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Sur l'item suivant, :emprunt méno-
Rite $100,000,

M. MASSON' dit que quand cette
question est venue devant le comité, il
a déclaré qu'il n'était pas disposé à s'ob-
jecter à l'emprunt, parce qu'il savait
lui-même-que lesMénonites étaient une
bonne classe d'émigrants, dont la pré-
sence ajouterait des richesses et de la
prospérité à notre pays. Cependant, il
n'est pas aussi enthousiaste.sur.ce sujet
que quelques. ho. messients, et, il. ne,'
croit pas qu'ils soient supérieurs à au-
cuneautre classe:d'émigrants, et ne de-
vraient pas recevoir des6aatages plus
considérables que, les,, autrea.classes,
qui. sont-prêtge à remplir, les: mêmnes
conditions. Il a dit dans le temps qu'il
pensait qu'il serait plus.avantageux
pour ce paye, de faire. des. efforts pour
ranener parmi nous ces. nombreux en-
fantsdC anadaqui ont abandonnénotre
sole.qui sont maintenant disposés às'en
revenir. Le. PumIa,a alors dit qu'il
y avait des diffi'ultés dans ce prjet,
mais que la, question serait considérée.
Avant de faire, d'autres. remarques, il
demanderaaw PREMr.. si ('est son
intention de prendre les moyens d'en-
courager nos Canadiens à revenir des
Etat.Unis,de la. même manière qu'il
est proposé.de favoriser l'immigration
des Ménonites..

L'Hom. M. MACEKENZIE.-Je. ne
puis trien ajouter à .ce. qui a été. dit
I'autres soir. Je. sympathise beaucoup
avec 'hon. monsieur, dans son désir de,
fairei revenir si. c'est possible, ces&,
Cana¢iens ,qui. sont. allés aux Etats-
Unis, mais comme je l'ai dit alors, il y
a des difficultésà surmonter dans l'exé-
cution de ce projet. Le gouvernement,
va s'efforcer de trouverquelque moyen,
par lequel.cebut -pourra être accompli
jusqu'à un certain: point. Je ne suis
pas .prêt, maintenant, à.dire comment
il pourra.être- accompli.

HLMASSON fait remarquer que.
l'argent qui es>t voté,Qestpour l'année,
finissant le 30,fie juin1876, et il espé-,
rait que le PRssa aumRiAexprime.ses-
intentions de.manére à éviter que.la.
Chambre soi;t appelée à se;prononcer
sur la question de:.savoirsi unioctroi
aussi considérable devrait être accordé
aux Ménonites, sans avoir. des garan-
ties. quvant.le mois. de juillet 1876,,.

il serait fait quelque chose pour pro-
mouvoir le retour de nos compatriotes
au Canada. Mais, comme de raison,
si l'hon. monsieur dit qu'il ne peut pas
le faire, lui (M. MAssos) sera obligé
de diviser la Chambre.

L'RloN. M. HOLTON dit que- le but
de l'hon. membre pour Terrebonne, en
était un qui devait avoir les sympathies
de. tous. Mais entre le cas des Méno-
nites, et le cas auquel il a été fait allu-
sion par l'hon. monsieur, la distinction
est. celle-ci: que les -Ménonites- sont
venus- devant- le gouvernement avec
uneproposition distincte,.etquil n'était
paa à 8a, connaissance. qu'il fut devant
le gouvernement aucune- proposition.
pratique et distincte, par laýuelle cette
Chambrepouvait être invitee àprendre
action à propos du- rapattienment de
nos, compatriotes. Si; l'hon. membre
pour Terrebonne- estý en- position. de
faireau gouvernement une:propoSition
pratique et tangible-pour la promotion
du retour d'un jombre considérable de
nes. compatriotes, lui (M. HOLTON),
pour un, serait-disposé -à seconder les
efforts de M. MàAso pout .qWune ,telle
proposition recevrait la considération
favorable du gouvernement. Nous
avons un projet pratique par rapport
aux Ménonites, mais il ignore qu'il en
soit .ainsi pr ra port à -nos compa-
triotes-des Etats-Uni.-

X: MASSON dit qu'il avait des infor-
mations suffisantes pour le justifier de
dire que des applications ont été faites
au gouvernement en faveur des Cana-
diens des Etats-Unis qui désirent s'en
revenir, et qu'aucune réponse convena-
ble n'a été-donnée. Il a demandé -au
ministre des Travaux Publics, si des
townships n'avaient pas été réservés
dans Manitoba pour certaines colonies
d'immigrants, et on lui a répondu
qu'on pensait que-tel était le cas, mais
que le projet avait été un fiasco coin-
plet. Jusqu'à un ceràin -.point,- cet
allégué était vrai.

'oN; N M. IMACKENZI.-J'ai dit
que c'avait<étà un-fiasco comparatif-

M. MA SSON.-La première colonie,!
a été nommée la -colonie.Emerson.4. -et
elle n'a pas été capable de se conformer,,
entièrement à l'ordre en. conseil -qui
avait"été; passé.-pour leur permettre
d'avoir un, township réservé pour eu.
Il y a ou un autre effort de fait-pour,
fonder- une. autre colonieappelée.1l
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colonie Re u m i ito ceta1L
mnanqué comOlteet.' M?~ais Iepeni-
dant ce.s 'na ' 0o pas dée 'ragó le
gouvereem, c'r dains l monent ac-

tuel, il y d eéoiations d'ouvertes
avec m SHAw pour emmencner uîn cor-

tain nombre d'immigrantseuropéens,et
pour avoir un certain nombre de town-
ships de réservé pour eux. L'automne,
dernier, quand il (M. MAssoN) est aillé
à Manitoba, un monsieur du nom de
MONTY :est venu des Etats-Unis pour
examiner le territoire et voir s'il ne se-
rait pas possible d'envoyer des Etats-,
Unis a: Manitoba un courant d'immi-
gration française., Il retourna chez
lui à Fall River, et fit rapport à la
compagnie- de. colonisation canadienne
de cet endroit, parlant on termes élo-,
gieux de6Manitoba et des avantages que,
les immiigrants pouvaient ' trouver
Comme 'conséquence -la, société de colo-,
nisation de. Manitoba, écrivit au gouver-
nement'ici,'demandant les mêmes avsn-
tages que le gouvernement avait accor-
dés à d'autres colonies savoir: la ré-
serve d'un certain nombre de townships.
Il a aussi été fait application pour avoir
un bonus afin de venir en aide aux Ca-,
nadiens qui désiraient venir des Etats-,
Unis à Manitoba. Cette application fut
faite en:Octobre dernier, et il croit qu'à'
venir à aujourd'hui, aucune réponse n'a
été reçue, qui peut être considérée
comme une acceptation- ou un refus
de leur offre. Le ministre des Travaux
Publics', savait que le peuple de la
Province de Québec était animé d'un
grand désir d'assister leurs compatriotes'
des Etats-Unis à revenir, et que. les.
Canadiens-Français des ' Etats-Unis-
étaient "très désireux de revenir au-
pays. La Législature de. Québec, sup-'
portée par l'opinion publique, a récom-
ment passé des résolutions, offrant de-
grands avantages à .cette classe du'
peuple 'pour les engager à revenir.,
Comme de raisoir que le Gouvernement
de la Puissance ne pouvait p as parti-
culièrementet spécialement encourager
l'immigration,'vdans ; la Province de
Québec, mais ils avaient le contrôle de
l'immigration àó Manitoba et au. Nord-
Ouest. .Il est de notre devoir de faire
tous nos efforts en faveur du rapatrie-
ment des Canadiens, plus -particulière-
ment parce que l,e fait d'un-grand nom-'
bre ,de Canadiens abandonnant, loui r
propre, pays pour allervivre aux Etats-

5, Xenonn

Unis était de- nature à induire les éir-
grants d'Europe à aller aux Etats-Uis
<le préférence Canada. Il ne désire
pas le moins du monde em,arrasser le
gouvernement, mais dans lest itérets
de ses compatriotes des Etats-Unis,i
se croit obligé d'insister sur cette quesý
tion auprès du gouvernement.' Il.
conclut en proposant que les mots su-
vants soient ajQutés à la résolution,:

"Et que de la somme devant être réservée'
au profit des Ménonites, il en soit destiné 'une
somme proportionnée pour induire les - Cana-
diens demeurant aux Etats-Unis, - s'établir à'
Manitoba-on au Territoire du Nord-Ouest.'

-HON. M. MACKNZI.-ela n'est
pa;s une appropriation' recommandée'
par le Gouverneur-Général par consé-
quent c'est hors d'ordre.

'L'amendement fut déclaré horst
d'ordre.

M. MASSON dit qu'il a fait l'amen-'
dement pour faire voir qi'il étáit
disposé à ce que 'loctroi de 100,000
fut voté, pourvu que les mêmes avint
tages qu'il était proposé d'accorder aux
.Ménonites "fussent eccordées aux
Canadiens des Etats-Uns. Comme eet
amendement a,été déclaré hors d'ordrög
il fora l'amendement'suivant :

"Que la résolution ne soit pas adoptée, nais,
que la somme de $100,000, comme pr6t aux'
Ménonites, soit réduite Î50,000

M. D. A. .SMITH (Selkirk)' dit qu'il
sympathisait cordialement avec la ro
position d'encourager l'immigration
des Ménonites à Manitoba -et il serait
bien chagrin de voir réduire le montant
de $100,000. Ilcontinua à parler en'
termes élogieux des Ménonites comme:
étant une classe importante d'imm
grants./ Si le gouvernementavait juge
à propos de demander $150,000 au lieus
de $100,000, il aurait voté en faveur
car ce serait, de l'argent, bien employé1
malgré qu'il n'y ait pas une seul&pias-

tre qui doivent' être remboursée îsur le
champ. Le même montant dýargeiit
ne pourrait, d'aucune: autre , mamière,
être employé,: plus' profitablement.'
Tout on disànt cela, il serait ausirhu-
roux qué l'on encouragerait aut4ntque
possible, le retour des Canadiens a
pays, et il espérait que 'le gouvern
ment leur viendrait en aide.,A i espèi&
que ,l'honorable membre pour r
bonne retirera sone amendement, car il
doit , savoir quenoniseulement legt-1.
vernement, mais'que tous les .wbres
de cettesChambre sont: anxieuxde'tout
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dre une main amie à nos compatriotes
des Etats-Unis qui désirent revenir
dans ce pays.

M. BLAKE dit qu'il espère que
l'hon. membre pour Terrebonne n'in-
sistera pas sur cette motion. Il pré-
tend que l'hon. membre n'a appuyé sa
proposition d'aucun argument, et il ne
voit pas non plus, par quels arguments
elle pourrait être supportée. Il (M.
BLAKE) n'a pas entendu une beule
plainte contre l'octroi, et une fois le
principe admis, on ne peut pas dire que
le montant soit déréglé. S'il y avait
de bonnes raisons pour faire la rédue-
tion proposée par son hon. ami, les mê-
mes raisons existeraient pour faire re-
trancher l'item des estimés. Il assure
l'hon. membre que sa proposition n'a-
vancerapas du tout la cause qu'il a à
cœur. Ayant en vue le fait qu'un pro-
jet quelconque aurait- été soumis au
gouvernement, et admettantqu'il pour-
rait se présenter des difficultés sérieu-
ses dans l'organisation, il* considère
qu'il serait peut-être expédient-de faire
provision d'une somme qui serait dis-
ponible du moment qu'un projet prati-
qué serait soumis. Il pense que le
gouvernement pourrait peut-être sou-
mettre un montant modéré, dans les
estimés supplémentaires, dont il pour-
rait être fait usage pour cette fin,
comme ils le jugerait convenable, mais
tout en faisant cette suggestion à son
hon. ami le Premier Ministre, il avertit
aussi l'hon. monsieur que s'il insiste
sur son -amendement, ·la Chambre le
rejettera, sans aucun doute.

M. YOUNG dit que les Ménonites
de Waterloo prenaient beaucoup d'in-
lérèt dans l'immigration de la Russie
Sud en ce pays, et qu'ils avaient sug-
géré cet emprunt. Que conséquem-
ment, il croyait que l'hon. membre-
pour Terrebonne devait retirer sa
motion, car en la maintenant, il prend
une étrange position. L'hon. membre,,
aussi, a reclamé cela en faveur des
Canadiens-Franîçais des Etats-Unis, afin
de les engager à revenir, mais parce
qu'il n'a pas pu de suite avoir ce qu'il
voulait, il ne paraît pas disposé à
accorder aucun avantage aux autres.
Il (M. YouNo) serait content s'il était
présenté un moyen pratique, pour
ramener, non seulement les Canadiens-
Français, mais tous les Canadiens des
différentes parties du Canada qui ont

émigré aux Etats-Unis, et les faire
établir de nouveau dans leur prdpre
pays. Il croit qu'il y en a.à peu prôs
un demi-million de l'autre côté des
lignes, et leur retour est une chose
désirable, mais il ne upnsidère pas
leur position la même que -celle des
personnes de pays étrangers qui dési-
rent venir ici. Les Ménonites, par
exemple, sont obligés de venir d'une
grande distance, et il est probable que
quand ils viendront, ils resteront. Ils
,sont;dans des circonstances telles que
le moindre secours seraient. pour eux
d'une grande importance, et il con-
sidère que l'octroi que le gouvernement
a soumis dans les estimés est de l'ar-
gent aussi bien employé qu'il peut
d'être. S'il y a des Canadiens aux
Etats-Unis, c'est que c'est leur goût
d'y être, et la distance d'ici là, et les
frais -de retour, sont si peu considé-
rables, qu'il. ne croit pas qu'il faille un
fort montant pour les induire à revenir,
les dépenses ne devront pas les en
empêcher. Quant aux terrains, il con-
sidère qu'ils devraient être mis dans
une position aussi favorable que toute
autre classe d'immigrants qui viennent
en ce pays. Il espère que l'hon. mem-
bre pour TerTelonne, verra que la
position qu'il prend en opposant cet
emprunt, est inconséquente ,,avec la
proposition qu'il fait, que l'on vienne
en aide aux Canadiens-Français des
Etats-Unis, pour les engager à revenir.
Il agit, il regrette de le dire, quelque
peu, comme ce qu'on appelle en anglais,
"ler chien dans la crèche" et il (M.
YoUNG) regrette que l'hon. membre,
que l'on dit, et à bon droit, être très-
chevaleresque, permette que dans cette
question, ses motifs soient mis en doute.
Les Ménonites de Waterloo seraient
très-désappointés si ce vote n'était pas
emporté. Comme sonhon. amipourSel-
kirk, il dit, que l'argent serait bien em-
ployé, même s'il ne devait jamais être
remis une seule piastre. Il n'y a pas
de doute cependant que le tout sera re-
mis jusqu'au dernier centin. Les Mé-
nonites de Waterloo et d'ailleurs, qui
sont devenus personnellement respon-
sablps pour la remise de cetargentsont
pour un certain nombre, les plus riches
du comté, et le gouvernement etle pays
peuvent compter que les termes de
l'emprunt seront régulièrement accom-
plis. Il espère que sous les circonstau-
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ces l'hon. membre ne persistera pas
clans sa motion.

L'lon. M. 1LAIRB contredit l'asser-
tion qui a eté faite,que le g.uvernement
est disposé à n'encourager que l'émigra-
tion européennâe, et comme preuve de
ce qu'il avance, il attire l'attention sur
le fait,que deux des colonies qui ont été
formées à 3Manitoba durant l'année der-'
nière, sont venues des Etat2umnis. La 1
colonie Emerson commencée par FAm-
33ANXS et KREAuny est du genre de ce
que l'hon. membre avance, et malgré
que tous les avantages aient été offerts
à toutes les nationalités, en leur réser-
vant des terrains, le nombre de ceux
qui ont profité de ces avantages est
comparativement petit, et il croit qne
parmi ce nombre il n'y a pas en de a-
nadien-Français. Il fait remarquer à
l'hon. monsieur que ce système de s'éta-
blir en Canada leur est ouvert comme,
à tout aUtre; et que les réserves qui ont
été faites, sont ce qu'il y a de mieux
dans la provinee-de 'Manitoba. 'La co-
lonie Emerson est jutement à l'entrée
de la pro'vinee, et le chemin de fer de
Pembina la traverse. Cependant il re-
grette de 'voir que sous ces circonstan-
ees -les plus favorables, Fxanus et
KzARny n'ont pas pu compléter leur
nombre démigrants, dans le temiss spé-
cifié, et ce aux conditions que les ré-
serves ont été faites. Il y avait deux
projets pour emmener les colons sur ce
système, et aucun des deux. n'a réussi,
et, en vérité, le peuple' du Nord-Ouest
a vu que dans le système de réserve
une des plus grandes objections à l'ad-
ministration de leur sol par le gouver-
nement de la Puissance. On se propo-
sait d'obvier à l'accaparement d'une -
grande quantité de terrain tombant en-
tre 'quelques mains seulement. Le goii-
vernement était devenu plus sur ses
gardes à ce sujet, et se refiisait à faire
aucune réserve en faveur de qui que ce
soit, à moins qu'il ne fut assuré 'non-
seulement de l'entretien òonafde, mais
encore de la capacité de créer des éta-
blissementa dans unepériode de temps-
raisonnable. Ce serait la politique du
gouvernement, auregard de ces terres,
de rendre la plus ample justice à toutes
les parties conernées.

Et avenant 6 heures, la Chamtbre s'a-'
journe. .

Les bills suivants sont lus une be-

M. CURRRT-Pour incorporer la
Compagnie des -Estacades du Bas-Ot
tawa.

M. BOWELL,--Pour incorporer la
Compagnie d'impression et de Publica-
tion de latelligencer.

M. BABY.-Pour incorporer la Com-
pagnie d'Assurance Industrielle sur la
Vie.

M. FRECHETTE.-Pour incorporer
la banque St. Jean-Baptiste.

M.MURRAY,--Pour încorporer la
Compagnie d'Amérioration du Haut-
Ottawa.

L'RoN. M. bAIRD, en rêsumiant
le débat, a référé sur une autre réservé
de près de deux townships faite par le'
gouvernement en faveur de la Société"
d'immigration Alleniande de' la cité'
de Montréal. L'année dernière; pas un
seul émigrant, sous les auspices de'cette

ooiété, 'ne sest fixé sur laréserve. Le
~printemips dernier, La 'cotr-espondandè"
s'est ouverte de nouveau avec la So-
ciété, et le secrétaire a répondu qu'on
attendait un grand nombre d'émii-
grants d'Europe, et que de fait il les"
pensait en route. Dans tous les cas"
pas un seul émigrant n'a para har la
réserve dans le cours de l'eté dernier.
De toutes les tentatives de colonisation
qui ont été faites, la colonie des Méno-
nites est la settle qui'ait été' couioUnnke'
de succès. 'Un grand nombre d'en-
tr'eux sont arrivés, et sesont fiés âuf
leurs terres dans le cours de lété d-
nier. Il est allé à Manitoba' avec un
certain nombre de ces gens, et limm-
diatement après leur arrivêe,'ils se sont
dirigés vers le lieu de leur destination,
et la semnaine suivante mêne 'quelques-
uns revenaient à 'Winnieg pour y
vendre du beurre. Cogià't l'in
succès de plusieurs tentat4es, le gou-
vernement est tenu de se tenir davan-'
tage sur ses gatrdes en faisant ces ré-
serves qui, si elles-ne sont pas 'prises
de suite, deviennent-un obstacle *à la
colonisation, et au développement'du'
pays. Relativement au cas naqueI a
référél'hon. membre pour Ter; ebonne,'
il n'est pas à sa connaissance q a'aucun
plan pratique ait été soumis. Evidem'
ment, le gouvernement ne se proposeï
pas un système d'exclusion d'aucune'
race, et était bien disposé à considérer

coude fois: . M. omgr.
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favorablement tout plan praticable pro-
posé en vue de la colonisation du Mani-
toba ou du Nord-Ouest soit au moyen
des Canadiens des Etats-Unis, soit par
des émigrants d'Europe ou d'ailleurs.

M. TROW dit qu'il pouvait attester
de la vérité de l'exposé fait par le mi-
nistre de lIntérieur relativement à
l'insuccès complet de compagnies or-
ganisées dans le but de coloniser le Ma-
nitoba. Il considère que le plan de
M. Eizaso? était une fraude complète
pratiquée au grand jour. On lui avait
offert à lui-même du terrain dans cette
réserve, au taux de $75 pour un hui-
tième d'un acre, en prenant simplement
l'écrit de M. B3asoN que lorsqu'il au-
rait obtenu un titre à la propriété, il

pourrait ensuite la transporter. Des
ots en grand nombre ont été vendus de
cette façon. Cette réserve contenait
quatre cantons du meilleur terrain de
la Province; il est venu à sa connais-
sance que M. RoLsTAN s'était obligé de
pourvoir au placement d'au-delà deux
cents émigrés. Il a rencontré ce mon-
sieur dans les prairies, accompagné de
sept à huit familles, et il lui a dit (M.
Taow), qu'il lui était impossible de
pourvoir pour un plus grand nombre
d'auta t pus qu'il n'avait aucune pré-
paration de faite en vue de la saison
a'hiver. Il n'y avait aucune analogie
entre les émigrants dont s'est accupé
l'hon. député pour Terrebonne et les
Ménonites, lies premiers ont. laissé
cetto province de leur propos délibéré,
et il ne leur coûte que peu de chose
pour y retourner, et il était heureux de
dire que quelque 14,000 y étaient, de
fait, retournés. Au contraire les Méno-
nites venaient de très-loin, et une fois
fixés, ils ne pouvaient faire autrement
que de rester permanemment; et au
reste -is constituaient une des premiè-
res classes d'émigrants. Il avait porté
attention à la position des Ménonites
en Europe, et au fait que partout où il
s'en est fixé, on les a considérés comme
des meilleurs colons. Quelque treize
cents d'entre eux ont émigré au Mani-
toba durant lannée dernière. ID avait
eu le plaisir d'en rencontrer plusieurs,
et il les avait trouvés pleinement satis-
faits du pays et de leur condition. Il
doutait si les Canadiens des Etats-Unis
étant fixés sur les mêmesterres,seraient
également contents. Il espérait que le
gouvernement prendrait des mesures
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nécessaires de manière à prévenir le
monopole des terres au Manitoba, ce
qui était la plus grande calamité qui
pouvait affliger le pays. Il y avait
deux sections dans chaque township
qui étaient réservés à la compagnie de
la Baie d'Hudson. Il est persuadé que
c'eut été beaucoup mieux d'acheter sur
le champ les réclamations de cette com-
pagaie au lieu. de lui réserver de lar-
ges portions de terre, ce qui est de
nature à nuire à la colonisation. A
présent, les émigrants sont souvent
obligés, en arrivant à Winnipeg de
traverser ces sections inoccupées et
retenues pour la compagnie de la Baie
d'Hudson. Relativement à l'emprunt
proposé pour les Ménonites, il était
parfaitement certain qu'il serait rem-
boUrsé intérêt et capital, parce que leur
parole valait autant que leur obligation
ecrite ; 'et de plus on offrait au gouver.
nement la meilleure garantie-cello
d'hommes demeurant dans le comté de
Waterloo valant chacun de $50,000 à
$60,O00. Il n'était pas opposé à ce
qu'une allocation fut- donnée pour pro-
mouvoir le retour des Canadiens des
Etats-Unis, car il pense que le gouver-
nement ne pouvait pas dépenser d'ar-
gent plus avantageusementqu'en favo
risant ce rapatriement. e

M. ROCHESTER dit qu'il était très
satisfait de voir figurer dans les esti-
més une somme pour venir Cn aide aux
Ménonites, afin de les induire à venir
se fixer dans le pays; et il les considé-
rait comme une classe de colons dé-
sirable. Ils se composaient d'agricul-
teurs et c'était ce dont avait besoin le
Manitoba; d'un autre côté les cana-
diens-Français émigrés aux Etats-Unis
au lieu d'être agriculteurs étaient gé.
néralement des personnes engagées
dans les manufactures. Dans tous les
cas, il dit qu'il ne forme pas une classe
d'individus qui ne soit pas désirable
d'avoir dans le pays, et il serait cn-
tent de voir adopter par le gouverne-
ment des mesures ropres à les faire
revenir au pays. JJse présentait ce-
pendant des difficultés sérieuses en
leur faisant des allouances monétaires,
car rien ne nous assurerait qu'ils d--
nieureraient dans le pays. Il pensait
que quelques autres explications se-
raient données reùtirement aux terres
que l'on a dites devoir être réservées
par le ministre de l'intérieur; car il
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était très désirable que toutes les terres
à Manitoba soient ouvertes à la coloni-,
sation.

M. PLJMB dit qu'il n'avait pas
d'objection à l'emprunt ménonite, mais
qu'il était surpris de voir que les mo-
nopoles de terres dont avaient parlé
les messieurs de l'autre côté fussent
tolérés plus longtemps.

M ROSS (Middlesex) dit qu'il était
quelque peu surpris de remarquer
l'amendement soumis par le membre
pour Terrebonne. Il avait pensé, en
jugeant par le ton de la presse qui re-
présente les vues politiques de l'Oppo-
sition de-la Chambre, que le parti était
un jrt d'Union et de Progrès; mais
ici se prsentait une résolution du gou-
vernement demandant une appropria-
tioi'dè ~10Q000 pour des fins d'émi-
gration, et cependant en faisant un
ameéidement restrictif demandant à la
Chambre une allocation pour cette fin
de 5900 seuîlement, et cet amende-
meït'venait de cette même opposition
qui èe prétendait être le parti du pro-
grès. Tel q'il comprend les ressources
et lesbesoins du pays, il était totale-
ment coivaincu que la meilleure poli-
tique à suivre par le gouvernement et
qui serait la plus avantageuse au pays,
qui développerait le plus puissamment
le progrès et la prospérité de la Puis-
sance,. consistait à promouvoir une
politique libérale et progressive en ma-
tière dé colonisâtion. Si nous jetons un
coupd'œil sur les Etats-Unis, un pays
qui a donné un bon exemple -sur ce
rapport, qui a colonisé ses terres, déve-
loppe ses ressources et qui est devenu
une nation puissante, nous verrons
qu'ilssonf redevables de ces faits ac-
complis à une politique libérale en ma-
tière d'émigration. Il a été démontré
par dés statistiques que si les Etats-
Unis avait suspendu le courant de l'émi-
gration depuis 1830, leur présente po-
pulation au lieu d'être de 40,000,000
seralt seulement d'environ 14,000,0.
Si nous voulons, malgré-nos ressources
naturelles, malgré le sol fertile du Nord-
Ouest, fixé cii étendue par le député de
South Pertb à 2.700,000 milles carrés,
malgré Manitoba incultä et embrassant
uneétendue de 9,000,000d'acresde tire,
eh bien !, sinous voulönsl dis-je, voir le'
désert sé maintenir au lieu et phare du
défrièh'meniiâd'sii'avons qu'à suivre la
politiq!d duiembre poutrTerrebonu; [

N. Rochester --

g.9AçOhVI"TS.
mais nous deyopsplut preggle,
présent gouvernement, quismontre, des.
dispositions libérales sur es suie,ts, de
cette espèce, d'augmenter. ses octrois
d'immigration, et,. si c'est possle
d'attirer un plus grand nombpq ainmi-
grants dans ce pays que par le .pase.,
Î1 désire attirer l'attention sur cet,
aspect particulier de la question, sag9i,,
que les difficultés d'obtenir de2 immi-
grants maintenant, sont plus grandes.,
qu'autrefois. La condition. soeiaeq.du
peuple des vieux pays s'est, améliorée,
les classes agricoles ont plus 'e conf'ort;
les cités ne sont pas aussi surchagges>
de population, et les salaires sont.plu.
élevés : delà la nécessité£..adopter, une
politique plus libérale que cele çsuiee1
il y a quelques années, si nous vou1ona
assurer au Canada une part raisonnei..
de l'immigration. Cela esta
ment prouvé par les difcultéggaefon
éprouve maintenant d'attirer.ciles
immigrants. Les républiqu.esde l'mme,
rique du Sud, la NouveIlZai t
les colonies de l'Australie offreqt,,desý
bonus aux immigrants pour lesiââui;>
à s'embarquer pour ces j>ays, et les>
gouvernements. d'Ontario et de Que
offrent aussi des .bonus de ,e genrej
or, le gouvernement de la Ps f
ne saurait se montrer moms2ro
gressif et moins entreprenant .que.
les gouvernements de ces proMepp,
On peut parler ainsi. quand eon coni
dère les résultats de .l'immgratioux,
Etats-Unis et les avantags qecoupg
en ont retiré. Le nomnbr.e d'immig n .,
arrivés à New-York,
fut seulement de 7
28Sen~ 1873, ce qui faituneg n~.ou :
de 120,000 en une annee, .t c
nution est due à la cause q a'id -é
Maintenant, le gouvernement, proppse
un système d'immigration ,tangieg
satisfaisant. Il propose ,e consacre
une somme,spécialeâgun .but spe
et cette somme est sûre :
l'objet auquq, on la destin. ,Sous u1,
cien système lfes dépenses pour 1ingi

tats ou ne pas en a ous envy9nsA
à l'étranger des agen4s qui, en répan-
dant, des nformationsipeuvq.e g
quefois réussir, à nous enyoyer e j
migrants mais, par C.ee systèma9a
Chambre est sûre, d'aprèg -ls, infoip
tions qu'elle-a obtenues, d'accoxpßr.
l'objet:pour lcquel, elle ;dépenserags>s>
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argent. Les r'emarques des hon. dépu-
tés de South Waterloo et de South Perth
ne-nous 'laissent aucun doute que le
prêt sera'pleinement remboursé. Mais
supposons!qu'il ne le soit pas, on pour-
rait alors reduire le sujet à un calcul
arithmétique. En prêtant $10 1,000
pour cet objet, l'intérêt, qui serait une
perte pour le pays, si le prêt n'était pas
remboursé, se montera à $5,000. Que
la Chambre obsei-ve maintenant ce que
le pays réaliserait par cette immigra-
tion. Supposezque900 familles viennent
dans ce pàys; et que ces 900 familles
se composènt de 4000 iËdividus; sup-
posez que chaqúe'individu paie au re-
veùnu-du pays une moyenne de $6.00;
ainsi; en -établissant .4000 individus
dans iManitòba, 'ious réaliserons 824,-
000p'ar année 'contrô une perte de $5,-
000 d'intérêt. Cette question se réduit'
donc àn'e matièie de hiffres, et il est
clairiue lé prêts proposé serait au bon
pläceTenit pour le pf'. Il désire faire
cesarinarques'génerales' au sujet de
l'iimigrátion, il avait eu confiance
dars -le gouvèrnement quii lui deman-
daiinon appui'dans aucune d ses ne-
sures pôrtées devant la Chambre, parce
qu'il espéait quil- serait toujours (lis-
pos&à'adpter des nlesures libérales en
matikée d'immigration, et que, par
I'ernploi grudént de l'argent public,
no's'bbtiendrions cdmme -colons pour
notre 'sol dnadie'de1 meilleur sa'rpluIs
de lapopulation dirvieux monde. Il
y a esrbondance de'terre à Mani-
toba duvri-te à la colonisation, et avant
plusiurs 'années, il 'espère 'que cette
province sera ausi bien peuplée qu'au-
cune piirtidrd'Ontârio. Le gouverne-
ment méiite l'appui de la Chambre en
soumettant les résolutions, qui ont été'
placées sur la table.

M.' DYMOND dit que l'hon. député
de South Perth était parfaitement
exadt;' quand il a fait allusion à la
grandé·eiigration allemande en Pen-
sylvanie, sous les 'auspices de WILLIAr1
PENN;' et'qu'il a rSúvé ,que cette émi-
gratiori'avit beaucoup d'analogie avec
cellé ýu1os sööneillons à Manitoba.
Longtemps auparavant de s'établir en
Pen'sy 0nie, PENN visita l'Allemagne
deur*u"'irois fois, et s'inspira là du
désir de fonder das le Nouveau-Monde
une cöléilié libre -corùposée d'un grand
nomni-e' dB embme pieux 'des sectes
allemande. et ce fut avec ces hommes

qu'il créa dans la Pensylvanie le point
de départ de ce grand mouvement
contre l'esclavage, point de départ qui
eut pour conséquence le renversement,
de nos jours, de cette institution. Il
n'a pas de doute que le même amour
de la liberté et de la paix anime les
Ménonites à Manitoba, amour qui dis-
tinguait tant ceux qui se placèrent
derriòre la large égide de W1LLoIt
PENN. Il ne se lève pas, cependant,
pour parler longuement des Menonites,
mais pour faire quelques observations
généraldt sur l'état dans lequel se
trouve notre système actuel d'émigra-
tion. Il considère qne le gouvernement
n'a pu agir plus sagement qu'en pla-
çant la direction du mouvement d'emi-
gration dans la .Grande-Bretagne entre
les mains d'un homme d'une intelli-
gence aussi considérable et d'une aussi
haute position sociale, il veut dire M.
JENKINs. Ce. monsieur s'accorde par-
faitement avec les classes ouvrières de
la mère-patrie, ce qui est essentiel à
un représentant de ce pays dans la
Grande-Bretagne. Si, il y a sept oi
huit ans, le Canada avait, été représenté
dans la Grande-Bretagne par un moa-
sieur de la capacité ,de 'M. JzKisNs,
nous n'aurions pas aujourd'hui à citer
39,000 avec 50,000 émigrants, mais
nous aurions en probablement à, sou-
iaiter la bienvenue à 100,000 '3mes
aniuellement. Personne plus que lui
(M. DYMoND) n'estime plus lhon.
député de Compton pour son désir de
servir son pays. Pendant que ce mon-
sieur était en office, il a bien 'voulu
converser souvent avec lui (M. DYOIND)
comme étant familier avec l'opinion
publique dans la métropole, et cela
dans le but d'obtenir des suggestions
au sujet de l'émigration. Ii osera
dire que si cet honorable monsieur
avait été supporté, quand il entrau.n
charge, comme son successeur. l'a été,
les resultats qu'il eut obtenus ar i-dnt
été pour lui beaucoup plus satisfai ts.
Durant les première, deuxième et to Le
sième années après la Confédération, i
y eut de belles oeasions d'aj&u à
notre population ce qui aurait pu nous
venir de la mère-patrie. On se souvt.t
tous de la pêriode de détresse qui pré-
valut eni 1866. Le nombreuses.societés
de bienfaisance surgirent à cette épo-
que, et des hommes par milliers regre
rent de l'assistance dans les colonies;

403



4114CHA3mIIE bEs comxW1NBS.

mais c'était en grande partie une émi-
gration confuse de ceux qui, sinon ate-
tuellement pauvres, en étaient peu éloi-
gnés, et appwrtenaient à la population
des villes. Or, si le Canada eût possédé
dans la mòre-patrie un monsieur-pas
simplem ent un officier comme 3. DIXoN,
qui était honorable et habile, mais
dont les spécialités se concentraient ex-
clusivement à son office-un monsieur,
disons-nous, muni de cette autorité né-
eessaire pour organiser l'émigration
dans toutes les directions, nous aurions
fu alors bien d'autres résultats à cons-
tater aujourd'hui. L'hon. député de
Compton et ses amis se souviendront
lorsqu'il (le député de Compton) entra
en office, il parut dans un journal sup-
portant l'ancien Gouvernement-The

At&real Gazette-une critique des plus
acerbes sur l'inertie et la maladminis-
tration du département de l'Immigra-
tion. Il sait que l'ex-ministre de l'A-
griculture a effectué des réformes con-
sidérables, et que l'émigration a reçu
depuis une certaine impulsion. Mais
l'hon. monsieur n'en a pas eu entière-
ment le crédit. Un nouveau gouverne-
ment avec des vues larges et éclairées,
est arrivé au pouvoir dans Ontario, et
ce nouveau gouvernement a suivi pour
le Haut-Canada, une politique libérale
au sujet de l'Immigration; mais il est né-
cessai-e que le gouvernement d'Ottawa
l'assiste si *l'on veut qu'une politique
d'immigration également éclaiée soit
suivie pour toute la Puissance. Rela-
tivement à M. JENKINs, on l'a attaqué
au sujet de certains discours qu'il a pro-
noncés. Si nous pouvions induire le
peuple de la Grande-Bretagne à penser
au Canada, les trois quarts de l'ouvrage
seraientfaits. Ily asirou sept ans,quand
il (M. DYMOND) était en Angleterre, le
Canada était presque un livre scellé
pour la grande masse du peuple. On
débitaitsur ce pays des histoires les plus
absuxdes,et méme des hommes instruits
nourrissaient des idées les plus
extraordinaires sur son compte. Il
se souvient d'une personne d'une
éducation cosidérable, qui exprima
l'opinion de ceux qui avaient résidé
dans ce pays pendant vingt-cinq ans,
pouvaient probablement, après ce laps
de temps, converser indifféremment
dans la langue indienne ou leur langue
maternelle. Mais M. JENKINs va de
Ville en ville, non vas comme il a été

M.Dymond ' -

inexactement dit, lorsque sa présence
était requise au bureau de Londres,
mais durant les mois d'hiver quand il
y a peu à faire dans le métropole au
sujet de l'émigration, et rassemble les
hommes de Manchester, Liverpool,
Birmingham et des autres grandes
villes, prononçant des discours rappor-
tés par un journal dont la circulation
est de 500,000 à 600,000 copies par
jour, et nous ne saurions trop apprécier
les avantages que le Canada retire de
tout ce travail. Un important disours
prononcé il y a quelque temps à
Toronto par SoN ExELLYeCt le GoU-
VEaNR-G!NÊRAL, avait été rapporté
par tous les journaux en Angleterre,
c'était là aussi un discours d'un homme
d'intelligence et d'éducation dont les
paroles furent écoutées avec respect,
non-seulement parce qu'elles étaient
éloquentes, mais parce qu'elles décri-
vaient ce que le public voulait conna-
tre: la condition sociale et politique du
Canada. Ce n'êtait pas seulement par
les classes ouvrières, mais aussi à l'aide
de ceux qui s'appellent les hautes
classes en Angleterre que nous devons
faire connaître le Canada de l'autre
côté de l'Atlantique, et obtenir l'aide
du peuple anglais. Rlelativement aux
plans de colonisation et aux différents
projets pour amener des colonies à
Manitoba, il considérait de la ius
haute importance que notre rpresen-
tant possédît du jugement' et de l'in-
telligence, et occupât une, position
sufisamment élevée dans le pays pour
mener à bonne fin deis entreprises de
co genre. Il n'y avait pas d'entreprise
dans laquelle les hommes fussent plus
sujets à agir en DoN QUiiCoTTE, rien
dans lequel ils étaient plus sujets à
éehouer, que dans la mise à exécution
de plans d'émi'ration. La raison pour
laquelle les Mrénonites avaient reassi
était dû au fait que le peuple était uni
par les liens de la religion et de la
société, et se soutenait quand même à
travers toutes difficultés. Si le gouver-
nement prêtait 6100,000 auxMénouites
de Manitoba, toute la société se trou-
vait moralement tenue de les rem-
bourser. Si l'hon. membre pour Terre-
bonme pouvait amener de l'avant une
colonie composée de gens possédant
les mêmes qualitès ; qui donnerait la
même preuve que celle donnée par les
Menouites, que l'émigration réussirait,
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alors tous les bon. membres seaient
contents de lui venir en aide. Mais
lui (M. DYmoY» )ne croyait pasexcepté
par ci, par là, sans une administration
habile et des circonstances particu-
lières, que des prejets de colonisation
réussiraient. Il faut que l'immigration,
pour la plus grande partie, vienne
volontairement d'elle-même. Nous de-
vons ouvrir le pays à l'immigration
individuelle. Nous devons montrer au
peuple quelles sont les conditions du
succès, nous avons à leur fournir les
éléments nécessaires pour parvenir à
leur destination, et si nous pouvons
faire figurer le Cánada d'une manière
avantageuse à l'extérieur et devant le
peuple de la Grande-Bretagne, sans
doute qu'un grand nombre de nos
erreurs et omissions dans le passé
seront oubliées, et nous récolterons une
ample moisson pour chaque dollar que
nous avons dépensée.

L'Ho. M. HZOLTON fit motion en
amendement à l'amendement: " Que
tous les mots après « que' dans l'amen-
dement soient retranchés, et les mots
suivants insérés, 'Quelesmotssuivants
soient joutés à la motion: Mais cette
Chambre donnera son assentiment avec
plaisir à toute mesure qui peut être
proposée par le gouvernement pour
encourager Pétablissement des Cana-
diens du pays, résidant maintenant aux
Etats-Unis sur les terres incultes de la
Puissance."' Il dit qu'il ne pouvait y
avoir d'objection de la part de la
Chambre d'exprimer son assentimennt
à toute proposition favorable sou-
mise par le gouvernement, concernant
l'encouragement à donner aux Cana-
diens du pays résidant maintenant aux
Etats-Unis pour qu'ils s'établissent sur
le, ter-res incultes de la Puissance. Il
croyait que la proposition de l'hon.
membre pour Terrebonne de réduire le
montant sous discussion était excessi-
vement illogique. Il aurait pu com-
prendre la force de largument qu'on
pouvait amener pour faire rejeter le,
vote. C'était une chose nouvelle, sans
doute, dans hotre Législature, d'a-
vancer de l'argent pour un tel objet.
Le but, toutefois, était admis par tout
le monde ý comme louable et avanta-
geux, et en conséquence, réduire Pap-
propriation demandée par le gouver-
nement était illogique au dernier degré.
Il avait espéré que le membre pour

Terrebonne, cédant à ce qui araissait
être le sentiment de la Chambre, aurait
retiré la motion, en recevant l'opinion
du gouvernement, d'être prêt à consi-
dérer les réclamations des parties aux-
quelles l'hon. membre pour Terrebonne
référait; mais comme l'hon. membre
ne croyait pas devoir le faire, lui,
(M. HoLTo) soumettait cette propo-
sition à la Chambre qu'il cortsidérait
être infiniment supérieure à l'amende-
ment, parcequ'elle laissait intacte l'ap-
propriation maintenant sous considé-
ration.

M. PALMER croyait que le montant
qu'on se proposait de prêter aux Méno-
nites devrait être approprié. Le gou-
vernement dépensait des sommes ex-
cessives pour des fins militaires, et les
camps militaires avaient démoralisé
un grand nombre de nos jeunes gens.

M. MASSON dit que le ministre de
lintérieur, en discutant cette questiou,

avait dit que le système de township
dans le Nord-Ouest avait été un fiaseo
Néanmoins, le gouvernement ne l'avait
pas abandonné, et ils étaient en négo-
ciations avec quelqu'un pour le conti-
nuer.

L'HoN. M. LAIMD dit que les négo-
ciations avec M. Sumz furent enta-
mées le printemps dernier, avant qu'ils
ne connussent le résultat du système
de township.

M. MASSON dit qu'il croyait qu'on
devait encourager les Ménonites à
s'établir dans ce pays.. Il avait atteint
son but, et il félicita 'lhon. membre
pour Châteauguay d'avoir dit que sa
position à lui (M. MÀssoN) était la
bonne. Il n'aurait pas d'objection de
voter pour la motion.

M. TREMBLAY.--Si l'on jette la
vue en arrière, on se souvient que le
député de St. Hyacinthe proposait à
l'ancien gouvernement de prendre les.
moyens pour arrêter l'émigration aux
Etats-Unis, et le gouverneinentcompo-
sé des amis de l'Opposition, était sourd
à sa voix et à la voix de tout le parti
libéral. L'hon. député de Terrebonne
a fait allusion aux moyens que le gou-
vernement de Québec a pris pour rapa-
trier les Canadiens-Français. Je vols
que l'organe de Phon. député de Terre.
bonne et de ses amis est opposé à ce
tprojet, à ce pointdu moins qu'ilne croit
pas à son succès. Je vais lire unpas-
sage du Noveau-ande qui prouve col
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avancé, ce journal pensant évidem-
ment que les Canadiens émigrés qui
sont habitués à travailler dans les ma-
nufhtures ne seront pas tentés de
venir s'établir sur (les terres en bois
debout. Le Nouvean-jfonde dit donc :

"Bas-Canadiens nous-mêmes, nous préfère-
rions naturellement que ce rapatriement se fit
surtout dans la Province de Qiébec, d'autant
plus que c'est elle qui a le plus souffert de l'êmi-
gration. Mais nous savons qu'un certain nom-
bre 'qui ne voudront pas entreprendre de défri-
e!r les terres en bois debout offertes par le

gouvernement de Québec, seraient disposes à
aller s'établir sur les terres en prairie du Ma-
nitoba, et ne pouvant les ramener directement
dans notre province, nous >réfèrerions encore
de beaucoup les voir se diger vers une partie
<le la Puissance, que de les voir rester sur le sci
ëtranger des Etats-Unis."
Le passage que je viens de citer
prouve qu'il n'est ps certain dans l'o-
pinion de l'organe même de 'Opposi-
tion, que le projet du gouvernement de
Québec réussisse. Je doute moi-même

iue les $50,000 accordés par le gouver-
nement de Québec, pour les fins du ra-
;,atriement, soient utilisées par les Ca-
nadiens des Etats-Unis. Je doute éga-
lement que si le gouvernement d'Ot-
tawa joint ses eWforts à ceux au gouv e-
nement de Québec, je doute qu'il puisse
réussir dans son louable projet, et ce
qui produit ce doute chez moi c'est que
les Canadiens des Etats-Unis sont plutôt
adonnés au travail industrel, qu'au
défrichement des terres et aux travalax
de -l'agriculture. Quant aux Méno-
nites, je ne puis qu'approuver le gou-
vernement de leur donner l'encourage-
ment nécessaire, parce que, venant à
i'invitation et sur la recommandation
des Ménonites qui habitent le pays,

-'est une garant-je que leur établisse-
ment dans Manitoba sera permanent.
Je n'ai aucun doute du reste que les
$100,000 seront remboursés, si je dois
er croire les renseignements que j'ai
ets sur les garanties offertes au gouver-
nement et acceptées par lui, Mais le
député de Terrebonne semble par sa
motion nourrir le dessein de dépeupler
Manitoba. En cela, l'hon. député de
Terrebonne est malheureusement con-
sistant dans la politique de destruction

n'il a suivie depuis ,plus d'un an à l'é-
ard de la Province de Manitoba. Oui,
e mnantins que la politique du député
e Terrebonne à l'égard du Manitoba

' une politique de destruction. Le
député de Terrebonne était à peine
rendu à Manitoba l'été dernier, que

^ M. Tremblay

RIE était mis hors la loi,iÉPINE pour-
suivi et condamné à mort et les popu-
lations de l'Ouest livréés àl'inquiétude
et placées sur un volcan de dangers. et
de ressentiments. Et maintenant,pour-
suivant sa politique de destruction,,le
député de Terrobonne voudrait dépeu-
pler la Province qu'il prétend défendre
et protéger! L'hon. meml5re pour
Terrebonne veut me faire rappeler à
1ordreje comprends pourquoi il n'aime
pas à voir dévoiler sa politique perfide
et trompeuse à l'égard de Manitoba.
Mais je ne crains pas de le répéter: :la
politique du député de Terrebdnne est
une politique de destructioi, car il a
été encore plus loin, et il a même es-
sayé d'une manière indirecte et directe
de priver lé comté de -Provencher d'un
représentant dans cette Chambre. Il
est loue évident que le député de Ter-
rebonne ne veut pas la prospérité de
MjXanitoba, et que c'est dans cet esprit
qu'il s'oppose aux bonnes intentions.du
gouvernement pour peupler Manitoba
et y conduire un courant d'émigration
canadienne-française si la chose est
possible.

M. CAMPBELL (Victoria) demanda
s'il y avait une entente avec ces Méno-
nites par laquelle ils devaient ,être
traités différemment des autres colons.
Il pensait que ce serait un. malheur
pour nous de dépenser l'argent public
en les amenant au Canada, s'ils étaient
pour être gouvernés par des loisidifé-
rentes. Nous avions une longue ligne
de frontière qui ne pouvait être pro-
tégée que par notre propre peuple,.et
personne ne devrait être exempt du
service militaire en temps de trouble
et d'invasion. Il n'y avait pas de doute
cependant, que notre grand Nord-
Ouest devrait être peuplé., Quand au
rapatriement des Canadiens quiavaient
émigré aux Etats-Unis, il pensait que
le meilleur moyen pour les faire reve-
nir et garder chez nous notre propre
peuple était d'amender notre propre
tarif. Par le fait de l'importation. du
etarbon, exempt de toute taxe, les
propriétaires degrandsterrains miniers.
dans la Nouvelle-Ecosse ne pouvaient
pas garder d'hommes dans leurs mines.
Au lieu de peupler manitoba de Méno-
nites, il pensait que, l'on .ferait mieux
d'envoyer aux montagnes d'Ecosse ,t
d'Irlande et en ramener une populàtion
endurcie à la fatigue, qui, en temps de
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1 es6in, ' Idlerait dans les combats pour
la' patrie. Si le gouvernenient, au lieu
d'aller à Washington nendie- un traité
de céìrodité vonlait amender le tarif
de mániière à ce que notre peuple pût
vivi-e 'ici, 'il rencontrerait les vues du

P. DESJARDINS.-Je ne suis pas
suì•pris que le député de Charlevoix ait
fourni 'une n,ôuvelle preuve 'que ses
assertions sont quelquefois plutôt sup-
p8rtées par son imagination que par
les faits. Quant à la proposition du
député de Châteauguay, provoquée par
l'amendement à la motion ministé-
rielle, je crois que nous devons être sa-
tiàfaits si nous pouvons faire recon-
naître þar céite honorable Chambre le
grand et inigrtant principe que ceux
de nôs concitoyens qui ont émigre à
l'étránger parce que dans un certain
inips il pouvait y avoir des raisons
qui lés engageassent à s'éloigner du
pays, ont drôit aux mêmes tei mes et
aux iémes priviléges que ceux qui
ont été accordés ou qui seront accordés
ai& éûiyés des pays européens. Il
ést êicent que nous aurons plus d'a-
vâàtaes à ramenei- au pays ceux qui
s ht'liabitäes à nos lois, à nos institu-
tioris, à nos ieurs, et qui sont dési-
reux de v'enir reprendre leur place a.u
foyéia de la atrie, qu'à payer de lärgés
soimn's à des étrangers qui .ont des
hEitdes, des lois et des éoutumes dif-
fréies et mêéie contraires aux nôires.
Sans vouloir dénier les qualités des
M3noîíÇtés; je týbuve céj>ndant qu'ils
dii 'es pré entions assez singulières
pdirrovoquer- un eiamien de quel-
ques-uùns' des conditions et leur mär-
cIé avec lé gouvernement. Si un
groi]é aussi considérable d'émigrants
dé e . ai(Ie de nôtre gouvernement, il
séiiblé bien juste qu'il sipporte toutes
lé éhàrges que subissent ceux qui n'ob-
tiennent pas de tels piiviléges ou dés
pïirilégès éqluivalents. Est-ce que
quand on veut devenir citoyen de
notFe pays, on ne doive pas être prêt à
lé' dêféiýdre s'il est attaqué ? Je ne
comiends sé que le gouvernement
encouiage'd'mi éôté l'orgämisation Mi-
litàifé, et d'un attre côté l'irmmgration
(le Šré dispeiàés du servide militaire,
excep6 i'Ofi vuille' faite mnitér la
gâÉdé autour des étaissemýýt Méno-'
ni'feset Ies:protége- dáns ls cas de
däWger. TNcrois liuê 'e%cn-urihèWt

accordé. par le gouverm est un
peu hasàrdé. et qu'il ne ponvientguère
de nous demander de l'argent.pour ces
gens, et, de plus, de les défendre au be-
soin,.. En résuméj'espère.que la posi-
tion prise par le député de. hateau-
guay et qui je n'ai aucun doute, sera
appuyée par la Chambre, engagera le
gouvernement à seconder le mouve-
ment de rapatriement de nos compa-
triotes émigrés aux Etats-Unis. J'ai
entendu exprimer des doutes sur le ca-
ractère sérieux et efficace du mouve-
ment de rapatriement aux-Etats-Unis.
Je crois au contraire que ce mouve-
ment s'accentue de plus. en plus et
qu'à mesure que le gouvernement local
et le gouvernement fédéral offriront
des avantages et des considérations
suffisantes à nos .compatriotes des
Etats-Unis, on les verra revenur en
grand nombre au pays.. Je. n-'en veux
pour preuve que le' mouvement .qui
s'est fait dans la province de Québee
depuis le mois de juin dernier., -Mais
on objecte que les Canadiens des Etats-
Unis sont plutôt qualifiés pour le. tra-
vail agricole, Cela est.vrai jusqu'à un
certain point des Canadiens habitant
les Etats. de "Est. Mais dans les Etats
de l'Ouest, .il y a.un nombreux.giope
de Canadiens-Français qui n'opt jamais
suivi d'autre carrière quecelle, de l'a-
griculture et quisont très désireux,.si
je suis bien, informé, des'établir.&ur des
terres au Manitoba._ D'ailleurs,,ans
les Etats de l'Est même, l'immigration
venue du Canada s'est recrutée.pourle
plus grand nombre de nos compatriotes
de la campagne qui, lorsqu'ils habi-
taientce pays, se livraient aux travaux
de l'agriculture, et on a vu plusieurs
Canadiens revenus au pays se livrer de
nouveau à la culture du sol et montrer
qu'ils n'avaient pas oublié leur premier
métier. En terminant, je soumets de
nouveau à cette honorable Chambre l'à-
propos d'adopter la motion du député
de Châteauguay, qui devra décider le
gouvernement à encourager nos com-
patriotes des Etats-Unis à revenir
prendre leur place sur nu sol qu'ils ont
été,les premiers à défric:lhér.

M.. FARROW dit qu'il y avait un
vietix provébe, qui disait qu'un volon-
tire etait, auùsi bon qu'une demi-dou-
zae- dhommes pris dé force,. et le

Rme<principe était vrai én faitd'im-
migr-ation. .Il pènsait qu'un homnm
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venant volontairement à nos rivages
d'aucun pays valait trois fois, une demi-
douzaine d'émigrants salariés. Non
pas que lui (M. FAnRow) s'insurgeât
contre ce montant dans les estimés,
mais il aimait mieux l'amendement à
l'amendement, de beaucoup, à l'amen-
dement lui-même. Nos pères eurent
à surmonter des difficultés nombreuses
en traversant l'Atlantique et en s'éta-
blissant en Canada. Maintenant 'les
obstacles sont si peu nombreux qu'il est
plus facile de voyager du sud de la
Russie à ce pays qu'il ne l'était pour
les premiers colons du Canada de venir
de l'Angleterre et de l'Irlande. L'aimen-
dement n'allait pas assez loin. Il serait
consentant de venir en aide à un plan
qui rapatrierait les Canadiensrésidant
maintenant dans les Etats-Unis et de
les faire demeurer ici après leur arrivée.
fDans Ontario nous avons une surabon-
dance de population agricole. Plusieurs
cultivateurs ne peuvent pas trouver de
terres pour leurs fils, qui pullulent dans
les villes. Ils étaient là en trop grand
nombre et ils crevaient de faim. On
devrait encourager ces hommes à se
fixer à Manitoba, et pourquoi l'amende-
ment ne pourvoyait-il pas à cela aussi
bien qu'à raimner les récalcitrants des
Etats-Unis. Disons que nous paierions
leur passage au pays de la Rivière-
Rouge, et leur donnerions la chance de
s'y établir. L'hon. membre pour North
York avait émis l'opinion qu'il y a sept
ans le Canada était un livre scellé rela-
tivement aux informations, en autant
que l'Angleterre y était concerné. Lui
(M. FRRow) avait été élevé dans un
district rural, et avait laissé la mère
patrie il y a vingt-cinq ans passés; ce-
pendant, à cette époque, il avait une
bonne idée de ce qu'était le Canaàa
Ouest, et savait que l'éducation du
peuple ici était supérieure à celle des
vieux pays. Par conséquent, il sied mal
à l'hon. membre de représenter les an-
glais comme étant un peuple si ignorant.
L'hon. membre pour Middlesex avait
parlé de la politique d'immigration des
Etats-Unis comme étant d'une politique
libérale, et que des millions de person-
nes y étaient en conséquence attirées.
Comment attirait-on cette population ?
En construisant des chemins de fer à
travers le pays, et des chemins de -fer
de l'Atlantique ou Pacifique, en ouvrant
leur territoire et en le'peuplant. C'était

. Farrow.

ce que l'ancien gouvernement avait
intention de faire, et en vue de l'ouver-
ture du Nord-Ouest par le chemin de
fer du Pacifique 50,000 immigrants
s'établirent dans le pays en 1873. Si
le gouvernement actuel avait suivi de
·près la politique de ses prédécesseurs,
au lieu de 39,000 qui s'établirent dans
le pays, l'an dernier, nous en aurions
deux fois ce nombre. Le plus tôt notre
pays sera ouvert par le moyen de
chemins de fer, le mieux ce sera pour
la Puissance, et nous aurons une grande
affluence de population de l'Europe à
notre grand Nord-Ouest. La diminu-
tion dans l'immigration aux Etats-Unis
l'an dernier, fut due à la dépression qui
existait dans ce pays. Il n'était pas
contre cet item, mais il voulait savoir,
quand il serait payé, à qui on devait le
payer, et quand il serait remboursé.
Si ces Ménonites jouissent d'un si riche
caractère, on devrait les importer
comme des modèles, et $100,000 était
une appropriation minime pour cet
objet.

M. POULIOT.-Je suis content que
les messieurs de l'autre côté soient sa-
tisfaits, et je suis de l'avis qui domine
maintenant des deux côtés de la
Chambre, que l'immigration soit en-
couragée au Manitoba et qu'un aide
supplémentaire devrait être voté dans
ce sens. J'ai entendu dire que la diffi-
culté consistait dans l'incertitude que
les Canadiens resteraient au Canada
ou la crainte qu'ils retourneraient aux
Etats-Unis. Je n'ai aucune objection,
M. l'ORATEUR, à ce qu'on prenne toute
précaution à ce sujet; mais en même
temps je prétends que ces précautions
doivent être prises avec toute autre
émigration. Car il arrive, M. l'ORA-
TEUR, que l'émigration européenne, qui
nous coûte si cher, passe à nos portes
sans s'arrêter et ne fait le profit que
des compagnies qui la transportent.
La discussion de ce soir a eu l'effet de
renforcer la position du gouvernement
'à ce sujet et de l'éclairer sur les désirs
du peuple et de la Chambre, relative-
ment à un autre point, qui est celui-ci:
M. l'ORATEUR, cette Chambre et le
pays sont évidemment en faveur d'une
-diminution des dépenses de la milice,
et la réduction qu'ils demandent ils
sont désireux de la voir appliquer à en-
courager l'immigration et la colonisa-
tion, et je n'ai aucun doute que le gou-
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vernement viendra l'année prochaine
proposer une réduction à cette Cham-
bre des dépenses de la milice et une
augmentation des subventions pour
l'immigration et la colonisation. Le
gouvernement a exigé une garantie
pour les $100,000 qu'il a avancées,mais
je crois bien qu'il ne la demandera pas,
comme cela arrive généralement dans
ces cas, et je ne demande pas que le
gouvernement réclame jamais cette
somme. Mais ce que je désire c'est
qu'on ne l'applique pas à nourrir des
cadets, à faire l'exercice dans les
camps, mais à encourager l'immigration
et la colonisation. Je crois qiue le gou-
vernement en encourageant l'émigra-
tion des Ménonites, a montré qu'il
était un gouvernement pacifique, car
on sait que cette population est tout-à-
fait opposé à la guerre et se refuse au
service militaire. Nous pouvons sans
danger devenir Ménonite pour le
quart d'heure, et si le cas se présente,
les Canadiens sauront faire leur devoir,
comme en 1775 et en 1812. Je me ré-
sume, M. l'OaATEUa. 10. Je désire
qu'on encourage l'immigration cana-
dienne au moins au même degré que
l'émigration Ménonite; 2o. Je désire
qu'on exige des garanties pour la rési-
dence permanente des Canadiens qu'en
autant qu'on les exige des autres émi-
grations; 3o. Enfin, je suis d'avis que
l'on diminue les dépenses militaires et
qu'on augmente d'autant la subvention
pour les fins d'immigration et de colo-
nisation.

M. KERR craignait que nous fus-
sions en danger de ravaler l'importance
de la grande question de l'émigration
-au lieu de l'élever. Nous avons un
magnifique pays, mais sa grandeur
peut-être rehaussée de nouveau. Ce
ne sont pas nos grandes étendues de
terre*, grands lacs ou belles rivière qui
font seulement un grand pays. Ces
grandes étendues de terres doivent être
occupées par une population indus-
trieuse et morale. Le gouvernement
actuel a droit au support particulier et
aux remerciements du peuple de ce
pays pour la politique sage et libérale
qu'il est sur le point d'inaugurer au
sujet de l'immigration, et la Cham'bre
ne doit pas hésiter un moment de faire
cette appropriation libéralement. Il
ne peut pas y avoir de somme d'ar-
gent dépensée plus utilement que pour

faire venir des vieux pays une popula-
tion vigoureuse et économe pour déve-
lopper les ressources de notre pays. Il
était content que l'expérience qu'on
avait fait des Ménonites eut jusqu'à
présent prouvé un succès. Il était con-
tent de voir que par leur économie et
leur moralité, ils ressemblaient à la so-
ciété des amis, qui étaient un peuple
aussi économe qu'aucun peuple qui ait
jamais habité au pays, et quoique de
temps à autre on parle d'eux en ter-
mes pas tout-à-fait aussi flatteurs qu'on
pourrait le faire, il ne pensait pas que
le fait d'aimer plus la pair que la
guerre, jetât du discrédit sur eux.
Quoiqu'il n'aille pas aussi loin qu'a été
l'hon. membre pour Ontario Sud, l'autre
jour, il sympathisait, pour une bonne
·part, avec les sentiments que ce mon-
sieur crut devoir exprimer en cette oc-
casion. Il ne pensait pas qu'il futiné-
cessaire de dépenser, tous les ans, un
montant d'argent démesuré pour tenir
sur pied un grand établissement mili-
taire en ce pays. Il ne s'arrêtait pas
à s'enquérir quand ce montant devait
être payé ou en quel temps il devait
être remboursé. Cette Chambre ne
courait pas un grand risque en avan-
çant $100,000 quand elle était indubi-
tablement sûre du paiement. Il favori-
sait le rapatriement des Canadiens qui
avaient laissé leur pays natal pour
n'importe quelle cause légitime. Il
souhaiteront même la bienvenue aux
Américains, s'ils viennent se placer
sous la protection du Union Jack.
croyant que nos institutions sont meil-
leures que les leurs. Il était peiné
d'avoir entendu observer, dans le cours
de ce débat que nos agriculteurs de
Québec n'étaient pas dans un état aussi
prospère que ceux des autres Provin-
ces. Son impression après avoir voya-
gé à travers la Province de Québec
était entièrement différente. Il avait
vu des fermes dans le plus florissant
état de culture, et un monsieur de cette
Province l'assura qu'il y avait un grand
nombre de cas où les cultivateurs sur
de petits morceaux de terre faisaient
vivre des familles de dix à quinze en-
fants. Cette question d'immigration
devrait être discutée sans égard aux
croyances ou aux nationalités, et aussi
longtemps qu'il occuperait son siége
dans cette Chambre, son but serait de
considérer toutes questions publiques
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indépendamment de tout préjugé de race
ou de parti. Le peuple du Nord-Ouest
avait les yeux rivés avec la plus grande
anxiété sur le Parlement relativement à
la politique sous considération, et ils
désirent qu'on vienne largement en
aide à leur population laborieuse et
amie de l'or Ire. Il était content de
voir que le gouvernement n'eût pas
erré dans sa politique de l'an dernier,
et qu'il eùt résolu de faire un pas dé
plus en avant. L'avancé qu'on a fait,
que le Canada était un livre scellé pour
une grande partie du monde Européen
pourrait ne pas être littéralement
correct, mais il l'est certainement
comparativement parlant. Il est sur-
prenant de trouver même parmi la
classe la plus intelligente en Angle-

L terre, quelle somme d'ignorance existe
relativement aux ressources et avan-
tages considérables que ce pays offre
aux colons. Ne perdons aucune occa-
sion, par tout moyen légitime de
démontrer les avantages de ce pays à
tous les Européens intelligents. Alors
pourrions nous dire avec les paroles du
poëte :-
" Our country, 'tis a glorious land

With broad arrùs stretched from shore to
shore ;

The broad Pacifc chafes her strand
Shehears the dark'Atlantic's roar.

And nurtured on her ample breast
Hpwmanya goodly prospect lies:

In nature's wildest grandeur dressed,
Enamelled with the richest dyes.

Great God! we thank thee.for this home,
This bounteous birth-land of the free;

Where wanderers may find a home
And breathe the air of liberty.

Still may ber flowers untrampled spring,
Her.harvests wave, her cities rise;

And yet, till time shall fold his win,
Remain earth's loveliest Paradise."

L'HoN. M. CARTWRIGHT, en
réponse à M. FLESHER, expliqua que le
gouvernement se proposait de prendre
des cautions de certains riches cultiva-
teurs pour le remboursement de cette
somme d'argent avancée aux Ménonites
de manière que, quoiqu'elle figure dans
les estimés comme charge annuelle, la
dépense ne serait rien de plus que
l'intérêt sur ce montant pour trois ou
quatre ans, Si nous pouvions avoir
35,000 âmes pour cela, ce serait
un placement extrêmement profita-
fitable. Ces familles ménonites s'éta-
blirfient. dans Manitoba, et il ne pen
sait pas qu'ily eut le moindre risque,
après ètre venues d'une si grande dis-

M. Kerr

tance, qu'elles e
et la dépense d'un second voyage àiie
partie distante des Etats-Unis,àmoins
que ce ne fut véritablement pour boiie
cause. Ce doit être laissé à leur dïýeàé-
tion de rester dans le pays'ou hon,
mais d'après ce que le gouvernement
connaît de ces Ménonites, et ides cir-
constances particulièrs sous lesquelles
il vinrent en ce pays, on conìtý-êrita-
blement peu de risque de les perdi-e.

L'HoN. M. POPE était sûr que rlchù.
membre pour Terrebonne serait très
satisfait du résultat de sa motion. En
premier lieu elle eut pour 'ésultàt
d'amener de l'avant l'hon. 'metübre
pour Chitteauguay, un monsieur qui,
quand lui (M. PopE) proposa de deman-
der à cette Chambre une somnie d'ar-
gent pour l'immigration dit que la bulle
crèvrerait et qu'il y aurait Ùtne fi.
L'non. membre fait maintenant une
motion qui démontre que 'la-buié 'na
pas crevé, et le changement d?opiñiön
de cette Chambre depuis quelqËes 'an-
nées convaincrait n'importe qui ue le
mode qu'il avait suivi avaàit réussi. Il
supporterait l'amendement de Phon.
membre pour Châteanguay, pour la
même raison qu'il avait supporté la
proposition d'avancer de l'argnt-à
Ménonites. Il était impoftâht de
faire venir les Ménonites dans nôtrë
pays, mais il était Éon moins impor-
tant de ramener les Canadiëhs dés
Etats-Unis. Le gonuveiea t i'ávÙit
pas droit de dire, à cette ,heüre, que'1
système de township dans le Nfikd-
Ouest avait prouvé être un fiasco. La
réserve Raston était à 150 ]iiller à
l'ouest de Manitoba, et formerait un
noyau de colonies pour l'avenir. Ié,
ministre des Finances avait déclarêuië
l'immigration avait diminué, l'n -dër-
nier, dans ce pays comme dans les
Etats-UJnis, et pour la même raison. Il
pensait que c'était là une eftedr. Le
Canada n'avait montré aucun-déclin de
prospérité, et il aurait dû y avoir uùe
augmentntion d'immigration en consé-
quence des -troubles parmi la classe
agricole de la mère-patrie. Il y' avait
d'autres raisons, et, autant qu'il''vàit
pu s'en convaincre, une despîiincipaTes
était que l'agence puissante:des comËar
gnies de navigatie1 à vâpeur comip-
tant à peu près douze cents pere>nnes,
n'avait pas été employée comte elkau-
rait dûr l'être; Cesagents ét'di-
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séminés à travers l'Europe, et en leur
offrant une petite commission, on pou-
vait les employer à envoyer des immi-.
grants sur nos ri v«ages,
.M. [ETERSONdit que ceci intrôni-

sant uninouveau: point de départ dans
la. législation du pays-le principe de
protetion. Il regardait ceci en homme
pratique, et il considérait que l'admi-
nistration des affaires d'une nation de-
vrait être conduite suivant les principes
d'honneur pratiques. Le gouvernement
ne devait pas accorder de priviléges
spéciaux, à aucune secte religieuse ou
croyance, et il ne croyait pas qu'il
avait intention de faire quelque chose
semblable il traitait seulement avec
cette population comme avec une colo-
nie. Maintenant, adoptaient-ils un
principe juste. Est-il juste de recon-
naître que la protection doit être ac-
cordée 'à cette colonie dans le but de
peupler notre pays. Il était heureux
de voir que le gouvernement pensait
que des avantages spéciaux pouvaient
être, acordés au peuple de ce pays dans
le.but:d'augmenter sa prospéité et dé-
velopper ses ressources. Le pays
payait une somme de $25 par tète,pour
ceux qu'it amenait Sci, 'ou., plutôt- con-
tribuait.pour- l'intérêt sur ce montant
pendant trois ans. E pensait que 'Pa-
dopti&n de ce 'principe serait lucratif,
otil.donniait cordialemnentson support
au gouvernement.: Il ne voyait aucune
difficulté à supporter l'amendement:de
l'hon.'membre!pour CMhteaugnay. .On
devrait'accorder: aux Canadiens, les mê-
mes priviléges qu'aux Ménonite; le
pays,,pour quelques anné'es -au 'moins,
se trouverait lié pa- ce principe, et le
Iearlementserait obligé d'accorder de
Pargent-au même taux à tous ceux qui
viendraient dans le pays: Il voterait en
faveur de-I'item avec plaisir et .il féli-
cite le gouvernement d'avoir, enfin,
adopté le principe-de protection, offrant
par là, plus d'eneouragement qu'aucúne
autre nation à ceux qui veulent s'éta-
blir dans le pays.

M. SINCLAIR observa qu'aucun
agent d'éniigration n'avait été nommé
pour lîle du Prince-Edouard. A son
avis loctroi n'était pas. du tout trop
considérable, de.fait il n'était pas assez'
élevé. Ce n'était pas seulement que le
gouvernement eût 'assurance que l'ar-
gent!serait- rembour-sé-et ènêie !s'il

'étaipas-paye, le :pays en rece-rait

du bénéfice-mais si cent mille immi-
grants s'établissaient 'dans le Nó-d-
Ouest, ça nous épargnerait la nécessité
de faire une'déj'ense cônsidérablé pour
la police à cheval. :I·est iiàlheureux
que l'amendement, ou' l'ariiendei eùït à
l'amendement ait été fai't; farce qu'il
n'était pas du tout nécessaire de dire,
que nous serions contents de voir 'nos
compatriotes des Etats-Unis revenir au
pays, qu'ils soient Canadiens-Français
ou Anglais.

L'amendement à l'amendement fut
alors soumis et adopté.

On adopta sans discussion les items
48 et 49.

Sur l'item 50,000 pour rencontrer le
montant probablement requis pour
pensions auxvétérans de la guerre de
1812,

M. ROSS (Prince-Edouard) félicita
le gouvernement d'en être venu à'la
conclusion de reconnaître lei'serviceà
des vétérans de 1812, qui méitaient
bien de la patrie. Il y avait un certain
nombre de ces vétérans dans son pro-
pre comté, -qui lui avaient ecrit, et'il
désiriit -savoir iaiitenant • comment
l'application devait etré faite pour
obtenir cette allocitiôn; le temps dais
lequel elle doit être faite, et si aes
blancs de formule seraieit fournies.

-L/IIoe. M. 'VAT dit (ue cette
question n'avait pas encore été con-
sidé-ée par 'le goûvei'nemenf et il
était impossible qu'ell fût consi-
dérée avant plusieurs semaines. le
gouvernement 'éta'it a'» se piocýer une.
listé de ceux 4ti' avaient fait'aplc-
tion au gouvernement Impéri'al pur
pensions, on pénsàit que les vetr1ess
canadiens de 1812 recevraient leû'Pàá t
en même temps 4fe les suvivants
dans' l'armée réguliére. 'Son' opinion
personnelle était qu'il serait nécessair-e
de nommer des commissions dans 'les
différents districts militaires composéés
d'officiers de milice y résidant, doiit le
devoir serait de se procurer des preu-
ves que les applicants avaient erta
blement droit à une pensioi et en faire
rapport au gouverne-rent.' Son hon.
ami pouvait se tenir assuré, toutefois,
que toute la question recevrait la plus
prom pte attention 'du gouverneùent.

M. ROSS (Prinée-Edouard) ditIue
le gouvernement devrâit'ócuper dfe
la 'question immeiatement, car il
n'étaitýpas. nécessaire dIei ur rappele
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que tous les survivants de 1812 étaient
âgé d'au-delà 80 ans, et le temps pour
lequel leurs services pouvaient être
reconnus de la manière proposée, était
nécessairement très limité, en autant
que ces vétérans disparaissaient tous
les ans. Il désirait savoir si lon en-
tendait que ceci serait une pension
annuelle.

L'IoN. M. MACKENZIE dit que la
pension serait continuée tous les ans
durant la vie de ceux à qui elle était
accordée. Il pourrait ajouter que le
gouvernement requerrait quelque
preuve que des applicants avaient été
dans le servi.ce actif, durant la guerre
de 1812-14. Il ne pouvait pas y avoir
de difficultés sérieuses à s'assurer quels
étaient ceux qui avaient droit à des
pensions et quels étaient ceux qui n'y
avaient pas droit et des blancs de for-
mules seraient fournis à ceux qui
feraient application.

L'HON. M. CARTWRIGHT remar-
qua qu'on pouvait s'assurer des récla-
mations de plusieurs de ces vétérans
par le fait qu'ils avaient reçu des
octrois de terres, pour lesquels des
patentes avaient été émanées en leur
propre nom.

M. SNIDER dit que quelques-uns
de ces vétérans qui avaient bien servi
leur pays auraient beaucoup de diffi-
culté à établir leurs réclamations d'une
manière satisfaisante, en conséquence
de ce que tous leurs officiers, et de fait
tous ceux qui avaient servi en même
temps qu'eux étaient morts. Il y avait
un exemple de ce fait dans son propre
comté, où il n'y avait que deux person-
nes survivant du reste de la compagnie.
Il avait reçu plusieurs lettres'sur le su-
jet, l'une de l'un des deux vétérans aux-
quels il avait référé, qui avait servi
comme officier en 1812-13, et d'après
les renseignements contenus dans cette
lettre lui (M. SNIDER) avait peu de
doute que ce monsieur avait beaucoup
de difficulté à prouver ses services.

M. BROWN avoua qu'il y avait
beaucoup de difficulté, dans bien des
cas à faire la preuve de leurs services.
L'autre jou-, un monsieur âgé de
quatre-vingt-quatorze ans avaiî par-
couru une distance de trois cents milles
pour faire preuve de ses services, et
lui (M. BRowN) croyait que plusieurs
de ceux qui avaient réellement droit à
l'allocation étaient si vieux qu'ils

M. 1os

avaient oublié les noms de ceux qui
avaient servi avec eux, et en vérité à
l'exception du fait qu'ils avaient servi
et où ils avaient servi, ils pourraient
donner peu d'informations qui pûssent
établir leurs réclamations. Il conve-
nait avec le membre pour Prince.
Edouard, que ce que le gouvernement
avait intention de faire devait être fait
promptement. Pas moins de quatre
(le ceux qui s'étaient adressés à lui,
l'été dernier, et qui à sa connaissance
avaient servi durant la guerre étaient
morts récemment. Il considérait que
le gouvernement ne devrait pas être
si particulier à l'égard de la preuve, et
comme un exemple de la manière dont
le gouvernement impérial avait agi
avec des hommes dans cette position,
il dit qu'un homme dont il connaissait
le cas avait fait application à Chelsea
Hospital pour une pension, et qu'ayant
produit le nom du sergent de son régi-
ment, qui était la seule personne con-
naissant l'affaire dont il se rappelait,
reçut un ordre pour £20 de suite, et
une promesse de £30 par an durant sa
vie.

L'HoN. M. VAIL dit qu'il était bien
clair qu'une preuve quelconque était
requise. On ne pouvait pas espérer
que le gouvernenient paierait sans
distinction tout homme au-dessus de 80
ans qui viendrait dire qu'il est un
vétéran de 18i2.

M. ROSS (Prince-Edouard) demanda
si partie de la pension serait payée aux
veuves des vétérans.

L'HoN. M. VAIL répliqua dans la
négative.

Sur l'item 51, $8,000 compensation
aux pensionnaires au lieu de terres,

M. ROSS (Prinee-Edouard) attira
l'attention sur le fait que les veuves de
ceux à qui on a payé pension sous ce
titre obtiennent tine part de la com-
pensation. Il considérait que les veuves
des vétérans de 1812 qui sont morts il
y a trois mois, méritaient aussi bien la
compensation.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que
l'item était statuaire et n'était pas un
vote annel. Il pensait que le paie-
ment de pensions sous ce titre était un
transfert du Gouvernement ImpériaL

On adopta cet item.
Sur l'item 52, $36,000 de salaires au

corps de Milice et à l'état-major de
district,
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M. BOWELL demanda si l'hon. mi-
nistre de la Milice pouvait donner l'in-
formation promise relativement à cet
item.

L'HoN. M. VAIL dit que si l'hon.
membre veut jeter les yeux sur les
comptes publics, il trouvera tous les dé-
tails en rapport avec leur vote et les
montants alloués aux députés-adjudants-
généraux. Il ne savait pas si le gou-
vernement continuerait l'allocation,
mais il considèrerait au moins le sujet.

M. BOWELL dit que c'était dû au
fait d'avoir vu ces items dans les comp-
tes publics qu'il avait été induit à faire
ces perquisitions. Il savait que ces
montants avaient été votés depuis 1867,
mais il avait toujours été en doute s'ils
étaient en conformité avec la loi ; et il
demandait encore maintenant pourquoi
ils avaient été votés.

L'HoN. M. VAIL dit que l'item de
$534 était le bonus de quinze par cent
donné par l'ancien gouvernement; les
$666 étaiant le salaire du député-adju-
dant-général au quartier-général.

On adopta cet item.
On adopta l'item 53 sans discussion.
Sur l'item 54, $40,000, allocation pour

instruction du drili,
M. THOMPSON (Haldinand) dit

qu'une grande partie de l'allocation
était payée aux instructeurs de drill
qui ne faisaient jamais rien. Il attirait
l'attention du ministre de la Milice sur
ce fait, de manière à ce qu'il pût faire
les investigations nécessaires.

L'HoN. M. VAIL dit que le sujet
avait déjà attiré l'attention du Départe-
ment, mais après les remarques de
l'hon. membre, on y verrait de nou-
veau dans le but de s'assurer si aucune
amélioration pouvait être faite.

Sur 'item 55, $40,000, Collége Mili-
taire,

L'HoN. M. MACKENZIE dit, en ré-
ponse à M. MrCËELI, que les salaires
du commandant et officiers du collége
étaient fixés par l'acte de la dernière
session.

M. DOMVILLE demanda des infor-
mations 'sur le but du collége et des
détails sur son administration.

L'HoN. M; MACKENZIE dit qu'il ne
pouvait donner d'autres informations
que celles contenues dans le statut de la
dernière session. Il pensait qu'il ne se-
rait pas obligé de lire les statuts pour
l'hion. membre.

M. McILLAN dit qu'il était un des
membres qui ne fesaient pas partie de
la dernière session, et il considérait
qu'il était tout-à-fait injuste, quand des
informations de ce genre étaient de-
mandées, que les membres fussent ré-

ferés aux actes de la dernière session.
M. BLAKE dit que la loi du pays

'devait être connue de l'hon. membre,
même s'il ne faisait pas partie de la
Chambre l'an (lernier. •

L'HlioN. M. MACKENZIE lut alors le
statut auquel on fesait allusion.

L'item fut adopté.
Sur l'item 56, $40,000, munitions,
L'HloN. M. MITCHELL .se plaignit

de ce que le gouvernement maltraitait
l'opposition relativement à la manière
de donner des informations.' Il n'avait
aucun désir de retarder le progrès des
affaires publiques, mais quand une
question était demandée par un mem-
bre sur un sujet affectant l'intérêt pu-
blic, il pensait qu'on devait y répondre
poliment. C'était le seul moyen q'eus-
sent les membres de l'opposition de se
justifier en donnant leur consentement
pour voter l'argent demandé par le gou-
vernement.

L'Hox. M. MACKNZIE dit que le
gouvernement serait très heureux de
donner toute infoì.mation aux hon.
membres de l'autre côté, et il n'était
pas à sa connaissance qu'on eût pas
parfaitement répondu à toute question
demandée.

On adopta cet item.
Sur l'item 57, $75,000, habillements,
L'Hox. M CARTWRIGHT en re-

ponseà M.PLumB, dit qu'il y avaitàpeu
près 30,000 volontaires, à qui il était
nécessaire de fournir des vêtements ;
et sur le principe de donner des
uniformes tous les trois ans, il en
fallait en moyenne dix mille par année.

M. WRIGHT (Pontiac) demande
si on avait intention de changer le
mode des habillements d'aucune ma-
nière. Il attire l'attention du ministre
de la Milice sur le rapport du colonel
JAcKsoN, dans lequel on mentionnait le
bonnet de police comme n'étant conve-
nable ni pour l'hiver ni pour l'été, et la
difficulté de le faire porter si grande
que c'était un obstacle à l'esprit de
subordination militaire. Les -ecom-
mandations du monsieur auquel on
avait référé valaient la peine d'être
considérées.
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L'HoN. M. VAIL dit que la question
de changement dans cette partie de
l'uniforme avait été le sujet, d'une dis-
casion considérable à l'extérieur -et
valait la peine d'être considérée.

Sur l'item 58,
L'HoN. M. CARTWRIGHT dit en ré-

ponse à 3f. MITCHELL, que le gouver-
nement avait réglé son compte avec les
autorités impériales. L'hon. monsieur
verra qu'il n'y a pas eu d'aide de ce
côté, et qu'il n'y en aura pas à l'avenir.
Quoique l'item paraisse une augmenta-
tion, en pratique c'ést une grande réduc-
tion.

On adopta cet item.
On adopta aussi l'item 59 sans dis-

cussion.
Sur l'i tem 60, $375,000 salaire pour

drill et autres dépenses concernant
l'éducation de la milice, -

M. PLJMB demànda si c'était l'in-
tention du gouvernement qu'il y eût
des camps de volontaires durant la sai-
son. Il fit la remarque qu'une des plus
belles réserves pour les fins militaires,
en la possession du gouvernement,
avait été détournée de son but origi-
naire, et qu'on avait entamé des négo-
tiations pour la vente d'une partie.

M. ROSS (Prince-Edouard)--Avant
qu'on ne réponde à la question de son
hon. ami, dit qu'il ne croyait pas que
le système de camps militaires fut très-
satisfaisant pour le' pays. Il avait lui-
même pas mal d'expérience en fait de
drill militaire, et il croyait qu'il devait,
comme règle, étre fait au quartier-
«énéral des bataillons et .compagnies.

bcette manière les hommes n'étaient
pas airrachés de leurs foyers, comme
ils l'étaient fréquemment sous l'ancien
régime, à l'époque où il y avait.le plus
d'affaires dans l'année. Ceux qui al-
laient au camp étaient généralement
des recrués, des 'eunes gens indiscipli-
nés, et il pensait que pour la première
et seconde années, au moins, ils de-
vraient être drillés en bataillon et com-
pagnie au quartier-général, et peut-Itre
serait-il bon qu'ils aillent au camp la
troisième année.

M. THOMSON (Welland) dit
qu'il n'y avait pas de terrain réservé
à Niagai~apour des fins militaires qui
eût été vendu, ou aucun terrain que
l'on se proposait de vendre. Il y avait
une bande de terre qui à un temps fut
transférée à la compagnie du chemin

M. Wriq

de fer de l'Erié et du Canada, mais qui,
sous les circonstances où se trouva pla-
cée la compagnie, ne fut pas mis- en
usage, mais le titre avait échu au gou-
vernement. Depuis que le ebemin de fer
était devenu une corporation plus pros-
père, lui, comme president, avait de-
mandé que la terre passât de nouveau
entre les mains de la compagnie, vu
qu'on avait intention de faire usage de
la façade pour des bassins, et du reste
pour des pares de promenadé.

L'HoN. M. VAIL, en réponse à la
question par l'hon.membre pour Prince-
Edouard, dit que le gouvernement n'a-
vait pas décidé si le drill serait confiné
cette année au quartier-général de ba-
taillon et compagnie où si l'on aurait,
un camp. Personnellement, il admet-
tait avec son hon. ami que ce serait
mieux pour les deuxpremières antnées
d'avoir le drill exécuté au quartier-gé-
néral de bataillon. I

L'Hox. M. MITOUELL, protesta"
encore contre la dèp2nse du montant
proposé pour des fins militaires. - -

M. OLIVER, au nom de la jeunesse
du pays, déclara que c'était un faible
encouragement pour ceuxqui avaient
dépensé beaucoup de temps et d'argent
à se qualifier pour le service, de s'en-
tendre dire par les hon. membres que
le vote proposé était énorme. On se
fiait sur les volontaires pour notre pio-
tection en temps de danger, et-il pen-
sait que les -hommes qui s'étaient ex-
posés au danger et à la privation pour
la défense du Canada devraient être
traités avec le respect qui. leur est dû.
,11 considêrait le montant à être appro-
prié comme le plus faible que l'on pou-
vait accorder, et quoiqu'il ne fut pas un
militaire, il serait consentant de voter
un montant plus considérable. Il y
avait un point, toutefoispui méritait
l'attention de l'hon. minisV'ee ila Mi-
lice,. savoir, qu'un million de dollarsne
,seraitpas suffisant.à défrayerladépense
pour driller 40,000 volontaires, et que
si 20,000'seulement pouvaient; être
drillés tous les ans, le reste serait mée
content. Il suggéra qu'il était désira-
ble de former des aompagnies de cava-
lerie indépendantes, car plusieurs jeu-
nes gens seraient prêts à organiser- dei
telles compagnies, pourvu que le gou-
vernement leur fournit- des armes..

M. OhTON convenait avec l'hon.
membre pour Oxford Nord que ce se.
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raitnune bonne chose pour entretenir M. -McCALLUM approuva la dé-
l'esprit -militaire. chez le peuple, et pense proposée et observa qu'il y avait
buoique, heureusement, en raison du trois fois autant d'hommes dans le pays
traitéde Washingtonil ne fût pasproba- propres au service militaire qu'il n'y
bleaquenousteussions:besoin denos vo- en 'avait actuellement en rapport avec
lontairea pour aucune expédition guer- la milice.
riére.dici à quelques années, ceétait en L'HoN. .VLAIL dit qu'il voulaitque
raison de cet esprit militaire que, nous le pays comprît que nous ne pouvions
étions.reconnus comme- avoir que 28,000 hommes des 40,000 au
nation, et il espérait que le peuple das camp chaque année. Il désirait qu'il
la Puissance s'efforcerait Ïinanimernmt n'y eut pas de malentendu à ce sujet.
de conserver cet -esprit martial., Il M. .BROW2N défendit les voiontaires
entretenait, jusqu'à. un certain point, contre les calomnies du membre pou
la mêmne opiniongue~hon. membre ,aldimand, et dit queleur conduite au
pour PrincerEdouard relativement:aux camp, en autant que son expérience ai-
drils,et il dit que le fait. d'avoir à lais- lait, avait été admirable. Il compli-
ser-le voisinageideleurs foyer en om- menta le gouvernement sur le fait qu'ils
pêchait ýplusieurs, de joindre les eorps avaient, cette année, acheté les habille.
volontaires.... Il : parla, fortementý' ments militaires dans le pays, et il es-
en faveur dun mode-de reconnaître les pérait qu'avant longtemps, le gouver-
service' de. ces volontaires qui avaient nement serait capable d'acheter aussi
été,en .rappart avec l'armée pendant. les armes et accoutrements dans ce pays
quinze ans, et plus. Nous avions passé M. BIGGAR dit qu'il était surpris
à travers des.. temps de danger et ces que l'hon. membre pour Cumberland
hommes,. avaient. toujours été prèts à désirât réduire la dépense de la milice
maher à 1'avant, et il pensait qu'on à un demi-million. - Comme il comjpre(
devait. reconnaître leurs services de nait, le gouvernement de ce pays etait
quelque manière. tenu par arrangement avec les autori-

3.;GOU1GE approuvait les, senti- tés impériales de dépenser au moins un
menta4elhon; ,membre-pour Prinee- million de dollars annuellement pour la
Edouardet observa -que c'était l'opi- milice et défense.;
nion d'hommres pratiques.-que le drill L'HoN. M. MITCgET L-Non.
de, camp tel qu'il avait été conduit par M. BICGAR.-Qued le gouvernement
le passé.cavaitfait- très-peu de bien, et soit tenu ou non, -il pensait que l'argent
quele drie de, compagnies aux quar- avait été dépensé, à la satisfaction du
tiersagénéranz rendrait les hommes pays, et que le pays en avait reçu la
aussiidisciplionés Si nous.devions avoir valeur. Il parla en termes très-favo-
un sya.tme'militaireil devait être aussi rables du député adjudant-génöral,'et
parfait que possible, 'et quoiqu'il ne fut exprima l'espoir que cet officier monte-
pasprtà demander 1octroi d'un mon- rait en grade.
tantpusconsidérsble< il espérait que Item adopté.
le drilîeilitaire:recevrait la considéra-: Sur l'item 61, contingents et service
tion sérieuedu, gouvernement.: général non autrement pourvu, y com-

M. TRH0MSON '(Haldimand) dit pris aide aux associations de carabi-
qu'il croygit quele drill de camp était niers et bandes de corps effectifs, $631,-
bon icquelquecehose mais au même 000,
tempoi, ly avait beaucoup. de temps M. PLUMB demanda combien sur ce
perduoet .beaucoup de dissipation en montant on avait intention de donner
rappWhaveeces camps. Des jeunes.: aux associations de carabiniers. • Il
gens.q.ui n'a nt jamais eu aupara, serait content si elles recevaient une
vant un nifiumeaurle dos s'en allaient proportion libérale, vu qu'il' les consi-
aux camps .et avaient ce qu'ils appe- dère comme ýdes associations qui mé-
laient du bon 4emps.'Si l'on devait ritaient le plus 'du pays.' Il espérait
continuerIasystòme des camps, ils de- qu'une partie de ce vote serait appliqué
vraient aunmoinêétre tenus où ils pour- à défrayer lea dépenses du parti de
raient êtreile .moinstentés>à contracter compétiteurs à Wimbledon. La présen-
des pratiques immorales.. Après que ce de compétiteurs canadiens à "Wim-
les volontaces auraient appris quelque. bledon chaque- année était un des meil-
drill;dans leurdocalitépon pourrait les leurs moyens poui que-lo peuple de la
envoyer au camp.

26éldû*ùýiff8 il
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Grande-Bretage prit intérêt au Canada
et pour promouvoir l'immigration. Il
repoussait avec indignation les insi-
nuations de l'hon. membre pour Hal-
dimand, prétendant que les camps vo-
lontaires étaient des scènes de dissi-
pation et de désordre. Le camp à
Niagara était près 'de sa propre rési-
dence, et quoiqu'il y eût un grand
nombre d'hommes réunis ensemble, il
n 'avait pas entendu parler de désordres,
et on avait jamais commis de dégats
sur ses terrains, quoiqu'ils fassent
libres pour tout le monde. Quant à
savoir si ces camps étaient la meilleure
école pour discipliner les troupes, c'é-
tait là une autre question qu'il laisse-
rait aux hommes de l'art.

M. WRIGHT (Pontiac) supportait
cordialement la suggestion du dernier
orateur, qu'une partie de ce vote de-
vrait être appliquée à défrayer les dé-
penses pour envoyer un parti de com-
pétiteurs à Wimbledon. Ce pays n'a-
vait pas raison de regretter une telle
dépense dans le passé. Notre exemple
était maintenant suivi par d'autres co-
lonies, et, l'an prochain, on espère que
les Indes, l'Australie et les Etats-Unis,
enverront des concours de tir à la
cible pour rivaliser à Wimbledon. Il
était donc convenable que ce pays vint
à envoyer ses meilleurs tireurs. Le
grand obstacle, par le passé, était l'in-
certitude qui existait de recevoir de
l'aide du gouvernement. Il parlait sur
ce point avec connaissance de cause,
ayant Pu l'honneur d'être un membre
du conseil de l'association des Cara-
biniers de la Puissance. Ils avaient
toujours reçu une allocation pour cet
objet, mais eu égard à l'incertitude de
le recevoir,ils étaient souvent embarras-
sés dans la manière de faire leurs arran-
gements; ce sur quoi il insistait était
que le gouvernement devait placer cette
allocation sur une bâse permanente, de
manière à ce qu'il n'y eût aucun doute
qu'on le recevrait tous les ans. Quant
aux avantages d'envoyer un parti de
compétiteurs canadiens à Wimbledon,
il n'avait pas besoin d'en parler, vu
que c'était généralement reconnu; mais
il prendrait la liberté de lire un extrait
d'un discours de Lord CARNARVoN
adressant les compétiteurs à Wim-
bledon l'an dernier. Sa Seigneurie
leur dit: Ça lui causait le plus grand
plaisir de les voir tous à Wimbledon.

J1. Fzunb

Il était informé que les hommes étaient
venus de toutes les Provinces du Ca-
nada, et qu'ils représentaient bien par
conséquent toute la Puissance. Il re-
cevait des lettres tous les jours au
bureau Colonial qui montraient un
grand désir de la part du peuple Cana-
dien de rendre leur milice sous tous
rapports efficace pour la protection de
la Puissance.

M. ROSS (Prince-Edouard) observa
que, puisque son hon. ami pour Niagara
apparaissait comme l'avocat de la
branche aristocratique du service, lui
(M. Ross) désirait dire un mot au
nom des simples soldats, sur lesquels
nous aurions principalement à dé-
pendre, quand viendrait le moment
décisif. Il n'approuvait pas l'idée de
consacrer de grandes sommes d'argent
pour les associations de carabiniers à
l'exclusion de branches plus impor-
tantes du service, en autant que plu-
sieurs des membres de ces associations,
si la guerre se déclarait un jour, ne
manierait peut-être jamais un mous-
quet. Ce serait beaucoup mieux si le
gouvernement enconrageait le tir à la
cible parmi les volontaires en offrant
des prix aux bataillons, et il espérait
qu'une bonne partie de l'argent voté
serait dépensé de cette manière.

L'HoN. M. [AIL pensait que l'hon.
membre pour Pontiac pourrait se
tenir assuré que le gouvernement ac-
corderait quelque chose aux compé-
titeurs canadiens à Wimbledon, mais
il ne pouvait promettre plus pour le
présent.

Item adopté; aussi, les items 62 et 64.
Sur l'item 65, pour perfectionne-

ments d'armes à feu (Carabines Snider
et HENRY-MARTM,") $40,000,

L'Hox. M. MITCHELL attira l'at-
tention sur cette partie du rapport du
major-général Smra, dans laquelle il
recommandait Fachat d'une quantité
additionnelle d'armes à feu. Le dépar-
tement, il croyait, avait déjà en mains
une grande quantité d'armes à feu, et
il ne voyait pas la nécessité d'en ajouter
d'autres, particulièrement si on se
rappelle qu'on est à faire continuelle-
ment des expériences relativement à
l'amélioration des armes à feu, et il
-ourrait arriver qu'avant que le gou-
vernement n'en eût besoin, une arme
plus efficace serait inventée, et ces
armes seraient remplacées par d'autres.

416



26 FÉvmaa 1875.

En présence de ces faits il espérait que
le gouvernement prendrait des infor-
mations ultérieures avant de dépenser
l'argent pour cet achat.

Item, adopté; aussi les items 66 à 68
inclusivement, et items 109 et 110 sous
le titre de service de mer et de rivière.

La Chambre ajourne alors à 12:15.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 1er mars 1875.

L'ORATEUR prit son siége à 3 heures
P. M.

L'INTÉRÊT ET L'USURE DANS LE NOUVEAU-
BRUNSWICK.

M. PALMER introduit un bill rela-
tif à l'intérêt et à l'usure dans la Pro-
vince du Nouveau-Brunswick. Il ex-
pliqua que l'objet du bill était d'assi-
miler la loi du Nouveau-Brunswick au
sujet de l'usure aussi près que possible
à la loi d'Ontario et de Québec. Dans
la Nouvelle-Ecosse la loi était différen-
te aussi de celle du Nouvea'i-Bruns-
wick, le taux légal étant de sept pour
cent, pendant qu'au Nouveau-Bruns-
wick.il était seulement dé six. Le ré-
sultat était que les personnes dans le
Nouveau-Brunswick ayant de l'argent
à prêter quand il était rare, le reti-
raient du Nouveau-Brunswick et le
plaçaient à la Nouvelle-Ecosse, où il
pouvait être placé permanemment à
sept par cent. Il ne proposait pas par
ce bill de changer la loi relative aux
banques et aux corporations, et il ne
désirait pas l'appliquer au passé. Le
seul objet qu'il eut en vue était d'assi-
miler la loi dans le Nouveau-Bruns-
wick à celle des autres Provinces.

Bill lu une première fois.

CHAMBRE DE COMMERCE DE LÉVIS.

M. FRECHETTE introduit un bill
pour amender l'acte" incorporant la
Chambre de Commerce de la ville de
Lévis.

Bill lu une première fois.

RÉCLAMATION DE MATHEW SMITH.

M. DOMVILLE demanda ce que le
gouvernement a intention de faire rela-
tivement aux réclamations de MATHEW
SMITH, du comté de « Kings, Nouveau-
Brunswick.

27

L'HON. M. MACKENZIE.-J'ai pris
des informations à ce sujet et le mon-
tant est encore sous la décision du
surintendant et de l'ingénieur, et aussi-
tôt qu'il y aura quelque chose recom-
mandée, j'en informerai .les hon.
messieurs.

COLONS ÉTABLIS SUR LES TERRES DES
SAUVAGES DANS LA PÉNINSULE

SAUGEEN.

M. GILLIES demande si c'est l'in-
tention du gouvernement, durant la
présente année, de faire des démarches
pour venir en aide aux colons établis
sur les terres des Sauvages, dans la
Péninsule Saugeen.

L'IoN. M. LAIRD dit qu'il s'est
présenté des cas où des individus ont
souffert des privations, et que le gou-
vernement prendrait des mesures pour
venir on aide aux plus nécessiteux.

IMMIGRATION DANS LA COLOMBIE-
ANGLAISE.

M. DECOSMOS demanda :-Le gou-
vernement a-t-il pris quelque mesure
spéciale pour l'introduction d'immi-
grants Européens ou Canadiens dans
la Colombie-Anglaise, durant la cons-
traction de la Division-Ouest du chemin
de fer du Pacifique du Canada, de ma-
nière à fournir de l'ouvrage à d'autres
qg'à ds Chinois ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Le gou-
vernement n'a pris aucune mesure
spéciale pour introduire aucune classe
d'immigrants dans ce pays.

LOIS CONCERNANT LES SAUVAGES.

M. PATERSON demanda si c'est
l'intention du gouvernement, durant la
présente sçssion, de présenter un bill
amendant les lois existant relativement
aux Sauvages ?

L'IoN. M. LAIRD dit que ce n'est
pas l'intention du gouvernement de
présenter aucun bill relativement aux
lois des Sauvages durant cette session.
On ne considérait pas que les lois fus-
sent amendées ultérieurement sans être
consolidés, y ayant déjà six ou sept sta-
tuts relatifs aux affaires des Sauvages,
et on pensait qu'il valait mieux consi-.
dérer le sujet plus longuement. De
plus une députation consistant du Pré-
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sident et Vice-Président du conseil des
sauvages avait visité la capitale, il y a
unc ou deux seainese avait demandé
quc le règlement fiJail de cette question
~ñit dirtlé jsqu'à aC qu'ils eussent le
'teMps de disenter eux-mrnèes plus long-
temps le sujez.
, gOPITAUX DE LA MARINE A SIDNEY.

M. MACKAY (Cap-Bretou) deman-
da si c'est l'intention du gouvernement
dle prendre des mesures pour la cons-
truetion ;à Sidney d'hôpitaux de la Ma-
rine, pour lesquels des allocations fu-
rent faites l'au dernier; et si tel est le
cas, quand l'ouvrage commencera ?

L' ION. M. ACKENZIE répliqua
qu'un contrat a-vait été donné et qu'on
procéderait à l'ouvrage aussitôt que la
température le permettrait ?

ERlsE-1AM&E A coW-BAY.

]i.(iACKAY (Cap-Breton) deman-
da s'il serait fait quelque chose pour
comp1éter les arrangements que legou-
vernement était autorisé de faire, et
qu'on avait commencé à mettre à exé-
cution, relativement au brise-lame au
pièd.:de. Cow Bay ? .

;L'HoN. M. MA E dit qu'il
espérait que les arrangements obtenus
en vertu de l'autorité de la dernière
session seraient complétés dans un jour
on deux. Quand les estimés supplé-

ntaires viendraient devant la Cham-
bre, ils seraient expliqués à la Cham-
bre.

PHARE SUR L ILE GUYON,

X. MACKAY (Cap-Breton) deman-
da si l'appropriation faite, lan dernier,
pour l'érection d'un phare sur l'île

unyon erait ~dépensée pour sa cons-
truction ?

L'HoN. M. SM[TH dit que c'était
l'inteniion du gouvernement de dépen-
ser e montant avec un autre montant
supplémentaire à être voté, et ils espé-
raient que le phare serait construit au-
tant la prochaine saison.

BRISE-LAME A PORT MAIN-A-DIEU.

Mi. MIAC NAL) (Cap Breton) de-
manda si le- ouvernenent considérait
qu'on, dût construire Ûn j rise-lame au
port Uin-à-Dieu, . E, co fòrnement
au. ~tde l'ingenieur.

MACKENZIE.-La ques-
ion a nsidérée et est encore sous

Msidéra irdi.

AMENDEMENT A L'ACTE CONCERNANT LE
PILOTAGE.

L'HoN. M. MITCHELL demanda si
c'était l'intention du gouvernement,du-
rant la présente session, d'introduire un
amendement à un " Acte concernant le
Pilotage " par lequel l'autorité et les
pouvoirs de la Maison de la Trinité,
Québec, de prendre connaissance des
ofienses en vertu de la section 1,) et
autres clauses du dit acte, seront plus
clairement définies.

L'HoN. M. SMITH dit que bien qu'il
n'eût lui-même aucun doute sur la loi,
c'était l'intention du gouvernement de
présenter un bill sur le sujet.

EXAMEN DES- HAVRES, ILE GRAND
MANAN.

M. GILMOUR demande si c'était
l'intention du gouverneient, durant
l'année présente, d'envoyer un,. ingé-
nieur compétent pour visiter 1'Ile du
Grand M:anan, dans le comté de Char-
lotte, dans le Nouveau-Brunswickpour
faire l'examen des havres-sur l'île, dans
le but d'y ériger des brise-lames ou
autres ouvrages qui pourront être
requis pour la sûreté et la protection
de la vie et de la navigation. ,

L'HoN. M. MAMKNZIE.-1î. -y
avait un estimé l'an dernier de $5,000
pour un brise-lame à un certain endroit
sur cette Ile,. et une inspection ayant
été faite, on eût la -preuve que, cette
somme était tout-à-fait ins uflsante, et
le montant requis pour construil;e .une
digue à cet endroit particulier était si
énorme qu'il était presque inutile de
dépenser une partie de l'argent voté.
Le gouvernement av'ait .in.tention du-
rant la prochaine saison de'faire exami-
ner la côte, dans le but d'en venir-à la
détermination pour placer le havre à
un endroit plus favorable.

BILLETS DE BANQUES CRARTRÉES.

M. IMACG)OUGLL (lEn Est)
demanda si 'é'éTtentiôn du gouver-
nement d'introduire durant· 'èitte
session un- bill 'pouù amen'der la sec-
tion 4 du chap. 1, 3 Vict.de manièré
à permettre aux banques, chartrées du
Cànada d'énietti' des lilléts' pour des
sommes moindres -que qatir e istres
chacun.

L'HoN. M. CAIUTWRIiGHT. - Ce
n'est pas l'intention du gouvernen m6'àt.
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SYNDICs OFFICIELS.

M. WHITE demanda si c'est l'inten-
tion du gouvernement d'annuler toutes
les nominations de syndics officiels
quand le nouvel acte deviendra en
force, ou si on leur permettra de garder
leurs charges et si on fera de nouvelles
nominations comme pour causes de
mortalité ou autres.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Nous
annulerons toutes nominations que
nous croirons nécessaires d'annuler
dans l'intérêt du public.
CONSTRUCTION SUR LA RIVIÈRE RIDEAU.

M. ROCHESTER demande si c'est
l'intention du gouvernement de cons-
truire un pont sur la rivière Rideau au
village -Wellington ou dans ses envi-
rons, dans le township de North Gower,
dans le comté de Carleton.

L'HboN. M. MACKENZIE.-Le gou-
vernement a eu des entrevues avec
divers messieurs de la localité, et avec
mon hon. ami lui-même, comme mem-
bre pour ce district, mais ils n'en est
pas encore venu à la conclusion de faire
quelque chose cette année, pour cette,
raison : Le canal Rideau, l'an dernier,
a coûté au gouvernement $53,000 pen-
dant que le revenu entier était moins:
de $9,000. Je pensai qu'il nous fallait
faire bien attentio'n à ne pas dépenser:
d'argent sans 'nécessité. Le pont à cet
endroit ne traverse pas le canal, mais
la rivière Rideau, et le pont sur la?
rivière Rideau est du ressort des muni-i
cipalités qui la bordent. La rivière est
quelque peu élevée 'cependant, parce,
qu'on en fait usage comme d'un canal,'
et ce serait une question, si le gouver-
nement dans ce cas, ne serait pas prêt
à rencontrer la dépense nécessité par
l'ouvrage additionnel sur le bord de la
rivière, et le gouvernement aiderait
pour cette partie, mais pas au-delà. Je
demandai à la députation dec dire ce
qu'elle était prête à faire et que nous
considérerions le sujet. Ils nont fait'
aucune proposition, et- je n'ai pas cru
être justifiable dans l'intérêt publie de
faire aucune avance, mais je suis prêt à
considérer aucune proposition que lon
fera.

CANAL ST. RIERRE.
M. CAMPBELL demande si c'est

l'intention du gouvernement de com-
mencer les travaux sur le canal St.
Pierre, et quand.

410
L'HoN.M. MACKENZIE.-C'est son

intention, et aussitôt possible.

LE " HANSARD,"

M. CHEVAL demande si (dans le
but de faire arriver les diverses nationa-
lités de cette Confédèration à se bien
comprendre, à mieux s'instruire sur
leurs besoins, droits et devoirs politi-
ques, sur les vraies tendances,la valeur
et le 'vrai caractère des hofnmes publics,
de procuire entr'elles la bonne entente
et l'harmonie, toutes choses essentielles
à la formation d'un grand peuple), le
gouvernement a l'intention de faire en
sorte que tous les débats de cette Cham-
bre soient publiés dans les deux lan-
gues anglaise et française.

i'HoN. X. FOURNIR.-En ré-
ponse à la question posée par l'hon.
membre, je dois dire que la Chambre
ayant pris sur elle le contrôle de publi-
cation des débats, il appartient par
conséquent à la' Chambre de fare
les changements et les améliorations
qu'elle jugera à propos.

CONSOLIDATION DES STATUTS.

M. BI3GGAR demande si,c'est 'in-
tention du gouvernement de prendre
des mestires pour consoliderles statuts
de la Puissance.

L'Hos. M. FOURNIER - Cette
question a été sous considération, mais
coine il ne s'est pas encore écoulé une
période de dix ans depuis -la Confédéra-
tion, on a cru ne pas devoir le faire
avant l'expiration de ce temps. Pour
éviter les difficultés, toûtefois, le gou-
vernement est à considérer la nécessité
de réimprimer ceux des vieux statuts
qui sont encore en force. Il Y' en a
très-peu, cependant.

LA TRIBU SAUVAGE MIsSISSAGUA..

M. JORDAN fit motion qu'me
adresse soit présentée à SoN BXEI-
LENCE LE GOUVEaNEURGÉNÉRÂL pour
rapports concernant cette partie 'e la
tribu sauvage Mississagua é.tahlic
maintenant sur l'île Scugog. le.--Poár
le montant investi en leur faveur ïtr
le gouvernement de la Puissance snr
les terres maintenant occupées Par ces
sauvages. 2o--Pour le montant de
toutes autres sommes avec les "autres
additions s'y rattachant que legouver-
nement a reçu des dits sauvages; mon-
trant comment ces montants sont 'n
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vestis, à quel taux d'intérêt, et les diffé-
rents paiements annuels ou donations
faits à eux par le gouvernement depuis
que ces montants ont été accordés pour
la première fois à ces sauvages. il ex-
pliqua qu'il y a quelques années, cette
tribu avait leur part le territoire au
nord de Peterboro, dans le voisinage de
Mud Lake. On leur conseilla de ven-
dre cette partie de la réserve et de pla-
cor les fonds reçus entre les mains du
gouvernement du jour, Partie de cette
somme fut placée sur un morceau de
huit cents acres de terre sur l1le
Seugog, dans le lac Scucog. Une au-
tre partie de cet argent non investie
sur ces ter'res, lut mise entre les mains
du gouvernement pour placeiment.
Quelques personne; mal intentionnées
avaient fait croire aux Sauvages qu'on
n'avait pas agi avec eux d'une maire
franche. On prenait cette informa-
tion pour que les Sauvages vinssent sa-
voir du quartier-général qu'on avait
agi avec eux avec bonne foi.

La motion fut adoptée.

oONSTITUTION DU SÉNAT,

M. MILS~-Se me lève dans le but
de faire motion pour la résolution dont
fai donné avis, " Que la Chambre se
forme en comité-général pour considé-
rer la résolution suivante :-Que le

présent mode de constituer le Sénat
est incompatible avec, le principe fédé-
ral dans notre système de gouverne-
ment, rend le Sénat également indé-
pendant du peuple et de la Couronne,
et est sous d'autres rapports importants
défectueux, et que notre constitution
devrait être amendée de manière à
donner à chaque province le pouvoir
de choisir ses propres Sénateurs et à
définir le mode de leur chois." J'ai
attiré Yattention de la Chambre sur
cette résolution, l'an dernier, et la
chambre, en cette circonstance, se for-
ma en conité pour la considérer,
sans qu'il y eût d'opposition ou de di-
vision prise. J' eus l'assurance que ce
qui fut alors' fait ne fut pas considéré
comme une expression de la Chambre
Br la résolution. Je donnai à enten-
dre que. j'avais intention, quand la
chambre se formerait en comité, de
saggérer en détail un plan par lequel
on pourrait mettre à exécution les vues
énoncées dans cette résolution. J'ai,

conséquence-parce u'il fut dit
- . Jorda

alors que ce qui était fait n'indiquait
pas l'opinion de la majorité de cette
Chambre-commencé cette année pré-
cisément de la même manière que je
lis l'an dernier, Se donne de nouveau
à la Chambre loccasion d'exprimerune
opinion sur les principes énoncés dans
cette résolution. J'ai ici énoncé, ce que
je pense être capable d'établir, que le
présent mode de constituer le Sénat
est incompatible avec le principe fédé-
ral qui forme la bàse de notre système
de gouvernement. On a déclaré notre
gouvernement basé sur le principe fé-
déral C'est ainsi qu'on devait le com-
prendre et le mettre à exécution, ex-
cepté dans ce que la constitution elle-
même avait introduit d'autres éléments
différents. Se pense, monsieur, quand
nous examinerons notre constitution,
qu'on trouvera qu'on s'est écarté de
ce principe en trois ou quatre cas par-
ticuliers. Premièrement dans la consti-.
tution du Sénat; secondement, dans les
dispositions d'un caractère expérimen-
tal, par lesquelles les législatures lo-
cales sont autorisées à se dessaisir du
pouvoir de législater sur la propriété
et les droits civils. eecepté dans le cas
de la Province de Québec; troisième-
ment, dans la sorte de sdciété qui cons-
titue nos cours ; et dans le droit de
veto réservé au GouvERNEUR-G£Nt-
in sur tous actes qui peuvent étre
passés par les différentes législatures
provinciales. Il me semble que ces
choses sont toutes des éléments de trou-
bles, qu'à une époque plns rapprochée
ou plus éloignée, il sera nécessaire d'i-
liminer de notre constitution pour
qu'elle puisse fonctionner avec har-
monie. Je comprends que la déclara-
tion dans notre constitution, qu'elle est
bâsée sur le principe fédéral, doit être
entendue dans le sens large dane le-
quel ce terme est généralement em-
ployé. Il indique non une assem-
blée d'-ambassadeurs, mais un gou-
vernement agissant (non sur les
gouvernements des provinces) mais
directement* sur le peuple. C'est l'u-
nion de souverainetés indépendantes
et distinctes, pour certains objets
définis, qui se sont dessaisies du droit
originaire qu'elles possédaient en autant
seulement que ces pouvoirs ont été con-
férés à une législature unique ou natio-
nale. J'ai toujours cru que ceci était
le meilleux s'ystème de gouvernement



11R MAU, 1875.

que notre peuple pût adopter. Je suis
d'opinion que le système de gouverne-
ment représentatif est un système qui
ne pourra jamais fonctionner d'une
manière satisfaisante sur une 'grande
étendue de territoire excepté' si nous
dépouillons l'aisemblée nationale de
ces questions locales et mineures qui
peuvent être réglées d'une manière
convenable par les représentants locaux
du peuple qu'elles intéressent d'une
manière directe. Je crois qu'on peut
émettre comme principe, la propo-
sition générale qui ie souffre pas d'ex-
ception, qu'aucun "parlement ne peut
entreprendre de législater avec succès
pour le peuple à moins que le peuple
lui-même ne sympathise avec le gou-
vernement -sur les questions qu'il a à
régler. A moins que le peuple en
général ne trouve un intérêt dans ce
qui a été fait par la législature, il n'est
pas propable que la législation fonc-
tionne d'une manière satisfaisante; et
il ne peut y- avoir aucune chose telle
que la responsabilité parlementaire
directe quand on ne sent pas un grand
intérêt dans le travail où la législature
est engagée. Je suis satisfait que notre
expérience passée sous l'ancienne
Union législative du Canada est suffi-
sante pour établir cette proposition.
Avant que le système du gouverne-
ment responsable ne fût introduit, nous
étions sans aucune chose que l'on
puisse désigner comme institutions
municipales, et bien qu'il y eût des
questions très importantes devant le
pays-Concernant les rapports entre
l'glise et l'Etat; questions en rapport
à l'introduction du système du gouver-
nement responsable; questions en rap-
port à l'introduction d'un système
d'é.lantion supérieure sur une bâse
séculière-sut lesquelles l'opinion pu-
blique s'était prononcée, ou exprimée
d'une manière plus ou moins explicite;
cependant dans bien des cas il- fut
impossible d'obtenir une expression
exacte dej'opinion parce qu'il intervint
quelque question locale. Deux candi-
dats pouvaient être en présence des
électeurs, et cependant celui qui était
le plus d'accord avec le peuple sur
des questions générales de -politique
publique, pouvait être, et était géné-
ralement rejeté parce qu'il n'avait pas
d'influence suffisante sur le gouverne-
ment du jour pour assurer la construe-

tion d'un chemin, ou d'un pont,. on de
quelque autre ouvrage local. Par l'in-
troduction d'institutions municipales,
ces questions étaient retirées du con-
trôle de la législature, et l'opinion pu-
blique pouvait être exprimée d'une
manière efficace et directe sur d'autres
questions plus importantes dont le
règlement était i-écessaire dans l'inté-
rôt public. Mais nous trouvons sous
l'ancien système d'une union législa-
tive entre Ontario et Québec, qui ex-
istait depuis 1841 à 1866, que des ques-
tions semblables ont été soulevées-
questions d'un caractère plus impor-
tant et plus général, mais des questions
qui cependant tenaient du caractère
provincial, et sur lesquelles il fut sou-
vent impossible d'obtenir une expres-
sion générale de l'opinion publique. Si
vous regardez dans les statuts de l'an-
cien parlement du Canada, vous -trou-
verez un gros volume' des Statuts du
Bas-Canada, un autre volume égale-
ment gros des Statuts du Haut Ca-
nada. Vous trouverez que dans bien
des cas, ils ont été adoptés, malgré
qu'une majorité de la province pour la-
quelle ils etaient statués fut opposée à
leur ordonnance; et jose dire qu'une
législation semblable a en lieu pour
Québec. La législation de ces pro-
vinces se faisait par d'autres, que les
représentants. C'est ainsi que dans une
affaire concernant particulièrement le
peuple du Bas-Canada, nous trouvons
les représentants-du Haut-Canada, ài-
dant et législatant sur une loi qui n'af-
fectait pas leurs constituants, ni le
peuple de leur province. Au lieu d'être
une force, cette union était une fai-
blesse. Au lieu d'être des éléments de
force, servant à lier les deux provinces
plus étroitement, ces pouvoirs qui
leur avaient été donnés sont deVenZs
des éléments de répulsion par lesquels
les liens qui unissaient les deux pro-
vinces ont été presque rompus. Alors
je dis que le système était essentielle-
ment faible. Nous trouvons que bien
que nous ayions ce qu'on appelait un
cabinet uni, nous avions cependant un
procureur-général du Bas-Canada et
un autre du Haut-Canada, nous avions
de fait deux services d'officiers qui
étaient en réalité deux cabinets, cha-
cun desquels était responsable aun peu-
ple de sa propre province, et assu-
maient pour certaines fins une respon-
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sabilitê generale dans les affaires
générales. Maintenant, bien que cela
fut appelé l'union législative, c'était de
fait une espèce très imparfaite de l'u-
idon fédérale. Alors,je pense que je suis
justifiable de dire que le gouvernement
fédéral est le seul qui possède un ca-
ractère représentatif adapté aux cir-
constances et au peuple de ce pays. Et
si parmi les questions qui doivent être
traitées par le Parlement du Canada
il s'en trouvent qui affectent seulement
une partie de la po.pulation du pays-
une partie de la population de ce pays,
séparée du reste par des lignes géogra-
,phiques,-elles devraient par un amen-
dement à la constitution être reléguées
à la province qu'elles concernent.
Le système de gouvernement fédéral
qui a été adopté dans ce pays n'a pas
originé des opinions préconçues de la
population. Il n'a pas été adopté par
le fait que nos hommes publics entre-
tenaient des opinions théoriques sur le
sujet de gouvernement, et qu'ils les
ont discutées devant le peuple, et qu'ils
ont agité l'opinion publique jusqu'à
ce qu'elles fussent finalement mises en
pratique. le principe fédéral a grandi
des circonstances particulières de notre
.population. Nous étions de fait huit
colonies, avant de nous unir sous un
seul gouvernement, et en réponse,
comment nous sommes devenus à être
huit, au lieu d'une seule grande colo-
nie, il pense trouver les raisons sur
lesquelles est basé notre système fédé-
ral. De fait il serait impossible d'adop-
ter aucun principe général qui nous
justifierait d'établir ici un gouverne-
ment consolidé qui ne p3urrait pas
prendre les corps législatifs de ce pays,
s'il suit les conséquences logiques.
'Toutes les raisons qui serviraient à
démontrer que nous devrions avoir un
.gouveruement consolidé dans l'Améri-
,que Britannique du Nord, iraient à
démôntrer que nous devrions être
représentés à Westminster, et non pas
ailleurs. Je crois que je serais justifia-
ble en disant que l'union législative
pleinement en force n'a jamais fonc-
tionné d'une manière satisfaisante nulle
part. C'est une union législative qui
existait entre l'Autriche et la Hongrie
de 1848 à 1866, et elle n'a jamais fone-
fionné d'une manière satisfaisante. Un
.gonerneient fédéral des vieilles Pro-
viés-Uiies de la Hlollande a existé
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pendant trois siècles. L'union légis-
lative fut essayée, et elle eut de la
misère à durer trente ans. Il -est
vrai que l'union législative a été
essayée entre l'Angleterre et l'Ecosse
mais elle a fonctionné seulement parce
qu'on a donné à l'Ecosse, dans une
grande mesure tous les pouvoirs d'un
gouvernement local, et toutes les légis-
lations spéciales qui auraient été adop-
tées dans ce pays s'il avait eu un gou-
vernement à lui-même. Je pense, et
j'ai toujours pensé qu'il était regretta-
ble, que la question du gouvernement
fédéral fut discutée durant la guerre
américaine ou immédiatement après sa
terminaison. Il y avait une opinion
générale qui prévalait parmi les hom-
mes publics du pays, que le système
fédéral s'était d'une manière ou d'une
autre, montré trop faible, et qu'il serait
nécessaire, si nous établissions ce sys-
tème de gouvernement ici, de le faire
en quelque sorte plus fort que le gou-
vernement qui prévaut de l'autre côté
des lignes. Je pense que cette opinion
est erronée. Je pense que ceux qui
se donneront la peine d'étudier sérieu-
sement l'histoire de ce pays-là, trouve-
ront, que la doctrine de souveraineté
d'Etat comme on l'appelle, n'a pas ser-
vi à briser l'union, mais qu'elle seule a
retardé la précipitation d'une guerre
civile au sujet de »l'esclavage près d'un
demi-siècle. Je dis qu'il est malheu-
reux pour nous que le changement dans
notre constitution fut apporté devant
le parlement pour consideration prati-
que à une époque où il existait ~un con-
fiit de l'autre côté des lignes. Je pense
qu'une partie des défectuosités dans
notre système de gouvernement qu'un
grand nombre de ces incongrùités,.et
de ces clauses obscures qui ont donné
lieux à de grands embarra et à de
grandes discussions dans ee'tte'Cham-
'bre, sont dûs à ce fait. Nôtre système
aussi, il faut se le rappeler n'a jamais
reçu la sanction populaire. C'est un
principe bien compris dans le gouver-
nement parlementaire anglais, que le
gouvernement doit être mis en force
conformément aux voux reconnus du
peuple. La plus importante question
qui ait été apportée à la considération
d'un corps legislatif de ce pays, est une
question sur laquelle la voix du public
n'a pas. été consultée. Dans la lëgisla-
tion ôrdinaire, on s'attend à-ce que le
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gouvernement soit en force conforné- tout, si ce n'était pas l'intention d'orga-
ment aux vues du corps électoral du niser le Sénat sur une bese féd rale. Si
pays. Nops exprimons nos opinions c'était l'intention de le'constitier sur
sur différentes questions publiques du- une ba^se 'fédéiale, il était _abolùmét
rant les élections, et nous énonçons des n cessaire que les provinces -ui
vues sur la politique générale devant le laient être représentées cee
pepple. Et pour quelle raison? C'est Clabre, dûssent d'une manipre ou
pour s'assurer de l'opinion publique sur d'une autre contrôler la nomination dl
les quesions que nous énonçons, et que ceux qui allaient les représenier. in-
nous supposons être traitées par le gou- tenant, c'est un fait extrêmement im-
verne*ment après les élections. C'est probable dans l'histoire de cpys, et
afin que la législation du pays puisse pl",que impossible qu'un gouverne-
reposer sur la sympathie et la convic- ment quelle que soitsa forcecommapoe
tion populaire. Mais voici une affaire la majorité des représentants d peuple
publique importante-une affaire qui de toutes les provinces, et cependant
ne pourra être rappelée lorsqu'elle les nominations faites par la couronne,
aura été réglée-une affaire que le sont les nominations faites par le'gou-
peuple ne pourra par aucun vote popu- vernement. Nous nous rappelons tous
laire, remettre dans sa position pre- très-bien qu'aptès les élections de 19i,
inière une fois qu'elle aura été mise en il s'est présenté plusieuris va.anees
'force. "V'oici une province alliée avec dans la représentation de la piovine
les anutres, et quelle que soitf la force de la Nouvelle-Ecosse dans le Onat. Il
des expressions, elles ne peuvent affec- y avait dix-huit représentants 4e là
ter le système une fois qu'il est adopté, Nouvelle-Ecosse dans la ÇChambre ds
ou remettre aucuns des pouvoirs qui. Communes hostiles ' l'admiistyti n
ont été rétirés des provinces par cet. et qu'un ou deux qui la supportaient,
acte. Je pe.nse que si notre système et .cependant cette province devrst
eût étésoumis à l'épreuve populaire,- avoir sa représentaùion da le S ,
s'il eut éte soumis honntement aux remplie par un gouvernement oppose
critiques' publiques, - quelques-unes par les dix-huit-vingtièmes de >es
des dé,fectuosités que j'ai désignées, et représentants du peuple dans cette
spécialement celle que je demande à Chambre. Alprs je 'ds,, pour qe la
la ehaibre de traiter, n'auraient ja- seconde Chambre soit rée&e t un
mais t'éz vor Ïeur place dansla loi fon- corps fédèral, pour quL ai?_
damentale o ce pays. Une seconde soit réelleinent et sst'af e-
Chimbr peut être on fédérale"on na- nmnt représentée dans tte Jham-
tionale. Sousle système de gouverne- bre, il est nécessaire que.la .-

ment ·fdéral il n'est pas absolument vince doive' d'une* manière. ql-
n4cesaireque vous ayiez une Chambre conque, contrôler les -nominations de
féedrge sur une base .édérale. Vous cette Chambre. J'ai dì£ à 'e 'sujet

o z n ile une assémblée natio- que non-seulement la constitution
nale, ata qume cette Chambre est une actuelle du Sénat est inonséquent'e
assemblée nationale, ilais enfin de avec notre système de gouvernemn- t
fai:eela, il est nécessaire que la Cou- actuel, mais quelle est également indé-
ronne ne soit pas li mitée relativement pendante et du peuple et de la Cdi-
à ses nominations dans aucune disposi- ronne. Le système anglais est un
tion paèticulière Si ce n'était pas l'in- , système de surveillance mutuele. La
tention d'organiser le Sénat sur une Chambre des CommIu.s 'contile.la
base:fédérale, alors les dispositions'd. Couronine en retenant es subsideï;
notreacte de l'Amérique Britarinique la Couronne contrôle la Chambr des
du N'rd (qui peut être 'désigné con '_ Communâeà par 'le pQu oir de dissôlù-
notreeonatitution) pourvoyant qu'On- iion; et la chambre des ras' 't

ri, serat r présenté par vingt-quatre contrôlée ar 1e p-uvoir de crér r e
pegonnes dans le-Sénat, gue Québec noyeaux pairs. [ais 'ici' .nQu afIs
serait -epréeenté pa ïvingt-quatre, et une secondeChare- qui q 'es'tespon.
que les 2ironees :aîritimes seraient sable a peronne--iluencee par pWr-
representées par vingt-quatre, ne -onne, et qui n'est tenue on aucune
veul.nt.rien. dire du tout. Je' dis ées mnpière.de respecter l'opinion publi-

msositiois ' veulentiendi e e,.ou l'opiniion dee ctt a e sur
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une mesure de la plus grande impor-
tance pour le public, et il n'y a aucune
disposition quelconque pour mettre le
Sénat en harmonie avec l'opinion
publique du pays. Les autres membres
sont limités. Si cette Chambre devait
posséder un caractère national au
lieu d'un caractère fédéral-si elle
devait être traitée comme une unité-il
est de la plus grande conséquence que
la Couronne possède le pouvoir d'en
augmenter le nombre indéfiniment,
afin que, dans un cas de nécessité, elle
puisse amener l'opinion de cette Cham-
bre à harmoniser avec celle-ci. Mais
il n'y a pas de dispositions dans notre
constitution par lesquelles cela peut
être fait, et si notre législation n'a pas
été opposée, c'est simplement dû à
l'indifference apportée à l'exécution
des importantes fonctions qui leurs
sont conférées. Je dis que pour servir
un objet réel et substantiel, il faut
qu'une seconde Chambre repose sur le
même grand pouvoir ou autorité de
l'Etat. Nous savons-ce qui est possédé
par la Chambre des Lords en Angle-
terre. Nous savons qu'ils ont repré-
.senté pendant longtemps la principale
part de la propriété foncière de la nation.,
Nous savons que leur influence en
dehors du Parlement et au-delà des
limites de leur propre ordre est consi-
dérable, même en ce jour, bien qu'elle
ait beaucoup diminué. Mais sur quel
grand élément de la société repose le
Sénat dans ce pays ? Il n'a aucune
bàse substantielle quelconque. Il n'y
a aucune partie de la communauté
que l'on peut dire qu'il représente ; il
n'y aucune partie du peuple de ce pays
avec lequel on peut dire qu'il sympa-
thise. Tel qu'il est aujourd'hui c'est
un corps isolé, c'est une excroissance
sur notre constitution, placé au-dessus
du giron de l'influence de l'opinion
publique, et sans aucune sympathie
avec aucun élément dans l'Etat. Main-
tenant, monsieur, je crois qu'il n'y a que
deux moyens dans ce pays par lesquels
nous pouvons avoir une seconde Cham-
bre d'une importance réelle: l'un est
l'élection directe par le peuple, qui
dans mon opinion, serait une rivale de
cette Chambre, et en diminuerait l'in-
fluence et l'autorité ; et le second est
d'en faire un corps représentatif de la
Souveraineté des provinces de la Puis-
sance, objet qu'il ne sert pas mainte-

M. Mili

nant, bien qu'il ne soit dit que c'est un
corps représentant les provinces, et soit
désigné comme tel dans la constitution.
Il ne sert pas aucuns des objets pour
lesquels il peut être dit qu'une seconde
Chambre existe, avec cette seule excep-
tion mentionnée par M. MILLs, et c'est
qu'il impressionne cette Chambre avec
l'idée qu'il y a un second corps à con-
sulter, et ceci empêche l'absolutisme
complet de la Chambre. Non-seule-
ment nous trouvons que nous avons
suivi de près dans cette matière, la
constitution de la Chambre des Lords,
en créant les sénateurs à vie, mais nous
avons même pourvu que la nomination
de l'ORATEuR du Sénat ne serait pas
laissé au Sénat, mais à la Couronne.
Monsieur, il y avait des raisons pour
placer la nomination de l'ORATEuR de
la Chambre des Lords dans les mains
de la Couronne, parce que comme
membre de l'administration, sa charge
d'ORATEUR est inséparablement liée
avec sa position dans le gouvernement.
Mais, monsieur, l'ORATEUR de notre
Sénat n'est pas un tel personnage, et
on se rappellera que lorsque le membre
pour Québec Centre était ORATEUR du
Sénat, et qu'il trouva nécessaire de se
retirer de la Chambre pour une semaine
ou deux, il a dû offrir sa résignation, et
il y en eut un autre d'appointé à sa
place par commission durant les
quelques jours qu'il fut absent de la
Chambre. Je ne connais pas de raisons,
monsieur, pour que cette nomination
fut laissée à la Couronne, excepté une
disposition d'imiter servilement le gou-
vernement anglais, dans une affaire où
il n'y a aucune ressemblance réelle entre
leur système et le nôtre. Il a été bien
dit par Sir JA=s MACKNTosH 4ue le
système de gouvernement anglais est
quelque chose comme l'hôtel d'un noble
Lord. Il a été occupé depuis des géné-
rations, il y a en des améliorations de
faites, des additions y ont été con-
struites, le tout excessivement en
dehors de la symétrie; mais il est très
commode, et ce serait un acte bien
mal avisé que la démolir jusqu'à ses
fondations dans le but d'eni batirun meil-
leur avec plus de symétrie. En même
temps, il n'y a pas un homme dans son
bon sens qui le choisirait comme modèle
s'il avait à construire depuis les fonda-
tions. Il me semble à 'moi, monsieur,
que cette sage et profonde observation
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par un-homme d'Etat anglais très-dis-
tingué, a été perdu de vue quand les
dispositions de notre constitution ont
été préparées par les délégués de Lon-
dres. Je ne pense pas que nous soyions
obligés d'imiter le système de gouver-
nement anglais dans toutes les particu-
larités où nos circonstances sont si to-
talement différentes des leurs, que ce
qui est admirablement adapté au peu-
ple anglais ne nous convient nullement.
Il n'est pas nécessaire que nous copions
une partie inerte de la constitution an-
glaise pour montrer notre attachement
a ce qui est vert et vigoureux, pas plus
qu'il n'est besoin de nous raser la tête
pour montrer l'affection que nous avons
pour nos grands-pères qui sont chauves.
Nous n'avons pas, monsieur, suivi le
système anglais de la représentation
parlementaire, nous avons adopté le
système de représention par la popula-
tion qui est essentiellement américain
dans son origine. Le système de la
représentation parlementaire anglais
est une représentation d'intérêts. Il
n'y a jamais eu là de tentatives sérieu-
ses de baser la représentation sur la po-
pulation. Il a toujours été dit par ceux
qui ont exercé l'influence contrôlable
dans le gouvernement de ce pays-là que
dans leur système de représentation,
ils ont en vue les intérêts variés de la
nation, et les représentants du peuple
de la Grande-Bretagne ontrésolu qu'au-
cun intérêt seul, unique, aura une in-
fluence contrôlabledans la législation
du pays. Cela, monsieur, est très-clair
si vous regardez à la population de
Londres et de l'Ecosse qui sont à peu
près égale et vous trouverez que l'E-
cosse fournit beaucoup plus de repré-
sentants que la cité de Londres. Je
crois, monsier, que nous avons agi
sagement en prenant la population
comme la base de la représentation dans
cette Chambre, que nous avons bien
fait de traiter notre peuple comme une
unité, qu'en agissant ainsi, nous avons
adopté une mesure importante en vue
de les consolider en autant qu'ils ont
des intérêts communs dans une natio-
nalité réelle; il me semble que nous
ferions également bieh en regardant
aux traits généraux de notre gouverne-
ment, et en établissant une seconde
Chambre, quelques-uns des objets im-
portants pour lesquels une seconde
Chambre devrait exister. Nous oublions

parfois, monsieur, les changéments im-
portants qui ont lieu dans une seule
génération de ce pays. Lord MAcAu-
LAY, parlant du système de représenta-
tion peu de temps avant sa mort, disait
que la période de sept années était trop
longue. Lorsque l'Acte septennial fut
passé il a dit que le peuple anglais mar-
chait plus lentement que dans son
temps ; que les changements dans cinq
annees étaient plus grands que ceux qui
avaient eu lieu dans sept années, un
siè.cle avant, et rarce qu'ils étaient plus
grands, il était nécessaire que les élec-
tions fussent plus fréquentes, afin de
faire accorder les opinions de la Cham-
bre des Communes avec celles de la
Nation. Maintenant, monsieur, quand
nous regardons à notre Sénat, que trou-
vons-nous ? nous trouvons que la
moyenne de la vie politique d'un séna-
teur est de quinze années, pendant que
celle d'un représentant du peuple est
de deux ans et demie. Il est possible
que d'un corps comme le Sénat il puisse
être dit honnêtement qu'il represente
dans quelque mesure le peuple de ce
pays, qu'il peut être le gardien
de l'intérêt public en ce pays, qu'il
peut servir des fins utiles comme
corps législatif, autre que celui d'enle-
ver à cette Chambre l'idée du pouvoir
absolu. Il ne peut y avoir de doute que
quelle que soit la position dans laquelle
vous placez les hommes publics, si vous
le séparez complètement du reste de la
communauté, et les faites complètement
indépendants, vous les disqualifiez à
remplir leurs devoirs législatifs. Il est
nécessaire dans toute vocation et posi-
tion de la vie, qu'il y ait un sen-
timent de dépendance sur nos compa-
triotes. Sans cette dépendance 'essen-
tielle, nous serions entièrement incapa-
bles de remplir nos devoirs proprement
comme membres de l'Etat, et tout
corps législatif qui est entièrement
séparé du reste de la communauté, qui
n'est en aucune manière obligé de se
conformer à l'opinion publique, est en
aucune manière qualifié à remplir les
devoirs importants qui incombent à
cette seconde Chambre. Il y a une auti e
objection que je fais à une seconde
Chambre, c'est celle-ci: Je ne dis pas
que vous n'aurez pas d'hommes capa-
bles pour ses membres, mais je dis que
toute honnête, et capable qu'une admi-
nistration puisse être, il est impossible
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qu'elle puisse constituer une seeonde
Chambre qui possède cette versatilité
de caractère et de pensées qui est né-
cessaire pour donner à la Chambre
l'influence qu'elle a besoin dans le pays.
Il n'est pas seulement nécessaire qu'un
corps législatif soit composé d'hommes
capables, mais ils devraient être des
hommes tirés des différentes variétés
d'entreprises qui existent dans le pays,
afin que le pays puisse y avoir con-
fiance et prendre un intérêt dans ses
procédés. Nous ne prenons pas tous
exactement la même vue des ques-
tions publiques, mais nous les voyons
de différents points de vues. Nos ima-
ginations ont été exercées pour des vo-
cations particulières, nos pensées cou-
lent dans des canaux paiticuliers, et
nous ne pouvons pas les détourner de
cette rainure dans laquelle elles ont été
habituées de courir. C'est pourquoi il
est nécessaire d'avoir des hommes qui
ont été accoutumés de penser différem-
ment, qui de la différence de leur voca-
tion et de leur poeition seront appelés
à envisager les oestions publiques de
différents points de départs. Quels sont
ceux que vaus trouverez compo-
sant la secon de Chambre ? Est-ce l'ar-
tisan, l'agriculteur, l'avocat bien posé?
Non! Vous ne trouverez personne de
ceux-là. Vous trouverez quelques mar-
chands fortunés, des banquiers retirés,
et des politiciens défaits, et quand vous
allez au-delà de cette liste, vous n'avez
plus rien. Je dis qu'un pareil corps,
quelle que soit la capacité de ses mem-
bres est tout-à-fait trop étroit pour rem-
plir l'objet d'exercer aucune influence
importante sur la législation du pays.
Un bon gouvernement, monsieur, com-
prend deux choses: la première,.la fami-
liarité avec l'objet du gouvernement-et
la seconde une connaissance des moyens
à employer. Je ne crois pas que la
seconde Chambre possède aucune de ces
qualités. Il ne peut y avoir une con-
naissance propre des moyens à être em-
ployés, à:moins queles membres soient
amenés en contact avec le peuple du
pays, d'une manière ou d'une autre, et,
Jorsqu7ils se tienent complètement iso-
lés-comme ils le font, ils sont disqua-
lifiés par cet isolement de pqsséder les
qualitications nécessaires. Il m'a été
dit l'année dernière, monsieur, par un
_membre.qui occupe une position proé-
aninente de ce côté-là de la Chambre
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que eeei est un de mes. dada.-Mais,
je suppose que toutes les mesures sou-
mises à cette Chambre qui ont occupé
l'attention de oelui qui les a soumises
et qui les a sérieusement considéés
peuvent être appelés son dada. Je ne
pense pas qu'il soit nécessaire que quel-
ques grandes calamités aient éclaté
sur la nation avant que nous nous pro-
posions d'appliquer un reminde pratique
aux défauts apparents. Je suis d'opi-
nion que le gouvernement participe aux
éléments d'une science exacte. Je crois
qu'il est possible d'anticiper le mal, et
d'étudier la géographie de la politique
d'une manière à déterminer dans un
degré d'exactitude très considérable, à
quel point particulier, une mesure par-
ticulière peut bien conduire. Je ne
crois pas qu'il soit nécessaire que nous
ayions une expérience pratique des
défauts très-sérieux avant qu'il soit
sage de notre part d'entreprendre d'y
appliquer un remède. Il est à ma
connaissance que dans certaines classes
de politiciens, des membres qui se pré-
tendent des politiciens pratiques, mais
qui, dans mon opinion, n'ont pas de
titres à cette appellation,-si vous pou.
vez donner une raison pour une ligne
de conduite particulière,-il suffit de
justifier son refus comme étant une
simple. théorie. Eh bien, monsieur, il
nous a été dit par ces éminents politi-
cie.is pratiques, que cette seconde
Chambre est un frein à la égislation
hative. Elle a été essayée dans ce
pays pendant un grand nombre
d'années. A-t-elle jamais atteint cet
objet ? Qui ne sait pas, qu'à l'approche
du jour de la fermeture de la session, il
est passé jusqu'à cinquante bills deps
une.seule séance. Est-ce là agir comme
surveillants sur une législation hâtive.?
Puis on nous dit qu'elle sert de frein
contre l'usurpation des droits et des
fonctions des législatures locales. Ce
serait un travail important s'il était
accompli par la seconde Chambre. A-
t-elle servi cet obiet ? Si une seconde
Chambre est pour remplir cet objet, son
autorité doit dériver des législatures
locales. Puis on nous dit .que la
seconde Chambre est pour seryir
comme une cour de révision. Quand,
a-t-elle jamais rempli cet objet,?
Quel bill possédant des défauts sérieux,
improprement préparé, péchant contre
la grammaige, qui *ait s Ans
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cette 'Chambre et qui ait jam*is féM
proprement corrigé par l'autre. Cham-
bre !. Je n'ai jamais vu de tel bill.
L'honorable membre pour Québec
Centre qui est revenu di, lieu des esprits
des vieux politiciens peut être capable
de nous dire quelque chose concernant
cette affaire; mais mon observation, et
j'ai donné quelqu'attention à l'ouvrage
fait par ces honorables membres,
porte dans une direction différente. Il
fut dit par un monsieur, que lorsqu'il
fut nommé au Sénat il s'est trouvé
parmi des membres qui étaient telle-
ment ses aînés en années qu'il s'atten-
dait d'être parmi ceux qui avaient vécu
.deux ou trois générations avant, mais
il fut très surpris en prenant son siége
de se trouver avec Abraham, Isaac et
Jacob. Une objection avait été faite
l'année dernière par l'honorable
membre pour St. Jean qu'il est bon de
remarquer-savoir :-Que le Parle-
ment n'avait pas le droit de changer la
constitution sans le consentement des
législatures locales. Maintenant mon-
·sieur, je pense que nous ne devons pas
oublier que dans notre acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, nous avons
deux espèces de constitutiéns. Nous
avons la constitution du gouvernement
fédéral, et. la constitution des diffé-
rentes législatures locales. Je ne pense
pas qu'il serait convenable pour
cette Chambre d'amender la constitu-
tion d'aucune de-; Provinces. Je crois
que ces constitutions sont sous le dis-
positif des différents gouvernements
locaux; mais en même temps nous
sommes les meilleurs juges de notre
constitution ici. Je crois que tant que
nous ne diminuerons pas les pouvoirs
des législatures locales, nous pouvons
'sans les consulter entreprendre de
changer l'instrument sous lequel nous
législatons. Je propose cette résolu-
tion maintenant, et quand la Chambre
se formera en comité je proposerai une
série de résolutions qui se rapportent à
sa mise en force. 'Relativement au
projet que j'ai déjà énoncé dans cette
Chambre, je pense que le meilleur
moyen d'élire notre Sénat, c'est d'élire
les sénateurs 'dans les législatures lo-
cales. Je crois qu'en augmentant leurs
pouvoirs et leur influence, vous 'aug-
mentez les motifs qui peuvent induire
.les hommes-capables à entrer dans les
législatures locales où de 'les mettre

moin attrayante an -homines -d'une
habileté reconnue. Nous exerçons le
pouvoir de gouvernement sur une
grande étendue de territoire, et il n'y
a pas d'emblème visible- de notre auto-
rité dans les parties éloignées du pays.
S'il y a du mécontentement de la part
d'aucun gouvernement local, ou d'au-
cune législature locale, si le peuple d'au-
cune province devient mécontent de la
politique suivie par le gouvernement
national et le parlement, la législature
locale et le gouvernement local devien-
rent le point de ralliement, le lieu de
réunion pour la partie de la population
qui est mécontente. Il est d'une très-
grande conséquence, exerçant, comme
nous le faisons, une autorité gouverne-
mentale sur une vaste étendue de ter-
ritoire, que nous donnions aux gouver-
nements et aux législatures locales, un
intérêt dans le maintien de l'autorité
nationale. Vous atteignez une partie
très-considérable de cet objet lorsque
vous conférez aux gouvernements lo-
caux le pouvoir d'élire une branche de
la législature. Le système de gouver-
nement ang"lais a été défini par un écri-
vain moderne comme une forme de gou-
vernement qui ne peut fonctionner,
mais qui- fonctionne par une menace
constante de révolution. Aucune me-
su-e importante n'a été soumise à la
Chambre des Communes, qui n'ait pas
été rejetée par la Chambre des Lords,
qui a continué de les rejeter jusqu'à ce
que l'opinion publique fût devenue
assez excitée qu'il aurait été dangereux
d'en rejeter davantage. Maintenant, je
pense que tout chacun admettraque c'est
un défaut, et je pense que persoune
maintiendra qu'ilest désirable de copier
un défaut de cette sorte dans ce pays.
Dans notre système nous avons ce dé-
faut. sous une forme plus grave. Nous
avons une seconde Chambre qui n'a pas
de connexion possible avec le peuple du
pays, qui n'est en aucune -manière res-
ponsable au peuple de ce pays, et -qui
peut en même temps se mettre en op-
position au gouvernement, à-la-Cham-
bre des Communes, sans aucune'possi-
bilité de le ramener en harmonie -avec
l'autre branche de la législature. Je
n'occuperai pas l'attention de la-Cham-
bre plus longtemps. Je ýdemande le
support de la Chambre -pour -ette pro-
position qui est en v-ne d'enlever-à no-
-tre-système-une institution inutile ;et
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pourrie, et en vue d'en établir une plus
en harmonie avec le génie de notre
constitution et de nous tenir plus avec
l'esprit de notre âge.

M. PALMER désire énoncer eertai-
nos objections préliminaires à cette ré-
solution qui devraient d'abord être ré-
glées, avant d'adopter ou de régler la
résolution. Il ne croit pas qu'il soit
expédient de condamner une partie de
cette législature, tant qu'il n'aura pas
été découvert un mode pour effectuer
ce que l'on désire. Cette résolution
propose de demander au parlement
impérial de passer un acte pour abolir
le Sénat, et qu'en son lieu le Sénat soit
fait électif par les législatnres locales.
Comme un des membres représentant
un comté dans une des plus petites pro-
vinces, il s'objecte à cette proposition.
Ce serait introduire un principe si dan-
gereux et si contraire à l'indépendance
(le sa province, qu'il ne peut consentir
à son adoption. Antérieurement à l'a-
doption de notre constitution, chaque
colonie de l'empire britannique-sur ce
continent, dans tous les cas-avait le
gouvernement responsable, dont l'effet
était que nulle législation impériale ne
pouvait être passée sans leur consente-
ment. Dès le début, lui (M. PALMER)
était en faveur d'une union élective. Il
l'était encore, et était prêt à le suppor-
ter maintenant si quelqu'un voulait
prendre les moyens convenables d'abo-
lir le système actuel et adopter l'union
législative. Sous ce système les petites
provinces auraient les mêmes droits
que les grandes, et tant qu'on ne l'aura
pas adoptée, les petites provinces souf-
friront. Les objections préliminaires
à la résolution devant la Chambre
étaient:-1o en fait de droit, il était
inconstitutionnel. Ce serait une vio-
lation de la convention conclue entre les
diverses provinces si on permettait une
telle chose; 2o. nous n'avions pas acquis
cette expérience au sujet du fontionne-
ment de la constitution qui était néces-
saire avant de prononcer un jugement
aussi solennel à son égard. L'accusa-
tion que le Sénat n'avait rien fait est
erronée. Il peut mentionner les bills
passés pai cette Chambre et arrêtés
par la Chambre Haute. Cela fut fait
à l'égard du bill pour changer les
divisions de Huron. Que ce soit bien
ou mal, on ne peut dire que le Sénat
n'a ri-n fait. L'hon. député de Both-
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well, voudra-t-il prétendre devant cette
Chambre, que le parlement impérial
aurait le moindre droit de passer l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord,
sans le consentement des diverses pro-
vinces intéressées? Lui (M. PALMER,)
prétend qu'il ne le pourrait pas. Et,
ayant passé cet acte du consentement
des provinces, pourrait-il être modifié
par le parlement Impérial sans ce
même consentement ? Ce serait non-
seulement violer la constitution, mais
aussi la convention distinctive entre
les provinces, Si l'hon. monsieur a
donné ces deux propositions, il lui faut
admettre que cette proposition com-
porte la commission d'un acte inconsti-
tutionnel par cette Chambre. Si notre
constitution doit être modifiée sur un
point, aucune de ses dispositions ne
seraient sauves. Si cette Chambre
avait le droit de demander au parle-
ment Impérial d'amender notre consti-
tution, les législatures locales avait le
même droit. Il est surpris de la pro-
position de son lion. ami à l'effet que la
constitution est incomplète. Il (M.
PALxER,) avait toujours été sous l'im-
pression qu'elle était complète dans
toutes ses, parties. Il nous était im-
possible d'avoir deux constitutions,
quoique l'assertion de son hon. ami
-comportait cela. Il est vrai que chacune
des provinces pourrait avoir un système
de gouvernement particulier, et la Con-
fédération un système de gouvenement
particulier à elle-même; mais le tout,
pris ensemble, contribuait à former
notre constitution, et chaque partie
doit fonctionner en harmonie avec les
autres, ni l'une ni l'autre cherchant ou
désirant empiéter sur les pouvoirs des
autres. Si ce principe ne prévalait pas
il serait impossible de faire fonctionner
notre système de gouvernement avec
satisfaction. L'hon. monsieur a parlé,
comme si ce gouvernement était établi
sur le même principe que la constitu-
tion américaine; mais s'il examine
l'acte,de la constitution, il trouvera que
le consen'tement du peuple de ce pays
à la Ccnfédération était basé sur la con-
sidération que notre constitution
devait être établie sur le principe de la
constitution britannique, laissant ainsi
de côté celle des Etats-Unis. Si son hon.
ami réussit à éliminer le Sénat de notre
système de gouvernement, il détruira
le grand principe fondamental qui dis-
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tingue notre constitution de celle de la
République au sud de nous. Le principe
fédéral, dans son opinion (M. PALMER,)
est simplement une convention entre
deux Puissances ou Etats de s'unir
pour se gouverner en se conférant
les uns aux autres certains pouvoirs.
C'est ainsi du moins, que le peuple de
ce pays l'a compris quand il a consenti
à la Confédération. Malgré qu'il peut.
avoir beaucoup sympathisé avec son
hon. ami de Bothwell sur plusieurs des
vues qu'il a exprimées, néanmoins il
est forcé de l'opposer sur cette motion
jusqu'à ce que le peuple l'ait approuvée.
L'hon. monsieur propose de modifier
notre constitution de manière à assimi-
ler les pouvoirs et la composition du
Sénat au principe fédéral,- et l'essence
même de ce principe est que rien de
la sorte ne· peut être fait sans le con-
sentement du peuple. Lui (M. PALMER)
n'a pas la moindre objection à ce que
cette question ou toute autre soit amenée
sur le tapis, pourvu qu'elle le soit d'une
manière convenable, et la véritable
manière dans le cas est d'appeler une
convention des provinces, ensuite,
d'initier toute mesure sur le sujet dans
les législatures locales, et ensiite la
faire adopter par le parlement de la
Puissance. Alors, et non avant, le
g5uvernement britannique pourrait
accéder à une modification de notre
constitution.

M. MILLS.-Et à propos de l'acte
de 1871 ?

M. PALMER dit qu'il est forcé de
confesser qu'il ne sait pas exactement
à quel acte son hon. ami fait allusion.
Si c'est à l'augmentatioh de la subven-
tion à la Nouvelle-Ecosse, il croit que
son hon. ami y a objecté'parce qu'elle
n'était pas pourvue dans l'Acte de la
constitution. Le gouvernement d'alors
se défendit sur ce que les finances du
pays pouvaient être administrées in-
dépendammentdes autorités impérialee
Quelle que soit son opinion sur le
sujet à un point de vue équitable, il
s'ac.corde certainement avec son hon.
ami quant à l'inconstitutionnalité de
l'acte. Le propre argument de l'hon.
monsieur alors valait contre la position
qu'il a prise sur ce sujet. 'Si tout ce
que l'hon. monsieur a allégué contre
le Sénat tel qu'à présent constitué, est
fondé, il n'est pas surpris qu'il propo-
sât une telle motion devant la Chambre,

mais il n'y avait nulle autre base sur
laquelle il pouvait concevoir qu'un
homme, qui avait pris tant d'intérêt
dans les questions de constitutionnalité
et qui les avait étudiées à un point de
vue si calme et philosophique, proposât
de changer notre système de gouver-
nement d'une manière si entièrement
opposé à l'esprit de la constitution.
L'étendue du mal, cependant, ne lui
semblàit pas (à lui M. PALMER) être
une justification des moyens, et il
craignait, si nous nous écartions une
fois du droit chemin, qu'il serait diffi-
cile de dire où nous nous arrêterions. A
moins que la Chambre n'ait le droit de
demander une modification de la. cons-
titution sans le consentement de toutes
les provinces, ce qu'il n'était pas prêt
à admettre, il se croirait obligé pour
cette seule raison d'opposer la motion.

L'HloN. M. CAUCKiON espère que
l'hon. député de Bothwell n'insisterait
pas sur une division de la Chambre
sur cette question. Le problême n'était
encore qu'à l'état d'abstrait, et la
Chambre n'était pas dans une position
à en venir à une conclusion là-dessus,
parce qu'il y avait autant de théories
quand au meilleur moyen de constituer
le Sénat, en supposant que le système
actuel fut abandonné, qu'il y avait
d'hommes. Sa propre opinion était,
qu'on ne devait pas changer l'organi-
sation présente de ce corps; car, quoi-
qu'il fût admis que le Sénat n'était
point en fait d'habileté, tout ce que
nous pourrions désirer, c'était la faute
de ceux qui avaient fait les nomina-
tions. On ne pouvait nier que
plusieurs de ses membres pouvaient
faire honneur à n'importe quelle
législature. On estimait qu'il fallait
1,200 hommes pour nos diverses
législatures, et notre pays serait
certainement très prospère si 'la ma-
jorité de ces hommes étaitau niveau
des devoirs exigés d'eux. Ceci pour-
rait, peut-être, être considéré comme
un bon argument en faveur d'une
union législative, mais il y a divers
intérêts qui souffriraient par cette pro-
position et à cause de leur refus d'y
acquiescer, il est inutile de la discuter.
Il est, peut-être, vrai que ie nombre
des Sénateurs est trop élevé,· et que
quelque réduction pourrait être faite;
mais à l'égard du mode de sa cons-
titution, l'hon. député de St. Jean avait
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parfaitement raison de dire qu'il était
formé sur le principe de la Chambre
des Lords d'Angleterre. Cette Chambre
n'a pas io pouvoir le changer la cons-
titution, Mais il n'y a aucun doute
qu'elle peut demander un changement.
Nous ne pouvons dans ce pays adopter
la constitution des Etats-Unis, car
notre point (le départ est tout-à-fait
diférent, et nous ne pouvons, cil Con-
séquence, atteindre le même objet. Il
pense qu'il y a un immense danger
dans la constitution actuelle (les Etats-
Unis, provenant de la tendance de
centraliser le pouvoir. Cette tendance
avait été, malheureusement, un des
résuitats de la guerre civile de 1860-64,
et, d'après les apparences le gouver-
nement fédéral deviendra bientôt assez
puissant pour absorber toute l'autorité.
Si nous avions une Chambre Haute
élue par les législatures locales, sans
aller jusqu'à lire que dans ce tait il y
aurait un grand danger, on ne peut
nier que le résultait serait une tendance
à la centralisation. Il désapprouve ce
continuel rapiòcement de la constitu-
tion. Chaque année faisait voir que
pour quelque temps à venir, des diffi-
cultés surgiraient continuellement,
principalement au sujet des pouvoirs
respectifs des gouvernements locaux et
fédéral, pour lesquels la constitution
ne contenait aucune disposition. En
conséquence, quand nous viendrons
à amender cette constitution, comme
il sera sans doute nécessaire un
jour de le faire, nous aurio»ns déjà
considéré, non-seulement cette dis-
position, mais -assi toutes les autres
dispositions qu'on désirera mo-
difer. Insister šur un vote dans l'in-
tervalle, déclarant l'inutilité du Sénat,
serait simplement affaiblir la force
morale de cette Chambre-là aux yeux
du pays. Il a eu lui-même l'honneur
de présider ce corps, et il l'a laissé, non
pas parce qu'il ne le croyait pas res-
pectable, mais parce que, de même que
son bon ami de Northumberland, il
n'y avait pas assez de papier pour lui.
Afin de donner un exemple des bons
services rendus par le Sénat, il men-

ionnera les circonstances sous les-
quelles cette Chambre avait rejeté
quelques années passées, onze bills,
parce qu'ils lui avaient été soumis ài
la fin de la session, alors qu'elle n'avait
pas le temps de leur donner entière
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considération. En cette occasion, et
en plusieurs autres, le Sénat avait ren-
du un bon service au pays. Il y avait
beaucoup d'hommes habiles parmi qui
on pouvait faire ,des nominations, mais
malheureusement, le choix avait été
souvent fait pour d'autres raisons que
les capacités de la personne nommée à
remplir les devoirs. Ce qui était vrai
du Sénat fédéral, était également vrai
des Chambres Hautes des diverses pro-
vinces. Malgré qu'il soit opposé à
forcer un vote sur cette question, néan-
moins il s'accorde quelque peu avec
l'hon. député de Bothwell sur l'utilité
de la discussion. Le propre lieu pour
la discuter, cependant, était aux polis,
où le peuple aurait lui-même une ocea-
sion de se prononcer sur la question
directement. S'il est obligé de voter
ci cette occasion, il votera contre la
résolution de l'hon. membre, non pas
parce qu'il objecte à tout plan qui
pourrait être proposé, mais parce qu'il
objecte à changer la constitution du
Sénat à présent.

M. PLUMB admet qu'il a écouté
avec quelque curiosité le discours de
l'hon. membre qui a amené la question,
et considérant le temps et le travail que
le sujet avait coûté à l'hon. monsieur, il
trouve que ses arguments ne sont pas
tels qu'on devait s'attendre. Il est prêt
à concourir dans quelques-unes des
vues exprimées, mais il ne prétend pas
comprendre les questions légales ou
constitutionnelles, ni ernyait-il àpropos
d'apporter dans cette discussion les
relations de la Hongrie ou de l'Au-
triche, ou le sujet de la souveraineté
d'Etat dans les Etats-Unis. Quant à lui
il n'y voit rien qui puisse servir à illus-
trer aucune chose qui s'était passé, ou
pourrait se passer à ce sujet.' En tant
que les Etats-Unis y étaient concernés,
l'union de ses divers Stats était en
antagonisme direct airec le fédéra-
lisme. L'hon. monsieur, cependant,
est jusqu'à un certain point correet,
quand il dit que la tendance était vers
la centralisation du pouvoir dans les
mains du gouvernement fédéral, en
opposition à l'Etat, et c'est vrai aussi
que c'est cette lutte entre le paavoir
fédéral et l'Etat, qui a finalement 'àme-
né les difficultés de 1860-64. La préci-
pitation de cette .lutte avait été
retaxrdée plusieurs années auparavant,
avec beaucoup de dificulte, par les
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effôrts de Hixar CLAY, et DAiEL
WàEss1a. Depuis la gueri'e civle il y
a en une lutte continuelle dans les
Etats-Unis, entre la Centralisation et
le Fédéralisme. Il continue à démon-
trer la différence entre la constitution
du Sénat des iitàts-Unis et le nôtre, et
il prétend que tout argument fondé sur
une analogie suppisée entre les deux
corps, ne valait rien. Il objecte forte-
ment aux dt eexpressions cmployues
par le député de Bothwell envers 'le
Sénat acttael, et il est surpris que son
hon. ami se soit servi de telles expres-
sions, vu les nominations récentes qui
y ont été,faites par le gouvernement
actuel.

M. iDzECOSMOS dit qu'il ne croit pas
que le Sénat tel qu'à présent constitué
valait l'argent qu'il coûtait au pays, et
il est d'opinion que le meilleui moyen
à suivre, c'est de l'abolir tout-à-fait. Il
cite le cas de la Confédération Germa-
nique du Nord, dont la législation est
conduite avec suecès par une seule
Chambre. Il cite aussi le fait que dans
l'Allemagne du Nord le suffrage uni-
versel existait, et il est prêt à supporter
l'introduction de cette franchise dans
ce pays, tant pour nos législatures lo-
cales que fédérale. Quant à la sugges-
tion de soumettre la question de chan-
ger la consti'tution du Sénat, à la voix
du peuple, il approuve la coutume de
tenir des conventions nationales, oà
toutes les questions pourraient être dis-
cutées par le pe'uple. Si nous devions
avòir une seconde Chambre,elle devrait
être sous'quelque rapport un corps de
.eprésentants, et cependant, en ce qui

concerne son propre district, au moins,
il croit que le Sénatéur qui vient de là
ne Gerait pas élu par le peuple. Si le
Sénat doit retenir aucune part du res-
pect qu'inspire la Chambre des Lords,
ses ,iembres devraient être au-dessus
d'accepter de petites charges du minis-
tôre du jour. Si le Sénat n'est pas pour
être aboli tout-h-fhit, il supportera le
cliangemeût qu'on propose d'apporter
'à sa constitution.

M. MOSS dit qu'on avait beaucoup
objecté dans lCliambre et'dans le pays,
que le temps n'était pas bien choisi
pour discuter cette question, et que
l'objection était fondée sur ce que notre
Confédération était si jeune et notre
constitution si récemment établie, qu'il
était inexpédient de considérer aucun

changement quelconque avant quelque
temps. Il ne peut souscrire à une pa-
reille doctrine. Il lui semble que c'est
le devoir des membres de cette Cham-
bre, quand un hon. membre propose une
motion du genre de celle déposée sur la
table, et qu'elle est appuyée ab l'habi-
leté et des recherches avec lesquelles
elle a été appuyée par l'hon. député -de
Bothwell, de s'efforcer à en venir a
quelque concluiòn quant aux moyens
à adopter. Il n'était pas plus qu'aucun
autre membre de la Chambre en faveur
d'un changement par simple amour du
changement. Il ne croit pas à une vio-
lente agitation politique, mais il ne
peut concevoir comment on pouvait
-prétendre que la considération ouverte
et modérée de la question sous discus-
sion comportait aucune agitation poli-
tique. Il a entendu l'objection soule-
vée en cette occasion et en d'autres que
la proposition de l'hon. député de Both-
well était une simple théorie, un sim-
ple dada, indigne de la considération
d'hommes d'Etat. Assurément les mes-
sieurs qui ont fait des remarques de
.cette nature'n'ont pas considéré le lan-
gage dont ils se servaient, et :c'est 'le
devoir des membres de considérertoute
question qui -affecte si gravement 1-a
constitution du pays. Il demandera à
ées messieurs si notre système éonsti-
tutionnel n'était pas adopté comme
une théorie. Les auteurs de l'Aete de
l'Amérique du Nord étaientdeshomines
à vues larges et d'expérience ; 'néan-
moins ils ne possédaient pas'toute
la sagesse du pays sur le sujet
qu'ils discutaient, et il n'existe au-
cune raison pourquoi les membres de
la Chambre ne considéreraient pas le
sujet aussi franohement que les auteurs
de la constitution. Puisqu'il leur était
interdit de discuter le sujet d'après une
haute nécessité d'Etat, qu'il nepouvait
concevoir, la première question à déci-
der était de savoir si le système actuel
était satisfaisant ou non. T'hon. dé-
puté de Bothwell l'avait attaqué sur
deux points. Premièrement, que la
seconde Chambre était imcompatible
avec le système fédéral, et geiWde-
ment, qu'il constituait un corpsui
n'était responsable ni à la Couronne ni
au peuple. La Chambre a entendu
beaucoup de spéculation par les -?0n.
membres durant la discussion, nême
par l'hon. député de Bothwell. Ladif-



432on. E ÚDS COMUNES.

férence, cependant, entre les spécula-
tions des divers niessieurs et I'wteur
de.la résolution est que l'auteur était
correct au fond, et que les autres mes-
sieurs étaient soit dans l'erreur ou in-
compatibles dans l'expression de leurs
vues. Mais il y a un point sur lequel
il ne peut s'accorder avec lhon. dé-
puté de Bothwvell, et il ne veut pas
qu'on pense qu'il coïncide complète.
ment dans l'opinion de Vhon. membre
sur le caractère fédéral de notre cons-
titution. l/hon. député de Bothwell a
dit très-correctement que ce qu'on en-,
tendait par le gouvernement fédéral'
était ceci : divers Etats séparés ton-
sentaient à céder une certaine part de
leurs pouvoirs et fonctions à Pautorité
nationale, et lautorité nationale était
restreinte dans les limites du pouvoi
direct qui leur était conféré par quel-
que chose sous la forme d'une constitu-
tion. Ceci est le cas pour l'Union fé-
dérale appelée Etats-Unis. Mais lui
(M. Moss) ne pense pas que c'est le vé-
ritable caractère de l'Union fédérale
sous laquelle nous vivons. Dans la
section 91 de l'Acte de l'Amérique Bri-
taanique du Nord, il est dit :~

4 Il sera loisible à la Reine, par et de ravis
et du consentement du Snat et de la Chambre
deas Cmmunes, da faire des lois pour la paixi
i'ordre et ie bon gourernement du Canada au
sujet de toutes matières ne tombant pas dans
la classe de sujets assignés exclusivement par
cet acte aux legislatures des pravinces ;"
lActe alors spécifLait certains pouvoirs,
qui ont été attribués par cet acte au
parlement fédéral, mais sans limiter
les pouvoirs généraux. Mais cela pa-
raît être le contraire du système d'a-
près lequel la constitution américaine
est fondée. D'après le système amé-
ricain, les Etats conservent les droits
qu'ils n'ont pas expressément cédés, et
le gouvernement fédéral n'a seulement
le pouvoir de traiter que les matières
qui lui sont expressément assignées.
D'après notre constitution, les législa-
tures locales n'ont seulement quele pou-
voir de traiter les sujets qui leur
sont expressément transférés. Tout
en différant d'avec l'hon, député de
Bothwell sur ce point, il s'accorde
cependant avec lui sur l'opinion que la
la présente constitution du Sénat n'est
pasen harmonie avec aucun système
fédéral, mais ilne peut y avoir de doute
que notre système est fédéralparce que
ce principe est consacré dans notre c:m-
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stitution, On peut aussi bien préten-
dre qel est conforme au système fédé-
ral que les membres de cette Chambre
aient pouvoir d'élire les membres du
Sénat que de dire qu'il est conforme au
système fédéral de laisser ce pouvoir au
gouvernement de la Puissance. Une
telle proposition a été faite quand la
constitution des Etats-Unis fut d'abord
diseutée; mais elle fut repeussée par
une écrasante majorité. le système
d'élection qui a été adopté pour le Sé-
nat ne saurait être défendu par per-
sonne, quand on considère surtout que
t'est au gouvernement à' choisir un sé-
nateur quand une vacance survient. Les
membres du gouvernement ne sont pas
exempts de toute faiblesse humaine, et
il peut en appeler avec confiance aux
membres de la présente administration,
parce qu'ils sont honnêtes, de dire s'ils
n'ont pas été péniblement éprouvés par
des considérations politiques et n'ont
pas connu cette faiblesse humaine. II
ne veut pas croire qu'il en a été ainsi
pour ancune nomination de sénateurs
depuis que le gouvernement est en office
mais quand un pouvoir est aux mains
d'un gouvernement, ce pouvoir est sus-
ceptible d'être influence par des consi-
dérations politiques, tout honnête, tout
tout honorable et habile que ce gouver-
nement puisse être. Si l'on admet que
le présent mode d'élection n'est pas
plus désirable, et que la présente cons-
titution du Sénat pourrait être amélio-
rée, le sujet à considéaer se présente
sous quatre aspects différents. D'abord
on a dit que l'on pourrait se passer du
Sénat. Il est, cependant, entièrement
impossible d'entretenir une telle opi-
nion dans cette Chambre, sous les cir-
constances particulières dans lesquelles
la Puissance est placée. Il y a plusieurs
raisons pour lesquelles l'idée d'abolir
le Sénat ne saurait être entretenue. Il
n'y a pas de doute que l'expérience a
prouvé que sous certaines circonstances
la législation peut être faite, et bien
faite, par un simple corps législatif, et
on a cité l'exemple de la législature
d'Ontario. Il croit que la législature
d'Ontario s'est bien acquittée de ýa tache
en somme, et que le peuple, ne désire
aucunement que cette assembléa légis-
lative soit assistée par une seconde
Chambre. Mais les circonstances, ici,
sont bien différentes. Si, cependant;
notre représentation était basee sur un
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432



433

principe différent, si notre système de d
représentation différait beaucoup de ce s
qu'il est aujourd'hui, si notre mode
d'assurer une représentation pleine et
exacte de la population était plus par- l
fait qu'il ne le croit, il y aurait beau-
cop plus à dire en faveur de Fargu-
ment qui veut qu'une simple Chambre
soit suffisante pour les besoins du peu-
ple. Mais, lorsque nous avons un sys-
tème cn vigueur, système qu'il ne croit
pas devoir être permanent, mais d'après
lequel une majorité du peuple a élu les
membres actuels de cette Chambre, et
lorsqu'on n'a pas essayé de perfection-
ner un système de représentation
d'après lequel le peuple du pays serait
plus justement représenté, il croit que
la question d'établir une simple Cham-
bre est hors de question. Mais, même
si l'on pouvait améliorer notre mode
de représentation, il y aurait encore
une objection, qui, dans son opinion,
est également contraire à Pabolition
di Sénat. Il s'accorde avej l'bon dé-
puté de St, Jean lorsqu'il dit que quand
la Cénfédération fut acceptée, il fut
convenu entre les provinces, qui en-
trèrent dans lUnion, qu'elles seraient
représentées dans le Sénat. le carac-
tère fédéral de notre Union requiert
que les plus jeunes Provinces, qui en-
treraient'dans cette Union, jouiraient
de cette représentation. 'Unndes objets
que les auteurs de la constitution
avaient en vue était que le Sénat fût
une espèce de boulevard pour empê-
cher les provinces les plus puissantes
d'empiéter sur les droits des provinces
plus faibles. Ce bouL.evard doit être
conservé. Il croit que son maintien
est justifié par des rais'ons de haute po-
litique ; mais à tout événement, il est
sufisant de dire qu'un pacte a été con-
senti, en yertu duquel les provinces
pluà faibles, qui y ont souscrit, doivent
jouir du bénéfice d'être représentées
dans un corps législatif distinct du
corps législatif populaire, et que ce
pacte doit être respecté.

Matks L'uJouRNEENT'

i1. MOSS reprend son discours.-Il
dit qu'il s'efforçait d'expliquer, quand
la Chambre s'est ajournée, les rai-
sons qui lai font croire qu'il serait
inconséquent, par suite des obliga-
tions en vertu desquelles nous
soi.nes cdrés 'dans la Confédération,
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'abolir le Sénat. Ces considérations
'ivant lui, sont des plus sérieuses. Il
toujours prétendu qu'il fallait conti-

uer aux provinces tous les droits qui
eur ont été concédés par la Confédé-
ration. Bien entendu, elles n'en de-
nanderont pas plus que ceux qui leur
)nt été concédés, mais on ne doit pas
non plus leur demander d'accepter
moins que ceux qu'elles ont obtenus.
Si l'argument du député de St. Jean
avait quelque poids, quand il airme
que la proposition soumise à la
Chambre tendait à violer le pacte
pasaé avec les provinces inférieures à
l'époque de la Confédération, il est un
de ceux qui seraient disposés à ne pas
accepter la résolution, mais il ne peut
découvrir en elle aucune déviation aux
droits concédés aux' provinces relati.
vement au Sénat. Quand ce projet fut
accepté, ceux qui représentaient les
provinces étaient naturelBement an-
xieux au sujet de l'adoption de quelque
système, qui protégerait' les us
petites provinces contre les plus
grandes plus parfaitement qu'un sys-
tôme qui les aurait soumises exclusi-
vement à une assemblée issue du suf-
frage populaire. Une des conditions
fut donnée dans la Chambre, et c'était
la eonstitution d'un Sénat. Il fut con-
venu entre les parties contractantes
qu'Ontario serait 'représentée par 24
sénateurs, Québec par' 24, et les deux
Provinces Maritimes, qui venaient en-
suite, aussi par 24. On supposa, et
justement, que de cette manière, on
aurait des garanties contre les empié..
tements des provinces plus puissantes.
Il n'est pr disposé à amoindrir Ces
garanties. La proposition devant la
Chambre n'est pas de nature à dimi-
nuer ces gaanties, et il ne peut con-
cevoir pourquoi un libéral comne
'hon. député de St. Jean, qui prétrend

tenir tant aux vrais principes libérýaux
et constitutionnels en même .temps,
peut s'objecter à une proposition qui
transférerait aux provinces le droit de
déterminer le mode par lequel lessetsa-
teurs deivent être nommés. Il n'est
pas question de. leur ôte. lur
représentation proportionnelle, '4'en,
tamer les pouvoirs' que celie.ei
possède pour la protection des plus
petites, provinces, et on ne' saurait
considérer' cettè: proposition Comme
une violation des droits ,dont,. elles
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espèrent jouir sous la Confédéra-
tion. La proposition est d'amender la
constitution de façon à conférer à cha-
que province le droit d'élire ses pro-
pres sénateurs. C'est une extension
des droits des plus petites provinces.
Selon l'hon. député de St. .lean, cette
Chambre et ce pays sont exclus pour
toujours du droit de faire un tel chan-
gement, parce que le7 préambule de
l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord déclare que la Confédération doit
avoir une constitution semblable à celle
du Royaume-Uni. Il (M. Moss) sup-
pose que cela signifie une constitution
aussi semblable en principes que le per-
mettent les circonstances. Personne
prétendra que lu constitution formulée
par cet Acte est semblable à la consti-
tution britannique, et conséquemment,
l'analogie cherchée- dans les fonctions
de la Chambre des Lords manque tota-
lement de bâse. Mais en Angleterre,
aujourd'hui, on ne trouve pas que la
Chambre des Lords soit cette chose
syrée qu'aucun homme n'ose toucher.
Des conservateurs même discutent la
question de savoir si la Chambre des
Lords doit rester ce qu'elle estou si les
circonstances actuelles du pays ne de-
mandent pas impérieusement un chan-
gement dans sa constitution. L'analo-
gie trouvée dans la Chambre des Lords
est également vicieuse, si l'on considère
le genre de constitution qui devrait
nous régir. La Chambre des Lords
n'est pas le produit d'aucune théorie.
Elle ne 'remplit pas aujourd'hui les fonc-
tions qui lui sont propres, parce que le
peuple d'Angleterre pense que sa cons-
titution actuelle est la meilleure forme
d'une seconde Chambre qui puisse être
imaginée. Un grand penseur dit qu'elle
n'apas de position définie et pas de
pouvoir réel dans la Constitution. Elle
s'est opposée à toute -mesure tendant à
une réforme populaire jusqu'à ce que la
résistance lui soit devenue impossible.
Il en fut ainsi pour les mesures deman-
dant l'abolition des incapacités politi-
ques des juifs et des catholiques, l'abo-
lition de la taxe sur les articles de con-
sommation et les produits intellectuels
et l'abolition du serment d'épreuve
(test oath) dans les universités d'Angle-
terre. Elle résista tant,que la résistance
menaça son existence,et alors elle céda.
Une analogie ainsi fondée ne saurait
être favorable au Canada. Il ne s'ob-
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jecte pas à ce que l'on cite la Consti-
tution Britannique. Il est très conve-
nable que l'attention de cette Chambre
se porte vers elle, et la considère
comme un modèle qu'il est désirable
de suivre tant que les circonstances
nous le permettent. Mais, parce que
c'est la Constitution Britannique, il ne
s'ensuit pas qu'elle soit la meilleure
pour nous, et il ne faut pas avoir des
idées idolâtriques, des notions qui
empêchent cette Chambre d'envisager
les faits tels <u'ils existent actuelle-
ment. Il considère l'abolition du Sénat
comme impraticable, et cette abolition
ne serait même pas désirable, si elle
était praticable; dans tous les cas c'est
une proposition qui ne doit pas occuper
le peuple de ce pays dans le moment
present.- Maintenant se présente le
second aspect à considérer, si un chan-
gement est fait. Le Sénat pourrait
être élu directement par le peuple de
ce pays. Il présume que les sénateurs
seraient élus comme représentants de
districts semblables dans leur caractère,
mais différents dans l'étendue, selon
les colléges électoraux, qui élisent
actuellement les honorables membres
de cette Chambre. Il ne voit pas
qu'aucune autre différence soit in-
diquée. On pourrait, peut-être, établir
une qualification foncière, quoique l'o-
pinion publique semble opposée à ce
principe. Peut-être aussi, que l'on
exigera une qualification d'âge, bien
qu'il doute si la Chambre pense que
l'âge soit tellement l'apanage de la
sagesse qu'il est plus désirable qu'il
serve de bâse à la qualification que la
volonté et le choix du peuple. C'est
pour cela qu'il pense que si les séna-
teurs devaient être élus directement
par le peuple, le même système qui
prévaut pour l'élection des membres
de la Chambre des Communes, de-
vraientêtre adoptés, la seule différence
devant se trouver seulement dans
l'étendue des colléges -électoraux. Je
n'hésite pas à dire qu'il est entièrement
opposé à ce système. Si c'était là le
seul mode d'avoir une seconde Chambre,
ce serait mieux de s'en passer tout-à-
fait. Un parlement ainsi cinstitué
serait l'expression des sentiments du
peuple avec deux langues au lieu
d'une. Pourrait-on s'attendre à ce
qu'un corps parlementaire, choisi par
la même classe d'électeurs des mêmes
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districts - de fait, l'aggrégation des
mêmes districts - représentât des
impulsions, ' des passions ou - senti-
ments autres que ceux de la pré-
sente Chambre? Une telle chose est
impossible. Cela ne produirait pas un
corps parlementaire, qui pût fournir
contre toute législation hâtive aucun de
ces freins, ou sauve-gardes que les
honorables messieurs de l'autre côté de
la Chambre pensent avoir été le grand
objet que le Sénat devait assurer. S'il
doit y avoir une seconde Chambre, il
est parfaitement claire qu'elle doit
différer tout-à-fait dans son esprit d'avec
la Chambre des représentants immé-
diats du peuple. Elles doivent être
formées d'après un principe différent,
et ne pas subir les mêmes impulsions
et sentiments comme si elles ne consti-
tuaient qu'une Chambre populaire. Si
les deux Chambres étaient élues direc-
tement par le peuple, il.y aurait danger
qu'elles se neutralisassent réciproque-
ment. Une Chambre pourrait inter-
préter le sentinent populaire différem-
ment de l'autre. Qui devrait déterminer
laquelle représente convenablement la
volonté populaire ? Mais, dira-t-on,
sous notre constitution actuelle, les deux
Chambres peuvent aussi se neutraliser
réciproquement. Il n'appréhende pas
cette dernière éventualité avec un
Sénat constitué de toute autre manière
que par le suffrage direct du peuple.
Pour sa part, il n'aimerait pas à se voir
obligé de choisir entre ,e système
actuel, qu'il croit extrêmement mau-
vais, et le système de l'élection directe
par le peuple, dont il redoute les con-
séquences. Il y a un troisième mode,
qui, à sa connaissance, n'a pas été sug-
géré à la Chambre, mais qui a, néan-
moins, quelque mérite.' Il pourrait
avoir le grand démérite, en le traitant,
de n'être pas très pratique, mais ce
mode, présente certainement certains
traits, qui le recommandent. On pour-
rait, peut-être l'appeler un projet mixte
par lequel on s'efforcerait de choisir les
membres du Sénat parmi différentes
classes de persónneš. D'abord, nous
pourrions avoir des officiers en retraite
d'un haut caractère et d'une position
élevée; les ex-lieutenants-gouverneurs,
les juges retirés, les membres du Con-
seil Privé, qui ne voudraient plus subir
l'épreuve de l'élection populaire. Cela
fôrmerait un classe de membres ex-ori-

cio. En second lieu, nous pourrions
avoir quelques membres nommés
par la Couronne, et bien qu'il fûf
d'opinion que ce genre de nomination
était très mauvais, comme il a essayé de
le démontrer, cependant, s'il est aussi
indispensable que le prétend quelques
honorables membres, cette concession
pourrait être faite. Enfin, nous pour-
rions avoir des membres choisis par le
peuple ou les légrislatures locales. Il y
naturellement des objections à ce pro-
jet. La plupart des membres de cette
Chambre s'accordera à dire qu'il est
désirable de diminuei au lieu d'aug-
menter, le nombre des sénateurs.
D'après le projet qu'il vient de men-
tionner, il est possible qu'une augmen-
tation dans le nombre pourrait être
nécessaire, et si c'était là le résultat, ce
serait une forte objection à son accepta-
tion. Il reste un quatrième mode à con-
sidérer, ce serait de confier l'élection
aux législatures locales. Son hon.
ami, le député de Bothwell s'est engagé
à donner son appui à ce dernier projet,
et il (M. Moss) pense aussi que sous
les circonstances actuelles ce mode
pourrait fonctionner d'une manière
satisfaisante. Ce mode a le grand
avantage d'être strictement d'accord
avec la théorie fédérale sur laquelle
notre système est basé. Aucune per-
sonne parmi celles qui ont entendu les
arguments de son hon. ami, ne contes-
tera que la théorie sur laquelle notre
constitution est basée ne soit que les
Provinces doivent exercer certains
droits législatifs, juridiques et exécu-
tifs. Tous, ceux qui l'ont entendu ne
sauraient contester que ce soit une des
dispositions de notre système fédéral,
qui veut que le Sénat soit constitué de
ftçon à fournir aux provinces les ga-
ranties contre toute atteinte portée à
leurs droits par l'autorité centrale.
Cette idée, pour être mise en pratique,
exige que les diverses législatures
locales envoient au Sénat des homines
pour représenter leurs provinces. Tout
capable que puisse être un premier
ministre de la Puissance, tout attentif
qu'il puisse être, il n'est pas et ne peut
être aussi apte à choisir pour le Sénat
des hommes, qui puissent loyalement
et convenablement représenter les
diverses provinces, que le sont; -les
législatures de ces provinc'es. Il (M.
Moss) connaît bien les objections à faire
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à ce système. l a souvent entendu
dire que du moment où ce pouvoir sera
donné aux légdaures locales, il sera
de~ ifd etr le.s mais du Premier
Ministre dle c'hacune des prxi;nees, qui-
nommera sou hoi e, et la. mnajorité qui
supportra le minuistre se lòvera a son
orure et votera. Ou a iit u'il n'y au-
:ait pas plus de liberté dans le elioix
sous ce système qu'il y en a sous le
système actuel-que le pouvoir de
homnier serait simplement transféré
des mains du Prenier Mlinistre de la
Iuissance aux nyains des Premiers Mii-
n'istres des Provinces. Parmi ceux
qi sont en faveur des législatures lo-
cales et veulent leur donner quelque
indépendance d'action, mais qui s'op-
posent, cependant, à l'idée de leur
transférer le pouvoir d'élire les séna-
teurs fédéraux on a dit qu'elles seraient
tellement infuencées par des opinions
sectionnelles qu'il serait impossible
d'obtenir d'elles un bon choix d'hom-
mes. que la majorité enverrait les
hommes de sa nuance politique sans
tenir compte de leur habileté ou de
leur expérience. Il y a de la force
dans l'objection, et elle lui a été faite
plusieurs fois depuis qu'il a l'honneur
de parler devant cette Chambre. Quel-
ques messieurs la regarde comme une

ection fatale, mais il possède une
toute autIre manière de voir. Il pré-
tend «qu'il y a un moyen simple et aisé
d'écarter vctte difficulté-un moyen
connu de tous les membres de cette
Chambre, un moyen auquel on avait
en recours dans toutes les occasions,
mémorables dans l'histoire du Canada.
et qui assurerait à la minorité de la
égislature une bonne représentation

&ans le Sénat. Ce moven est celui au-
quel on en a recours dans cette Chain-
ber à l'occasion du choix d'un co-oité
uhargé de -'enquérir de certaines gra-
v.es accusations contre les ministres de
la Couronne. Sans ce moyen, aucune
personne n'aurait pu s'attendre à ce que
les honorables députés de South Bruce
et de Napierville eussent été choisis
comme deux sur cinq qui composaient
ce comité. Ce mode peut s'appliquer
parfaitement aux choix des sénateurs
par les législatures locales. Suppo-
sons comme exemple, que le Nouveau-
Brunswick ait à envoyer cinq sénateurs,
et.que:La législature locale soit char-
gée du choix, la majorité, d'après ce

X. Mon~

principe, en aurait trois à choisir et la
minorité deux. On voit ainsi qu7iln'y
a pas de fondement dans l'argument,
qui veut que l'élection soit entre les
mains de la majorité.

M. BOWELL.-Supposons qu'un sé-
naiteur seulement soit nommé.

H. MOSS dit qu'il savait que dans
cette supposition il ne pourrait qu'y
avoir une élection par la majorité, mais
cela n'arriverait que dans le cas de va-
cance par la mort ou par résignation.
Dans tous les cas, considérant les cir-
constances, il serait prêt à laisser le
choix à la majorité de la législature lo-
cale dans chaque province aussi bien
qu'au PamuER de la Puissance. te
mode aurait l'effet de faire disparaître
la possibilité du choix de sénateurs
incompétents résultant non incidem-
ment du système, au contraire, parce
qu'ils représenteraient plus complète-
ment l'opinion du peuple de ces pro-
vinces, but qui ne pouvait être obtenu
aussi sûrement lorsque ce choix devait
être fait parle PRMR delaPuissance.
Il a entendu dire que la question dont
on s'occupait actuellement -impliquait
un changement dans la constitution; il
a entendu dire que -l'on portait par là
atteinte à la racine constitutionnelle.
M. Moss n'a pas encore compris qu'une
semblable tache avait été entreprise.
La Chambre n'était pas appelée à dé-
cider si la condition constitutionnelle
du Sénat devait être changée, il s'agis-
sait simpleinent du mode de nomina-
tion. Il n'était pas question d'élargir
la sphère d'action du Sénat ou de
la limiter. Il n'était pas question
s'il était opportun d'altérer son
mode constitutionnel d'action. Toute
la teneur de. la proposition faite à la
Chambre par l'hon. député pour Both-
well tendaiit à établir que le mode .de
nòmination actuellement suivi n'était
pas celui qui convenait et qu'il y avait
des modes soumis à rejet et à adoption,
et en vertu degquels on pouvait attein-
dre plus facilement les objets qu'eurent
en vue les auteus de la constitutio,
lorsqu'ils déterm:iinèrent les bases d'irne
seconde Chambre. Il était aussi veiiu
à ses oreilles que la Chambre serait
appelée à adopter la constitution des
Etats-Unis, et que tous ceux qui favo-
risaient des changements dans le sys-
tòme existant cherchaient un modèle
de l'autre côté de la ligne. Lui, pôur
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un, répudiait cette insinuation. Il rie
regardait pas dans cetfe direction pour
se procurer un modèle, mais il se tenait
pour aussi libre que les auteurs de no-
tre constitution de prendre dans cette·
constitution ce qui lui paraissait être
praticable. Si lui et ceux qui sont d'ac-
cord avec lui proposaient le rendre
notre Sénat semblable à celui des Etats-
Unis, s'il avait été proposé dle lui con-
férer des pouvoirs senbla bles, s'il avait
été même proposé de lui conférer des
pouvoirs qu'il n'a pas maintenant ou
de lui retrancher les actions qu'il
exerce actuellement, alors il y aurait
des raisons pour porter Jaccusation
en question. • La question à consi-
dérer. ne consistait pas seulement dans
le mode de nomination des sénateurs,
mais c'était aussi le devoir obligatoire
de la Chambre de voir si le systéme
en force est le meilleur possible, ou s'il
ne serait pas mieux, en autant que le
Sénat était considéré être le gardien
des provinces moins considérables
contre les empiétements de pro-
vinces plus popfireuses, de placer plus
de pouvoirs entre les mains de ces pre-
mières, reltivement à la nomination
des sénateurs. Il ne craignait pas sou-
mettre cette question ouvertement à
un grand nombre de membres du Sénat
eux-mêmes. Il ne suppose pas que qui
que ce soit a lintention d'intervenir
dans les droits des bénéficiers. l est
convaincu qu'ils- ont fait tout. en leur
pouvoir et de bonne foi. Le matériel
de oette organisation était tel que
l'on ne pouvait pas raisonnablement
supposer que le résultat serait bien
grand. Néanmoins, il se plaît à répéter
qu'ils ont été de bonne foi dans l'ac-
complissement des glevoirs de leur
chn':re et au meilleur de leur conpé-
tence. i ne lui est pas nécessaire
d'aler jasqu'à dire que les hon. mes-
sieurs qui avaient été nommés sénateurs
avaient été de bons législateurs, mais
il r4*étaitqu'ils avaient accompli leurs
dévoirs suivant la mesure de leur capa-
cité; -Mais du fait qu'ils avaient agi
de leur mieuk ne découlait pas la preu-
ve que le mode de pourvoir à la consti-
tution du Sénat ne serait pas désirable
pour le pays. Il ne lui paraissait pas
que s'occuper de cette question com-
portait Mm-e une teinte de parti ou,
entraînait aucun différend de parti.

' ne peut pas comprendre que les

imessieurs qui ont entretenu des
idées conservatrices-.quelle que soie
leur sigii ltation actuielle, à moins
qu'elles ne signifient que ce qui existe
est meilleur - ne fussent pa, prépa-
rées à considérer la question, si oui ou
non, il n'y avait pas un neil leur moyen
de constituer le Sénat ; et il était
d'opinion que l'hon. membre pour
Bothwell avait précisément cet objet
ein vue. Si la Chambre venait à déci-
der à se former eu comité sur la réso-
Iution, alors il n'y a aucun doute que
son hon. ami expliquerait en détail les
moyens dont il entend se servir, et
cette décision aurait aussi l'effet de
fournir à lui (M. Moss) Poeion de
démontrer que la volonté ude la Chani-
est d'améliorer la constitution du- Sénat.

M. CAS EY.-En référant à l'argu-
ment di député de St. Jeai, établis-
sant une analogie entre notre Sénat et
la Chambre des Lords, s'efforce« de
démontrer( que c-es deux corps ne sont
pas analogues soit dans leur origine
soit dans leur constitution -La
Chambre des Lords n'a pasi originé
dans des circonstances spéciales comme
il' en est de notre Sénat. La Chambre
des Lords a pris naissance dans le Con-
seil des Rois, et dans la noblesse liêi'i-
ditaire du pays où elle se trouvait être
la conseillère naturelle de la-royaté;
Les membres de ce corps politique ne
tiennent pas leurs siéges en vertu
d'une nomination de la Couronne mais
en vertu du droit de descendance,
Une partie de. l'a Chambre est; il est
vrai, nommée par la Couronne, savóir,
les lords spirituels, mais comme ces
derniers tiennent leurs siéges en
vertu de leur position ecclésiastique;.
on peut dire vraiment qu'aucune p i-
tie de la Chambre des Lords n'est éie
par la Couronne. Il sait que les
membres de ce corps reçoivent un
enseignement éducationnel et social
conforme à la brillante position qui
leur est réservée, d'umtant plus qu'ils
savent dès leur bas âge qu'ils seront
appelés à prendre un siége dans la
Chambre des Lords. On ne pourrait
'pas dire fa même e-hose ce nos séna-
teurs. Ils se produisent par la même
voie d'éducation politigue que- les
membres de la Chambre· des Coui--
munes; et cette éducation n'est pas de
nature à les- rendre indépendants di
[gouvernement du jour et des exigences'
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-de la popularité. De fait, les nomi-
nations au Sénat sont exactèment de
la même classe que les' nominations à
des positions salariées tombant dans le
domaine des faveurs publiques sous le
contrôle du gouvernement. Ils étaient
la récompense du zèle'de parti ou de
l'influence que les personnes investies
de telle nomination avaient exercée ou
seraient capables d'exercer en faveur
du gouvernement du jour, et le nial
qui existe dans la promotion aux
charges publiques pour des considéra-
tions politiques, et celui de faire des
nominations de sénateurs est le même,
excepté que dans le dernier cas, il est
plus considérable, vû que la position
est plus élevée, et les devoirs à accom-
plir plus importants. S'il lui était per-
mis d'exprimer son opinion .person-
nelle sur laposition que devrait occuper
le Sénat sous le système fédéral, il
dirait qu'il devrait être non-seulement
un frein contre toute législation hâtive,
mais de plus un médiateur entre les
différentes provinces et entre les pro-
vinces et le gouvernement fédéral.
Afin d'obtenir de ce corps qu'il servit
de frein contre toute législaton trop
hàtive, il serait suffisant que ses
membres fussent choisis pour une
période de temps plus longue que celle
pour les membres de la Chambre des
Communes; mais afin qu'il fût en posi-
tion d'agir comme médiateur entre les
provinces. il serait le représentant des
différentes provinces etnon pas des col-
Jéges électoraux. Les sénateurs nom-
mes par le gouvernement du jour
n'étaient pas nécessairement les repré-
sentants de leurs provinces, mais pour-
raient, au contraire, être entièrement
opposés au sentiment politique préva-
lant dans leurs provinces. Sur le tout
il approuve le plan suggéré par
l'auteur de la résolution par laquelle
il donnera son vote. Relativement au
cas cité pas le membre pour St. Jean,
dans lequel le Sénat a rejeté un bill
venant de la Chambre basse, savoir, le
Tuskersmith, il pense que l'hon.
membre avait choisi l'exemple le plus
malencontreux, car s'il est un sujet sur
lequel la Chambre des Communes doit
être supposée avoir un plein contrôle,
c'était certainement lorsqu'il s'agissait
de sa propre constitution.

M. MCDOJGALL (Elgin Est)
était en faveur d'une seconde Chambre,

M. Casey

mais que l'on devait aviser à un autre
mode de pourvoir à sa constitution.
Son idée sur les fonctions du Sénat
était qu'il devait simplement remplir
les fonctions d'un corps de révision,
équivalant à une juridiction d'appel,
où les questions devraient être décidées
juridiquement. Alors ceux qui seraient
appeler à remplir ces fonctions devaient
être des hommes d'une grande expé-
rience, beaucoup instruits et très-
familiers avec les principes du gouver-
nement constitutionnel. La seconde
question est d'examiner comment ces
hommes doivent être choisis. L'hon.
membre discute le système nominatif,
le système électif, le système d'élec-
tion par les gouvernements locaux,
et il se range en fave.ir de ce
dernier mode. Nous avons le
droit de demander au Parlement
Impérial de 'réviser notre consti-
tution, ce gouvernement étant la plus
haute autorité à laquelle nous puissions
en appeler. Il n'y a rien dans la pro-
position de l'hon. membre pour Both-
well qui soit -contraire au gouverne-
ment responsable tel que compris
d'après les principes de la Constitution
anglaise. L'allégation que tout chan-
gement de la constitution est de fait
révolutionnaire tombe d'elle-même,
parce qu'il trouve que de semblables
changements ont été fréquemment faits
en Angleterre. Bien que les auteurs de
notre constitution aient déterminé
que les membres de notre Sénat dotyent
être nommés par la Couronne, il ne
s'ensuit pas, qu'après l'expérience
acquise depuis cette époque et si nous
sommes d'avis qu'un changement est
devenu nécessaire, que nous soyions
privés du pouvoir d'exercer ce droit.
Ce serait un principe dangereux à
adopter dans la législation, si, aussitôt
qu'un acte est passé par le Parlement
adoptant un certain principe, qu'aucune
modification subséquente, quelqùe
désirable qu'elle fût du reste,
deviendrait une impossibilité constitu-
tionnelle. Il pense qu'il existe dans le
pays un sentiment toujours croissant
qui exige l'exécution d'un changement
dans l'organisation du Sénat; la ques-
tion en était une qui s'imposait- à
l'attention de la Chambre.

M. WALLACE, (Norfolk Sud), dit
que quelques-uns des hon. membres qui
avaient pris part au débat, avaient
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oublié que nous formons -partie d'une
monarchie et que nous avons une Sou-
veraine. Par la résolution qu'il y a
sur la table, il fut calmement proposé
de changer le mode de constituer un
corps qui fût pareil à cette Chambre,
pouvoir que la Chambre n'avait pas.
Il avait toujours cru que les
dignités sénatoriales étaient la ré-
compense du mérite, comme la
création des Pairs en Angleterre.
Les Pairs furent créés pour des services
rendus sur le champ de bataille ou
dans le parlement. Sir HUGH SMITH,
et le Général NAPIER, furent élevés à
la Chambre Haute pour leurs services
militaires, tandis que SA MAJESTÉ
offrît une pairie à M. DIsaELI pour ses
services politiques. Otez à la Couronne
le droit de décréter au Sénat, et quel
moyen resterait-il à la Souveraine pour
récompenser un sujet Canadien des
services rendus à sa patrie. Les titres
n'étaient pas en conformité avec le
génie ou l'esprit de ce peuple, et ce
droit ôté rien ne restait. Il n'était pas
exact de dire que la représentation de
ce pays étaient basée sur la population.
Elle était basée sur la propriété ou le
revenu. Il n'y avait pas deux corps
de commettants qui avaient une popu-
lation semblable, et par conséquent
cela ne pouvait pas être la bàse de la
représentation. C'était aussi une erreur
de parler de la souveraineté des pro-
vinces de cette Puissance. Telle chose
n'existait pas; tous les pouvoirs que
les provinces possédaient leur étaient
délégués. Elles législataient dans les
limites prescrites par le Parlement
Impérial. On avait parlé du Sénat
comme étant une sauvegarde contre les
empiètements des plus grandes pro:

v . les plus petites. Il ne com-
prenait pas comment tel empiètement
fût possible. Aucun fardeau ne pouvait
être imposé à l'une sans qu'il tombât
sur l'autre. La seule manière dont
cette Chambre pouvait leur en imposer
c'était de ne pas leur donner de part
exacte des dépenses publiques, mais le
Sénat n'avait aucun contrôle sur cette
affaire. Ce serait chose difficile d'em-
pêcher les conflits de s'élever entre les
deux Chambres, mais la Chambre des
Communes pourrait en aucun temps
arrêter les dépenses dont elle a le con-
trôle. Si le Sénat était fait électif,
quelqu'un pourrait-il supposer que les

soixante-dix ou quatre-vingts membres
élus pour ce corps seraient de meilleurs
représentants du peuple que les 206
membres de cette. Chambre ? Ou'
pourrait-on supposer que les 206
membres.de la Chambre des Communes
voudraient se soumettre au contrôle
des 80 sénateurs, si ces derniers étaient
élus par le peuple ? Il considérait que
les sénateurs ne devaient pas représen-
ter l'opinion publique, mais exercer
les pouvoirs judiciaires. Il prétendait
que les sénateurs, dont la position était
à vie, étaient plus indépendants de la
volonté du peuple que les Communes,
et, par conséquent, plus en état de
donner un jugement calme et, exempt
de préjugés sur les questions qui
touchent l'esprit public. C'est pour-
quoi il pensait qu'il était préférable
qu'ils fussent nommés comme ils le
sont aujourd'hui, et qu'ils fussent
élus comme représentants du peuple.
Il y aurait peu de différence entre .les
élections par les législatures locales
et les élections par le peuple directe-
ment. La majorité supportant le gou-
vernement du jour élirait ses candidats.
Il regardait cette résolution. comme
une espèce de motion de non-confiance.
Elle implique le doute si le ministère
rendrait justice. On avait prétendu.
que le Sénat était un corps inutile dans;
la législation. Il niait cela. Il, pré-
tendait que beaucoup de membes da
Sénat seraient un ornement pour:cette
Chambre ou pour tout autre corps
législatif. Il y avait dans ce corps des
messieurs qui avaient pris, pendant
des années, une part très-active dans
les affaires publiques, et qui avaient
soufflé la vie politique dans plusieurs
membres de cette Chambre qui avaientý
déparé cet honorable corps. Il ne pen-
sait pas qu'il était sage pour cette
Chambre de déprécier l'autrebranche.
de la législature. Mais, fut-il. dit,
elle avait rétardé la législation.
Bien, cette Chambre en était respon-
sable: en perdant lé temps en longe
débats à la fin de la session, et en
adoptant des bills sans leur donner
toute la considération.requise. Serait-ce
un argument pour supprimer cette
Chambre ? Si la Chambre Haute n'avait
pas donné toute l'attention à ces me-
sures qu'elle devait y donner, c'était la
faute de cette Chambre. Mais les h6n.
membres devraient se rappeler que les
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mesures avaient été débattues dans
cette Chambre avant qu'elles fussent
envoyées au Sénat, et qu'elles n'exi-
gealent donc pas d'être si parfaitem ent
diséutées dans la Chambre Haute. Il
s'olposait à la résolution, parce qu'il
sentait, que si ce droit de nommer
les Sénateurs était enlevé à la Cou-
ionnë, cette colonie ne tiendrait à la
Sôuveraine que par un anneau, c'est-à-
dire par la nomination du GoUVERNEUR-
GÉNÉRAL.

M. APPLEBY dit que cette propo-
sition de changer la constitution de-
vrait être considérée avec grand soin,
et qu'il hésiterait beaucoup avant d'y
donner son assentiment, à moins qu'il
y ait une convention de faite entre les
différentes provinces et le Parlement
hnpérial pour que ce changement ne
froisse point le sentiment politique de
toute la Puissance. Une question
cbinme celle-ci devrait être abordée
avec une très-grande délicatesse, et il
présumait que l'hon. membre pour
Bothwell voulait simplement que sa
résolution fut pleinement discutée, afin
de préparer le pays à un projet qui
sérait soumis un autre jour. On lui
avait dit que certains membres du
Sénat étaient très-offensés de certaines
remarques faites l'année dernière pen-
dant la discussion sur cette question.
fRlLle regrettait, et croyait que cette
affire pourrait être discutée d'une
rff'niê¥e assez gentille pour n'offenser
persônne. S'il y avait du poids dans
les arguments employés en faveur de
cette résolution, il pensait qu'il y
avait assez de patriotisme dans l'autre
Chambre pour rejeter leur existence
par un vote. Il était admis que notre
Constitution était modelée sur la Consti-
tution de la G-rande-Bretagn e. Sous cette
Constitution le peuple de la Grande-
Brétagne avait prospéré et grandi,
aquis autant de bonheur, et atteint
un aussi haut degré de civilisation que
toute autre nation, mais il ne s'ensui-
,rait pas que cette .forme dé gouverne-
niýet fût précisément celle qui conve-
nait à ce pays. La Constitution de la
Grinde-Brtagne arriva à sa maturité
au milieu des conditions et des cir-
constances du peuple qui n'existaient
pas ici aujourd'hui. Dans la mère-patrie
il jvait la Chambre des Communes et la
Chambre des Lords, la première repré-
sentant la grande masse du peuple, la

. WaUae

seconde la noblesse et les grands inté-
rêts des propriétaires fonciers du pays.
Il y avait donc une nécessité pour l'exis-
tence de deux corps législatifs. Dans
ce pays il n'y avait pas un tel état
d'affaires. Nous n'avions pas de nobles,
de comtes, de lords, ni de dues. Nous
avions, il était vrai, des chevaliers,
mais quoiqu'ils fussent des hommes
remarquables, il n'y ,avait aucune né-
eessité particulière qu'ils fussent repré-
sentés, vû surtout qu'ils n'étaient plus
au moyen âge, et, le sentiment du pays
étant contre les titres, il n'y en aurait
que peu, sinon du tout, de créés.
N'ayant pas de Lords, il n'y avait pas
besoin d'une Chambredes Lords. 11 y
avait un principe bien connu, savoir,
lorsque la raison d'être d'une loi
cessait d'exister la loi elle-même
devrait aussi cesser d'exister. Dans
ce pays un second corps n'était
pas nécessaire, si ce n'est pour
mettre un frein à une législation
hâtive. Si nous devions avoir une
seconde Chambre, qu'il nepensait pas
nécessaire au pays, nous devrions la
baser sur des principes plus raisonna-
bles que ceux sur lesquels elle était
basée aujourd'hui. Elle devrait refléter
les sentiments et les idées du jour. lin
tel reflet n'existait pas dans le mode
actuel de constituer le Sénat. Il croyait
que le Sénat actuel était un corps plus
capable qu'il ne l'était il y a 25 ans, car,
sous le présent système, les sénateurs
étaient nommés à vie. Lorsque l'hon.
membre pour Bothwell avait présenté
son bil, il eût été heureux d'y accorder
son humble support.

M. BLAIN dit qu'il n'admettait pas
les remarques faites contre les mem-
bres qui composent aujourd'hui le
Sénat. Il croyait que tout le Sénat
était peut-être, quant au nombre, le
corps d'hommes le plus capable que
nous eussions dans ce pays. Il y en
avait parmi eux sur qui la main du
temps se pressait aujourd'hui, mais ily
en av'ait beaucoup de capables et qui
étaient .des hommes de talent, qui
avaient occupé les premières positions
dans ce pays, et lui, pour un, désapprou-
vait les remarques faites par quelques
lion. messieurs sur certains membres
le cette Chambre. Néanmoins, il était

de son devoir de dire qu'il pensait que
le peuple de ce pays n'était pas satis-
fait de la manière dont cette Chanbre
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était actuellement constituée. Il dési-
rait un changement, et la seule chôse à
discater eétait la manière dont ce
changement devait s'opérer. La seule
manière était de pétitionner le gouver-
nement Impérial d'amender la Consti-
tiition, et nous pourrions indiquer la
manière dont cela pourrait se faire.
Il désapprouvait l'élection des séna-
teurs par les législatures locales.
Tous savaient parfaitement bien les-
difficultés que ce système causait
au peuple des Etats-Unis. Lorsque
notre propre Constitution fut faite
ou pourvut à cette difficulté en don-
nant à cette Chambre le contrôle
dans les conflits qui s'élèveraient
entre- les législatures fédérale et
locales. Il ne se sentait pas dispo-
sé . à se mêler de cette affaire. Il
croyait qu'il devrait y avoir un pou-
voir central, et si nous devenions une
grande nation, comme il croyait que
nous serions un jour, ce pouvoir central
devrait se maintenir ici. Il fut pro-
posé que les provinces séparées décla-
rassent comment les sénateurs seraient
élus. En d'autres termes, l'on place-
rait entre les 'mains des législature3
locales un pouvoir qui serait égal à
celui dont jouissait cette Chambre.
C'est-à-dire,, qu'elles constitueraient la
moitié du corps législatif de ce parle-
ment. Nous étions dans une position
tout-à-fait digérùente de celle du peuple
américain. L'Etat de New-York,avec
qù'àtre .'millions d'hommes, élisaient
seulemeit deux sénateurs ; Québec,
avec un 4uart de cette population, en
élisait 24. Il n'y aurait aucune analo-
gie quelconque entre la manière dont
les sénateurs étaient élus dans les,
Etats-Unis et l'opération pratique du
systèmýe proposé par la présente motion.
En outre, il n7apparaissait pas à la face
de la résolution s'il était entendu qu'il
y aurait une règle uniforme dans, les
différentes provinces. Ontario devrait
adopter le plan de permettre au peuple
d'élire le sénateur, tandis que Québec
les élirait dans sa législature locale,
et le Nouveau-Brunswick et la Non-
velle-Ecosse pourraient adopter diffé-
rents règlements. Maintenant, si un
changement devait être fait, nous de-
vrions nous arrêter à celui qui serait
applicable à la Puissance. On avait
propQsé ici que ceite affaire serait lais-
se, aux provinces réspectives pour

qu'elle fût traitée par elles de la ma'
nière qu'elles penseraient convenble1
Il n'approuvaient pas cela. Il y avait
certainernent différentes manières de
constituer le Sénat. Si nous yç1-
lions aýporter l'exemple de la Chambre,
Impériale des Lords, le Sénat d&'rait
être constitué de manière à représen-
ter la propriété dans ce pays. Il de-
vrait y avoir un droit électoral diffé-
rent de celui sous lequel les membres
de cette Chambre étaient élus. Un
autre mode qui pourrait bien être es-
sayé ici serait de donner, par exemple
dans Ontario, où vingt-quatre séna-
teurs sont élus, à chaque électeur
vingt-quatre votes, et de lui permettre
de les inscrire pour qui il lui plairait.
Ce serait le système de la minorité q,ui
diffèrerait entièrement du droit électo-
ral de cette Chambre. Mais à tout
événement le Sénat ne devrait pas être:
constitué de la même manière qye cette.
Chambre. Avec la repnésentazion ac-
telle, Ontario auraient trois sénateurs
par onze membres de la Chambra
Basse, Québec trois par huit. étý U
Noúvelle-Ecosse cinq pour neuf. Les
limites territoriales des corps de çpm-
mettants qui les éliraient, repose&ieënt.
donc sur une base tout-à-fait différente,
et exigeraient un autre système. S'il
ne méprenait pas le sens de la môtiQn,
il ne pouvait pas voter pour elle dans
sa présente forine.

La Chambire alors se divisa, et la mo-
tion fut adoptée sur la division. sui-
vante

Archibald,
Borron,·
Barthe,
Béchard,
Berniér,
Blake,
Bourassa,
Bowmap,
Campbell,
Carmichael,
Cartwright,
Casey,
Cheval,
Church,
Cockburn;

Cushing,
Dàwson,
DeCosmos.
Delorme,
De St. Georges,
Dymond,
Fleming,
Flynn,
Fournier,

PoUR:
Messieurs

Lajoie,
Landerkin,
MacDonnell(Inveresa)
Macdougall (Elgin),
Mackeàzie'(Lambtoil),
Mackenzie (Montréal:),
Maclennan,
McCrane~,n~e
McD ugall,(Renfrew),
McIntyre,
Melsaac,
McKay (Colchester),
Metcalfe,
Milis,
Moss,
Oliver,
Paterson,
Pelletier
Pouliot,
Power,
Pozer,
Richard,
Rosa (Midd1esex)ý,
Ross (Prince-Edouard),
Ryan,
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Galbraith,
Gibson,
Gillies,
Gordon,
Hagar,
Holton,
Horton,
Huntington,
Irving,
Jette,
Jodoin,
Killam,
Lafiamme,
Laird,

Rymal,
Sehultz,
Scriver,
Shibley,
Sinclair,
Smith (Peel),
Stirton,
St. Jean,
Taschereau,
Tremblay,
Trow,
Yeo, et
Young.-77.

CoNTaI:

Messieurs
Appleby, MacMillan,
Aylmer, 'Masson,
Baby, " McCallum,
Bertram, McDonald,(Cap Breton),
Biggar, McLeod,
Blain,• McQuade,
Borden, Mitchell,
Bowell, Moffat,
Brouse, Monteith,
Brown, Mousseau,
Bunster, Murray,
Burpee (St. Jean), Orton,
Burpee (Sunbury), Ouimet,
Cameron, (Cardwell), Palmer,
Caron,. Perry,
Casgrain, Pickard,
Cauchon, Platt,
Cimon, Plumb,
Coffin, Ra
Costigan, Ro itaille,
Currier, Roscoe,
Desjardins, Rosa (Durham),
Domville, Rouleau,
Fariow, Scatcherd,
Ferris, Skinner,
Flesher, Snider, -Forbes, Stephenson.
Fraser, Thibaudeau
Gaudet, Thompson (Caribou),
Gilmor, Thompson( aldimand)
Goudge, Thomson (Welland),
Greenway, Wallace (Albert)
Hall, Wallace (Norfolk),
Harwood, White,
Kirk, Wood,
Lanthier, Wright (Ottaws), et
Little, Wright (Pontiac).-74

La Chambre se forma alors en Comité
Général, M. YOUNG prit le fauteuil.

M. MILLS dit que la marche qu'il
voulait suivre était la même qu'il avait
suivie l'année dernière sous de sembla-
bles circonstances. La Chambre s'était
confiée au principe qu'un changement
était désirable dans la constitution du
Sénat-il ne pouvait y avoir aucun
doute sur cette proposition. La Chambre
avait affirmé que la constitution du
Sénat n'était pas conséquente avec le
principe de notre gouvernement fédé-
rai, et l'on devrait opérer quelque chan-
gement qui accorderait à chaque
province la nomination de ses séna-
teurs. Le comité avait maintenant à

M. Blain

décider quelle forme il donnerait à cette
proposition. Il soumit l'année dernière
à la législation une série de résolutions
dans le but de donner effet au. principe
qui venait d'être affirmé. Il avait
l'intention de suivre la même ligne de
conduite dans la présente occasion. Il
ne désirait pas que le parlement proc-
dat plus vite que ne l'indiquait l'opinion
publique, et il n'aurait pas l'intention
d'insister- sur la question de manière à
obliger le gouvernement de s'en saisir
dans l'intervalle. Il était très-impor-
tant dans toutes les questions constitu-
tionnelles de procéder avec délibération,
et que le peuple, dont les membres de
la Chambre étaient les représentants,
eût l'opportunité de discuter les divers
changements proposés, et de se pronon-
cer. Il proposa de soumettre à la Cham-
bre un plan général par lequel notre
constitution pourrait être amendée, un
plan qui pourvoirait à ce que le nombre
des sénateurs nommés suivant le prin-
cipe existant, serait réduit à mesure
que les membres actuels mourraient,
de sorte qu'il n'y aurait aucune atteinteý
aux droits acquis. Afin que la Chambre
pût mieux considérer son plan, il pen-
sait que la série de résolutions qu'il
avait conçues devrait être imprimée;
il proposa donc que le comité se lève,
rapporte progrès et demande la per-
mission de siéger encore.

L'loN. M. CAUCHON admit que
l'hon. membre pour Bothwell avait
remporté une très-grande victoire,mais
il suggéraque, vû qu'il y avait au moins
soixante-dix membres d'absents,le vpte
ne représentait pas complètement l'o-
pinion de la majorité de la Chambre.
La majorité n'était que de trois. Comme
la Chambre était presqu'également di-
visée, il pensait que l'hon. monsieur ne
devrait pas insister sur sa résolu-
tion devant le comité, mais devrait
donner le temps à l'opinion publique
de bien se former.

L'HLoN. J. I. CAMERON (Cardwell)
prétendit que,comme la Chambre avait
affirmé le principe d'un changement
dans la constitution par une majorité
des membres et une majorité du gou-
vernement qui votèrent en ce sens, la
poursuite ultérieure du projet devrait
être laissée à l'Exécutif. Si l'on pou-
vait supposer que le mode qui vient
d'être donné reflétât l'opinion du pays,
et si le changement proposé était aussi
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admirable que l'hon. membre qui l'a
proposé paraissait le penser, c'était le
devoir du gouvernement de faire tous
ses efforts pour qu'il fût mis dans le
statut. Il espérait du moins que la
Chambre aurait l'occasion de voir les
résolutions imprimées. Il était satis-
fait que le jugement de la Chambre
n'avait pas.encore été porté sur l'affaire,
et si elle revenait sur le tapis pendant
la session, il y aurait certainement un
nouveau combat. Il ne pouvait s'em-
pêcher de ressentir qu'il était étrange
que ce changement arrivât vingt-et-un
ans après que le principe qu'il affirmait
eût été originairement adopté,et à cette
occasion il avait exprimé l'opinion que
s'il vivait jusqu'au terme ordinaire de
la vie, il n'avait aucun doute qu'il ver-
rait l'adoption d'une mesure rendant
nominatif le Conseil Législatif. Il était
étrange qu'il eut vécu pour voir le prin-
cipe d'un Sénat nominatif encore mis
au vote; cela montrait combien l'opi-
nion publique était capricieuse, et com-
bien de changements curieux avaient
lieu. Il essurerait son hon. ami, néan-
moins, s'être avancé qu'à une courte,
distance sur le chemin qu'il suivait.
C'était une bonté de la part de l'hon.
député de Bothwell de permettre aux
sénateurs de vivre leur court espace de
temps; mais s'il avait exposé la cause
plus énergiquementil est tout probable
que les sénateurs s'y seraient opposés.
Quand on se rappelle le nombre de ces
Sénateurs qui ontjoué un rôle important
dans la politique du passé,le nombre de
ceux qui ont été élus membres de la
législature de leurs provinces et de
l'ancienne province du Canada, on ne
peut supposer que leurs rapports avec
les affaires publiques se termineraient
aussi vite et aussi facilement que sem-
blait l'espérer l'hon. député. Il com-
plimente l'hon.'député de Bothwell sur
sa manière de soumettre la question
devant la Chambre, avec sang-froid et
dans un langage poli. En atteignant
son but, l'hon. monsieur a sans doute
gagné une grande victoire. Le comité
devrait se lever et faire rapport de pro-
grès, et le devoir d'exposer la position
devant le pays et d'obtenir l'opinion du
publie sur la question incomberait à
l'hon. député de Bothwell.

L'HON. M. MACKENZIE, en réponse
aux observations de l'hon. député de
Cardwell, relativement à la position du

gouvernement,dit que le gouvernement,
comme gouvernement n'avait pris au-
cune position sur ce vote. Il n'a.pas
discuté la question avant que le vote
fùt pris, pour la raison qu'il croyait
très désirable qu'une opinion indépen-
dante de la Chambre fîut exprimée de
manière à ce qu'il n'y eût aucune pres-
sion de parti sur aucun membre, et d'au-
tant plus qu'il avait toujours admis que
c'était une matière prêtant à une diver-
sité d'opinions. Lorsque le sujet fut dis-
cuté dans l'ancien parlement du Canada
en 1865, il a dit:-" Il y a évidemment
ici un. vaste camp ouvert à la discus:
sion quant à la constitution de la Chdm-
bre Haute, et je ne pense qu'on pour-
rait nous accuser de rétrograder si nous
décidions de rendre la Chambre Haute
nominative au lieu d'élective." Il discu-
tait alors sur la constitution des'diver-
ses secondes Chambres dans les diffé-
rentes parties du monde et exposait le
système d'après lequel elles étaient res-
pectivement constituées, et disait
"Notre peuple comprend qu'une classe
et si les membres des deux Chambreà
doivent être choisis par les mêmes
électeurs il est clair qu'il leur sera
extrêmement difficile de maintenir leur
individualité respective, possédant les
mêmes pouvoirs et priviléges, sans
venir en collision. Il est évident que
deux Chambres qui ont originé précisé-
ment de la même mairière voudàit
exercer les mêmes droits et priviléges,
et remplir les, mêmes fonctions; mais
si la Chambre Iaute était nominative
au lieu d'être élective la juridiction de
cette Chambre serait naturellement
changée proportionnellement et les
chances d'une collision rendues plus
rares." A 'une ou deux reprises,
depuis, il a exprimé l'opinion que le
point de vue qu'il avait pris tait tel
qu'il s'y attendait. Il n'a aucunement
l'intention de jeter du louche sur aucun
membre de la Chambre Haute, ni d'ex-
primeraucune opinion sur la sagesse de
leur conduite; mais il désire simple-
ment exprimer. l'opinion que d'après
notre expérience il ne croit pas que le
pouvoir de nommer les sénateurs doive
rester entre les mains du gouverne-
ment du jour. Il n'est engagé envers
aucun projet; il est seulement engagé
envers le principe qu'il est désirable
qu'il y ait un changement dans le sys-
tème de composer le Sénat, et il est du
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devoir du gouvernement de considérer,
en premier lieu, si l'opinion publique
par tout le pays est assez avancée pour
justifier le gouvernement de proposer
un changement à la législature, et
quand ils seront assurés de cela, ce sera
de leur devoir de se servir de l'opinion
publique afin d'opérer tel changement
qui rencontrerait les vues dR pays.
Quoique la majorité ce soir en faveur
de la résolution soit très petite, cepen-
dant il est porté à croire qu'elle aurait
été plus forte que plus petite si la
Chambre avait été au complet. Il dira
seulement en réponse à son bon. ami
de Cardwell, qu'il peut être certain que
le gouvernement ne craindra pas de
prendre toute la responsabilité de cette
question quand le temps d'agir sera
venu. Pour le moment il approuve
complètement le moyen que se propose
de prendre son hon, ami de Bothwell,
savoir, ayant proposé sa motion et sou-
mis son plan à la Chambre de ne pas
aller plus loin pour le présent.

L'HoN. M. BLAKE remarqua qu'a-
près l'explication du PREMIER MINISTRE
et les observations du député de Card-
well, le champ était libre pour l'adop-
tion du moyen indiqué par ces mes-
sieurs. Dans son opinion il serait bon
que le député de Bothwell soumît les
détails de son plan à la Chambre et au
pays, et ensuite laisser la question de
côté pour être considérée plus tard. Il
s'accorde entièrement avec les obser-
vations faites au sujet de la sagesse de
procéder lentement dans les matières
qui comportent des changements cons-
titutionnels; et en cotséquence il ap-
prouve la proposition de remettre la
question à la prochaine session.

L'HoN. M. MITCHELL dit que
c'était avec surprise et regret qu'il
voyait le gouvernement permettre une
division sur une question qui* com-
portait un changement aussi important
dans la constitution de notre pays, sans
dire un seul mot au sujet de sa propre
position. Il prétend que c'est le devoir
du gouvernement de guider la Chambre
sur une affaire d'une autre grande im-
portance. Il croit qu'après une plus
sérieuse considération, la décision de
la Chambre n'aurait pas été soutenue,
et pour cette raison, il approuve la
suggestion que la résolution soit dé-
posée sur la table pour considération
future. Nul cas n'avait été établi

Dhon. . Mackenzie

contre le système actuel de composer
le Sénat, et il espère sincèrement qwe'
le gouvernement hésitera avant de
nrendre aucune action sur la question.
Peut-être qu'il viendra un temps bù la
constitution du Sénat demandera à être
changée, mais cela n'urrivera pas tant
que nous occuperons notre position
actuelle vis-à-vis (le l'Empire britanni-
que. Mais il n'y a aucune nécessité pour
un changement maintenant. Il n'y a eu
aucune agitation dans le pays pour
l'obtenir, et il n'y a aucun malentendu
entre les deux Chambres qui peut
fournir un prétexte pour un tel chan-
gement. Il regrette beaucoup le vote
qui a été passé, vu qu'il créera une
impression que notre constitution,
presque dans son enfance, avait besoin
d'être changée, et en conséquence jet-
tera du blâme sur ceux qu'il l'ont
préparée. Il regrette aussi les dures
expressions dont on s'est servi à l'égard
du Sénat actuel dans le cours des
débats. D'après sa connaissance per-
sonnelle, il peut certifier de l'habileté,
l'indépendance et la sincérité dont leg
membres de ce corps ont fait preuve
dans l'accomplissement de leurs impor-
tantes fonctions.

L'HoN. M. HUNTINGTON dit que
c'était une erreur de croire que la réso-
lution devant la Chambre était une
attaque contre le Sénat. Il a été dit,
d'après une haute autorité, que le gou-
vernement responsable était à l'état
d'essai par tout l'Empire, et le Sénat
peut bien aussi être, théoriquement, à
son état d'essai, sans que les sénateurs
soient attaqués. Ils n'ont pas besoin
des compliments de l'hon député de
Northumberland, car ils sont respectés
dans leur haute position par tous les
membres de la Chambre. Tout ce qui
a été fait ce soir, a été d'émettre l'opi-
nion qui a été émise mainte et mainte
fois dans l'ancien Canada, que le systè-
me nominatif suivi pour constituer le
Sénat, n'est pas le vrai principe. Le
Sénat est un corps très distingué, mais
s'il y a un élément de faiblesse dans la
constitution, il n'est pas juste de pré-
tendre que les représentants du peuple
qui se chargent d'e le discuter, man-
quaient de respect envers les membres
du Sénat.

M. DYMOND dit qu'il ne se lève
pas pour continuer la discussion, mais
seulement pour dire quelques mots au
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svjet d'une allusion qui lui a été faite
au debut de la discussion par l'hon.
député de Toronto-Ouest, lui imputant
une opinion qu'il n'a pas exprimée. Il
est vrai que lorsque le sujet vint sur le
taps l'année dernière il a fait allusion
en termes un peu forts au système d'une
Chambre Haute, et cn termes encore
plus forts à l'expérience que nous avons
eu d'une Chambre iaute depuis la
Confédération. Cependant, il n1'a pas
alors exprimé l'opinion que la Chambre
Haute devrait être abolie. Il ne sait
pas à quoi son argument conduirait
mais il se garde bien d'en venir à cette
conclusion. En même temps, il avoue
franchement que théoriquement il ne
croit pas à la nécessité d'une seconde
Chambre. Il serait content de voir
abolir la seconde Chambre, et il ne croit
pas que le pays souffrirait si cela était
fait. Cependant il est égalemement
certain, d'un autre côté, que ni l'opinion
publique de toute la Puissance ni le
sentiment de sécurité dans les diverses
provinces, principalement les petites
provinces, serait consulté par un acte
de cette nature ; et il a, en conséquence
dans le but d'influencer une législation
pratique plutôt que théorique, enregis-
tré son vote en faveur de la résolu-
tion.

L'HoN. M. MITCHELL remarque
qu'il a parlé du Sénat tel qu'il l'avait
trouvé, non pas parce qu'il pensait
qu'il avait besoin d'ètre défendu, mais
en réponse aux expressions dures et
sévères qui avaiet été employées envers
ce corps par le député de Bothwell et
d'autre,.

M. MILLS dit qu'il a été accusé de
s'être servi d'un langage dur envers
les membres du Sénat. Il croit certai-
nement que le Sénat est défectueux
dans'sa constitution, mais il n'a pas
porté d'accusation contre aucun de ses
membres, quoiqu'il se .soit servi d'un
langage un peu fort relativement à la
manière.dont l'hon. député de Northum-
berland et ses collègues avaient .fait
certaines nominations à ce corps.

Après quelques remarques de l'hon.
M. MITenLRLL et M. PLUM, le comité
fait rapport de progrès, et

Sur motion de l'Hom. M. MACKEN-
ZIE la Chambre s'ajourne à 11:10.

CoORREC!oNs.-Les corrections sui-
vantes aux discours de MM. MASON,

DESJARDINS, GAUDET et CARON, sur la
question d'amnistie, ont été transmises
à l'Editeur des Débats, pour être insé-
rée comme étant l'expression correcte
de leurs vues et opinions.-L'EDITEUR.

M. MAssoN.-Après les mots " au
meurtre de SCoTT" dans la 3e ligne de
la page 25, 12'févr'ier', ajoutez ce qui
suit:

" M. Nault est un de ceux qui sont accu-
sés d'avoir contribué à la mort de SCOTTZ il est
même actuellement sous les verrous etsi, ainsi
que le dit M. le Ministre de la Justice, on ne
doit pas demander ce que Lord Carnarvon dit.ne
vouloir accorder c'est-à-dire une amnistie com-
plète ; s'il faut que les inculpés subissent une
peine semblable a celle imposée à 'M. LiÉnm,
il est inutile de voter les résolutions du gou-
vernemçat. D'un autre côté si le gouverne-
ment espère par ses résolutions, faire revenir
les autorités impériales sur leur décision rela-
tivement à M. Nault et aux autres inculpés,
nous avons tout lieu de croire qu'il en ferait
autant pour MM. Riel et Lépine si nous le lui
demandions."

M. DEsJARDINs. - Page 30, 12
Février dans la 8e ligne, au lieu des
mots, " que nous avons prise, " insérez
les suivants: " que la Province de Qué-
bec a prise. "

Dans la 29e ligne, au lieu de "nos
ennemis acharnés, " insérez, " aux
ennemis acharnés de l'amnistie."

Après les mots " qu'elle me fait"
dans la 32e ligne, ajoutez "Ils sont logi-
que dans leur hostilité. mais cela ne
doit paà m'empêcher de l'être dans la
conviction où je suis que MM. RIEL et
LÉPINE ne méritent pas le traitement
qu'on-veut leur infliger. "

M. GAuDET.-Page 30, 12 Février,
au lieu des mots " les hommes du.passé
ont fait des fautes " insérez - " Les
hommes du passé peuvent bien avoir
fait des fautes. "

M. CARoN.-Page 34, 12 Février, au
lieu de " Il espère que les mêmes diffi-
cultés reviendront l'année prochaine,"

I insérez les mots suivants : "Il sait
d'après ce que les hon. députés qui
l'ont précédé ont dit que les mêmes
difficultés reviendront l'ann:ée pro-
chaine."

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 2 mars 1875.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois
heures 'P. M.
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BILLS INTRODUITS.

Les bills suivants sont introduits et
lus une première fois:

M. COCKBURN-Pour refondre les
dispositions concernant la compagnie
du chemin de fer du Nord duCanadaet
pourvoir à la consolidation de l'em-
prunt de la compagnie. En réponse au
PREMIER il explique que ce bil était
simplement pour arranger de nouveau
le capital, et qu'il était entièrement in-
dépendant du bill préparé en partie, à
l'instance du gouvernement.

M. JONES (Halifax)-Pour incor-
porer la compagnie anglo-française de
steamers. ,

M. JETTE-Pour incorporer la com-
pagnie de garantie de pacements en
terres du Capada.

M. JETTE-Pour incorporer la com-
pagnie Métropolitaine d'assurances du
Canada.

M. JETTE-Pour amender de nou-
veau l'acte 14 et 15 Vict., ch. 36, incer-
porant la compagnie de garantie du
canada.

M DESJAIRDINS-Pour incorporer
la compagnie Nationale d'assurances.

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE DANS
LE NORD-OUEST.

L'HoN. M. FOURNIER propose diii-
troduire un bill pour amender l'acte
concernant l'administration de la jus-
tice et l'établissement d'un corps de po-
lice dans les territoires du Nord-Ouest.
Il dit que l'objet de ce bill était d'amen-
der seulement deux clauses, 26 et 25, de
la loi actuelle. Ces deux clauses étaient
presqu'entièrement remodelées, avec
l'addition de quelques dispositions con-
cernant les désertions qui n'étaient con-
sidérées qu'une offense dans le présent
acte, et il n'y avait aucune disposi-
tion pour la punition des déserteurs.
Le présent bill rendait la désertion pu-
nissable par une amende. Sous la loi
actuelle le commissaire seul avait le
pouvoir de punir les offenses., Par le
present bill il étaitproposé d'étendre ce
bill au sous-commissaires et autres offi-
ciers commandants, de sorte que tout
officier commandant. dans un poste
isolé aurait le même pouvoir que le
commissaire à l'égard des offenses men-
tionnées dans l'acte. La secondý clause
de.ce bill, amendant la section 25 du
présent acte, pourvoit que tout déser-

teur trouvé dans aucune des provinces,
pourra être poursuivi, mis à l'amende
et emprisonné pour son offense.

Le bill est lu une première fois.

SALAIRES DES JUGES.

L'HON. M. FOURNIER propose que
la Chambre se forme en comité pour
examiner certaines résolutions au sujet
des salaires des juges de la cour de
comté de la province de la Nouvelle-
Ecosse ; aussi pour examiner certaines
résolutions concernant les salaires à
payer au juge-en-chef et aux juges
mentionnés dans le bill (No. 31) pour
établir une Cour Suprême et une Cour
d'Echiquier pour la Puissance du Cana-
da. M. SCATCHERD au fauteuil.

L'HON. M. FOURNIER dit que par
un acte récemment passé dans la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse il a été
statué que sept juges de cour de comté
seraient nommés, et pour cette raison
c'était du devoir du parlement de pour-
voir aux salaires de ces juges. Par les
résolutions qu'il soumettrait à la Cham-
bre ces juges seraient placés sur le
même pied que les juges de comté d'On-
tario et du Nouveau-Brunswick, leurs
traitements, frais de voyage etannuités
étant les mêmes. Il propose de chan-
ger les résolutions de manière à placer
le juge de la cour de comté des cité et
comté de Halifax sur le même pied que
celui des cité et comté de St. Jean, qui
reçoit $2,600 pour traitement et dépen-
ses de voyage, parce que la population
des deux districts était à peu près la
même, et à peu près le même montant
d'affaires venant devant la Cour. En
conséquence il propose la résolution
suivante:

1. Qu'il est expédient de décréter que les
traitements des juges de la cour de comté de la
province de la Nouvelle-Ecosse seront comme
suit, savoir:-

A chacun des sept juges.de la cour de comté
un traitement de pas moins dé $1000 et de pas
plus de $2000, -a être fixé par le Gouvxnun en
conseilet qu'une somme n'excédant point $200
pour depenses réelles de voyage à être fixée
comme susdit, pourra étre allouéé à tout juge
de la cour de comté; excepté le juge de comté
pour la cité et le comté d'Halifa, dont le trai-
tement sera de $2,600.

2. Qu'il est expédient de décréter ie 16s dits
juges de la cour de comté seront sujets 'i ré-
gard de la pension de retraite ou des an tuités
basés sur leurs traitements ci-dessus mention-
nés, ainsi qu'il est pourvu à l'égard des juges
de la cour de comté pour les provinces d'Onta-
rio, du Nouveau-Brunswick ou de l'île. du
Prince-Edouard), aux dispositions de l'acte 37
Vic., ch. 4, sec. 8.
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L'loN. M. BLAR, dit qu'il y a
quelques années passées, les traitements
des juges de la cour de comté dans
Ontario,étaient établis sur ce principe-
mais non pas sur le. chiffres-posé dans
la résolution devant la Chambre; c'est-
à-dire, qu'il y avait certains minimum
et maximum entre lesquels le GOUVER-
NEUR en Conseil était autorisé de temps
en temps à fixer et établir leurs traite-
ments. Ce plan n'avait pas bien foiic-
tionné en pratique. On s'était aperçu
que les personnes qui recevaient des
augmentations de traitements n'étaient
pas tout-à-fait celles qui y avaient le
plus droit; et à part cela il croit qu'il
a une objection théorique autant que -
pratique à ce que les juges dépendent
pour leurs traitements du bon vouloir
du gouvernement du jour. Il est très
vrai, que dans ce siècle, cette objection
est moins valable en pratique qu'autre-
fois, mais il ne connaît pas de raison
suffisante pourquoi le parlement délé-
guerait ses pouvoirs au sujet de la
question des traitements de juges. Il
avait proposé cette affaire durant les
deux ou trois dernières années sous
l'ancienne administration sur un prin-
cipe plus correct; et les salaires 4es
juges dans Ontario, n'étaient pas main-
tenant établis sur le principe posé dans
cetLe résolution. Il y avait un certain
minimum de salaire d'établi, duquel il
augmentait après un certain nombre
d'années au maximum, de sorte que le
montant du salaire dépendait de la
durée du service et était en conséquence
une opération automatique. A moins
qu'il n'y eùt une raison spéciale, dont
ils n'avaient pas entendu parler, pour
que le même principe soit adopté dans
la Noúvelle-Ecosse, il pense qu'on ne
devrait pas rétrograder de la politique
suivie à l'égard des juges de la cour de
comté dans Ontario. Il invite l'atten-
tion du ministre de la Justice sur ces
corksidérations, et lui demandera de
décider avant d'aller plus loin si ce
gouvernement ne pourrait appliquer
à la province de la Nouvelle-Eosse,
aussi bien qu'aux autres provinces, un
système général d'augmentation gra-
duelle, si c'est unt principe correct, ou
sinon, quelque modification de ce prin-

'M. FOURNIER dit que
quand le bill sera préparé, les salaires
seront4xés.

M. PALMER demande si les salai-
res de ces juges dans Ontario ne diffé-
raient point de fait des salaires des
juges dans le Nouveau-Brunswick,
tandis que lès salaires de ces derniers
étaient fixés les salaires des premiers
augmentaient suivant l'âge. C'est son
impression maintenant, et il croit qu'il
est très désirable qu'ils soient mis sur
le même pied dans toutes les provinces.

M. CLMON.-Il devra m'être permis
de poser une question au sujet du salaire
de certains juges de la province de
Québec, savoir, ceux des districts de
Saguenay et de Gaspé, qui ont un
salaire inférieur au salaire des autres
juges de même jurisdiction. Autrefois
cette différence pouvait avoir sa raison
d'être, parce que les juges de ces deux
districts avaient moins d'ouvrage que
les autres juges. Mais maintenant que
ces juges-sont appelés à donner leur
attention à des affaires aussi 'considé-
rables que celles qui sont apportées
devant les autres juges, leur salaire
devrait être égal à celui de leurs
collègues. Cela ne me paraît que juste,
et j'espère que l'honorable Ministre
pourra me donner une réponse satis-
faisante à cet égard.

L'HON. M. FOURNIER.-La ques-
tion de l'honorable membre n'a aucun
rapport à la résolution maintenant
devant le comité de la Chambre. Si
l'honorable député de Charlevoix désire
avoir des renseignements à ce sujet, il
devra faire une interpellation régulière,
je pourrai me consulter avec mes collè-
gues et lui donnerune réponse à ce sujet.

M. KASSON.-Il me semble que la
circonstance justifiait pleinement le
député de Charlevoix de poser sa ques-
tion ; car il s'agit d'une distribution
d'argent et de l'augmentation du salaire
de certains juges. La question posée
par l'honorable député ayant précisé-
ment rapport à ce sujet, je crois, que
l'honorable ministre de la Justice
-devait, suivant son habitude, donner
une réponse plus satisfaisante à la
question qui lui était posée.

l"HoN.. M. CAUCHON.--L'hono-
rable député de Terrebonne doit obser-.
ver que l'honorable miistre de "la
Justice lui a aussi dit qu'il, lui :fallait
se consulter avec ses collègues, avant
de pouvoir répondre à l'honorable
membre, ce qui est une réponse satis
faisante.
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L'HoN. M. MITCHELL "spère que
l'hon. ministre de la Justice amendera
ses résolutions conformément aux sug-
gestions de l'hon. député de St. Jean.
Le système de salaires graduels, qu'il
approuve complètement, devrait être
appliqué aux juges du Nouveau-Bruns-
wick aussi bien qu'à ceux d'Ontario.

L'HON. M. BLAKE dit qu'il est
tout-à-fait impossible d'amender les
résolutions de manière à ajouter aux
charges sur le pays. Le seul moyen
est d'introduire une nouvelle résolution.

IiHON. M. MITCHELL remercie
son hon. ami pour la suggestion. Il
ne.s occupe pas autant de la manière.
que ce sera' fait, pourvu que ce soit fait.

M. TREMBLAY.-Puisqu'il s'agit
du salaire des juges, je ferai au gouver-
nement actuel la question que j'ai faite
au gouvernement précédent. Je de-
manderai donc pourquoi le gouverne-
ment n'augmenterait pas aussi les
salaires des juges de Bonaventure et de
Gaspé. L'administration précédente
m'avait répondu que ces juges ayant
moins d'ouvrage n'avaient pas droit à
un salaire aussi élevé que leurs collè-
gues plus occupés. N'ayant pas trouvé
cette raison suffisànte dans le temps,
je voudrais savoir ce que le gouverne.
ment actuel pense faire à ce sujet.

M. CIMON.-Le député de Charle-
voix posant 'au gouvernement la ques.
tion que je lui ai posée 'sans résultat,
l'hon. ministre de la Justice lui donnera
sans doute une réponse plus complète
et glus satisfaisante que celle qui lui a
éte faite à lui-même.

L'1oN M. F OU RNiE.-Jë àe suis
pas en état de donner au député de
Charlevoix une réponse autre que cellé
que'j'ai donnée il y a un instant au
député de Chicoutimi. Ma réponse est
la même et 'le cours à suivre est le
même pour -l'un que pour l'autre.

M. GOUDGE dit qu'il ne voit pas la
raison pourquoi les juges 'de la cité et
*du coité' de Halifax recevraient de
plus forts salaires que les autres juges
dais la Nouvelle-Ecosse, et suggère

-ilïreçoivênt le mênie môntant pour
leurs sérvies. il donne avis qu'il

sës :vues :sur le sujet devant
la Chamb-e à une phase future de la
mesure.

.Ù'HoE!. M. BLAKE 'attire l'attention
dës hon. deputés de Northümberland
(N.-B.,) et de la cité et du 'conïté d4

'iaonJ.. Cauclh,

St. Jean, sur le fait 'que Tacte de I812
plaçait les juges du Nouveau-Brunswick
précisément sur le même pied que. ls
juges d'Ontario.

L'HoN. M. MITCHELL dit qu'il
avait complètement perdu cet acte de
vue.

M. JONES (Halifax), en réponse à
l'hon. député de Hants, explique que la
politique du gouvernement avait ,tou-
jours été en nommant des juges pour
un endroit d'une aussi g:rande étendue
que Halifax, de leur donner quelque
chose de plus qu'aux juges ruraux..
C'était ainsi dans la cité et. le comté de
St. Jean, qu'en la cité et 'le comt'é de
Halifax. Il approuve entièrement cette
politique, et l'hon. député de Hants
l'approuverait aussi s'il connaissait la
différence qu'il y a entre vivre à la
campagn.e et vivre dans une grafide
cité.

Il est décidé d'amender la première
résolution de manière à fixer le sálaire
de chacun des sept juges de cour de
comté à $2,000.

Le comité alors se lève et rapporte
les résolutions. Con'eours demain.

SALAIRES DES JUGES DE LA COUR
SUPREME.

L'HoN. M. FOURNIER propose que
jeudi prochain la Chambre 'se forme
en comité pour prendre en considé-
ration certaines résolutions concernant
les salaires à payer au juge-en-chef 'et
aux juges mentionnés dans le bill pour
établir une Cour Suprême et une Cour
d'Echiquier.-Adopté.

RÈGLEMENTS DE POSTE.

L'HoN. D. A. MACDONALD pro-
pose que jeudi prochain la Chambre
se forme en comitépur prendre en
considération certaiires ti
pour amender l'acte 31 vie. chap. 10,
pour régler le, service'postal.-Adopté.

SALAIRES 'DES OFFICIERS 'DES ÉNIý
TENCIERS.

L'HoN. M. FOURNIER propo eque
Chanbre se forme en comité. jeudi

prochain, pour. examiner certaines
résolutions conce0ant les .salaixes à
payer aux officie«is ntinnésidansje
bill concernant les énitenig Miur
inspection.-Adopte.
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TÉQGRAPHES SOUS-MARTNS.
Sur motion >de l'hon. M. MACIKENZIE

la Chamibre se forme en comité sur le
bill pour' régler la construction et l'en-
tretien dés .télégraphes sous-marins
(M. JETTÉ au fauteuil). Le comité se
lève et rapporte le bill sans amende-
ment, et le bill est lu une troisième fois
et passé.

SUBSIDES.

L'HFoN. M. CMRTWZRIGHIT propose
que'la Chambre se fórme en comite des
subüidès.

,M.*JONES (Halifax) dit qu'il désire,
avant qù1e laamotion soit passée attirer
l'atténtixi du gouvernement et de la
Chambe'sur'le cas' d'un sei-viteur pu-
blic qf,:dans sôn opinion, a été dure-
ment ti-aitéëpar le gouvernement. Quel-
qus-ùns des anciens membres de' la
Chamire se rappelent peut-être qu'en.
virontrois ans pas,1 présénta ie
pétiti'à la Cambne 'en'faveur de 3
EDARD DUCKETT, qui, pendant qua-
ranté-einjg ans a ete engage'·au service
pibli daiis la Çouvelle-Ecôsse. Après
cette dürée de serv-ice'il devint inha
bilé' à laI tche (il å3v'it la charg ede la
banque d'épargnes' et antérieurement
à l'union le ouvernement d'alors de
la ouvel &oe lui suggéra de se
retir5 de sa positioiresponsable et de
faire inscrire son nom au sérgice' des
douênd de" la Nouvelle-Ecosse au sa-
laire,édÏit de £150.'' Celà fut fait à

óditioi'onexieraît aucu nservice
,car il était .bien connu qu'il

n'était plus capable de faire un service
actif. Il (M. JoNEs') présenta une pé-
titiòn à cette Chambr& énonçant' Jes
faits, et lgouvernemnt du jour pro-
mnit'de'prendre le .sujet en considéra-
tion. l1 (M:JoNEs) aurait dû dire qu'à
la date de l'Union le gouverneieut
trolivâ le nom de M DUCIETT sur la
list' 4s enployés à Halifax, et il le
mii retraite,éur S600 au lieu de

1,200 ,ié,tait I llocation convenue
ar l goivernement dë la Nouvelle-

.Ecosse.' Pluaienrs hon membres se
ràjgjellent d5 la circon'sance, et les
membiés dé 'l'ancien gouvernement
doi4nt'aussi savoir gue M. TrEIYa
éérit un elettre'a I.uDrcKirola ce
sujet.. , est -à reretteî--que l'hon.
député d e Cumberlaiid íïe sâit.pas~â sa
p vla ii Qu'il ést r u.fait des cir-
eonstance. Lui (M. JoNEs) désire
- 29

maintenant soumettre la' question
devant la Chambre et le gouvernement.
M. et Mme. DUCKETT étaient très âgés,
ayant quelque 75 à 76 ans, et étaient
presque réduits à un état de misère. Ce
n'est certainement. pas ledésir de la
Chambre ou du gouvernementque qui
que ce soit ayant servi le payspendant
près d'un demi-siècle souffrît aucune
iniistice. Une copie de la pétitidn à
laquelle il a référé, a été placée :entre
les mains du m-inistre de la Justice
l'année dernière, etsi son contenu était
examiné chaque membre de la Cham-
bre resterait convaincu. que M. Duc-
KETT avait réellement droit à l'alloca-
tion réclamée.

L'HoN. M. Im KENZIE dit qu'il
se rappelle que l'hon. 4lputé avait sou-
mis cette question à la Chambre il y a
deux ou trois ans, maisil nevait;pas
qu'elle navait pas été réglée jusqu'à.ce
que l'hon. monsieur lui en fit mentiOn
privément la nuit dernière. Il verra
l'hon., député de Cumberlandà,ce sujet.
il' était ,impossible de donner à M.
DUcKETT plus que .la présente allo.ca-
tion en vertu de' l'acte des annuités,
parce que toutes; telles allocations
etaient régies par statut. Il pourrait
se trouver un moyen, 'cependant,,4e
faire, ce qui a été jugé juste et de rem-
plir tout,rrangement fait par le, gou-
vernement de la:'Nouvelle-Ecosse. Il
vaudrait:mieux placer le, hom de M.
DUCKETT sur la' liste des pensions qi
nécesiterait coýrme, de raison, un vote
direct do. la Chambre. Lui (M. MAc-
KENZIE). examinera l'affaire avant
demain -après-midi. et pourra alors dire
ce qui pourra être fait.

La motion est alors adoptée.
La Chambre se forme en comité,des

subsides. M., ScAToBERD au jauteuil.
L'item 69, S915,000, chemin de:fe-

Intercolonial, est passé ians discuss.on.
Sur l'item. 70, $139,000, prolonge-

ment dans Halifax,
M. JOINES (HIalifax) deiandege qne

le ministre -des Travaux ]abliessse
propose de faire à l'égard des'qua.isau
centre: de. la cité. 3L BRYDGE-avait
proposé,d'acquérir le 'quai de la 'Re'iiie,
qufoni croyait êtrele moyen le mnoli"s
dispendieux de. continuer le. chemin'
jusqu'au centre "de la cité. Medésire
saroir,quelles démarches ont été pries
dans l'affaire.

I' loN. M. XAQREINZIT q l
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plan adopté l'année dernière était de
placer la station des passagers entre
les rues Watcr, Lockinan et North.
On proposait que le gros fret fut trans,
porté entre les quais 0 la station Rich-
mond et ce point au moyen de remor-
queurs et de barges. A cette époque
on supposait qu'on pourrait obtenir le
quai de la Reine du gouvernement
Impérial. Une demande ayant été
faite à cet effet, une réponse fut faite
que les autorités Impériales consenti-
raient à cet arrangement, pourvu qu'on
leur fournit d'autres facilités ailleurs.
Ceci était impraticable, et les facilités
pour Le t"ie devront dépendre des
arrangements encore à faire.

L'item est adopté.
Sur l'item 71, $200,000, augmeita-

tion des facilités pour le trafic à St.
jean,

M. PALMER demande si ces facili-
tés additionnelles étaient pour être
fournies, et si le gouvernement avait le
même plan en vue qu'autrefois. Il dé-
sire savoir pourquoi le gouvernement
ne s'était pas servi du quai à lest.

L'RoN. M. MACKENZIE dit que le
gouvernement n'avait pas pris cette
propriété parce qu'il n'avait pas pu
l'avoir. Il peut dire que la propriété
offerte par la cité était d'abord tout-à-
fait inutile, et ensuite que le prix était
trop élevé. Le projet de faire le ter-
minus au quai de Rankin avait beau-
coup d'adhérents, et il lui semble (à M.
MÀcKE~NzTE) être le meilleur endroit.
Il avait été soulevé quelques objections
relativement à la navigation de la
rivière, niais il pense qu'elles pourront
être surmonfées. En attendant, on ne
souffrait nullement du manque d'aug-
mentations de facilités, et il n'y a au-
cane raison de se presser. Aussitôt
que la cité sera dans état propice,
I'aaire sera réglée. Deux endroits
étaient suggérés potr y construire le
pont. D'après un des deux, on pro-
posait de jeter un pont sur la riviòre
près du Pont Suspendu, formant une
communication avec le Prolongement
Ouest. Le gouvernement a communi-
qué avec les compagnies de chemin de
ter dans la cité et avec le Prolongement
Ouest, afin de s'assurer jusqu'à quel
point ils seraient disposés à aider à
construire un pont sur le havre jusqu'à
Navy Islaid ou au Pont Suspendu ;
ce dernier projet était le meilleur.

-DÀWn I. .iackeme

Jusqu'à présent ces correspondances
nont en aun résultat, et il s'écoulera
quelque temps avant qu'il soit possible
de dire si quelque chose en resultera
ou non. Ceci était causé par la grande
dépression dans les affaires de chemins
de fer dans les Etats-Unis et le Canada.
Le gouvernement a, cependant, pris
des mesures au sujet de la propriété au
quai Rankin, pour s'assurer s'il ne
pourrait pas avoir le terminus à eau
profonde à cet endroit. L'affaire n'est
pas encore décidée, et on n'a pas encore
décidé s'il valait mieux aller là ou à
l'endroit proposé en premier lieu.

M. PALMER dit qu'il est convaincu
que le terminus au quai Rankin et le
pont à Navy Island, seraient tous deux
un avantage. Il ne voit pas pourquoi
le gouvernement n'aurait pas le pou-
voir de prendre la propriété au quai à
Lest, car il croit que l'acte du Bureau
des Travaux lui donne ce pouvoir. Cet
acte pourvoit à ce qu'une personne soit
nommée par le gouvernement pour
évaluer la propriétê, et la cité devait la
lui céder à cette évaluation. Il croit
que ce serait à regretter si le quai à
Lest était abandonné, vu qu'une forte
somme avait été dépensée pour complé-
ter une ligne de chemin de fer à tra-
vers la cité jusqu'à cet endroit. Il est
content que le gouvernement n'en soit
pas venu à aucune décision définitive
sur ce sujet, et il lui recommande de
placer le terminus au quaià Lest, et de
jeter un pont sur la rivière St. Jean à
Navy fsland. Il espère qu'on exami-
nera l'affaire plus amplement avant
d'en venir à une autre conclusion. Le
peuple désire que quelque chose soit
fait dans l'afRaire, mais il s'oppose à
tout ce qui pourrait gêner la navigation
de la rivière ou l'utilité du havre.

L'HoN. M. BURPEE dit que la der-
nière corres.pondance avait été entre la
corporation de St. Jean et le départe-
ment des Travaux Publics. Depuis, la
corporation de St. Jean n'a jamais -sou-
levé d'objection au sujet du quai à Lest
et s'il a bien interprété le sentiment,
c'est à cause du mouvement fait pour
placer le havre St. Jean sous le contrôle
de commissaires. Quant au pont sur la
rivière, il croit que l'endroit le plus pro-
pice est près des chutes.

M. PALME-R dit que les offlciers de
la cité comprenaient que la correspon-
dance était finie.
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1- IHoN. M. MACKENMZIE observe que
$20,186 de la somme placée à cet item
étaient dus aux représentants de la suc-
cession de RoBEr F. HAsTiNGs pour
l'achat de cinq acres et demi de terre
pris dans la cité de St. Jean. Les repré-
sentants dela succession n'avaient pas,
pour une raison quelconque, demandé

-le paiement, et le gouvernement avait
décidé d'offrir formellement le mon-
tant.

L'item est adopté.
Sur les items 73 et 74, Canal Lachine,

$1,600,000 ; canaux du St. Laurent,

M. JONES (Leeds) demande des
explications. '

L¶oN. M. MACKENZIE dit qu'une
partie des travaux à Lachine était sous
contrat, un des grands bassins était
presque terminé et le creusement des
ecluses était aussi presque terminé, et
les autres bassins seraient commencés
aussitôt que le gouvernement pourrait
passer le contrat. L'ouvrage pour l'élar-
gissement du canal au:dessus de cet en-
droit était sur le point d'être donné. Le
gouvernement a rencontré beaucoup de
difficulté à faire avancer les travaux
donnés à rentreprise aussi vite qu'il le
désirait, mais il s'était eforcé de faire
les meilleurs arrangements possibles
afin de faire terminer les travaux de
bonne heure. Le. gouverneient s'at-
tend à ce que toute la ligne sera sous
contrat d.ans.moins de deux mois.

M. JE'TE dit qu'il désire, pendant
que cet item est sous considération, of-
frir quelques exlications au sujet d'une
affaire qui lui était personnelle, mais
qui, à raison de certains articles dans
la presse de l'opposition, était devenue
jusqu'à un certain point au sujet d'in-
térèt public. l'hiver dernier, avec
quelques amis, il acheta une étendue
de terrain sur le canal Lachine, et l'au-
tomne dernier ils offrirent une partie
de cette propriété en vente par encan
public. Il a été accusé par la presse
oppositionniste dans la Province de
Québe de s'être servi de son influence
auprès du gouvernement afin d'obtenir
des informations pour avancer leurs
plans. ~l croit que c'est ici le lieu et
le tpmps de faire une dénégation dis-
tincte de ces accusations, et d'inforier
la Chambre qu'il 'a- demandé à ces'
Journaux de rétracter les accusations
qu'ils'avaient portées contre lui ; tous

excepté un seul se sont retractés, et
contre celui-là, il a pris une, action de-
vant la Cour. Il remarque cependant
qu'un autre journal de Québec a renou-
velé laccusation, il va suivre à son
égard la même conduite qu'il a suivie
vis-à-vis celui de Montréal. Quelques-
uns des journaux de l'opposition ont
déclaré que cette alaire serait l'objet
d'une enquête parlementaire aussitôt
que l Chambre s'assemblerait. Au-
cune motion n'a encore été faite pour
demander une telle enquête; il désire
dire qu'il serait très-content si une en.
quête était demandée, il emploiera l'in.
fluence qu'il peut avoir auprès du gou.
vernement pour linduire à accorder
une telle enquête afin qu'ils puisse être
démontré que toutes les accusations
portées contre lui sont aussi fausses
qu'il a toujours dit qu'elles étaient.

L'IHox. M. MACKENZIE dit qu'au-
cune telle application n'a jamais été
faite au gouvernement d'acheter les
terrains de son honorable armi, ou au-
cun autre terrain >Il n'y a pas en de
terrains d'offerts et aucune autre infor-
mation n'a été demandée que celle-ci:
Il fut apporté,un plan montrant le
terrain que ces personnes avaient an-
noncés pour être vendus, ou étaient
pour annoncer la vente, et elles dési-
raient savoir si le gouvernement dési-
rait obtenir du terrain dans cette par-
tie-là, et si leur vente entraverait quel-
ques-uns des plans du gouvernement
dans le eas où il aurait besoin de' ter-
rain. Il les informa que le gouverne-
ment n'avait pas encore décidé s'il de-
vait élargir le canal, ou en- faire un
nouveau, en conséquence il ne put les
conseiller à procéder ou de ne pas pro-
céder à la vente. A sa connaissance
c'est tout ce qui.a ou lieu, et il est bien
certain que rien n'a eu lieu ailleurs
que dans son bureau, de sorte que l'hon.
membre est entièrement clair du
moindre soupçon d'avoir eu tort en
cette affaire;

L'item passe.
Sur l'item 74 pour les canaux du St.

Laurent,
L'HoN. M. MUCHELL demande

pour des informations générales relati-
, ement à cet item.

L'HoiN. M MACKICFNZIE dit que
relativement au canal Welland-l'ou-
vrage principal pour plusieurs raisons,
parcç que c'est le seul qui paie wn
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revenuconsidérable au-delà du montant
dépensé à le faire-presque tous les
contrats sont doinés pourvoyant à la
construction d'écluses 270 pieds de
longueur, 45 pieds de largeur, et ayant'
12 pieds d'eau sur les longrines. L'ou-
vrage progresse d'une manière satis-
faisante, une partie considérable sera
terminée l'année prochaine. Sur le
St. Laurent, entre Prescott et Montréal,
nous avons le canal de Williamsburg,
le canal d'Edwardsburg, le canal de
Cornwall, lé canal de Beauharnois et le
canal Lachine. Le gouvernement est
deitcora considérer quelle mesure il

iadopter pour confectionner tous
ces travaux dans l'intérêt du public.
S* le canal Lachine, les plans et
spécifi'ations de l'ouvrage sont prësque
complétés, le rapport de l'ingénieur a
été :ait depuis quelque temps. Les
contrae seont' donnés conformément
aux plans et dressés, concernant la gran-
deùr des écluses, et le prisme du canaL
de bonne heure au printemps. Rela-
tivemeni aux canaux moins importants
teis qu'à ~Williasbur et la Pointe
: ux 1roquois, il y a comparativement
peu de dépenses à encourir, -ais les
plans ne sojit pas encore comnplétés. Il
y a une difficulté sérieuse relativement
à la roiondeur'déla rivière elle-mei.e
A une place pres de Prescott, 1i y a
une batture sérieuse dans la rivière
qu'il. faut couper nette pour avoir un
chenal de quatorze pieds;. ee qui est
nécessaire pour fournir douze piels
d'eau en tout temps, car la profondeur
est matériellement affectée par le vent.
La dépense à cette place sera <le $500,-
000. Le point suivant où on rencontre
un empêchement sérieux (n deseen-
dant, se trouve immédiatement au bout
d'en haut du canal de Bean harnois.
Pour obtenir une profondeur d'eau
nécessaire dans le chenal, il serarequis
une sommei de $500,000. 'Un creusage
dispendieux sera aussi nécessaire entre
Beauharnois et Lachine exigeaut une
dépense de pròs d'un demi-million.
De sorte que Je creusage -de la rivière
elle-même, à part de toutes améliora-
tions dans.lès 'canaux, ntraînera une
dépense de'$1,500,060 én chitfre rond.
En répondant à unç 'g guestion 'autr'e
jour,, relativetient à la "profondeur
d'eau~sur les1naîtresseui1s des canaux,
il adit:'u'il étit inexpédient d'essayer
d'obtìit plus de douze pieds, pour la

Jihon. £ mackeni

raison qu'il serait diflicile d'avoir qua-
torze pieds d'eau dans la rivière même.
Le gouvernement n'a pas considéré
qu'il était expédient dans l'intérêt du
public d'essayer d'avoir plus de douze
pieds. Il ne serait pas impossible du
tout, d'avoir quatorze pieds dans un
temps à venir si c'était trouvé' néces-
saire pour le trafic du pays. Pour le
présent c'est l'intention du gouverne-
ment de s'en tenir aux opérations ildi-
quées. Il a aussi dit dans une occasion
précédente qu'il n'y avait pas de presse
particulière à faire les travaux. sur les
canaux du St. Laurent entre Pr'escott
e Lac.hine, tant que les travaux. du
canal Lachine qui sont les plus'consi-
dérables ne seront pas éonplétés. Il
1i'a donné qu'une explication générale,
et est préparé à répondre à toute ques-
tion spécifique.

M. LAiTTER dit que commd le
rapport sur l'extension proposé du-
canal de Beauharnois a été prépäré, il
aimerait à savoir quelle sera la Ion
gueur de la ligne adoptée.

L'fHoN. M. MARENZIE. -- in-
gérieur a fait le rapport suivant:

"Entre Lachine et Beauharnois par le Lac
St. Louis, une distance d'à; peu près l5: milles;
il y a abondance d'eau, une couple de -places
exceptées, i travers les battures sur lesquelles
sont places les phares. Elles sont cependauit
d'une nature à etre déplacées facilement mais
à Lachine une battare rocheuse s'éten4poùr
une distance considéirable, de sorte' que c'est
une question de savoir si l'entrée actuelle doit
être creusée, ou foemer un nouveai débouché à
peu près il mille plus haut. Deu ligues« 'ônt
ét& explorées dernièrement surla rive nord'du
:St. Laurent vis-à-vis le canii Ae Beaiharnois,
toutes deux commençant à lade McIntyre un
peu en bas du vieux débarcadère des-;'napeurs;
et l'entrée en bas du canal de lOrdonnance aur
Cascades, une ligne passe en partie.surla terre
haute et est à peu pres 144 milles en longuur.-
avec 7 écluses, : desquelles sont de 14 pieds de
hauteur, une de 1l1 pieds, et l'écluse de 1 à 5
pieds d'élévation, coût estimé en y incluant, le
chemin de touage $3,360,000. L'autre ligne
qui n'est ad61ptable que pour.la navigatioli dé'.
remorquage, passe par Chambery, les ravins- de
la rivière à la 'Graisse et est à pen.près:*144milless
en jongueur, avec sept- écluses de la remehau-
teur respective e iutre ligne' cùt :estimeu
$3:OO0,000. Une a%àtre ligne adoptablelLla Iia-
,rigation à vapeur exclusivement ft examinée
en vue d utiliser . cette partie.de la rivière Sti
Làurententrele Côtéiiu et les rapidesds'Ué-
dres. Apart des traits d'objection pemnanents-
rencontres sur cette route; la dépenseprobable'
nécessaire; pour la. rendre uavigablest 1 pius
grande qg l&norit'ant requis' sur: a dèrii4re
des deux lignes désîg±i'ées plus haut."

M. LANTIIER dit cie ceci ne con-
'tient aucune référence à la dépense de
,reconstruire le canal de Beauharnôi¥

ilb -
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ou d'y faire des havres. Il n'y a pas de ployé pas moins de deux cents h.ommes
hayre, il n'y a pas la profondeur d'eau, à cette besogne, pendant qué"sur ia
et il n'y a pas de chenal ni à un bout rive nord, il n'y avait aucun em-
ni à l'autre du canal. Les ingénieurs pêchement à la navigation. 'Par la
se sont assurés que le seul chenal effi- construction d'un canal sur la riie
cace pour les vaisseaux tirant douze nord la navigation peut être ouverte
pied-d'eau est du côté nord du lac St. six jours plus à bonne heure au
François. Les vaisseaux qui entrent temps et se fermerait six jours plus
dans le canal, ont à passer par ce cbe- tard en automne. Il est arrivé gue4dés
nal, et traversent ensuite de l'autre côté vaisseaux arrivés au can al de Beauhar-
du lac. L'expérience des navigateurs nois, tard dans l'automne, furânt obli-
démontre qu'il n'y a pas de moyen de gés de retourner à Preséott' et tdùs-
fairé une entrée à l'extrémità ouest du border leur grain au chemin de 'ferd
canal sans encourir une dépense im- Grand Trone pour être expédiés. En
mense. Le ibnd est un roc solide, et ouvrant un canal sur la rive nord; doz
ceci est si bien connu que 'ingénieur à quinze jours de navigition peuvént
en chef du département des Travaux être gagnés chaque année. 'l 'n'a an-
Publics a donné des instructions pour can doute que ces considéý-ati6ns seront
une ligne,d'extensionà traversles terres bien pesées par l'hon. ministre'deéTia-
à environ deux milles de lentrée ac- vaux Publics avant de conclu-e uelle
tuelle, afin de donner un nouveau dé- route doit 'être choisie.
bouché au canal. Avec l'extension en L'Hox. M. MACKENZ[E dit due
bas, ça donnerait une, longueur addi- d'aprôs le- rapport, on peut s'assurer
tionnelle de trois milles, donnant au douze pieds d'eau en dépensant $5OOr
canal une longueur de dix-sept milles, 000 à l'extrémité ouest, et nue somme
ce qu'il croit être la distance la plus seinblable sur le lac St. François à ren-
courte. lie 'comité aimerait à savoir trée d'en baùda canal. Ce sont les es-
quelle serait la dépense à faire sur le timés de l'ingénieur, et il est érn-rale-
canal Beauharnois par ce nouveau plan, meit au-dessus de la marque dans âès
et 4uel moyen a-t-on d'avoir un havre estimés. Quant au canal sur la rive
à el que bout. Il est toujours facile de nord, il n'y a pas do doute ilu'il aurait
faire un fossé à travers les terres mai dû être plaé é'là en premier hef, mais.
si les yaissaux.ne peuvent y ar1iver,il il n'est pas prêt à dire,"I'ifl'da tte
ne sérait d'aucune utilité 'Pour la navi- construit là maintenant ou ièix
gàtiop. C'est Précisément la difficulté 'doit être élarà. L timé 'din "'6t
avee le canal de Beauharnois. 'R n'y a veau canal est de $3,500l0.
lien idans le ia'prt qui a été lu, qui M. McCALLUM attire l'attëntsin'du
exglitie au comité ce qu'n doit faire gouvernement sur aä necessité d'ali-
pour s'assurer de ,la possibilité de creu- menter le Canal Welland d' l Ei-ié
serle chenal da côté sud. Il en est arri- au lieu de la Grande-Rivîòre.
ve a la conclusion qu'il:est entièrement ques années passées, il fut corüneidé
i possible d'obtenir la profondeur d'eau un ouvrage poir cet objet, et'complét
nécessaire, à moins d'une dépensé im- à l'exception de mille verge & d'e2av.L-
mense-J Vfait une dépense plus grande tion. Le rapport subséquent d'un ingé-
que çeile que nécessiterait Ja construe- nieur démontre que ce canal d'aliien-
tion d'un nouveau 'candal sur le côté tation peut être complété pour la
nord. La reconstrüiction du canal de somme de. $60,000. C'est coniettrpe
Beâuharnois, cause rait l'interruption du une injustice envers les porietaires
commerce pour une année au moins, ce de' moulins sur le Canaf WeÝlland, que -
qui. n'au rait pas lieu si un nouveau ca- de retarder cet ouvrage aussi log-
nal état consiruit sur la rive nord. Là temps. Depuis des années s ont -
glace' demeuré pluslogtemps sur l yeti un mon.tant de capitaux considé-
rive sud que sur la; rive nord. En effét i:ahles sur la liâe ducanal s'a ttenlàât
l'éié derniei sept ou buit vaisseaux t oivr un pouvot d'eau suffis4' .
étaient uarrés le Jong (ea'glace, et Kamtiniant, Iils n'ont pas assez d'eau
gouvernement a dû obtenir]e?'serviè'es -prquatre.mois de l'annee et cegen-
d'un grand nomnbre hnies avôc'des dntà Iègouivernement collece letárif
scies etdes haches pour couper la klace èomp et. ŠÙegouvernemaenit ne ptnd
t6ùvrir un chenal.' Une fois on a u- as des mesures de co-iDleer
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ouvrage le canal actuel sera inutile.
Avec un autre été de sècheresse, non
seulement il n'y aura pas assez d'eau
pour les moulins, mais aussi pour les
fins e la navigation. De même, au
havre du Port Colborne, il n'y a pas
suffisamment d'eau pour admettre les
vaisseaux tirant dix pieds d'eau. En
1871, il attira l'attention du gouverne-
ment du jour sur cette affaire. C'est
alors qu'ils ont donné le contrat pour
enlever du roc du havre. Il leur a
prédit qu'ils failliraient dans cette
entreprise, et cette prédiction s'est réa-
lisée. En même temps ils ont décidé
de creuser le' canal d'alimentation du
Canal Welland. Ils ont dépensé de
$150,OOO à $200,000, sur cet ouvrage
pour amener l'eau de l'étang sur la
Grande-Rivière. Ils ont eu onze pieds
à.l'eau haute, mais il n'y avait qu'une
profondeur de sept pieds sur les
conduits souterrains et le canal
d'alimentation n'avait qu'une lar-
geur de vingt pieds au fond.
Il regretta d'entendre le ministre des
Travaux Publics parler de creuser le
Canal Welland à douze pieds au lieu de
le creuser à quatorze pieds, ce qui
pourrait être fait en se faisant appro-
visionner d'eau du lac Erié. La pro-
messe faite à son (M. MCCALLUM) pré-
décesseur par le gouvernement, qu'il
examinerait cette question, et qu'il en
ferait faire und exploration, n'a pas
été remplie.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Nous
n'en avons pas en le temps.

M. McCALLUM dit que les contrats
n'auraient pas dû être donnés tant que
l'examen n'était pas fait. Au havre
de Maitland, il y a vingt pieds d'eau,
et le havre est à l'abri des vents dans
tous les temps. L'anié ý dernière, il- a
été dit contre le port Colborne qu'il y
avait un fort courant dans ce havre.
La Grande Rivière n'a pu fournir assez
d'eau au canal Welland, et la balance
fat en conséquence tirée du lac Erié, ce
qui a fait un courant dans le havre.
Un autre avantage possédé par Mait-
land, c'est que le havre est ouvert deux
mois. plus tôt que le Port Colborne. La
politique des canaux du gouvernement
actuel et de l'ancien gouvernement est
dirigée par le pouvoir d'un homme.
Tout en admettant que l'officier qu'il
vient de désigner est un homme ca-
pable, il'désapprouve en même temps

i. MitCallum

de placer entre ses mains des millions
de dollars pour être dépensés. Des
rapports devraient être obtenus d'ingé-
nieurs indépendants, qui ne sont pas
engagés envers certaines routes. Il
espère que le gouvernement nommera
une commission pour s'enquérir des
griefs allégués, afin que justice soit
faite.

M. THOMPSON (Welland) dit que
les connaissances intimes qu'il a du
canal Welland le portent à comprendre
que le Port Colborne est l'entrée légi-
time du canal. L'hon. membre pour
Monck a parlé pour cette partie du
pays-dans laquelle il est intéressé. Re-
lativement aux améliorations à faire,
lui, (M. TEHo3IPsoN,) est tout-à-fait volon-
tiers de laisser l'ouvrage entre les
mains de l'hon. ministre des Travaux
Publics et des ingénieurs du gouverne-
ment,car il sait que le gouvernement est
bien informé sur ce qui est nécessaire..
Relativement à ce qu'on a dit que
l'embouchure de la Grande Rivière est
ouverte deux mois plus à bonne heure
que le havre du Port Colborne, cette
circonstance est d'aucune conséquence,
parce que la glace tient plus long-
temps sur la rivière Ste. Claire, par où
les vaisseaux doivent passer. Il désire
cependant attirer l'attention du gou-
vernement sur la profondeur de l'eau
dans le canal Welland. Il se fait une
agitation depuis plusieurs années en
faveur de la construction d'un canal
autour des châtes du côté américain, et
si le canal Welland n'est fait qu'à une
profondeur de douze pieds, il sera con-
struit un canal américain d'une plus
grande profondeur. Mais si le canal
Welland était construit d'une capacité
suffisante, pour y passer les plus"grands
vaisseaux du lac Erié au lac Ontario,
il est plus que probable qu'il ne serait
jamais construit de canal sur le côté
américain, et en conséquence le canal
Welland serait un ouvrage ,profitable
au pays. Il a toujours avocassée l'idée
de creuser le canal afin de pourvoir à
une plus grande profondeur d'eau que
celle de douze pieds.

M. McCALLUM dit qu'il est dans
l'intérêt du pays et non pas seulement
d'une section que Port Maitland soit
fait le terminus ouest du canal, et que
le canal ait une profondeur de quatorze
pieds. Dans tous les cas, si le canal
doit être fait que de douze pieds les
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maîtres-seuils devraient être à une
profondeur de quatorze pieds, de sorte
que le canal pourrait être creusésubsé-
quemment-sans les changer.

L'IoN. M. MACKENZIE dit qu'il
considère que ce fut une erreur d'avoir
octroyé des priviléges d'eau sur le canal
Welland ; mais l'honorable membre
pour Monck est dans l'erreur en disant
que les personnes occupant ces privi-
léges avaient été forcées de payer le
plein montant. Ils auraient pu être
forcés de le faire, car leurs baux ne
leur donnent que le surplus de l'eau;
mais leur loyer a été réduit en propor-
tion du temps que leurs moulins ont
été forcés de ne rien faire. Il est très-
volontiers à annulier leurs baux entiè-
rement et à ne requérir aucun paie-
ment d'eux s'ils veulent laisser l'eau
tranquille. Quant aux remarques de
l'honorable membre sur l'entrée du
canal, il (M. MAcKENziE) lui faut pren-
dre l'opinion d'ingénieurs compétents
de préférence,à celle de l'hon. membre.

M. KIRKPATRICK est chagrin que
le ministre dës Travaux Publics ne
puisse entretenir l'espoir que le canal
Welland soit creusé jusqu'à quatorze
pieds. La dépense additionnelle qu'il
y aurait à encourir pour le faire jus-
qu'à . cette profondeur serait minime
comparée à l'immense avantage que ça
nous donnerait dans la concurrence de
transporter le commerce de l'Ouest.
De ce qu'il a pu recueillir des remar-
ques du membre pour Monck, il sup-
pose qu'il est hors de question d'avoir
quatorzepieds d'eau à l'entrée actuelle
du canal.

L'HON. M. MACKENZIE.-Non,
non!

M. KIRKPATRICK dit qu'il. est
couent d'entendre que ce n'est pas le
cas; et il espère que les travaux qui se
font maintenant seront construits en
vue d'augmenter la profondeur jusqu'à
quatorze pieds, un jour qui n'est pas
bien éloigné. Il aimerait à savoir du
ministre des Travaux Publics,s'il pour-
rait donner un estimé du coût de creu-
ser'le canal Welland 'jusqu'à quatorze
pieds.

L'How. M. MACKENZIE dit qu'il ne
peut- donner cet estimé à présent, il
procède à dire que: ladépense extra de
creuser le canal,à quatorze pieds dans
un temps à venir, comparée. avec celle
,quit faudrait encouriraujourd'huiserait

très-petite. Quant aux travaux actuels,
les contrats sont donnés pour. jusqu'au:
montant d'à peu près cinq millions et
.un quart. Oeux ou trois contrats sont
encore à être donnés; il en a un qui a
été suspendu par rapport auxdifcultés
de traverser le chemin ·de fer Great
Western. Le gouvernement se propose
de passer le chemin de fer au-dessous
du canal au lien de le passer au-dessus,
il est probable que cet arrangement va
être àxlopté, et cette section sera placée
sons contrat immédiatement.

M. KIRKPATRICK.- Quand les
travaux sur le canal Welland seront-ils
complétés ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je ne suis
pas bien certain, mais je pense qu'ils
seront finis avant la fin de 1876.

L'item passe.
Sur l'item 76 Ecluse Ste. Anne,

$200,000, en réponse à M. HGAAR,
L'HoN.M.MACKENZLE dit, ce vote

est pour l'ouvrage sous contrat, l'estiné
total de la dépense de tout l'ouvr^age,
en y incluant l'entrée supérieure et
l'excavation (les battures en bas était de
$466,200.

M. H1AGAR.-Est-ce tout en bas de
l'écluse ?

L'HoN. M.MiACHENZIE.-Non; l'en-
trée supérieure est comprise.

L'item passe; aussi les items 7I
et 78.

Sur l'item 79, Canal Rideau, $8,000,
M. HAGAR demande au ministre des

Travaux Publics si, en vue des lettres
écrites par l'honorable M. L iNGEViN et
reçues par lui relativement à l'arrange-
ment qui fut fait par ce monsieur, lors-
qu'il était ministre des TravauxPublics,
et la ville de Perth, relativement au
montant octroyé pour un pont sur le
Canal Rideau, c'est l'intention. du
gouvernement de payer la ville de
Perth sur ce vote.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
gouvernement n'est pas décidé à payer
ce montant. Toute la question en dis-
pute est celle-ci : Un arrangement fut
fait par lequel le gouvernement devait
payer $10,000 à la condition que $8,000,
serait fournies des sources locales. Il
était supposé que le pont coûterait
$18,000. Commê matière de fait iln'a
pas coûté ce montant, et le gouverne-
ment se considère engagé depayer au
prorota de 10 .contre S. La ville de
Perth considère qu'elle ·âvgit à payer
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ce qui serait requis au-dessus de $10,000
et:que le gouvernement était obligé de
payer $10,000, bien qu'elle ne fût pas
tenue de 'payer les $8,000, mais il ne
ptvait pas considérer la chose (le cette
manière.

M. HAGGART dit que le gouverne-
ment ne peut pas avoir été mis en erreur
à propos du coût de ce pont parce que
l'ingénieur fit un rapport au ministre
des Travaux Publics avant que le con-
trat fut donné, qu'il coûterait entre
$12,000 à $13,000.L'entente avec la ville
de Perth était que le gouvernement
donnerait $10,000 quel que fut le coût
du pont.

L'HoN. MH. MACKENZIE dit qu'il a
dit deux fois durant la dernière session
que!le gouvernement n'était pas déter-
miné à donner cet argent, et il n'a pas
été capable de voir que la ville de Perth
pouvait le réclamer.

M. HAGGART dit qu'en réponse
à une députation le ministre des Tra-
vaux Publics a dit qu'il prendrait la
chose en considération.

L'HON. M. MACKENZIE dit qu'il
n'a pas dit cela, la députation a appor-
ter des lettres de l'ancien ministre des'
Travaux Publics qu'il n'avait pas vues
avant, la députation disant que ces
lettres contenait une promesse de don-
ner $10,000. Lui (M. MAcKENZrE.)
lirmitde considérer les mérites de ces
prétentions; mais il n'a donné aucun
espoýir à la députation qu'il y avait la
plus petite apparence que ce montant
serait octroyé. Il s'objecte à ce que des
personnes sorties d'offices, écrivent des'
lettres pour essayer de lier le gouver-
nement à un arrangement verbal, qui
n'appert pas dans les registres, et il ne
portera pas beaucoup d'attentions à
aucunes telles lettres venant des minis-
tres.
. M. HAGGART demande si le hou-

vernement permettrait à la ville de
Perth de prendre uné action contre lui
pour cette 'réclamation.

L'HoN.' M. MACKENZIE répond
das'la négative.

L'item passe; aussi les items 80
et 81.

Sur litem 82; Canal St. Pierre.
$75000.

M. McKAY (Cap Breton,) demande
quand cet argent allait être vraisem-
blablement dépensé. L'élargissement
déc& èrnal est d'une très grande im-

port ance au peuple du Cap Breton, en
autant que six ou sept cents vaisseaux
passent par là dans le courant du mois
durant lequel il est en opération.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
ceci est un re-vote. Duiran:ladernière
saison l'attention de l'ingénieur des
provinces d'en bas, fut en partie diri-
gée à l'amélioration des havres. Cepen-
dant tard dans l'année, il a reçu instrue-
tion de procéder à cet ouvrage, et lui
(M. MACKENZIE), présume qu'ils sont à
peu près prêts à recevoir des soumis-
sions pour l'ouvrage, et il espòre qu'il
sera en bonne voie de progrès durant
l'été.

L'Hox. M. MITCHELL dit qu'il a
visité ce canal, il y a quatre ans
passés, et il s'est convaincu que c'est
d'une grande importance au commerce
des provinces d'en:bas.

L'item passe.
Le comité se lève et rapporte pro-

grès. Etant 6 heures. l'Orateurýlaissele'
fauteuil.

APRÈS L'AJOURNEMENT.
La Chambre siége enéor n comité

des subsides.
Sur l'item 83, Canal de la Baie

'Verte, $1,000,000. :V.ý
M. MACDONNELL, (Inverness) dit

que depuis 1872, il est apparu annuel-
lement une appropriation pour la -con-
struction du canal' de la 'Baie Vrte.
L'ouvrage- est recommandé 'par le
commissaire des' canaux nomme en
1870, qui fit rapport en 1871. Le 'rap-
port de cette commission ébnetitue la
base sur laquelle l'appropi.iatioÙi a été
faite chaque année. la eóiíiss ön
fut nommée pour considérer ·lö, äys-
tème des canaux de la Puissance èt-de
s'enquérir des différents travaux. En
procédant à l'accomplissement de éon
devoir la commision a préparé un'e
circulaire très à propos dan# 7aguelle
ils demandent des informations. 'Dé
copiés de cette circulaire furent en-
voyées à toutes les Chambres de Com-
merce de laPuissancè,et aux Chambres
des Etats-Unis-à tous les journaùx
canadiens et à la classe mercantiie.' Le
rapport de cette comrnision -ne mérite
pas la confiance sous deux rapports:
Premièrement, parce q'il recommande
la conrstructiondu canal dé la Bàie
Verte sur l'assomption qu'il coûterait
selulement que' trois millions et 'un
quart, pendant que le rapport de I'in-
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génieur-en-chef qui a été mis récem-
ment devant la Chambre; place la dé-
pénseprobable à huit miflions; secon-
deient, jarce qu'il prétend fourni
à li' fois -des 'informitions, pour et
contre, 'sur 'le sujet. Mais il apport
qu'il n'y a pas 'une' seule lettre d'au-
cun ii'idividu qui est îapportée contre
la construction de l'ôùvrage. Le rap-
port ne"contient seuleñùent qe l'opi-
nion de trois messieurs dans la Nou-
velle-Ecosse.- oméméènt, 1 'hon. 3.
DICKEY,. MCFARLANE et M. FAIu-
BNæs. Cette circonstance prouve que
le rapport de la commission ne mérite
pas 1 confiance, et cependant c'est sur
ce rapport que sais ' 'discussion la
Chambré est anpelée à voter une très
large apr!ri,'tî4ón. Il oppose la con-
struction au éanal de la Baie Verte
pour deux motifs. Le 'premier, il con-
sidère qu'il est impraticable, et c'est
l'opinion des célèbres ii'génieurs qui
ont fait uli examen des lieux et'soumis
un rapport. le 'capitaine .CRAWLEy.
des ingéLieu.s 'ioyaux, en 1825, &éa-
mina et rapporta' l'ouvrage impratil
cable, comme plùsieurs autres ont fait
depuis. En second lieu il oppose l'o'u-
vrage parée qule, en' admttant guil
soit praticablë d'assurer l'ouvrturé de
la' navigation entre la 'Baie Verte et la
Baie de Fundy e Coût serait plus élevé
q-e ne vaudrait 'sonutilité. Néaninoins,
si-l'ouvrage doit être constrüim, il vaut
mieux le construir'e le plus tôt possible,
car chaque année "anine une augmen-
tatioidans les estiiniés de sa oónstr'ue-
tion. 'Ei 1825, l'estimé de 'M. TLROT
et tn autre ingénieuitait de £155 897
ou $700;00,' pendant' qu'une couple
d'années api-ès, lorgue la commission
d'éà 'ëànaux procéda à s'enquérir' de
ed projét les estimés du- coût furent
placés à;83,215,000. "Un rapport qui
fut'fit 'après pr M. KEEFER~a placé
lés 'stimés à $5,000,000 ; et aujour-
d'hui, 'ngénieur-eû-chef de la Puis-
sàncýe dit que l'ouvrage ne peut être
fait pourmoins' de $8,350,000, bien
qu'il * aît' dit qu'tdn cal de'la moi-
tié de sia grandeur' de celuiîi pol-
vait être' construit pour S,700,000.-
La construction du candl" est recom-
niùndée four'différentes raisons par la
commission.' l disent que ça· ouvri-
rit -ls conimuicâtions: eté le Cana'
da êt 'les' PrÔ inces Maiî i esp ar le.
golfe"St. Iuiäure. ~SiMjdant 'le

canal était construit, les vaisseaux ne
l'utiliseraient que pour aller du, golfe
dans la baie.de.Fundy, et le canal ne
servirait à atteindre aucun,port à l'Est
do Y:'rmoutha. La cominission a dit
que la distance du golfe à St. Jean saait
r'éluite (le G30 milles, mais tel n'est
pas le cas, la distance ainsi .réduite ne
serait pas plus de 400 milles. Un autre
argument allégué par la commission,
c'est que.le canil ferait disparaître, les
obstables qui obstruent le commerce
entre Montréal et la baie de Fundy. Il
ne connaît cependant, aucun commerce
entre ces deux p'oints, ou même qui
serait fait entre eur; ou qu'il y ait quel-
que chose d'important à expédier de la
baie de Fundy. Comme de raison, ily
a le poisson, et il y a de la pierre à
meule; mais assurement la Puissmee

.n.e croit pas qu'un canal qui vacoûter'
une somme de huit millions soit uéces-
salire pour expédier guelques pierres à
meule, un peu d'alose et du hareng salé,.
Une autre raison donnée par, -la com-
mission c'est que le canal, serait une
ligne -lus courte, et améliorée entre le
lac aur'on et Boston. Mais le peuple
des Etass-Unis'ne paraît.pas très-anxi-
eux de promouvoi4'; ond'encourager les
relations eommerciales avec nons. et
quand rneme ils le seraient, ils ètùrent
un avanteage égal du commerce avec le
Canada, dé sorte que si le canal estes-
sentiel à cette branhede coinm.rce, le
peuple des Etats-Jnis devrait ý,ontri-
buer à sa construction. »e ,plus , t&U
le comierce q;e nous aurons avêc Jeè.,
Etats-Unis, ira par la voie du, Détrgit
:de Canso, et non pas par la tortueuse
et dàngereuse nayigation de, la baie de
.Fundy. Il est encore allegué que le
commerce du charbon, du poisson et du
bois des Provinces Maritimes bénéficie-
ri'i t pa- la construction du canal. Ce-
penidant l ne peut comprendre de
quelle manière le comnmerce du poispon
pourrait en béiéficier, car si les Pro-
vinees'Maritimes exportent du poisson
à Ont.iio et a Quebec ce sera; dà. golfe
;St. Laurent; et il ne peut comprendre
non plus comment les intérêts . du
charbon pourraient en bénéficier.' Il
a" et avance par la commesion
des 'anaux, que le charbon du GCap
Breton 'ira'i non seulenent par le
canal de la Egie Verte, mis lii le
carial St. Pcire ;mis 'il.est absurde
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du Cap Breton, passerait par le canal
de la Baie Verte. Quant au commerce
de bois de St. Jean, retirant des béné-
fices, il ne peut comprendre comment
il peut être profitable d'envoyer du bois
de St. Jean au Canada, car il vaudrait
autant apporter du charbon à New-
Castle. Encore un autre argument
c'est qu'une route plus courte serait
trouvée pour les vaisseaux pêcheurs de
Yarmouth au Golfe, par laquelle ces
vaisseaux arriveraient aux pêcheries
un mois plus à bonne heure au prin-
temps de l'année. Les vaisseaux de
Yarmouth partent pour les bancs de
pêche vers le 1er d'avril et stationnent
là jusqu'en juin, et ils entrent dans le
golfe que dans le mois de juillet. La
commission des canaux essaye de
trouver un autre argument pour la con-
struction de ce canal, en disant que le
pays adjoignant à la Baie Verte, n'est
pas surpassé même par Québec et
Ontario, pour ses produits agricoles et
la fertilité de son sol. Ce serait ce-
pendant encore envoyer du char-
bon à New-Castle, que d'expédier
d'aucune partie des Provinces Mariti-
mes, des produits agricoles à Ontario.
Bien qu'il soit affirmé que cet ouvrage
était dans l'intention de bénéficier les
Provinces Maritimes, pas une seule
réponse favorable ne fut reçue par la
commission en réponse à sa circulaire
de là part de la Nouvelle-Ecosse, et les
seuls trois messieurs qui l'ont recom-
mandée, l'ont fait dans des termes très
modérés. Il désire voir mettre sur la
table de cette Chambre, les réponses
envoyées à la commission, par les mar-
chands, les propriétaires de vaisseaux,
et les rédacteurs de journaux de cette
province. Il a été dit par quelqu'un
cependant, que la dépense de huit
millions de dollars dans la Nouvelle-
Ecosse, était un objet désirable. Il
admet qu'ils désirent que l'argent soit
dépensé dans cette province, et malgré
qu'il proteste contre la dépense du
canal de la Baie Verte, il espère que le
gouvernemeut accordera le même
montant d'argent à la province pour
être dépensé d'une manière qui ne sera
pas seulement un profit aux Provinces
Maritimes, mais à toute la Puissance.
Beaucoup d'intérêts souffrent dans les
Provinces Maritimes, faute de ne pas
recevoir l'aide usuellement accordé par
le gouvernement. Un tiers du commerce
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d'exportation est en poisson, et cepen-
dant il n'a encore été fait presque rien
pour protéger cette classe d'hom-
mes; qui tirent leurs existences
de ce commerce. Si quelques-uns
des honorables membres qui vivent
dans Ontario, qui n'ont probablement
jamais vu un bateau pêcheur dû leur
vie, avaient selement l'occasion d'ê-
tre témoin du triste spectacle de re-
cueillir une douzaine de cadavres à la
fois,-tous morts, faute d'un refuge con-
venable dans un havre,-ils pourraient
changer quelque peu leurs opinions.
Le pays a dépensé de fortes sommes
d'argent, dans le but de construire
une armée, mais si jamais nous allons
en guerre, nous aurons aussi besoin
de l'aide d'une marine, et il n'y a au-
cune classe dans ce pays sur laquelle
on puisse dépendre pour cet événement
fortuit, excepté la classe des pêcheurs.
Il espère que l'appropriation ne sera
pas dépensée sur le canal de la Baie
Verte, mais que l'argent servira à
améliorer les havres des Provinces
Maritimes et à développer l'industrie
des pêcheries.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'après le
discours que la Chambre vient d'en-
tendre, il est forcé de croire à une
rumeur qu'il a entendue en dehors,
qu'un arrangement avait été fait entre
le gouvernement et quelques-uns de
ses partisans qui ont été autrefois
en faveur de cet ouvrage, d'opposer
cette appropriation. Cela semble in-
croyable, après que le gouvernement
eut annoncé la mesure dans le discours
du Trône, après avoir envoyé un ingé-
nieur et reçu un rapport de l'ouvrage,
et après avoir soumis à la Chambre
une somme qu'ils s'étaient apparem-
ment proposés de dépenser sur cet
ouvrage. Ils ont aussi invité le con-
tracteurs à aller jusqu'à la section la
plus éloignée du pays afin d'être pré-
parés à soumissionner pour l'ouvrage,
et il s'attendait que l'engagement qu'ils
avaient pris ainsi envers la Chambre
et envers le pays ne serait pas
rompu sans bonne raison. Si cette
pièce de comédie dont ils viennent
d'être témoins signifie quelque cuose,
elle signifie que le gouvernement, a
badiné avec le peuple sur une question
très importante. Il répudie l'idée
d'avoir avocasséJa construction. de ce
canal, parce que c'étaitun ouvrage qui
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affectait les Provinces Maritimes, et il
réfère à l'opinion de la Chambre de
Commerce, la commission des canaux,
et la presse de toute la Puissance, qui
ont toutes été d'accord à presser la
construction de cet ouvrage aussitôt
que possible, et afin de démontrer que
non seulement il était approuvé, mais
qu'il était digne de l'être. La longueur
du canal serait moins de vingt milles;
une partie traverserait un terrain4mui,
et facile à construire. Il relierait les
eaux du St. Laurent à celles de la Baie
de Fundy. Cela mettrait 'Toronto,
Montréal et Québec 300 nilles plus
près *de New-York que par aucune
autre route d'eau, et ces grands centres
commerciaux seraient tous plus rap-
prochés de Portland de 400 milles, et
t. Jean, Nouveau-Brunswick, de 500

milles. Il n'est pas surprenant que
tout le peuple et tons les intérêts de ce
pays n'ont eu qu'une voix pour de,
mander la construction de cet ouvrage,
car la Confédération des provinces est
pire qu'inutile si on ne peut s'arranger
pour joindre et consolider le sentiment
public et les intérêts commerciaux des
différentes provinces, par des moyens
comme celui-ci. Cela aurait l'effet da,
rapprocher les communications com-
merciales entre les provinces ; il effec-
tuerait une grande épargné dans le taux
du fret, et un demi-million de tonnes
de fret, d'après les estimés les plus
modérés y passerait annuellement. Il
ne demanderait pas à la Chambre de
sanctionner une aussi grande dépense
que celle-là si ce n'était pour atteindre
un but national, bien qu'il comprenne
qu'il y a des membres dans cette
Chambre, qui envisagent l'affaire au
point de vue sectionnelle et vont l'op-
poser pour d'autres considérations que
celles qui doivent guider l'opinion des
hommes d'Etat. Il prétend que si le
gouvernement avait demandé des sou-
missions pour la construction du canal,
et avait mis ces soumissions devant le
parlement, elles auraient été un excel-
lent guide pour arriver à un estimé de
la dépense probable. Il croit de plus
que> cet estimé serait beaucoup plus
bs qu'on le croit. M. KEEFER, un
des ingénieurs, de canaux les plus
capables du pays, supporté par M.
Gzows a engagé sa. réputation
sur le rapport que louvrage serait
excuté pour moins de la moitié du

montant estimé par l'ingénieur du dé-
partement des Travaux Publics. Il croit
que M. PAGE a pris une forte aversion
contre la construction de cet ouvrage,
Probablement que l'ancien gouverne-
ment est à blâmer pour cela, parce
que lui 31. TUPPER a une ferme impres-
sion que M. PAE fut offensé d'avoir
été oublié lorsque la commission des
canaux fut formée. Il donne crédit à
M. PAGE pour la plus parfaite honnê-
teté et la plus haute connaissance pro-
fessionnelle, et si ses préiugés n'a-
vaient pas été soulevés, lui M. Tu-pEu
placerait une confiance complète dans
son jugement; mais dans ce cas-ci il
croit que ses préjugés et son désap-
pointement l'ont empêché de donner à
cet ouvrage cette considération calme
et impartiale qu'il aurait apportée si
c'eut été autrement. Lui (M. TUPPER)
espère que son impression sur l'inten-
tion du gouvernement et les observa-
tions qu'il a cru devoir faire ce soir ne
sont pas fondées. Il espère que le gou-
vernement n'a pas badilné avec la
Chambre et le pays et qu'ils n'ont pas
placé cette somme dans les estimés,
avec l'entente tacite qu'un grand nom-
bre de leurs partisans qui ont été
autrefois en faveur de cette entreprise
doivent voter contre; Mais au contraire
il espère que le gouvernement est
réellemeiÇt sérieux, et qu'ils vont faire
en sorte de gagner le temps perdu en
procédant vigoureusement à l'avenir à
l'exécution de l'ouvrage.

M. MACDONNELL (Inverness) dit
que l'hon. membre pour Cumberland
ne peut pas avoir lu le dernier'rapport
fait par l'ingénieur en chef. S'il l'avait
lu il n'aurait pas dit que tous les ingé-
nieurs éminents recommandaient la
construction de cet ouvrage. Tout le
rapport de M. PAGE abonde d'expres-
sions d'impraticabilité et d'inutilité de
l'ouvrage, et il condamne dans les
termes les plus forts les plans de M.
KEEFER, pendant que d'un autre côté
M. KEEFER condamne les plans de M.
PAGE. N'est-ce pas d'ailleurs, le devoir
de tous les hon. membres de cette
Chambre de considérer avant de paséer
ce vote. L'hon. membre a parlé du
commerce qui grandirait entre Toronto
Montréal et les ports de l'Atlantique.
Quel serait ce commerce ? Il ne devrait
pasy avoir d'idées imaginaires sur cette
question. Elle devrait être traitée com-
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.me une. affaire commerciale pratique
avant d'entrer dans une dépense de
cette sorte. Il .prétend que les vais-
seaux préfèreront tenir la mer et faire
250 milles de plus que d'employer ce ca-
ual et rencontrer les dangers de la Baie
Fundy.

L'HoN. M. HOLTON dit que l'hon.
membre pour Cumberland a dit ouver-
tement que 500,000 tonnes de fret pas-
seraient annuellement par ce canal
s'il était construit. L'hou. membre
voudra-t-il nous dire sur quoi est fondé
ce rapport ? S'il pouvait être satisfait
qie quelque chose approchant ce mon-
tant passerait par ce canal, tous les
pressentimetnts qu'il a à propos de la
construction de cet ouvrage s'évanoui-
rient et il se joindrait à l'hon. mem-
bre pour presser le commencement des
travaux. Mais c'est parce qu'il n'y a
pas moyen de faire un tel estimé; qu'il
a des doutes sur la sagesse de cons-
truire le canal.' C'est en vain qu'il a
cherché dés preuves dans les rapports
soumisau Parlement, dans les rapports
de la Chambre de Commerce, et dans
les articles de la Presse.

L'HoN. M. TUPPER dit que ce sujet
a engagé l'attention des chambres de

ommerce, la commission des canaux
et diérents ingénieurs qui ont fait
leur affaii;e spéciale de s'enquérir de ces
points. près un examen et une in-
Veetigation sérieuse, il.a été estimé par
ces personnes que pas nuoins de 500,000
tonnes de fret passeraient par ce.canal
annuellement. Il veut .aussi référer
l'ion. m mbre pôur 'Châteauguay au
jQurnaf,1e mieux inforýàê qui supporte
l'administration dans les provinces d'en
bas, le «St. John Telegr-aph." Cejounal
a dans un article trés-élaboré, estimé
que 5000,(00 tonn'es de fret requerraient
immédiatement l'usage de ce canal.Ini
M. TuPPE a luces calculs très-soigueu-
sement.et ne les trouve pas exagérés.
M. PAGE lui-même a dit à lui (M. TuP-
PER) que tel que proposé, le canal ne
sera pas égal au .trific qu'il aurait à ser-
vir. Ceci venant d'un homme qui n'est
pas.disposé à recommander aucune dé-
pense hâtive pour cet òuvrage peut être
considéré commeune chose sur laquelle
on peut .ompter. Les hommes connus
comme étant les plus heureux, dans le
coèmmo:e du Ganada ont recommandé
l'oiiyrage. Toutes les sources d'où
cette.Cha'mbre pouvait avoir des infor-
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mations se sont. jointes pour pressera
construction du canal, comme un ou-
vrage qui serait s àii desplus grad
résultats commerciaux. Il est impos-
sible dans un ouvrage comme celui-ci,
d'estimer correctement le montânt du
trafic qui se ferait au débiut. On .a
toujours trouvé que ces sortes de
travaux augmentent le commerce con-
sidérablement. Un des arguments con-
tre.la Confédération, c'est qu'iln avait

decommerce entre les provinces.
Mais le trafic par la voie du c.hemin.de,
fer du Grand Tronc via Portland. a elle
seule augmenté.de $300,000 àla somme
de $3,000,000. Nos statistigies,ne nous
fournissent pas les chifres de6l'adgmei-
tation du commerce inter-piovincial
par l'union politique, mais s'ils pou-
vaient être obtenus, il croit qu'ils éton-
neraient la Chambre. La.flotte énorme
des vaisseaux pêcheurs amériains con-
tribuerait à elle seule très consideraVle-
ment aux 500,000 tonnes de fret qui se
serviraient du canal.

L'HoN. M. HIOLTON di qu'il n!a
jamais eu l'aantage d lie lps artiles
dans le " St. Johtn Tdjegraph, mais il ,
examiné laphupart ds. rappouitsqiont
paru relativemént.ã orgprgpgosé
et il n'a trouve aucun esposé, fait''une
manière comei iale, di trafid4iii.gl-
lait vraisenblblement passer par cette
voie si elle eait ouverteänu comnmerce,
-aucun raport dugenre de t i,,
norbre de ¿juarts de. leur our n
exemplequi iraient aux In es Q e1-
tales.

L'HoN. M. TUPPEI* dit que le
journal qu'il vient de passer à,l'hon.
membre démontre que la Chambre
de Commerce estime que 10 '0
quarts de fleurs passeraient parceh-
nal.

L'HoN. M. UOLT6N dit qu'il aimîe-
rait à savoir où cette fleur est poUr al-
ler. Il est excessivement jnyt -
blablie que la fleu- chercliràXt le
du St. Laurent pour entrer' dänsdi è
de Fundy et de là alr au Sud
de raison, le canal proposes e e-
ment-en dehors de la bute poü
de l'Europe dù va la plu P
tie de notre fleur. 'C'est aussi Pl e
la pis nde partié de n t,'tr.5:
oceanque vient dans teSt.
Ce qu'il aimerait à vbiret ce "
les spéculateurs avocats de o r
n ont jamais coýdegçndu ' p'As
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ner-à moins que ce soit le papier que
l'honôrabfe membre lui a envoy&e--e'est
un"9xpoWsdu tfic fait d'une manière
domiinercial' pas autant le volume du
trafic, comme' l'espèce du trafic qui
pourrýiit paser par Ie canal. Quant
audaisseauk echeurs utilisant ce ca-
nat, il connait pCîMleentt 'peu de
ch~óses de cettc 'affii.e, mais .il a dcé
doute, tres-grwes que ce cinal soit
dansleur senti rsdu tout. ou s'il I'ct
considérabtement. Le seul tiafió qui
lui paraisse devoirjassér par ce canai,
c'est le'trafic du bistet dés produits de
l'in'térieur de c'e cntinent;à l'Aéiqi e
du Sßid,'et aûx:In'desOdéidentales, et ie
retourdes rbdüite dë cos ays' qiui
pourraient être 'n'écsaires ici. Et un
calcuil très-siiple; fait "par' toute per-
sonne ainiliaré avec le ti*nsport, tel
que conuit sú ce e'ontinent; démontre-
raitqÑù'cë canal est entièrément en
dehòrs'd&le ligne d'un^ telti'afie qui
pourrait-être avantageuscmenit fàit en-.
tre la'vallée'de grand lacs et les par-
ties suad de ce dntiiient'et - les Indes
Oceidntal's.- 'lle est sa ý ni'iction
etila' pas encore vu aucun journal
quiait diseté le sujet, dans toute sa'
p5rtêè, s'il l'a compis correctement.

f.' D~ONIVIILiréténd qu'il serat
impossible pour le trafic de l'intérieur
dipys d allr au Sud par la voie de ce
canal, qiindl leà' canaux n'ont qu'une'
profondèur'de douïe pieds.' Le . com-
merce étranger chercherait plutôt' le
Détroitde"Çanso. Quant au ditfiè'de
fléiàn doit se rappeler qu'avan; la
Confedération" sur 710,000 'qurts' de
f1i 'qui 'éta1ent importés dans les Pro.
vinces'd'eû bas, 700>000' venaient des
Et tsUlis, et 10,000 seuleieént -du
Canadäl mais à present 10 000 seule-
m'en'vienn'ent d'es Etats-Uiii et' 700,-
00Wâu Cáiàiada. Qant aux cargaisons
de' %tin,' eIl' se coÈnjose'àient, de
poisson, .de charbon, de plAtre eté. etè.
Cde~teW ôiid e qsuencels nèéesaires
d1diddé o'n que tes les meil-
Idïšfadl dblés' deviraíen etre
pgr"es lour 1'òcharige des pro-
duits entr 1"fii.é,entes Pirovinces,
carsans ceid l11 onf d eaion n'aura
pasde reu:sJi ry- prsentL le Irt dë,
la:randea-Bietagne a -Québec et Möi-
éa? -est 'de:$2.0 pai tonne, peifdanit

que les cheming de fer chargent$6:00
par tonedett'.a'n a/Montîé'L Ceci
montre lNééesstfd'avôir des«òmMt-'

nications par eau. Il pensé que lè
gouvrnement ne devrait pas mettre
un octroi dans les estimés de chaque'
années'ils n'ont' pas+ééllement l'inten-
tion-de procédea avec l'ouvrage.

L'HoN.- M. MACKENZIE dit que
l'lion.'m'ebre-pour Cumberland 'son
bl'e penser qu'il n'y-a rien qui a'pu ei-
pecher le gouve'rnement d'avoir les sou-
missions pÔnr cet ouvrage prêtes à être
mises-deant h'- Chambre- commné 'une,

utotve:sur'sbi coûV probable.: Main-
tenant il peut assurer' l'hon. membe
que"&il voulait 'entrer:dans 'sofrbur'eau,
ficlécontainérait que fonslesèffrtp
sibles ont été'faits pour av'oÔfries Pls
pi ets afin que' les estimés-pussent 'être
obtenus au mois d'octobre -prochain.
Ils'avaient raison de s'atedië que M.

ïrmLAndÉ; qui est chéede-'l'affairel
et qui y a donné' toùte son aîte~ntion
depuis'-des mois, aurait été'capabléNd'à'
voir se' plans dans un degré 'd'vnce-
ment tel. u'eén janvier on aurait pu'de
mander' des soumissions. Lui' (M
MACKËNZIm> Da pressé M. BALiARGÉ et
le' autres oficiers du -départeine nt

'd'avoir cds plas-finis'si c'était po's ible;
car il comjrénd que si lès estimés de
l'ouvrage de MM. BAñ4AItß et PAGE
étaient correctes, ce serait' une entre-
prise sérieuse pour le ré'sltat. Il res-
sent bMaucoup le besiñi d'informations
satisfais1antes sUr les avautage ' domi-
merciaux'de'ce-canal/ et il 'estsadrëssé
à M. PAGE pour les' avoir. Il eât, suri
pi-is 'd'entendre le membre poûr 'Gmn-
bérland dire qui"a obten dés info-
mations decett'naurè e M EjePî iêaà

. PAGE lui a dit (â'lui K'.'AENzi)
qu'il avaitentièrement échoué à trouver
aucune source d'informations' sur le
sujet. En regardaiít'l'ouvragd géogr-
phiquement, il lui seinble comme un
ouvrage qui pourrait accëmp1ir de
giande ' hoses. '"Il a des infidénces
de'-marée daiis la 'Baie de Fund yue'
eïSónnepeut- nier qui rendent:l'où-

vriuarticueineûtdiffiéil. Cst
un ouvrage tiim'l;'il ny rien
d' seimableda'ns le räondeM iUidrée

' l'ea bs'ed'35Wà40 pieds à'un
bôat et'de?5' '9idst à T'aträ& boùt;
c'e ;stuünýetat dè choseý niredFW*i-à§eè
piarticaièreiierit difficileë à pjëtW
efàeé&éeter. "En re<afdant1 à-1'èstiiiié'
du'coût deToii edó'K BX1ÈLAàoG'
il' .êUt"ien"eitain'qu'il'est das les
liie IßifsbeFê1%itjr¥écdùtP
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de l'ouvrage qui a été fait depuis les
deux dernières années, et des cédules
des contrats donnés récemment,que les
prix estimés par M. BAILLARGÉ sont
beaucoup plus bas que ceux que le gou-
vernement paie actuellement. Comme
on peut le voir par son rapport, lui (M.
BAILLARGÊ) estime,'excavation dans la
terre grasse et l'argile à 30 centins et
le draguage (dredging) dans le sable à
30 contins, pendant que 30 centins, est
le prix minimum qu'ils ont payé pour
draguer. Il a été payé jusqu'à 50 et
60 centins, bien que dans du draguage
ordinaire de cette sorte ils ont occa-
sionnellement eu de l'ouvrage de fait
pour des prix aussi bas que 25 centins,
mais c'était sous les circonstances les
plus favorables. Excavations dans
le sable, estimés de M. BAILLAnat,
20 centins ; terre liquide 10 centins et
50 centins dans le roc. Maintenant
lorsqu'il dira à la Chambre, qu'aux
alentours de cette cité, dans la pierre à
chaux ordinaire de la vallée d'Ottava,
ils ont été obligés de payer jusqu'à
$2.00 pour excavation, ils veriont com-
bien l'estimé de M. BAILLARGÉ est rai-
sonnable. Quant à l'estimé des ponts et
des jetées aux termini il n'a pas en le
moyeu de les éprouver par les prix aux
cédules pour apprendre ce qu'ils pour-
raient coûter; mais si la quantité est
correcte, il pense qu'il est probable que
les estimés sont en dedans de la marque.
Les jetées devront être construites en
pierre, et de la manière la plus solide.
Elles renfermeront ce quiest pratique-
ment appelé un havre contre la marée,
parce qu il serait impossible à un vais-
seau d'entrer brusquement dans une
écluse avec une marée derrière lui
comme il s'en trouve dans la Baie de
Findy. Toutes ces matières deman-
dont à être considéré soigneusement.
Le gouvernement a agi avec une bonne
foi parfaite. Ils considèrent que s'il
est possible d'exécuter l'ouvrage à des
prix correspondant quelque peu avec
les estimés de M. KEEFER qui étaient
originairement de trois millions et
demi, et subséquemment de cinq mil-
lions, ça pourrait être un avantage très
consideble de le faire. Ii s'est infor-
mé très particulièrement du commerce
du Golfe. La direction de ce commerce,
est en partie vers l'Amérique du Sud,
aux Indes Occidentales, et en Europe,
et il n'y a aucun doute quelconque dans

M& Ma. £ Mackenz

son opinion, que ce trafic chercherait
un débouché par la route ordinaire-
ment suivie par les vaisseaux; mais
qu'il y aurait un grand commerce local
des-parties adjactntes. au canal il n'est
pas même possible d'en douter. le
gouvernement et la Chambre auront à
considérer si ce commerce local aura
des dimensions assez considérables pour
justifier l'exécution de cet puvrage. Il
n'est pas tout-à-fait certain qu'il ne
serait pas à propos de nommer une
commission composée d'hommes expé-
rimentés, non pas pour décider du canal
lui-même, mais sur le montant probable
de commerce qui chercherait un débou-
ché par ce canal. Dans l'intervalle, ils
se proposent de demander des soumis-
sions aussitôt que les plans seront prêts;
et si ces sqmissions comportent des
relations raisonnables avec les estimés
qui ont été formés par le monsieur que
l'hon. membre pour . Cumberland a
caractérisé comme un ingénieur hydrau-
lique d'un caractère très élevé, ils seront
peut-être capables d'agir sur l'autorité
que la Chambre leur donnera.'Il pense
que par respect pour l'hon. membre
opposé, il devait répondre à ses remar-
ques jusqu'à un certain point, et donner
à la Chambre les plus complètes infor-
mations sur la conduite du gouverne-
ment dans cette affaire. Soit que lèuir.
vues soient correctes ou erronées, iljs
ont travaillé de bonne foipour s'assurer
de tout ce qui pouvait être constaté
relativement à cette affaire; et êet
estimé est placé devant la Chambre
avec l'entente que c'est jusqu'à un cer-
tain point conditionnel, que s'ils trou-
vent que les idées entretenues par les
hon. membres opposés, et qui semblent
être entreterinues par la Chambre no
sont pas réalisées lorsqu'ils obtiendront
le rapport d'hommes -pratiques, alors
la question devra être ouverte pour la
considération.

M. PLUMP dit qu'il a vainement
essayé de s'assurer si c'était lintention
du gouvernement d'adoptér le projet
du canal de la Baie Verte, omme
faisant partie de leur politiqué. Si ce
n'est pas l'intention du gouvernement,
pourquoi fait-il paraître une somme
dans les estimés. L'hon. PREMIER
MImsTRE a parlé des "influences de la
marée. Il y a les maréees océaniques, et
les marées politiques, et le gouverne-
ment peut avoir trouvé qu'il est néces-
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saire de garder l'item dans les estimés
afin la promesse à l'oreille et la briser
à l'espérance. Pour être juste et hon-
nête sur cette question, le gouverne-
ment aurait dû venir de l'avant et dire
s'il avait l'intention de construire ou
de ne pas construire le canal; mais les
explications données par l'hon. PREMIER
MINISTRE ne servent qu'à rendre
l'affaire plus obscüi-e.

M. JONES (Halifax,) dit qu'il con-
court tout-à-fait dans l'opinion de l'hon.
membre pour Cumberland, qu'il est
grandement temps que cette question
soit réglée, et que la politique du gou-
vernement relativement à la dépense
sur le canal de la Baie Verte, devrait
être réglée par l'expression de l'opinion
de la Chambre. Il répudie cependant
l'accusation portée par l'hon. membre
que quelques hon. membres, à la requi-
sition du gouvernement, opposent l'ap-
propriation en vue d'empêcher la dé-
pense de la somme placée dans lelesti-
més. Il est connu des membres de la
Nouvelle-Ecosse, que dès le moment de
l'initiation du projet, l'hon. membre
pour Cumberland a resté seul dans la
position qu'il a prise parmi les re-
présentants de cette province. L'anée
dernière les. membres de la Nouvelle-
Ecosse ont adressé un mémoire au
gouvernement, le requérant de suspen-
dre leur actiòn, et de ne pas'faire au-
cune apprsopriation à propos du canal.
Mais lorsque le gouvernement actuel
est éntré en office, il ont trouvé que
cette question avait été traitée comme
une mesurë du gouvernement par leuis
prédécesseurs et que l'hon. membre
pour 'Cumberland, connaissant sans
doute le grand avantage qu'en tirerait
son comté si le canal - le, traversait,
z'ait réussi jusqu'à-induire le gouver-
nement à incorporer la construction du
canal dans leur politique publique afin
d'obtenir un.credit d'un demi-million
pour cet objet. Lui (M. JoNs), com-
prend très bien que le gouvernement
actuel, sachant qu'il avait à gombatre
contre l'opinion que l'hon. membre
pour Cumberand' avait essayé d'éta-
blir, qie le peuple d'Ontario et le parti
dla réforme étaient moins favorable
aux:Provinces Maritimes, que l'était le
gouvernement dont l'hon. membrepour
Cumberland était un des membres,
Sorrait, pa- même pour des considéra-
tions polit ques, être disposé rayer le

crédit des estimés au commencement
de leur terme d'office. Personnelle.
ment, cependant, il aurait été plus con
tent si le gouvernement avait réconsi-
déré toute la question et rayé l'octroi.
A l'argument que le projet devrait
être mis en pratique parce qu'il .fut
approuvé - par la Chambre de Com-
merce de la Puissance, il répond que les
membres de telles Chambres repré-
sentent des idées particulières, et dans
la considération des questions publi-
ques arrivent à des conclusions qui,
pendant qu'elles sont satisfaisantes à'
eux-mêmes, ne sont pas satisfaisantes à
la masse du peuple. La Chambre de
Commerce de la Puissance a fait cer-
taines recommandations en faveur d'a-
jouter 'un portefeuille additionnel au
gouvernement et aussi relativement
au traité de Washington. Il était
bien connu cependant que la Cham-
bre de Commerce de la Puissance
était engagée à opposer le traité, et
bien qu'il y put une petite clique dans
Halifax qui était opposée, il n'aurait
pas été trouvé un seul membre de la
Nouvelle-Ecosse pour voter contre le
traité s'il était venu devant la Chambre.
L'hon. membre pour Cumberland allè-
gue ensuite que la construction du
canal raccourcirait la route entre Mont-
réal et New-York. Mais aucun, trafic
entre ces deux points ne suivra jamais
l'épineuse et dangereuse navigation de
la Baie de Fundy, mais les vaisseaux
tiendront la mer et éviteront cette
navigation difficile. 'Encore, il est dit,
qu'un rédacteur duNouveau-Brunswick
à dit qu'un demi-million de tonnes de
fret .passerait annuellement par le
canal de la Baie Verte. Mais du mo-
ment que cet exposé est soumis à la
critique, il apport qu'on a compris dans
le moniant total tout le commerce de
la navigation dans la Baie de Fundy.
Il fut allégué par l'hon. membre pour
le comté de Kings, que si le canal était
construit. le coût du transpor du
clion sérait réduit. Toutes les mines
de charbon de la Nouvelle-Ecosse ex-
cepté Spring Hill et une couple de
mines, sont de ce côté-ci de Pietou et
du Cap Breton, en conséguencecun
avantage ni désavantage ne peut
découler de, la construction du canal.

n autre argument c'est' qu' est
difficile d'estimer le volume de com-
merce considérable qui suivrait une
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BR1~'1YE$~ co'MMtrnES.
E-~'cana1 construit, et cn démàande,

Lla Chambre de considërer le mxontait
dý trafe fait p>ar les itices Mari-

tini&aintenanrt et avaint l'union.' Ce
pôint; cepcnd.m*, peut être explilué.

orsque le. peuple des Provinces Mari-
times entra dans l'union il y avait un
tarif de 8 par cent en opérafion.
Depuis, le târif a été plus que doublé,
et sous ce .dernier tarif, les marchés
anglais sont Termés au peuple des Pro-'
vinces Maritimes par un mur de pro-
teetioi 'cMiôis que la politiqué du

Caiadá a'jeté:autour de la Puissanée,
et 'il' furent .forcés de 'Venir dans
Ontsiýi6 èt Quèec 'ouvrir un coi ree

n e'u. Les: Provinces Maritihnes
ner roiveiítpas plus de marehandiises
a. rêseñt gqu'avant l'union. Cdmiun
répresentiit de 'là Nouvelle-Eo'sse,'il
avis'e le. gouvenem'ént, et"tous' les
rdgédentafits' de hi ouvll-Edoëse
daûs'InsChaïiàbré p igero nt cette opi-
nidn; de né paà¥dep<dnåer sept milîlions

d&deoir'siur un ouvrage qui né comu-
psra la dlpanse par aucun moyen.
ëcei'tafi' que'-e Iieûle bien pen-

sanit onNoWeau-Wiinswick, aussi bein
quéeéid de'sa' proPre province, sera

d'aisk <ué'si le golvernemeênt avait à
sa dispositibïi' un nàintant d'argent

1i·oisidédble, cet argént devrait
êtíC déptiéé diftravaux publs utiles

à tôIit l& ys' Il'ie'&oj ecte pas à la.
maï-h'émviki par l'hou. Yremi5è{i

iáitre Parée qu'lè eest sùr- et'n la
súàtigiieãnòi sé-coneaincra
que les opiniais- qu'iR' fiif s sónu'

enää~tesf Ilüf'lbjeëersiexamnêi
plusl'olegournetic½qùulTa la con

victiòi quielS -öjètne do 0pas etre
e0éeäté; :è plus "opiiion p'abique

d'nles" Provincesn-Mar-itiines sera
ééläiréé, ijJu1is e 'góiveriie'nt se con-

vaincii4e'Wil ne döit'rPTau d4årùandär à
la'Chambibi-é aucune4HRocatiònjpóur le.
C inaldè eBai&Werf..

:M. C UGHI1f attíï-a Tl'tteddWf% 'de
1a'Ch'iif é 'f fä"que les imés

de 'liîigéfiier de1 raunne. dä&niMre
f*enle'bThwvr'e' tih'u mii

liânj a iW, et cettée attei
dì-di'ai1ït %t"'rize 'à;uaáyE

vaätx. En %dnifrèWtion' de ette déz
pèéåé,. re htüL tn aiia$èl>ôTó
ne po p oit'fvri fla i.nquqme
heinre 4eb îdrêè. FU j i iliè diffé
reoe'dqiPre-4üe'""" pids>das

.Jnes *

les'márée ete la Bii de t '
le Golfe D'apres tou a l . ayon
dignes'dëe foi, la <uanti'té dé bouë èqui
serait enrt é dátles~ églss, si1

heure' de la inEéérempT at le (and~L,
et il faudrait employer un dragueur
pour le nettoyei'. Les rapporTs de .
P E et BAitAnoJ qu ont@Lö 'é
deux cents milles ;eu supedfieie pour
obtenir, si cela était possible, une
route praticab.le, démontreùt que des
diffités' elimatériques, tell9s gue
Vets e'ét Marées ,'oaïe~t-ér
prise. Bient.udu, avec une 8oinåtiie
d'rge'ét 'ùflisaâtë, il ent pôIt 'ed
dêpl'acer Ïes'ino{t'eû iäs lù
Vement a ce ààl, 5ndus nå éU
pas títenir u ésùltat 4 î9î4ir s'il
est dis ue l Com dneï·c ife
avec l'Eroe 1 W let i isne
prendrait pas lprouté dû ena. Les

vaisseauxaua-e'nàat nd q t
eures à, cha dès exteaitédi

canal, etl lc'ena11eòÊ it' e 1iial

çalië que doazé> eiïre, surt
quatâ. 0'OS såpgos que Tac
coûé'doi. ilèn ce*uï't st

sur I'argeriV' et aleå fIs a
ajitraent uËatfdÍxo

total. Il espère q ôè"i nå ent
ne dépensera pas 1 c al e
quil soit cOnvaincn qil r
buirsé pour seWdjús an
&'il est: c'stiu ue ~ e 'qî.ue
dduze'heures r 'ai' i e
fxie entreprise 4»ûs. i e è1~ mu-

liïsdiå#t e 13é1e 't'&'a es

joiûs? Si l'hon.: pWtede 4 iir4i
petdénnfrer e o präweoù a

une coMpenfst.òn pour les debÙdrsesA
il nnteiid sdlfleisltaikiinéi-
mnercial direSt' et i(é

monetq'iidèŸer

trouavera n&~ l á:xécutîo ion uvae
te"fia ib et qued g er

ML' MàRKY C(ÇB1 ret n ai+r à
i-aé'sçtès c lanelle e
sèiit eti'X n 'en pase

gçleto-s af>et oris pour leurs
e passit madit leirs smm

eàdina dfe tåŸde
~udu'plu1èrs "proviûees'i en

går gettes:éi' mandei.qi i1 n b
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considérablesoit placée.dans les estimés
pour construire un canal qu'ils croienb
ne pas devoir pràteï a toute la Puis-
sance;Uno 'gieur a fait rapport'
qué' leanalc terait quatorze à quinze
iiillión de dollars ; d'autres qu'il coû-
terait cinq ou six millions. Quand les
immënses difficultés dans la construc-.
tion áivront été prises en considération,
on trouvera que c'est le montant le
plus élevé qu'il faut prendre. Dans la
Baie de Fundy, la marée s'élève à
quàrante et cinqante pieds; sur le côté
opposé, elle s'élève à cinq et six pieds
seulement. ý Aucune -personne peut
voir les difficultes- de construire un
canal sous ces circonstances. De plus,
la navigatién dé la Baie 'de Fundy est
trèdiffeile naturellement, et cette na-'
vigation devient encore plus difficile
par!d'ýais brouillards. On a dit que
500,000 tònneaux de fret passeraient
annuelleiént 'par ce canal. D'où vien-
drasón-ils(Ils devront venir des poits
du Golfé ou des .Etats-Unis*; mais les
vaisseaux -passeraient par les détroits
de Canso,lranderoute du commerce
intërnational, qui serait ouverte durant
toit l'hiver 'quand'le canal serait fermé.
Est-cequ'acune 'peréonne suppose- que,
les' 7O,000' barils -de 'farine expédiés
dans és' Provincee Mritimes, iraient
dans la aiede Fundy; 'a seule place
quiseraitservie par ce canal? 'I y a
un obstaele sérieux à la construction
de ce 'aildans -le fait que les ééluses

eMp'liiont de sable, et chaque fois
qu'ees: seront ouvertes pour laisser
passe iùnvaisseau, il faudra des heures
et qgque 'ëoisdes jours pour l'enlève
mentr de." ee sable; Cette question a
maindte été discutée passablement
daij ete Chambre. 'l a discussion,
qui éut'iîeu'lors"de la dern'ière session, j
a oblig;éles m&bres des"ocupei du
sujet; et il lui seïnble que l'opinion de
cettChambe est généralement con
traîèel'adoptfon dce montant. 'L
sugestiont~du. Tremier Minitre~ 'est'
remnarqjuableenitbonne; et il 'seraift
sag e, apt de ete hmbe,' vant
de a' hågàger ieîën sur cette alloca-'
tion* de&nommerune conmission char
gée de s'enquérir de Pooitunifé'de
con aii-ëeeana. Si l' peut d

möier-qüêïes- a .änagë ue l'onWn
attëlp Protéont à'tout le pays, alors
constuisie i -anal taisusqu'â ce
que cette Chambre soî"itie. 'ue ce

9 '' j

projet est d'une importance nationale,
il ne serait pas sage de dépenser aucun
argent sur une entreprise d'un suécès
aussi douteux que le serait la constr&-
tion d'un canal reliant la-Baie de uidy
au Golfe St. Laurent.

M. PAL ER attribue l'opposition
à ce projet à la rivalité d'Halifax et des
autres ports sur la côte orientale de la'
Nouvelle-Ecoge. Quand -on demande'
que Pargent requis pour cet ouvrage
devrait être plutôt depensé pour cons-
truire des havres de refuge pour pré- -
venir des pertes de viezsur la côte dan-
gereuse de la Nouvelle-Ecosse, il 'e
peut s'empêcher de penser que ce serait,
mieux de construire ce eanal,, afin de
faire disparaître la nécessité de navi-
guer sur une telle côte. Si ce canal
était construit, tous' les barils de farine
maintenant expédiés --vid Portland à'
St. Jean; passeraient par la Baie Verte.
A la conférence de Québec, quoique les
mots mêmes ne se- trouvent pas dans"
la convention, on comprit qu'il faudrait
trouver un débouché plus cômnode au
commerce que celui qui existe maiuté'
nant.

L'HoN. M. HOLTD>N.-Cela voulaif
dire le chemin de 'fer Intercolonial.,

M. PALMER- dit que cela voulait
dire plus, le chemin de fer Intercolonial
faisant l'objet d'une convention di-
tincte. Mettant de côté le commerce
avec les lndes Occidentales le canal'
aurait le tràfiei de la 'aie de Fund et
'une côte de six cents ' millés, ainsi que
le commerce côtier des Etats-Unis entre
le Nouveau-Brunswick 'oli Ne>-York'
ou 600 milles de plus "et' un total de
1200'milles du côté sud. D côté nord,
il y a le commerce de l'De du Prince-
Edouard, de la côte<duTouveau-Brun-
wick etde Terreneuve uneligne côtière
de 1500 milles. -Une grânde partie 'du.
commerce de 11W du Prin-dEduiaid
maintenant transporté'par chemin de
fer à St. Jean, pourrait être .transporté
à meilleur' marché par eau. 11 prédit
que le traic, passant par ce cna; se-
croîtra de cent pour centléniq",a.
Sa constructon, a' lieu de fiitire:ii
canaux de POuest,"les 'faeisera ak'&»
le temps IL est inutile dlueiîdeàiýnú
der des-àt'tistlues, conmme"'fai if
hon, ami de Cháte ayé;e il döù,àá'
aussi à'proposide demndei' dés ståtnà

iques au sujet du canalWel1à d"los
9que lešeliûts de Niaga~ sautn pouilè
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commerce entre les lacs Ontario et
Erie, ce qu'est l'isthme entre la Baie
de Fundy et les caux du St. Laurent.
Cependant, il n'y a personne qui ne
connaisse mieux que lui chaque pied du
pays, et s'il se tùt attendu à ce qu'on
lui demandât des statistiques, il aurait
été prêt à le faire. Le commerce de
St. Jean pour le bois de charpente de
petite dimension, que l'on 'mploie sur
une vaste échelle le long de la côte
américaine, est un article qui est ex-
porté en grande quantité. Ici, cette
classe de bois est brûlée, parce qu'il
n'y a pas de marché pour le vendre, et
il prévoit que si ce canal était cons-
truit, ce bois deviendrait l'article d'un
immense commerce avec l'ouest. Il
nie que la Baie de Fundy soit sujette
aux tempêtes et aux hautes marées que
l'on a représentées, et il affirme qu'il
n'a jamais eu connaissance, dans l'es-
pace de trente -années, qu'une seule vie
se fût perdue, ou qu'un seul vaisseau de
quelque valeur eût fait naufrage sur
ses côtes. La mârée,selon luin'excède
pas trois milles à lheure. Ses facilités
pour la navigation sont les meilleures
<lu monde. Il défend les- chambres de
commerce contre les allégations qu'elles
se recrutent selon les objets particuliers
que ses membres ont en vue ; il prétend
qu'elles représentent loyalement les
divers intérêts du pays, et considère
que leur jugement était meilleur que
celui de la plupart des hommes pris
isolément. il est certain que le gou;
vernement n'aurait pas mentionné ce
projet dans. le discours du Trône, s'il
n'avait pas eu l'intention de procéder à
l'exécution de cette entreprise. Le
pays à l'ouest de la Baie de Fundy est
profondément intéressé à cet ouvrage,
et bien que le pays à l'est lui soit natu-
rellement hostile, il espère sincèrement
que le gouvernement ne-l'abandonnera
pas.

M. McKAY (Cap Breton) nia pour
sa part, comme il pensait pouvoir le
faire de la part des autres membres de
la Nouvelle-Ecosse, qu'il n'avait jamais
entendu la suggestion mentionnée par
l'hon. membre pour St. Jean et l'lon.
membre pour Cumberland, relative-
ment au chenal pour lequel on avait
voté de l'argent, lequel argent serait
absorbé pgur la construction du canal,
s'il n'était * immédiatement employé
pour sa destination primitive.

K .IPalmer

M. KLLAM dit que le mémoire
auquel on a fait allusion a été préparé
afin de démontrer au gouvernement
qu'il n'y a pas de nécessité pressante
pour la construction immédiate du ca-
nal, et que l'argent pour cette fin
serait mieux employé dans d'autres
pai-ties de la Puissance, et notamment
pour des chemins de fer dans la Nou-
velle-Ecosse. Il n'était pas opposé à
la construction du canal, il n'était pas
préparé à dire qu'il n'y aurait pas de
commerce en résultant s'il était con-
struit, mais néanmoins il ne peut s'ac-
corder avec les membres pour Cum-
berland et St. Jean, lorsqu'ils veulent
un règlement de la question immédia-
tement. Dans le cas qui se présente,
où il y a deux étendues d'eau et un si
petit espace qui les divise, on trouvera
toujours des gens, et surtout des poli-
ticiens décidés à les réunir, mais la
chose requiert- une, grave considéra-
tion. Si le canalét ait en opértien, il
donnerait ceitainementlieu à une car-
taine somme detrae locaL Dansdngý
ans, et vraisemnblemeIlt dansuespace,
de temps plus rapproché, s l'on porai
l'attention nécessaire aux havres .des
rivages de l'ouest de la onv, ,e-
Ecosse, il y aurait un commerce 6onsi-
dérable sur le charbon entre le St. Lau-
rent et les ports américains, et alors
il serait avantageux de se servir, du
canal en question. Il bénéficierait
aussi considérablement à l'Ile da
Prince-Edouard. Il insista à démontr
que l'extension du chemin defer Inter-
colonial, à l'est de -Lewisburg,,,fêt
d'une bien plus grande importance
pour la Puissance que la construction.
du canal, et même il y avait beaucoup
d'autres ouvrages auxquels on devait
donner la préférence. Il n'étai¿ps
satisfait des explorations q eu avaet
été faites, et pensait qu'il y avait beau-
coup de force dans les .uggestionsde
M. IKEEFER, quant, au mérite ,compa-
ratif entre un cana qui recevra l'eau
à mi-marée, et un gutr.e qui larecevrait..
aux trois quarts de maree. oute. la
question, a-t-il répété, demande la plus,
haute considération.

M. JONES (Halifax).Dois-je.enten-
dre que l'hon. monsieur a voulu dire
que le mémoire a été .prépare avec
l'entente quqe, P)ax gent serait dépensé
pour d'autre's fis ?

M. KTLTUAM ~dit qu'il n'a pas .eu
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l'intention de produire cette impres '
sion. Son objet a été de convaincre le
gouvernement qu'il n'était pas néces-
srire de procéder immédiater.ent à la
construction du canal de la Baie Verte.

M. McDONNELL nia qu'il y eût eu
aucune entente avec le gouvernement
tel qu'on l'a allégué. La circulaire- à
laquelle on a référé n'était autre chose
qu'une simple remontrance contre la
construction du canal de la Baie Veit
et rien de plus. La question n'a été
traitée et discutée que sur son propre
mérite.

M. BURPEE (Sunbury) dit qu'il
était presque surpris de voir la chaleur
que.certains membres apportent dans
la discussion de la question. Ce genre
de discussion semblait indiquer que
l'on appréhendait que dans le cas où
ce canal serait constrdit, il aurait
l'effet d'enlever quelque partie du
commerce dont jouissaient quelques-
uns des messieurs qui lui sont opposés.
Cette entreprise avaitpréoccupé l'esprit
public dans les provinces d'en Bas,
depuis 40 ou 50 ans. On avait mis en,
doute la praticabilité de l'ouvrage. Il
admet qu'il avait en lui-même des
doutes graves sur sa possibilité, mais
il n'avait aucun doute sur son utilité.
I ne désire point abuser du temps du
comité, mais il voulait seulement cons-
tater que son intention était de laisser
l'affaire entre les mains du gouverne-
ment, afin qu'elle. devînt la matière
d'une complète investigation. Il ne
presserait jamais le gouvernement de
faiie des constructions qui ne fussent

. pas pour le plus grand avantage de
toute -la Puissance. S'il n'est pas
prouvé.que cet ouvrage soit avanta-
geux pour la Puissance et si sa possi-
bilité n'est pas bien établie, il sera le
premier à être d'opinion de ne pas le
construire ; mais il espérait que le
gouvernement ne ·se laisserait pas
détourner' de sa résolution par l'oppo-
sition de ceux qui dans un but d'intérêt
sectionnel s'opposent à l'ouvrage. Les
Rapports du commerce établissent que
7,500 vaisseaux côtiers se serviraient
de ce ,canal s'il était construit, et
comme on le voit, cela représente une
forte .,,importance commerciale. Il
avait été décidé que l'ouvrage était
praticable, et de plus prouvé que l'en-

. trepriso -une fois executée, serait 'au
grand avantagc de toute la Puissance.

M. FORBES dit qu'il était satisfait
de la suggestion faite par le PRziyER
qu'une commission soit nqmmée afin
d'examiner les avantages dé ce canal à
un point de vue commercial. IAi-
même pensait que le canal devrait être
construit dans quelque jour futur, mais
déterminer si l'importance -des affaires
qu'il pourrait servir garantirkit la dé-
pense que la construction pourrait en-
trainer, était quelque chose qui requé-
rait la plus sérieuse considératión. Il
était difficile pour les membres pris in-
dividuellement de prédire- l'effet que
produirait ce canal sur le mouvement du
commerce. Il n'y avait aucun doute
que l'on rencontrerait des obstacles se-
rieux dans cette entreprise eu égard au
fait que nous aurions des marées entiè-
rement hautes à une des extrémités du
canal, et des marées très-basses à l'au-
tre extrémité. Cela coûterait indubita-'
blement une immense somme d'argent,
et décidersi cette somme d'argent pour-
rait être plus proftablement employée
dans les intérêts de toute la Puissance
qué dans la construction de ce canal,
c'était une question à êtse considérée
par le gouvernement. On a dit peu de
chose au sujet des difficultés que rencon-
tre la navigation dans la Baie de Fundy,
mais' il parlait avec expérience de cause
lorsqu'il disait que ces difficultés sont
très-sérieuses. Il était très-urpris en
entendant dire que l'on ne voyait jamais
de naufrage dans la Baie de Fundy.

M. PALMER.-J'ai dit entre St.Jean
et la tête de la Baie 'de Fundy. Le
danger est entre l'entrée de la Baie de
St. Jean.

M.FORBES.-Y a-t-il aucun visseau
qui monte jus4u'à,cet endroit.

M. PALMER.-Faites cette question
au peuple qui vit dans ces environs-là.

M.FORBES procède à démontrer que
le canal, s'il était jamais construit, ne
pourrait être utile pendant environ six
mois de l'année, et il considérait, qu'il
n'était pas expédient de dépenser une
aussi forte somme d'argent pour la
construction d'un canal quine porr:t
être en opération pendant à peu près,la
moitié.de l'année. L'hon. membr:e pour
St. Jean a attribué aux membres.de la'
*Nouvelle-Ecosse, dans le cas présent
des motifs qui étaient nonfondés de fait.
Ils n'ont aucun autre motif que oeux
qui leur conseillent de prendre en con-
sidération les intérêts de toute la Puis-
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sance. Il verrait avec beaucoup de
plaisir la construction de ce canal,mais
non pas à présent, et en conséquence,
il voyait avec plaisir que le gouverne-
ment.ne se pressait' point ou n'avait
point l'intention de hater cet ouvrage,
mais qu'il s'arrêtait à la résolution de
donner toute la considération préalable
au sujet.

M. SINCIAIR dit que la fréquente
apparition dahs les estimés d'un vote
d'argent poui cet objet, et les fréquen-
tes tentatives d'ajourner cette ouvrage,
démontraient le degré de considération
qu'on devait y apporter. Il pensait que
la Chambre avait vu avec plaisir la
position qu'avait prise les membres de
la province d'Ontario sur cette question,
et qui se réduisait à dire que si la chosel
est praticable elle doit être exécutée et
que si elle ne l'est pas, elle doit être
abandonnée. Il esttrès-difficile pour qui
que ce soit de faire l'estimé de la quan-
tité de commerce qui découlerait du
canal, parce que l'augmentation de faci-
lités qu'il procurerait pousserait l'acti-
vité commerciale sur une étendue qu'il
n'est guère possible de déterminer. St.
Jeau se développait très-rapidement,
ainsi que le commerce de cette section
du pays, et ce commerce était poussé
plus vigoureusement à a saison de l'au-
tomne qu'à toute autre saison de l'an-
née ; c'est-à-dire à l'époque oà précise-
ment la navigation autour de la
INouvelle-Ecosse était la plus dange-
reuse, et conséquemment, si le canal
était construit, un grand nombre de
vaisseaux côtiers y passeraient durant
la fin de l'année. Il etait dans le doute,
d'après les rapports, si l'entreprise était
praticable. s'il était satisfait sur ce
point, il n'aurait aucune hésitation à
voter pour lappropriation, parce qu'il
n'avait pas le plus léger doute que ce
canal ne devint d'une grande utilité
pour le commerce des Provinces Mari-
times, et aussi, jusqu'à un certain point,
pour les autres provinces. On ne de-
vait pas regarder cette entreprise
comme étant sectionnelle, mais bien
nationale. Si le canal était construit, on
trouverait que des hommes animés de
l'esprit d'entreprise du Nouveau-Bruns-
wiek bâtiraient des bateaux à va-
peur adaptés à la navigation du carial
de manière à se mettre en rapport avec
'Océan Atlantique, et de là naîtrait un
,commerce queq l'on ne peut estimer

J. Forbes

maintenant. Le seul point qui le préoc-
cupait était de savoir si l'ouvrage pou-
vait être fait pour un prix raisonnable,
et atin de régler ce point, il pensait
que le gouvernement agissait très-sage-
ment en prenant tout le temps néces-
saire pour se procurer toutes les infor-
mations désirables,

Ho-. M. MACKENZIE dit qu'il
avait écouté avec la plus grande atten-
tion les opinions exprimées par les dé-
putés des Provinces d'en Bas, mais il
ne trouvait rien qui-pût l'induire à mo-
difier les opinions qu'il avait exprimées
sur le sujet, il y a quelque temps. Il
y avait dit qu'il avait des doutes très-
sérieux quani à la praticabilité de
l'ouvrage, mais pour agir sûrement,
on devrait s'en rapporter aux opinions
d'ingénieurs éminents. Si, une fois
que les plans seraient complétés et les
soumissions reçues, il était jugé que le
prix est raisonnable, ce serait alors
une matière à considération jusqu'où
devrait aller le gouvernement dans
l'exécution de ces travaux. Il se pro-
posait de faire une nouvelle investiga-
tion concernant la possibilité du pro-
jet. Aussitôt que l'ingénieur aura
complété ses plans, il demandera des
soumissions et s'assurer, (le cette ma-
nière pratique quel devra être le coût;
il adoptera aussi d'autres moyens pour
s'assurer jusqu'à quel point le com-
merce du pays profitera par le canal.
Il pense qu'après cette déclaration le
comité devrait laisser le sujet entre les
mains du gouvernent, et il promet
que les intérêts du pays et les opinions
exprimées ce soir seront pleinement
considérées.

M. OLIVER demande si c'est lin-
tention du gouvernement, s'il trouve
que ce projet soit pratique et faisable,
de dépenser aucune partie de cette
allocation avant la prochaine réunion -
du parlement.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'une
partie de l'argent serait nécessaire-
ment dépensée, bien qu'il ne soit pas
probable qu'il en soit beaucoup dé-
pensé. Mais si l'un constate que le
commerce doit profiter considérable-
ment par le canal, et qu'il peut être
construit pour une somme approchant
l'estimation de M. KEEFER, il pense
que le projet pourra être considéré
comme pratique. Si d'un autre côté
le coût approche la somme mentionné·
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par M. PÂAo, il pense qu'il sera néces-
saire de s'arrêtef sur le sujet, d'obtenir
de plus amples informations et une
manifestation plus formelle de l'opi-
nion du parlement avant de commen-
cer l'ouvrage.

L'HoN. M. MITCHELL dit qu'il n'a
pas l'intention d'entrer en discussion
sur les mérites du canal projeté, parce
que ce point est réglé par les rapports
d'ingénieurs maintenant devant la
chambre. Qufoique les divers ingé-
nieurs qui ont examiné le sujet diffèrent
quant aux moyens d'exécuter l'ouvrage,
ils-s'accordent tous, cependant, à dire
que ce canal peut être construit par le.
gouvernement d'une manière satisfai-
sante. Il regrette profbndément la
déclaration du PREmRi-MíNISTRE que
le gouvernement n'a pas l'intention de
commencér immédiatement l'ouvrage.
E désapprouve la pratique de placer
dans les estimés une somme d'argent
considérable, si Von n'a pas l'intention
de s'en servir, et il ne pense pas qu'un
tel procédé soit constitutionnel. La
position prise par le gouvernement, ce
soir, indique qu'il est déterminé à aban-
donner le projet, et il voit cette déter-
mination avec un profond regret. Le
canal de la Baie Verte ne profiterait
pas seulement aux sections adjacentes
d pays, mais il serait aussi d'un grand
avantage au commerce de Montréal et
de Toronto, et à la vérité, au commerce
de toute la Puissance. L'ex-adminis-
tration s'était convaincue, par les rap-
ports qu'elle avait reçus, de la pratica-
bilité de l'entreprise, et le sujet en était
rendu au point que, n'eût été l'attitude
hostile de quelques messieurs, qui sié-
gent maintenant sur les bancs ministé-
riels, le projet aurait été pris en consi-
démation av-nt que l'ex-administration
rût tombée. Il désire avoir du mi-
iiistre de la Marine et des Pèche-
ries, et du ministre des Douanes
des explications au sujet de leur ma-
nière d'agir alors. Le peuple du Non-
veau-Brunswick n'a pas été traité juste-
ment relativement à cette entreprise
publique.

M. GILLMOR dit qu'il est pleine-
ment satisfait des explications de l'hon.
PREMER, qui sont très-raisonnables. Il
est surpris de la ferme opposition au
vote proposé; il n'y a pas eu un mem-
bre, de la Nouvelle-Rcosse qui se soit
exprimé en faveur du canal. Il voit

-par les remarques de l'hon. Panuix
que le gouvernement a néanm.oins pris
le projet sous sa charge; il ne désire
pas que lon dépense des millions pour
cette entreprisesi ce n'est pas d'accord
avec les intérêts publics. Il espère que le
gouvernement ne biffera pas l'item des
estimés, mais que l'on obtiendra les in-
formations nécessaires tel que l'a indi-
qué lhonorable PRn3nuR-MYIsTRE.

M. GOUDGE, après avoir référé à
l'allusion faite au sujet de l'unanimité
des membres de la Nouvelle-Ecosse en
opposition au vote proposé, déclare, en
sa qualité de l'un de ces membres, qu'il
n'y a aucun parti pris de sa part avec
aucun d'eux pour s'opposer au vote. Il
aborde la question avec beaucoup de
défiance, et s'il n'est pas prêt ce soir à
exprimer dist1nctement le désir que
l'item soit adopté, .c'est parce que la
grandeur des intérêts en jeu requiert
qu'il donne à la question une très-
sérieuse considération. Il est très
satisfidt des explications de l'hon. Pre-
mier-Ministre, explications qui de-
vraient contenter la Chambre. Il y a
deux questions en jeu dans litem
maintenant sous considération :-La
première, le coût; la seconde, les avan-
tages qui en découleront. On propose
de déterminer le coût en demandant
des soumissions, qui feront connaître à
l'administration ce que coûtera l'ou-
vrage. En nommant une commission,
comme on le propose, on pourrait ar-
river approximativement au montant
probable du transit par le canal. Rela-
tivement 'aux brouillards et aux ma-
rées, dont on a parlé, il est en état de

[dire qu'à peine y a-t-il eu une vie de
perdue dans cette baie depuis son âge
de connaissance. Un vaisseau peut
quitter un pint quelconque du fond
de la baie et se rendre à St. Jean avec-
une vitesse de quatre milles à Plheure,
et il serait à peine possible de donner
contre un rocher, le voulut-on. Les
représentants des Provinces Maritimes
ne demanderont pas à la Chambre et
au pays de s'engager dans des dépenses
énormes, à moins qu'il fut démontré
que ces dépenses bénéficieront à toute
la Puissance.

L'lloN. M. BLAKE dit que cet item
pour la construction d'un importaint
ouvrage publie-particulièrement im-
portant au point devue du coût-appa-
raissait depuis longtemps dans les esti-
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més, et il considère cette item comme
la politique' fixe et arrêtée du pays,
politique qu'il n'est pas, dans tous les
cas, prêt à repousser, politique qui veut
qu'u montant égal, même si le canal
de la ]Baie Verte n'est pas construit,
soit dépensé pour des fins publiques et
d'une importance nationale dans les
Provinces Maritimes. Il pense que le
peuple d'Oitario--il parle dans ce mo-
ment au nom de son propre comté
seulement-l'approuvera quand il dit
que, cet item étant la politique arrêtée
du parlement depuis un grand nombre
d'années, à savoir, qu'une grande dé-
pense d'argent serait faite pour le canal
en question, il faudrait savoir s'il est
prouvé que ce projet est déraisonnable
ou impraticable, et s'il faut dépenser
une somme égale pour d'autres travaux
publics, qui profiterffnt à tout le pays.
C'est pourquoi, pour ce qui le regarde,
et parlant au nom de ses comméttants,
la seule question qu'il a considérée est
de savoir si cette entreprise particu-
lière est une entreprise avantageuse
sur laquelle on doive dépenser les ibnds
de la Puissance; sur cette question il
ne veut exprimer aucune opinion. Il
pense qu'il ne lui conviendrait pas de
résoudre cette question, qui, d'après la
déclaration du chef du gouvernement,
n'est pas encore arrivée à sa maturité,
les informations nécessaires n'ayant
pas encore été fournies. Mais il pense,
bien qu'il ne s'oppose pas à l'emploi de
cette somme d'argent pour ce projet ou
tous autres trivaux publics, d'une im-
portance nationale, et exécutés dans
cette section du pays, qu'il ne doit pas
être appelé à voter pour la dépense de
cette somme d'argent tant qu'il n'y
aura pas une cause devant cette Cham-
bre' sur laquelle le parlement puisse
sûrement se prononcer. Or, il ne com-
p rend pas que l'on demande à la Cham-
bre de se prononcer en faveur de la
construction de ce canal au moment
présent et sur la preuve qui lui est
soumise. Il a entendu dire que la
preuve sur tous les points n'était pas
de nature à justifier le gouvernement
de s'engager à commencer les travaux;
or, tant que cette preuve ne sera pas
arrivée au point de rendre le gouver-
nement de ce pays justifiable de de-
mander au parlement une telle alloca-
tion, il ne pense pas que l'on doive de-
mander à ce dernier de le faire. Il

L' hon. M. Btake

pense que la vraie position à prendre
dans les circonstances actuelles est
celle-ci-que le gouvernement demande
qu'il soit voté seulement ce qui est
nécessaire pour que les investigations
dont l'hon. Premier-Ministre a parlé,
soient poursuivies et complétées, et la
Chambre devrait être laissée 'libre et
dégagée sur la question de savoir si
$6,800,000 doivent être dépensés pour
ce projet.

M. MAcDONNELL (Inverness) 'dit
qu'il ne se propose pas de soumettre
aucune résolution à la Chambre siégeant
en comité, mais lorsque le concours
sera demandé, il fera probablement
une motion afin de généraliser la ques-
tion. Vu l'opinion qu'il entretient sur
le sujet, il ne peut accepter la proposi-
tion faite par le PREMIER-MINISTRE,
parce que le canal serait inutile, qu'il
fût praticable ou non. Avec cette
opinion, il croit qu'aucune investiga-
tion sur le coût et la praticabilité du
projet ne le convaincront qu'il puisse
être réalisé, et il est, pai conséquent,
déterminé à s'opposer à l'item chaque
fois qu'il viendra devant la Chambre.

M. CAUCHON demande si les décla-
rations faites par l'hon. député de South
Bruce devaient être prises en aucune
manière comme indiquant la politique
que l'ex-gouvernement avait adoptée,
ou comme indiquant la politique du
gouvernement actuel. Il, nst pas
disposé à admettre, parce qu'un certain
montant d'argent aurait été voté 'pour
un certain objet, qu'il faille le dépenser,
que cet objet, fût praticable ou, non,
comme compensation de son abandon.

L'HoN. M. BLAKE: dit que ses
1:emarques étant l'expression de sa
propre opinion et de -ce qu'il croyait
être celle de ses commettants, il serait
content, s'il était trouvé que le projet
du canal fut impraticable, et s'il y avait
pour cette section du pays d'autres
projets d'une importance nationale,
de voter un égal montant pour ces pio-
jets. Il, parle- siniplement pour lui-
même et non pour l'hon. député de
Québee.

M. KIRKPATRICK diffère d'opi-
nion d'avec le Premier-Ministre, savoir
qu'il soit constitutionnel de voter de
largesimontants d'argent que l'admi-
nistiationaurait'ensuite le pouvoir' de
dépenser sur, lé rapport d'une -comnis-
sion. -Le véritable prineipe est que le

470



2 Maas 1875.

rapport de cette commission soit déposé
sur la table devant cette Chambre, qui,
seule, doit déterminer comment l'argent
sera voté. Il voit certains hon.
messieurs de l'autre côté de cette
Chambre; s'engager non-seulement à
voter une dépense de $1,000,000, mais
de $6,800,00, montant qui, d'après
l'expérience du passé, ne s'éloignera
pas beaucoup de $10,000,000; quant à
luihil prétend que l'on ne doit pas se

jeter dans cette dépense avec précipi-
tation. Les perspectives de ce projet
sont d'un caractère des plus douteux.
M. PAGE a représenté dans son rapport
le plan de M. KFEER comme des plus
impraticables et des plus absurdes ;
M. KMrEE, aussi, dans son rapport,
s'est prononcé de la même manière sur
les plans de M. PAGE. S'il y avait
d'autres rapports, ils devraient être
soumis au parlement, et cette Chambre
déciderait si l'ouvrage doit être com-
mencé ou non. Il ne partage "nulle-
ment l'opinion qu'en plaçant cet item
dans les estimés, le pays s'engage à
donner: à la province soit pour ce
projet ou pour quelques autres travaux,
un égal montant s'ils sont considérés
comme d'une importance nationale. S'il
y avait des travaux d'une importance
nationale à exécuter, ils devraient être
faits, que le canal de la Baie Verte fût
construit ou non ; mais il n'ira pas jus-
qu'à dire, parce que le canal ne peut
être fait;' qu'il faille voter une somme
ég~ld6mme* compiensation. Quoique
l'hon. député de' Suth- Bruce, ne se
soit pas servi du mot "l compensation,"
son langage en comporte le »sens. Il
n'approuve pas ce principe. 11 a l'in-
tention de voter contre cette allocation,
mai- il voterait avec plaisir en faveur
de la propos. tion de placer entre les
mains du gouvernement l'argent néces-
saire pour s'enquérir de la praticabilité
du projet.

L'dotM. MACKENZIE demande
au comité de voter maintenant sur l'i-
tem; 'et quand viendra le concours, le
gouvernement sera prêt à soumettre une
proposition particulière sur le sujet.

L'item est adopté.
L'item 85, pour les édifices publics

d'Ottawa, $375,125 est adopté.
Sur l'item 86, -pour l'amélioration des

rivières navigables, $56,000,
L'HoN. .. MITOMC LL deman4e

quellé mesures Ton a adoptées pour

l'enlèvement des chaînei et ancres dans
le St. Laurent.

L'BHoN. M. MACRENZE dit qu'il
est très-difficile de se procurer un vais-
seau. convenablement construit pour
cet objet. Cependant, l'ouvrage sera
exécuté très-rapidement au printemps.

L'HoN. M. TUPPER demande si le
gouvernement a l'intention de draguer
la rivière Wallace ?

L'Hox. M. MACKENZIE répond
que le seul dragueur, propre à cette
entreprise, le Cape Breton, a été occupe
toute la saison dans d'autres parties de
la Nouvelle-Ecosse. L'ouvrage se fera
aussi vite que possible.

M. RYAN demande si l'item, voté
l'année dernière, pour l'amélioration
de la navigation de la Rivière Rouge,
à Manitoba, a été dépensé ?

L'IoN. M. MACKENZIE - Une
partie seulement.

M. RYAN.-Est-ce que la balance
sera dépensée?

L'HoN. M. MACKENZIE - Cela
n'est pas requis, je crois.

M. CIMON.-L'hon. Premier Minis-
tre m'e permettra de lui poser de nou-
veau une question que je lui ai déjà
faite, pour lui demander si c'est l'in-
tention du gouvernement d'améliorer
cette partie du Saguenay appelée le
" Bras de Chicoutimi. " Il existe en cet
endroit une batture longue d'un mille
et large de 10 à 15 pieds, et ce n'est
que depuis un certain temps que les
bateaux à, vapèur s'aventurent trois
fois par semaine, à maréehaute,jusqu a
Chicoutimi: Si le gouvernement pre-
nait ce sujet -sous sa considération, et
qu'il n'en coûtât pas trop cher pour
cette amélioration, il ferait un grand
bien à la cause de la colonisation .4ans
le Districts de Chicoutimi et du Sague-
nay, qii constituent un des endroits
les plus importants du pays. Tout ce
que je demande c'est qu'un ingénieur
visite cet endroit et y consacre quel-
ques jours à 'faire un examen sérieux
de'cette partie de la rivière du Sague-
nay, qui a besoin d'être débarrassée de
cette batture. Les ingénieurs sont
payés par toutle pays, et il me semble
que Chicoutihni peut aussi bien requé-
rir leurs services que les autres parties
du pays. 11 n'y a rien dans les estimés
pour Chicoutimi, et ilpn'est que.juste
que le gouvernement accède 'à cette
demande.
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L'HoN. M. MACKENZIE répond que
des instrucfions avaient été données à
l'ingénieur à l'effet de préparer up rap-
port sur ce sujet.

L'item est adopté.
Sur l'item 87, pour la route du lac

Supérieur et de la Rivière-Rouge, $100,-
000.

M. SCHULTZ demande si le gouver-
nement a l'intention (le donner le con-
trat de la route Dawson aux mêmes
personnes que celles de l'année der-
nière ?

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
contrat a été donné de nouveau à ces
mêmes personnes.

M. SCHULTZ désire savoir si c'est
l'intention du gouvernement d'assurer
une surveillance plus soignée quant au
bon état de cette route.

L'HON. M. MACKENZIE dit qu'il
ne savait pas que la surveillance ne
fut pas soignée. te gouvernement
sait qu'un corps d'ingénieurs, en con-
nexion avec l'exploration du chemin de
fer du Pacifique, se trouvera aux deux
extrémités de cette route durant la
prochaine saison, et que les affaires du
chemin seront conduites à l'avenir con-
curremment avec l'exploration du che-
min de fer du Pacifique.

M. MASSON dit qu'il est déplorable
que le gourernement n'ait pas de meil-
leurs moyens pour transporter les émi-
grants dans le Nord-Ouest que ceux
qu'il avait eus l'année dernière. Quand
il est allé lui-même à la Rivière-Rouge,
durant la dernière saison,il fut dissuadé
de passer par la route Dawson par les
p ersonnes même dont le devoir était de
e solliciter de choisir cette route. Il

fut informé par de grands amis de l'hon.
ministre des Travaux Publics que le
chemin était administré d'une telle ma-
nière que les émigrants ne pouvaient
réellement pas s'en servir. Un mon-
sieur de London avait une paire
de chevaux avec lui, et eut de très-
grandes difficultés à les débarquer aux
Portages. Il n'y avait pas de direction
du tout. Les cabanes étaient sales et
l'on pouvait à peine les habiter. Il sait
bien que le ministre des Travaux Pu-
blies ne pouvait voir à tout lui-même,et
il ne fait qu'attirer l'attention de l'hon.
monsieur sur ces faits. Tant que ce che-
min sera loué avec un bonus, il ne don-
nera pas satisfaction. Il vaudrait mieux
payer de plus grands prix pour le trans-

M. Cimon

port des émigrants que de suivre le
système actuel, parce que l'entrepre-
neur, maintenant, est seulement inté-
ressé à tenir le chemin ouvert pour
retirer le bonus. Le chemin ne devrait
pas être loué, mais administré par le
gouvernement. les émigrantspassent
maintenant par les Etats-Unis. Il sait
que ce n'est pas l'intention du gouver-
nement de les expédier par cette direc-
tion, mais sa politique a virtuellement
cet effet.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
est entré en charge en décembre 1873,
et il a agi le mieux qu'il apu avec cette
route. Il est capable, cependant, avec
la somme de $76,000, de faire autant
que ce qui avait coûté au-delà de
$400,000 l'année précédente, et il pré-
tend que le chemin se trouvait mieux
administré par bail que par le gouver-
nement. Il y a plus d'émigrants qui
passent maintenant par cette voie, etil
y a plus de confort.

M. MASSON ne peut contredire
l'hon. monsieur, mais il demande que
l'on produise des états. Ceux que l'on
a soumis ne vont que jusqu'en juillet
1873; il veut connaître le nombre des
émigrants qui ont suivi cette route
jusqu'à présent. Jusqu'à ce que. ces
états aient été fournis, il ne peut rien
dire sur ce sujet.

M. YOUNGr dit que les dépenses
énormes de la route Dawson, sous la
direction du gouvernement, ont rendu
un changement désirable. Ce change-
ment, dans son ensemble,-a fonctionné
d'une manière passablement satisfai-
sante. Une cause, sans doute, qui a
empêché que la direction ait été aussi
efficace qu'on l'espérait, est qu'il y a en
une surabondance d'émigrants juste-
ment au commencement de la saison,
avant que les entrepreneurs eussent en
le temps de compléter leurs arrange-
ments. Mais, immédiatement avant la
clôture de la navigation, il bété informé
par des messieurs, qui avaient suivi
cette route, qu'ils avaient voyagé avec
un confort passable. Ce serait trop se
hâter en prononçant maintenant un
jugement sur le système du gouverne-
ment actuel. Durant- la prochaine sai-
son, il a toute raison de croire que l'ad-
ministration sera satisfaisante, et le
pays évitera de grandes dé enses.

L'HoN. M. MACKENZ . enréponse
à M. 3fAssoN, dit qu'il croit savoir que
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le nombre de passagers par la route
Dawson a été, l'année dernière, entre
2,00 et 2, 00, et' une bonne moitié a
été transportée dans les trois semaines
après que le chemin eût été ouvert, et
avantque les entrepreneurs eussent été
entièrement prêts. Il se souvient, il y
a quelques années, de la difficulté du
transport au haut du St. Laurentavant
que les chemins de fer et les bateaux
fassent en usage ; cependant, le peup'e
trouvait comparativement court un
voyage de trois semaines. Aujourd'hui,
les émigrants se plaignent lorsqu'ils
sont transportés dans un temps la moi-
tié moins long et à une distance deux
fois plus longue..- Il a un exact état
des provisions expédiés aux différents
sur la ligne, et il trouva que les con-
tracteurs ne recevaient qu'à peu près
e39, pendant qu'ils transportaient 1,100
passagers sur la ligne. De fait, pen-
dant un temps il y eut une sorte de
canaille qui menaient les contracteurs
comme bon leur semblait. Il entendit
dire qu'il y avait des personnes qui
souffraient à l'Aïngle Nord-Ouest pen-
dant un certain temps, et il télégraphia
au Lieut.-Gouverneur MoRars de
s'informer de l'état des vivres à
cet endroit. On trouva que la princi-
pale partie de la souffrance provenait
simplement de ce que -les gens-man-
geait les vivres du contracteur sans les
payer. On fut obligé de refuser les
vivres à. ces gens s'ils ne voulaient pas
les payer. Quelques-uns, sans doute,.
avaient très peu d'argent, et pouvaient
avoir souffert un peu, mais il n'y eut
pas de détiresse sérieuse.

L'Hox. M. CARTWRIGHT dit que
la dépense actuelle sur laroute Dawson,
pour l'année se terminant le 30 juin
1874, fut de $419,368.

. L'Hox. M. MITCHELL dit que ce
n'était pas là une bonne comparaison.
Un montant considérable de - cette
somme aurait dû être chargé au compte
du capital, ayant été dépensé pour la
construction de maisons, forts, etc.

M. SCHULTZ dit qu'il était -vrai
que quelques-unes des places où l'on
arrête sur la route étaient sales et que
l'entretien en était malpropre, mais il
était prouvé que le ehemin était d'un
grand service au pays. Ç'avait été la,
cause de la réduction des taux pour
notre pays sur les lignes américaines.
Ce fait seul garantissait la dépense sur

le chemin. Ce n'était pas la faute du
gouvernement si l'on faisait tant de
dépense sur la route, puisqu'en agissant
ainsi on obtenait des taux plus bas sur
les lignes américaines. Pendant qu'il
ne pouvait s'accorder avec l'honorable
membre pour Terrebonne sur la valeur
du chemin, il ne pouvait pas s'entendre
avec le PaziEa sur son entretien
durant- l'année passée. Lui (M.
SCIULTZ) pensait qu'il était tout-à-fait
mal conduit, et les rapports obtenus
des immigrants sur le chemin confir-
maient cet avancé. Il n'y avait pas
d'agent responsable à Winnipeg. Pres-
que tous les immigrants qui passaient
se plaignaient que leurs effets étaient
endommagés par l'eau, et il y avait
toutes sortes de plaintes à faire, et
personne à qui les faire. S'ils s'adres-
saient aux employés de la Puissance,
ils prétendaient qu'ils n'avaient aucune
responsabilité, et que toute l'affaire
était entre les mains du contracteur.
Il ne mentionnait pas ces choses pour
censurer le gouvernement, mais pour
faire la suggestion de trouver si ce
vote était suffisant pour mener l'ou-
vrage à bonne fin d'une manière satis-
faisante.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
fonctionnaire qui avait été employé
par l'ancien gouvernement pour avoir
la surintendance de l'ouvrage, M.
DAWsoN, avait été continué en charge
par la présente administration. Il était
presque impossible de, faire transporter
les effets des immigrants sans' qu'ils
fussent mouillés, mais les misères dont
on se plaignait étaient le manque de
vivres, et la nature de l'abri aux.places
où l'on arrêtait. On exagérait. géné-
ralement beaucoup les faits. La grande
difficulté venait durant les premiers
trois mois de la saison, au temps où
plus d'immigrants passaient sur la
route qu'il n'en était passé durant trois
années auparavant, et. avant que le
nouveau contracteur se fut mis sérieu-
sement à l'ouvrage. Lui (M. MAc-
iNzm) avait vu bon nombre de pet-
sonnes qui avaient voyagé, sur la route,
et autant qu'il avait pu s'en assurer,
du moins après les trois ou quatre pre-
mières semaines, il n'y avait pas de
cause. réelle de souffrance. Les con-
tracteurs avaient en plusieurs cas été
obligés de payer des dommages consi-
dérables parce que des effets avaient
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été endommagés, ayant été mouillés
dans le cours du transit. Quant à la
dépense sur la route, $198,000 avaient
été allouées en 1873 pour le service;
subséquemment il y avait en des ordres
en conseil passés pour des sommes de
$30,00 et $15,000 respectivement; il y
avait un revenu en argent de $15,000;
et en outre de ces montants il avait été
lui-même 'obligé de prendre des me-
sures pour $145,000 après être entré
au pouvoir; dont aucune partie n'était
pour aucun ouvrage sur le chemin. Il
soumit ensuite un montant détaillé des
dépenses, qui se montaient en tout à
$399,628, en outre desquels il y avait
quelques items additionnels qui n'a-
vaient été payés que l'année suivante.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'il était
presque impossible que la dépense eût
été si grossièrement extravagante que
les chiffres semblaient l'indiquer, -et le
fait que le gouvernement continuait en
charge l'inspecteur sous la surveillance
duquel ces dépenses avaient été encou-
rues était la meilleure preuve qu'on
croyait qu'il n'y avait pas eu de mau-
vaise administration, et que sous les'
circonstances on avait fait aussi bien
qu'il était possible de faire. Une
grande partie de l'argent auquel on
référait dans l'état produit par le
PREmER doit avoir été dépensé pour le
chemin.

L'HoN. M. MACKENZIE. - Une
grande partie.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'il y avait
ce qu'on appelait communément " boit
marché et mauvais, " et il était très
possible que si les hon. messieurs de
l'autre côté étaient prêts à dépenser
plus d'argent sur le chemin, l'expres-
sion serait' moins applicable à la route.
Tout le monde savait qu'il y avait eu
de graves et fortes plaintes contre l'en-
tretien du chemin durant la saison
passée, et sans doute que nos voisins
américains en empêchaient le résultat
sous la forme de droits de chemin de
fer. Il considérait que c'était un grand
malheur pour nous que ceux qui re-
cherchaient nos prairies de l'Ouest ne
pussent y être transportés sur nos
-propres lignes de communication. Sans
doute que le contracteur avaient à su-
bir de grandes difficultés, et le gouver-
nement serait justifiable de lui donner
telle rémunération qui pourrait l'aider
a faire son ouvrage d'une manière sa-

L'hon. A. jfakŠie

tisfaisante pour le pays et pour le con-
fort des passagers.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
service était fait d'ûnéIianière satis-
faisante, et après les premières trois
semaines, il n'y gvait pas è difficulté
extraordinaire à surmonter.' Si les ba-
tisses étaient dans un mauvais -état,
comme l'avait insinué l'hon. èiù-nbre
pour Cumberland, elles étaiént dans le
même état où elles avaient été laissées
par le gouvernement dont l'hon. mon-
sieur faisait parti. Si le gouvernement
avaient démis'les 'employés de'tous les
départements mal administrés, un lot
entier d'employés nouveaux- serait né-
cessaire. Relativement au service au-
quel on a référé, le gouvernement ..vait
fait un changement salutaire et- à la
prochaine saison les améliorations plus
considérables seraient effectuées. Sans
un chemin de fer il serait impossible
de faire compétition avec les moyens
de transports américains, et on ferait
tout effort possible pour faire marcher
de l'avant la ligne depuis 'leq'Supé-
rieur à l'ouest et de la Baie Geirgiènne
à l'est. En même temps la·n-*igation
serait améliorée, de sorte 'que -dans
l'espace de, deux ans, au moins, nous
aurions réduit le voyage à Mnitoba à
un voyage qui durerait l'espac'e de
deux ou trois jours.

M. WHITE ne savait pas qu'il y eut
grande raison de trouver faute dans
la manière dont on avait fait-le service.
Les contracteurs étaient des hommes
honorables et très anxieùxd'accomplir
leur devoir, et il y avait toute raison
de croire que l'an prochain ils feraient
mieux.

L'item fut alors adopté.
Sur l'item 88, $370,000, bâtisses pu-

bliques dans Ontario,
M. WOOD demanda si le ministre

des Travaux Publics se proposait d'éri-
ger des baraques pour les immigrants
à Hamilton sur la propriété du gouver-
nement. Il montra la difficulté ýet le
danger qu'il y avait à avoir les bara-
quýes situées dans leur 'présénte pósi-
tion.

L'HoN. M. MACKENZIE promisles
informations nécessaires- sur le con-
cours.

M. McMILLAN dit qu'il y 'eut
un' montant -considérable d'argent
dépensé l'an' dernier sur le Bureau de
Poste, 'à Loudon, et il avaitété iafoém
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qu'aucune soumission n'avait été de-
mandée, soit dans les journaux ou d'au-
cune autre manière publique. Il dési-
-rait savoir de quelle manière le contrat
avait été donné.

L'HoN. M. MACKENZIE répondit
que l'officier du département avait
donné le contrat. Il promit de pro-
duire les papiers avec toutes les infor-
mations.

On adopta cet item.
Sur l'item 89, $233,500,. pour bâtisses

publiques dans la Province de Québec,
'L'HoN. M. MITCHELL dit qu'il

y avait plusieurs eiplications qu'il de-
manderait lors le concours.

Le comité se leva alors et fit rapport
et la Chambre s'ajourna à 12.50 a. ni.

CHAMBRE DES COMMUNIES.

Mercredi, 3 mars 1875.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois
heures P. M.

UNE QUESTION D'ORDRE.

M. DOMVILLE fit motion que la
pétition quil avait présentée aujour-
d'hui de la part de-FRAsER, REYNOLDs
et'Gie., demandant qu'ils :soient eaten-
due pa' Conséil devant le "dous-comité
deë' comptes publics, soit -imainteriaùt
reçue etA4e.

UWHoN.M. HOLTON.-Cette motion
ne ~peut pas être -faite sans en donner

M. KIRKPATRICK lut la règle de
la Chambre sur:le sujet*-et maintint que
le cas présent était un cas d'urgence
tombanV sous là règle qui permettait
les pétitions dans certains cas d'être
soumises immédiatement.

L'oN. :M. HOLTON dit que la
motion pour laréception d'une pétition
pourrait être: faité seulement le jour
où la Chambre pourrait la recevoir ou
un jour subséquent, et cette pétition*
n était - pas recevable avant - après
demain'.

L'ioN. M. TUPPER observa que ce
cas tombait évidemment sóns l'excep-
tion spécifiée dans la règle de' la
Chambre qui permettait qu'on prit
immédiatement connaissance d'une pé-
tition. Il piroéda à-démontrer l'ur-

éence'du'eas présent, disant:que des
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accusations très graves avaient été
faites contre le pétitionnaire, qui étaient
maintenant soumises à l'ex&men d'un
comité, et il ~demandait mainteiant
d'êt-e entendu devant ce comité- par
conseil.

L'HoN. M. UOLTON dit que l'hon.
monsieur était hors d'ordre en discutant
le mérite de cette cause. Il de' rait
s'astreindre strictement au point de la
règle.

L'HoN. M. TUPPER dit quel s'as-
treignait au point de la règle.- tIl dé-
montrait l'urgencedu présent cas, qui
le mettait sous la juridiction de larègle
permettant action immédiate d'être
prise sur icelui.

L'HoN. J. H. CAMERON dit qué la
question d'urgence était une question
à être décidée par l'ORATEUm. Si
l'OIATEuR décidait que le cas présent
était un cas d'urgence, alors il .serait
dans l'ordre que la Chambre -prôcdât
sur icelui. Mais s'il décidait le' con-
traire, il faudrait donner l'avisor-
dinaire. Il cita à la Chambre' trois
précédents dans- le parlement anglais,
à l'appui de sa position.

L'HoN. M. MÀCKENZIE dit que les
précédents cités par l'hon.' monai'eur
n'avaient pas rapport au cas présent,
parce qu'il n'y avait pas de grief" per-
sonnel dont on se plaignît dans- le cas
présent.

M. L'ORATEUR dit que son impreF-
sion était quélâ question d'urgeùcéne
se présentait pas dis" le -noment .ac-
tuel. La Chambre, de fait, n'était pas
dans le momÏent -présent, en possession
de -la pétition présentée par l'hon.mem-
bre pour Kings, et ne serait pasen pos-
session d'icelle, d'une manière téchni-
que, avant què deux jours ne se fnssent
écoulés depuis le jour de sa présenta-
tion, à moins que la Chambre- ne con-
vîht unanimement de suspendre les rè-
gles et ordonnât la pétition d'être'pré-
sentée de suite. La pi-aique dans notre
parlement,-sous ce rapport, différ4it, il
pensait, de la pratique du parlement
Impérial. Dans le parlement Impé-
rial des pétitions étaient piésenitées' et
:eçues le même jour, mais d'après nos

règlements,-'il fallait un laps de deux
jours entre la présentation et la récep-
tion - Pour cette raison, il nepensait
pas que les précédents cités par lhon.
membre pour Cardwell pussent s'appli-
qur au cas actuel.-
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M. DOMVILLE dit que comme ceci
était matière de justice commune, il en
appellerait à la Chambre pour per-
mettre que les règlements fussent sus-
pendus. Il faisait motion " Que les
règlements soient suspendus, et que la
pétition de F&AsER, REYNOLDS & CrE.,
soit maintenant reçue et lue."

L'HoN. M. MACKENZIE.-Il n'y
a'pas eu d'avis donné pour cette mo-
tion!

M. MASSON dit qu'il désirait soule-
ver la question de savoir si l'on pouvait
objecter à une motion avant qu'elle ne
fut lue par l'ORATEUR. Il référa à la
motion qu'il avait faite l'autre jour au
sujet du Prêt Ménonite, et dit que dans
ce cas on avait objecté à sa motion et
qu'elle avait été déclarée hors d'ordre
avant qu'elle ne fut lue par l'ORATEUR.
Il désirait voir ce point réglé. '

L'IIoN. M. HOLTON dit qu'il était
hors d'ordre de référer à un débat pré-
cédent.

M. MASSON dit que l'hon. monsieur
n'agissait pas avec sa franchise ordi-
naire. C'etait une affaire de quelque
importance pour la minorité de cette
Chambre de savoir si quand elle pré-
sentait une motion, elle pouvait être
déclarée hors d'ordre avant qu'elle ne
fut lue par l'ORTEuReten conséquence
empêchée d'être mise sur les journaux
de la Chambre; et c'était ce point qu'il
désirait maintenant établir.

M. l'OEATEu. lut la motion de
l'hon. membre pour Kings, et dit que
comme on avait attiré son attention sur
le fait qu'aucun avis de cette motion
n'avait été donné, il doit la déclarer
hors d'ordre.

L'HoN. M. TUPPER dit que la mo-
tion pouvait être reçue sur le consen-
tement unanime de 'la Chambre, et il
n'apparaissait pas que quelqu'un y eût
objecté.

L'HoN. M. HOLTON dit que le PRE-
MIER avait déclaré qu'aucun avis de
cette motion n'avait été donné, et ceci
équivalait à une objection ; en consé-
quence la motion ne pouvait pas être
admise. Relativement au point sou-
levé par l'hon. membre pour Te'rre-
bonne, il observe que c'était contraire
à la pratique de cette Chambre de per-
mettre toute motion qui était déclarée
hors d'ordre d'une manière quelque
claire que ce rut, d'être placée sur les
journaux de la Chambre. A l'égard de

M. orateur

l'autre sujet · auquel l'hon. membre a
référé, il était prêt à agir franchement
avec l'hon. monsieur sur ce sujetquand
il l'amènerait d'une manière conve-
nable devant la Chambre.

L'HoN. M. MACKENZIE remarque
relativement à l'allégation que parce
qu'une motion était faite par quel-
qan'honorable monsieur elle doit être
mise sur les journaux de la Chambre,
que si cela était fait, ça pourrait donner
lieu à des motions d'une nature très-
blessante de paraître sur nos journaux
simplement parce qu'il pourrait plaire
à un membre <le les proposer. Cette
pratique n'avait pas été suivie dans
cette Chambre, et il était convaincu
que cela n'était pas permis ici ou en
Angleterre.

M. MASSON dit qu'il était de la
plus grande importance que la minorité
fût protégée en permettant aux motions
qu'elle faisaitqui pouvaient être décla-
rées hors d'ordre en conséquence de ce
qu'elles référaient à des motions d'ar-
gent, d'être mises sur les journaux de
la Chambre. Si cette pratique n'était
pas suivie, alors -aucun membre de la
Chambre pourrait faire motion à l'égard
de la dépense de l'argent public sans
faire un vote de non-confiance dans le
gouvernement, ou à moins de faire mo-
tion pour réduire le montant. Le mi-
nistre des Travaux Publics se trompait
quand il dit que des motions qui
avaient été déclarées hors d'ordre n'a-
vaient jamais paru sur nos journaux.
Lui, (M. MAsSoN) se rappelait qu'en
1870, il n'y eût pas moins de trois mo-
tions semblables qui furent ainsi en-
trées.

L'HoN. M. CAUCHON dit que
l'hon. monsieur se trompait entière-
ment. S'il regardait aux journaux du
parlement anglais, il n'y trouverait
pas une seule motion qui fût déclarée
hors d'ordre. De telles motions, avec
les décisions de l'ORATEUR sur icelles
pouvaient être transmises dans.le Han-
sard. Aucun membre pouvait mëttre
ses opinions sur les journaux de la
Chambre en adoptant le mode propice..

M. MASSON dit qu'il avait fait une
motion pour amender le tarif'de 1870,
qui fut déclarée hors d'ordre par l'Oa
TEUR,mais que l'on pouvait voir sur les
journaux de la Chambre.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'ily
avait une différence entre ces amende-:
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inents et la motion devant la Chambre
-les premiers étaient hors d'ordre en
conséquence des choses qu'ils conte-
naient; c'était la présentation de cette
motion qui était hors d'ordre.

L'HoN. M. L'OBATEuR explique
que la motion n'avait pas été faite du
siége de l'Oiu.Eua. En la lisant, il l'a-
vait déclarée hors d'ordre et remise à
l'auteur, non pas parce que quelqu'un
avait dit qu'elle était hors d'ordre,
mais parce que lui (M. l'OEATEUE)
considérait qu'elle ne devait pas être
faite.

M. YOUNG cite May, page 259,
prétendant que l'ORATEuR avait pris la
bonne voie en déclarant la motion hors
d'ordre, quand il vit qu'elle n'était pas
suivant les formalités.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bilis suivants furent présentés et
lus une première fois:

M. SCHULTZ-Pour incorporer la
compagnie manufacturière North
West9rn.

M. JETTE-Pour accorder des pou-
voirs ultérieurs à la compagnie de
chemin de fer de Montréal, Chambly et
Sorel, et changer son nom.

L'HON. M. CARTWIRGHT-Pour
amender l'acto concernant la dette
publique et le prélèvement d'emprunts
autorisés par le parlement.

M. MOSS-Pour légaliser et confir-
mer certains arrangements conclus en-
tre la compagnie du pont International,
des chûtes de Niagara, la compagnie du
Pont Suspendu des chûtes de Niagara,
et la compagnie du grand chemin de
fer Occidental.

COMPAGNIES D'ASSURANCE.

L'HoN.ILCARTWRIGIET introduit
un bill pour amender l'acte concernant
l'assurance. Cette mesure, dit-il, serait
référée au comité sur les banques et le
commerce, et serait prise en considéra-
ration par eux dans ses détails. L'objet
du bill était.de. renouveler les licenses
d'année cn année pourvu qu'une com-
pagnie se conformât aux, exigences de
-'acte. Il imposait aussi certaines res-
trictions sur des compagnies d'assu-
rance mutuelle de manière que quand,
leurs afaires s'étendraient au-delà des"
limites de la province dans laquelle

elles étaient incorporées, elles pussent
être placées sur le même pied que les
autres compagnies. Le gouvernement
désirait instituer une surveillance et
une surintendance sur telles compa-
gnies, et nommer un fonctionnaire à
être connu comme le Surintendant de
l'assurance, dont le devoir sera de s'en-
quérir de la solvabilité des compagnies
d'assurance faisant affaires dans la Puis-
sance. C'était l'intention du gouver-
nement en premier lieu de réviser les
actes relatifs à la vie aussi bien qu'aux
compagnies d'assiirance sur le feu. et la
marine, mais après avoir considéré plei-
nement le sujet, on en vint à la deter-
mination de ne rien faire de ·plus pour
le présent que d'étendre cette surveil-
lance au premier. On ne se mêlerait
pas autrement des affaires des compa-
gnies sur la vie sous ce rapport. On
s'attendait à ce que leurs affaires fussent
soumises à l'inspection du surintendant
de l'assurance aux mêmes termes et
conditions que les compagnies sur le
feu et la marine. Il y avait certains
détails mineurs qu'ils se proposaient de
considérer avec plus de soin dans le
comité sur les banques et le commerce.

M. YOUNG demande àl'hon.ministre
des Finances s'il se proposait 'd'inter-
venir de quelque manière avec les com-
pagnies faisant affaire dans une seule
province, ou si on avait intention d'ap-
pliquer le bill simplement à ces com-
pagnies dont les affaires s'étendent par
toute la Puissance ou à plus d'une
province. Le public prenait un intérêt
considérable dans le bill; il avait lui-
même reçu plusieurs lettres à ce sujet,
demandant des informations sur le point
qu'il avait soulevé.

L'HoN. M. CARTWRIGHT.--En
thèse générale, je dois dire que ce n'est
pas l'intention du gouvernement d'in-
tervenir avec les corporations locales,
incorporées par les législatures provin-
siales,et faisant affaires dans lesimn'tes
de leur propre province; mais comme
la question d'Assurance est une de celles
confiées spécialement au soin du parle.-
ment de la Puissance;je ne suis pa'
prêt à dire que sous quelques rapports
on ne trouvera pas necessaire détendré
la surintendance à elles. Notre.
but, en ' général, est de nous 'oc-
cuper des compagnies faisant affaires
seulement dans l'etendue de la Pui'
sance,
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X. YOUNG était content d'appren-
dre que le bill fat limité aux compa-
gnies faisant affaires dans l'étendue de
la Puissance généralement. Il ne pen-
sait pas à propos sous les circonstances
d'intervenir avec les compagnies mu-
tuelles dans la province d'Ontario dont
les affaires fussent limitées à cette pro-
viiiee, et qui, en règle générale, avaient
bien fonctionnées. Quelques craintes
avaient été entretenues par ces compa-
gnies sur ce que le gouvernement de la
Puissance se proposait de faire et elles
verront sans doute avec satisfaction que
le bill n'avait pas rapport à elles. Il y
a, cependant, un certain nombre de
compagnies mutuelles dans Ontario qui
font affaires dans les autres provinces,
et il était absolument nécessaire dans
l'intérêt public que la surintendance fut
exercée sur la manière dont elles con-
duisent les affaires; leur responsabilité
était si grande qu'on devrait nommer
un inspecteur dort le devoir serait de
s'assurer que les affaires fassent eon-
(lites de manière à ce que les engage-
ments fussent remplis vis-à-vis des as-
surés. Il considérait que l'inspection
des compagnies sur la vie était un pas
dans la bonne direction. Il avait sug-
géré l'adoption de ce plan-une sugges-
tion qui avait été faite sans doute par
d'autres hon.membres-etavee letemps,
on trouverait nécessaire dans l'intérêt
public d'examiner la manière dont
fonctionnaient ces compagnios, aussi
strictenient que les compagnies sur le
feu. Probablement, aussi, que le gou-
vernement allait aussi loin qu'il était
nécessaire dans l'intérêt public.

Le bill fut la une premièro fois.

NouvEMUX !RANAsEiiENTS &VEc LA '
CoLoMBnIE-ANGLAlsE.

M. BTNSTER demande quand le
gouvernement aintention de soumettre
les documents inprimés devant la
Chambre relatifs à aucuns nguveaux
arrangements faits avec le gouverne-
ment de la Colombie-Anglaise rea-
tivenent à la construction dau chemin
de'fWCaadien Tcifi

L'HloN. M. MACKFEZI 4~-e gou-
vernement n'agreuiâf è ec Pim
pression de doenents., Le gonverne-
meit a soumis le "ainserif sur la
table, et l'impression reste avec 'le

'hon. i Cartwright

comité d'impression; je crois, toutefois,
qu'ils sont imprimés, ou à peu près
complétés.

RECLAUATIONS DES CONTRACTEURS SUR
LE CHEMIN DE FER INTEECOLONIAL.

M. PALMER demande si c'est Pin-
tention du gouvernement de prendre
aucunes mesures, et dans ce cas, quelles
mesures pour le réglement des récla-
mations de contracteurs sur les divérses
sections du chemin de fer Interco-
lonial,

L'{owi. M. MÀCKENZLK-Toutes
les réclamations des contracteurs sont
réglées au fur et à mesure qu'elles se
présentent.

SALMIRES DES JUGES DE COURS
»E co!uT1.

M. BLAKB demande side toiuver-
nement avait intention de proposer un
rajustement des salaires des juges de
cours de comté.

L'HioN. M. MACKENZ-Yai en
une correspondance non-officielle avec
le gouvernement d'Ontario relative-
ment aux salaires des juges de comté.
lDly a eu des plaintes de tous les quar-

tiers sur Pinsumisance des salaires
actuels. Mais nous-avons trouvé aussi
qu'il y avait plus de juges de comté
qu'il en semblait être nécessaires pour
remplir les devoirs qui incombent à
ces fonctionnaires, et ça été une ques-
tion avec le gouvernement d'Ontario
de savoir si un nombre moindre de ces
juges ne pourrait pas remplir ces
devoirs, auquel cas le même montafit
déboursé maintenant pour -salaires
pourrait être distribué parmi un plus
petit nombre. Si un oà1 dement
comme celui-là peut être fait; c'est-l'in-
tention du gouvernementde considérer
lopportunité de faire quelque augmen-
tation aux salaires des juges de comté.

CANAL SYDNEY ET EAST-BAY.

. MÄCDONATID (Qap B3 -eon),
dêejaande si 'est 1intention du gouver-
nement.de pourvoir cette année à la
construction du canal 8ydney et East-
Bay, dans la'Nouvelle-Ecosse, confor
mément su Tapport de ingénieur.



~3 IXLas 1875. 41

coUS ]POUR LES SAUVAaES.

M. GOUDGE demande si c'est l'in-
tention du gouvernement, d'établir une
école ou, des écolesparmi les Sauvages
de J> fuvle-#cosse, ysemp~lable à
celles etablies dans quelques autres des
Provinces?

L'Hoï. K I4IRD.-Le gouverne-
ment généralem~en 'aide jnsqu'à un
certain point les écoles pour les Satu-
vages, pourvu qu'il y ait une apphia-
tion faite montrant qu'il y a probabi-
lité qu'il y aura en moyenne un bon
nombre d'écoliers.

RÈGLEMENT DES COMPAGNIES DE CHEMIN
DE F2e, ETC.

M. DELORlIE, fit.motion pour une
adres,- SoiN EXCELLENCE le Gouvu-
NEUR-NÊRALour. copies de retours
faits par les differentes compagnies de
chemins de fer, de leurs règlements et
spécialement des règles et règlements
pour la directio*n du chemin de fer du
Grand Tronc du Canada, par lesquels
leurs taux pour passagers et trafic, ont
été angmentés durant les six dernières
semainea. ,-

L'HON.L 3ACKÇNZIE.A il'égard
de lamotin ,de Phon. monsieur, j'ai à
dire que je crains qu'il n'y ait pas eu
de retours réguliers des taux et règle-
ments, tel que pourvu par l'acte géneral
des; chemins de fer; mais c'est l'in-
tention, du gouvernement d'exiger, à
l'avenir,.qu'on s'astreigne plus stricte-
mentaux- termes de l'Acte, et d'avoir
le ta4- rg p wvpyages -etles prix .sane-
tionnés Asa1xt4Tu'ils n'entrentt en opéza-

oneroiqe la motion puisse passer.
as qu'i.yait un grand

nombre, de.documents à amener un
rapport avec icélle..

1a motion fut adoptée.

LE CANAL WELLAND.

M ~O~RRß eontion pour -"une
adres a, $eg BELLzNCE le GouJvER-
NEunGIÉNÉLL pour copie de tous
estimés et rapporta des ingénie
charge; du Canal -fwlland, .montrant
le coût de,, 'enlèvement du fond de
roche à Ranéys Bond; dans le. but.
d'obtenir le enveau du-lac Eré." Il
dit'que'était un fait bien connu gue,
les cours d'eauïgui, depuis pliisieurs

années étaient suffisants pour alimen-
ter le Canal Welland, devenaient
rapidement à sec. L'eau de la Grande
Rivière qui alimentait le canal, avait
depuis des années pssées,. été en di-
minuant à mesure, qu oe - pays était
défriché, et en vérité, durant les
dix dernières années il y avait ou un
-vohime d'eau sùflant pour les bas-
sins dés nian' liëtures. Depuis des
années passées on avait promis au pays
qu'on mettrait le lac Eiié. de niveau
pour afimenter Je canal.- Durant les
deux ou trois dernières années, il avait
vu lui-même fréquemment des vais-
seaux échoués dans le canal pendant
six ou huit heures en même temps, et
sous. ces circonstances, le gouverne-
ment n'avait pas de temps a perdre
pour, obtenir le niveau du lac Erié,
particulièrement quand. les. rapports
des ingénieurs montreraient que ça
pourrait être fait d'une manière com-
parativement aisée. En 1867, le com-
missaire déclara que depuis 18m
l'accès du Port Colborine, depuis la
Jonction, avait été graduellement
élargi et creusé pour obtenir le niveau
du lac Erié avec un tirant d'eau de dix
pieds, lequel travail était presque
achevé. L'ingénieur sur le chemin fit
rapport au commissaire, la même an-
née, qu'à l'exception- d'une bande de
roc solide, consistant d'à peu près 1,000
verges cubes, et le changement.
de place de que!ques morceaux : de,
roc, et quelque dix-huit pouces
d'autres matériaux en d'autres par-
ties du canal entre Raney's Bond
et l'écluse à Port Colborne, l'excavation
était presque complétée., L'ingénieur
et le surintendant du canal Welland
firent rapport en 1869 que les travaux,
dans le biit d'obtenir le niveau du lac
Erié étaient presque complétés, à l'ex-
ception d'un banc de xoc et quelqu'au-
tre ouvrage, et que le coût total était
estimé à $82,Q00. EAM. &G, dana son
rapport du 8 juin 1869, dit que la,,
Grande Rivière, >à certgine ' sasons,
manquant de f»ournir l'approvisionne-
ment nécessaire, avaittfait de l'abaisse
mnentde .l'eaw -au niveausdn la&&ié,
une question qui ne; pouvait pas:judi-
.cieusepeitesdiffepplus longtemps.
Lui (M. NâonaMs) craignait que si la
temperatur.e del'été suivant était -aussi
sèche quedurant les deux ,utois er-
nières années passées, les bâtiments ne
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pourront pas passer dans le canal ue les propriétaires de moulins et
à moins que de nouveaux arrangements autres résidant le long du canal avaient
ne fussent faits. Quand le canal fut de bonnes raisons de 'se plaindre du
premièrement construit et durant plu- gouvernement pour la lenteur avec
sieurs années après, des moulins et des laquelle il faisait marcher les-travaux.
manufactures furent érigés sur ses bords Il ne pensait pas que les travaux
et approvisionnés avec des pouvoirs pussent être complétés pour la fin de
d'eau ; à cette époque, on ne soupçon- 1876, comme le PREk l'avait déchlré.
nait pas du tout que l'approvisionne- Ils pouvaient être achevés pour ce
ment d'eau serait si grandement dimi- temps entre Thorold et le lac Ontario,nuée. Ceci était tellement le cas, qu'à mais si le gouvernement persistait dans
l'heure actuelle, ces établissements sa détermination de faire de Poit Col-
n'avaient de 'l'eau que la moitié du borne l'entrée du canal, il ferait preuve
temps. En 1869 ou 1870, pendant que de diligence si tous les travaux etaient
l'ancien gouvernement était au pouvoir, terminés vers la fin de 1880.
M.- BaowN fut employé à enlever le M. SCATCHEIRD dit que les travaux
roc à Raney's Bend, mais eu égard à un sur le Canal Welland étaient d'une
-accident arrivé à la digue, les travaux aussi grande importance pour 't6te la
furent suspendus, et on ne les a pas Puissance qu'ils l'étaient pour le peuple
repris depuis. Il espérait que les tra- vivant dans ses environs, et ils ne de-
vaux seraient repris par le gouverne- vraient pas être considérés relativement
ment au commencement de l'hiver aux intérêts de quelques individus
prochain quand la navigation serait particuliers, mais relativemeit'à l'in-
fermée et- seraient complétés aussitôt térêt de tout le pays. La dépense sur
possible. ces travaux devrait être faite dans

L'IoN. M. MAGKENZIE dit que l'intérêt de toute la Puissance, et' non '
des instructions avaient été données dans l'intérêt de quelques propriétaires
pour que l'on fit diligence pour faire de moulins, résidant sur le canal, qui,
passer 'eau du lac Erié dans le Canal. suivant le témoignage du ministre des
Sur le sujet particulier auquel référait Travaux Publics avaient seulement
l'hon. monsieur, il y avait eu une droit par leurs baux- au,surpltl',de
dépense jusqu'au 1er décembre d'à peu l'eau. IL y avait en un grand-nombre
prés $140,000. Le montant entier du de plaintes que le canal n'était pas
contrat pour cet ouvrage était d'à peu assez creux, mais il était d'opiion
près un demi-million. On avait ren- que la Chambre. devait être guidée à
contré des difficultés particulières en ce sujet par l'opinion des ingé-
faisant l'ouvragecomme l'hon.monsieur nieurs du gouvernement qui avaient
le savait, mais lui (M. MACKENZrE) à prendre l'intérêt publie, de préfé-
espérait que tout le reste de l'ouvrage rence aux opinions de ceux qui avaient
à être-fait pour obtenir une profondeur des intérêts privés et sectionnéls 'à
de douze pieds serait donné sous con- servir et qui n'avait aucune connais-
trat à une date récente. Il ne dirait sauce professionnelle sur le 'sujet Il
rien des autres travaux pour le présent, était temps que toute cette; questioi
parce qu'il était très possible qu'il eût fut regardée au point de vue de la
quelque chose à dire sur le concours de Puissance plutôt qu'au 'point de -vùe
cet item dans les estimés relatifs à ce des propriétaires de moulins et autres
canal, dans la manière de donner quel- qui avaient leurs intérêts "privés à
qu'information plus spécifique en servir.
réponse aux demandes de'l'hon. membre M. PLUMB dit que l'hon. 'membre
pour Monck. pour Lincoln avait une grande expe.

M. 'McCALLUM dit qu'en 1866 rience dans la navigation du canale lL
l'ingénieur fit rapport que les travaux, land, et il n'était pasejuste d'attribuér
sur lesgaels le Pa=rE venait de décla- des motifs intéressésà 'l'hon. monsieur
rerquel$140,000 avaient été dépénsés, en amenant cette quètion' de- ant> '.
pouvaient être faits, pour $60,000. Il -Chambre. Les propriétaires de moulins*,
lut -ut, extrait du rapportde l'ingénieur ayec l'entente qé le gouveinmeint
sur ce point, et procéda à dire qu'il foþ'Qrniraitun bonvoluie d'eau avaient
avait pressé le gouvernement sur cette dépensé un möntanut d'argent cónidé-
question d'ahmée en année, etil pensait rable à batir des propriétés de 'valeur

40



sur la ligne du canal. Avant que le com-
merce du bas du St. Laurent ne fut dé-'
veloppé, le eanal Welland dépendait
largement pour ses affaires sur ces mê-
mes moulins. La question devrait re-
cevoir la considération sérieuse de cette
Chambre.

M. NORRIS nia avoir amené cette
question pour des motifs d'intérêt privé;
il parlait entièrement dans l'intérêt pu-
blie. Si le canal devenait à sec, comme
il le craignait beaucoup pour l'an pro-
chain, tout le pays et particuliòrement
Montréal qui dépendait presque entiè-
rement sur le commerce de ce canal,
souffrirait. Il était bien vrai que les
baux des propriétaires de moulins n'as-
treignaient pas légalement le gouver-
nement à fournir aux moulins plus
d'eau que le surplus, mais le gouverne-
ment était tenu moralement à leur four-
nir une quantité aussi ample que pos-
sible. Alors pourquoi ces travaux
étaient-ils retardés ? Il en coûterait
autant dans dix ans qu'à présent. Quoi-
qu'une somme d'argent considérable
eût été dépensée pour fournir de l'eau, il
n'y en avait pas eu de dépensé pour la
faire venir du laë Erié. Toute la dé-
pense était pour s'en procurer de la
Grande Rivière, si on ne pouvait avoir
de surplus. Il y a trois ans, comme
formant partie d'une délégation, il mit
le sujet sous la considération du gou-
vernement, mais on ne prit aucune me-
sure pour faire les ameliorations dési-
rées. Il ne parle pas en faveur d'un
propriétaire de moulins ou d'aucun in-
dividu privé, mais du paysen général.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que les
ternies des baux étaient, en vérité, très
explicites. Ils avaient droit au surplus
de l'eau et il y avait plus de moulins
construits que n'en pouvait alimenter
ce surplus d'eau. Quand le canal fut
construit, l'approvisionnement d'eau
provenant de 1 écoulement naturel fut
plus grand qu'à présent et dura toute
l'annee. Le défrichement rapide du
pays avait presque désséché les marais
dans les boi; qui auparavant filtraient
à travers le sol et conservaient un
approvisionnement constant d'eau.
Avant qu'on eût» obtenii le niveau du
lac Erié, il serait presqu'impossible
d'alimenter les moulins-sur les nivéaux
de hauteur au moins-avec tout l'eau
nécessaire. Le gouvernement avait
tout-fait pour les propriétaires de mou-
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lins en leur demandant seulement une
rente nominale. Il n'y avait pas moyen
de faire plus que cela. Il regrettait
extrêmement leur position malheu-
reuse, mais il était presqu'impossible
que le gouvernement pût leur payer
compensation ou payer leurs moulins.
Il y en avait qui n'étaient pas du tout
raisonnables.Un homme qui n'avait pas
payé de rente pour huit ou dix ans,
refuse de payer le montant de la collec-
tion sur le principe qu'il fut empêché
pendant deux ans de bâtir un moulin,
par le fait que le gouvernement avait
manqué de fournir une quantité d'eau
suffisante, et il considérait que les dom-
mages en conséquence compensaient
pour la rente. Le gouvernement ferait
ce qui est .juste. Il verrait l'ingénieur
relativement à la ligne du canal d'ali-
mentation du lac Erié.

La motion fut adoptée.

CIRCULATION DES BILLETS DE LA
PUISSANCE.

M. WILKES fit motion qu'il soit
nommé un comité spécial de cette
Chambre, chargé de faire rapport sur
la question de la circulation des billets
de la Puissance généralement, et sur
celle de savoir s'il est désirable de con-
tinuer la circulation de ces billets dans
l'intérêt du public, et que ce comité ait
le pouvoir d'envoyer quérir personnes
et papiers. Il dit que cette motion
était basée sur un état, soumis à la
dernière session, montrant le montant
des billets provinciaux et de la Puis-
sance émanés le 1er janvier et le 1er
juillet de chaque année depuis 1868,
avec le montant de tels billets à
chaque période, tenus comme réserve
par les banques chartrées, et le mon-
tant du numéraire tenu en caisse par
le receveur-général à chaque époque;
aussi la circulation et capital payé de
ces banques à chaque époque; aussi la
valeur probable des billets en circula-
tion de la Puissance en rapport avec
le département du Receveur-Général,
en même temps qu'un estimé du profit
clair au revenu provenant de la circu-
lation des billets de la Puissance. Pour
la période comprenant six ans, donné
par périodes de six mois, commençant
le 30 juin 1868, quand la circulation
était- de $3,795,000, à décembre 31,
1873, quand elle était de $12,095,086,
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le montant variait, une grande aug-
mentation ayant eu lieu en 1871. La
ciruil Ion en moyenne de toute la pé-
riode de six ans était de 8S,133,870; la
réserve en espèces entre les mains du
R1eceveur-Général, durant la même pé-
riode, était de $2,011,128. Cette ré-
serve variait aussi d'année en année, le
montant le plus considérable en mains
étant en décembre 1871. Le premier
rapport montrant que les billets de
banques étaient en la possession de
banques chartrées à la place d'argent
monnayé était en décembre 1871,
quand le montant fut de 86,710,418. Il
augmenta à $8,582,638 en décembre
1873. Le rapport soumis à la dernière
session donna aussi l'estimation du
profit résultant de la circulation, expo-
sant que l'argent valait cinq par cent
au pays. Le montant de cet intérêt
en 1868-69, était $188,580; coût de
l'administration, $204,857. En 1869-
70, l'intérêt était $264,317; coût d'ad-
ministration, $209,434, montrant un
profit de $54,883, sur une circulation
de sept millions (le dollars. En 1870-
71, l'ntérêt était estimé à 8283,075 ;
coût d'administratin., $273,511, mon-
trant un profit de $9,564. En 1871-72,
l'intérêt était de $369,727 ; dépense
d'administration, $183,707. En 1872-
73, intérêt, $43 J,261 ; dépense d'ad-
ministration, 871,067. Pour plus
de commodité, il avait pris le mon-
tant, en moyenne, de ces chiffres
pour les cinq ans depuis 1868 à 1873.
Le montant total, en moyenne, de
l'émission des billets était de $8, 133,000;
émission des billets, en moyenne, au-
dessus de la réserve en espèces,$6,122,-
000; réserve en espèces, en moyenne,
entre les mains du Receveur-Général,
$3,011,000, ou 24ï par cent; intérêtren
moyenne à cinq par cent dans la cir-
culation au-dessus (le la réserve en es-
pèces, $306,000, et dépensesen moyenne
$188,00.0, montrant un profit net de
$199,475, ou un profit sur la circulation
actuelle de billets sur l'excédant des es-
pèces en mains, de $1.95 par cent. . Il
repéta que le profit pour cinq ans, sur
la circulation totale dans le pays, était
de moins de deux par cent; suppo-
sant que l'argent valait au gouverne-
ment le montant en entier de cinq par
cent, et qu'il n'y eût pas de considéra-

Itions3condaires pourý diminuer ce mon-
tant. Le montant en moyenne, des

i Wikes

bilets entre les mains des banques se
montait à 151 par cent de leur capital
au-dessus de la même période de cinq
ans. La circulation en moyenne des
banques sur leur capital payé, était 45
par cent durant la même période. La
circulation actuelle en moyenne des
billets de la Puissance, c'est-à-dire,
entre les mains du public, déduisant le
montant en la possession des banques
était de $3,442,881, ou moins de trois
-millions et demi. La proportion, en
moyenne, de la circulation des billets de
la Puissance, comparée à la circulation
de billets de banque était huit,ou12J par
cent.. On pourrait arguer que ce rap-
port ne détermine pas bien la position
de la circulation du papier-monnaie et
des bénéfices qui en résultent. Il avait
en conséquence, compilé un second état
qu'il avait obtenu de l'auditeur géné-
ral des comptes, montrant les chifres
sous une autre forme, et à une période
plus récente. On remarquerait que
duraût une partie de la période entre
1867 et 1871, labanquede Montréal,
avait contrôlé la circulation des billets
de la Puissance, ou fut la seule banque
qui se conforma aux règlements de
l'acte de circulation. Durant lapériode
depuis 1867 à 1871, l'émission en
moyenne de billets, au-dessus de la
réserve en espèces, était de $4;152,000;
intérêt en moyenne à cinq par cent,
$207,000 ; dépense en moyenne, $205,
000, ou une somme de $2,292, comme
le profit total résultant par année de la
circulation durant la période mention-
nés jusqu'à 1871, ou 55 par cent-un
peu au-dessus.d'un demi.par cent. Il
désigne ceci comme la période la plus
fhible de la circulation des. billets
de la Puissance. Le rapport pour
la période ultérieure depuis 1872
à 1874, montre que l'émission
en moyenne de billets au-dessus
de la ré~serve en espèces était de $8,493,-
000 ; intérêt en moyenne $424,000 ;
dépenses, en moyenne, $99,000., mon-
trant un profit de $325,000, ou 3.80 par
cent. Maintenant, en ajoutant*les deux
ensemble et donnant une proportion
moyenne pour les huit années finissant
avec 1874, le;profit sur l'émission 'des
billets de la Puissance se monte à 1.77
par cent. On demandera maintenant,
ce profit était-il dans la dernière période
entre 1812-4, un gain actuel pour lO
pays.. Il avait été d'usage pour le
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gouvernement de ce pays, pendhnt
nombre d'années, de faire des dépôts
dans la plupart des banques chartrées.
En 1870, le montant ainsi déposé dans
les banques chartrées fut le 30 juin de
$2,387,000, et il continua en sommes
variant jusqu'au 30 juin 1873, époque
où il se monta à $5,500,000. En 1874
il était de $5,125,000, et le 31 décembre
dernier il était de $4,110,000, formant
durant ces cinq ans un dépôt, en
moyenne, de $3,958,000 entre les mains
des banques sans aucun intérêt payé
sur icelui. Ce montant fut distrib:é
entre les mains de vingt-neuf banques
chartrées en montants, variant depuis
$50,000 àplusieurs millions. Prenant le
montant, en moyenne, énoncé, presque
quatre millions-l'intérêt à 5 par cent,
s'élèverait à:$197,900 surlequel il ferait
la comparaison suivante :-'-Le profit
moyen provenant de la circulation du
papier-monnaie de la Puissance entre
1868 et 1873 était $119,000, l'intérêt à
5 par cent sur le montant, en moyenne,
de l'argent du gouvernement en dépôt
dans les banques chartrées, sans porter
intérêt, était de: $197,900 montraut
ainsi une perte absolue de $78,000 par
année. Pour la période de 1872-73-74
le "profit moyen sur la circulation de
billets était $325,000, contre lequel, si
l'intérêt à 5 par cent sur le montant de
l'argent du gouvernement dans les
banques chartrées est déduit, il restait
$127,516 comme profit total de la circu-
lation des billets de la Puissance sur
douze millions de dollars. Il ne se
proposait pas de débattre la question
si c'était- une opération profitable ou
non; si aucun hon. membre le-croyait,
il avait droit de connaître son opinion,
mais lui (M. WILIRS) a pris la liberté
de soumettre à la Chambre un exposé
des faits. On ne pouvait pas montrer
que le profit pour le pays, provenant
de la circulation du papier-monnaie
n'avait rienété de plus qu'une bagatelle.
Le point qu'il voulait établir, et il était
établi par ses chiffres qu'à peu près un et
trois quarts 'par cent était le profit total
reveniant par année au pays de la circu-
lation du _papier-monnaie de la Puis-
sance, en supposant que l'argent valût
cing par cent; et quand de cette somme
on 'déduisait le montant appartenant au
gouvernement, ne portant pas intérêt,
en la possession desbanques chartrées,
11 y avait une perte absolue imposée par

le système. Comme de raison,on pour
rait dire que les dépôts du gouverne-
ment n'étaient pas faits relativement à
la circulation du papier-monnaie de la
Puissance. Il était à sa connaissance
que Sir FA&Ncis HINcKs avait proposé
dans son bill de 1870 de tenir à peu près
in million et demi en dépôt special afin
de venir comme supplément aux 35' par
cent de réserve en or qu'il se proposait
de garder en mains pour toute circula-
tion excédant neuf millions; mais ce
dépôt ne fut jamais autorisé par la loi,
et quoiqu'il figure dans les rapports
publics, il était purement nominal,
parce que c'était un dépôt ordinaire de
gouvernement. Mais il constatait le
simple fait que le gouvernement comme
gardien de l'argent public de ce pays,
avait habituellement déposé de l'argent
dans les banques chartréessans interêt,
qu'on même temps le gouvernement
jouissait de l'avantage du montant de
circulation que les banques avaient en
leur possession au nom du gouverne-
ment, et aussi le montant de billets di
gouvernement en circulation entre les
mains du public, qui était une bien
petite proportion du total. Un estimé
fait avec soin montrait que trois mil-
lions seulement des billets de la Puis-
sance, étaient actuellement en circula-
tion, la balance étant entre les mains
des banques. Le système à présent en
opération n'était pas toutefois la créa-
tion du gouvernement actuel. En
jetant un coup d'oil sur les débats de
1870,iltrouvaitqueSirRANcIs HINcKs,
dans le cours du débat qui eut lieu au
temps où l'on commençait à introduire
la circulation du papier-monnaie de la
Puissance, exprime fortement son opi-
nion en faveur .de la théorie que le
meilleur système était une banque du
gouvernement pouriFémission de billets
dont les profits retourneraient au pu-
blic. La question d'une banque de gou-
vernement pour l'émission des billets
était ouverte aux débats, et si FRA.NcIs
HINcKs avait introduit une, mesure
pour établir une banque de gouverne-
ment pour l'émission des billets,lui (M.
WILKEs) pouvait comprendre la voio
que Sir FaANcis flINKxs avait suivie.
Son émission, en total, se montait seu-
lement à un huitième de la. circu-
lation totale dans le pays, et les
deux tiers restaient entre les mains
des banques chartréos; de sorte qu'en
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ce qui regarde la question de fournir
de la monnaie ayaut cours au public, la
circulation des billets de la Puissance
n'en fournissait pas du tout. Il ne
discuterait pas maintenant cette ques-
tion, mais si elle étaitjamais introduite
en parlement, c'était une question di-
gne d'être débatiue. Mais elle n'av-it
pas été essayée dans ce pays et il pen-
sait qu'il pourrait risquer l'opinion
qu'on serait probablement longtemps
sans l'essayer. Cette politique n'était
pas celle qui avait été introduite, mais
l'hon. monsieur qui avait alors la charge
des finances énonça quelles étaient ses
vues, et en conséquence, lui (M. WIL-
KEs) pouvait raisonnablement concl'x'e
que Sir FRANCIS HINCKS regard It sa
mesure comme un signe precurseur
d'une banque du gouvernement pour
l'émission de billets, etque dans l'inter-
valle les profits entreraient dans le cof-
fre public. Dans cette question le gou-
nement du jour n'était pas respoisable
des actes de se;; predcesseurs, mais il
doit prendre la résponsabilité de s'oc-
cuper de la question. Lors du débat
sur la mesure (le M. lIINCKS, M. MANC-
KENZIE, le Premier actuel dit:-

" Il croyait que toits deux (Sir A. T. Galt et
Sir Francis Hincks) étaient dans l'erreur ; que
le pays regardait la politique du temps comme
un fiasco, et que tout projet de banque anolo-
gue i celui-là serait un fiasco."
M. CARTWRIGHT, le ministre actuel
des Finances, dit:-

" Le ministre des Finances (Sir Francis
Rincks) avait avancé des principes que lui (M.
Cartwright) doit mettre en doute. Le pre-
mier était qu'il était expédient que le gouiver-
nement assumât le contrôle de la circulation.
Le second était que l'Etat avait un droit
inhérent aux profits provenant de la circula-
tion. Si le gor.vernement se chargeait de la
circulation, l'affaire se terminerait parune cir-
eulation non rachetable avec tous ses maux.
Quant à la question du monopole pratique des
petits billets de banque, il n'avait pas besoin
de dire qu'il y était tout-à-fait opposé comme
matière de principe. Il était grandement
opposé à l'intervention du gouvernement dans
les affaires de banques,tel que le serait à appoin-
ter le Zouvernement pour exercer les fonctions
judiciaires."
Donnant clairement comme son ppi-
nion qu'il était opposé ù l'introduction
du plan que Sir FRANCIs HINCKS avait

-déclaré être une tendance à l'introduc-
tion d'une banque de gouvernement
pour l'émission de billets.

M. MACKENZIE dit aussi plus loin:
" Dans Ontario on opposa le plan pour des

raisons populaires. Il fut regardé là, comme
un plan pour obtenir de l'argent, et comme un

.l. Wilkes

plan pour s'imposer dans les affaires des ban-
ques. It pensait que la circulation des billets
de banque devrait être en accord avec les
exigences publiques, et ne devrait pas être
retardé ou restreinte par aucunes dispositions
arbitraires."

Durant le cours de ce débat, M. CART-
WRIGHT fit motion en amendement :

" Que l'Orateur ne laisse pas maintenant le
fauteuil, mais qu'il soit résolît qu'il n'est pas
expedient d'autoriser lémission de billets
d'offres légales de la maniére autorisée par la
dite résolution."

Le vote sur cet amendement fut : pour
29, contre 100, et au nombre de' ceux
qui étaient en faveur, il remarque les
noms de BLAKE, CARTWEIuM, DoRIoN,
GEoFFRIoN, HOLToN et MACKENZIE. Il
citerait aussi les remarques faites par
l'hon. membre pour Chbiteauguay, cet
hon. monsieur dit :

" La proposition du gouvernement étaitdans
la nature d'un emprunt forcé en premier lieu,et
par conséquent objectable en principe, et ,on
pourrait demontrer clairement qt'elle était sui-
vie de conséquences pratiques très dangereuses.
Il pouvait bien comprendre lapolitique derépri-
mer la circulation des banques entiérement et
remplacer cette circulation par une émission
de la part du gouvernement. Les princi-
paux traits repréhensibles du bill étâient la
suppression de la circulation des petits billets
de banques; et d'investir une grande partie de
leurs réserves (50 par cent) dans le papier-
monnaie du gouvernement."

L'énoncé de ces idées saines n'avait as
besoin d'être endossé par lui (M.
WILKES), mais il ne serait pas hors de
propos de dire que dans l'ouest parti-
culièrement, et il oserait dire à d'autres
places, qu'on s'attendait à ce que le
gouvernement du jour entretiendrait.
autant que possible, lei opinions qu'il
avait entretenues quand il fornait l'op-
position. Il retiendrait la Chambre,
pour préseuter sous un, autre, et sui-
vant lii un aspect très-important de
la question, savoir, comment elle effec-
tait la circulation entre les mains du
p.ublic. y compris aussi la question des
réserves, 10. la circulation totale, en
moyenne, des billets de la Puissance en
six ans fut $8,133,000; • réserves .ën
espèce gardées par le gouvernement,
$2,011,000; ou 244 par cent.. Mainte-
nant il était très content de remarquer
que le ministre des Finances avait in-
troduit un bill l'autorisant à augmen-
oenter cette réserve depuis a peu, près

25 par cent à une somme beaucoup
plus considérable. Quoique, en pra-
tique près de 25 par cent avait ,été
retenu, l'acte de Sir FlANcis [INCËs
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ne demandait que 20 par cent de
réserve en· or jusqu'à neuf -millions,
et 35 par cent, pour aucune émanation
au delà de celle-àù jusqu'à douze mil-
lions. Les dépots de banque, le 31 dé-
cembre dernier, étaient d'environ $85,-
000,000, circulation de banque $28,000-
000; la circulation de billets de la
Puissance $12,000,000 ; formant en tout
une responsabilité vis-à-vis du public
de $125,000,000. Pour rencontrer cette
responsabilité le gouvernement et les
banques tiennent un certain montant
en réserve. Espèce gardée par les ban-
ques $7,500,000; espèce gardée par le
Receveur-Général, $3,098,000, fesant en
somme ronde $10,G00,000, ou 8 par
cent, comme étant comparé à toutes les
obligations. Ce sur quoi il désirait at-
tirer l'attention de la Chambre était
que pour tout objet pratique l'état de
Sir FaXcis HrNcKs avait réduiit la ré-
serve des banques; et que le montant
en or gardé par les banques et par le
Receveur-Géfiéral, n'avait jamais été
suffisant pour ce qu'il était sage et pru-
dent de garder dans ce pays, et qu'en
conséquence la tendance du système
était à une réduction de la reserve en
espèces,vu qu'aucun montant de billets
du gouvernement gardés par les ban-
ques n'était suffisant pour toutes les
éventualités des banques et du com-
merce. Avec la permission de la Cham-
bre,' il comparerait les réserves gardées
dans les Etats-Unis avec celles gardées
dans ce pays par le gouvernement et
les banques. On iemarquerait qu'il
ne prenait pas de dates récentes, parce
qu'il ne serait pas juste de choisir un
temps oà il y avait une gêne sur le
marché publf' due à des causes excep-
tionnelles, et en conséquence il prenait
les chiffre3 se.nlement jusqu'au 31 dé-
cembre de l'a: dernier. Dans les Etats-
Unis, les dépots dans les banques na-
tionales se montaient en 1874 à $293,-
000,000 en moyenne ; eirulation des
banques nationales $454,000,000 pour
lesquelr elles gardaient en chilffres
rondi, modfnaie légale $32,000,000 ; or
$2,375,000;' entre les, mains d'agents
pour. racheter, $52,000,000; bons ra-
chetables$1,000,000,fesant pour toutes
réserves d'un genre ou d'un autre,$100,-
000,000, ou 13 par cent. La prenant
sous une autre forme, l'émission de
monnaie légale dés Etats-Unis se mon-
tait à $348,000,000 ; circulation de

banque nationale, $454,000,000; dépôts
de banque nationale, $293,000,000, fai-
sant en tout $1,096,000,000. L'argent
monnayé gardé par le gouvernement
et les banques dans les Etats-Unis se
monte à $166,000,000, ou 15 par cent
sur toutes les obligations. Maintenant,
si dans les Etats-Unis, la monnaie lé-
gale du gouvernement et les émissions
des banques nationales n'étaient pas
rachetables en or, le montant total en
or entre 1 hs mains du gouvernement et
des banques s'élevait à un montant
aussi élevé que quinze par cent sur
toutes les obligations, cela lui semblait
une forte raison pour laquelle les ré-
serves en or dans ce pays doivent être
augmentées de beaucoup. Ayant traité
la question des réserves et de la ten-
dance de notre système de réduire les
réserves en or plu s bas que la condi-
tion du pays ne le justifie, et des résul-
tais de notre système de circulation
monétaire mixte, il fera maintenant
quelques obserrations aw sujet (le notre
circulation comparée avec celle des
Etats-Unis. Le capital en banque, en
(anada, se montait à peu près à $74,-
000,000, et 16 capital en banque dans
les Etats-Unis à peu près à $490,000,-
000. Dans les Etats-Unis, il y avait
1,971 banques, et en Canada 42; Mais
le point sur lequel il désirait attirer
l'attention de la Chambre était la pro-
portion du capital ,en banque per ca-
pita de la population. Dans les Etats-
Unis c'était $12.25 centins par tête de
la population, et en Cinada $18.50, ou
un tiers de plus en Canada que dans
les Etats-Unis.. La circulation des
Etats-Unis se montait à 348,000,-
000, monnaie légale ; et $45 .000,000,
banque nationale, circulation moné-
taire; en tout 8803,000,000 comparés
à notre circulation totale de banques,
$28,500,000; monnaie légale du gouver-
nement $12,000,000, en tout $40,500,-
000, montrant-et ceci était le point
sur lequel il désirait attirer l'attention
de la Chambre-que la circulation
entre les mains du peuple des Etats-
Unis était le $20.85 par'tête de la po-
pulation, pendant qu'avec un tiers de
plus du capital cn- banque nous n'a-,
vions qu'une circulation de $10 par
tête pour notre population. La même
comparaison ce trouverait bonne à
l'égard des dépôts. Les dépôts de
banque des Etats-Unis étaient $293,-
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000,000, ou $7.32 par tête; et un Ca-
nada $85,000,000, ou la somme énorme
de $21.25 par tête, ou un montant de
dépôts presque trois foisaussi considé-
rable que dans les Etats-Unis en pro-
portion de notre population. Je de-
vrait ici renmagj-ier que ce montant
était réduit à propuG par un élément
qu'il ne trouvait pas dans les rapports
des Etats-Unis, et il espérait que le
temps viendrait où nous ne trouverions
pas dans nos retours, nommément: les
dépôts du gouvernement qui se mon-
taient à $17,000,000, de- sorte que les
$85,000,000 de dépôts en Canada se-
raient réduits par ce montant qui repré-
sentait les dépôts des Provinces et de la
Puissance, reduisant le montant des
dépôts à $17 par tête. Cependant nos
dêpôtsétaientpresque deux fois et demie
plus considérables que les dépôts faits
par le peuple des Etats-Unis. D'après
ces chiffres,il croyait que la circulation
dans la Puissance du Canada était insuf-
fisante pour les exigences du commerce,
et par conséquent tout ce qui tendait à
limiter cette circulation ou à la res-
treindre n'était ipas dans l'intérêt du
pays. Il savait que l'on prétendait
souvent que le calcul qu'il avait fait
maintenant était pour une circulation
monétaire qui n'était pas rachetable en
or, et que par conséquent la circulation
dans les Etats-Unis, se montant à huit
cents millions de dollars, ne pouvait
former matière à comparaison avec nos
quarante millions. Mais il tenait ceci
pour une assertion fausse. On achète-
rait au moyen de la circulation entre
les mains du peuple tous les effets dont
le peuple a besoin, et cette circulation
répond à tous ses besoins, tout aussi
bien que notre circulation a répondu
aux besoins de notre commerce.

M. CHARLTON demande si l'état
que l'hon. membre avait soumis relati-
vement aux dépôts dans les banques
des Etats-Unis comprenait les dépôts
dans les banques d'épargnes et dans les
banques d'Etat aussi bien que dans les
banques fédérales.

M. WILKES dit que cela ne compre-
nait pas les dépôts dans les banques
d'épargnesparce qu'il n'avait pas inclu
les dépôts dans les banques d'épargnes
du Canada. Il avait seulement pris
les dépôts dans nos banques chartrées,
et ,ns les banques 'nationales des
Etats-tinis.

N. Wilkes

M. CHARLTON dit que les dépôts
dans les banques d'épargnes,dans l'Etat
de New-York seul, excédaient le mon-
tant que l'hon. monsieur disait être
déposé dans les banques nationales.

M. WILKES dit que les dépôts dans
nos banques d'épargnes, pouvaient sup-
porter la comparaison favorablement
en proportion de notre population,avec
les dépôts dans les banques d'épargnes
des Etats-Unis. On pourrait dire que
les chiffres qu'il vient de soumettre à la
Chambre, présentaient seulement l'as-
pect monétaire de la question, et que,
pour rendre la comparaison complète,
on devrait comparer le commerce des
deux pays. Faisant cette comparaison,
on pouvait démontrer que si le commerce
des Etats-Unis requérait une circulation
de vingt dollars par tête, ce serait le
devoir du gouvernement et de cette
Chambre d'aviser à quelque moyen par
lequel la circulation entre les mains du
peuple de ce pays pour des fins de
commerce, serait augmenté. L'an der-
nier les exportations des Etats-Unis se
montaient à $586,000,000, et les im-
portations à $567,000,000, formant un
total de $1,153,000,000. Les exporta-
tions de la Puissance étaient $89,000,-
000 et les importations $128,000,000,
formant un montant total de $217,500,-
000. Mettant ces chiffres à la même
épreuve qu'auparavant, qu'il maintenait
la seule véritable épreuve-la compa-
raison de la population-il apparaissait
que le montant total du commerce des
Etats-Unis était de $28.22 par tête de
la population, pendant que le montant
total du commerce de la Puissance s'é-
lève à $54.39, ou près du double de ce-
lui des Etats-Unis. Il maintient, en
conséquence, que comme nous avions
d eux fois autant de commerce extérieur
que les Etats-Unis en proportion de
notre population, nous requérons cer-
tainement au moins un montant de cir-
culation par tête égal à celui des Etats-
Unis. Encore, prenez le tonnage des
Etats-Unis. Il s'élève à 4,800,000 ton-
neaux,étant.12 d'un tonneau par chaque
tête de la population,pendant que le ton-
nage de la Puissance était 1,073,000,
ou 27 par tête de la population-plus
que le double du tonnage des Etats-
Unis en prýposition de notre popula-
tion. Il n'etait pas prêt à prendre la
position prise par quelques-uns, que
notre dette nationale était un élément
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de force. Il dirait que le fait que nous
avons un commercepercapita plus con-
sidérable que celui des Etats-Unis, et
que les Etats-Unis ont ,une dette plus
considérable, était un argument de plus
poti- que notre cours de circulation fut
augmentée. La dette des Etats-Unis
était de $2,290,000,000, en $57.50 par
tête. La dette du Canada se montait
à $140,000,000, ou 35.25 par tête, mon-
trant que même sur cetto bâse la com-
paraison est la même. Le revenu des
Etats-Unis se montait, l'an dernier, à
$289,000,000 ; le revenu du Canada à
$24,OOC,000, donnant $7¼ par tête de
la population des Etats-Unis, comparé
à 86 par tête de la population de la
Puissance. Quand on considérait que
le taux des taxes aux Etats-Unis était
au moins le double de ce qu'il était en
Canada, tant dans la taxe sur les im-
portations que sur le taux de l'excise,
on verrait que la comparaison est
certainement favorable. Il savait que
ce n'était pas un sujet très-intéressant
avec lequel on devait fatiguer la Cham-
bre, mais il avait mis la longue file de
chiffres aussi courte que possible, sans
donner de détails, de manière à ce qu'on
se les rappelât avec moins de difficulté.
Il les récapitalerait en peu de mots.
Nous avons en ce pays un double sys-
tenie de banques, décrit par un mon-
sieur sur les bancs de la Trésorerie
comme un essai de la part du gouver-
nement du jour de s'imposer dans les
affaires des banques. Le système de
circulation, dans ce pays, était autant
qn'il en connaissait quelque chose
sans parallèle dans aucun pays.

M. PLUMB.-Je crois qu'il y a un
système semblable aux Etats-Unis.

M. WILKES dit qu'il n'était pas
du tout analogue. La circulation aux
Etatz- Unis ii'était pas rachetable et on
ne gardait pas à cet égard de réserve
en or, au lieu qu'en Canada on préten-
dait que la circulation donnait un dollar
en or pour chaque bill d'un dollar sur
présentation. Ceci était la distinction
entre les deux systèmezs et il n'était
pas à sa connaissance qu'aucun pays
possédât une» circulation comme la
nôtre. Que des maux plus grands
n'aient pas résulté. que ceux qu'on avait
signalés pouvaient n'être pas dus aux
système, mais à la restriction placée
sur le système. Après tout, il paraîtrait
évident à la plus simple réflexion que

le systèmé de rencontrer les exigences
de ce pays, où il y avait une circula-
tion d'à peu près $:1,000,000 entre les
mains du public, par une circulation
gouvernement de $3,000,000 était un
fiasco, et ne répondait pas aux exi-
gences du pays. L'effet actuel de
l'émission de billets du gouvernement
était seulement de placer un certain
montant de monnaie légale dans les
voutes des banques du pays. Cette
circulation répondait à un besoin.
Autrefois, les banques en réglant
ensemble leurs balances de jour en jour
étaient obligées de payer leurs balances
en or. Ceci était un procé'lé fatigant
et où l'on courait des risques Mainte-
nant l'avantage des bills de la Puis-
sance était que les banques pouvaient
payer leurs balances en bllets d'un
montant considérable. Par conséquent,
un très petit paquet .formait un gros
montant, et les balances étaient facile
ment réglées. Ceci était d'un grand
avantage, mais à part cela, il avait, été
incapable de trouver aucune justifica-
tion parce que le gouvernement de ce
pays entreprit d'émaner (les billets
payables en or, et en même temps
prendre la responsabilité des risques
résultant de ce que les institutions
monétaires gardaient un si fort mon-
tant qui d'un jour à l'autre pouvait
exiger de l'or. On pouvait facile-
lement disposer de la question des
profits. Il n'y avait pas de raison pour
laquelle le gouvernement n'ait pas plus
droit au bénéfice (le la circulation que
les banques chartrées. Le risque avait
été jusqu'ici du côté du pays, et le
profit infiniment pefit. Si l'on préten-
dait que le profit serait probablement
plus considérable à l'avenir, il deman-
derait si le pays ferait mieux, pour un
misérable trois par cent, de permettre-
$3,000,000 de son capital de demeurer
inactif, et d- risquer de déranger le
comfnerce de ce pays. Le système
était mauvais, et le gouvernement
mériterait la reconnaissance du pays
s'il traitait l'affaire d'une manière satis-
faisante. Le système en Angleterre,
New-York et ailleurs rencontrerait
mieux toutes les exigences des échanges
de banque. Dans les principales cités
de la Puissance, ce ne serait pas une
chose difficile pour les banques, de
s'arranger entre elles, si elles étaient
disposées à le faire, ou si le gouverne-
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ment leur indiquait tel arrangement,
de manière à avoir un bureau de liqui-
dation dans lequel on règlerait Ips
balances sans le secours de l'or du tout.
Conséquemment, on pourrait obtenir
d'une autre manière l'avantage de
la circulation des billets de banque.

A six heures le débat fut ajourné, M.
WILKES ayant encore la parole, et la
Chambre se leva pour ajourner.

APRÈS AJOURNEMENT.

SECONDES LECTURES.
Les bills suivants furent lus une

seconde fois :-
M. JETTÉ-Pour incorporer la com-

pagnie d'assurance mutuelle sur la vie
du Canada.

M. JETTE-Pour àmender les di-
vers actes incorporant ou relatifs à la
compagnie du Richelieu, et pour chan-
ger son nom.

M. MACKENZIE (Montréal Ouest).
-Pour amender l'acte incorporant la
comp'agnie canadienne de Navigation.

LA QUESTION DES PÊCHERIES.

L'ordre du jour est1la pour la consi-
dération ultérieure de la motion propo-
sée par M. MILLS, à l'eftet qu'une
adresse soit présentée à SON EXCEL-
LENCE, demandant la correspondance
relative à la compensation à être payée
au Canada par les Etats-Unis, en vertu
du Traité de , iashington pour le droit
de faire la pêche dans les eaux cana-
diennes.

LoN. M. MITCHELL dit qu'il
objectait aux deux propositions faites
par son hon. ami de Bothwell, en dis-
cutant cette question, premièrement,
que la commission devant se réunir à
Halifax, n'avait pas pouvoir de traiter
des limites des pêcheries et par consé-
quent ne pouvait constater les domma-
ges ; et secondement, qu'avant que la
commission ne se réunit, on demande-
rait au gouvernement anglais d'obte-
nir le règlement de la question des
frontières. Quoiqu'il approuvât le but
de la motion de l'hon. membre, il difYé-
rait d'avec lui dans les raisons que
l'hon, monsieur donnait à son appui.
Il lui était permis d'admettre qu'aucune
décision à laquelle la commission en
arriverait,ne serait pas obligatoire pour
aucun des deux pays au-delà des dispo-

. Wilkes

sitions du Traité de Washington. Dans
son opinion,.ce serait se suicider pour
ce pays que de demander à la Grande-
Bretagne de s'adresser aux Etats-Unis,
dans le but d'obtenir le règlement de la
question des limites de nos pècheries
avant que la commission ne siégât à
Halifax. Notre position franche était
de réclamer tous ces droits qui avaient
été reconnus comme les nôtres depuis
au-delà d'un demi-siècle, et ne pas jeter
de doutes sur nos, droits en demandant
à l'Angleterre, d'entamcr des négotia-
tions avec les Etats-Uhis, pour définir
ce qui était notre droit.

M. MILLS.-Pourquoi avez-vous en-
voyé un commissaire en Angleterre à
ce sujet ?

L'HoN. M. MITCHELL dit qu'il était
prêt à discuter cette question en temps
convenable, mais pour le présent, il
procéderait avec le plan qu'il s'était
tracé pour lui-même, savoir : de donner
un résumé historique de toute cette
question de nos droits relativement aux
pêcheries. Après la guerre d'indépen-
dance américaine, il devint nécessaire
de considérer quels étaient les droits de
l'Angleterre relativement aux pêche-
ries sur les rivages de ce qu'on appelle
maintenant la Puissance du Canada.
Les Etats-Unis comme successeurs des
anciennes colonies britanniques, pré-
tendaient qu'ayant comme colons aidé
à faire la conquête contre la France
des territoires formant maintenant les
Provinces Anglaises de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de
Québec, ils possèdent un droit égal de
faire la pêche sur les rivages de ces
provinces avec ceux des anciens colons
qui demeurèrent loyaux à la Couronne
britannique dont ils se séparèrent vo-
lontairement, et que dans le traité de
paix de 1783, ils réussièent à obtenir
des concessions considérables. Il lut
l'ti~s' 3 du traité de 1783, montrant
qu'en vertu d'icelui, on permettait aux
Américains de faire la pêche sur les
côtes de *'Amérique Bitannique du
Nord, de la même manière que les
sujets de la Grande-Bretagne, mais on
ne leur donnait pas le droit de le faire.
C'était seulement la liberté de faire la
pêche qu'on leur accordait; -niais à
l'égard des pêcheries de la haute mer
le droit leur fat accordé comme à tou-
tes les autres nations. Il était impor-
tant d'observer le double sens de l'art!
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cle 3 du traité de 1783. Dans la pre-
mière partie de l'article on reconnais-
sait clairement la continuation " du
droit " de pêcherie dont " le peuple
des Etats-Unis continuera de jouir "
dans ces parties " de la mer " dont les
colons, avaient fait usage en commun
à l'exclusion des Français ; de plus
dans l'autre partie il y avait une con-
cession pleine et distincte de " la
liberté " de faire usage de certaines
eaux spécifiées et côtes en dedans de la
juridiction des limites des possessions
britanniques en commun avec les sujets
britanniques. La question resta dans
cette position jusqu'à la guerre de
1812, et la question est de savoir jus-
qu'à quel point cette guerre affectait
le traité de 1783 à l'égard des pêche-
ries. Quelques juristes américains pré-
tendaient que comme leur " droit " à
l'indépendance et aux pêcheries de la
haute mer n'avait pas eté changé par
cette guerre, de même aussi les libertés
de faire usage des pêcheries à l'inté-
rieur, qui leur furent accordées par le
même traité, ne furent pas abrogés.
A Ghent les commissaires améri-
cains allèrent plus loin, et prétendirent
que le traité de 1783 doit être regardé
comme étant de la nature d'un contrat,
et que le droit aux pêcheries était sur
le même pied que le droit de l'indépen-
dance. Après la clôture de la guerre
de 1812, la convention entre l'Angle-
terre- et les Etats-Unis ne contenait au-
cunè référence à la question des pêche-
ries. Le fait est que les commissaires
trouvèrent qu'il était impossible d'en
venir à une entente sur cette question
et en conséquence elle fut laissée libre
d'interprétation. Ce ne fut qu'en 1815,
quand Lord BATHURST envoya des ins-
tructions de mettre en force d'une ma-
nière absolue les droits de la Grande-
Bretagne et d'exclure les pêcheurs
américains les pêcheries intérieures,
que les Américains furent obligés de
regarder la qúestion en face, et de con-
sidérer quel était le meilleur moyen de
faire disparaitre les inconvénients que
les pêcheurs avaient à subir. Les né-
gociations atteignirent leur point cul-
minant en 1818. Relativement à l'effet
de la guerre de 1812 sur les clauses des
pêcheries, du traité de 1i83, il citera
avec la permission de la Chambre
quelques autorités. Il lut. un extrait
de la loi des nations de Wheaton, page

325 sur ce point. Plus loin le même
auteur dit: " Le document entier com-
porte permanence et de làtous les droits
de pêche assurés, en vertu d'icelui aux
Etats-Unis étaient placés sur la même
bâse que leur indépendence même." M.
ADA-1s et M. CLAY adoptèrent la même
manière de voir, énonçant dani une
proposition présentée aux commissaires
britanniques que les Américains te-
naient leurs droits de i.êche en vertu
du même droit que leur indépendance."
Il y eut une voix dissidente à cette doc-
trine parmi les commissaires améri-
cains. M. RUSSEL maintint que " le
traité de 1783, en ce qui regarde la li-
berté de la pêche était abroge par la
guerre." Ces prétentions de la majo-
rité des commissaires américains, que
l'article de 178.3 relatif aux pêcheries
survécut à la guerre de 1812, furent de
suite rencontrées par les commissaires
britanniques, qui furent supportés par
leur gouvernement, dans l'énoncé du
principe que la guerre avait mis fin à
tous les traités et que relativement au
traité de 1783 les "concessions" ou
" libertés " concédées par icelui comme
distinctes des " droits" étaient claire-
ment terminées par la déclaration de
guerre. Au soutien de cette proposi-
tion, il lut deux traits des autoritéssui-
vantes: Twiss, Loi des Nations, Lon-
dres, 1861, page 377; Message du Pré-
sident, 1847; Commentaires de KENT
sur, la loi américaine, vol. 1, p. 175;
Cour Suprême des Etats-Unis, SuT:roN
V. SUTTON. Rapports de RUsSELL et
MYLNE, vol. 1, p. 663 ; et WHEAToN, p.
494. En conformité à la position ainsi as-
sun\ée par legouvernement britannique
et appuyé sur la loi des nations, en ré-
férant à WHEAToN, page 463, il paraît
que,

" Durant les négotiations a Ghent, en 1814,
les plénipotentiaires britanniques donnèrent
avis que leur gouvernement n'avait pas inten-
tion d'accorder gratuitement aux Etats-Unis,
les priviléges,qui leur avaient été accordés au-
paravant par traité, de faire la pêche en dedans
des limites de la Souveraineté Britannique, et
de faire usage des rivagqs des territoire:.ri-
tanniques pour des fns en raport avec les
pêcheries britanniques. En réponse A cette
déclaration les plénipotentiaires américains
déclarèrent qu'ils n'étaient pas autorisés 'met-ý
tre en discussion aucun des droits ou libertés
dont les Etats-Unis ont joui précédemment
relativement A icelles; d'après leur nature et
d'après le caractère particulier du traité de
1783, par lequel on les reconnaissait, aucune
stipuilation ultérieure n'a,été jugée nécessaire
par le gouvernement des -Etts-Unis Pour -lui
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donner le droit à lajonissance de tous ces avan-
tages."
WHEATON ajoute plus lOiD, que:

" Le traité de paix conclu à Ghent, en 1814,
ne contenait en conséquence aucune stipula-
tion sur le sujet; et le gouvernement anglais
exprima subséquemment son opinion d'ôter aux
bâtiments américains fesant la pêçhe, la liberté
de faire la pêche dans le rayon de trois milles
marins des rivages des territoires bri-
tanniques de l'Amérique du Nord et de
celle de faire sécher et saler leur pois-
son sur les parties inhabitées de ces terri-
toires, et, avec'le consentement des habitants
de ces parties de territoires qui étaient devenus
habitées depuis la paix de 1783." Wheaton, p.
463.
Par l'article 8 du même traité <le
1783 il avait été convenu :

" Que la navigation de la Rivière Mississippi,
depuis sa source jusqu'à l'Océan, demeurerait
pour toujours libre et ouverte aux sujets de la
Grande-Bretagne et aux citoyens des Etats-
Unis. Et bien qu'elle fût mentionnée comme un
droit assuré pour toujours aux sujets britanni-
ques, elle fut refusée, et a toujours été depuis
exclusivement le partage des Etat.-Unis, parce
que le droit de participation n'avait pas été
renouvelé par le traité de Ghent. Si un droit
défini de navigation sur les eaux d'un pays
étranger est annulé par le guerre, avec com-
bien plus de raison la liberte de participer dans
la pêche devrait-elle être soumise à la même
éventualité."

Sur ce point il référa les hon. mem-
bres à Wheaton, page 353. Durant la
guerre les Américains abandonnèrent
en pratique les pêcheries, leur usage
en commun étant incompatible avec
un état d'hostilités. La liberté con-
cédée cessa avec la guerre et fut retirée
par les Anglais vu qu'elle était prati-
quement abandonnée par les Améri-
cains; et par leur consentement à la
convention de 1818 ils consentirent à
un abandon actuel de leurs droits et à
accepter une jouissance limitée des
priviléges concédés,quelque répugnante
que la chose ait pu être pour leurs
idées. A l'appui de ces points M.
MITcHELL lut des extraits de la dé-
pêche de M. ADAxs, septembre 15,
1815, et des exposés de M. MUNRO, et
lut les instructions données au Vice-
Amiral KEATS dans la dépêche du
comte de BATHURST en date du 17 juin
1815, dans laquelle (dit M. MITCHELL)
les vues du gouvernement de SA M.A-
JESTÉ étaient clairement exprimées et
la position qu'ils assumaient à l'égard
du traité était définie. Dans le cours
dé cette correspondance Lord BATHUnT
dit :

" J'ai reçu instruction de Son Altesse Royale
le-Prince Régent, de vous donner -instruction

L'hon. A. Mitchea

de vous abstenir très soigneusement d'inter-
venir dans la question des Pêcheries, dans
lesquelles les sujets des Etats-This peuvent
être engagés soit sur le Grand Banc de Terre-
neuve, dans le Golfe St. Laurent, ou autres
places dans la mer. En même temps vous les
empêcherez, excepté dans les cas ci-aprés
mentionnés, de faire usage du «territoire bri-
tannique pour les fins relatives aux pêcheries,
et excluerez leurs bâtiments de pêche desbaies,
havres, rivières, ruisseaux et entrées de toutes
les possessions de Sa Majesté. Dans le cas,
toutefois, où il serait arrivé que les pêcheurs
des Etats-Unis, par ignorance des circons-
tances concernant cetta question, auraient
avant votre arrivée, déjà commencé à faire
une pêche semblable à celle qu'ils avaient
faite avant la dernière guerre, et auraient
occupé les havres britanniques, et formé des
établissements sur le territoire britannique,
qui ne pourraient pas être abandonnés de suite
sans une perte considérable, Son Altésse
Royale le Prince Régent, étant disposé %.user
de toute indulgence envers les citoyens des
Etats-Unis, qui sait compatible avec les droits
de Sa Majeste, m'a commandé de vous donner
instruction de vous abstenir de molester tels
pêcheurs ou de mettre obstacle au progrès de
leur pêche durant la présente année, à moins,
qu'en fesant des efforts pour faire un commerce

e contrebande, ils ne se rendent indignes de
protection ou d'indulgence; vous ne manquerez
pas, toutefois, de leur communiquer la teneur
des instructions que vous avez reçues, et le
point de vue que prend le gouvernement de Sa
Majesté de la question des pêcheries, et, sur-
tout,vous ferez attention à leur expliquer qu'ils
ne doivent pas s'attendre à aucune prochaine
saison à la continuation de la même indul-
gence."
Le résultat de ces mesures promptes
et décisives de la part du gouvernement
britannique amenèrent les Commis-
saires Américains à voir la folie de
leurs prétentions dans les négociations
récentes, et l'on fit des avances qui
eurent pour résultat d'amener la con-
vention de 1818. L'article concernant
les Pêcheries de cette convention
disait :

" Et les Etats-Unis renoncent par les présen-
tes à toute liberté dont ils avaient joui précé-
damment, ou réclamé pour leurs habitants, de
prendre, faire sécher ou saler du poisson,sur ou
dans na rayon de trois milles d'aucune des
côtes, baies, anses ou havres de Sa Majesté Bri-
tannique en Amérique, non compris dans les
limites ci-deQsus mentionnés ; pourvu toutefe-
fois, que les pêcheurs américains soient admis
à entrer dans ces baies ou havres, dans le but
de se mettre à l'abri ou d'y réparer des avaries,
d'acheter du bois, de s'approvisionner
d'eau, et non pour aucun autre objet quelcon-
que. Mais ils seront soumis à telles restrictions
qui seront nécessai:es pour les empêcher de
prendre, faire sécher ou y sakr du poisson, ou
de quelqu'autre manière qu'ils abusent des pri-viléges qui leur sontaecordés par les présentes."
Par cet article le gouvernement améri-
cain au lieu d'obtenir la concession faite
alors, dans le traité de 1783 de droits
égaux de faire la pêche avec les sujets
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de Sa Majesté, renoncèrent de plein
gréà la liberté dont ils jouissaient ou
réelumaient autrefois, et consentirent
d'être exclus des pêcheries en dedans
de trois milles marins des côtes, baies,
criques ou havres, dans les possessions
anglaises en Amérique. Atin de bien
faire comprendre la question, M. MIT-
cEL demande quels sont les -droits
des nations relativement aux pêche-
ries en. pleine merqui sont universelle-
ment reconnus et admis; et quels sont
ces droits exclusifs qui appartiennent
aux nations dans certaines eaux. Il
cite les autorités suivantes :-Twiss'Law
ofNations, pp. 252, 253 et 264; Whea-
ton, p. 326; Angell on Tide Waters;
Vattel, 128; Selden, 182; Marters, 161;
Wheaton's Elenients of International
Law, p. 320; Hautefeuille, Droits des
Nations, p. 89; Bynkershoek, p. 323,
of Lawrence's Wheaton; Kent's Com-
mentaries, pp. 25, 29 et 30; Grotius,
de jure belli et pacis, L. II.; Halleck's
International Iraw; PuffendorffLaw of
Nature and of Nat-ons, L. IV.; Vattel's
Law of Nations. M. MITCHELL conti-
nue. Il dit qu'il traiterait maintenant
de leffet et de la portée de la conven-
tion de 1818. Cette convention laissa
les droits des Américains et Ahglais de
participer dans les pêcheries -en pleine
mer tels qu'ils existaient sous le traité
de 1783; mais il restreignait la liberté
doiitlesAméricains jouissaient autrefois
de pirndre du poisson en dedans des
limites-de trois milles, tandis qu'il leur
donnait de plus grandes facilités pour
pnéparer le poisson. Après la signa-
ture de la convention de 1818,la Grande-
Bretagne continua d'exercer et mettre
en force l'exclusion des pêcheurs amé-
ricains de nos côtes, et interpréta le
traité comme comportant une limite de
trois milles à partir d'un cap ànn autre,
et à trois milles en dehors des embou-
chures des baies. De cette époque jus-
qu'au traité de réciprocité de 1854,
notre droit exclusif dans les pêcheries
fut strictement maintenu par le gou-
vernement britannique. 11 est vrai
que nos droits furent sc.kvent enfreints
par les Américains, mais ils ne furent
jamais cédés. En 1841 les Américains
commencèrent à braconner plus en
grand, -et le sujet fut porté à l'attention
de la législature de- la Nouvelle-Ecosse,
et lé 8 juin de cette année les questions:
suivantes furent proposées par la

Chambre d'Assemblée, pour la considé-
ration des aviseurs légaux de SA MA-
JESTÉ

"I. Le traité de 1783 a-t-il été annulé par la
guerre de 1812 et les citoyens des Etats-Unis
possèdent-ils quelque droit de pêche dans les
eaux des provinces d'eu bas autres que ceux à
eux cédés par la convention de 1818 ; et si, oui,
quel droit?

" Il. Les citoyens américains ont-ils le
droit, en vertu de la convention, d'entrer dans
aucune des baies de cette province pour y pren-
dre du poisson, i, après y être entrés, ils pê-
client à plus de trois milles des bords de telles
baies ; ou la distance de trois milles marins
doit-elle être mesurée des caps à l'entrée de
telles baies, de manière a les en exclure ?

" II. La distance de trois milles marins
doit-elle être computée des enfoncements des
côtes de l'Amérique Britannique, ou des caps
extrêmes, et qu'est-ce qui est considéré être un
cap ?

" IV. Les vaisseaux américains équipés pour
la pêche,ont-ils le droit de passer dans le détroit
de Canso, ce qu'ils ne peuvent accomplir sans
venir en dedans des limites prescrites, ou d'y
mouiller ou d'y pêcher ; et est-ce que le fait de
jeter des appats pour attirer le poisson dans le
sillage du bateau-pêcheur, est dans le sens de
la convention ?

" V. Les citoyens américains ont-ils le droit
d'atterrir sur les Isles de laMadeleine,et de faire
la pêche, de ses rives, en se servant de rets ou
de seines i ou quel droit de pêche possèdent-ils
sur les bords de ces isles, et quelle est l'inter-
prétation du mot " rive " ?

" VI. Les pêcheurs américains ont-ils le
droit d'entrer dans les baies et havres de cette
province dans le but d'acheter du bois ou de se
procurer de reau, ne s'étant pas munis d'aucun
de ces articles à'leur départ, dans leur propre
pays ; ou ont-ils. seulement le droit d'entrer
dans ces baies ou havres en cas de détresse, ou
pour y acheter du bois on se procurer de l'eau,
après que la provision ordinaire de ces articles
pour le voyage de tel bateau pécheur a'été con-
sommé ou detruit.
S." VIL En vertu des traités existants quels
droits de pêche sont cédés aux citoyens des
Etats-Unis d'Amérique, et quels sont ceux
réservés pour la jouissance exclusive des sujets
britanniques ?"'

A ces questions les jurisconsultes de
la Couronne répondirent comme suit:

"lère Question.-Conforpiément à Pordre de
Votre Seigneurie,nous avons pris ces documents
en consideration, et nous avons l'honneur de
faire rapport que nous sommes d'opinion que
le traité de 1783 fut annnlé par la guerre de
1812; et nous sommes aussi d'opinion que les
droits de pêche. des citoyens des Etats-Unis
doivent maintenant être considérés comme dé-
finis et réglés par la convention de 1818 ; et
quant à la question générale,'si oui, quel droit,'
nous ne pouvons que renvoyer aux termes de
la convention, tels qu'expliqués et énoncés par
les remarques qui surviendront dans les répon-
ses aux autres questions spécifiques.

" 2me et 3me Questions.-A lexception de
certaines limites établies, auxquelles la ques-
tion qui nous est posée.ne efpplique pas, nous
sommes d'opinion 'que par les termes de la con-
vention les citoYens américains sont exclus de
tout droit de pêche en dedans de trois milles
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de la côte de l'Amérique Britannique, et que la
distance prescrite de trois milles doit être me-
surée des caps, ou de l'extrémité des pointes
de terre pres de la mer, on d- i côte, ou de
l'entrée des baies, ou enfoncementa de la côte,
et conséquemment que nul droit existe, de la
part des citoyens américains, d'entrer dans les
baies de la Nouvelle-Ecosse, pour y prendre
du poisson, malgré que la pêche, étant dans la
baie, soit à une Plus grande distance que trois
milles des rives de la baie, vu que nous sommes
d'opinion que l'expression " cap " est em-
ployée dans le traite pour indiquer la partie de
la terre que nous avons ci-devant mentionnée,
comprenant les intérieurs des baies et les en-
foncements de la côte.

" 4e Question.-Par la convention de 1818, il
estconvenu que les citoyens américains auraient
la liberté de pêcher dans le Golfe St. Laurent,
et en dedans de certaines limites définies, en
commun avec les sujets britanniques ; et cette
convention ne contieàt aucun mot annulant le
droit de naviguer le passage ou détroit de
Canso, et, en conséquence, il peut être concédé
que ce droit de navigation n'est pas retranché
par cette convention; mais nous avons main-
tenant considéré attentivement le cours de la
navigation au Golfe parle Cap Breton, et aussi
la capacité et situation du passage de Canso et
des possessions britanniques de chaque côté, et
nons sommes d'opinion que, indépendamment,
de traité, nul pays étranger n'a le droit de se
servir du détroit de Canso ni d'y naviguer, et,
à l'égard des termes de la convention concer-
nant la liberté de pêcher dont doivent jouir les
citoyens américains, nous sommes aussi d'opi-
nion que cette convention ne cédait en aucune
manière, soit expressément ou implicitement,
aucun tel droit de se servir du détroit en ques-
tion ou d'y naviguer. Nous sommes aussi d'o-
pinion que jeter des appats pour attirer le pois-
son dans le sillage des vaisseaux américains
naviguant dans le détroit sera censé pêcher
dans les termes négatifs de la convention.

5e question.-Relativement à la déclaration
du droit d'atterrir sur les îles de la Madeleine,
et de pêcher de leurs rives, il faut remarquer
que d'après la convention, il est spécifiquement
pourvu à la liberté de sécher et préparer le
poisson (pour lesquelles fins il faut absolument
aller à terre) dans les baies désertes, etc , de la
partie sud de Terreneuve, et de la côte du La-
brador; mais cette liberté est disinctement
négativée dans toutes baies habitées, etc., et il
faut conclure de cela que si on avait voulu
céder la liberté d'atterrir sur les rives des îles
de la Madeleine, une si importante concession
aurait été le sujet d'une stipulation expresse,
et aurait été nécessairement accompagnée
d'une désignation de l'étendue de l'intérieur de
la rive sur laquelle cette liberte pouvait s'exer-
cer, et si c'était des parties habitées ou inhabi-
tées ; mais aucuns de ces détails importants ne
sont mentionnés, même par implication, et
cela, entre autres considérations, nous porte à
croire que les citoyens américains n'ont aucun
droit d'atterrir ou de conduire la pêche des
rives des lies de la Madeleine, Le mot" rives"
ne paraît pas avoir été employé dans la con-
vention autrement que dans le sens ordinaire
et général du mot ; et doit être interprété en
connexion avec la liberté à y être exercée, et
devrait, par conséquent, comprendre la terre
couverte par l'eau, en autant qu'il serait prati-
cable pour la pleine jouissance de la liberté
accordee.

Ce Question.-Par la convention, la liberté

L'hon.'M. Mitchell

d'entrer dans les baies et havres de la Nouvelle-
Ecosse dans le but d'acheter du bois et de'
procurer de l'eau est cédée en termes généraux
sans être restreinte par aucune condition ex-
preste ou implicite,aux vaisseaux dûment pour-
vus de ces articles au commencement de leur
voyage; et nous sommes d'opinion que nulle
telle condition ne pouvait s'attacher à la jouis-
sauce de la liberté.

7e Question.-Les droits de pêche cédés aux
citoyens des Etats-Unis, et ceux réservés pour
la jouissance exclusive des sujets britanniques,
dépendent tout-à-fait de la convention de 1818,
le seul traité en existence sur le sujet entre les
deux pays, et les principaux points qui s'y rat-
tachent ont été spécifiquement expliqués dans
nos réponses aux questions précedentes."

Après que le traité de 1818, fut con-
clu, il devint nécessaire pour le gou-
vernement britannique de passer une
loi du parlement Impérial, pour faire
respecter, sur les côtes de l'Amérique
Britannique, les dispositions de ce traité.
Cette loi fut pasiée par le parlement de
la Grande-Bretagne, le 14 juin 1819, et
a toujours été en vigueur depuis cette
époque. En vertu de cette loi les droits
de traité avaient été mis en force, des
vaisseaux étrangers avaient été maintes
et maintes fois saisis et jugés, et souvent
condamnés.'

Le parlement de la Nouvelle-Ecosse,
en 1836, niassa un acte, basé sur l'Acte
Iapérial cae 1819, qui reçut la sanction
royale, par lequel cette province éta-
blissait des moyens légaux pour faire
respecter leur juridiction territoriale
de trois milles des côtes, baies ethavres
de cette province, et, subséquemment,
en 1840, adopta une loi amendée, qui
est encore en vigueur. Pour ces lois
dont la première a été en opération ac-
tive pendant vingt-huit ans, de nom-
breuses saisies de vaisseaux américains
furent faites pour transgressions des
droits du<traité, et nos droits d'exclu-
sion fut tròs souvent mis en force jus-
qu'à la passation du traité de réciprocité.
Une loi s'emblable fut passée dans le
Nouveau-Brunswick et l'Ile du Prince-
Edouard, et en 1868, après la forma-
tion de la Puissance, une loi qui était
l'exactte reproduction de la loi de la
Nouvelle-Ecosse, fut passée par notre
parlement pour I"Régler la pêche par
les vaisseaux étrangers." Après l'union
des provinces, le parlement du Canada
passa une loi semblable à l'acte Impé-
rial de 1819, qui est restée en vigueur
pendant cinquante ans. Les pêcheurs
amériecains, suivirent la politique qu'il
avaient toujours suivie à l'égard de nos
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pêcheries; ils essayèrent tranquille-
ment à s'approprier des droits et d'em-
piétei- sur nos pêcheries, là où ils pou-
vaient le faire impunément. De 1818,
à 1841, les saisies de vaisseaux ameri-
cains était fréquentes. Cet état de
choses dura jusqu'en 1841,. à laquelle
époque, l'interprétation britannique du
traité de 1818, comprenant les vues de
la Grande-Bretagne au sujet des lignes
des. caps, fut reconnue et consentie,
quoiqu'à contreceur par les Améri-
cains. Pour la première fois, en 1852,
les Américains firent valoir leur étran-
ge réclamation au sujet de l'interpré-
tation de ce traité. DANIEL WEBSTER,
toutefois, le 6 juillet 1852, reconnais-
sant la force légal des droits britanni-
ques au seul point alors en litige, écri-
vit comme suit:

" Les autorités britanniques prétendent que
l'Angleterre a le droit de tirer une ligne d'un
cap. ý un autre, et de saisir tous pêcheurs amé-
ricains qui poursuivraient leur trafic en dedans
de cette ligne. 'Ztaitsans doute une omission
dans la convention de 1818 que de faire une
aussi grande concession à l'Angleterre,puisque
les Etats-Unis avaient généralement consideré
que ces vastes baies ou cavités de l'océan se-
raient ouvertes aux pêcheurs américains aussi
librement que la mer même, jusqu'à trois milles
au moins du rivage."
Nonobstant cette autorité les Améri-
cains prétendirent que la Baie de
Fundy était ouverte au pêcheurs amé-
ricains. La question se souleva lors
de la saisie de la goëlette Washington
pendant qu'elle pêchait dans la Baie de
Fundy, à dix milles de terre. Le gou-
vernement de Sa Majesté, tout en niant
le droit, consentit à laisser la question
en suspens, référant en même temps
ce cas particulier à des arbitres. Il
fut décidé que la Baie de Fundy étant
en partie bornée par le territoire amé-
ricain à son em uchure, elle n'était
pas, en autant que les limites de ce
territoire formaient ses bornes, une
baie britannique. En juillet 1853,
quand survint la question à propos des
droits des Américains de pêcher dans
li Baie de Fundy, M. Rusu, le seul
commissaire américain survivant qui
ait pris part à la formation du traité,
énonce ces vues sur le sujet comme
suit:

" Ils ne veulent dire autre chose que ce que
nos pêcheurs, pêchant dans les eaux de la Baie
de Fundy, ne pourront approcher plus près que
trois milles d'aucunes de ces petites baies, cri-
q ues ou havres, qui s'enfoncent dans les côtes
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns-
wick.
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On verra par ce qui précède que
tandis que M. RUSH coïncidait dans les
vues des Américains au sujet du droit
de pêcher dans la Baie de Fundy, sur
la raison qu'elle était un " bras de
mer," il admettait clairement leur ex-
clusion des petites baies, criques et
havres, et désavouait pratiquement la
réclamation d'une ligne tirée à trois
milles des sinuosités de la côte posée
par les Américains, et ainsi soutenait
l'interprétation britannique à l'égard de
tous golfes ou baies plus considérables,
qu'il prétendait être des " bras de mer."
Lui (M. MITCHELL) a donné un résu-
mé'de l'histoire de nos droits au sujet
de nos pêcheries de 1785 jusqu'à 1854,
et les raisons sur lesquelles l'Angle-
terre réclamait et exerçait ces droits.
En 1854, le traité de réciprocité donna
aux Américains des droits concurrents
de pècher sur nos côtes, et ces droits
continuèrent jusqu'en 1866, lorsque le
traité expira. Quand le gouvernement
des Etats-Unis donna l'avis d'une an-
née que le traité expirerait, les pro-
vinces d'alors du Canada, de la Nou-
velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick,
avec l'approbation du gouvernement
de SA MAJEsTÉ,ervoyèrent des délégués
à Washington en octobre 18È5, pour
essayer, s'il était possible, d'obtenir
sa continuation, ou bien d'effectuer
quelques autres arrangements qui ren-
contreraient l'approbation des deux
pays. Ils ne réussirent pas. Les dé-
légués tinrent plusieurs conférences
avec le comité des voies et moyens, et
le dossier de leurs procédures prouve
qu'on n'avait témoigné aucun désir
de renouveler les communications
commerciales avec les provinces sur
une base ressemblant tant soit peu
aux principes d'un libre-échange
réciproque. Les efforts de nos délégués
furent sans succès, et il revinrent vers
le milieu de novembre suivant. Le 20
février 1866, une proclamation royale
fut lancée par le Gou-VERNEUR-GÉNÉRAL
du Canada, notifiant les pêcheurs amé-
ricains et les citoyens des Etats-Unis
de l'expiration, le 17eme jour du nois
suivant, des priviléges de pêche dont
ils avaient.joui en vertu du traité, et
les avertissant des pénalités qu'ils-en-
courraient en empiétant sur les pêche-
ries intérieures de l'Amérique Britan-
que, la propriété exclusive des sujets
de SA MAJEsTÉ.- Le gouvernement de
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Sa MAns'rt était dispoeé à permettre
que la liberté de pêcher qui avait exis-
té depuis 1854, continuât pour la sai-
son de 1866, à condition expresse que,
si quelque arrangement satisfaisant
outre les deux pays n'était pas fait
dans le cours de Vannée, ces priviléges
cesseraient, et toutes concessions faites,
dans le traité sur le point de terminer,
seraient sujettes à être retirées. Il 2st
très important que des relations ami-
cales soient entretenues avec les Etats-
Unis. Les Américains ont toujours
été très sensibles à l'égard d es pê-
cheries. Ils prétendent que puisque
l'Angleterre les avaient arrachées des
Français avec l'aide de ses colons
américains, et qu'elles n'avaien4 été
perdues pour eux que par le traité de
1818, ils devaient être permis d'en
jouir, Le gouvernement canadien crai-
gnait qu'il serait impossible de tenir
les 1,500 ou 2,000 bateaux-pêcheurs
des Etats-Uiis en dehors des limites,
si une fOis ils avaient la permission
(f.entrer et dke pêcher sans contrôle de
notre part. Ils auraient après un cer-
taiin temps réclamé le droit par cou-
tume à nos pêcheries. Nonobstant les
opinions fortement prononcées du gou-
vernement Canadien, il acquiesça à
contreemur dans les vues des autorités
impériales et adopta l'expédient tem-
poraire d'émettre des permis de saison
aux bateaux-pêcheur des Etats-Unis
à un taux de tonnage nominal, afin de
conserver formellement le droit de
souveraineté sans occasionner de sé-
rieuses complications. Il commença
au taux de cinquante contins par ton-
beau et fut élevé subséquemment à $2
par tonneau. Le refus par les pêcheurs
américains de se prévaloir de ce privi-
lége sera démontré par l'état suivant,
qui indique le nombre de licences
émises chaque année depuis 1866. En
1866 il yout 354licences; en 1867, 281;
eu 1868, 56 ; en 1869, 25. Lui-même,
a toujours pensé Que taudis que le sys-
tème de permis ferait très bien comme
arrangement temporaire qui assurerait
une reconnaissance de nos droits com-
me système permanent, il était nulle-
ment satisfaisant. Le résultat était
tel qu'il s'y attendait. Le système
des permis ayant été prouvé être un
insuccès, il devint nécessaire en 1868,
d'adopter une. politique différente ;
mais a la demande du, gouvernement

L'Mo. , M XicheI

britannique le système fut continué
pour une autre année dans l'espérance
d'un renouvellement du traité de Réti
procité. L'année 1869 se passa, toute-
fois, sans q'aueuu progrès fut fait à
ce sujet. Il peut mentionner qu'en 1866,
Lord CLARENDON, alors ministre des
Affaires Etrangères, à la requête de M.
ADDERLEY, envoya une dépêche aux
Etats-Unis proposant qu'un arrange-
ment fut fait par lequel les limites des
pêcheries seraient définies ; mais il ne
rut fait aucune réponse à cette dépêche.
Le système des permis étant prouvé
un insuccès, le gouvernement du
Canada résolut èladopter une.politique
plus prononcée. Il abolit le système
des permis et établit un corps de poFice
de marine qui aidé comme il l'était au
début par la flotte britannique exclut
les pêcheurs américains de la limite de
trois milles suivant les sinuosités de la
côte, car le gouvernement britannique
demandait que notre droit à trois milles
d'une ligne tirée de cap à eap fut laissé
en suspens pour règlement ultérieur.
Ce qu'il voutait faire comprendre à la
Chambre c'est que tous les droits dont
jouissait depuis 1818 jusqu'à 1854,
alors qu'ils furent suspendüs par'Topé-
ration du traité de Réeciproeité, nous

i furent remis par l'abrogation du traité
en 1866. Ces droits furent reconnus
par le gouvernement américain sous le
système de permis, et iis furent iain-
tenus par nous jusqu'à la passation du
Traité de Washington. Il prétend, en
conséquence, que la commssion de
Halifax aurait le pouvoir de traiter de
la question des limites et de s'assurer
des-dommages, et qu'il-seraitanal avisé
de notre part de jeter des doutes sur
nos propres droits en demandant à
rfingleterre d'entamerdesnégociations
avec les Etats-Unis afin d'avoir ces
droits définis. Quel serait la réponse
de l'Angleterre ? Elle d3raifpiee sous
le traité de Washington, les Mnéricains
ont le droit de faire usage de nospèehe-
ries pendant onze ans, et que, dans
l'intervalle, la commission d'Halifax
aurait plein pouvoir de déterminer
quel dommage [S'il y' en a3 devrait
être payé aux Etats-Unis pou:- Fusa'ge
de nos pêcheries pendant onze ans. Ili
est libre d'adnettre qu'en debors"dë la
question de dnimage, aucune décision
de ces commissaires ne lierait les deux
nations, et après yexpiration de Onze
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als, aucune de leurs décisions sur la
question ',des limites ne sertit
obligatoire. Mais en même temps,
dans le but de s'assurer du montant de
dommages à être payé par les Etats-
Umhis, les.commisstires ont plei p)ou-
voir sous le traité de Washington,
paree que nous jouissons des imêmes
droits que ceux mis en force par l'An-
LrIcterre de 1818 à 1854. Cette question
de l'existence de nos limites frontiòres,
est une question qui a été le sujet des
négociations depuis bien. des années.
En 1866, dans une dépêche en réponse
à .A»As,Lord CLAREND.-ioN exprima
l'anxiété du gouvernement britan-
nique d'on arriver.à des arrangements
amicaux sur ce point,ct dans une dépê-
che du 21 avril 1863, Sir EDwARD
CARDWELL dit -

"Je reconnais dans cette minute avec beau-
coup de plaisir- la modération et la patience qu'a
montrés le gouvernement canadien.

4 La suggestion que les récheurs américains
aient la permission de pocher durant la pré-
sente année dans toute les eauxprovinciales,sur
paiement d'une license modérée, rencontre la
pleine approbation du gouveremenat de Sa

ajesté, etj'en informerai les Gouverneurs des
Provinces d'en bas, qui, je 'espèrent y con-
courront avec plaisr-

" Dans. l1anteipation de ce résultat Sir James
Rope recevra instruction d'agir en conséquence
aussitòt qu'il aura été informé que les arrange-
ments sont conclus."
En 1870, il- fut passé une minute cnl
conseil abolissant le système de per-
mis et excluant les pt 1hours améri-.
cains des eaux du canada, et M.
CAP13ELL fut nommé pour aller en,
Angleterre attirer l'attention du gou-
verriement impérial sur cette afaire;
et en juin de la même année, il reçut
instruction d'informer le gouvernemeut
de Sa Majesté, que le temps était ar-
rivé où il était nécessaire d'abolir le
système de licence et d'adopter quel-
qu'autre moyen de protéger plus ehec-
tivément les pêcheries canadiennes.
Dans son rapport du 10 septembre
1870, M. CAIPBELL expose le résultat
de ses procédéscomme suit:

"J'ai fait connaitre à Lord Kimberley la
grande importance des pêcheries poui- le Ca-
nada, la grande quantité de marins ca'elles
emploient, et-las, iuilstriesecollatérles qui-en
dép.endent. Nous posséedià toutes les .ýche-
rie% de harengs et de-maquereaux sur le côté
ouest de t'Atantique, les Américains n'ayant;
aucunes pêcheries interieures d'aucune grande
valeur, Cette possession nous est de première
importance, et nous sommes excessivement
anxieux 'lt de soit maInue confformé-

M81ýu oitu.des traités. Induit par lm fort

sentiment de la responsabilité que comportait
cette affaire et par respect pour les vues ipé-
riales, nous avons propose le système de permis
en 1865 ; nous avons donné toutes les facilités
possibles dans cette direction, à un sacrifice de
nos intkréts, afin que nos afaires ne vinssent
tendre A mettre la paix de l'Empire en danger.
Ce systéme a été continué jusqu'à la présente
annee, etnoussommes satisits qu'aucunavan-
tage ne peut en résulter.

taLor Kimberley a admis que le temps était
veau où les Canadiens pouvaient raisonnable-
ment s'attendre quq l'on retournerait à l'état
de choses antérieur au traité de reciprocité, ou
qu'on ilcvrait en arriver à quelques arrange
ments dfluis sur le sujet avec les Américains.
Il ajouta qu'il était content que je n'eusse pas
mêlé les deux questions de repiprocité et des
ktcberaes, parceqù'il ne voyait aucune raison
ce n'attiendre àiÙ renouvyellement de ce traité :
il a dit qu'il était d'accord à ce que la question
des pêcheries fût traitée séparément. J'ai dit
que nous en étions arrivés àlamêMe conclusion
en Canada. La politique de conciliation avait
été pleinement éprouvee, et nous cessions d'en
attendre quelque chose des Américains. Nous
pensions que la seule voie qui nous était ouverte
c'était de demander au gouvernement Impérial
de revenir sur les droits dont nous jouissions et
maintenions antérieurement au traité de réci-
procité, et que c'était ce que j'avais instruction
de solliciter des mains du gouvernement,"
Dans sa dépêche du 10 octobre 1870
Lord KimBELEY dit:-

" Comme vous pouvez l'observer, le but du
gouvernement de Sa Majesté est de donner
effet aux désirs de votre gouvernement, en
nommant une commission conjointe dans la
quelle la Grande-Bretagne, les Etats-Unis et
le Canada seront representés, dans le but de
s'enquérir quelles devraient être les limites

géogranhiques des pêcheries exclusives des co-
onies de PAmérique Britannique du Nord."

M. nIs.-IlEst-ce que cela a été
fait ?

L'HoN. M. MTCELL dit que céla
n'a pas été fait parce que le gouverne-
ment canadien ne voulut pas accepter
un arrangement qui portait à inierer
qu'il y avait des doutes sur les limites
dos pecheries canadiennes.

L'HoN. BLAKR-~ls ontaccepté.
L'HoN. M. MITCHELL dit qu'ils

n'ont pas accepté. Mais ils ont de-
mande au gouvernement britanimque
d'adopter des moyens par lesquels nos
droits pourraient étre mis en force.
Le résultat de la mission de M. CAMP-
BELL fut les négociations, qui amenè-
rent le traité de Washington.

U H3oNi. M. BLAIý. --- coitez,
¡écQutez l

L'Ho, IL MLTCELL ditque son
ihon. ami n'a pas beaucoup approuve
le traité de Washington, mais il-put
lui dire que pendant que lui 3K -
cEiLL) ne pense pas que le traité soit
tout-à-fait ce que le. peuple du'Canada
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aimerait qu'il fût, ec n'est pas la faute
du giouverlnen du Canada. Ses vues
sur le sujet sont passablement bien
connues, et pendant qu'elles ne s'ac-
cordent pas entièrement avec les cou-
clusions du traité, il croit que le Cam-
missaire canadien a fait tout ce qu'il a
pu pour le Canada. Ce monsieur a
trouvé que les intérêts de l'empire
étaient dans son chemin, et que mal-
heureusement des affaires -d'une plus
grande importance sont intervenues
dans les négociations, et la question
des pêcheries a dû prendre une place
secondaire. Il est à regretter que nous
scylons placés dans cette position, mais
c'est une chose à laquelle on ne peut
emédier, Cette question des pêcheries

est d'une importante bien plus grande
que beaucoup de monde se l'imagine.
La valeur de nos pêcheries est d'à-peu-
près quinze m«il\ions par année et le
rendement actuei de nos pêcheurs est
supposé d'être entre six à sept millions
de dollars. D'après les meilleurs esti-
més, le poisson pris dans nos eaux par
les Américains est évalué à-peu-pròs à
huit millions de dollars par année.
Dans un habile article du St. John
Tlegraph il a trouvé l'exposé suivant
de la valeur des produits des pêcheries
de la mer pour quatre années -
Nouvelle-Ecosse.1870 .............. $4,019,424

1871............... 6,550,73
1872............ 6,016,835
2873............., 6,577,086

N~ouve-Brunswick.1870........... 1,131,435
1871.............. 1,578,G95
1872............... 1,265,459
1875............... 2,285,661

Québec.............1.......1370............. 1,161,551
18M......... 1,002,612
2872,.........,320189
1873.......... 1,831,564

Isle duPrince-Edonard
1VU1 ..............
1872..............
1873..............

Exportés de Terre-
neuve............ 1871...............

1872........

137,746
207,505

8,154,208
6,9?1,115

Valeur totale d1ans la
Puissance, exportés
de Terreneuve et
des Isles Madelei-
nes.................1871....... 7,73,451

1872....,,.... 16ß35,O7l
Relativement à Ontario il est eonteut
de remarquer les>rmds sueeés de M.
\YBITCMa et de l, W to' dans leurs
eforts à établir des établissements pour
la propagation du poisson. Il est in-
formé que le printeinp8 prochain :il

LAon. M. Mitchei

sera retiré trois millions de jeunes san-
mcns de l'établissement de W.ILoT;
le Canada peut être fier de sa position
dans cette afeaire, car les Etats-Unis
suivent notre exemple. Mais, reve-
nant à la question, il répète que ce
serait inutile pour nous de demander à
l'Kngleterre d'avoir des Etats-Unis une
définition des limites de nos pêcheries.
Il assure son honorable ami qu'il suc-
combera dans la voie qu'il a l'intention
de prendre. S'il était demandé aux
autorités impériales de nommer une
autre commission, et d'entamer dei
négociations ave lesEtats-tUnis dans le
but de régler les limites de nos pêche-
ries, la réponse serait que nos droits
sont déjà etablis par l'usage et la pra-
tique de plus de eiquante années. 1Es
nous diraient que la commission déjà
nommée peut procéder et défini quels
sont les dommages, et s'ils ne peuvent
arriver à aucune entente, il s'écoulerait
au moins onze ans avant que cette
question de frontière soit réouverte.
Il (M. MITcuELL) est bien certain que
les autorités britanniques refuseraient
d'ouvrir encore cette question jusqu'à
l'expiration de la période fixée par le
traité de Washington. Il n'y a dans
son opinion aucune raison dans le
monde pour que la commission ne
puisse définir le montant de rémunéra-
tion qui nous est dû pour nos.pêcheries
sous le traité de Washington, et pen-
dant que cet arbitrage est pendante -
il peut assurer son bon. ami, que la
voie proposée n'aurait d'autre résultat
que de créer un antagonisme national
sans apporter aucun bénéfice pour ce
pays à la fin. En concluant il fait
apologie à la Chambre pour avoir oc-
cupé autantde son temps, mais le sujet
est si important, qu'il croyait qu'il était
dû à la Chambre etau pays, que, comme
un de ceux qui ont quelque. chose à
faire avec les pêcheries-un qui ne leur
a pas donré qu'un peu d'attention-un
qui a fait son possible pour les ence
rager et les développer, qu'il devait
enoncer, ce qu'il croit être un exposé
correce des faits qui nous ont amenes
oà nous sommes aujoudbui.

L'lo.. M. BLAIKR dit qu'il avait
l'intention de: faire quelques j emarques
sur cette motion, mais le discours de
l'honoiable membre a été si long,que,
s'il n'a -pas épuisé le sujet il a au molis
épuisé la Chambre. L'hon. membre a
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fait de longues références au traité de
Washington qu'il admet ne pas être
tout ce qu'il en attendait, ou désirait,
mais était néanmoins dans son opinion
très bon. Il (M. BLwr) désire démon-
trer quelque chose qui lui paraît être
très matériel à la question de savoir
s'il est vraisemblable que nous en arni-
verons à une conclusion relativement
à la compensation qui nous est due par
le moyen d'un arbitrage. Le traité
pourvoit dans plusieurs parties dis-
tinctes, au règlement par arbitrage
de plusieurs questions spéciales.
Relativement à la question de
l'Alabama, à laquelle il était pourvu
dans le second article du traité, il était
expressément dit que tout point dispu-
té considéré par le tribunal serait
décidé par la majorité des arbitres. De
la même manière il était stipulé que
les questions à être déterminées sous
les 10e et 13e sections seraient réglées
parla majorité des arbitres, mais quand
à la 23e section, dans laquelle on a
prévu à la nomination des commissai-
res de pêcheries, il n'est pas dit que la
décision de la majorité sera finale. Le
résultatde cela, sera que les Américains
insisteront pour qu'une décision unani-
me soit requise pour un règlement final,
et à moins que le gouvernement des
Etaté-Unis, et les autorités impériales
s'entendent préalablement sur quelques
arrangements, les commissaires amé-
ricains diffòreront de l'opinion de la
majorité, et nous pourrions ne jamais
arriver à un règlement ,

M. BUNSTER8 est surpris d'entendre
l'hon. membre pour Northumberland
défendre le traite de Washington, dans
lequel l'existence de la Colombie-An-
glaise est entièrement ignorée. Il se
plaint de ce qu'on ait pratiquement
fermé à la Colombie-Anglaise le marché
d'huilede San Francisco. La compagnie
de la Baie d'Hudson et les autres ex-
portateurs d'huile ont en beaucoup de
leurs profits retranchés par le coût de
transportation sur les marchés euro-
péens.

M. MTTJS dit qu'en introduisant
ces résolutions ce n'était pas son inten-
tion d'entrer dans aucune -discussion
historique des traités entre la Grande-
Bretagne et les Etats-Unis. Il lui
semble qu'il serait plus convenable
d'entrer dans une tolle discussion un
peu plus tard, lorsque tous les papiers

seront devant la Chambre. Il est sur-
pris d'entendre l'hon. membre pour
Northumberland observer que ce serait
un procédé très imprudent de notre
part de demander -que la ligne des
limites soit tirée pendant que la ques-
tion de compensation est sous considé-
ration. Il est d'autant plus sUrris
qu'il se rappelle que l'bon. membre
fisait parti du gouvernement qui a
envoyé un commissaire en Angleterre,
inviter les autorités impériales d'a-
mener cette affaire devant le gouver-
nement des Etats-Unis en vue d'un
règlement. C'est une chose très extra-

,dinaire, si nous compromettons nos
droits en faisant cette demande. Le
gouvernement américain a montré une
disposition d'interpréter le traité de
1818 de manière à nous exclure des
droits mêmes que l'hon. membre a dit
être établis par l'usage et la pratique.
Le gouvernement dont l'hon. membre
était un des membres a émis des
licences aux pêcheurs américains à
cause de cette difficulté, mais le sys-
tème a complétement échoué dans une
année. Dans une occasion précédente,
comme dans celle-ci, il a attiré l'at-
tention de la Chambre sur ce sujet,
dans le but, lorsque tous les papiers
seront soumis, de proposer une mo-
tion demandant que le gouverne-
ment impérial puisse prendre l'ini-
tiative d'une correspondance avec les
Etats-Unis pour disposer finalement
de cette question. Il est des plus
nécessaires que ce soit' fait, parce
qu'il est tout-à-fait clair que les par
ties qui ont négocié le traité de
Wasbington ont montré une disposi-
tion, qu'il caractérise presque de liche-
té, d'aibandonner nos droits par défaut.
Ces droits qui sont considérés très im-
portants par les Américainseux-mêmes
ne devraient pas être disposés de cette
manière indirecte sans que nous ayions
une occasion de nous assurer d'une
décision formelle sur la convention de
1818. L'hon. membre a discuté non-
seulement sur tout ce qui était 1 erti-
nent au sujet, mais sur betuoup de
choses qui ne s'y rattachent pas. De
fait, son discours lui rappelle beaucoup
l'fistoireda monde de Knickerbocker.
Si nous sommes pour recevoir une
valeur quelconque pour nos pêcheries,
il faut d'abord nous assurer une inter-
prétation honnête de la convention 4
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1818, par laquelle on s'entendrait sur
ce que sont réellement nos droits de
pêche. Alors la comnmissionl nommée
sous lu traité de Washington serait
dans une position de procéder à l'ei-
quête dont ilb sont chargés, mais jus-
qu'à ce que les friontiòres des pêcheries
soient défiuies, il ne voit pas comment
ils pourront procéder avec leur travail
d'une maniòre intelligente. On ne
peut prétendre que nous abandonnions
nos justes prétentions parce que nous
dem:Mo~s la définition de nos
droi:s.

L' . .. MACKENZIE dit qu'il
ne s propose pas de discuter la ques -
tion à présent, le gouvernement n'est
pas non plus dans une position de
soumettre les papiers. L'arbitrage
avait à procéder avec ces papiers, et
procédait actuellement. Toutes les me-
sures nécessaires avaient été prises par
Io gouvernement, et bien que quelques-
uns ,des papiers pourraient ètre mis
sur la table sans causer de mal, ils ne'
conduiraient à aucun résultat; en con.
séquence, il considère qu'il n'est pas
avisable d'en soumettre aucun dans
l'intervalle. Relativement au point
qu'avant qu'un arbitrage convenable
puisse ètre obtenu, il comprend que
l'hon. membre pour Northumber:and
prétend que le droit de pèche dans les
baies qui ont une largeur de plus de
six milles à leur embouchure ne devrait
pas même être soulevée tant que la
question de compensation ne sera pas
réglée. Il p qu'au contraire, il est
très désirable de connaître quels-sont
les droits que nous possédous avant
qu'on nous demande (le déterminer la
valeur de ces droits. C'est une propo-
sition dont la logique se montre par
elle-même, et il est en conséquence
très surpris que l'honi. membre ait sou-
levé cette question. Quant à savoir si
cette proposition sera reconnue par
les. deux pouvoirs, c'est une autre
question. Il croit que, par les teries:
du traité de Washington, le règlement
du différend fut rendu aussi difficile
quopossible, mais le gouvernement va
essayer d'en tirer te plus grand béné-
fice possible pour le pays;!il espère que-
hon,;hon. ami l'auteur 4de la motion
voudra bien la retirer.
la motion est retirée.

i.lsd

BILL POUR,AMENDER L'ACTE DES. CF
MUNS DE FER.

Sur motion de M. OLIVER, le bill
pour amender l'acte général des che-

imns (le fer, est lu une seconde fois et
renvoyé au comité des chemins de fer,
des canaux et télégraphes.

31ARtQUEs DE coM1MERCE.

Sur motion de M. BERNIERt, le bill
pour amender l'acte relatif aux marques
de commerce, et les dessins industriels
est lu une seconde fois et renvoyé au
comité des banques et du commerce.

Les items 93 et 94 1-assèrent sans
discusrion.

Sur l'item 95, 6364,000, pénitenciers,
L'HoN. M. MACKENZlE, référant à

un montant de $100,00 pour un péni-
tencier général pour les rrovinces Ma-
ritimes, dit qu'à présent. iln'y a pas de
pénitencier sur l'île duPriee-Edouard,
et les prisonniers condamnés à.un long
terme de servitude pénale, sont envoyés
au pénitencier de la iNouvelle-Ecosse. Le
pénitencier de St. Jean est pratique-
ment. inutile pour cettefin,et d'ailleurs,
la Puissance n'en a qu'une possession
temporaiUe. Il pense qu'il était.dési-
rable d'avoir une prison centrale ou un
pénitencier auquel seraient conduits
tous les prisonniers des trois provinces.
Le gouvernement demande que cette
appropriation soit faite sans avoirdé-
cidé précisément le lieu oà la. bâtisse
serait construite, Mais il est- proposé
quelque part en.tre Truro et Moncton,
qu'il pense être une place convenable.
Il pense qu'on devrait procéder à.la
construction de la bâtisse sansdélai.
C'est pourquoi le vote est demandé
avant que le site soit exactement déter-
miné.

L'HON. M. UITCHELL concourt
dans le désir d'ériger un pénitencier
général pour les Provinces Maritimes.

L'HoN.. M. MACKENZIE dit -en
outre, relativement à l'item des péni-
tenciers, que le gouvernement: avait dé-
cidé de placer toute l'ad ministr4tisn,
concernant l'airchitecture sous le con-
trôle du départemcnt des Travaux Pu-
blics. Les· $119,000 pour Manitoba et
$100,000 pour. la Colombie Anglaise
sont demandés pour remplir des con-
trats sous progrèst pour l'érection des,
pénitenciers dans ces provinces; et
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$2.,000 sont demandés pour les addi-
tions et 'réparations qui peuvent être
trouvées nécessaires aux pénitenciers.

L'item est adopté.
Sux l'item 96, $230,500, pourloyers,

réparations, etc.,
N'.YOUNG demande des explications

relativement à l'appropriation proposée
de $170,000, pour loyers, réparations,
meubles, chauffage, etc., qu'il pense
être.une forte somme à employer.

L'BoN. M. MACKENZIE dit que
l'item comprend la dépense entière
pour-le chauffage des bâtisses publiques,
pourloyers, réparations et toutes ma-
tières- semblables. Une très grande
proportion du vote de l'année dernière
fut dépensée à finir les mansardes des
bâtisses départementales, à construire
des murs de division en briques à l'é.
.preuve dufeu, et à compléter toutes les
parties des édifices qui n'étaient pas
terminées. Pour le chauffage, il fut
dépensé, en 1873, $38,894; en 1874,
$39,390; et l'appropriation demandée
pour l'année prochaine est de $40,000.
$3,500 sont demandées pour enlever la
neige.) Les dépenses pourl'année der-
nièrefurent beaucoup moins que cela,
mais ce fut une année exceptionnelle.
Pour fournir le gaz aux bâtisses pu-
bliques,ý 12,000 sont demandées. Dans
cet item sont aussi cômprises beau-
coup dé réparations et additions aux
bâtass publiques, maisons de douanes,
bureaux do poste, etc., par toute la
Puissance.

L'item est adopté.
Sur l'item 94, $387,500 pour havres

et brise-lames,
M. WOOD demande si la Chambre

se propose de dépenser 824,000 sur les
travaux du havre de Kingston, qu'il
pense être d'un caractère local.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
cela ne constitue pas un ouvrage local.
Le montant placé dans les estimés est
pour l'enlèvemept d'un rivage de roc
à l'entrée du havre, où il est absolu-
ment nécessaire d'y faire entrer les
vaisseaux qui viennent des lacs, et où
il est nécessaire d'avoir 12 pieds d'eau
pour les fins du canal. L'exploration
de l'année dernière fut très imparfaite,
car il fut considéré alors qu'un très
petit :montant était nécessaire pour
enlever le rivage. Ce qui s'est trouvé
être une erreur, car la profondeur' de
l'eau avait été sous-estimée, et la dé-

pense du montant obtenu n'a eu pour
résultat que l'enlèvement d'une petite
partie du rivage. $24,000 ajoutes aux
$6,000 représentent le montant total de
l'enlèvement du rivage, par lequel il
sera obtenu une profondeur d'eau de
13 pieds. Le gouvernement se pro-
pose d'enlever cette année une partie
du roc du rivage jusqu'au montant de
8$',000, et apròs cela la question de
savoir si la balance. doit être dépensée
sera prise en considération. Quant
au havre de Cobourg c'est seulement
qu'un ré-vote. L'ouvrage fut placé
sous contrat il y a un an passé, et les6
contracteurs, ne remplissant pas les
arrangements faits, l'ouvrage fut donné
à, d'autres contracteurs. La ville de
Cobourg paie un tiers de tout le mon-
tant dépensé dans la construction du
brise-lame pour la protection du havre.
Relativement au vote pour Port
Hope, l'ouvreie est aussi sous con-
trat. Le vote de $7,000 pour Ile hiavre
de Port Stanley fut pris la première
fois il y a deux ans, et un arrangement
fut fait par l'ancien ministre des Tre
vaux Publics avec la compagnie du
chemin de fer de lui laisser dépenser
cette somme à l'amélioration du havre.
Le gouvernement propose maintenant
d'avoir cette somme dépensée sous la
direction du département des Travaux,
Publics. Le havre de Bayfield est aussi
sous contrat, le canton de Bayfield
paie $10,000 sur le montant du coût,
laquelle somme est déjà payée entre
les mains du gouvernement. Lasomme
de $12,000 pour le havre de Kincardine
est pour continuer l'ouvrage qui est
en voie de construction dans ce havre
-le plus important après Godericb,
sur le lac Huron et un havre où un
grand nombre de vaisseaux, rocher -
client le commerce et l'abri. Une
grande partie du montant sera néces-
saire pour le draguage, vu que la pro-
fondeur de l'eau est entièrement Jnsuf-
tisante pour la classe de vaisseaux qui
visitent ce port. Le gouvernement
f ossède un cure-môle qui est acteul-
ement engagé dans la rivière Syden-

ham, et aussitôt qu'il aura complété
son ouvrage, il sera descendu à-,l i-n-
cardine. A Owen Sound, les autorités,
locales ont contribué un montant pour
draguer l'entrée do ce havre afm de_
donner accès aux vàisseaux dans tous
les temps. Le port Darlington est um
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havre possédé par une compagnie privée
qui a dépensé 878,000 sur l'ouvrage.
il est à présent à se remplir, ce qui va
en rendre l'entrêe impossible pour les
vaisseaux qui tirent plus de 9 pieds
d'eau. Port Burwell est aussi un havre
possédé par une compagnie dont le
commerce a récemment diminué ma-
tériellement, étant une localité expor-
tant beaucoup de bois. Uni montat
considérable fut dépensé dans le havre
par la compagnie, et tous les revenus
qui ont pu être collectés pour les fins
du havre furent entièrement insuffi-
sants. L'ingénieur du département des
Travaux Publics a fait un rapport que
pour conserver le havre comme havre
de refuge, il est nécessaire que cette
appropriation soit faite. Le havre de
l'Isle Chantry et le havre de Goderich
sur le lac Huron ne sont que des crédits,
pour continuer des travaux commencés
depuis trois ans.

1. WILKES espère que le gouver-
nement sera capable de placer un
montant dans les estimés, dans le but
de faire des travaux d'épreuve dans le
havre de Toronto.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
n'est pas préparé dans le moment à
dire ce qui sera fait relativement à
cette question. Après la conversation
qui eut lieu (tans la Chambre, il y a une
couple de soirs, Fingénieur en chef du
département des Travaux Publics a
reçu instruction de considérer encore
la position de l'entrée du havre de
Toronto, en vue de s'assurer s'il était
possible d'y faire des travaux d'épreuve,
afin de' déterminer le mode à propos
pour protéger l'entrée et donner un
libre accès au havre. Il espère que
dans une couple de jours, il pourra
s'assurer précisément ce qui peut être
fait à ce sujet.

L'itom fut adopté.
L'item 98, pour havres et brise-lames

dans Québec, fut adopté sans discus-
sion.

Sur l'item 99, $183,000 pour havres
et brise-lames dans le Nouveau-Bruns-
wick,

L'HoN. M. MACKENZIE dit que Dip-
per Harbour est situé à quelque dis-
tance de St. Jean. Il n'y a pas de con-
merce particulier dans cette place,
mais c'est un point où un havre (le
refuge est nécessaire. Malheureuse-
ment, durant les fortes tempêtes de

IJhon. A. l1ackenie

l'année dernière les travaux furent
presque détruits. Il n'a pas dans le mo-
ment d'information correcte relative-
ment A la position actuelle de l'ouvrage,
mais l'appropriation prise est suffisante
pour renouveler toute la structure si
elle a été détruite par la mer. L'ou-
vrage à la Pointe-du-Chêne est relié
au chemin (le fer et est absolument
nécessaire. Quant au havre de Richi-
bouctou, le vote demandé est pour la
continuation du présent contrat. Le
montant pour une brise-lame à Shippe-
ran est un ré-vote. Pour le havre de
St. Jean, c'est seulement la continua-
tion du vote proposé l'année dernière
pour la construction du brise-lame entre
l'Isle aux Perdrix et la terre ferme.

Le vote est passé.
Sur l'item 100, $151,500, havres et

brise-lames dans la Nouvelle-Ecosse,
L'HoN. M. MACKENZIE dit que les

montants pour la Baie Jordan, Oats
Point et Pictou Landing sont des ré-
votes. $50,000 seront nécessaires pour
réparer le brise-lame à Cow Bay qui a
été sérieusement endommagé par les
tempêtes. Ce havre est possédé par
messieurs ARCHIBALD & CIE. proprié-
taires de mines de charbon, qui ont
obtenu un vote annuel de $14,000 du
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse.
Ils ont dépensé $86,000 sur le brise-
lame avant l'année dernière, et l'année
dernière ils ont dépensé $3,500. La
valeur de l'ouvrage construit par
eux-mêmes, sans compter le montant
donné par le commerce de laNouvelle-
Ecosse, a été estimé par l'ingénieur du
département des Travaux Publics à
$25,000, et le gouvernement propose
sous l'autorité de l'acte passé à la der-
nière session d'acheter ce havre de
messieurs ARcIaIBALD & CIE., en le leur
payant $25,000 ; et ils proposent de dé-
penser $50,000 sur ce havre afin de le
réparer complètement; et ils prélève-
ront une taxe sur tous les vaisseaux
qui entreront dans le havre, soit qu'ils
entrent pour le tratic ou pour chercher
un refuge.

L'item passe, ainsi que ies items 101
à 104 inclusivement.

Sur l'item 105, draguage, $110,500,
M. KILL1AM demande quand peu-

vent-ils s'attendroid'avoir le cure-môle à
Yarmouth. Ils attendaient le cure-
mâle " Canada " cette hiver,. mais il a
gelé à Pictou et ne peut aller plus loin.
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S'il avait pu atteindre le havre, il aurai t
pu travailler deux ou trois mois cet
hiver pendant qu'il lui aurait été impos-
sible de faire quelque chose dans aucun
autre havre. Il est important que l'ou-
vrage qu'il est nécessaire de faire à
Yarmouth soit fait aussitôt que possi-
ble.

L'HON. M. MACKENZIE dit que le
cure-môle finirait bientôt son ouvrage
à Bathurst, d'où il ira à Lunenburg
faire un peu d'ouvrage, et de là il ira à
Yarmouth.

M. BINSTER attire l'attention du
gouvernement sur la nécessité de faire
des améliorations an havre de Nanaïmo
et aux autres havres de la Colombie
Anglaise.

M. MIcKAY (Colchester) demande
s'il doit être fait du draguage à Tata-
magouche,

L'HoN. M. MACKENZIE dit que les
cure-môles sont pleinement employés,
et l'ingénieur-en-chef en charge de ces
travaux s'efforce de conduire l'opéra
tion du draguage aux endroits les plus
importants.

L'item fut adopté, aussi les items
106 à 108 inclusivement, et les items
154 à 156 inclusivement relativement
aux traités avec les indiens dans le
Nord-Ouest, aussi les items 168 à 179.

Le comité se lève, rapporte progrès,
et demande la permission de siéger
encore.

Sur motion de l'hon. 2M. MACKEN-
ZIE, la Chambre s'ajourne à 11.40 hrs.
P. M.

CIIAME'RE DES COMMUNES.

Jeudi, 4 mars 1875.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois
heures P. M.

BILLS INTRODUITS.

Les bills suivants furent introduits
et lus une .première fois:

L'HoN.. M. SMITH.-Pour amender
l'acte d'immigration de 1872.

M. BLAIN.-Pour incorporer la
compagnie d'équipement des chemins
de fer de la Puissance.

TNSPECTION ET fESURAGE DU BOlS.

L'HoN. M. GEOFFiRtON propose
que mardi prochain la Chambre siége
en comité de toute la Chambre pour
considérer une résolution amendant
l'acte chap. 46, des statuts refondus de
l'ancienne province du Canada, inti-
tulé: " Acte concernant l'inspection et
le mesurage du bois. "-Adopté.

NOMIINATION DES 3AITRES DE HAVRE.

L'Hox. M. SMITI propose que la
Chambre siége en comité demain pour
considérer des résolutions dans le but
d'amender l'acte 37 Victoria, chap. 34,
pourvoyant à la noini nation de maîtres
dle havres dans certains ports.-Adopté.

INTRODUCTION DE 31. GLOBENSKY.

M. GLOENSKY, le membre élu
pour Deux-Montagnes, ayant été intro-
duit,

L'HoN. M. MACKENZIE propose:
qu'en admettant G. A. M. GLoBENSKY
écr., élu pour représenter le district
électoral dles Deux-Montagnes, à pren-
dre son siége sur la production du du-
plicata de l'indenture seulement et
sans le retour de l'indenture au Greffier
delaCouronne en Chancellerie etle certi-
ficat de ce dernier officier, la Chambre
recommande encore une stricte adhé-
rende à la pratique de requérir le cer-
titicat ordinaire.-Adopté.

LE SERVICE POSTAL.

L'HON. D. A. MACDONALD pro-
pose que la Chambre siége en comité
de toute la Chambre pour considérer
les résolutions suivantes:-

1. Qu'il est expédient d'amender l'acte 31
Vict., chap. 10, pour la règlementation 'du
Service Postal.

2. Qu'il est expédient de faire les amende-
ments suivants aux diverses clauses du dit acte
concernant les taux de port et leur paiement,
savoir :

(1) La 19e clause sera amendée de manière à
se lire comme suit:

19. Toutes lettres expédiées par la poste à
une distance quelconque en Can.,da, excepté
dans les cas sur lesquels le présent acte statue
d'une autre manière, seront assujéties à une
taxe uniforme de trois centins pour le poids d'un
demi-once, toute fraction de cette quotité de-
vant être taxée comme demi-once : " et cette
taxe de trois centins sera payée à l'avance au
moyen d'un timbre ou de timbres-poste lors da
dépôt de la lettre à la poste, sans quoi cette
lettre ne sera pas transmise par la poste, ex-
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cepté que les lettres adressées à une place quel-
conque du Canada, sur lesquelles une taxe
complète de trois centins aura été payée ainsi
à l'avance, seront expédiées au lieu de leur des-
'tination, mais seront assujéties au paiement
d'une somme double pour la partie de la taxe
-qui n'aura pas été payée à l'avance, laquelle
somme sera perçue lors de leur délivrance."

(2) La 20e clause sera amendée de manière à
se lire comme suit :

20. Pour les lettres qui ne s'expédient point
parla malle, mais sont distribuables dans l'ar-
rondissement du bureau de poste où elles sont
nées (local or drop letters) la taxe sera " d'un
centin par demi-once de pesanteur, " et devra
toujours être payée d'avance au moyen de tim-
bres-postes colles sur les lettres.

(3) Les 22e, 23e, 24e et 25e clauses seront
abrogées et remplacées par les suivantes :

"22. La taxe des journaux et publications
périodiques imprimés et publiés en Canada, et
paraissant au moins une fois par mois, à un
bureau connu de publication ou à une agence
de journaux, et adressés et mis à la poste par
ce bureau ou cette agence à des souscripteurs
réguliers ou à des agents de journaux, sera Je
"deux centins " par livre ou toute fraction
d'une livre, laquelle sera payable à l'avance.
au moyen de timbres-poste ou de toute autre
manière que le Maitre-Général des Postes
pourra de temps à·autre prescrire ; et ces jour-
naux et publications périodiques seront mis en
paquets et déposés à la poste, et la taxe en sera
payée à l'avance par l'expéditeur, conformé-
ment aux réglements que le Maitre-Général des
Postes pourra de temps à autre établir. "

"23. Les journaux et publications périodi-
sues pesant moins d'un once chaque pourront
etre expédiés séparément sur paiement d'une
taxe "d'un demi-centin" chaque, qui dev:a
dans tous les cas être acquittée au moyen de
timbres-poste y appliqués. "

(4) La 26me clause sera amendée de manière
à se- lire comme suit :

" 26. Sur tous les journaux et publications
périodiques expédiés par la poste en Canada,
sauf dans les cas ci-dessus expressément pour-
vus, et sur les livres, brochures, publications
de circonstance, circulaires imprimées, prix
courants, prospectus, manuscrits d'ouvrages et
de journaux, epreuves d'imprimerie, corrigées
ou non, cartes, étampes, dessins, gravures,
lithographies, photographies non exécutées
sur verre et non mises dans des boites où il y
a du verre, feuilles de musique imprimées ou
écrites, documents totalement ou partiellement
impriniés ou écrits, tels que titres, actes, poli-
ce d'assurance,rapports de milice ou d'école ou
autresdocuments de même nature, paquets de
graines, boutures, racines bulbeuses, scions ou
,greffes, patrons ou échantillons de marcbandi-
ses,-la taxe sera d'un centin par quatre onces.
ou par fraction de quatre onces;

" Pourvu qu'il ne soit point envoyé ou mis
dans ces journaux ou autres paquets ou choses
mentionnés dans la présente section ou la sec-
tion immédiatement précédente, aucune lettre
ou autre correspondance destinée à tenir lieu
de lettre, et qu'ils soient envoyés dans des en-
veloppes ouvertes par les bouts ou les côtés,
ou empaquetés de telle autre maniére qu'ils
puissent être examinés par les employés de
la poste pour s'assurer que cette prescription
est observée ; et la taxe susdite devra être
payée à l'avance au moyen de timbres-poste
ou de bandes 'où chemises timbrées, dans tous
les cas • où les articles -ci-dessus mentionnés
seroïit déposés à la poste en Canada."

L'hon. D. A. Macdonald

5. La 29me clause sera amendée en y ajou-
tant à la fin le paragraphe suivant: "Et lors-
que quelque lettre ou autre objet transmissible
par la poste sera déposé à la poste en Canada
sans être payé à l'avance, ou en étant insuffi-
samment payé, dans tous les cas où le paie-
ment à l'avance est rendu obligatoire par le
présent acte, le Maitre-Général des Postes
pourra le retenir et le -renvoyer, lorsque la
chose sera possible, à l'expéditeur."

6. La 40me clause sera amendée en substi-
tuant les mots " trois centins " aux mots " cinq
centins " comme droit de port additionnel exi-
gible sur les lettres mortes pour faire face aux
frais de réexpédition.

7, La 44me clause sera amendée en en re-
tranchant la disposition qui veut que le trans-
port des malles des Etats sur quelque partie
que ce soit du territoire du Canada soit aux
frais des Etats-Unis.

8. Qu'il est expédient que les dits amende-
ments et tels autres amendements proposés au
bill (No. 11) maintenant devant cette Cham-
bre, qui pourront être adoptés, soient incorpo-
rés au dit acte 31 Vic., ch. 10, de manière à
être refondus avec la loi statutaire qui règle le
service postal.

M. BOWELL dit qu'il regrette que
le Maître-Général des Postes n'ait pas
trouvé moyen d'adopter plus qu'il ne
l'a fait des surgestions qui ont été fai-
tes dans le cours du débat sur le bill
des postes. Cependant l'hon. membre a
amendé son bill dans une particularité
importante, nommément: en allouant
les lettres insuffisamment timbrées
d'aller au lieu de leur destination, et en
chargeant ensuite trois centins addi-
tionnels au receveur. C'est une amé-
lioration importante sur le bill original.
Il regrette qu'il soit déterminé d'insis-
ter sur le paiement d'avance des lettres
dans tous les cas, car il est convaincu
que l'opération de cette disposition, va
causer beaucoup de trouble et d'incon-
vénients, particulièrement dans les dis-
tricts ruraux. En prenant le bill dans
son ensemble, il lui semble avoir été
préparé avec beaucoup d'études et de
soins plutôt dans l'intérêt du départe-
ment des Postes que dans l'intérêt du
peuple du pays. En d'autres mots,
l'objet du bill est de sauver le départe-
ment de beaucoup de trouble et d'in-
convénients qu'ils prétendent avoir sous
les dispositions de la loi existante. Il
est tout-à-fait convaincu que le Maître-
Général des Postes n'a pu considérer la
question du port sur les journaux aussi
minutieusement qu'il atirait dû le faire,
car sans cela, il n'aurait pas placé une
taxe aussi sérieuse sur les éditeurs de
toute la Puissance. Il est très bôn de
dire que ça ne sort pas de leurs bdurses,
mais de la bourse de len s abonnés. Qui-
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conque a de l'expérience do l'affaie,
doit savoir que la petitesse de la taxe
même empêchera d'en ajouter le mon-
tant aux prix de souscription.

L'H1ON. M. MACKENZIE.--Is peu-
vent ajouter plus que le montant.

M. BOWELL pense que par l'expé-
rience qu'a le PREMIER de la difliculté
de faire vivre un journal à la cam-
pagne il devra :air mieux. L'acte
venant en force immédiatement, la taxe
doit nécessairement tomber sur ls
éditeurs de journaux qui ont une gran-
de circulation. Le Maître Général des
Postes a dit, comme on pourra le voir
dans le Hansard, que huit copies (lu
Globe pòseraient une livre, cela don-
nierait soixante livres par rame, et
si la circulation du Globe est aussi
grande qu'il est dit, 10,000 copies par
jour, ça imposerait une taxe de 83,912
sur les éditeurs de ce journal. Mais le
Maître-Général des Postes a aussi dé-
claré dans son discours, tel que rapporté
par le Hansard, qu'un grand nombro de
papiers-nouvelles étaient maintenant
expédiés par l'Express. Cela est vrai,
et ces expéditions sont faites pour épar-
gner aux souscripteurs les frais de port
qui sont maintenant imposés sur les pa-
piers-nouvelles. Le Maître-Général des
Postes prétend que cette faible imposi-
tion, qui pèsera sur les éditeurs, mettra
bientôt fin-à'la coutume d'expédier les
papiers-nouvelles parl'Express. Il (M.
BO ELL) prédit que 'le résultat sera
tout différent. Si ce bill était adopté,
les éditeurs de journaux 'non-seulement
des cités, mais aussi des canpagnes,
c'est-à-dire, des petites villes, feraient
nécessairement des arrangements avec
les conducteurs d'omnibus (stage) pour
le transport de leur journaux dans les
divers vil lages. Le Maître-Général des
Postes a o.is un autre fait. Quand il a.
dit que huit copies du Globe pesaient une
livre, il les avaitsans doute, pesées étant
sèches. Ceux qui sont familiers avec
l'imprimerie savent qu'il est nécessaire
de mouiller le papier avant de le con-
fier aux presses, ce qui augmente le
poids d'au moins dix par cent.
Plus le .papier est faible, moins il ab-
sorbe l'eau, et plus il est fort plus il en
absorbe. Avec ces dix par cent d'au-
mentation dans le poids, le journal sera
envoyé à la poste, et Téditeur sera obli-
gé de payer pour le poids .momentané
créé par l'eau. Ce à quoi il s'objecte,

et il s'y objecte énergiquement, est que
ce bill impose une taxe sur une
certaine classe de la population, etcéfte
taxe ne pourra être répartie comme le
Maître-Général des Postes le suppose.
A peine si 'on pourra trouver dans
Ontario un papier-nouvelles qui n'ait à
payer $150 à $200 de taxe par ainée.
L'hon. député de Bothwell a prétendu
que le Département n'avait pas plus de
droit de transporter les journaux
francs de port qu'aucun autre porteur.
Dins un sens, cela peut être exact,imais il est encore à apprendre si le
Département (les Postes avait à payer
quelque chose de plus pour le trans-
port des journaux, sur lesquels le port
est chargé, que pour les transporter
franes de port. Les contrats pour le
transport des mal le. seraient les mêmes
dans es deux cas. Si le:; journaux ne
doivent pas être transportés exempts
de port sur quel principe la distribution
gratuite serait-elle établie ? Il en
eoûte $ 15,000 pour distribuer les lettres
gratuitement dais certaines grandes
cités. Or, s'il est mal en principe de
transporter ratuiteapiers-
nouvelles, n'est-il pas également- mal
de distribuer gratuitement les lettres
à domicile ? En outre de ecl, pouquoi
certaines grandes cités jouirai ent-elles
d'une distribution gratuite. tandis que
les résidents des ·cités de sept, Euit,
neuf ou dix mille habitant sont obli-
gés d'aller réelamer leurs lettres aux
bureaux de poste ? Si le système d:oit
être adopté, il'faut l'appliquer à tôutes
les cités, villes et villags Dans la
ville où il réside, le bureau de pte est
situé à un mille de distance d'e que hues
localités, et l'ouv*rier, qui revient do son
travail à six heursne peut aller au
bureau de poste à cette heure, plarce
qu'il est fermé; il est par conséquent
obligé ou de perdre du temps sur le
milieu du jour pour aller demander
une lettre, ou d'envoyer à sa place un
messager. Mais le point, sur lequel il
désire spécialement appeler l'attention
de la Chambre est celui-ci,que le gouver-
nement va dépenser -840,000 à $50,000,
pour -établir la -distribution gratuite
des , lettres dans certaines cités,
tandis qu'il propose d'imposer aux édi-
tars de journaux uie taxe onéreuse,
afin que le Département -des Postes à
Ottawa ne soit pas troublé par les
comptes qu'il peut recevoir de temps à
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temps. Il y a des dispositions dans la
loi sur lesquelles il se propose de faire
quelques remarques quand le bill sera
sous discussion, mais comme il n'y a
maintenant que les résolutions devant
la Chambre, il se borne'ra à ce qu'il
vient de dire, et il espère que dans l'in-
térêt de toute la Puissance, l'hon. Maî-
tre Général des Postes trouvera la voie
qu'il doit suivre clairement trapée de-
vant Lui; que s'il n'abolit pas entière-
ment le port sur les journaux, il saura,
du moins, amender ses résolutions de
façon à ne pas imposer une lourde taxe
aux éditeurs dans tout le pays. Il es-
père, cependant très peu que le Maître-
Général de PostQs cède sur ce point,
parceque l'idée de l'hon. ministre existe
dans le département des Poste depuis
un grand nombre d'années. Ce n'est
pas la première fois que l'on essaie de
créer cette taxe, et, aujourd'hui, le gou-
vernement, se sentant fort dans la
Chambre, pense que c'est le moment
opportun d'opérer ce changement. Il
(M. BOWELL) n'a pu trouver un seul
journal du Canada qui ait approuvé le
changement proposé. Sans doute que
les hon. messieurs sur les banes du
Trésor diront, "il est tout naturel que
les journaux n'approuvent pas un pro-
jet qui les assujettira à une taxe et un
impôt; " mais l'hon. Maître-Général des
Postes, ayant ces faits par devers lui,
doit considérer avec soin s'il est juste
que cette taxe proposée soit imposée.

L'HoN. Mi. MACKENZIE dit que
l'hon. député de North Hastings a parlé
du projet comme devant imposer une
taxe sur la circulations des papiers-
nouvelles.

M. BOWELL.-Non.
L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'un

journal hebdomadaire de la campagne,
ayant une circulation de mille copies,
paie deux cents piastres par année en
frais de port, ce qui fait un taux de
vingt cents par simple copie, tandis que
d'après le système proposé, ce même
journal n'aura à payer que $45 par
année, ce qui fera une diminution (les
trois quarts sur le port actuel. Mais
ce à quoi l'hon. monsieur s'objecte plus
particulièrement, est le paiement
du port par les éditeurs, au lieu d'être
paye par les souscripteurs comme cela
existe aujourd'hui. •

M. BOWELL dit qu'il ne s'est pas
plaint de ce que le gouvernement im-

I. Bowell

pose une taxe sur la circulation des
papiers-nouvelles; ce dont il se plaint
est de transférer aux éditeurs l'o bliga-
tion de payer le port.

L'Ho:. M. MACKENZIE dit que
l'hon. monsieur a, cependant, parlé du
projet du gouvernement comme s'il
devait créer une taxe additionnelle sur
les papiers-nouvelles, tandis que ce
projet réduit réellement le taux du
port des trois quarts. Pour opérer
cette réduction, il est nécessaire que
les éditeurs de journaux paient le port
d'avance, parce qu'il serait très difficile
de collecter cinq contins par année
chez chaque soubscripteur à un journal
hebdomadaire. Le montant sera de
cinq centins, si l'on estime que dix
copies pèsent une livre; mais il faut
douze, treize et même quinze copies de
journaux pour peser une livre, la taxe
se réduira donc à une bagatelle. Quant
à l'assertion que le projet fera perdre
aux journaux de campagne de $150 à
$200 par année, cela ne peut être,
parce qu'il ne croit pas qu'il y ait trois
journaux hors des cités qui aient une
circulation de 4000 copies. Si les édi-
teurs n'obtiennent pas des souscrip-
teurs un prix plus élevé pour leurs
journaux, c'est simplement parce qu'ils
expédient à tout risque leurs feuilles
moyennant un prix fixe, et n'exige
rien de plus, bien qu'ils puissent élever
ce prix à volonté; mais lorsqu'une
réduction aura été faite dans le taux
du port, qui, d'après la nouvelle loi,
sera payé d'avance par l'éditeur, les
souscripteurs ne s'objecteront pas à
payer une légère augmentation pour
leurs journaux. Les frais de poste du
Globe quotidien et hebdomadaire sont
estimés à $10,000 par année, et, cepen-
dant, l'hon. député de Hastings pro-
pose que le département des Postes
transporte gratuitement cette masse
énorme de papiers que représente cette
somme. Le gouvernement a fixé le
port au chiffre le plus bas possible, et
transporter gratuitement par la malle
tous les journaux, qui se publient dans
les diverses parties du pays, serait
imposer une trop lourde charge au.
trésor public. Relativement à la dis-
tribution gratuite des lettres dans les
cités, le gouvernement ne fait que
mettre graduellement en opération la
loi, qui existe déjà, et les lettres locales,
jetées dans les boîtes, augmenteront
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tellement avec le nouveau système,
qu'elles couvriront en grande partie
les frais de cette distribution.

L'IHON. M. TUPPER dit qu'il con-
court pleinement dans les deux propo-
sitions formulées par l'hon. Premier
Ministre. D'abord le nouveau port ne
saurait être regardé comme une taxe,
parce que c'est une charge pour des
services rendus par le gouvernement;
en second lieu, on ne saurait, non plus,
le considérer comme l'imposition d'une
taxe, si l'on prétendait qu'il fût une
taxe, parce que c'est une réduction au
lieu d'être une augmentation. Mais le
gouvernement est allé si loin dans le
sens d'une réduction du taux du port,
qu'il aurait dû faire un pas de plus, et
abolir entièrement le port,sur les jour-
naux. Il espère que l'hon. Maître
Général des Postes reconsidérera le
sujet à cette fin, vu que, sous la nou-
velle loi, le port des journaux ne don-
nera au département qu'un bien faible
revenu. a grande objection au chan-
gement proposé dans l'administration
postale est que la grande réduction
que ce changement opère, sera des
plus profitables à ceux qui sont les
plus capables de s'en passer. Le chan-
gement de taux pour le transport des
)apiers-nouvelles moyennant tant la
ivre produira cet effet-il favorisera

ceux qui publient des journaux quoti-
diens et qui ont une circulation consi-
déiable dans le pays.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que les
éditeurs des journaux quotidiens expé-
diaient par l'Express.

L'HoN. M. TUPPER prétend que
malgré cela le bénéfice sera beaucoup
en faveur des éditeurs de journaux à
grande circulation. Il est, à la vérité,
important que ces journaux circulent le
plus possible; mais il pense que l'on
doit aussi favoriser autant que possible
les plus petits journaux, qui ont une
moindre circulation. Ces derniers sont
presque tous adressés en simple, on
séparément, et serait, par conséquent,
sujet à des fraiq de port proportionnel-
lement plus considérables.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Ils sont
tous envoyés pour le même prix.

L'HON. M. TUPPEiR.-Il ne se plai-
gnait pas tant du montant chargé que
de son caractère vexatoire. Il était
certain que le faible montant d'argent
que le gouvernement retirait de cette

source lui conseillerait d'en fairé le sa-
crifice, en considération de la grande
satisfaction qu'il donnerait au public.
Il y avait un autre point incident sur
lequel il voulait attirer l'attention du
Maître-Général des Postes. Il s'agissait
des charges sur les productions pério-
diques. Il n'y avait pas de pays dans
le monde où la presse périodique de-
mandait à être plus encouragée qu'en
Canada. La difficulté de maintenir ce
genre de publication littéraire était
considérable. Ces publications n'avaient
pas en vue d'atteindre le but politique
en général de la presse quotidienne, et
les éditeurs de ces p)ublications périodi-
ques étaient obligés de compter sur
la bienveillance en retour de leurs
efforts, ou de se résigner à des entre-
prises ruineuses. Il pense que si les
hon. messieurs prennent ces choses en
considération, le Maître-Général des
Postes pouvait, et d'accord avec le sen-
iment de la Chambre, réduire les char-

ges proposées sur les publications qui,
comme il vient de le dire, sont utiles au
pays et qui par conséquent doivent être
encouragées. Il y avait une autre
chose a examiner dans cette mesure,
à l'encontre de laquelle se ýproduirait
une grande opposition, et qui, il le
craignait, serait productive de mauvais
résultats. Néanmoins il pensait qu'on
en rejetterait le projet au lieu d'en
presser la nécessité. Il veut parler de
l'affranchissement préalable des let-
tres.

L'HoN. D. A. MACDONALD.-J'ai
devancé les vues de mon honorable ami
à ce sujet.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'il était,
en vérité, content d'entendre ces pa-
roles. Tout ce qu'il avait l'intention de
demander était si les lettres seraient
expédiées préalablement payées ou
non, et, voyant que. des mesures
avaient été prises pour garantir l'expé-
dition dans l'un comme dans l'autre
cas, il n'avait plus un mot à ajouter.

M. YOUNG dit qu'il avait l'intention
de déférer toutes remarques sur le bill
jusqu'à ce que la Chambre se formât
en comité général, et en fut rendue à
la considération de la résolution dont
on s'occupe. Dans tous les cas, l'hon.
Premier Ministre avait dit qu'il ne
voyait pas com'ment on pouvait objec-
ter à la réduction faite, et lui (M.
YoUNG) était prêt à démontrer où et
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comment l'objection - avait pris son
origine. La presse ne s'est pas objecté
à cette réduction. Lui (M. YouNG)
avait distinctement dit qu'il créditait
le gouvernement pour la réduction
qu'il avait opérée. mais du fait qu'il
avait supprimé, à un petit montant
pròs, toute espèce de charge postale
sur les publications, résultait qu'il
vaudrait tout aussi bien en arriver à
une suppression complète. Comme il
l'a déjà dit, la presse ne s'oppose pas à
la réduction; ce à quoi elle s'objecte est
le paiement d'avance-systòme qui
faisait peser tout le fardeau sur les
éditeurs. il n'y avait aucun doute que
les éditeurs dans le pays payaient, de
fait, ces frais de port de leur propre
poche. La presse canadienne était
indubitablement plus en mesure de
comprendre si cette clause était dans
son intérêt ou non, mais il était remar-
quable que pas un journal de la cam-
pagne, ou du moins presqu'aucun de
ces derniers, n'avaient protesté contre
le paiement préalable et compulsoire.
Il avait en sa possession un ou deux
télégrammes sur le sujet; l'un desquels
venait du président de la Presse Asso-
ciée, dait ,lequel il dit qu'une pétition
est adressée au gouvernement, afin
qu'il abandonne cette partie de la me-
sure. Il comprenait que cette charge
ne devait pas être considérée comme
étant une taxe, mais que là n'était pas
la question placée devant la Chambre.
Le gouvernement avait décidé de sup-
primer une large portion du montant re-
çu par les frais de port sur les journaux,
et la question maintenant devant la
Chambre n'était pas de savoir si les jour-
naux devaient payer ces frais on non,
mais consistait à savoir si le gouverne-
ment ayant aboli le port tel qu'il exis-
tait, à l'exception d'une rétention de
$10,000 en tout environ, devait impo-
ser le paiement préalable et compul-
soire, et par là continuer à ennuyer les
éditeurs au sujet de cette dépense. I-i
prétend que le gouvernement est allé si
loin, qu'il aurait dû faire plus encore,
et il ne pense pas qu'il soit juste que
tout un montant comme celui-ci tombe
sur aucune classe particulière de la
société. On dit qu'un grand nombre
d'articles additionnels sera transporté
par les malles,.pourvu que les frais de
port soient réduits tel qu'on le propose.
Il n'est pas très-sûr que ce serait le
M. Young

cas. Il n'est pas très sûr, même si le
projet à l'ordre du jour était mis en
force, que les éditeurs, qui expédient
maintenant leurs publications par l'Ex-
press, se servent davantage de la malle
à l'avenir, vu que le taux postal serait
probablement aussi élevé que le taux
de l'Express (ce dernier étant à peu
près de l2- cents par 100 livres.) S'ils
expédiaient par la poste, ils auraient
à subir un retard d'une demi-heure ou
d'une heure à chaque bureau de poste,
le long de la ligne de chemin de f3r,
avant que leurs feuilles fussent distri-
buées, tandis que par l'Ezprcss, la dis-
tribution se fait immédiatement. Le
total du revenu qui proviendra de cette
source se réduira à une bagatelle. Il ne
pense pas qu'il excède $15,000 à $20,000
Il s'appuie en cela sur le fait que les
changements proposés feront tort à la
presse de la campagne, et ils profite-
ront dans une certaine mesure aux édi-
teurs des cités, qui expédient la plus
grande partie de leurs publications.par
l'Express. Il est bien connu cependant
que ces derniers paient maintenant une
somme considérable en commission aux
marchands de nouvelles, somme qui
serait épargnée s'ils envoyaient leurs
papieis par la malle au taux réduit'du
port. Le paiement préalable coinpul-
soire des frais de port sur les journaux
forcerait les éditeurs de la campagne
de payer de $40 à $60, de $80 et $100,
et dans quelques cas $200 par année; ce
montant sortirait de leurs poches sans
avoir à attendre aucuhe compensation,
parce que comme tous -ceux qui sont
familiers avec ce genre -d'affaires le
savent, il serait impossible d'augmen-
ter le prix de souscription aux journaux
pour couvrir les nouveaux frais de
port. Le résultat serait que, pendant
que les éditeurs des cités, et le public
généralement bénéficieraient du taux
réduit, la balance de la charge contre les
journaux, serait supportée exclusive-
ment par une certaine classe dejournalis-
tes,au lieu de l'être par les lecteurs. S'il
est juste que les éditeurs paient les frais
de port, pourquoi sont-ils réduits ?
Evidemment, le gouvernement a com-
pris qu'en faisant peser cette charge
sur les éditeurs au lieu des lecteurs, il
ne pouvait arriver là qù'eii rédùisant
le montant à payer, et il a -reconnu
indirectement par cela l'injustice d'im-
poser cette charge sur une classe par-
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ticulière. Vingta *vingt-cinq centins
.par année sur chaque journal ne sont.
.pas beaucoup pour le public, mais une
charge additionnelle de $100 à $150

..sans aucun bénéfice correspondant,
sont beaucoup pour la plupart des édi-
tours de la campagne. On doit se
souvenir que le gouvernement possède
un monopole pour le transport des
malles, et conséquemment, il y a
d'autant plus de raisons pour qu'il
prenne garde de ne pas imposer aucune
charge qui pòserait exclusivement et
injustement sur une seule classe. Il est
clair, dans tous les cas, qu'il serait
absolument injuste de mettre immédia-
tement en force cette disposition de la
loi. Les éditeurs ont déjà passé leurs
contrats avec leurs. souscripteurs pour
cette année, et si on les obligeait main-
tenant de payer préalablement les frais
de port, ils encourraient uneperte con-
sidérable ; en outre, dans un bon nom-
bre de cas, les souscripteurs eux-mê-
mes ont payé les frais de port pour
cette année. Le montant total, qui doit
provenir des frais de port, est si petit
qu'il ne vaut pas la peine de le retenir,
surtout quand il est démontré qu'il
sortirait de la poche de quelques par-
ticuliers, seulement. TJn autre résul-
tat du bill est ceci-que ce serait com-
me une prime offerte aux éditeurs qui
se serviraient d'un papier d'une qualité
inférieure,,parce que plus le papier se-
rait léger, moins les frais de port se-
raient élevés, et cela tendrait à faire
naître.une classe inférieure dejournaux.
Il croit.que le peuple suppléerait avec
plaisir à cette modique somme de

-$15,000 ou $20,000 que les frais de
port doivent donner, et il espèreque le
'gouvernement cèdera au désir général,
qui règne dans cette Chambre et dans
le pays, et abolira entièrement les frais
de port sur les journaux.

L'Hox. M. MACKENZLE demande
qui doit bénéficier de la réduction des
frais de port de 20 contins à 5 centins ?

M. YOUNG dit que sans doute les
lecteurs de journaux, qui devraient
payer le port, s'il doit y en avoir un.
bénéficieraient de la réduction ; mais
quel que soit le montant qu'ils paient
maintenant au bureau de poste, ce
montant devra être trouvé d'une ma-
nière.ou d'une autre pour l'entretien
du. Département des Postes. Il s'ensuit
qu'il n'y aua aucun bénéfice réel pour

eux, tandis que les éditeurs souffrirnut,
parce que cette charge, quoique ré-
duite, pèera exclusivement sur eux.
La proposition devant la Chambre tend
à déprécier la Presse, tandis que l'abo-
lition complète du port sur eux les
.iera a s'améliorer et tendra par là
a développer l'intelligence et la mora-
lité du peuple.

M. OLiLVE R exprime sa satisfaction
le ce que le Maître-Général des Postes

à consenti à refondre toutes les lois
postales en une seule, mais il regrette
que l'on conserve le port sur les jour-
naux. On a dit que l'abolition de ce
port réduirait les recettes du Düparte-
ment des Postes ; mais si l'on a eu
raison de réduire ces recettes en éta-
blissant la distribution gratuite des
lettres dans les cités, et en transpor-
tant les documents publics desdiverses
provinces francs (le port, pourquoi re-
fuserait-oit le même avantage à la
presse. Le Maître-Général des Postes
a dit que la distribution gratuite des
lettres dans les cités enlèvera $45,000,
au revenu public, mais quant à lui,
il (M. OLIVER), calcule sur excellente
autorité, que cette somme sera consi-
dérablement plus élevée. L'exemptioi
du port en faveur des documeuts publics
des provinces, occasionnera une perte
d'environ $20,000. Ces deux pertes at-
teignent le chiffre de $65,000, tandis
que ce que le port sur les journaux
rapportera sélèvera tout au plus à
$25,000. Et puis, si les gens des cités
reçoivent la faveur de la distribution
gratuite de leurs lettres, pourquoi le
gouvernement n'accorderait-il à la
presse comme compensation l'abolition
du port? Le chef du gouvernement a
dit que le port sur les lettres à destina-
tion locale dans les villes suffirait au
coût de la distribution gratuite, mais ce
port fait partie du revenu général des
postes, et devra conséquemment être
employé à l'avantage de tout le pays.
On a dit aussi que le revenu du port
sur les journaux est minime; mais
quand il pòse exclusivement sur. une
classe, il en est que plus lourd. Dans
sa localité, Woodstock, ily aun journal
qui a une circulation de $3,500 ; son
propriétaire.aura, d'après la loi propo-
sée, à payer $175 par année. Il est
hors de propos de dire.que les éditeurs
peuvent augmenter le prix de l'abonne-
ment, car tous ceux qui s'y entendent
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dans cette besogne savent que l'effet
serait de diminuer la circulation du
journal. Il espère qu'il est · encore
temps pour le Maître-Général des
Postes de changer son bill dans le sens
qu'il vient d'indiquer.

L'HoN. D. A. MACDONALD dit que
l'ion. député le llastings-Nord et celui
de Waterloo-Sud s'en sont pris à la dis-
tribution gratuite des lettres dans les
cités pour fortifier leur hostilité à l'im-
pt sur les journaux. Il va répondre
à l'objection en soumettant à la
Chambre le résultat du systòme de
distribution gratuite à Montréal depuis
son adoption, le 14 novembre dernier.
Le nombre des lettres à destination
locale n'y a été que de 4,901 pendant
la première semaine; la semaine sui-
vante il a été de 6,000, puis de 8,000,
et il a continué d'augmenter jusqu'à
16,365 par semaine, d'après le dernier
rapport reçu par le département. Il
ne cite ces faits qu'afin (le faire voir
qu'avant d'introduire dans les grandes
cités le système de la distribution gra-
tuite, il l'a étudié attentivement avec
ses habiles employés. Ils sont venus
ensemble à la conclusion, d'après les
renseignements mis à leur disposition,
que bientôt ce système couvrira les
dépenses qu'il entraine. Il peut dès
maintenant affirmer que les résultats
ont dépassé leurs espérances les plus
vives, et qu'il croit qu'avant la fin de
la première année d'essai, le produit
du port créé par ce système paiera
presque complètement les dépenses de
la distribution gratuite. Comme on
soulève l'objection que les villes ne
sont pas aussi favorisées que les cités,
il citera un fait: aux Etats-Unis, il n'y
a pas de distribution gratuite dans les
cités dont la population n'atteint pas
20,000 âmes.

M. BOWELL.-Que fait-on en An-
gleterre ?

L'HoN. D. A. MACDONALD dit
que ce n'est pas avant plusieurs années
qu'on arrivera au point de perfection
atteint en Angleterre. Il suit dlans
l'administration des postes l'exemple
de l'Angleterre d'aussi près qu'il le
peut. L'amélioration du service postal
est un pas dans cette voie. Pour mettre
à l'essai le système de distribution
gratuite, il a choisi un centre de popu-
lation moindre que celui choisi aux
Etats-Unis. Il va en faire participer

X Oliver

London et Kingston, des villes qui ont
chacune moins de 20,000 âmes -de po-
pulation. Cela va se faire au plus tôt.
Il ne convient guère d'attaquer le sys-
tème à l'embryon. L'expérience de
l'Angleterre et des Etats-Unis justifie
son adoption par le Canada. Quant au
port sur les journaux, il croit que le
gouvernement rend un service au
pays en réduisant à un centin par
livre un taux qui était aupara-
vant de quatre centins et demi par
livre ou de vingt centins par numéro
annuellement. Les éditeurs n'auront
à payer qu'une bagatelle pour le trans-
port d'une masse considérable de jour-
naux,-qu'il sera aussi plus facile de
maneuvrer-et il est convaincu qu'a-
vant un an ou deux ils trouveront la
circulation de leurs journaux tellement
augmentée par ce changement de taux
qu'ils estimeront leurs pertes plus que
compensées par les profits. Tout le
pays se plaint du port sur les journaux;
mais le département des Postes doit re-
cevoir quelque chose pour les manipu-
ler. Pour répondre à l'objection que
la mise en opérati.on de la loi aura lieu
trop tôt, on propose de la remettre à
six mois. On n'a pas autant attendu
aux Etats-Unis. On a exigé le paie-
ment à l'avance dès le 1er Janvier sur
tout article transporté. Pas plus tard
qu'hier soir, il a reçu du maître ,de
poste à New-York une lettre où il dit:
" La circulation des journaux a consi-
dérablement augmenté, grâce au chan-
gement du taux de port, et surtout
grâce au paiement à l'avance, -et les
éditeurs en sont parfaitament satisfaits.
Le service donne la plus grande satis-
factioi.; tout le trouble est le soin mi-
nitieux qu'exigeait l'ancien système
sont complètement disparus. " Cette
lettre est du Maître des Postes de l'Etat
de New-York. Selon une autre lettre
qu'il a reçue, il y a eu une augmenta-
tion considérable dans la quantité des
envois par la poste. L'on propose que
le port sur tous les ;journaux soit payé
d'après leur poids. Le port d'un demi-
centin ne s'applique qu'aux journaux
qui ne sont pas expédiés du bureau de
publication. Qu'un propriétaire de
journal en transmette cinquante copies
à un seul bureau de poste ou à cin-
quante, cela ne fait aucune différence.
Dans les denx cas on les pèsera et leur
poids déterminera le coût du port. Et
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vertu de la convention avec les Etats-
Unis, le département des Postes ne
peut transmettre que les lettres dont
le port a été entièrement acquitté.
Celles sur lesquelles on n'aura point
payé le port qu'exigera leur poid se-
ront renvoyées à l'expéditeur. De plus,
les Etats-Unis ne se chargeront
point de collecter pour nous, et con-
séquemment nous en ferous autant.
Il est donc important que le public
sache que tous les envois aux Etats-
Unis devront être affranchis à
l'avance. Le système actuel conti-
nuera d'exister vis-à-vis les autres
pays avec lesquels nous n'avons
point fait de convention postale
jusqu'à ce qu'arrive un changement
qui, il faut l'espérer, ne tardera
pas beaucoup. Après avoir attentive-
ment pesé la question et l'avoir étudiée
pendant plusieurs mois, il en est venu
à la conclusion que le léger impôt mis
sur les journaux n'est rien que de très-
juste. Si une classe jouit de priviléges
particuliers tout es les autres en exige-
ront autant. Comme la taxe est très-
peu élevée et comme elle ne deviendra
obligatoire que le 1er Août prochain,
rien n'empêchera les journalistes de
faire des arrangements avec leurs sous-
cripteurs pour élever un peu le taux
actuel de l'abonnement. Il espère que
la Chambre partagera son opinion, et
il n'a aucun doute que si, dans un an ou
deux, une plus forte réduction du port
est possible elle sera accordée. Il croit
avoir fait un pas dans la bonne voie et
qu'après un peu d'expérience du sys-
tème le pays sera convaincu que le gou-
vernement a bien fait de présenter
cette mesure.
- M. PICKARD dit que si cette me-
sure a pour effet d'augmenter la quan-
tité des envois et le poids de ce que les
contracteurs auront à transporter, il
aimerait à savoir si le coût du trans-
port en sera augmenté.

L'HON. D. A. MACDONALD répond
que les contracteurs sont tenus de trans-
porter toutes les malles qui leur sont
remises. Il n'est fait aucune mention
de poids dans les contrats. Il croit que
l'effet de la mesure sera une augmen-
tation du poids des malles,mais les con-
tracteurs de-vront les transporter tout
de même au prix stipulé.

M. DYMOND dit que siles partisans
du ministère n'ont ren de pire à défen-

dre que l'acte d'un gouvernement qui
nous accorde la distribution gratuite do
nos lettres dans les cités, une réduction
de 75 pour 100 dlans le port des jour-
naux et une convention postale avec
les Etats-Unis qui rend aussi libres que
possible les communications entre deux
grandes nations parlant la même lan-
gues sur ce continent,ce gouvernement
reviendra devant la Chainbr'aussi fort
que lors de son récent appel au sutfrage
populaire. S'il est un acte pour lequel
le gouvernement doive être félicité,
c'est d'avoir envisagé d'une manière
large et libérale la question du service
postal en ce pays. Il serait tout-à-fait
absurde de dépenser cent ou .cent cin-
quante millions à construire un im-
mense chemin de fer, et d'employer des
centaines de milliers de dollars à établir
des lignes télégraphiques ou à creuser
des canaux dans tous les senssi nous n'a-
méliorons pas en même temps le canal
où circule la pensée libre et se répand
l'instruction populaire. Mais il ne faut
pas oublier que le service des postes
coûte encore cher au pays et qu'il en
sera probablement encore ainsi pendant
plusieurs années. C'est pour cela que,
bien que nous puissions désirer nous
donner le luxe d'une grande réduction
du port sur les lettres ou les journaux,
il se pourrait que cette jouissance fût
imprudente. Une dame écrivit un
jour à SYDNEY SMITH pour lui suggérer
de conseiller une guerre dans l'intérêt
de certaines nationalités affaiblies; il
lui répondit: "11l est vrai q1'une guerre
entreprise pour une telle cause serait
un luxe, mais un homme prudent et
sensé doit se défendre du luxe." En
adoptant des mesures libérales pour
étendre le service postal,il faut chercher
à réduire le labeur manuel dans le dé-
partement, et quand on a accusé le
Maître-Général des Postes de tâcher do
diminuer l'ouvrage à Ottawa ou ailleurs,
on l'a tout bonnement accusé d'àvoir
fait de l'économie la mieux entendue.
Quant au port sur les journaux, il croit
que n'importe quelle industrie dans le
pays serait très-contente de contracter
avec le gouvernement pour la livraison
de tous ses produits au même taux. Le
marchand est content de ne payer que
$2 par semaine à un petit garçon pour
porter les paquets chez ses pratiques;
cependant on a entendu d'honorables
députés se plaindre que le gouverne-
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nient veuille charger 81 par semaine
aux propriétaires de journaux pour la
transmission de tous leurs produits de
la semaine. Il connaît passablement
lu sjet, et il croit que la réduction de
port proposée aura l'effet d'augmenter
considérablement la circulation de cha-
que journal, pourvu que celui-ci se
montre digne du public. Dans les dis-
tricts ruraux on fait beaucoup de cas
d'une somme insignifiant et la rêdue-
i ion de 20 centins par année sur le port
d'un journal aura l'effet de le flaire re-
cevoir )ar un grand nombre. Cela
vaudra beaucoup aux propriétaires de
journaux de pouvoir augmenter la cir-
culation de leur journal au moyen de
cette réduction de vingt centins. Il
n'entend pas par là le profit sur l'abon-
nement, qui n'est qu'une bagatelle,
mais les annonces nouvelles qui sont
la conséquence des nouveaux abonne-
ments. Le Maître-Général des Postes
a donné une réponse satisfaisante quand
on lui a demandé. pourquoi on n'éten-
drait pas le systòme de la distribution
gratuite aux villes et villages de la
même manière qu'aux cités là où le
système paierait ses dépenses. Il
espère voir le jour où chaque citoyen
recevra ses lettres à sa porte, comme
en Angleterre.

M. WILRES dit que c'est une erreur
de croire que la distribution gratuite
dans les cités est un impôt sur les gens
(les Campagnes au profit des gens des
cités. C'est simplement un nouvel
avantage pour le même prix. C'est
aussi déraisonnable de prétendre cela
que de dire que les endroits où il n'y a
qu'une malle quotidienne ou seii-
quotidienne paient pour les grandes
villes où il y cn a deux ou trois par
jour. La réponse du Miatre-Général
des Postes a dû satisfaire la Chambre à
ce sujet. Il (M. WILKEs) a pris la
peine de s'enquérir de ce qui s'est fait
en Angléterre de 1839 à 1873. Le
nombre de lettres que l'on croit avoir
été délivrées en 1839 a été de quatre
par tête en Angleterre et dans le pays
de Galles, ou disons une par tête dans
le Royaume-Uni. En 1873, en Angle-
terre et dans le pays de Galles, le nom-
bre en a été de 32, ou 13 par tête dans
le Royaume-Uni, soit une aumen-
tation de 13 fois de 1840 à 1873. Les
honorables députés se rappelleront que
le port à bon marché et la distribution

D!Ymond

gratuite ont été introduits durant cette
période. Il n'hésite pas à affirmer que
cette augmentation a été due en grande
partie à la distribution gratuite à
Londres et dans les grands districts
métropolitains. On peut raisonnable-
ment attendre un résultat semblable
de l'introduction du système dans le
Canada. Il désire savoir quelle est la
disposition du bill relative à l'affran-
chissement préalable obligatoire.

L'HoN. D. A. MACDONALD.-Si
la lettre porte un timbre, même insuf-
fisant, la lettr3 sera expédiée et la
différence exigée, mais si elle ne porte
aucun timbre, elle sera envoyée au
bureau des Lettres Mortes.

M. WILKES dit que cette dispo-
sition sera reçue avec une satisfaction
générale. Si le paiement préalable
demeurait facultatif, cela causerait
beaucoup de; difficulté et diminuerait
la quantité des matières transmises.
Les honorables députés qui condamnent
le port sur les journaux semblent
oublier que dans le cas des journaux
des grandes villes l'abolition du port
ne les servirait guère. Leurs proprié-
taires paient maintenant le transport
aux compagnies d'expédition. Le chan-
gement proposé aura l'effet de faire faire
par les postes ce que font déjà ces
compagnies. Il n'y a pas de bonnes
raisons de ne point augmenter -consi-
dérablement la transmission des pa-
quets et de ne point donner à cette
branche du service postal des facilités
nouvelles sur les chemins de fer. 1l
pense qu'il est grandement temps que
le gouveruem ;nt adopte ce système,
comme l'ont fait la France et la Suisse.
Les chemins de for en Angleterre font
toutes leurs propres affaires d'expé-
dition, avec efficacité et à bon marché.
Il espère que le transport des journaux,
au moins, sera entièrement fait par le
gouvernement, mais il ne peut com-
prendre qu'il convienne qu'il soit fait
gratuitement. Dans le but d'encourager
certaines industries, il pourrait peut-
être être désirable de transporter leurs
lettres franc de port, mais de quel droit
peuvent-elles demander que ce m-ervice
soit fait aux dépens du publie ? Ceux
qui en profitent doivent en supporter
les frais.
M. YOUNG.-Dans ce cas-ci, ce sont

les souscripteurs aux journaux.
M. WI ELK.S dit que jusqu'à présent
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on n'a employé un seul bon' argument
en faveur de l'abandon de cet im'pôt.
Les journaux de la campagne bénéti-
cieront plus que les autres de la loi
proposée. L'obstacle le plus considé-
rablecontre lequel luttent cesjournaux
c'est la concurrence que leur font les
éditions hebdomadaires ces journaux
quotidiens des grands centres. Celles-
ui sont (istribuéee en grande quantité
par les compagnies d'express, mais
celles-ci ne font pas le service dans les
parties du pays oit circule principale-
ment le journal de campagne. Il con-
sidère que la proposition du Maître-
Général des Postes donne à ces der-
niers journaux une chance d'agrandir
considérablement leur circulation, par-
ce que le prix en étant réduit, le pu-
blic en-fera une plus grande demande.
Il espère que la Chambre adoptera la
mesure -du gouvernement.

M. LANDERKTN complimente le
Maître-Général des Postes pour avoir
fait, au moyen de son bill, un pas dans
la bonne directic n. Le pays a reçu tròs
favorablement la nouvelle que son hon.
ami lui avait rendu service ci facilitant
les relations postales avec les Etats-
Unis. La proposition de réduire le
port sur les journaux est d'elle-même
ibrt recommandable. Il est cependant
malheure-ax qu'elle porte jusqu'à un
certain point atteinte aux intérêts des
journaux de campagne. Il remarque
que les éditeurs de ces journaux se
plaignent de ce qu'on veut les obliger
injustement de payer le port d'avance,
parce que ce serait un pesant fardeau
sur leurs épaules, et que cela augmen-
terait les frais de publication de leurs
journaux. Chacun sait qu'une augmen-
tation de dépenses nuirait à leur cireu-
lation. La plupart de ces journaux, à
raison de la concurrence, ont une cir-
culation assez restreinte déjà. S'il y a
moyen, il désire voir ce point réglé
dans un meilleur sens. Il pense que
tout le pays désire un changement. Le
revenu du port sur les journaux est
très mince, si mince qu'on ferait aussi
bien de s'en priver. Il reconnaît de
grand cœur les avantages que le dépar-
tement des Postes a récemment procu-
rés au pays, et il croit que tout le pays
lui en sera très reconnaissant. 11 es-
père que ce sentiment de gratitude
ne sera pas amoindri par aucune insis-
tance à faire passer une disposition qui
pèserait si fort sur la presse rurale.

M. MILLS attire l'attention de la
Chambre sur la rédaction des sections
22 et 23, qu'il craint de ne pas voir
généralement interprétées comme elles
l'ont été par le Maîtro-Général des
Postes. Il admet, avec l'hon. ministre,
que ses propositiois sont très-accep-
tables, mais il ci-oit qu'elles seront
comprises difléremnenît par les
maîti-es de -poste, par tout le pays.- Il
pense quil serait à propos d'y faire
quelques, changements dans les mots
pour en rendre le sens parfaitement
Clair.

L'IoN. M. .MITCHIELL se déclare
satisflit des progròs faits par le Maître-
Général des Iostes dans l'assimilation
de notre système postal à celui de
l'Angleterre. Il recommande forte-
ment au gouvernement de laisser dis-
cuter cette question à fond s-ans aucun
esprit de parti, et de se mr- îtrer prêt il
accepter des suggestions des deux
côtés de la ChLumb-e. Il est grande-
ment en faveur de l'abolition complète
du port sur les journaux, et il croit
que si une majorité considérable de la
Chambre partage cette opiniyi, le
Maître-Géneral des Postes ne doit pas
tenir mordicus à la clause sous discus-
sion. La circulation des journaix par-
tout est, d'apròs lui, le meilleur moyen
d'instruire le peuple. C'est pour cela
qu'il espère que les éditeurs de jour-
ntaux à la campagne ne seront pas mis
dans une plus mauvaise position. Il
'fait ces suggestions avec le désir sin-
cère de voir présenter un bill qui puisse
être réellement utile au peuple.

L'HoN. D. A. MACDONALD dit
que l'on a prétendu que le bill proposé
flavoriserait les journaux des grandes
villes au détriment des journaux de
campagne. Eh! bien, cinq numéros
du Globe hebdomadaiire pèsent une
livre, tandis qu'il faut en moyenne
treize journaux de campagne hebdo-
madaires pour faire le même poids.
Cela l'empêche de voir en quoi les
journaux ruraux auront à soutfrir. Il
soutient au contraire qu'ils retireront
un grand avantage de la loi proposée.

L'Ho.. M. MITCHELL dit qu'ils
suffiront en ceci, pendant que les jour-
naux des villes pourront envoyer leurs
numéros en grande quantité et à très-
bon marché par l'express, ils auront à
expédier tous les leurs par la poste.

L'IoN. D. A. MACDONALD dit que
les compagnies d'expess ne transpor-
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teront certainement pas les journaux
à meilleur marché qu'il ne peuvent
être en verta du bill proposé.

La Chambre se réunit alors en co-
mité général, M. McLENNAN au fau-
teuil.

M. YOUNG propose en amende-
ment:

" Que les mots suivants soient substitués à
la 22e sous-section de la section 3: Que les
journaux et les publications périodiques impri-
més et publiés dans le Canada pas moins qu'une
fois par mois par un bureau de publication ou
une agence de nouvelles connu, et mis à la
poste et adressés par tel bureau ou agence à
des abonnés réguliers ou à des agents de nou-
velles, seront transportés par la malle franc
de port, et ces journaux et publications pério-
dique seront empaquetés et livrés au bureau de
poste, et le port sur iceux sera payé à l'avance
par l'expéditeur, conformément -à des régle-
ments que le Maitre Général des Postes pourra
prescrire au besoin."

Il dit que les arguments employés au
soutien de la clause n'ont pas changé
son opinion que le changement a été
surtout proposé pour rencontrer les
désirs des employés du bureau princi-
pal des postes, et qu'en pratique il se-
rait défavorable à la presse rurale et
avantageux à la presse des villes. Les
journaux des villes dépensent des som-
mes considérables à payer des commis-
sions à leurs agents de la campagne,
et l'envoi ds journaux par la poste ré-

beaucoup es sommes. Les re-
eettes provenant du port sur les jour-
naux ne dépasseront point $10,000 par
année, et l'on ne sait pas si lesjournaux,
seront expédiés par la poste ou par
l'express.

M. ROSS (Middlesex), seconde l'a-
mendement et dit que son but est d'a-
bolir entièrement, complètement, le
port sur les journaux et de permettre,
en autant que cela dépend du gouver-
ment, la circulation de la presse. Dans
Ontario comme dans les autres provin-
ces, le trésor public consacre annuelle-
nent à l'éducation des sommes très-
fortes; dans Ontario, ce n'est pas
moins d'un demi-million, L'octroi à
l'éducation est dans les diverses pro-
vinces l'un des plus populaires. Si. le
port sur les journaux était aboli, le
gouvernement perdrait un revenu, di-
sons, de $10,000; mais le gouverne-
ment dépense libéralement de l'argent
pour des fins moins utiles au publie que
la diffusion de la littérature au moyen
de la presse. Il espère que l'amende-
ment sera adopté.

Jon. D. A. aconald

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je dé-
clare très catégoriquement que le gou-
vernement ne peut accepter cet amen-
dement. Nous avons beaucoup fait
pour réduire le coût de la litterature
populaire. Nous avons baissé le port
sur les journaux de 75 pour cent, et si
les honorables députés veulent le ré-
duire encore, ils ne réussiront qu'à tuer
le bill tout entier.

L'IoN. M. TUPPER dit qu'il désire
beaucoup connaître toute la portée de
la déclaration si extraordinaire du Pre-
mier Ministre. Entend-il dire que le
gouvernement considérera comme une
défaite l'adoption de l'amendement ?
S'il en est ainsi il n'hésite pas à dire
qu'il votera dans le sens du gouverne-
ment, car il ne veut pas contribuer à
sa défaite. Il espère toutefois que le
Premier Ministre ne prendra pas la
choie aussi sérieusement, mais qu'il se
rendra volontiers au vSu de la Chambre.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je suis
ihfiniment obligé à mon hon. ami pour
la >romesse de son appui.

f. MILLS fait remarquer que l'ar-
gument en faveur de l'abolition duport
sur les journaux basé sur l'encourage-
ment de l'éducation populaire s'appli-
que également à l'abolition du port sur
les livres, les pamphlets et les autres
productions littéraires. Comme il l'a
déjà dit, le gouvernement, en se char-
geant du transport des malles, s'impose
des fonctions qui ne font pas néces-
sairement partie de ses devoirs
comme gouvernement. Il n'a rien à
faire avec la protection de la vie et de
la propriété. Pour être utile au pays,
le gouvernement s'est fait voiturier
public, et il se fait payer le coût de
son ouvrage. Çe qu'il demande ne
couvre pas ses dépenses. Il pense que
le gouvernement va loin dans la voie
de l'encouragement de la presse en
transportant les journaux pour une
somme moindre que le coût de ce trans-
port. Il faut qu'il se rembourse, et il (M.
M1ILLs) ne connaît pas de moyen plus
acceptable d'en arriver là que de char-
ger ce coût à ceux qui sont intéressés
à ce que les journaux soit transmis. Si
ceux qui reçoivent des journaux ne le
paient pas, il faut que -ceux qui ne les
reçoivent pas les paient. Il est con-
vaincu que l'abolition du port aura
pour effet de fermer un certain nombre
de petits bureaux de poste et d'empêcher
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l'établissement de nouveaux bureaux
dans les districts peu populeux, parce
que le revenu sera si mince que le gou-
vernement ne pourra les tenir ouverts. Il
est convaincu aussi que le public aimera
mieux un léger impôt sur les journaux
en ayant des bureaux de poste sous la
main, que d'avoir à parcourir cinq ou
six milles pour en trouver un.

M. BOWELL demande quel est ac:-
tuellement le revenu que donne le port
sur les journaux.

L'ON. D. A. MACDONALD.-En-
viron $85,000.

M. YOUNG dit que d'après un rap-
port d'il y a deux.ans, le montant total
était de $60,000, dont une moitié pro-
venait du port sur les journaux de
passage, et l'autre sur les journaux ex-
pédiés du bureau de publication. D'après
les comptes publics de l'année dernière
le revenu s'est élevé à $72,000, dont la
moitié se trouve donc être de $36,000.

L'Ho. D. A. MACDONALD dit que
sa conviction est que sous l'opération
de la loi proposée, le port sur les jour-
naux rapportera $40,000, le montant
qu'il rapporte actuellement est de près
de $90,000. La collection du port au
bureau de. distribution est démorali-
sante, et sous ce système il est impos-
sible de percevoir tout le revenu que
l'on devrait réellement percevoir. Il
est convaincu que, proportion gardée,
le revenu sera beaucoup plus considé-
rable sous la loi projetée qu'il ne l'est
maintenant, et puis les maîtres de poste
seront débarrasses de beaucoup de trou-
ble et d'ennuis, et le revenu sera perçu
beaucoup plus facilement.

M. PATMER désire comprendre
exactement le sens de la déclaration du
,PREIEE-MMISTRE., Il est en faveur de
l'amendement, mais il est aussi en
faveur du bill, et il ne votera pas pour
l'amendement si cela devait avoir pour
effet de tuer le bill.

L'HON. M. HOLTON dit qu'il n'est
pas difficile de comprendre la portée de
cette déclaration. l considère 14 clause
que, l'ont veut amender comme une
partie essentielle du bill, et , si la

Chambre' veut abolir -le port sur -les
journaux complètement, le gouverne-
meut devra se consulter pour savoir s'il
ne doit pas retirer le bill.

M. PALMER désire savoir si le bill
tombera dans le cas où flamendement
serait adopté.

33

M. BOWBLL dit qu'il n'y a pas
moyen de ne pas comprendre la décla-
ration du PaRluRa-MINIsTRE. Le seul
sens qu'elle a, c'est que si l'amende-
ment est adopté,ýle bill sera retiré, bien
que dès le commencement de la discus-
sion il ait été entendu que cette mesure
ne serait pas traitée comme une ques-
tion de parti, mais que le gouverne-
ment était prêt à accepter les vues de
la Chambre. Il désire attirer l'atten-
tion du Maitre-Général des Postes sur
ce fait suivant. L'hon. monsieur
compte qu'il perdra $40,000 par la ré-
duction du port sur les journaux, et il
estime à $90,000 le produit actuel de
cet impôt. Il a dit aussi qu'il' dimi-
nuait le taux du port de 15 pour cent,
ce qui réduirait ces $90,000 à $22,500.
Il (M. BowELL) en conclut que le
Maître-Général des Postes compte com-
bler la différence entre $22,500 et
$40,090 par le revenu que donnera
l'augmentation du nombre des jour-
naux expédiés par la poste à raison de
la réduction du port, chose qui ..ne, se
réalisera probablement -pase Quand
aux argumentsdu député de Bothw1l,
s'ils signifient quelque chose, c'est, que
le département des Postes devrait pou-
voir payer ses dépenses et que le.port
sur les lettres devrait être augmenté
suffisamment pour combler le. déficit.
L'hon. membre a dit aussi, que l'aboli-
tion du port sur les journaux, aurait
pour effet de fermer ue certain nonahre
de bureaux de poste dans les campa-
gnes. _Sous le système actuel, les.maî-
tres de poste reçoivent une commission
sur la collection de ce port,. et il ~(M.
BowELL) désire.savoir si le gouverne-
ment entend rembourser les maîte'èsde
poste de la perte de cette ,commission.
Rien ne le fait voir dans le bill soumis
à la Chambre, et cependant l'hon.7 dé-
puté de Bothwell veut nous faire,i-oire
que l'abolition du port aurait l'effetde
fermer un certain nombre de burealux.

M. MILLS.-,T'ai dit que le gpuy-
nement :ie pourrait en ouvrir e,. nou-
veaux.

:X. BOWELL dit que la Chainbrine
sait pas encore si je gouvernemnnt a
l'intention de payer quelque chose, aux
maîtres de postp à la place de la 'on-
mission qu'ils retirent aujoird'hui Si
oui, l'augmentation danýle revenu que
le maître général des, Postesattend
n'aura jamais .lieu, parce que, selon le
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député de Bothwell, il faudrait toute la
somme réalisée au moyen du port sur
les journaux pour compenser la perte
de la commission des maîtres de poste.

L'HoN. D. A. MACDONALD dit que
le gouvernement n'a pas perdu de vue
la compensation à donner aux mýàtres
dc poste, mais que rien ne pieut être
réglé dans ce sens tant que 16 nouveau
bil n'aura pas été mis en opération
pendant au moins quelque temps.

M. BOWELL, en réponse à une
remarque du Parmila-MiNlsRa, dit
qu'il n'a jamais combattu le système
de la distribution gratuite dans les
cités. rî l'approuve au contraire, et il
ne comprend point pourquoi on ne
V'appliquerait pas aux grandes villes,
parce que la proportion entre l'aug-
mentation des envois par la poste que
ce système va produire et la dépense y
sera la même que dans les cités. Bien
plus, il espère que bient6t la distribu,
tion sera gratuite dans les campagnes,
comme cela se pratique en Angleterre.
Ce qu'il p dit, c'est que la distribution
gratuite- des journaux repose sur le
même principe que celles des lettres.
On a dit que l'on pourrait augmenter
le prix de l'abonnement du prix du
port, mais cela serait impraticable, et
le résultat serait d'obliger les proprie-
taires de journaux à payer à l'avance
un impôt qui ne leur serait jamais
remboursé. Il votera pour labolition
duport des journaux, non pas tant à
cause du port lui-même qu'à cause de
la-manière dont on veut l'imposer.

Le comité se lève et rapporte pro-
grès, et comme il est six heures lOA-
ima. laisse le fauteuil.

stANCE Du Som.

La Chambre se réunit en comité-
général sur les résolutions du bill des
Postes, M. icL xNNAN au fauteuil.

M. YOUNG dit que chaque. député
doit comprendre qu'en proposant son
amendement il n'a nullement le désir
d'empêcher l'adoption de la mesure que
'hon. Maitre-Général des Postes a sou-

mise il a déjà avouéque le bill est
bon ena somme, qu'il renferme beau-
coup de dispositions excellentes, il re-
connait le mérite considérable que
Phon. Maître-Général des-Postes a en
en 'cnehiant avec les Etats-Unis la
nouvelle egçyention ostate. Cela ne

. 2owee

l'empêche pas de considérer la clause
du bill. relative au port des journaux
comme une erreur, de peu d'importance
il est vrai, sur laquelle les députés peu-
vent raisonnablement différer d'opi-
nion. l pensait que sur une question
de détail le gouvernement serait prêt à
se rendre à l'opinion générale de la
Chambre, et e'est pour cela qu'il ne
s'attendait pas à voir le Premier Minis-
tre prendre cette attitude vis-à-vis un
détail, qui n'affecte pas essenti llement
le principe de la mesure. Il a peine à
comprendre que l'on argue que le bill
serait sérieusement affecté par un chan-
gement sur ce point. La question en
litige est excessivement peu impor-
tante, et si le gouvernement avait pu
trouver moyen de se rendre à la de-
mande de la Chambre et de laisser la
question ouverte, il aurait par là donné
satisfaction non-seulement au pays
mais aussi à la majorité de la Chambre.
Mais le gouvernement étant résolu à
s'opposer à l'amendement, il est parfai-
tement clair, après la déclaration de
l'honorable Premier Ministre, que cet
amendement sera rejeté. Tout ' de
même il maintient fermement gee le
bill est-mauvais sur ce point et qu'une
injustice va être imposée à une classe
importante de la société qui aura bien
raison de s'en plaindre. l se doit
à lui-même de passer en revue quel-
ques-nues des remarques que, d'hon.
députés ont faites au cours du débat.
L'hon. Mattre-Général des Postes a dit
que le port sur lei journaux est un
embarras, et que le publie le regarde
comme un misérable arrangement. Il
partage cette opinion et il admet que le
public considère le port comme un ar-
rangement qui lui cause bien du trouble
mais si l'on demandait au public d'ex-
primer son opinion, il dirait qu'on ne
devrait lui enlever un fardeau pour le
faire peser sur les épaules de la presse
rurale. A gr'pos des remarques de
l'hon. députe de Bothwell, il prend la
liberté de lui rappeler qu'il y a trois
ou quatre ans il a voté 'abolition com-
plète du port sut les journaux, et
cependant quand le gouvernement
abolit ce système aux trois-quartsil
trouve qu'il n'y a pas-moyen pour lui
de voter rabolition totale; I (M.
Youse)ne s'accordepaS'avec Vhon, Mal-
tre-GénéraldesPostes sur lemoutantdes
recettes que le Département des Postes
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perdrait par suite de l'abolition totale
du port; ce monsieur évalue mainte-
nant cette perte à $40,000, tandis que
tout d'abord on a compris qu'il ne la
portait qu'à $25,000.

L'HoN. D. A. MACDONALD, expli-
que pourquoi il s'attend que la recette
actuelle, $25,000, augmentera de
$15,000.

M. YOUNG dit même suivant les
calculs de l'hon. ministre, la recette,
peut-être aussi forte. Le Maître-Géné-
ral des Postes a porté à 890,000 tout le
revenu actuel produit par le port sur
les journaux. Disons que la moitié de
cette somme est le fruit du port sur les
journaux expédiés du bureau de publi-
cation, on à $45,000,et si comme Phon.
ministre le prétend, son bill réduit des
trois-quarts le port sur les journaux, on
se trouve en face d'un revenu de $12,
000; même en ajoutant ce qui sera payé
par les journaux aujourd'hui transmis
par l'express, il (M. YoUNG) croit que
le revenu ne dépasserait pas le montant
qu'il a déjà mentionné, quc. la perte du
revenu ne dépasserait pas $12,000, si
l'abolition da port était décrétée. Mais
au fond toute la question est de savoir
si le port doit être mis à la charge de
cette classe spéciale. En somme il croit
que le gouvernement aura agi avec jus-
tice et libéralité en abolissant complète-
ment cet impôt sur les journaux, son
produit total ne sera qu'une bagatelle.
Qu'est-ce que $20,000 pour un départe-
ment qui dépense autant? En agissant
ainsi' il y aurait eu une raison nouvelle
de remercier le Maître-Général des
Postes, pour un bill qui, en définitive,
est une excellente mesure.

L'HoN. J. HK CAMERON dit qu'au
lieu de blamer le Maître-Général des
Postes, la Chambre devrait reconnaître
que les changements opérés par le gou-
vernement à sa suggestion seront bien
vus du pays, si l'on prend en considéra-
tion le montant élevé dont le revenu
public se prive. Il aurait été excessi-
vement heureux que le gouvernement
se sentit en état de décharger la presse
du fardeau que la nouvelle loi va conti-
nuer de lui faire subir suivant l'opinion
de tant de députés. Le gouvernement
ayant fait de si grandes améliorations
à la loi des Postes, la Chambre devrait
s'en contenter et ne pas exiger davan-
tage. Si lI Maître-Général des Postes
est allé aussi loin qu'il Fa pu dans la

voie des améliorations, on ne doit pas
lui susciter d'embarras. Comme mem-
bre de cette Chambre, il est reconnais-
sant envers le gouvernement des modi-
fications qu'il a introduites dans cette
mesure, et il est parfaitement dis posé
à aider de toutes ses forces à son adop-
tion.

L'ioN. X. CAUCHON dit qu'il au-
rait voté pour l'amendement si le gou-
vernement n'avait pas aussi carrément
affirmé son opposition. On neseplaint
pas tant de l'impôt sur les journaux à
cause de son chiffre qu'à cause des em-
barras qu'il crée.

L'Hos. M. MACKNZE est exces-
sivement obligé à l'hon. député de
Cardwell pour l'of&e de son appui en
cette circonstance. Le gouvernement
surveillera de près l'opération de la
mesure, et s'il devient à propos d'y
fdire de nouvevux changements, on les
fera plus tard,

L'HoN. M. POPE soulève une ques-
tion d'ordre. L'amendement a été pro-
posé par une partie intéressée, par un
journaliste.

M. YOU.NG dit qu'il a eu jadis des
rapports avec la presse, mais toujours
dans rintérêt du public.

M. BOW hLL désire qu'il soit bien
compris par le PaEMxER-MINIsTRE qu'il
n'a pas combattu cette clause du bill
parce qu'il a été autrefois journaliste,
mais parce qu'il pense être dans le
vrai. Dans une circonstance antérieure
il a proposé l'abolition du port sur les
journaux, et l'hon. député de Château-
guay a secondé sa motion et voté comme
lui. Cependant il semble qu'en pasant
du côté de l'opposition à celui du gou-
vernement, l'hon. monsieur ait aussi
changé d'opinion.

l'amendement cst rejeté sur divi-
sion, et la clause est adoptée.

La quatrième clause est adoptée sans
débat.

Sur la cinquième résolution,
M. MOSS dit que cette résolution

semble pourvoir à ce que, les lettres
non-suffisamment affranchies soient
renvoyées à celui qui-les a écvitcs, tan-
dis qu'il a-compris que l'intention du
gouvernement est de les expédiêi. 6t.de
faire payer double port audestinafàiro.

L'HioN. D. A. MACDONALD dit que
cette résolution ne concerne qe leslet-
tres adressées aux Etats-Unis. Ces
lettres, si elles ne portent que assez de
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timbres, seront retournées ; autrement
le département ne retirerait d'elles
aucun frais de port. Mais quand ce
seront des lettres adressées à quelque
localité du Canada, si le timbre n'en
est pas suffisant, on y apposera un tin-
bre additionnel et on les expédiera; le
destinataire aura à payer le timbre ad-
ditionnel, mais si elles ne sont nulle-
ment timbrées,on les enverra au bureau
des lettres mortes où elles seront ou-
vertes et renvoyées à leurs auteurs.

L'oN. M. TUPPER dit qu'il regrette
qu'on veuille en agir ainsi au sujet des
lettres non timbrées. Il arrive souvent
qu'en timbrant un certain nombre de
lettres on en oublie quelques-unes ou
que le timbre s'en détache, et la consé-
quence peut en être beaucoup de trou-
ble et d'ennuis,-peut-ètre en certains
cas la perte du crédit ou la perte de
l'existence. Il peut aussi arriver que
les gens se trouvent dans une position
à ne pouvoir se procurer des timbres
dans un moment où il est d'une impor-
tance vitale que leurs lettres soient
expédiées sans retard.

J/HON. D. A. MACDONALD dit que
le système de l'affranchissement préa-
lable n'avait aucune utilité si l'on auto-
risait le système contraire en expédiant
les lettrès non-affranchies. Une lettre
non-atfranchie sera sans retard envoyée
à Ottawa et de là renvoyée à son auteur
sans perte de temps. Il va faire en
sorte que le retard qui existe aujour-
d'hui dans le renvoi de ces lettres cesse
au plus tôt, et qu'elles soient retournées
immédiaternapt.

M. BURPEE (Sunbury) croit que
tel qu'il est le bill satisfera tout le
monde. Les cas dont a parlé l'hon.
député de Cumberland n'arriveront que
très-rarement, surtout quand le public
sera familier avec la loi. Il a reçu de
ses constituents et d'autres personnes
des lettres au sujet de l'importance de
l'affranchissement préalable obligatoi-
re, et dans lesquelles on lui demandait
de presser le gouvernement d'adopter
ee système.

$. CURRIER dit qu'indubitable-
ment il est désagréable que le Départe-
ment des Postes puisse examiner des
lettres pr5vées, mais toutefois les avan-
tages de l'aifranchissement obligatoire
sont tels pour les hommes d'affaires
qu'il votera pouir son adoption.

M. WILgg suggère que les maîtres
Itons

de poste puissent renvoyer les lettres
non-aranchies directement à leurs au-
teurs quand leurs noms se trouvent sur
l'enveloppe.

M. BOWELL fait voir que dans le
cas où l'affranchissement préalable
serait rendu obligataire, il faudrait né-
cessairrement donner de plus grandes
facilités pour la vente des timbres, car
il arrive souvent que les hommes d'atf-
faires ont besoin d'envoyer des lettres
après la fermeture des bureaux de
poste et qu'ils ne peuvent avoir tou-
jours des timbres sous la main.

L'H1oN. D. A. MACDONALD dit
qu'il n'a pas encore refusé une seule
licence pour la vente des timbres-poste.
Depuis l'ouverture de 'la Chambre, il a
acordé plus de cinquante permissions
de ce genre

M. BOWELL dit qu'il ne savait pas
que les règlements eussent été adoucis.

L'Ho. D. A. MACDONALD dit
que le s suggestions de l'hon. député de
Toronto-Centre se rapportent à un
point qui peut être réglé par le dépar-
tement des Postes, et qu'il fera en
sorte que les lettres non-atfranchies sur
l'enveloppe desquelles se trouvera le
nom de ceux qui les auront écrites
soient renvoyées directement à ceux-ci.

L'HoN. M. MITCHELL parle des
inconvénients qu'auraient à subir les
hommes d'affaires si les lettres qui
n'auraient pas été affranchies à cause
de la négligence d'un commis devaient
être expédiées à OI tawa au lieu de
l'être à destination. Ces lettres pour-
raient contenir un effet de commerce
et les retard qu'elles éprouveraient
pourraient causer un dommage consi-
dérable à l'expéditeur. Il pense qu'il
sufrait au départemeit d'imposer dou-
ble port aux lettres non-affranchies, et
même'si eela ne suffisait pas il aimerait
mieux que l'on doublât ou triplât ce
montant que de voir ces lettres non-
expédiées à destination. Il trouve à
redire à la position que le 'Premier-
Ministre a prise vis-à-vis l'amendement
proposé, et, faisant allusion à une
remarque de l'hon. député de Château-
guay, il <lit qu'il est absurde de sup-
poser que l'amendement affectait une
partie essentielle du bill.

La cinquième résolution et les sui-
vantes sontalors adoptées,et le comité se
lève etenfaitrapport.Lês amendements
seront pris en considération demain.
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BANQUES ET COMMERCE DE BANQUE.

L'HON. M. CARTWRIGHT propose
la seconde lecture d'un bill pour amen-
der l'acte relatif aux banques et au
commerce de banque.

Ce bill est lu une deuxième fois.
La Chambre se réunit en comité sur

ce bill, M. BROirSE au fauteuil.
L'HON. [. CARTWRIGHT dit que

ce bill n'avait pour but que de remédier
à certaines erreurs manifestes dans
une ou deux clauses de l'acte relatif
aux banques et aux commerce de
banque, mais on a suggéré-ce qui
parait juste et raisonnable-que pen-
dant qu'on y était on pourrait amender
d'autres clauses défectueuses. Sous la
loi actuelle, les banques ne )euvent
faire de prêt ni accorder d'escompte
sur la garantie de leurs propres actions;
mais il a appris tout récemment que
certaines banques achètent leurs pro-
pres actions. Il propose en consé-
quence d'amender la clause 6ème de
l'Acte pour rencontrer le cas. Il pro-
pose que la Chambre se lève et rap-
porte p rogrès.

M. OMVILLE s'oppose à la forme
des rapports des banques qui sont pu-
bliés, les deux titres "e obligations non
comprises sous le titre précédent " et
" Actif non compris ci-devant " étant
de nature à couvrir, dans la pratique,
tout déficit et à empêcher les action-
naires de connaître, d'après les rapports
publics, la position exacte des banques.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit qu'il
prendra la chose en considération. Le
bill proposé n'a pour but que d'amen-
der la loi dans quelques détails de
forme, tandis que l'objection soulevée
'par l'hon. député est beaucoup plus sé-
rieuse et demande un examen sérieux.

Nf. YOUNG fait remarquer à la
Chaimbre que certaines banques ne pu-
blient pas leurs rapports régulièrement.
Il demande s'il ne serait pas possible
de prendre quelque moyen de forcer
toutes les banques dant chaque provin-
ce de publier régulièrement leurs rap-
ports mensuels.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que
les chartes de certaines banques
n'cnt pas été accordées par le
Parlement de la Puissance, et que jus-
qu'à l'expiration de leurs ebartes le
gouvernement n'a sur elles qu'un pou-
voir limité. Tqutes celles qui sont en-

tièrement sous le contrôle du gouver-
nement publient leurs rapports régu•
lièrement.

Le comité se lève et fait rapport.

INSPECTION DU GAZ.

L'HoN. M. GEOFFRION propose
la seconde lecture du bill pour amen-
der l'Acte 36 Vic., ch. 48, relatif à
l'inspection du gaz.

Le bill est lu une deuxième fois.
La Chambre se réunit en comité, M.

PELLETIER au fauteuil, et rapporte le
bill sans amendement.

ÉLECTIONS coNTESTÉE.

L'HoN. M. FOURNIER, en propo-
sant que la Chambre se forme en co-
mité sur le bill pour amender l'acte
des élections contestées, dit qu'il a
l'intention de proposer en comité des
amendements basés sur les suggestions
de plusieurs hon. députés, surtout des
hon. députés de Cardwell et de South
Bruce.

M. MACKENZIE BOWELL pense
que le ministre de la Justice devrait
en présentant ce bill donner quelques
explications, car il ne voit aucune rai-
son d'interrompre la procédure dans
les contestations d'élections pendant
la durée de la session. L'hon. minis-
tre de la Justice devrait donner à la
Chambre des raisons satisfaisantes
pour opérer ce changement, qui est
une intervention directe dans l'action
des cours des différentes provinces de
la Puissance. Si quelqu'un occupe
dans la Chambre un siége auquel il n'a
pas droit, il n'y a pour la Chambre au-
cune raison d'intervenir et d'empêcher
les tribunaux de déclarer )l'électin
nulle. Cela pourrait faire l'affaire des
hon. députés dont les élections seraient
contestées, mais il croit que le but
d'une loi relative à la contestation des
élections doit être précisément de faci-
liter l'expulsion des députés coupables
de ménées corruptrices. L'hon. PRE-
MiER a déclaré' il n'y a pas encore
longtemps, dans un discours à Corn-
wall, que si la contestation des élec-
tions se fût alors faite devant
les tribunaux, certains députés n'au-
raient pas pris leurs siéges du tout.
Capendant, aujourd'hui qu'un grand
nombre de siéges sont contestés devant
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les tribunaux, le gouvernement pré-
sente un bill dont le but est d'empêcher
les cours de justice de s'occuper de ces
causes et d'annuler l'élection de cer-
tains députés qui n'ont probablement
aucun droit à leurs siéges. Si ce bill
est adopté tel qu'il est, l'acte des élec-
tions. contestées pourrait aussi bien être
rappelé complètement, et l'on pourrait
revenir à l'ancien régime, qui permet-
tait aux députés de faire tous les em-
barras possibles pour empêcher l'an-
nullation de leur élection. Il pourrait
y avoir des cas où la corruption serait
flagrante, et cependant, avec la loi pre-
posée, un député élu de la sorte pour-
rait conserver son siége pendant Lu
moins une session, surtout si l'élection,
avait lieu un peu avant l'ouverture des
Chambres ; ce n'était certainement pas
là l'intention du parlement en passant
l'acte .des élections contestées. Il
approuve néanmoins cette partie du
bill qui statue que les pétitionnaires
devront procéder dans un certain délai,
sinon discontinuer la contestation, parce
que l'on ne doit pas tenir celle-ci comme
une menace suspendue au-dessus de la
tète des députés pendant deux ou trois
ans. Les causes d'élections jugées jus'
qu'à ce jour ont fait voir qu'il y a Une
corruption effrénée dans les dernières
élections générales, et que $20,000 et
même $30,000 ont été dans certains
comtés,dépensées dans le cours d'une ou
de deux élections. Devrait-on après
cela dire à la Chambre, et surtout au
parti dont la marotte est la pureté élec-
torale, que les députés ainsi élus par la
corruption pourront siéger dans la
Chambre, prendre part à la législation,
faire partie de comil és importants lors-
qu'ils n'ont aucun droit à leur siége ?
Les procèsd'élections jugés jusqu'ici ont
mis au jour ce fait, que non-seulement
d'énormes sommes ont été dépensées en
élevant le niveau des élections, mais
que dans plusieurs circonstances des
membres du gouvernement sont direc-
tement intervenus dans les élections et
ont employé leur influence d'une ma-
nière indue en faveur de leurs candi-
dats, bien que, comme le démontrent
les documents parlementaires, ils eus-
sent consigné dans le journal de la
Chambre leur opinion contre l'inter-
vention, directe ou indirecte, des minis-
tres de la Couronne dans le vote des
employés publics. Malgré cela, dans

.JI Bowell

un cas, il a été prouvé qu'un ministre
de la Couronne a promis indireòtement
que $8,000 pris à même les revenus
d'Ontario seraient dépensés à faire des
chemins, si monsieur un tel était élu.
Dans un autre cas, un ministre de la
Couronne a promis à certaines person-
nes une position pour un jeune homme
s'il votait bien, et ce ministre lui a
donné une situation qu'il remplit sans
doute maintenant. Si l'on compare ces
actes avec les déclarations faites il n'y
a que quelques années en Chambre par
le parti qui est maintenant au pouvoir,
il avoue qu'il lui semble très-étrange
que le gouvernement vienne demander
à la Chanbre de suspendre la marche
des procès électoraux pendant la durée
de la session du Parlement. Il pour-
rait citer aux honorables députés plu-
sieurs autres cas où des ministres sont
intervenus dans les élections, en écri-
vant par exemple des lettres ou en en-
voyant des télégrammes aux électeurs,
ou en prenant d'autres moyens, pour
représenter à ceux-ci un candidat de telle
manière qu'ils fussent par cela même in-
duits à ne point l'élire. le parti qui a
été convaincu d'avoir dépensé des
sommes considérables dans les élec-

1 tions tout en prêchant qu'il fallait
"élever le niveau de la morale en poli-
tique," devrait être le dernier à venir
demander à la Chambre de passer une
loi pour empêcher les tribunaux de
poursuivre leurs recherches et de dé-
cider lequel des candidats aura droit à
un siége parlementaire. Il désire que
l'on comprenne bien qu'il n'exprime
pas son opinion sur les contestations
pendantes, parce qu'il n'en connaît
rien; il ne parle que des faits qui ont
transpiré et de ceux qui seront plus.,
tard révélés par les procôsý non encore
juges. Ce sont les raisons. précédentes
qui le décident à s'opposer,. comme
membre de la Chambre, à l'amende-
ment de la loi actuelle sous ce rapport.
Il espère que l'hon. ministre de la Jus-
tice acceptera la suggestion de l'hon.
député de Cardwell afin que tous ceux
qui se .rendront coupables de menées
corruptrices dans les élections soient
punis; car tant qu'aucune clause de la
loi n'obligera le juge qui a entendu la
cause de transmettre les noms des per-
sonnes qui se seront rendues coupables
de corruption, soit à l'avocat de la Cou-
ronne dans le comté, soit à la Chambre,
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pr .qluoi il serait du devoir du mi-

nistre de la Justice de traduire les cou-
pables devant les tribunaux pour les
faire punir, toutes les lois que nous
faisons n'atteindront point le but que
le parlement avait en vue lorsqu'il a
passé l'Acte des Elections Contestées,
c'est-à-dire la supression des menées
corruptrices. -Un grand nombre de
personnes coupables de corruption aux
dernières élections ont été dénoncées à
la Chambre, et cependant le gouverne-
ment n'a fait aucune démarche pour
les punir. Cela peut, s'expliquer comme
suit: les deux partis politiques ont des
amis qui sont dans cette position, et
aucun d'eux ne désire prendre des me-
sures pour les faire punir. S'il est
désirable d'empêcher le retour de la
corruption qui a été exercée dans les
élections passées, l'on devrait adopter
la suggestion de l'hon. député de Card-
well afin d'atteindre les coupables, et'
l'on ferait bien d'amender le bill de
façon à appliquer la doctrine contenue
dans la résolution proposée l'an der-
nier par ihon. PREmIR, qui est de pu-
'nir tout membre du gouvernement in-
tervenant d'une manière indue dans
les élections des différents colléges
électoraux.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
n'a jamais dénoncé l'intervention des
ministres dans les élections, et il défie
'hon. monsieur de signaler une seule

circonstance où il ait soulevé cette ob-
jection. Mais il s'est opposé à ce que
les ministres ou les principaux officiers
du gouvernement se servissent de l'in-
fluence de la Couronne pour induire
aucun employé public à prendre part
aux élections dans un sens plutôt que
dans un autre; il a dénoncé les menaces
qu'un employé supérieur du départe-
ment des Postes avait faites pour forcer
les maîtres de postes de voter d'une
eertaine façon et il a présenté une mo-
tion à ce· sujet. Mais il n'a jamais com-
battu l'intervention des ministres dans
les élections, car leur devoir sous ce
rapport est de sauvegarder les intérêts
de leur parti et les leurs propres. Lui
ou tout autre ministre, a pleine liberté,
de même que tout membre de la Cham-
bre, d'assister aux assemblées électo-
ràles et de favoriser par la discussion
ou autres moyens loyaux, l'élection de
ses amis., Il ne sait pas à qui l'hon.
député de Hastings a fait allusion quand

Re.

'il a parle d'un ministre qui ait offett
$8,000 dans un but spécial; il n'en a
jamais entendu parler avant ce jour.

M. BOWELL.-Je n'ai pas dit cela.
L'HoN. M. MACKENZIE dit que ce

serait bien mieux si les députés qui ont
'des accusations à porter les portaient
distinctement. Il a lu dans les jour-
naux torys, l'été dernier, qu'en passant
par Grenville il (M. MACKENZiE) avait
assisté àunegrande assemblée et adressé
la parole aux ouvriers et aux ingénieurs
du canal en faveur du député actuel de.
ce comté. Il n'a jamais démenti publi-
quement cette assertion, n'en voyant
pas la nécessité, et ne comprenant pas
qu'il parût vraisemblable qu'il eût ha-
rangué des employés du gouvernement
sur un tel sujet. *De fait, il n'a convo-
qué aucune assemblée et n'a pris aucune
part quelconque dans l'élection. S'il y
avait eu une assemblée du comté, il y
aurait assisté et parlé en faveur des
candidats du gouvernement,-mais de
là à l'accuser d'avoir tenté d'influencer
le vote des employés du gouvernement,
1 iy a loin. Il ne l'a jamais fait,. il n'a
jamais parlé à un seul officier publie-
sur une question d'élection. En reponse-
à l'autre objection soulevée par l'hon.
député de Hastings contre le bill sou-
mis à la Chambre, il y a ceci à dire:
les sessions du parlement fédéral durent
maintenant deux mois en moyenne. Si.
la contestation d'uneélection commenes
après l'ouverture de la. session, il lui
semble impossible en pratique que la
cause soit jugée, qu'un nouveau bref
soit lancé et qu'un nouveau membre
soit élu avant la fin de cette même ses-
sion : et quand des procédures judi-
ciaires sont prises, qu'un député est. dé-
.possédé de son siége et qu'une nouvelle
élection est ordonnée, tout cela .durant
une session de la Chambre, cela équi.
vaut à défranchiser un comté, et il n'est
pas à désirer qu'aucun comté soit dés.
franchisé de cette manière. C'est Vo-
pinion d'un grand nombre de membres
de cette Chambre. Bien que la ques-
tion ne lui ait été signalée qu'après là
commencement de la session,. il l'a
trouvée si raisonnable que le billactual
a été préparé dans le butde la résoudra
Le gouvernement n'est pas tenu de
poursuivre les personnes que les jue
désignent comme coupables de menees
illégales durant les élections: c'est le
devoir de ceux qui sont chargés de Yaâl



CrOAMBRZ -DES COMMUNES.

minîstration de la justice: dans les di-
verses provinces et ce le sera tant
qu'une loi ne sera point passée pour y
obliger le gouvernement fédéral dans
certaines circonstances. Une telle loi
n'existe pas encore. Notre législation
sous ce rapport est un peu différente de
celle de l'Angleterre, à laquelle il pré-
sume que l'hon.député de Cardwell vou-
drait l'assimiler. Il n'y apas d'objection
à cela, mais tout de même le gouverne-
ment n'est pas tenu d'adopter la ligne
de conduite que l'hon. député propose.
- M. PLUMB dit qu'il est surpris

d'entendre les arguments du chef du
gouvernement. D'après ce qu'il com-
prend, la loi veut qu'un homme qui n'a
pas été légalement élu siége dans le
Parlement. L'instruction d'une con-
testion électorale devrait donc être
aussi rapide que possible. Le PRE-
MIER a. dit qu'en - poursuivant l'ins-
truction pendant la session, le
collége électoral intéressé dans la
cause serait de fait défranchisé, mais
il vaut certainement mieux qu'il ne
soit pas représenté que d'être mal re-
présenté par un homme qui aurait ob-
tenue son siége par la corruption et l'il-
légalité. L'on devrait prendre tous les
moyens de s'assurer si les objections à
l'élection d'un député sont bien fondées
ou si son élection est légale. Si le bill.
était adopté, quiconque aurait un inté-
rêt eaché à siéger pendant une session,
pourrait facilement acheter un mandat,
et le conserver jusqu'à ce qu'il eut at-
teint son but. Les hon. députés mi-
nistériels porteront seuls la responsabi-
lité de l'adoption d'une mesure qu'il
n'hésite pas à appeler atroce.

L'HoN. M. BLAKE dit que pendant
que son hon. ami le député de Niagara.
énumérait les défauts de l'Acte des élec-
tions contestées, il aurait pu aller un
peu plus loin et dire, à la Chambre
que, sous la loi actuelle, un député qu'un
tribunal prive de son siége peut en ap-
peler pour la forme, sans intention
d'aller jusqu'au bout, et dans le but de
laisser s'opérer dans sa circonscription
électorale certains changements au
inoyen de nouvelles listes électorales,
après quoi, ayant détourné la loi deson
but, il peut abandonner son appel et se
présenter de nouveau aux électeurs.

M. PLUMB dit que l'hon. monsieur
a fait allusion à son cas particulier;
c'est pourquoi il doit déclarer qu'il (M.

L'hon. A. Mackenzie

PLmm) a forcé l'avocat, de la partie ad-
verse de procéder aussi promptement
que possible. Après l'annulation de
son élection, il a découvert qu'il exis-
tait une liste électorale illégale, et
qu'un certain monsieur cherchait à. la
faire servir dans la. future élection.
Sous ces circonstances, il a interjeté
appel de la décision rendue, dans le but
de laisser faire une nouvelle liste légale
et d'empêcher la consommation d'une
fraude sans nom, et, cela fait, il a aban-
bonné son appel.

M. McDOUGALL (Renfrew) rap-
pelle que le député de Hastings a affir-
mé qu'un ministe de la Couronne
avait voulu acheter un comté au moyen
de $8,000.

IM. BOWELL.-J'ai dit que l'en-
quête a fait voir qu'un ministre de la
Couronne avait usé de son influence et
promis, directement ou indirectement,
dans le but d'arriver à ses fins, une cer-
taine somme d'argent à être payée par
le trésor public d'Ontario.

M. McDOUGALL dit qu'il est seul
responsable de tout ce qui serait blâ-
mable sous ce rapport. La preuve,
durant la contestation de son élection,
a révélé qu'à une assemblée publique il
aurait fait allusion à ceci, savoir: que
le gouvernement d'Ontario était sur le
pointde dépenser $8,000 dans une partie
de son comté.. Il se croyait parfaite-
ment justifiable de rappeler aux élec-
teurs qu'un gouvernement réformiste
était disposé à régler, avec plus de jus-
tice que l'ancien gouvernement, une
question qui intéressait le comté.- Là-

*dessus, un électeur lui demanda si cela
dépandrait du choix de la personne qui
serait député au Parlement. Il répon-
dit que si les questions de ce genre
étaient traitées de la igeme: maière
que sous l'ancien gouvernement, le ré-
glement de celle dont il parlait serait
tout probablement affecté, quant au
chiffre, par la conduite des électeurs
dans le choix de leur représentant.
S'il y a quelqu'un à blâmer à ce sujet,
c'est lui et lui seul.
. M.PALMER dit qu'il y a des objec-

tions fort sérieuses au bill. Il com-
prend qu'il y a certaines raisons d'em-
pêcher la contestation d'une élection
de se faire pendant la session, mais il
n'y en a point pour empêcher la procé-
dure en appel pendant ce temps-là.

L'HoN. M. FOUWNIER dit que lor-
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qu'il a envoyé le.projet dubill au gref-
fier en loi, il ne contenait rien se rap-
dortant aux 'appels : cette clause a été
ajoutée par le greffier en loi.

M. PALMER dit que si cette clause
était biffée du bill, ce serait sa meil-
leure partie qu'o# enlèverait ; tout de
même il croit que l'on devrait laisser
aux juges à décider si la contestation
doit se poursuivre durant la session du
Parlement.

L'HoN. M. BLAKE fait observer que
le ministre de la Justice ayant déclaré
qu'il entend profiter des suggestions
des députés pour rendre son bill plus
parfait, l'on ferait bien de se réunir en
comité tout de suite; la Chambre sau-
rait alors quelles suggestions le minis-
tre entend accepter.

L'HoN. J. H. CAMERON est de la
même opinion, et ajoute qu'après que
le ministre de la Justice aura exposé
ses. vues devant le comité, celui-ci ferait
bien de se se lever et rapporter progrès
afin de donner à la Chambre tout le
temps nécessaire pour discuter le bill.

La Chambre se réunit en comité, M.
MILLs au fauteuil.

L'lo.. J. Il. CAMERON dit que
l'on pourrait en toute sureté laisser
aux juges à décider si une contestation
d'élection devra être continuée ou non
durant, la. session. Dans ces procès
une grande partie de la procédure ne
requiert nullement la présence du dé-
puté dont l'élection est contestée, et ce
serait malheureux qu'elle fût suspen-
due. Et puis s'il est nécessaire d'inter-
roger personnellement le député, il y a
des moyens de le faire dans la capitale.

L',LHON. M. BLAKE pense que plu-
sieurs des remarques de l'hon. député
de Cardwell: méritent considération.
Voici quels seraient les plus facheux
résultats du bill tel qu'il est. S'il arri-
vait qu'un membre fût privé de son
siége durant la session, il est parfaite-
ment;évident qu'une élection d'un nou-
veau député ne pourrait se faire à temps
pour lui permettre de siéger durant
cette session. Le collége électoral de-
meurerait sans représentant jusqu'à la
session suivante. Chaque fois que la
présence du député n'est pas requise à
son procès de contestation, il n'y a pas
de raison de différer celui-ci ; mais
dans quatre-vingt-dix-neuf cas sur cent,
les.chefs de contestation sont la corrup-
tion,soit personnelle, soit par les agents,

,et dans ces cas-là, l'accusé doit assister
à son procès; c'est pour cela-qu'on ne
devrait point faire ce procès durant la
session du Parlement. La Chambre
doit aussi prendre en considération les
inconvénients résultant de dix ou douze
contestations électorales se poursuivant
pendant la session, et contraignant de
s'absenter autant de 'députés qui peu-
vent être des hommes marquants dans
la Chambre.

L'HON. J. H. CAMERON dit que,
selon lui, le parlement ne devrait pas
enlever la question des mains des tri-
bunaux auxquels il l'a remise lui-même,
mais que l'on devrait dans l'amende-
ment proposé attirer l'attention des
juges sur le point en litige. Il ne con-
viendrait pas de laisser croire aux juges,
maintenant, qu'après avoir adopté une
loi électorale tévère et un acte relatif à
la contestation des élections, le Parle-
ment est le premier à s'opposer à leur
opération. L'on devrait donner aux
juges le pouvoir de suspendre la procé-
dure pendant la session quand ils le
jugeront nécessaire.

L'HoN. M. BLKE n'a pas d'objec-
tion à laisser décider par les juges s'il
y a réellement lieu pour un député
d'être présent au procès, mais tout de
même le Parlement doit manifester son
opinion que dans les cas où la présence
de l'accusé sera nécessaire on ne devra
pas l'ènlever à ses devoirs parlemen-
taires.

M. PALMER partage cette idée.
M. KIRKPATRICK approuve lui

aussi la suggestion, mais il pense qu'il
ne faut pas faire croire aux juges que
dans le cas où l'élection devra être an-
nulée ils auront à différer leur décision.
Il y a un autre point sur lequel on
pourrait copier la loi anglaise. On
devrait faire une distinction entre les
colléges électoraux signalés comme
exempts de corruption et ceux où les
menées corruptrices sont pratiquées
sur une grande échelle. Il désire con-
naître quels ont été les ordres relatifs
à l'émanation des brefs dans le cas sui-
vant: la contestation de l'élection de
Kingston a été décidée le 2 décembre,
le bref a été aussitôt lancé et la nouvelle
élection a en lieu le 29 décembre. Le
5 décembre, trois jours après cette dé-
cision, jugement a été rendu dans la
contestation de l'élection de Toronto'
Est, mais on n'a pas émis le bref aussi-
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tôt, comme dans le premier cas, on a
retardé trois semaines. il aimerait à
savoir pourquoi l'on n'a pas agi de la
même manière dans les deux cas.

L'HoN. M. MACKENZIE.-La rai-
son en est que nous voulions que l'élec-
tion fédérale eut lieu le même jour que
l'élection locale, dans l'intérêt public.
La même chose aurait eu lieu pour
Middlesex-Est, si nous avions eu le
temps nécessaire.

L'HoN. M. BLAKE dit qu'il s'est
consulté avec son ami le député de
Cardwell et qu'ils se sont enteridus au
sujet d'un amendement. Une fois amen-
dée, la clause se lirait comme suit:

Chaque fois que la cour ou le juge
verra que la présence de l'intimé au
procès est nécessaire, l'instruction de la
cause ne sera point commencée durant
une session du Parlement, et dans la
computation des délais permis à chaque
étage de la procédure dans tel procòs,
ou pour le commencement de tel procès
en vertu de la section suivante, la du-
rée de toute session du parlement ne
comptera point."

L'HoN. M. FOUIRNIER consent à
l'amendement.

La deuxième clause étant lue,
M. MACDONALD (Inverness) fait

observer qu'avec la loi telle qu'elle est,
la caution fournie par le pétitionnaire
peut être parfaitement solvable au
temps où la pétition est produite, mais
que lorsque le procès dure neuf mois
ou un an, il peut arriver des circonstan--
ces qui la rendent insolvable. Il de-
mande donc au ministre de la Justice
s'il n'acceptera pas l'amendement dont il
(M.MACDoNÂLD) adonné avis à ce sujet.

L'HoN. M.. FOURNIER dit qu'il
allait précisément remettre au président
un amendement qui rendrait inutile
celui de son hon. ami. Cet amendement
porte que si l'on ne procède pas dans la
cause dans les six mois, la pétition tom-
bera.

M. KIRKPATRICK dit que l'amen-
dement de son hon. ami, le député d'In-
verness, se rapporte aux contestations
pendantes, tandis que celui du ministre
de la Justice ne se rapporte qu'aux con-
testations futures.

L'Hox. M. FOURNIER dit qu'il ne
peut consentir à changer la condition
desparties qui sont devant les tribunaux.
Il s'opposera à toute législation de ce
genre.

M. Kirkpatrick

M. TASCHEREAU at'tre l'attentiôn
sur ce que, dans la contestation de
l'élection de Dorchester, le juge a en-
tendu les plaidoiries le 7 décembre der-
nier, et qu'il n'a pas encore rendu sa
décision.

L'HoN. M. FOUR1qIER'dit que cela
dépend entièrement du juge et qu'on
ne peut y remédier qu'au moyen de sa
mise en accusation.

L'HoN. M. BLAKE dit qu'il est
extrêmement difficile pour cette
Chambre de chercher à déterminer
dans quels délais les juges devraient
rendre jugement dans les causes qu'ils
ont en mains, mais il n'hésite pas à
dire que la fonction confiée aux juges
de juger les pétitions électorales est la
plus haute qui puisse leur être attri-
buée; selon lui, les juges doivent don-
ner à son exécution leur plus prompte
et leur plus sérieuse considération.
Ceux qui en sont chargés doivent faire
passer ces causes avant toutes les
causes ordinaires. Sans doute, ils
doivent observer les termes réguliers;
mais quand un appel est porté devant
le tribunal au complet en terme, il
n'est certainement que juste et raison-
nable que jugement soit rendu au pre-
mier jour possible et avant l'expédi-
tion de la besogne ordinaire de la Cour.
Il fait tout particulièrement allusion à
deux causes d'élection portées en appel
dans Ontario: pendant que la Cour
rendait un grand nombre de jugements
dans les causes ordinaires, le jugement
dans celles-là fut réservé, et il ne fut
rendu que plus tard. Le banc doit
comprendre que l'intention de la loi
est que ces causes reçoivent la plus
prompte considération des juges.

L'HON. J. I. CAMERON dit que
les cas auxquels son hon. ami a fait
allusion sont des cas exceptionnels, et
il n'a pas d'hésitation à dire que les
jugements ont été rendus avec la plus
grande promptitude possible. Il y a
devant les Cours d'Ontario plusieurs
causes où les retards ont été flagrants,
mais ces délais sont dus entièrement à
la conduite des parties, et dans chaque
cas les juges ont menacé celles-ci de
renvoyer les pétitions si elles ne pro-
cédaient point immédiatement.

L'IHoN. M. BLAKE dit que silea
jugements ont été prononcés aussitôt
que cela a été'possible, il ne se plain-
dra point. Il n'a pas dit qu'il y eit
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aucun grief à leur sujet; et il en a tout
simplement pris occasion de poser en
principe que l'intention du parlement
est que l'instruction des coutestations
d'élection ait le pas sur les procùs ordi-
naires.

M. PALMER dit qu'il n'y a guère
de facilités pour l'instruction des con-
testations d'élections devant les Cours
Supérieures du Nouveau-Brunswick, et
il pourrait être impossible de les ter-
miner dans les six mois que veut fixer
le ministre de la Justice. Pour obvier à
cela, il suggère que l'on modifie la
clause en ajoutant les mots: "Sans
l'ordre du juge."

L'HoN. M. BLAKE dit qu'il préfère
étendre le temps jusqu'à neuf et même
douze mois que de laisser la chose à la
discrétion du juge, parce que ce lan-
gage est trop vague.

L'HoN. M. FO URNIER dit que la
seconde section, telle qu'il propose de
l'amender, se lira comrme suit: -Sujette
aux dispositions de la section immédia-
tement précédente, et excepté qu'elle
ne sera pas instituée ou poursuivie du-
rant aucun terme de la Cour dont le
juge qui la fait est un membre, et où il
doit siéger de par la loi, l'instruction
de toute pétition d'élection se fera dans
les six mois qui suivront la présenta-
tion de cette pétition, et sera pour-
suivie de jour en jour jusqu'à jugement,
à moins que les fins de la justice ne
rendent nécessaire la remise de la>
cause; pourvu toujours que dans tous
les cas où ce délai sera écoulé avant la
prorogation du parlement à la fin de la
présente session, cette instruction
pourra être commencée dans les deux
mois après telle prorogation."

L'Hox. M. BLAlE dit qu'il con- j

vient de prévenir toute entente collu-
soire entre les parties à une contes-
tation d'élection, au moyen de laquelle
le procès pourrait être remis de jour
en jour, sans faire aucune preuve. Les
électeurs pourraient être empêchés
d'exercer leur droit de contester l'élec-
tion d'un membre qu'ils croiraient élu
illégalement, en se fiant au premier
venu qui présenterait une pétition
contre telle élection, et il leur serait
ensuite impossible de conduire la con-
testation a bonne fin si, au moyen de
cette collusion, on laissait écouler les
délais pendant .lesquels la pétition
peut être présentée. Il propose que

lorsque quatre mois seront écoulés
après la contestation liée sur la pétition
sans que le jour do l'instruction soit
tixé, chaque électeur pourra, sur mo-
ti:m, òtre substitué au pétitionnaire, à
telles conditions que le tribunal jugera
équitables. Il propose donc l'amende-
ment dont il a donné avis.

L'HoN. J. H. CAMERON suggère de
mettre trois mois au lieu de quatre.

L'HoN. M. BLAKE y consent, et
l'amendemeni est adopté.

L'IoN. M. FOURNIER propose un
amendement à l'effet que le juge dans
la cause transmette son rapport en
icelle dans les quatre jours qui suivront
le jugement. Adopté.

L'HloN. M. FOUNIER propose en-
suite l'amendement suivant:-

"Dans le cas où, après l'instruction d'une
pétition d'élection en vertu d'aucun des dits
actes, il sera jugé que l'élection est annulée à
raison de la con dite d'un agent hors la con-
naissance et le consentement du candidat, et
où les frais seront accordés au pétitionnaire.tel
agent pourra être condamné au paiement de ces
frais, et le tribunal ou le juge ordonnera à tel
agent de comparaître à telle date qu'il fixera,
afin de décider s'il devra être condamné au
paiement des dits frais.

" Si, au temps fixé,la partie assignée ne com-
parait pas, elle sera condamnée, sur la preuve
déjà faitea payer tout ou partie des frais accor-
dés au pétitionnaire; et si elle comparait, le
tribunal ou le juge après l'audition de la preuve
et des parties, rendra jugement selon la loi et
'équité.

" Le pétitionnaire aura une action en loi
pour recouvrer ces frais da telle partie, de la
même manière qu'il pourrait obtenir une som-
mation contre le défendenr. et aucune somma-
tion n'émanera contre le défendeur pour recou-
vrer les frais si ce n'est qu'après le retour des,
procédés contre la partie."

Adopté.
M. TASCHEREAU, suggéra que l'on

devrait faire un amendement pour pré-
venir les délais dans le prononcé du
jugement. Dans la cause de l'élection
de Dorchester. à laquelle il avait fait
allusion, il n'y avait pas encore de
jugement rendu, quoique la cause
ait été arguée au -rérite le 15 de dé-
cembre dernier.

M. BABY, dit que l'on devrait se
rappeler que, dans cette cause, pas
moins'de 120 témoins furent examinés,
et qup l'enquête dura neuf semaines.

M. TASCHIEREAU, dit que la preuve
de vingt seulement de ces témoins avait
besoin d'être considérée.

L'Iox. M. BLAKE, convintavecle
membre pour Montmagny, que le délai
dans la cause dont il avait parlé était
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extraordinaire, mais qu'il serait sans
précédent de désigner le temps qu'un
juge devrait rendre son jugement. Il
espérait que la discussionl de ce soir
engageraient le juge à faire diligence
dans la cause, et que c'était dans ce but
qu'il y avait fait allusion.

Le comité se leva et rapporta le Bill
avec ses amendements.

CONCOURS DANS LES DÉPENSES.

La Chambre alors procéda au con-
cours dans le rapport du comité des
dépenses.

Les items, de 111 à 113, inclusive-
ment, furent adoptés.

L'HloN. M. TUPPER, demanda si le
gouvernement n'avait pas reçu une ap-
plication de la compagnie de bâti-
ments à vapeur de l'Est, à Halifhx, de-
mandant une subvention pour une ligne
de vaisseaux qui naviguent entre Syd-
ney et d'autres ports au Cap-Breton et
St. Jean, Terreneuve.

L'IoN. M. MACKENZIE.-Nous
avons à cette fin, un item dans les esti-
mations supplémentaires.

Les items, 114 et 115, furent adop-
tés.

Sur l'item 116, service à la vapeur,
entre San Francisco et Victoria,
854,00O,

L'HoN. M. MITCHELL, demanda
où l'on en était avec ce contrat.

L'HoN. M. MACKENZIE-Des sou-
missions sont maintenant demandées,
et il est à supposer qu'une compagnie
locale pourra envoyer des soumissions
qui pourront être acceptées par le dé-
partement, mais toutefois nous ne le
savons pas.

L'item fut adopté, de même que
l'item 117.

L'item 118, $5,500, fut adopté
sans discussion, pour pourvoir à l'exa-
men des maîtres et des seconds.

Sur l'item 119,pour l'achat de canots
de sauvetage, d'appareils de sauvetage
et les récompenses pour avoir sauvé la
vie,· $4,000,

L'HoN. M. MITCHELL, dit qu'il
avait reçu une lettre d'un marchand
très-éminent de Québec, qui avait pris
un intérêt très considérable du trafic et
au commerce du St. Laurent, dans
laquelle il s'exprimait comme suit:-

" Je vous ai envoyé une copie du rapport de
la Chambre de Commerce de la Puissance, et
j'appellerais votre attention sur les 'résolutions

L'hon. M. Blake'

touchant les enquêtes sur les vaisseaux. Par
la première vous verrez que, seulement à la
dernière saison, pas moins de 71 vaisseaux
éprouvèrent des désastres sur le St. Laurent,
et qu'aucune espèce d'enquête publique n'eût
lieu, ni aucun pilote mis en jugement par la
Maison de la rinité (votre acte lui ayant,
pour ainsi dire, ôté sa juridiction.) Un de ces
cas, la collision entre "S S. Norma" et le
brigantin "James Seed," fut une terrible
affaire. Cinq vies furent perdues. Il est rap-
porté que le pilote du vaisseau fut tellement
stupide que l'on ne put établir par lui aucune
preuve satisfaisante pour l'Amirauté, et ceci
est confirmé par un des assesseurs. J'ai de-
mandé au ministre pourquoi n'y avait-il pas en
d'enquêtes d'ordonnées, et sa réponse fut que
les dépenses seraient énormes. Je voudrais
que Tous lui fissiez une question dans la
Chambre sur le fait certain que quelques-uns
des cas les plus graves ont dû nécessiter une
enquête, et qu'après tout elles n'auraient pas
ooûter une grand. somme Veuilez donc
aussi lui demander s'il a l'intention d'introduire
un petit acte pour rappeler ou expliquer les 71
premières clauses de l'acte de Pilotage, pour
expliquer les pouvoirs de la Maison de la
Trinité, ce qu'il devait faire, a-t-il dit, lorsque
la question du chargement sur pont serait trai-
tée. Vous verrez des chiffres effrayants que j'ai
donnés à la Commission Royale. Son dernier
rapport fait allusion à cette question, et elle
parle beaucoup de votre acte. Dans l'appendice
vous trouverez les noms des 71 vaisseaux."
Maintenant, s'il était vrai que 71 nau-
frages avaient eu lieu sur le St. Lau-
rent, et qu'aucune investigation n'eût
été faite, ce vote ne suffisait pas pour
rencontrer le service.

L'HoN M. MACKENZIE dit que
dans la plupart de ces accidents ou
naufrages les circonstances étaient si
bien connues qu'une enquête n'était
pas nécessaire. L'enquête ne devait
avoir lieu que dans les cas de collision
où les faits étaient discutés, ou lors-
qu'il arrivait une perte sérieuse de vies.
Il était disposé à faire des recherches
par rapport au cas particulier dont il a
été onestion.

L'HoN. M. MITCHELL dit que
l'opinion qui semblait prévaloir était
que ces accidents étaient souvent dus
à l'incapacité des pilotes ou à l'ivrogne-
rie des maîtres et des ingénieurs. Dans
certains cas graves il était certaine-
ment nécessaire de faire des enquêtes.

L'HoN. M. MACKENZIE promit
d'y donner toute son attention.

M. McKAY (Cap Breton) espérait
que le gouvernement fournirait un
vaisseau de sauvetage au port de Syd-
ney. Deux vies y avaient été récem-
ment perdues lorsque l'on 'efforçait
de sauver des personnes du naufrage,
et la raison est qu'il n'y avait pas de
vaisseau de sauvetage.
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L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'on
avait déjà fait des démarches dans le
but de pourvoir certains endroits des
côtes de la mer ec des lacs de vaisseaux
de sauvetage.

L'item fut adopté.
L'item 120 fut adopté sans discus-

sion.
Sur l'item 121, pour dépenses en

rapport avec le régistre et la classifica-
tion des vairseaux canadiens, $6,000,

L'HoN. M. MITCHELL demanda
quelles dématches avaient été faites
pour rendre effective la mesure passée
à ce sujet.

L'HoN. M. MACKENZIE répliqua
qu'à la dernière session, il était tout à
fait évident que le sentiment des ar-
mateurs, en autant qu'ils étaient repré-
sentés dans cette Chambre, était hostile
à la mise en force de cet acte, et l'hon.
membre voudra reconnaître qu'il ne'
serait pas sage d'appliquer un acte de
ce genre aux grands intérêts maritimes
de la Puissance. Si l'opinion publique
y était plus favorable, il (M. MACIGEN-
ziE) pensait qu'il serait extrêmement
désirable de mettre cet acte en opéra-
tion, mais non lorsque l'opin-ion pres-
qu'unanime des parties intéressées s'y
opposait. S'il fallait en juger d'après
les apparences, c'est-à-dire, que l'opi-
nion publique se tournait en sa faveur,
le gouvernement serait très content de
le mettre en force immédiatement.

L'HoN. M. MITCHELL prétendait
que l'opinion publique n'y fut jamais
opposé, même dans cette Chambre.
L'opposition était due à l'activité et à
l'influence de quelques armateurs, et
non à une désapprobation générale de
la mesure.

M. GOUOGE espérait que le gou-
vernement ne mettrait pas le bill en
force avant que les hon. membres des
Provinces d'en bas eussent une occa-
sion de consulter leurs constituants à
ce sujet.

L'item fut adopté.
Sur l'item 122, pour pourvoir aux

salaires des secrétaires des commis-
saires de pilotage à St. Jean, N.-B., et
à Halifax, $1,600,

M. GOUDGE demanda s'il fut pro-
posé de payer des salaires aux secré-
taires des commissaires de pilotage aux
autres ports.

L'HoN. M MACKENZIE répliqua
que l'acte ne pourvoyait pas au paie-

ment de salaires à aucun autre port
qu'aux deux ci-dessus mentionnés.

M. GOUDGE prétendit que le secré-
taire des commissaires du pilotage do
Windsor, dût recevoir un salaire.

M. McKAY (Cap-Breton) prétendit
qu'une rémunération devrait être ac-
cordée au secrétaire des commissaires
de Sidney pour ses services.

L'item fut adopté. p
Les items 123 àL 131, inclusivement,

(à l'exception de l'item 128, qui fut
alloué pour se maintenir), furent adop-
tés sans discussion.

Quant à l'item sous le titre d'inspec-
tion et observatoires géologiques,

L'HoN. M. TUPP ER prétendit que
le nombre des employés à l'inspection
géologique devrait être augmenté. En
Angleterre où la superficie du pays
n'était que de 124,000 milles carres, le
bureau géologique se composait de 69
personnes. le Canada, avec ses 2,000,-
000 de milles carrés de territoire, pos-
sède un bureau qui ne se compose que
de onze géologues. Dans le Nord-
Ouest, on pouvait faire plus, en dépen-
sant, pour les explorations géologi-
ques, une somme comparativement
petite, qu'en agissant d'aucune autre
manière.

L'HON. M. MACKENZIE admit plei-
nement les remarques générales de
l'hon. monsieur sur l'importance de ce
service. Toutes les provinces avaient
leurs terres et leurs minéraux économi-
ques, et il était autant de leur devoir
que de celui de la Puissance d'em-
ployer un bureau de géologie. Le pré-
sent bureau fut établi sur une bien
petite échelle par l'ancienne Province
du Canada, et il fut conservé par la
Puissance après la confédération. Il
avait toujours été question de savoir si
la Puissance pouvait, tout aussi bien
que les autorités locales,maintenir cette
force. Dans les Etats-Unis où le sys-
tème fédéral était comme le nôtre, cha-
que Etat avait son propre bureau. Il
avait pris pendant quelque temps,cette
affaire en considération, et, dans l'in-
tervalle, le gouvernement n'en était
venu à aucune décision sur ce sujet.
Une partie considérable du service qui
naturellement incomberait à l'inspec-
tion géologique serait fait, partie par
les ingénieurs et les inspecteurs du
chemin de fer du Pacifique, et partie
par les inspecteurs employés à l'arpen-
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tage du Nord-Ouest. Il fut proposé,
par exemple, qu'un fleuriste accompa-
gnerait l'expédition de mesurage qui
ser it envoyée au Nord-Ouest, au-delà
des limites de Manitoba, pour établir
des lignes de base d'où les plans pour-
raient s'étendre au nord et au sud.
L'année derniòre on fit des démarches
pour forer le terrain en différents en-
droits le long du chemin de fer du Pa-
cifique où la bonne eau était quelque
peu rare. On devait atteindre deux
buts importants, l'un d'obtenir un ap-
provisionnement de bonne eau de puits
artésiens, l'autre d'avoir des renseigne-
ments exacts sur les couches de des-
sous, et sur les différentes profondeurs
de roc ou de charbon que l'on pourrait
percer. Le montant, donc, qui appa-
raissait au crédit de l'inspection géolo-
gique serait pratiquement suppléé de
la manière* énoncée par lui, et le gou-
vernement pourrait de cette manière
aider matériellement à étendre les re-
cherches sur la géologie de ces parages.
Ce serait ensuite au Parlement à consi-
dérer s'il était mieux d'établir cette
branche comme une partie permanente
du service civil de ce pays.

L'HoN. M. TUPPER espère que le
gouvernement hésitera très-long-
temps avant de décider s'il se repose-
rait sur les gouvernements locaux pour
ce travail. Les provinces n'avaint pas,
comme le gouvernement général, cet
intérêtpécuniaire direct en cette oeuvre.

L'HoN. M. LAIRD établit ce que le
bureau de géologie avait fait l'été der-
nier dans le Nord-Ouest. L'augmenta-
tion dans le vote, cette année, était sur-
tout pour le rendre capable d'élever les
salaires.

L'item fut adopté, . de même que les-
items 133, 134, 135 et 136.
. Sur l'item 137, octroi pour les obser-
vatoires météorologiques, y compris les
instruments et le coût des avertisse-
ments télégraphiques sur le temps,
$37,000,

L'HoN. M. MITCHELL dit qu'il
savait par expérience que dans le
Département de la Marine et des Pêche-
ries, ce montant ne suffisait pas pour
mettre sur un pied convenable notre
télégraphe d'avertissements.

L'HoN. M. TUPPER suggéra qu'il
conviendrait d'établir un câble sous-
marin entre la Nouvelle-Ecosse et l'île
de Sable, .distance de quatre-vingts

phon. A. Hackenie

milles ; un tel câble serait le moyen
non-seulement d'avertir des orages ve-
nant de l'ile de Sable, mais encore
épargnerait au gouvernement la grande
dé pense qu'il fait en envoyant des vais-
seaux pour s'enquérir s'il y a eu des
naufragres sur l'Ile, lorsque les bâti-
ments retardent d'arriver. Beaucoup
de choses pourraient être sauvées cha-
que année si nous avions des communi-
cations rapides avec l'île de Sable.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
prendrait note de la suggestion, mais il
doutait si un tel câble serait d'une
grande utilité pour annoncer les ora-
ges, vû qu'il y avait déjà, une commu-
nication télégraphique avec Terre-
neuve. A l'égard des naufrages, il
pourrait être de quelqu'utilité, et en
tout cas le gouvernement prendrait des
renseignements sur le coût.

L'item fut adopté, de même que les
items 138, 139 et 140.

A l'item 141, pour l'hôpital de Ste.
Catherine, $500, et pour l'hôpital de
Kingston, $500,

M. NORRIS dit que ce montant, qui
était tout reçu d'Ontario, semblait être
très-petit comparé aux montants accor-
dés aux. hôpitaux de marine dans les
Provinces d'en-bas. L'année dernière
un octroi fut accordé pour la construc-
tion de l'hôpital de Ste. Catherine,mais
l'ouvrage ne fut pas terminé, et il espé-
rait qu'il ne serait pas oublié dans les
estimations supplémentaires.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que l'on
devrait se rappeler que les provinces
d'en-bas contribuèrent largement pour
les hôpitaux de marine, tandis que sur
les lacs aucune contribution ne fut pré-
levée à cet effet.

L'HoN. M. MITCHELL dit que, lors-
que l'acte fut passé, les représentants
d'Ontario s'objectèrent à ce, que les lacs
supérieurs y fussent. inclus, parcequ'ils
ne voulaient pas payer les. contribu-
tions. Il conseillerait à son hon. ami
de Lincoln de faire inclure Ontario
dans l'acte, afin qu'une contribution
pût être prélevée sur la navigation des
lacs dans le but de maintenir les hôpi-
taux de marine.

M. NORRIS dit qu'il ne demandait
rien pour le maintien, mais seulement
pour l'achèvement.de la bâtisse.

L'item fut adopté.
Les items 143 à 149, inclusivement,

passèrent sans discussion.
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A item 150, sous le titre des Indiens,
M. PATERSON désirait insister au-

près de l'hon. ministre de l'Intérieur,
sur la nécessitA qu'il y avait de reviser
et codifier les lois des Indiens, et aussi
par rapport à l'opportunité de l'affran-
chissement des Indiens. A une grande
assemblée de représentants Indiens,
tenue aprèe la dernière session du Par-
lement-pendant laquelle session on
nomma un comité pour s'enquérir de
l'état des affaires des Six Nations In-
diennes-les Indiens résolurent de
demander au département de leur com-
muniquer le droit d'affranchissement.
Aucun sujet plus important ne pouvait
attirer l'attention du Cabinet que celui
de l'affranchissement des Indiens, et
l'hon. ministre à la tête des affaires du
département était compétent à faire
passer une mesure de ce genre. C'était
une position anormale des affaires que
les aborigènes, dont plusieurs portaient
l'étendard de l'éducation plus haut que
les immigrants, fussent, par Faction
des lois indiennes, privés des droits
d'hommes libres, tandis que ce pays
offrait des encouragements à des per-
sonnes de- n'importe quelle nation, quel
climat, couleur, droits politiques et li-
berté. Les Indiens eux-mêmes dési-
raient l'affranchissemént-les intérêts
de la société l'exigeaient. Il attirait
fortement l'attention du ministre de
l'Intérieur etdugouvernementsur cette
question.

L'HoN. M. MACKRNZIE dit que
l'hon. membre pour Brant. Sud fut in-
formé l'autre jour que tout ce que l'on
avait à faire avec les Indiens, devait
être fait avec leur consentement. Le
p résident et un des principaux mem-
bres de ce que l'on peut appeler le
Parlement Indien visitèrent Ottawa,
il y a deux ou trois semaines, et deman-
dèrent au gouvernement de ne pas pro-
poser de mesure à cette session, parce-
q7ils désiraient avoir plus de temps
pour se consulter pendant la saison
prochaine, afin de préparer le bill, de
le soumettre à·leur propre conseil, et à
leur nation, pour en avoir leur opinion.
Après une telle demande, il était hors
de propos de procéder sur toute mesure
que son hon. collègue, le ministre de
l'Intérieur, pouvait avoir en vue. Il
était parfaitement d'accord -avec le
membre pour Brant Sud quant- à .l'uti-

*lité générale:de-s'occuper de cette ques-

tion, et quant à la condition élevée de
plusieurs des Indiens, spécialernent
dans l'Ouest. Il était difficile de trou-
ver une population plus paisible et
mieux réglée, et plusieurs d'entre eux
étaient des hommes de grande intelli-
gence et de grand savoir. Le gouver-
nement espérait qu'à la prochaine
session il pourrait présenter devant la
Chambre une mesure satisfaisante.

L'item fut adopté.
Les items 151, 152, 153, 157, 158,

159, 160, 162, 163, 164, 165, 167 furent
adoptés.

Quant à l'item 169 pour la Douane,
M. McCALLUM suggéra que les

offices de percepteurs des douanes et
celui des péages de canaux pourraient
être, en plusieurs cas, avantageusement
combinés. Le percepteur des péagés
du port Maitland devrait aussi être
nommé inspecteur de la douane.

M. THOMPSON (Haldimand) sup-
portera la suggestion de l'hon. membre
pour Monck.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
était difficile de décharger les officiers
actuels, et jusqu'à ce qu'il arrivât des
vacances, la suggestion ne pourrait
guère être supportée.

M. KIRKPATRICK demanda des
explications au sujet d'une application
de $10,000 pour couvrir les appointe-
ments, les proinotions, etc.

L'HoN. M. BURPEE dit qu'il ne
concevait pas la nécessité de. placer
ainsi ce montant dans les estimations;
mais qu'il y avait été les années précé-
dentes.

L'item fut adopté,
Les items 170 à 175, inclusive-

ment, furent adoptés.
Sur l'ittu 176, pour les salaires des

officiers de canaux, $35,170,
M. ARCHIBALD appela l'attention

sur le fait de l'augmentation du salaire
des hommes qui travaillent au canal
de Cornwall, et à d'autres canaux, et
que cette. augmentation ne s'étendait
pas aux hommes travaillant au canal
de Williamsburg. Il espérait que cette
affaire serait prise en considéra-
tion.

L'HoN. M. MACKENZIE dit, qu'à
l'instance de l'hon. monsieur, il avait
appelé l'attention de l'ingénieur en
chef sur ce sujet, et que le salaire de
ces hommes serait placé sur le même
pied.
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I'iteim fut adopté, ainsi que les
items 177 à 183, inclusivement.

L'HoN. M. TUPPER demanda quand
le sujet du chemin de fer du Pacifique
Canadien serait amené devant la Cham-
bre, et de quelle manière.

'HON. M. MACKENZIE dit que
c'était l'intention du gouvernement de
demander le concours de la Chambre
pur le contrat de la branche de la
baie Georgienne. Il avait l'intention de
donner un état complet des progrès de
l'ouvrage lors du vote sur les estima-
tions du chemin de fer du Pacifique.
Il espérait pouvoir établir ces estima-
tions le lendemain.

L'HoN. M. MITCHELL dit qu'il
avait remarqué dans un des principaux
papiers-nouvelles ; le fait que M.
POSTER, qui f était un contracteur du
chemin de fer du Pacifique, avait
résigné son siége au Sénat. Cela était-il
vrai?

L'HRo. M. MACKENZIE dit que,
voulant observer l'étiquette parlemen-
taire, il ne répondra ici à auciune ques-
tion concernant le Sénat; mais e'était
le cas que M. FosTER était contracteur
du gouvernement.

Dlon. M. TUPPER dit qu'il n'y
avait pas d'étiquette qui empêchât le
PREMIER de répondre à une question
touchant quelqu'un qui avait cessé
d'être sénateur.

La Chambre alors s'ajourne à une
heure.

CHAMBRE DES COMMUNES,

Vendredi 5 mars, 1875.

L'ORATE-UR prit le fauteuil à trois
heures P. M.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants furent présentés et
lus une première fois:-

M. FORBES.-Pour amender l'Acte
de manière à faire une meilleure dispo-
sition pour l'inspection de certains ar-
ticles de marché de produit canadien.

M. BABY.-Pour amender l'Acte in-
corporant la compagnie d'Express
Intercolonial.

L hon À. NA achmio

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. MASSON dit qu'il désirait, avant
que les ordres du jour fussent appelés,
attirer l'attention de la Chambre-en
ayant donné avis au PREmER-sur une
question qui avait trait au complément
des journaux de la Chambre. L'on. de-
vait se rappeler que le 26 du mois der-
nier, à la seconde lecture de la résolu-
tion touchant l'emprunt ménonite, il fit
un amendement. Cet amendement fut
envoyé à l'ORATEuR, et lu par lui. Le
PREMIER s'y objecta, disant qu'il était
hors d'ordre, et l'OR&TEuR le déclara
hors d'ordre, et il ne parut pas dans les
journaux. Il (M. MAssoN) avait établi
dans une autre occasion, que, d'après
lui, une motion ayant été faite, mise
entre les mains ,de l'ORATEUU, et, -lue
par lui, elle devait entrer dans les jour-
naux de la Chambre, qu'elle fût mise
devant la Chambre ou non, Il référa
alors à plusieurs précédents,, montrant
que c'était la pratique de cetteCham-
bre d'entrer dans les journaux toute
motion déclarée hors d'ordre-non seu-
lement les motions sur lesquelles 'opi-
nion par écrit de, l'OaTsu était de-
mandée, mais encore toutes celles qui
étaient déclarées hors d'ordre. Il. fut
dit que c'était la pratique en Angleterre
de ne mettre dans les journaux de la
Chambre aucune motion déclarée hors
d'ordre. Il avait pritla peine d'étudier
la chose, et il trouva que c'était la pra-
tique en Angleterre, ou du moins. que
cela avait souvent eu lieu, d'entrer
dans les journaux les motions:déclarées
hors d'ordre. Un cas semblable arriva
en 1857. Une motion fut faite pour
ajouter un membre de plus à un comité
que les règlements de la Chambre
avaient fixé à seize, et le nombre total
avait été préalablement, déterminé.
LORATEuR refusa d'entrer la motion
sur le principe qu'on ne pouvait pasex-
céder ce nombre tant que la Chambie
n'aurait pas changé le règlement qui
fixait le nombre. à seize. Cependaiit,
l'entrée suivante parut sur les jour-
naux:

"Une motion fut faite et la question fat ro-
posée: Que Sir Joseph Paxton soit ajoute au
comité choisi pour évaluer les minee. Mais,ayant appris que la Chanbre avait. ordonne
que ce comitê se composerait de seize membres,
et qu'il avait déjà nommé ce nombi-, M.
l'Orateur dit qu'aucun autre membre ne pou-
vait être- ajouté sans avoir préalablem.qt
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obtenu la permission de la, Chambre, et que
par conséquent la question ne pouvait pas
tenir.,,
En 1860, on fit une motion qui était
plus évidemment hors d'ordre. Un
bill avait été envoyé à la Chambre des
lords et retourné avec un certain
amendement. Il fut alors proposé
qu'une addition fut faite au bil, mais
cela était clairement hors d'ordre, et
fut déclaré tel. Cependant l'entrée
suivante parut dans les journaux :

" La Chambre procéda, selon l'ordre, à
prendre en considération les amendements
faits par les lords au bill de la Commission
Ecclesiastique, etc. ,

" On proposa d'y faire un anendement en
y ajoutant à la»fin les mots: "Dans tous les
cas où de rojets sont proposés par' la C'dm-
mission- Ecclésiastique par lesquels les revenus
des dignitaires ecclésiastiques sont altérés ou
augmentés,- alors ils seront. mis devant les
deux Chambres du parlement six semaines au
moins avant qu'ils soient soumis à sa Majesté
pas conséquent sans un rapport avec l'amen-
dement fait par les lords, il ne fut pas pro-
posé par le président. Alors l'amendement
ait par les lords fut adopté.

Il paitaissait donc clair qu'en Angle-
terre les motions envoyées à l'O&ATEUR
et lues par lui, quoique non mises de-
vant la Chambi e parccqu'elles étaient
évidemment hors d'ordre, étaient en-
trées dans les journaux. Cette pratique,
pensait-il, était basée sur un principe,
solide, parce qu'elle rendait tout
membre capable de placer sur record
ses vues sur certains sujets, ce qui
autrement ne 'pouvait pas être fait. il
avait été objecté à cette pratique que
les motions qui insultaient à la
Chambre, ou qui dérogeaient à sa di-
gnité, iraient sur les journaux ; mais
ces motions pouvaient, sur un vote de

'la Chambre, être'retranchées des jour-
naux. I pensait qu'il était de son
devoir d'appeler l'attention de la
Chambre sur ce sujet, et si la correc-
tion des journaux par l'insertion de
l'amendement qu'il avait fait, n'était
pas permise, il proposerait, selon un
précédent établi en 1864, que les jour-
naux fâssent corrigés de la manière
qu'il avait indiqué.

L'HIoN. M.- MACKENZIE dit qu'il
ne pouvait pas y avoir d'objection à ce
que l'hon. monsieur se mit dans son
droit, et d'obtenir la réparation d'un
tort, si tortlui avait été fait; mais si
un hon. moùsieur pouvait mettre dans
1,s journaux tout ce qu'il hii plairai 

'4

une telle ligne de conduite serait sujette
à de très-graves objections. Ifay dit
que si une motion ou un amendement
est proposée en contraventionl des
règlements de la Chambre, elle ne doit
pas être mise devant la Chambre, et
une motion qui n'est pas acceptée par
la Chambre, ne doit pas entrer dans les
journaux. L'hon. membre de Terre-
bonne savait parfaitement bien que son
amendement était hors d'ordre, mais il
le soumit afin qu'il fut entré dans les
journaux. Il était tout-à-fait évident
que ce serait une bien vilaine pratique
si un hon. monsieur pouvait mettre
dans les journaux toute espèce de mo-
tion qu'il lui plairait. Des cas 'étaient
présentés en Angleterre-il ne parlait
que de mémoire-dans lesquels des mo-
tions déelarées hors d'ordre par PORA-
TEUR, n'étaient pas entrées dans les
journaux. Si cette Chambre établissait
la règle que toutes motions placées en-
tre les mains de l'O TErua dussent en-
trer dans les journaus de la Chambre,
cela donnerait naissance à de très gra-
ves abus contre lesquels elle était obli-
gée de se prémunir,

L'HoN. M. HOLTONL dit que notre
pratique avait été loin d'être uniforme
sur le sujet. Autrefois la doctrine émise
par le PRE-Imia fut Suivie avec beau-
coup de rigueur, et il savait qu'en
plusieurs occasions importantes, jugées
telles par lui, par exemple, pendant les
débats sur la Confédération à Québec,
afin d'avoir certaines de ses vues entrées
dans les journaux, il en vint jusqu'a
en appeler de la décision de l'OA-
TEUR. Sans doute que lorsqu'un appel
est fait, les pour et les contre sont pris,
et cela doit être entré dans les jour-
naux. Sous M. CocKURN--et, il était
forcé de le dire, partie -par sa propre
urgence-la pratique fut quelque peu
changée. Si une motion dérdgatoire à
la dignité de la Chambre se faisait, M,
l'ORaÀTEua, comme gardien de la dignité
de cette Chambre, devrait refuser de
l'admettre, et elle ne devrait pas entrer
dans les journaux. Mais lorsque, comme
dans le cas actuel, une motion était faite
quoique hors d'ordre, mais non inju-
rieuse à la Chambre, la meilleure pra-
tique serait de permettre qu'elle parût
dans les journaar. Sa suggestion était
que l'hon.: membre-ne dût pas lire de
motion, à moins que, de consentement
commun, ou par la connivence de la
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Chambre, elle ne dût être entrée dans
les journaux avec la décision de l'ORA-
TEUR.

M. RIIiKPATRICK dit qu'il n'était
pas nécessaire de regarder bien loin
dans le passé pour voir que la pratique
n'était pas uniforme. Mereredi dernier
la motion par rapport à la pétition de
Messieurs FRASER, REYNOLDS et CIe.;
fut jugée hors d'ordre comme dans
l'autre cas, et cependant elle parut
dans les journaux.

L'HoN. M. MACKENZIE référa à
la décision de M. CoCKBURN du 13
août 1873, lorsqu'il (M. MAcKENZIE)
plaça une motion entre ses mains ain
d'essayer la même chose et d'en avoir
une entrée faite dans les journaux. Elle
ne fut pas admise devant la Chambre,
ni aucune trace n'en parut dans les
journaux.

I'HoN. M. MACKENZIE pensait
que le mieux serait dle laisser l'affaire
entre les mains de P*ORA.TEUR. afin qu'il
pût examiner les précédents, et qne
S'il en venait ià la conclusion que c'était
une motion qui devait, dans la pratique
ordmnaire-1i ne voudrait pas dire pra-
tique universelle-être entrée dans les
journaux de la Cha¶nbre. il renseigne-
rait sur la correction qu'il y a a laire.

M. 'ORATEIUR dit qu'il avait déjà
considéré le cas, son intention y ayant
été attirée peu de jours auparavant. il
avait consulté les précédents, et s'était
convaincu que c'était une motion qui
pouvait être entrée dans les journaux,
mais il n'était pas prêt à dire si c'était
obligatoire ou non.

M. MASSON dit qu'il est prêt à ac-
cepter la proposition de l'hon. Premier-
Ministre.

L'Hom. M. CAUCOON suggòre
qu'un petit comité soit formé pour de-
cider le point et préparer un ordre per-
manent.

L'Ho. M. HOLTON objeete à ce
qu'un règlement inviolable soit établi
par un comité, parce qu'il pourrait être
incommode en iratique.

M. PORATEUR dit qu'il croit compren-
dre que c'est l'opinion de la Chambre
que la motion soit inserite sur les jour-
naux, et il ordonnerait en conséquence
que la correction soit faite.

MARINS MALADES ET EN DÉTRESSE.

L'IHoN. M. SMITH propose que la
-Chambre se forme en comité lundi pro-.

l7hon. M. Holton

chain pour prendre en considération li
résolutton suivante :

Résolu: Qu'il est expédient d'amender l'acte
concernant le traitement des marins malades et
en détresse, et de decréter que le mot "année
dans le dit acte signifiera l'année de calendrier
conmenntt au premier jour de janvier, et que
les navires maintenant tenus au paiement du
droit imposé par le dit acte deux fois par année
seront à l'avenir tenus de payer ce droit trois
fois par année aux mémes conditions que ci-
devant.

Résolution adoptée.
L'Hox. M. SMtTIH propose que la

Chambre se forme en comité lundi pro-
Ihain pour examiner les résolutions

suivantes:

1. Qu'il est expédient d'amender l'acte con-
cernant les certificats des maitres et-seconds de
navire de manière à le rendre applicable aux
navIres de plus de s0 tonneaux, tonnage enre-
gistré, et aux navires allant i la mer dans un
voyage pour un port ou une place hors du Ca-
nada.

2. Qu'il est expédient d'établir des disposi-
tions pour l'examen des maitres et seconds des
navires fesant le trafic à l'intérieur du pays ou
le long des côtes, en ce qui concerne les navi-
res de plus de 80 tonneaux, tonnage enregistré,
et les voyages commencés après le 1er avril

Motion adoptée.

INSPECTION DES COMIPAGNIES D'ASSU-
RANCE.

L'HoN. M. CARTWRIGHT propose
que la Chambre se lorme en comité

'énéral landi prochain pour examiner
en taiines résolutions pourvoyant à la

nomination d'un inspecteur d'assuran-
ees. et aux honoraires à payer par les

gnies d'assurances en vertu du
(No. 67) pour refondre et amender

les actes concernant les assurances en
ce qui a rapport aux -ssurances contre
le feu et maritimes pour l'intérieur.

Motion adoptée.

LE CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

Sur motion de Phon. M. CART-
WRIGHT, la Chambre se forme en
comité des subsides, M. SCATCHERD au

Ifauteuil.
Sur l'item '2 $ 250,000, pour le che-

min de -fr du Pacifique,
L'HoN. M. TUPPER demande à

Phon Premi'er-Ministre de fournir à la
Chambre des informations complètes
relativement à l'état actuel du chemin
de fer du Pacifique, tel que promis.

L'HoN. M. MACKENZIE dit:-M.
PORATEUR-les détails donnés aux
pages 29 et 30, ne sont pas tout-à-fait
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aussi explicites qu'ils devraient être et
un autre état plus complet en détail
sera préparé et soumis à la Chambre
avant que le concours soit pris. Il sera
peut-être à propos en premierlieu, que
je donne un aperçu des opérations de
l'année dernière, et ensuite indiquer
plus en détail qu'il n'est possible de
faire dans les pages du budget, ce que
le gouvernement se prépose de faire
pour avancer cet ouvrage. L'année
dernière nous fîmes une estimation du
tout, comme on le verra, d'envirn
deux millions et demi de piastres. A
cette époque nous étions très incertains
quels arrangements seraient faits avec
la Colombie Anglaise. Nous nous pro-
posions alors, si nous pouvions entrer
en arrangements satisfaisants avec cette
province, pour une prolongation de
temps en conformité des négociations
entamées, de procéder immédiatement
avec la construction du chemin depuis
Esquimalt à Nanaimo, et dans ce cas
une forte dépense aurait été nécessaire,
vu que nous aurions accompli une très-
grande partie, y compris les rails de
cette partie du chemin, dans le cours
de l'année fiscale. Ces arrangements,
toutefois, ne furent jamais conclus, et
quoiqu'un arrangement ultérieur fût
fait par lequel cet ouvrage sera conti-
nué, à cette époque il n'y avait rien
pour nous justifier à refuser de faire les
préparatifs qui pourraient être néces-
saires dans le cas où l'on en viendrait
à quelqu'entente avec cette province.
En conséquence, le résultat des opéra-
tions de l'année dernière ont été prati-
quement ceci-nous dépensâmes jus-
qu'au premier de ce mois, $356,000 sui
des travaux se rattachant aux arpen-
tages instrumentaux et d'explorations.
Dans le but; monsieur, de mettre la
Chambre en possession de l'état actuel
des arpentages et de leur situation, je
don)nerai un court sommaire des opéra-
tions de l'année. Je regrette qu'il ne soit
pas au pouvoir du gouvernement de
publier un court rapport des opérations
des ingénieurs durant cette période.
Ceci, toutefois, a été impossible, car ce
n'est que depuis deux ou trois semaines
que le dernier des partis est arrivé, et
ils ont été très occupés depuis à arran-
ger les résultats des travaux de Pannée
sur papier, et à préparer un rapport
en détail de leurs opérations. La
vaste étendue du pays que les partis

eurent à traverser et les immenses dif-
ficultés qu'ils eurent à surmonter en
différents temps expliquent suffisam.
ment le délai apporté dans la prépara-
tion aussi de bonne heure, d'un rapport
des opérations de I ann'ée dernière. Au
commencement de la saison, un parti
fut expédié pour explorer depuis le
Lae la Hache vid la Rivière Bleue, jus-
qu'au North Thompson, vers le vrai
centre de la région de la Colombie, dans
le but ce s'assurer s'il était praticable
de couper le coude ouest du Lac la
Hache là où il atteint la rivière Thomp-
son, en suivant une droite ligne à tra-
vers cette, partie angulaire du pays
entourée par le North Thompson et
une partie de la rivière Fraser, est et
notd, dans les environs du lac à l'Eau
Claire. Au retour des arpenteurs l'année
dernière, il était tout probable qu'on ob-
tiendrait une route favorable à travers
cette partie du pays. Le résultat obtenu
cette année, toutefois, fut si découra-
geant, principaplement à raison de la
haute latitude à traverser, qu'on jugea
qu'une autre dépense à cet égard
serait inutile. On arpenta de nouveau
les parties les plus difficiles de la route
No. 4, que les hon. députés trouveront
indiquée comme la branche de commu-
nication entre Eau Claire à Bute Inlet
viá Lac la Hache jusqu'à la Rivière
Fraser en bas de Soda Creek ; et de
ceci il appert que les gros ouvrages
mentionnés dans le rapport de l'année
dernière peuvent être considérablement
réduits, les niveaux améliorés et la
distance raccourcie. Une exploration
fut aussi faite à travprs la chaîne de
montagnes entre le Lac à l'Eau Claire
et la vallée du North Thompson sur la
route No. 5, par laquelle on avait une
grande confiance d'obtenir une route
directe de la cacne Tête Jaune à Bute
Inlet. Il a été prouvé que la route
est tout-à-fait impraticable, la haute
chaîne de montagnes, courant du nord
au sud s'élevant en quelques endroits
justement en travers de la route à tra-
verser jusqu'à une hauteur de 7 à 8,000
pieds au-dessus du niveau de la mer, et
formant un obstacle naturel jugé insur-
mfntable sans d'immenses travaux de
percements souterrains. Un arpentage
instrumental complet a été faitdepuis la
cache Tête Jaune en descendant la
vallée de. la rivière Fraser c'est-à-dire,
en suivant le coude nord de la Fraser
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par ce qui est désigné la r'oute No. 6,
jusqu'à Fort George, où la rivière Ne-
chaco tombe dans la Fraser. A cet
endroit elle se dirige un peu vers
l'ouest, mais toujours en suivant la
vallée de la Fraser, mais remontant la
cache Tête Jaune. La distance à par-
tir du défilé de la Tète Jaune jusqu'au
Fort George est de 245 milles, avec une
pente extrêmement favorable et (le lé-
ger travauk de construction. Le résul-
tat est obtenu, comme je l'ai dit en sui-
vant les détours de la rivière Fraser
dans une direction général, et après
avoir laissé la rivière Fraser la route-
est marquée No. 7, quoiqu'elle soit No.
6, en descendant jusqu'à un certain
point appelé le Vieux Fort. Un ar-
pentage fut projèté -du Fort George à
travers la contrée de Chilcotin pour
se relier au lac Tatla avec l'arpenatage
fait en 187- à Bute Inlet. La distance
totale du Fort George à Bute Inlet ezt
d'environ 35 milles mais une petite
partie de cette, route n'est pas encore
arpentée, étant ine partie de la contrée
en haut de la rivière Nechaco, une dis-
tance de cinquante ou soixante milles.
A part cette courte distance il n'y a pas
de difficulté pratique à surmonter pour
traverser la contrée, en suivant la vallée
de la rivière Fraser comme je l'ai dit,
et cette ouverture cst maintenant ar-
pentée par un parti en raquettes; la
seule raison pour ceci est de pouvir
mettre le gouvernement en état de déci-
der toutde suite si cette partie de la route
oire quelques obstacles physiques for-
midables, car sinon, nous serons alors
capable de localiser imméditaement
toute la ligne à travers la Colombie
Anglaise, si nous décidons d'adopter
cette route. Nous n'avons aucune rai-
son de croire qu'il existe d'obstacles
sérieux dans ces cinquante ou soixante
milles de contrée ; mais vu que les in-
génieurs furent autrefois trompés par
les iapport-s incertains des sauvages
'aux environs de Eau Claire, on jugea
plus prudent de . ne pas croire qu'il
n'existait pas de difficulté ; mais afin
de s'assurer par nous-mêmes des faits,
nous envoyâmes un parti à travers la
contrée faire des arpentages. S'ils sont
satisfaisants, comme nous nous V atten'-
.Ions, alors la seule difficulté à surmonter.
entre les eaux de Bute Inlet et les passes
des Montagnes Rocheuses, est simple-
mentla descente vers la mer par la passe

Mhon. .4. Monsie

Honathco. Cette descente présente
sans doute de très sérieux obstacles,
quoiqu'il soit possible d'obtenir un ni-
veau de 110 à 115 pieds par mille dans
les pauses les plus favorables de la Cas-
mlesd environ quinze
milles de ce nveau. Il n'y a pas
d'autres endroits le long' de la route,
jusqu'au psage des Mîontagnes Ro-
cus, qui presentent quelques diffi-
ultéspyique si ce n'est le fait

général de l'ex m éloignement pour
la colonisation, 1 trouble et les dé-
penses qu'il faudra pour envoyer à
ceux qui seront engagés dans les tra-
vaux tout ce dont ils auront besoin.
Afin de faire une comparaison quant
au coût entre le:; dive-ses routes pos-
sibles dans la Colombie-Britannique,
on a jugé important, entre autres
choses, de faire faire une exacte explo-
ration d'une certaine partie des gorges
de montagnes situées dans les environs
de ia partie inférieure de la rivière
Fraser. La vallée elle-même est quel-
quefois resserrée dans un mille ou deux
de largeur à partir du rivage; quelque-
ois, elle pésente des rochers aux

bords escarpés t presque perpendicu-
laires, et d'autres fois. elle est entre-
coupée par de profonds ravins, qui la
t raveent' lat éralement. En consé-
ouence, un essai d'exploration pour- la
localisation lu chemin. suivi de courses
transversales, a été fait de la vallée en
montant sur une distance de quinze
milles. Ces mesurages sont mainte-
nant désignés sur la carte : et on est à
déterminer les divers travaux qu'il y
aura à faire dans le but d'arriver à
une estimation approximative du coût.
Je ferai seulement remarquer, relati-
vement à la vallée Fraser, qu'elle offre
la plus favorable route explorée jusqu'à
présent quant à l'abréviation de la dis-
tance et la facilité du ni7eau. La
grande difficulté à rencontrer est dans
ces profondes gorges où il y aura à
construire, suivant les exigences, de
longs tunnels ; dans d'autres localités,
nous serons dans la nécessité de con-
,truire des murs de revêtement consi-
dérables, on sus dès ponts sur les vides,
et les ouvertures extrêmement diffi-
ciles, qui se trouvent sur les côtés des
rochers escarpés. Une exploration
régulière a été faite depuis Yale jus-
qu'à Burrard Inlet, dans le but de com-
pléter le mesurage de la ligne juyqu'à
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ce dernier point, et depuis la passe
Tête J'aune jusqu'aux eaux du Paci-
fique. Les plans et profils de cette
section sont maintenant préparés. Un
examen minutieux du pays à l'est. de
Fort Hope, a été fait, afin d'obtenir
des informations définies relativement
aax passes que l'on a dit exister dans
ce quartier. Ceci est la partie du pays,
qxi s'étend vers la frontière des Etats-
Unis, sur le côté sud-est, au bas de la
vallée Fraser. La région qui s'étend
entre la côte du Pacifique, au, nord
l'Ile Vancouver et le Fort George, et
qui n'avait pas encore été explorée, a
été examinée dans diverses directions,
et l'on a obtenu beaucoup d'informa-
tions importantes. Plusieurs passes
sur la Chaîne de Cascades, depuis Dean
et Garden Inlet, ont aussi é4é explo-
rées, mais on n'a pas encore fait
rapport sur aucune route entièrement
favorable. En eût-on trouvé une, qu'une
route de ce genre, située si loin au
nord, offrirait une sérieuse objection,
parce qu'elle attendrait le Pacifique à
cinquante ou soixante milles au nord
de l'extrémité de l'Ile Vancouver; elle
se trouverait ainsi placée bien -au-delà
de la partie peuplée de cette Ile, qui
est habitée plus au sud ; et elle serait
située de façon à ce que nous pourrions
difficilement espérer pouvoir faire de la
compétition dans certaines branches du
commerce traiscontinental qu'une
ligne plus- au sud pourrait accaparer.
La route dont il est parlé, et désignée
par le No. 7, dans le rapport de M.
FLEMING, est probablement la - plus
courte pour atteindre le haut de North
Bertick Arm; mais une partie de cette
route n'est pas encore explorée, et nous
ne sommes pas encore capable de dire
si on en tirera parti ou non. Comme je
l'ai dit, ce serait la route la plus courte
pour atteindre l'océan ; mais elle serait
contraire aux intérêts de la cause de la
Colombie, et serait hors la portée de ses
habitants généralement, à. l'exception
d'une ou deux localités. LN pays
qu'elle traverserait est très favorable au
nivellement ; mais nous ne sommes pas
en possession d'informations suffisantes
quant à la durée de l'hiver, l'épaisseur
de la nege et autres détails qui puis-
sent nous- donner une idée exacte si la
condition du pays permettrait de rece-
voir une grande population. Afin de
compléter l'exploration des passes à

travers les Montagnes Rocheusés, une
eXpédition a été organisée pour les tra-
verser parce qu'il est connu sous le nom
de passe Smoky River, ou Pine River,
située entre Peace River et la passe
Tète-Jaune peut ètre à mi-chemin en-
tre elles. Si cette passe estjugée favo-
rable et que la route au nord de la
rivière Fraser soit essayée, la ligne pas-
sera presque directement par la couzbe
nord de la rivière Fraser, et, après
avoir franchi la passe, divergera versle
sud du côté de Port Edm@nton, où elle
atteindra l'autre ligne. Cette expédi-
tion est partie de Fort George en dé-
cembre dernier, aussitôt que la glace a
été assez ferme sur la rivière pour pou-
voir la traverser, et nous nous atten-
dons à ce qu'elle arrive à Fort Garry
dans le cours du mois prochain. Le
rapport de cette expédition nous fera
connaître unq exploration complète de
la- ciaine des Montagnes Rocheuses en-
tre Peace River et la direction du sud.
Le capitaine Butler a traversé le pays
par cette route, ainsi que plusieurs au-
tres messieurs dont l'expérience est
universellement reconnue ; par leurs
témoignages et d'autres informations
que nous tenons d'autres sources, nous
savons que, pendant que cette route est
passablement favorable sur la plus
grande partie de son courselle est entre-
coupée par de grandes étendues de ter-
rains, perpendiculaires au cours de la
rivière~, et qui sont de nature à rendre
cette route très difficile en ce qui con-
cerne sa construction, bien qu'il n'y
ait pas de doute qu'elle traverse une
région dont une grande partie soit,
extrêmement favorable aux opérations
agricoles. J'ai fait ces remarques gé-
nérales quant à l'exploration de la
Colombie-Britannique, parce que mes
honorables amis de cette Province, et
peut-être d'autres membres de cette
Chambre, ainsi qu'une partie du public
sont impatients de savoir si les eplo-
rations ne. sont pas terminées, mais il
a été impossible de -compléter ce tra-
vail. A la vérité, c'eût été très mal de
hâter les explorateurs plus que nous
l'avons fait, parce qu'il est de la der-
nière importance, avant de construire
une grande route nationale, que nous
ayibns les informations les, plus com-
plètes en ce qui regarde la conforma-
tion et les ressource du pays, ses
aspects topographiques et physiques,
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considérés dans leurs rapports avec le
soutien de la vie humaine, etc., et avant
de commencer une telle construction,
que nous soyions raisonnablement cer-
tains que nous avons trouvé la meil-
leure route quant à la facilité de la
construction, l'abréviation de la distan-
ce et la meilleure qualité du terrain,
qui l'avoisine. Quant à ce qui a été
fait dans les terrains boisés et les prai-
ries, la ligne du chemin de fer a
été localisée entre les eaux du lac
Supérieur, au Fort William, et le lac
Shebandowan, c'est-à-dire, environ 45
milles. Les plans, spécifications et
quantités ont eté préparés, et on a de-
mandé et reçu des soumissions pour la
construction des ponts et du nivelle-
ment; les prix demandés ont été quel-
que peu moindres que les estimations
du gouvernement. J'expliquerai ces
soumissions à la Chambre tout à
l'heure.

L'HoN. M. TUPPER.-Est-ce que
le Premier Ministre sera assez bon de
nous dire quels sont les engagements
contractés envers la Colombie-Britan-
nique ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je me
propose de revenir sur ce sujet, et de
le traiter séparément.

Le chemin de fer a été localisé pour
être construit entre l'extrémité du lac
des Bois, au Portage du Rat, et la tra-
verse de la Rivière-Rouge. On deman-
de maintenant des soumissions pour
la construction des ponts et du nivel-
lement, et nous croyons que le 17 de
ce mois, nous serons capables de sou-
mettre au Parlement avant sa proro-
gation, et aux termes de l'acte de la
dernière session, les soumissions pour
cette section du chemin. La longueur
de celle-ci est d'environ 114 milles.
Je ne puis dire, pour ce qui regarde
cette section, que quand M. FLEMING
passa la première fois sur cette ligne, il
traversa la Rivière Rouge dans le voi-
sinage de Winnipeg, passa au sud du
lac Manitoba, puis au nord après avoir
traversé White Muck River, jusqu'à ce
qu'il attînt le flanc des Duck Moun-
tains, près de Fort Pelly, faisant ainsi
Fort Pelly l'objectif à l'ouest de la
Rivière Rouge. Mais des informations
subséquentes nous ont fait adopter une
toute autre route. Nous avons décidé,
pour diverses raisons, de traverser la
Rivière-Rouge à quelques vingt-trois

Dihon. A. Hackenzie

milles au nord de Winnipeg. Nos
raisons pour cela ont été celles-ci. Pre-
mièrement, aucun bateau à vapeur na-
viguant sur le lac Winnipeg, ne pourrait
remonter en tous temps la Rivière
Rouge jusqu'au point de traverse qui
avait été originairement proposé. La
traverse se fera, par conséquent, où il
sera possible d'atteindre le chemin de
fer avec n'importe quels bateaux à va-
peur qui navigueront sur le lac Win-
nipeg. 'Le lac Winnipeg présente une
grande étendue, et il est raisonnable
d'espérer qu'avant plusieurs années un
grand commerce maritime se fera sur
ses eaux, sa longueur navigable étant
de près deux cents milles du nord au
sud, sans compter les diverses baies et
anses sur les deux côtés. L'embou-
chure de la Sascatchewan est considé-
rablemeitt au nord de l'embouchure de
la Rivière Rouge, et qu'il soit possible
ou non de mettre cette rivière naviga-
ble jusqu'au lac Winnipeg, il sera tou-
jours facile d'avoir un chemin-de rou-
lage depuis l'eau dormante de la Sas-
catchewan jusqu'au lac Winnipeg, et
les produits du commerce, venant dans
cette direction, arriveront au chemin
de fer par les bateaux allant- vers le
sud jusqu'au lac Winnipeg et la tra-
verse de la Rivière Rouge. Une autre
raison est celle-ci: on a trouvé, en ex-
plorant le pays entre la Rivière Rouge et
le Fort Pelly que nous pouvions passer
presqu'en ligne directe entre ces deux
points, en traversant les détroits du lac
Manitoba. Ce lac est resserré près de
son centre et il a, à cet endroit la lar-
geur d'une rivière ordinaire, et comme
l'eau est basse sur ce point, il séait
facile d'y construire un pont. La dis-
tance de la Rivière Rouge au Fort Pelly
est de 280 milles, et sur cette distance,
d'après ce que nous en savons à présent
et je pense que nous avons des infor-
mations pour presque toute la route,
il n'y a seulement que quatre-vingts
milles de prairie, les autres deux cents
miles traversent une très-belle région
boisée, où se trouve le meilleur bois de
construction qui est encore été trouvé
dans le Nord-Ouest. Nous avons dans
cette étendue de terrains la plus belle
prache et la plus 'belle épinette qui
puissent être trouvées dans nos territoi-
res du Nord-Ouest et, en sonime, cette
étendue de terrains présente les plus-
grandes facilités possibles pour la cons-
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·truction d'un chemin de fer. Le nivel-
lement sera facile, la ligne est directe,
et les bois -de construction et la
qualité de la terre sont des . meil-
leures. Il est très vrai que ce dépla-
cement de la route a causé quel-
ques désappointements au peuple de la
ville de Winnipeg et à ceux qui vivent
au sud du lac Manitoba, où l'on sup-
posait originairement que le chemin
de.fer passerait; mais nous ne pouvons
permettre que l'intérêt , général soit
sacrifié au profit d'une' localité, et le
comité verra que cette intérêt eut été
très-considérablement sacrifié si la pre-
mière route proposée avait été adoptée.
Pour le prouver, il s'uffit de dire que
la route que nous avons adoptée est
trente milles plus courte que la pre-
mière, ce qui nous fera épargner au
moins $1,100,000, et la route que
nous avons adoptée traverse une con-
trée pour le moins àussi favorable. On
se souvient que de très-sérieuses objec-
tions furent faites par plusieurs mem-
bres durant les deux ou trois dernières
sessions de cette Chambre contre la
construétion du chemin à l'est de Ne-
pigon jusqu'au lac Nipissing, à travers
une contrée entièrement inhabitéé et
considérée comme pratiquement im-
propre à la colonisation; mais, que ce
chemin soit ultérieurement construit
ou non, la politique du gouvernement,
et de la Chambre, est de laisser de côté
pour le présent cette partie du chemin,
et de faire de tels efforts, qui puissent
nous procurer une communication par
terre et par eau à travers le continent
dans le moins de temps possible. Or,
M., l'ORTEuR, conformément à cette
politique, les explorations à l'ouest du
lac Supérieur ont été complétées avec
toute la célérité possible, et la partie
de ces explorations requise pour avoir
une communication rapide d'une eau à
l'autre est maintenant sous contrat.
Mais j'ai toujours pensé qu'il serait dé-
sirable. d'avoir aussitôt que possible la
connexion de l'est, bien que je n'ai pas
l'intention de soumettre aucune propo-
sition à présent à ce sujet, j ai jugé à
propos le printemps dernier de me pro-
curer des informations relatives à la
contrée située à l'est de l'embouchure
de la rivière Nepigon. En conséquence,
un parti d'ingénieurs s'est occupé à
examiner le pays entre l'embouchure
de la rivière Nepigon et la rivière Mi-

chipicoten avec l'intention de continuer
l'exploration depuis ce. point jusqu'aux
baies Batchewana et Goulais, près de
l'extrémité inférieure du lac Supérieur
et si c'était possible de trouver une
route en face du lac Supérieur, cela
abrégerait beaucoup la distance, et cette
route traverserait une région beaucoup
plus riche en mines et en établissements,
que les sommets de montagnes qui bor-
dent le lac Supérieur. Ce parti d'in-
génieurs a réussi seulement à atteindre
Pic River, une distance par la route ex-
plorée, d'à peu près 100 milles, quoique
la distance directe est- seulement d'en-
viron 80 milles, donnant une différence
p'roduite par les courbes de 40 à 50 pour
cent. Si cette route est jugée ultérieu-
rement propre à être adoptée, elle pour-
rait s'écarter du nord-est de Pie River
par le côté sud de Long Lake, au lieu
du côté nord tel que représenté dans la
ligne projetée de M. FAEMING. De cette
manière nous pourrions abréger la
route très-considérablement, même si
nous débouchions dans la vallée de
Montréal River, au nord du lac Nipis-
sing.et si nous descendions -la vallée
d'Ottawa tel qu'originairement projeté.
Je mentionne ceci simplement pour
montrer que le gouvernement a donné
sa plus grande attention à l'examen du.
pays comme travail préliminaire à
toute autre initiative qui pourrait être
prise'par la suite, mais non dans le but
d'adopter des mesures immédiates à
cette fin. L'un des points les plus im-
portants à considérer en ouvrant nos
territoires du Nord-Ouest, est de créer
des communications rapides depuis le
lac Supérieur. On trouve qu'il est
extrêmement difficile pour nous d'intro-
duire dans ces territoires une population
considérable, parceque le coût du trans-
port,depuis le Fort William, est trop éle-
vé; et il importe que nous ne soyionspas
contraints, durant aucune période de
temps, d'entretenir un courant d'émi-
gration à travers aucune partie des
Etats-Unis, afin d'atteindre nos terri-
toires. C'est pourquoi, en sus des
explorations de chemins de fer depuis
le lac Shebandowan jusqu'au lac Supé-
rieur, une distance de 45 milles, et
depuis la Rivière-Rouge jusqu'au Por-
tage du Rat, une distance de -114
milles, nous avons cru qu'il était dési-
rable de faire des explorations spé-
ciales, durant la saison, sur la distance
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à parcourir. La distance entière de la
Rivière-Rouge au lac Supérieur est en
chiffres ronds de 430 milles par la
route Dawson. Sur cette distance, nous
avons exploré et localisé une route et
demandé des soumissions pour la cons-
truction de 155 à 160 milles de chemin.
Ceci laisse une distance de 270 milles
entre les deux points. Sur cette dis-
tance nous serons capables, en cons-
truisant au Fort Francis deux écluses
en bois, et à bon marché, d'établir,
depuis le Portage du Rat, une ligne
ininterrompue de navigation à vapeur,
sur un parcours de 200 milles, jus-.
qu'aux chûtes de l'Eturgeon, à l'extré-
mité est du lac de la Pluie. De ce
point à l'est, en gagnant vers le lac
Shebandowan, quoiqu'il y ait une route
navigable continue, avec un certain;
nombre de petits portages, le pays est
encore passablement favorable. On y,
a envoyé, il y a quelque temps, des,
hommes pour poursuivre les explo-
rations commencées déjà. Il est pos-
sible qu'entre le lac Shebandowan et

-les chûtes de l'Eturgeon, que l'on trou-,
vera une route favorable pour la cons-
truction rapide du chemin de fer, et, si,
non, nous espérons pouvoir abréger
considérablement la route que l'on
suit maintenant. Nous croyons que
d'ici à deux ans ou deux ans et demi.
tout au plus, que nous aurons un,
chemin de fer terminé aux extrémités
est et ouest, et avec des écluses au
Fort Francis, nous pensons que toute
la distance pourra être franchie en,
quatre ou cinq jours tout au plus, au,
lieu de neuf à douze jours qu'il faut
aujourd'hui. On remarquera que le
plan du gouvernement tel qu'annoncé,
durant la dernière session et adopté
unanimement par la Chambre, était ce
,que je viens d'exposer, et ce plan
donne une ligne de communication par
terre et par eau aussi rapide que pos-
sible. La partie ouest d'Ontario, de
fait, presque toute cette province, est
en.communication facile avec les divers
ports du lac Huron et de la baie
Georgienne, et possède des communi-
cations à peu près directes avec les
termini des divers chemins de fer, par
exemple, comme à Collingweod, Owen
Sound, Southampton, Kincardine, Go-
derich et Sarnia. Les chemins (le fter
convergent sur tous ces points, et les
bateaux a vapeur se mettent en rapport
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avec ceux-ci par les eaux du lac Huron
et du lac Supérieur. Mais on a trouvé,
afin de rencontrer les besoins des cités
du Bas-Canada et des Provinces mari-
times, qu'il faudrait avoir une ligne de
communication plus directe et aussi
courte que possible, en remontant la
vallée de l'Ottawa, et en s'arrêtant au
point le plus favorable de la baie
Georgienne. Il est, en conséquence,
pourvu dans l'acte de 1874, que le gou-
vernement construirait un embran-
chement, qui partirait d'un certain
point au sud-est du lac Nipissing et
atteindrait la baie Georgienne, et qu'il
serait autorisé à subventionner une
ligne se joignant à cet embranchement
à l'endroit le plus favorable. Confor-
mément à cette intention, à cette déci-
sion de la Chambre et cet acte adopté
par le Parlement, on a fait des explo-
rations d'un caractère superficiel, à la
vérité, c'est-à-dire de simples explo-
rations. Un certain nombre d'hommes
fut envoyé pour explorer le pays
entre Carleton Place et Parry Sound,
qui était représenté comme offrant
une des plus favorables routes. Un
autre parti d'hommes fut envoyé
pour examiner la contrée située dans
le voisinage de Meganatawan, connue
sous le nom de Byng Inlet, et se trou-
vant sur la baie Georgienne. Une
route partirait de la rivière des Fran-
çais, située au nord-ouest de ce point
et traverserait la contrée en gagnant
l'est. Nous avons trouvé qu'in che-
min depuis Carleton Place jusqu'à
Parry Sound pourrait être construit,
mais qu'il serait plus une route d'un
intérêt local qu'une vraie route natio-
nale ; nous avons aussi trouvé que la
route de la rivière des Français en
gagnant l'est, offrait des avantages
physiques beaucoup plus considérables
que les autres parties de la contrée
visitée. C'est pour cela que nous avons
choisi ce point comme terminus pour
deux ou trois raisons-d'abord pour la
raison que nous venons de mentionner,
en secoijd lieu parce que si le chemin
devait être continué ainsi du côté de
l'oue st, 85 milles, qui seront construits
par le gouvernement, se trouveraient,
généralement parlant, dans la ligne
devant être suivie, ligne qui pourrait
être construité ultérieurement soit en
gagnant légèrement le nord-est du
Sailt Ste. Marie, soit en s'écartant du
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côté du nord par une route au Long
Lake, et en passant du sud de Long
Lake-à Pic River, ou par, le nord du
lac, où les explorations de la dernière
saison se sont terminées. La ligne qui
a été localisée de la rivière des Fran-
çais à l'est est une ligne la plus direc-
te qu'il soit possible de tirer sur la
carte en descendant la vallée de
l'Ottawa jusqu'à la cité de Montréal.
Les hon. membres observeront par le
contrat déposé sur la table, et par
l'ordre en conseil accordant $12,000
par mille à la compagnie du chemin
de fer du Canada Central, qu'un subside
est donné à cette compagnie pour
qu'elle construise une voie ferrée de-
puis le terminus de la -ligne du gouver-
nement, c'est-à-dire à 85 milles à l'est
de l'embouchure de la rivière des
Français, en gagnant l'est, jusqu'à un
point situé dans le voisinage du village
de Douglas ; en d'autres termes, entre
Douglas et Pembroke, au point qui
sera déterminé par les ingénieurs du
gouvernement, et qui conviendra le
mieux à la compagnie du chemin de
Colonisation du Nord pour traverser
l'Ottawa dans ce quartier. Ceci don-
nera à cette dernière compagnie préci-
sément les mêmes priviléges que ceux
accordés au Canada Central, et quand
le chemin de fer de Kingston et
Pembroke sera construit, les mêmes
priviléges lui seront aussi accor-
dés. Ces priviléges sont que les
trains de l'est, partant de Montréal,
qui viendront traverser la rivière
Ottawa, pourront passer sur la ligne du
Canada Central, et auront .le même
droit de circulation que les trains de
celle-ci. Les deux lignes auront aussi
le droit de passage sur la ligne, qui
sera construite par le gouvernement,
entre le point d'intersection de cette
dernière .et la direction ouest, ce qui
garantira le plus possible les droits de
toutes les compagnies, et assurera les
communications les plus directes possi-
bles entre l'est et l'ouest. Je puis m'ar-
rêter un instantenpassant sur plusieurs
que j'ai eues à ce sujet avec plusieurs
messieurs intéretsés dans la compagnie
de colonisation du Nord, et aussi avec
certains hommes publics, membres du
parlement, et d'autres. Leur prétention
était celle-ci, que la ligne la plus conve-
nable à adopter devrai: suivre la rivière
Ottawa sur le côté nord jusque vis-à-vis

ou presque vis-à-vis l'embouchure de la
rivière Matawan, et de là continuer
sur une ligne aussi directe que possible
jusqu'à l'embouchure de la rivière
des Français. Cette route de Montréal -
aurait été quelques vingt milles plus
longs, et de plus, d'après ce que nous
avons pu en juger sur informations, au-
rait été plus dispendieuse que celle
ultérieurement adoptée par le gouver-
nement. Je suis heureux de pouvoir
dire qu'à ces entrevues, presque tous
les intéressés se sont montrés satisfaits
de l'entière exactitude de mes explica-
tions. Maintenant, je me propose de
dire quelques mots au sujet des contrats,
qui ont été donnés jusqu'à présent, et
qui le seront à l'avenir. Ils seront
tous accordés durant ce mois. Les
honorables membres se souviendront
que dans les deux bills du chemin de
fer du Pacifique, il a été pourvu à ce
qu'une ligne serait construite entre
Pembina et le voisinage de Fort Garry,
où il y aurait connexion avec la ligne
principale du Pacifique, j'ai prévu dès
le commencement, qu'il serait d'une
extrême importance d'établir aussitôt
que possible, une voie ferrée aboutis-
sant au Fort Garry; parce que si nous
devons commencer immédiatement la
construction d'un chemin à rail depuis
la Rivière-Rouge en gagnant l'Est, il
importe beaucoup que nous puissions
transporter jusque-là les lisses, le ma-
tériel roulant et autres-articles lourds
requis pour cette construction. En con-
séquence de l'excessive dépression dans
les cercles financiers des Etats-Unis, et
l'extrême baisse. dans laquelle sont
tombées les actions de chemins de fer
en particulier, les lignes en voie de
construction dans le Minnesota sont ar-
rivées à un état d'arrêt complet. Une
ligne est projetée pour aller du côté de
St. Vincent, sur le côté est de la Rivière-
Rouge. Ce chemin est nivelé jusqu'à 13
milles de la frontière, et il est ferréjus-
qu'à 63 milles ce celle-ci, mais il ne
se fait pas de trafic sur ce chemin de
Glymden en allant au Nord. Afii de
stimuler ces gens pour qu'ils conti-
nuent cette ligne jusqu'à la frontière,
nous avons juge à propos, l'été dernier,
de donner le contrat du nivellement de
l'embranchement de Pembina. Nous
avons reçu des nouvelles au sujet de la
misère probable, qui allait fondre sur
la colonie en- conséquence d'une autre
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visite des sauterelles. Cette visite, je
suis heureux (le le dire, a été beaucoup
moins désastreuse qu'on le prévoyait,
mais les premières nouvellas étaient
d'un caractère si sérieux que nous avons
cru bon de procéder de suite avec les
travaux, afin de donner du travail à
ceux qui auraient été réduits à l'indi-
gence par les déprédations des saute-
relles. Des soumissions furent, en con-
séquence, demandées, et la plus basse
fut accepté,c'est-à-dire celle <le .JoSEPH
WHITFEAD, qui est <le 22 centins par
verge. Ce monsieur a déjà nivelé plu-
sieurs milles, et pourra compléter toute
la longueur que comporte son contrat
-distance d'environ 8 milles-vers le
1er juillet prochain, et, aussitôt qu'il
sera possible d'avoir accès à l'embran-
chement par les chemins construits
dans le Minnesota, nous serons en état
de procéder à la construction du dit
embranchement. La distance qu'il y
a à parcourir pour se rendre à la jonc-
tion de la ligne principale, où celle-ci
traversera la Rivière-Rouge, est de 32
à 34 milles à partir de l'extrémité de la
section dé jà'sous contrat,et cette partie
sera donnée à l'entrepreneur de bonne
heure ce printemps.

L'Hon. M. TUPPER.-Y a-t-il quel-
que-perspective de connection avec la
ligne de Minnesota ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je suis
chagrin de (lire qu'il n'y a pas telle
chose encore en existence, mais je co'-
prends d'après les informations que j'ai
reçues de certains messieurs demeurant
à Winnipeg et qui étaient passés à tra-
vers le Minnesota, que vraisemblable-
ment une action législative serait prise
durant l'hiver de manière à stimuler la
poursuite de cette ouvrage. Nous nous
sommes bornés à faire niveler la ligne,
parce que nous avons pensé qu'il était
avisable d'en agir ainsi et de ne pas
pousser la chose plus loin, avant d'en
arriver à un contrat général pour la li-
gne entière à l'endroit où nous nous
proposons de la construire,-ce qui
couvre la plus grande partie de la dé-
pense de la construction. Pour la
même raison nous nous bornons seule-
ment au nivellement et à la construc-
tion des ponts de Fort William à She-
bandowian etau même genre d'ouvrage
du Portage du Fort à la Rivière-Rouge.
L'hon. monsieur m'a demandé si je
pouvais lui.donner une idée générale
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des frais de nivellement pour ces 45
milles.

L'HoN. M. TUPPER.-Je demande
aussi une estimé du coût total de la
construction.

T'ÏoN.M.MACKENZIE.-Je ne puis
pas donner ces renseignements d'une
manière précise, mais je puis assurer
que le coût ne sera pas très.considéra-
ble. Le nivellement et la construction
des ponts n'éloignera pas, en plus ou
en moins, $100,00 . Evidemment cela
comprend la totalité du coût, excepté
les liens et les rails. Maintenant, je
me propose <le donner quelques autres
informations à la Chambre touchant
une autre partie du sujet. De bonne
heure, l'été dernier, lorsqu'il est venu à
notre connaissance que le prix des
rails <le fer et d'acier avait subi une
baisse sur le maiché anglals, nous
avons pensé qu'il était avisable d'in-
vestir un montant considérable d'ar-
gent pour l'acquisition (le rails qui
pourraient nous servir à un moment
donné sur le chemin. Nous avons, en
vue de cela, fait émaner des soumis-
sions pour achats de rail,. Comme on
voit, il y a une somme de deux millions
demandée pour le paiement de ces rails.
Une des raisons qui nous a conseillé
d'adopter ce plan est celle-ci: De Fort.
William à la Rivière-Rouge, il nous
devenait évident que nous ne pourrion'
nous procurer les rails pour la cons-
truction du chemin qu'en les trauspor-
tant à cet endroit. Dans d'autres par-
ties plus anciennes de la province et
où les rails peuvent être obtenus à
quelques jours d'avis, c'est une chose
facile que de construire un chemin de
fer, mais nous avons trouvé qu'il était
désirable d'avoir en mains au Fort
William et sur certains points de la
Baie Georgienne un certaine quan-
tité de lisses, d'autant plus que l'on
serait obligé de s'en servir pour qu'au
moment où l'ouvrage commencerait et'
dans la vue le mettre les contracteurs
dans la possibilité de pouvoir s'en ser-
vir sans retardement. Les plus basses
soumissions pour lisses d'acier ont été
aèceptées, je pense, jusqu'au chiffre de
50.000 tonnes, à un prix moyen de
$45.00 la tonne, livrée en Canada, ce
qui représente le plus bas prix auquel
soit descendu, la lisse d'acier, depuis
qu'on a commencé à en fabriquer.
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L'HoN. M. TUPPER.-Seront-elles
livrées à Québec.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Elles
seront délivrées à Montréal. GUEST et
Cie., Liverpool, livreront 5,000 tonnes
à $54.00 la tonne; la même société
commerciale en livrera 5,000 à $55.24;
EBBW VALE et Cie., 5,000 à $53.53; la
compagnie Mersey, 20,000 à $54.26;
la Cie. West Cumberland, 5,000 à $53.
53; la Cie. West Cumberland en livrera
transport payé, à bord d'un vaisseau à
un port de l'Angleterre 5,000 tonnes à
$48.07; et NAYLoR BERGoN et Cie.,
5,000 de la même manière à $51.10,
ces dernières lisses devront être expé-
diées à la Colombie. Ainsi le coût de
ces lisses en acier est d'environ $2,665,
500. Nous n'espérons pas néanmoins
que plus de la moitié de ces lisses seront
délivrées et probablement pas la moitié
n 'arriveront à destination durant la
saison prochaine. Et vu que nous ne
sommes pas certains de la quantité pré-
cise qui sera délivrée nous avons porté
la dépense à un estimé de $2,000,000
approximativement. L'hon monsieur.
s'est enquis des arrangements faits avec
la Colombie Anglaise, et j'ai observé
que mon hon. ami M. BLAKE, a couché
sur le papier une question relative à la
pratique que nous suivons à ce sujet,
en parlement. Tous ceux qui ont lu
la correspondance ont dû observer que
les résultats pratiques qui ont été obte-
nus sont les suivants: Après le retour
de M. EDGAR de la Colombie Eritanni-
que, Lord CARNARVoN fit l'offre de pro-
céder par voie d'arbitrage entre la
Puissance du Canada et la Colombie.
Nous avons décliné cette voie, parce
qu'il n'y avait rien qui fût sujet à arbi-
trage, mais nous étions consentants,
tel que constaté par la Minute en Con-
seil, de remettre à Sa Seigneurie de dé-
clarer si la Puissance n'avait pas offert
ce qui, sous les circonstances, était le
plus raisonnable, et auquel on put s'at-
tendre. Nos vues furent, généralement
parlant, adoptées par Lord CARNARVoN,
mais il fait des suggestions qui doivent
être accomplies. On se rappellera que
nous avons offert par l'intermédiûire
de M. EDGAR, et sans nous obliger 'à
fixer Esquimalt comme le terminus du
chemin de fer, de construire le chemin
de for de Esquimalt à Nanaïmo. et
corime il ne se présenterait aucune
diftculté seiieuse dans la localisation

de la ligne, nous étions disposés à
pousser l'entreprise de suite,-c'est--
dire l'année dernière; et que nous
ferions le travail d'explorations sur la
terre ferme avec toute la célérité com-
patible aux intérêts publics en général,
et que de plus nous dépenserions une
somme annuelle de pas moins de un
million et demni dans les limites de cette
province, tant que le chemin ne serait
pas complété. .Je.dois le dire, on a dé-
cliné ces termes, ou plutôt, ils ne furent
pas pris en considération, et on a sou-
levé la question de savoir si M. EDGAR
était autorisé à faire ces propositions
ou non. En conséquence, j'ai terminé
les négociations en disant à M. EDGAR
de retourner, laissant au gouvernement
de la Colombie Anglaise, de faire
aucune proposition qu'il penserait
opportun de flaire, et que notre côté
nous leur porterions toute la considéra-
tions nécessaire. Lord CARNARVON,
comme on le verra par les dépêches
publiées, a trouvé que la voie que nous
avions employée était très raisonnable,
mais d'un autre côté il a considéré qu'il
serait plus satisfaisant pour la Province
de définir la période de temps pour la
complétion de la ligne, et il s'exprime
ainsi dans sa lettre du 17 novembre :

" Adhérant alors à l'ordre du jour dans *le-
quel le 16 d'août, j'ai établi les principaux
points sur lesquels il me paraissait qu'une meil-
leure entente devait avoir lieu en la définis-
sant, j'en arrive maintenant à l'expression de
mes conclusions. Elles sont:

1. Que le chemin de fer d'Esquimlt à Na-
naimo devra être commencé aussitôt que pos-
sible et complété avec toute la promptitude
praticable.

2. Que le travail d'exploration sur la terre
ferme sera poussé avec la plus grande vigueur.
Après avoir considéré les représentations de
vos ministres, je crois n'avoir d'autre alterna-
tive que de m'en rapporter complètement et
sans hésitation, à leur sentiment au'aucun ef-
fort légitime et aucune dépense convenable ne
doivent être épargnes, premièrement,--pour
déterminer la route que devra suivre la ligne,
et de procéder à l'acquisition des machines. Il
serait déplaisant pour moi, s'il n'était pas pos-
sible de fixer strictement le minimum ou la dé-
pense d'un ouvrage d'une nature aussi incer-
taine; mais heureusement, il est également
impossible pour moi de douter que votre gou-
vernement ne fera pas loyalement tous ses ef-
forts de manière à accélérer la complétion
d'un devoir dicté par l'honneur et la justice.

3. Que le chemin pour les voitures et la ligne
télégraphique seront construits immédiatement.
Il parait y avoir quelque différence d'opinion
quant au degré de valeur que pourrait avoir,
pour la province, la complétion simultanée de
ces deux entreprises; mais prenant en consi-
dération ce qui a été dit, je suis d'opinion que
l'on doit procéder de suite à opérer ces travaux
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tel que vous l'ont sagement suggéré vos minis-
sres.

4. Que $2,000,000 par année, et non $1,500,-
0Q0, seront le minimum de la dépense pour les
chemins de fer dans la province depuis la date
à laquelle les explorations seront assez avan-
cées pour permettre de dépenser ce montant.
En spécifiant cette somme, je comprends que le
gouvernement de la Puissance étant aussi in-
téressé que désireux de hâter l'achèvement des
travaux, qui doivent être entrepris, la dépense
annuelle dépassera le minimum de -2,000,000
autant que chaque année le permettra.

5. Enfin, que le ou avant le :-1 de décembre
1890, le chemin de fer sera complété et ouvert
au trafic depuis les bords du Pacifique jusqu'à
un certain lieu à l'extrémité Ouest du Lac Su-
périeur, où il se trouvera en connexion avec les
lignes existantes de chemins de fer à travers
une partie du territoire des Etats-Unis, et aussi
avec la navigation des eaux canadiennes."

Ainsi, les conditions recommandées
par Lord CARNARvoN et que nous avons
acceptées, sont simplement celles-ci,
qu'au lieu d'un million et demi, nous
dépenserons deux millions par ânnée
dans la province de la Colombie Bri-
tannique, et nous aurons à terminer la
route à travers cette province et la
relier au point indiqué pour l'année
1890, ce qui donne une extension de
temps de neuf années. Relativement
à la question soulevée par mon hon.
ami de South Bruce, je puis dire que je
n'ai rien à demander au Parlement.
Nous n'avons pas le droit d'obtenir;
nous tavons simplement à communiquer
au parlement cette décision, comptant
sur l'appui de la Chambre pour accepter
les conditions qui ont été tormulées par
l'intervention, ou la médiation de Lord
CARNARVON, et cet appui, je ne doute-
pas qu'il nous sera accordé avec em-
pressement. Il me reste à dire quel-
ques mots relativement à une autre
partie du sujet que j'aurais dû aborder
plus tôt-c'est au sujet de la construc-
tion d'une ligne télégraphique. J'ai
pensé, dès le commencement, qu'il était
absolument indispensable d'avoir une
communication télégraphique avec les
divers points de la ligne, afin de pour-
suivre une exploration efficace, de se-
conder la colonisation des territoires
du Nord-Ouest, et localiser la ligne sur
laquelle le chemin sera ultérieurement
construit. Nous avons, en conséquence
demandé dans les journaux des soumis-
sions pour une ligne télégraphique
s'étendant de Fort William à l'ouest.
Les spécifications, comme on a pu le
voir par les documents, sont qu'une
ligie télégraphique sera construite le
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long du chemin de fer tel que localisé
par les ingénieurs-que là où il se pré-
sentera des forêts, la ligne devra être
ouverte sur une longueur de 132 pieds
et construite de la meilleure manière
possible. Nous avons donné les. contrats
depuis le Lac Supérieur jusqu'à Fort
Garry à M . Oliver, Davidson & Cie.,
à raison de $243,150-depuis le Fort
Garry jsqu'au Fort Pelly, à MM.
Sifton, Glass & Cie., à raison de $107,-
850 ; depuis le Fort Pelly jusqu'au Fort
Edmonton à M. W. Fuller à raison de
$117,250-depuis Fort Edmonton jus-
qu'à Cache Creek à M. F. J. Bernard à
raison de $272,250. On procède. main-
tenant à l'exécution d'une grande par-
tie de ces travaux, et quelques fils out
déjà été tendus. Au moment actuel, il
y a quelques 200 à 300 hommes em-
ployés sur cette ligne télégraphique.
L'abattage du bois sur celle-ci, comme
de raison, sera autant de frais de moins
pour le chemin de fer du Pacifique
même, parce que le tracé de la ligne
télégraphique étant terminé, il sera
comme une partie du chemin de fer,
qui devra être construit ultérieurement.
Je dois déclarer que les contrats rela-
tifs à la ligne télégraphique comportent
son entretien aussi bien que sa con-
struction pour une période de cinq ans,
et que tous les messages du gouverne-
ment seront transmis gratuitement. Le
prix moyen par mille. en vertu de ces
contrats, est de $180 dans les prairies;
dans les districts boisés de $480 à
$490; le nombre d'acres à abattre par
mille est environ de seize: Tous profits
faits par des messages de particuliers
appartiendront aux entrepreneurs de la
ligne. Maintenant, M. l'ORATEUR, on
observera que les travaux dans lesquels
nous sommes entrés ne sont simple-
ment qu'en anticipation du contrat
général, qui doit être donné d'après un
projet non encore mûr, et pour lequel
nous aurons à demander la sanction du
parlement. Nous espérons joindre à
la construction de ce chemin un sys-
tème d'émigration, qui contribuera im-
diatement à la colonisation du vaste
territoire qu'il traversera, et nous per-
mettra de construire le chemin de la
manière la mins dispendieuse pos-
sible. Toutes les mesures que nous
avons maintenant prises sont simple-
ment en vue d'exécuter le même tra-
vail préliminaire, qui peut être fait
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moyennent une dépense comparative-
ment petite, de sorte que nous n'au-
rons pas à perdre une saison de travail
avant qu'il soit possible ce préparer un
projet éuéral. C-:1e je l'ai dit dans
une occasion antérieure, l'année der-
nière, rien ne me paraît plus dan-
gereux et contraire à la manière régu-
lière de faire les affaires que d'émettre
des contrats sans connaître le pays, ou
l'étendue des travaux à exécuter, ou
les difficultés physiques que l'on doit
raisonnablement s'attendre de rencon-
trer. Nous avons, pour cela, dépensé
une année, et nous dépenserons une
grande partie d'une autre année, pour
acquérir une telle connaissance du
pays, qui nous mette en état de donner
aux entrepreneurs une idée de ce qu'ils
auront à faire, et de cette manière nous
ne les verrons pas par la suite se plain-
dre que nous les avons trompés sur les
données qui leur auront »été soumises.
Il ny a pas de difficultés à appréhen-
der au sujet de l'embranchement de
rembina au Fort Garry, ni au sujet de
la hgne principale depuis la Rivière-
Rouge, à l'Est jusqu'au Portage du
Rat, et depuis le Lac Shebandowan
jusqu'au Fort William. Nous avons
tiré le meilleur parti possible de toutes
les ressources que le parlement a mis
à notre disposition, et nous les avons
employées de façon à faciliter le plus
possible d'autres grandes opérations
à faire pour la construction de ce che-
min. Nous tenons toujours à la politi-
que que nous avons recommandée an-
térieureinent-et depuis des années-
politique qui consiste à utiliser les
communications par eau sur divers
points, et nous nous efforcerons tou-
jours de procéder avec cette entreprise
aussi vite que les conditions du pays-
conditions qui sont encore à naître-
nous le permettrons et nous complète-
rons aussitôt que possible une commu-
nication par voie ferrée avec la Pro-
vince du Pacifique. Quand ce. temps
viendra-t-il, je ne puis le prédire, mais
aucune raison de douter que nous
serons capables de remplir nos obliga-
tions telles qu'amendées envers la
Colombie Britannique, sans sérieuse-
ment embarrasser la marche de notre
prospérité. Il n'y a pas de doute, ce-
pendant, que le pays endosse une sé-
rieuse responsabilité par -cette vaste-
entreprise, et c'est pour cela que nous

procéderons avec toute la prudence
que uous avons toujours réclamé, soit
que nous fussions sur ce côté-ci de la
Chambre ou sur l'autre. J'ai donné un
court aperçu de la situation des affaires
telle qu'elle existe aujourd'hui. Je don-
nerai maintenant en détail les dépenses
pour lesquelles nous demandons ce vote,
et en même temps je promets de déposer
sur la table de la Chambre toutes les
particularités én très peu de temps.
Pour construction de télégraphe, il y a
einq contrats, se montant en tout à un
million de piastres. Le coût des lisses
d'acier pour lesquelles nous demandons
un vote de deux millions, se monte,
comme je l'ai déjà exposé, à $2,665,000.
Nous demandons seulement deux mil-
lions pour cette année, cependant, et il
est presque certain que nous ne dépense-
r7ons pas autant. Pour nivellement et
autres ouvrages sur la ligne de la Baie
Georgienne nous demandons S500,000,
comme étant le plus fort montant qui

,puisse être demandé cette année. Pour
nivellement sur la ligne Pembina, 48
milles, $106,000, étant la balance du
prix du contrat, qui était de $120,000.
Pour la partie depuis le Fort William
au Lac Shebandowan nous prenons
$500,000, et depuis cette partie au lac
des Bois à l'ouest, $500,000. Pour les
écluses au Fort Fi ancis, $150,000;
pour améliorations entre le Lac Stur-
geon et le Lac Shebandowan, $240,000 ;
et pour les portages entre le Lac Mani-
toba et lar ivière Saskatchewan,850,000.
Je puis dire que le Lac de Manitoba est
en communications très rapprochées
avec le Lac Winnipegoosis, et il est
possible de -monter par la rivière à la
Poule d'un lac à l'autre. Le différence
du niveau est d'à peu près 18 pieds 9
pouces. La rivière à la Poule est ex-
trêmement tortueuse à monter, la dis-
tance est d'à peu près 30 milles et il y
a de gros caillous au fond, de sorte
qu'après tout on pourra trouver à pro-
pos d'avoir un portage. Ily a trois ou
quatre milles de portage entre le -lac
Winnipegoosis et la rivière Saskatche-
wan. Une fois rendus là, nous sommes
en position de monter au cœur du pays.
La Compagnie de la-Baie d'Hudson a
construit deux steamers pour le service
sur cette partie de la rivière,- et ils ont
réussi à monter presque tout le nord de
la Saskatchewan, et je crois que le sud
de la, Saskatchewan est également sus-
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ceptible de navigation pour des bâti-
inents de cette classe. Nous avons en
conséquence pris $50,000 pour la cons-
traction de deux petits steamers pour
naviguer cette rivière, et $60,000 pour
améliorer la navigation sur certains ra-
pides. Nous avons pris $500,000 pour
la dépense entre Esquimalt et Nanaï-
mo. Nous espérons pouvoir établir
cette route à bonne heure cet été et la
placer sous contat; une grande partie
de lhnnée peut être utilisée pour l'ou-
vrage sur cette route et il n'y a rien,
je pense, qui puisse empêcher la cons-
truction de se continuer durant tout
l'hiver prochainjusqu'au temps où nous
nous assemblerons ici de nouveau. Nous
avons aussi pris une somme de $250,000
pour ouvrage possible sur la terre
ferme de la Colombie Anglaise. Il
n'est pas certain si nous serons capables
de faire usage de ce vote, mais il est
probable que nous pourrons au moinis
dépenser l'argent sur des ouvrages pré-
liminaires. J'ai en conséquence deman-
dé le vote afin qu'il n'y ait pas de temps
perdu pendant la saison suivante. Nous
avons aussi pris $500,000 comme un
subside pour le chemin de fer Central
du Canada. Ceci complète l'estimé
pour lequel on demande maintenant
l'assentiment de la Chambre, un estimé
se montant en tout à six millions et un
quart. Je puis dire pour conclussion
que s'il y a quelque autre information
demandée, à l'égard de n'importe quel
sujet, que je n'ai pas encore donné au
comité, je serai très content de la
donner.

L'HòN. M. TUPPER.-M. l'ORA-
TEUR: Le comité a écouté avec aten-
tion le rapport très intéressant qui lui
a été soumis pàr l'hon. ministre des
Travaux Publics relativement à ce que
je n'hésite pas à appeler le sujet le
plus important qui puisse en aucun
temps attirer l'ttention de ce comité.
Je dois réclamer votre indulgence en
développant mes vues sur cette ques-
tion devant le comité aussi brièvement
que possible. Je regrette que ces vues
diffèrent un peu des énoncés que nous
avons entendus, parce que j'avoue que
je regarde la grande question du
chemin de fer du Pacifique 'comme
d'un caractère si important, ayant une
influenee si importante sur le progrès
et la grandeur futurs du pays qu'elle
exige que toute ambition personnelle,

.TAo A. A.Mackenuie

tout intérêt d% parti, doivent dispa-
raître 'en sa présence. Je puis vous
assurer, monsieur, et ce comité, que
rien ne me ferait plus de plaisir qu'il
y eût une politique énoncée des bancs
du Trésor à laquelle je pusse donner
ma co-opération cordiale. Le fait que
la nature a donné au Canada la position
proéminente qu'il occupe relativement
à cette question-le fait que sur ce
continent on trouve une ligne si favo-.
rable pour communiquer entre l'Ancien
Monde et la Chine-le fait que sous
quelque rapport qu'on envisage le
chemin de fer Canadien du Pacifique,
le Canada possède les avantages les
plus proé-ninents-ces faits dis-je, sont
suffisants pour attirer l'attention de
tout homme d'Etat canadien sur la
question comme méritant sa considé-
ration la plus soignée et la plus patrio-
tique. Quand nous regardons au fait
que par une ligne de chemins de fer
passant à travers notre pays, mêne le
peuple de New-York et le peuple de
Montréal se trouvent rapprochés de
300 milles plus près du Fort Garry;
quand nous examinons le fait que les
habitants de New-York, Portland et
Boston doivent trouver leur plus courte
communication avec la côte du Paci-
fique et la distance entre ces endroits
grandement diminuée' en voyageant
sur notre ligne de chemin de fer, il n'y
à rien de plus' pour démontrer. les
avantages énormes que nous donne
notre position topographique. Quand
nous nous rappelons que nous aurons
une ligne de chemins de fer qui rac-
courcira la distance à parcourir entre
le Fort Garry et Montréal de 637
milles, et Toronto, le grand centre com-
mercial d'Ontario de 416, comparé à
la distance des lignes existantes, il
n'est pas besoin d'en dire plus pour
démontrer qu'en ce qui regarde les
distances, nous avons tout ce qu'il
est possible de -désirer relativement à
ce chemin de fer; si nous référons
à la 'nature du pays à travers lequel il
passe, nous trouvons que nous n'avons
rien à désirer. Les explications très-

>intéressantes données aujourd'hui par
le Premier Iinistre relativement aux
explorations de la dernière saison, au
lieu de jeter du doute sur le caractère
du pays, ont prouvé que'les hautes es-
pérances que nous avions déjà entrete-
nues sur ce pays sont grandement dé-.
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passées. Sur une longue ligue du pays,
depuis le côté Est de MSanitoba à Fort
Pelly, la ligne s'étend à travers un pays
magnifiquement boisé, fournissant ce
qui a été un gru aaiqne dans les
prairies de l'Ouest des Etats-Unis, et
le bois de charpente est de la meilleure
qualité. D'après les rapports intéres-
sants du Directeur des Explorations
géologiques, qui ont déjà été soumises
à cette Chambre, nous trouvons que le
Canada possède le plus beau pays agri-
cole du monde, ce pays est enrichi par
de vastes dépots de charbon et de fer,
et sur la Saskatchewan et dans la Co-
lombie-Anglaise particulièrement par
l'or. Quand on se rappelle que notre
ligne de chemin de fer traverse dans
toute sa longueur un excellent pays,
dont une grande partie peut supporter
la comparaison avec aucune autre sur
la surface du globe, il n'est pas surpre-
nant que des membres de cette Cham-
bre et. le peuple de ce pays en soient
venus à la conclusion qu'aucune re.pou-
sabilité plus grande ne pèse sur les
épaules de ceux qui sont chargés de
l'administration des affaires publi-
ques, que le devoir de voir au progrès
rapide et constant de cette grande ou-
vre nationale. Mais, monsieur, le fait des
engagements que laColombie Anglaise
a contractés durant la dernière saison
mit fin et pour toujours à toute question
de savoir si nous sommes dans une po-
sition à nous permettre d'avoir un doute
et d'hésiter sur ce que nous avons à
faire. Je n'appellerai pas l'attention
sur l'opportunité de cet engagement
pour le moment. Je sens que le mi-
nistère du jour a droit au support de
cette Chambre et surtout des messieurs
qui siégent sur les bancs de l'opposition,
dans toute mesure requise pour mettre
à exécution la oarantie-peut-être une
garantie un peu imprudente-qui fut
donné par leurs prédécesseurs relative-
ment à cette grande oeuvre; et je sens
qu'ils peuvent regarder avec confiance
de ce côté-ci de la Chambre pour le
support le plus énergique à l'êgard
des mesures qu'ils ont prises-qu'ils
ont prises sagement, je crois-pour la
-mise à exécution de cette garantie. Je
dis que ëesnégociations sont d'.un carac-
tère qui peut convaincre t'oute per-
sonne que. le temps pour le doute et
l'hésitation à l'égard du progrès cons-
tant et'rapide de cet ouvrage est passé;

et que ce serait un grand acte de folie
de la part d'aucun gouvernement de
s'engager comme le gouvernement s'est
engagé, à faire une grande dépense à
l'Ouest des Montagnes-Rocheuses, à
moins que ce ne soit dans le but de ve-
nir e aide à cette dépense parune con-
tinuation assez vigoureuse de cet ou-
vrage pour justifier telle dépense et la
rendre avantageuse au pays. . Mainte-
nant, la grande difficulté qui s'est pré-
sentée à l'esprit de ceux qui ont porté
leur attention sur ce sujet, est la ques-
tion des frais. C'est un fait que, relative-
ment aux ressources de notre pays,
le coût de construire un chemin
de fer Canadien du Pacifique est très-
grand; et je demande à ce comité si,
en présence de ce fait-en présence de
cette grande difficulté qui se présente
dès l'abord de cette question-le gou-
vernement du jour n'est pas tenu de
ménager ses ressources, pour continuer
cet ouvrage de manière à faire usage
efficacement de tout dollar de l'argent
pubiic dont le pays peut disposer pour
qu'il soit parachevé avec succès et
d'une manière économique. Mainte-
nant,l'objection que je fais à la politique
de l'hon. monsieur, et l'objection que
je fis il y a un an passé, est celle-ci:
non pas parce qu'il se propose de faire
une grande dépense à l'égard de la
construction de cet ouvrage important,
mais parce qu'il se propose de faire une
dépense d'argent énorme qui n'est pas
du tout nécessaire et en dehors de tout ce
que requiert la construction de cet ou-
vrage. Le parlement, après la discus-
sion la plus complète, fixa résolument
le terminus est du chemin de fer Ca-
nadien du Pacifique à un point sud et
est du Lac Nipissingue. Ce point, je
l'admets, était un compromis entre dif-
férentes sections de ce pays qui entre-
tenaient des opinions différentes pour
savoir s'il devait être sur la Matawan
en ligne directe du nord-ouest de
Québec, ou s'il devait être amené un
peu plus loin dans la province d'Onta-
rio. Après, dis-je, J'examen le plus
complet de la question le parlement
adopta un point sud et est du Lac Na-
pissingue comme le terminus est du
chemin de fer Canadien du Pacifique.
Pourquoi ? Parce qu'ils s'aperçurent
qu'ils étaient tenus-étant aux prises
avec un ouvrage aussi gigantesque-
avec un ouvrage demandant une dé-
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pense d'argent si énorme - qu'ils
étaient tenus de placer ce terminus pas
plus à l'est qu'un point qui pouvait
être atteint par les ressources privées
des compagnies de chemins de fer, ai-
dées des subsides provinciauk. Mais,
monsieur, l'hon. monsieur, qui avait
autrefois fait des objections relative-
ment au coût de ces travaux, du mo-
ment qu'il fut revêtu du pouvoir d'agir
comme ministre, émit la politique ex-
traordinaire de construire une ligne de
chemin de fer depuis ce point à la Baie
Georgienne. Je dois demander l'indul-
gence de ce comité en attirant son at-
tention un moment au montant de l'ar-
gent public que l'on propose de dépen-
ser à l'est du point que le parlement a
fixé comme le terminus est du chemin
de fer Canadien du Pacifique. Je de-
manderai au Premier Ministre s'il peut
se justifier durant ce comité et devant
le pays pour avoir emprunté le mon-
tant énorme d'argent que tout le monde
admet devoir être dépensé dans le but
de construire ce chemin, la somme de
dix millions de dollars d'argent public
et de propriété publique. Je m'effor-
cerai de démontrer à ce comité que
cette politique empêcherale Canada de
posséder cet avantage qu'il est évident
que Dieu et la nature voulurent que
notre pays possédât d'après sa configu-
ration physique. Mon hon. ami pour
South Bruce dit " écoutez, écoutez! "

L'HoN. M. BLAKE.-Non ; si c'était
l'intention de Dieu, il n'est pas proba-
ble que nous l'empêcherior s.

L'HioN. M. TUPPER.-Je disqu'au-
cune partie de ce continent n'est plus
destinée que " Notre Canada" à être
le grand chemin de communication
entre l'Europe et l'Orient, et bien
que l'hon. membre puisse me dire que
nous ne pouvons pas faire échouer les
desseins de la Providenceje crains qu'il
ne soit au pouvoir de l'homme de nous
priver, en remettant de jour en jour, et
par l'indifférence, du bénéfice de ces
avantages dont la Providence a doué
notre pays. Si mon hon. ami pense
que ce sont là des questions au-delà du
contrôle et de l'influence de l'homme,
alors je lui demande à quoi servent les
hommes d'Etat si ce n'est à mettre
vigoureusement en pratique et d'une
manière qui aidera ce pays-à profiter
des avantages que les bienfaits de la
Providence sont.eonférés, sur lui. Main-

ZAo.M , B. Es

..tenant, le Premier Ministre a dit que
cette Chambre avait à sa dernière
session réglé cette question de politique
générale; mais il remarquera qu'il s'est
donné un grand crédit pour l'adoption
du principe-je ne dirai pas un nouveau
principe-de demander au parlement à
chaque pas de ce grand ouvrage de ré-
viser la politique du gouvernement.
Il s'est offert volontairement, et je le
remercie pour la confiance qu'il a mon-
trée à cette Chambrè sous se rapport,
de placer le contrat maintenant devant
la Chambre pour être pris en considé-
ration; je dis que sous ces circons-
tances nous sommes dans une position
à examiner le sujet sur toutes ses faces.
Le Premier Ministre, dans son adresse
à la Chambre, il y a un an passé, cita
M. FLEMING, comme une autorité pour
l'avancé que le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique serait comparative-
ment inutile-serait un fardeau pour
1 ms ressources du pays, et coûterait un
très grand montant pour son opération
tous les ans-à moins que nous ne
puissions jeter une population de trois
millions dans le Nord-Ouest. Cet ex-
posé se recommande de lui-même au
jugement de tout homme intelligent de
cn pays. Si nous désirons faire accom-
plir par cette grande entreprise pour le
Canada ce qu'elle peut accomplir, nous
devons adopter les moyens qui jetteront
rapidement une population de trois
millions dans le grand Nord-Ouest.
Maintenant, j'inviterai l'attention de
ce comité à la dépense que l'on se pré-
pose de faire en dehors de ce que je
maintiens que le parlement a fixé -pour,
ce qui regarde proprement le chemin
de fer Canadien du Pacifique. L'hon.
monsieur, il y a un an, nous dit que le
chemin de fey Canadien du Pacifique
était divisé entre quatre sections, la
première commençant à un point sud-
est du lac Nipissing, et se dirigeant à
Nipigon directement à la Rivière-
Rouge, 416 milles. J'attire l'atten-
tion de ce comité sur le fait que -la
politique maintenant énoncée est une
politique nouvelle; qu'au lieu de pren-
dre la section depuis Nipigon à la
Rivière-Rouge, une distance de 416
milles, il est proposé de faire une
divergence à la baie du Tonnerre et
de faire une ligne qui ira joindre la
ligne principale depuis Nipigon à la
Rivmre-Rouge, à .une distance que
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j'estime en la m3surant sur la carte de
FLEMING à à-peu-près 150 milles, mais
je prendrai la moitié de cette distance
et dirai 70 milles. Nous sommes en
conséquence appelés à faire une dépen-
se non pas seulement en dehors du
chemin de fer du Pacifique propre-
ment dit, tel que défini par le parle-
ment pour subventionner une ligne
depuis Renfrew à Burnt Lake, que ie
désignerai comme le point où la ligne
du gouvernement, comme mon hon.
ami le donne à entendre, commence,
-nous ne sommes pas appelés seule-
ment à subventionner une compagnie
privée au montant de- $12,000 par
mille,et à quel propos ? Pour les aider
à mieux faire compétition à une autre
compagnie privée formant une ligne
de l'autre côté de la rivièreý et qui
n'obtient pas de secours du tout de laî
Puissance. Nous sommes appelés, non-
seulement à payer ce subside, mais
aussi à payer, comme je le montrerai,
une somme énorme pour assurer la
construction d'une ligne depuis Burnt
Lake à l'embouchure de la Rivière des
Français sur la Baie Georgienne, en-
tièrement en dehors et indépendam-
ment du chemin de fer Canadien du Pa-
cifique proprement dit, telle que divi-
sée en quatre sections par l'hon. mon-
sieur lui-même il y a un an passé. Je
dis que l'acte sur notre livre de statut
ne contient pas de disposition pour une
ligne depuis la Baie du Tonnerre à
Fort Garry, ou pour jonction entre la
ligne principale et la Baie du Tonnerre.
Maintenant, j'attirerai l'attention du
comité sur la dépense qu'on se propose
de faire en dehors entièrement de
toutes choses nécessaires pour la cons-
truction d'une ligne de chemin de fer
d'un noint sud et est du Lac Nipissing
au Pacifique. La seule ligne du che-
min de fer que le parlement avait en
-vue en première instance.

L'HoN. M. BLAKE. - Ecoutez,
écoutez !

L'IoN. M. TUPPER.-L'hon. mon-
sieur dit " écoutez, écoutez ! " Peut-
être qu'il me rappellera qu'il devait y
avoir deux branches depuis Pembina à
Fort Garry et depuis la ligne principa-
le au Lac Supérieur. Mais il doit me
permettre de dire qu'il crie, " écoutez,
écoutez! " avant qu'il ne se soit rendu
maître du sujet ; que quand nous
voyons que toutes les explorations dont

35

nous étions en possession, nous mè-
nent à la conclusion que nous aurons
à construire une ligne' principale
au nord du Lac Nipigon et que par
conséquent une branche de 60 ou
80 milles était nécessaire, et il me
permettra de lui dire ce que le Pre-
mier-Ministre a déclaré aujourd'hui-
que des explorations subséquentes ne
prouvaient pas seulement que nous
pouvons obtenir une bonne ligne de
chemin de fer d'un point sud et est du
lac Nipissing à la Baie Nipigon, mais
que la ligne effleurera les eaux du lac
Supérieur, obviant par là à la nécessité
d'une branche de chemin de fer. Le
comité me permettra peut-être de lire
un seul article sur ce point du rapport
de M. FLEMING. Il dit: " La routeNo.
2 passe au sud du lac Nipigon et tou-
che aux eaux navigables du lac Supé-
rieur près de l'embouchure de la rivière
Nipigon; sa longueur totale est de
1,038 milles." Il dit encore: " La
route No. 2 requerrait une branche
d'à-peu-près dix milles de longueur
pour atteindre un point sur la Baie
Nipigon, appelé Roc Rouge, où les bà-
timents à vapeur mouillent mainte-
nant, mais les explorations que nous
avons faites établissent le fait qu'en
redressant et en creusant le lit de la
rivière entre la Baie Nipigon et un par-
cours d'eau connu sous le nom de Lac
Ellen, la navigation du lac Supérieur
pourrait être étendue à l'embouchure
du lac en premier lieu mentionné, dix
milles à l'intérieur des terres. La
ligne principale, par la route No. 2
toueherait à l'embouchure du Lac
Ellen, et ainsi par les améliorations
auxquelles on a référé une branche
ne serait pas requise" de sorte que
l'on verra que ces branches ne s6nt pas
maintenant nécessaires pour aucune
partie du chemin de fer Canadien du
Pacifique proprement dit. Je ne re-
tiendrai pas le comité avec la preuve
que j'ai sous ma main du rapport de
M. RoWAN, montrant que les eaux de
la Baie Nipigon sont aussi accessibles
que la Baie du Tonnerre, tant sous le
rapport de la navigation que de la
glace. Le ministre des Finances secoue
la tête, mais au lieu de prendre les rap-
ports des parties intéressées qui ont
dépensé des montants considérables
sur des terrains à mines dans les envi-
rons de la Baie du Tonnerre, il veut
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prendre les témoignages des meilleurs
ingénieurs gui ont examiné la route. il
trouvera que'la Baie Nipigon est plus
rapprochée du Saulit Ste. Marie et au
point de vue d'être libre de glace et
de la sûreté de la navigation, est égale,
sinon supérieure à la Baie du Tonnerre.
Personne ne peut lire le discours pro-
noncé l'an dernier par le PREMIER,sans
être mis sous l'impression que le che-
min était pour être construit depuis la
Baie Nipigon à la Rivière-Rouge. J'ai
la dans le discours de l'hon. Premier-
Ministre quand il soumit le bill du che-
min de fer du Pacifique: "Il (le gou-
vernement) propose de diviser le che-
min en différentes sections, l'une depuis
Nipissing à Nepigon, une dlistance de
557 milles. Ceci était une partie que
le gouvernemen ne considérait pas du
tout nécessaire le continuer pour quel-
que temps. L'autre partie était depuis
quelque point sur le Lac Supérieur à
la Rivière-Rouge. une distance d'à peu
près 416 milles. On doit continuer
cette partie immédiatement." On nous
a dit aujourd'hui que la distance depuis
la Baie du Tonnerre par la route pro-
posée est de 440 milles.

L'HoN. M. MACKENZIE-Cette
distanee comprend les sinuosités cde la
navigation par eau.

L'HoN. M. TUPPER.-L'hon. mon-
sieur ne sera pas capable de changer
ma position par cet avancé, parce qu'il
verra que s'il a donné une section de
557 milles depuis Nipissing à Nipigon,
et une autre section de 416 milles, qui
est la distance depuis Nipigon à la
R>ivière-Roue, mon allégation est
maintenue, que l'intention n'était pas
seulement d'aller directement, mais de
mettre la section depuis l'embouchure
du lac Supérieur à Nipigon, à aller à
la Rivière-Rouge, sous contrat aussitôt
que possible.

A six heures la Chambre se leva
pour ajourner.

APRÈS AJOURNEMENT.

Les bills privés et locaux suivants
furent lus une seconde fois:

M1. CAMERON (Cardwell.)-Pour
consolider et amender les actes relatifs
à la compagnie d'Assurance Provin-
ciale du Canada.

. L>hon. M. Tupper

M. WRIGIIT (Ottawa).-Pour con-
firmer 'es articles d'arrangement et
d'urion entre la comagnie du chemin
de fer Européen et Nord Américain
pour le prolongement de ce chemin
depuis St. Jean en gagnant l'ouest et
la compagnie du chemin de fer Euro-
péen et Nord-Américain du Maine, et
pour d'autres fins.

M. JETTE.--Pour incorporer la
compaglnie Royale d'Assurance Mu-
tuelle sur la Vie du Canada.

M. DEVLIN-Pour amender l'acte
passé par le parlement de la ci-devant
Province du Canada intitulé "Un acte
pour incorporer la Cihan±bre de Com-
merce de Montréal."

M. IRWVING.-Acte concernant la
compagnie du Pont International.

M. MOSS.-Pour amender les actes
d'incorporation de la compagnie du
chemin de fer du Grand Ouest.

M. JETTE.-Pour ýncorporer la
compagnie d'Exprès et d'Agence Euro-
péenne et Américaine.

M. FRECHETTE.-Pour amender
l'acte incorporant la Chambre de Com-
merce de la ville de Lévis.

31. COCKBURN.- Pour refondre
les dispositions concernant la compa-
gnie du chemin de fer du Nord du
Canada, et pourvoir à la consolidation
de l'emprunt de la compagnie.

LE CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.
L'HoN. M. TUPPER résuma son

discours sur le chemin de fer du Paci-
ique, en comité des subsides. Il dit:-
J'ai déc:aré au comité que le principal
motif que j'ai d'objecter à la proposition
de l'hon. Premier Ministre, maintenant
devant la Chambre, est le fait qu'un
montant d'argent considérable est re-
quis pour être approprié dans un but
que je maintiens n'être pas nécessaire
pour la construction du chemin de fer
du Pacitique proprement dit, et j'atti-
rerai maintenant l'attention du comité*
au montant d'argent spécifié et à l'aide
qui, dans mon jugement, sont ainsi
gaspillés, (si je puis m'exprimer ainsi)
sur des mesures non requises pour pa-
rachever cette grande entreprise. Le
contrat que l'hon. Premier Ministre a
soumis devant cette Chambre, à la con-
sidération de laquelle elle est invitée,
pourvoit premièrement à un subside
pour le chemin de fer du Canada Cen-
tral, depuis Douglas à Burnt Lake. Je
ferai usage du terme Burnt Ilake
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comme désignant le point au 85e mille
depuis la Baie Georgienne. La pre-
mière dépense dont je me plains est un
subside de $12,000 par mille à la com-
pagnie du Canada Central pour 120
milles, entraînant une dépense de
$1,440,000, ou en chiffres ronds, un
million et demi. Ensuite ce contrat
pourvoit à ce que l'hon. A. B. FOSTER,
le contracteur, sera payé $10,000 par
mille pour les 85 milles depuis Burnt
Lake à l'embouchure de la Rivière des
Français. - Maintenant, j'ai compris
que le PREMIER a référé plus d'une fois
à ces 85 milles comme d'un chemin de
fer du gouvernement. Comme je le
comprends maintenant, ceci n'est pas
du totit une ligne de gouvernement.
C'est la ligne de M. FoSTER. Le con-
trat, comme je le comprends, pourvoit
à ce que toutes ces sommes d'argent,
tous ces paiements sur lesquels je désire
attirer l'attention du comité, ne sont
pas dans le but de construire une ligne
pour le gouvernement, mais dans le
but de construire une ligne pour lui-
même. On demande des soumissions
pour deux motifs:-l'un pour la con-
struction d'un chemin sous le contrôle
et sous l'opération du gouvernement,
et l'autre pour un chemin devant être
sous le contrôle et opération de la coin-
pagnie elle-même. Si je comprends
cet état, c'est que le ce ntrat avec M.
FoSTER pourvoit à ce que tous les
paiements seront faits à lui pour une
ligne à être sous son contrôle et sous
son opération. Eh bien, monsieur,
$10,000 du mille pour 85 milles ajoute
$850,000 à la dépense. Alors il doit
recevoir 20,000 acres de terre par mille
que j'estime valoir $2 de l'acre. Le
comité se rappellera que quand nous
occupions les bancs de la Trésorerie,
nous avions évalué les terres dans le
Nord-Ouest qui devaient être appro-
priées pour le chemin de fer du Paci-
fique, à un prix minime de $2.50 par
acre. Dans le but d'ôter tout doute
sur cette question, je supposerai que
ces terres seront évaluées à $2 par
acre, -et je puis dire que si la con-.
struction du chemin de fer du Paci-
fique n'a pas pour effet de donner cette

'valeur à notre magnifique territoire
dans le Nord-Ouest, décrit en termes
si brillants par le PREMIER, alors il n'y
a personne dans cette Chan bre qui
dira que ça vaiit la peine -de faire le

chemin du tout. Quant j'estime la
valeur de ces terres à $2.00, je la
mets au-dessous plutôt qu'au dessus du
prix. M. FoSTER reçoit 20,000 acres
par mille sur les 85 milles, le long de
la ligne du chemin de fer, ou si celle-
ci ne lui sert pas-si le gouvernement
ne réussit pas à effectuer un tel arran-
gement avec le gouvernement d'On-
tario, alors il a droit à 20,000 acres
par mille des terres appartenant au
gouvernement dans le Nord-Ouest.
Ceci s'élève à $3,400,000 à $2.00 par
acre.

L'Hox. M. HOLTON.-Pourquoi ne
pas dire 85 l'acre ?

L'HON. M. TUPPER.-Je pourrais
dire $5 de l'acre en toute sûreté pourvu
que j'aie le choix du terrain. La qua-
lité du terrain depuis les limites est de
Manitoba à Fort Pelly vaut $5 par
acre aussi bien que $1.00 et rapportera
ce montant. Si la construction du che-
min de fer Canadien du Pacifique ne
rend pas ces terres dans le Nord-Ouest,
dont nous avons au-delà de cent mil-
lions d'acres en ce moment en magnifi-
ques prairies et terres à bois, de la va-
leur de $2 l'acre quand le chemin de
fer sera bâti, elles ne sont d'aucune va-
leur. Personne n'entreprendra de dire
que les terres ne vaudront pas ce mon-
tant - or, pourquoi entreprendre la
construction de la ligne! L'hon.membre
pour Chateàuguay sait que le territoire
de la Compagnie du Pacifique du
Nord le long de l'étendue de la ligne
est vendu de $4 à $10; $4 étant le mi-
nimum. Avec la modération qui me
car-actérise, je placerai, toutefois la
valeur du terrain à $2 par acre, qui
donnerait à M. FosTER $8,400,000.
Ceci, il paraît, n'est pas un·subside
suffisant, et M. FOSTER a obtenu un
montant additionnel de 4 par cent par
année sur $7,400 par mille, pour 25
ans sur 85 milles, quiéquivaut à $609,..
000. Ajoutez ces sommes ensemble,
que le gouvernement s'est engagé à
payer, et gUe la Chambre doit approu-
ver ou desapprouver, et on trouvera
que les subides à être payés à la com.
pagnie du. chemin de fer du Canada
Central depuis Douglas jusqu'à Burnt-
Lake, et depuis Burnt Lake jusqu'à la
rivière Française se monte à $6,299,000.
Ceci n'est pas la seule dépense en de.
hors tout-à-fait du chemin de.fer Cana
dien du Pacifique-propremn iFL
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parlement a fixé le point du terminus
est du chemin à un point sud-est du lac
Nipissing. L'hon. PREMIER dit qu'aus-
titôt possible nous devons avoir une
ligne complètement nationale, et
chaque homme en ce pays dit " Amen "
à ce sentiment. Quand vous avez cons-
truit cette ligne, vous avez à construire
un chemin depuis Burnt Lake au Lac
Nipissing, une distance de 35 milles;
ceci est pour l'avantage de M. FOSTER;
en addition aux sept millions de dollars
en chiffres ronds, qu'il recevra pour la
construction d'une ligne qui n'appar-
tiendra pas au gouvernement mais sera
sa propriété privée, un chemin devra
être construit depuis la pointe sud et
est du lac Nipissing pour une distance
de trente-cinq milles. Je pense que
cette Chambre, après avoir vu le mon-
tant du subside que le gouvernement a
été obligé de payer à M. FoSTER pour
la construction de ceci,conviendra avec
moi que je fais un estimé très-modéré;
un estimé au-dessous de beaucoup du
paiement à être fait à M. FOSTER quand
je place le prix de ces 35 milles, à $40,-
000 par mille, équivalant à $1,400,000.
Ceci timène la dépense sur leslignes de-
vant d'atteindre le point fixé par le par-
lenent comme le terminus est du che-
min à s7,600,000. L'hon.Premier-Minis-
tre a montré qu'il avait presque commis
une violation de la bonne foi avec la
population de Winnipeg, parce que les
allégations faites devant cette Chambre
il y a un an firent supposer au publie
que la ligne traverserait la Rivière-
Rouge près du Fort Garry. Quoique
la population de Winnipeg se trouve
désappointée dans ce qu'elle attendait
du Premier Ministre, il a démontré
qu'en transportant cette ligne vingt-
trois milles au nord de ce point, la
longueur de cette route est raccourcie
de trente-cinq milles, et je maintiens
quge ceci sera une justification pour
faire le changement qui en est un que
tout le monde approuvera. Mais en
suivant cette ligne de conduite, i'hon.
Premier Ministre serait obligé de suivre
13dée qu'il entretenait il y a un passé,
que le gouvernement devrait cons-
tr aire une ligne nationale d'un bout à
l'autre, non-seulement depuis le lac
Nipissing au, lac Nipigon, mais de là
cn ligne directe à la Rivière-Rouge, et
en avant jusqu'au Pacifique, et ne pas
ajouter soixante milles à la longueur

ZhM . Tpper

1
de la route, en allant à la Baie du
Tonnerre de Nipigon et de la Baie du
Tonnerre à l'ouest. Je présume, en
conséquence que l'hon. Premier Mi-
nistre gardera sa parole avec le parle-
ment et agira conformément aux vœux
du (pays, car il serait injuste d'as-
treindre tout voyageur sur notre grande
route nationale de faire soixante milles
plus loin qu'il n'est nécessaire. Une
ligne directe devrait être tracée depuis
le lac Nipigon jusqu'à la Rivière-
Rouge. Le coût de la branche de la
Baie du Tonnerre de soixante et dix
milles, il supposait, coûterait $40,000
par mille, fesant $2,800,000, qui, ajoutés
à $7,699,000, met le total à $10,499,000,
étant le montant d'argent public que
l'on demande au comité de voter pour
des fins en dehors de la construction
du chemin de fer du Pacifique, et pour
des chemins dont un mille ne serait
jamais vu ou traversé par aucune per-
sonne allant à la côte du Pacifique
depuis Montréal ou Toronto. L'hon.
Premier Ministre peut dire, "Il est
très facile de démolir, mais non de
construire, de critiquer ma politique,
mais où est la vôtre." Il a le droit de
demander cette question, et j'exposerai
devant ce comité en termes simples,
succincts, la politique que je considère
que l'on devrait adopter en parachevant
cette grande entreprise. L'hon. Pre-
mier Ministre a montré que depuis le
terminus est à un point sud et est du
lac Nipissing, tel que fixé par le par-
lement, la distance au lac Nipigon est
de 557 milles. Comme il a dit il y a
un an passé qu'il avait intention,
aussitôt possible, de construire une
ligne depuis le lac Nipigon à la Rivière-
Rouge, et comme cette partie n'est pas
affectée par les arguments que je
soumets au comité, je m'en vais m'oc-
cuper de la dépense proposée et de
la construction de la ligife depuis
Nipigon à Nipissing. Le comité a vu
que la politique du gouvernement est
de dépenser dix millions et demi, en
chiffres ronds, que je maintiens être
tout-à-fait en dehors du chemin de fer
Canadien du Pacifique proprement dit,
comme j'attire maintenant l'attention
à la dépense qui serait requise. pour
nous donner d'un bout à l'autre une
ligne. nationale, et pour épargner la
nécessité de dépenser un seul dollar de
ces dix millions et demi de dollrs.
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Pour construire une ligne depuis Nipis-
sing à Nipigon, 557 milles, à $40,000
par mille, coûterait $22,280,000. Dédui-
sez $10,499,000 de dépense non néces-
saires pourvu que les travaux fussent de
suite commencés et terminés, et il reste
$11,779,000. Mais où sont vos terrains ?
Vous accordez 1,700,000 acres ou
$3,400,000 pour la construction de la
branche de la baie Georgienne, et il n'y
a personne soit dans cette Chambre ou
dans le pays qui n'ait senti qu'en en-
treprenaùt d'ouvrir le grand Nord-
Ouest, le gouvernement était justifiable
en appropriant des terres autant que
possible, pour assurer la construstion
du chemin de fer, qui devait traverser
le pays. Appropriez 20,000 acres par
mille pou- les 557 milles depuis Nipis-
sing à ipigo:, et estimez sa valeur à
seulement $1 par acre, et vous obtenez
$11,140,000, laissant ainsi $639,000
comme le montant qui cet seulement
nécessaire de dépenser en addition aux
dix millions et demi que j'ai démontré
que le gouvernement dépensait sans
accomplir aucun but utile ou construire
un mille du chemin de fer Canadien du
Pacifique. Y a-t-il aucun hon. membre
pour mè dire quelle fin le gouverne-
ment se propose d'obtenir en fesant
cette dépense ? Quand je demandai à
l'hon. Premier Ministre la question il y
a un an passé, il dit que le but de la
dépense etait d'utiliser les parcours
d'eau et de donner au public accès à la
Baie Georgienne; mais je puis dire au
comité comme je dis l'an dernier, que
si les huit millions de piastres que l'on
se propose de dépenser pour donner
accès à la baie Georgienne étaient tous
dépensés, une personne voyageant de-
puis Montréal au lac Supérieur ne
verrait pas un mille du chemin à cons-
traire. Pourquoi ? Parce qu'en ce mo-
ment des entreprises privées et des
compagnies privées ont fait l'ouvrage
avant que l'hon. ministre des Travaux
Publics ne l'ait entrepris. Quand je
dis à la Chambre que depuis Renfrew à
l'embouchure de la Rivière des Français
la distance est de 217 milles, de Ren-
frew à Ottawa 70 milles, et d'Ottawa à
Montréal 120 milles, on verra qu'après
que ces huit millions auront été dépen-
ses, une personne aura à voyager 407
milles de Montréal pour atteindre à
l'embouchure de larivière des Français.
Maintenant, quel est l'état des choses

aujourd'hui ? En ce moment le capital
privé a atteint les eaux du lac Huron
et de la Baie Georgienne à pas moins
de six endroits et à la fin de la pré-
sente saison ils seront atteints à sept
endroits, car les derniers 25 milles de-
puis Orillia à Midland City près de
Pentanguishene sur la baie Georgienne
sont maintenant en voie de construe-
tion. Quand -cela sera fait, il y aura
communication par chemin de fer à la
Baie Georgienne comme suit: de Mont-
réal à Port Hope 270 milles, de Port
Hope à Orillia 87 milles, et d'Orillia à
Midland City 25 milles, ou 382 milles
en tout, ou une route plus courte de 25
milles que l'hon. monsieur accomplira
après la dépense de huit millions de
l'argent public. Maintenant, je de-
mande à tout homme intelligent s'il
peut se justifier auprès du peuple de cé
pays, eu égard à la grande dépense de
cette entreprise elle-même, de dépen-
ser huit millions de l'argent public
pour accomplir ce qui est déjà accompli
d'une meilleure manière. Le gouver-
nement, je dis, fait un grand tort au
peuple de ce pays. Il devrait encoura-
ger les capitalistes privés qui viennent
dans ce pays pour dépenser leur argent
et qui ont ouvert des communications
de chemins de fer entre les grands cen-
tres commerciu.ix et la Bai e Georgienne
mais au lieu d(, iaire cela ils proposent
de prendre l'argent public, et de cons-
truire une ligne rivale pour faire ce
qui est beaucoup mieux fait sans la
dépense d'aucun argent public. Ce
n'est pas seulement un grand tort pour
le peuple de ce pays, ce n'est pas seu-
lement la dépense sans profit de huit
millions, mais ça porte un coup au cré-
dit et au caractère du Canada, et ça
empêchera les capitalistes d'investir
leur argent dans des entreprises de
chemins de fer dans ce pays. Y a-t-il
aucun membre de cette Chambre qui
prétendra me dire que la Compagnie
Centrale du-chemin de fer du Canada
elle-même, que la compagnie de Che-
de fer de Colonisation du Nord, et tou-
tes ces lignes dans Ontario, allant à la
Baie Georgienne ne seraient pas plus
contentes de se passer d'aucun subside
et qu'on leur permit de s'embrancher
avec le chemin de fer Canadien du
Pacifique, à son terminus parlemen-
taire, un point sud et est du lac Nipis-
sing, et par là assurer l'immense trafic
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du Nord-Ouest qui débordera sur le
chemin de fer Canadien du Pacifique.
Il n'y a pas de capitaliste intelligent
qui ne dira pas que ces lignes seraient
infiniment mieux avec le trafic du
Nord-Ouest sans un dollar (le subside
qu'avec un subside de $12,000 par mille
en vertu de l'arrangement proposé.
Nous avons la preuve devant nous pour
montrer que non-seulement ces huit
millions seront pire que d'être dépensés
pour un but qui peut être mieux atteint
par une entreprise privée, mais après
que ce chemin sera construit, il sera inu-
tile. Les soumissions qui ont été trans-
mises au gouvernement montrent que
dans l'opinion de ceux qui sont le mieux
qualifiés pour être juges, tel sera le cas.
Je ne suis pas pour discuter cette ques-
tion, mais je crois que je pourrais
montrer au comité d'après l'autorité de
ceux qui sont le mieux informés sur le
sujet, qu'après que nous aurons dépensé
ces huit millions pour atteindre la
Baie Georgienne; après avoir créé par
cette appropriation injuste de l'argent
public une ligne rivale pour soutenir
le trafic de lignes privées en existence,
nous aurons seulement atteint un point
inaccessible en été et gelé durant six
mois de l'année. De sorte, qu'après
toute cette dépense, le trafic d'hiver
aura à faire le tour par St. Paul, et
dans Pété, le peuple allant au nord-
ouest préfèrerait laisser le lac Supé-
rieur à Duluth et de là par le Pacifique
Nord plutôt que d'aller par la ligne
mixte de communication par eau et par
voie ferrée depuis la Baie du Tonnerre
qui a été proposé ; et les Canadiens
auront la mortification de trouver que
tout ce qu'ils ont fait a été de servir
de jouet entre les mains des Etats-Unis.
Je ne puis mieux démontrer plus forte-
ment les vues que j'entretiens sur le
sujet qu'en lisant un extrait du Globe
de Toronto qui, quand on fit allusion
à cette proposition, quand on donna à
entendre que nous devrions utiliser les
lignes américaines, fit usage de ce

lanigage :
" Si ce plan est mené à bonne fin, notre

entreprise nationale, au lieu d'être l'heureuse
rivale -de la compagnie américaine, fesant
compétition pour le commerce Asiatique, qui est
maintenant dans son enfance, et élevant la
Puissance comme aucune autre entreprise ne
le fera,, sera simplement la brancbe canadienne
du chemin de fer du Pacifique du Nord, entiè-
renient sous son contrôle Et direction."
Il n'y a pas un homme intelligent

L'hon. M. Tupper

en ce pays qui ne dira pas que ce lan-
gage dénote des sentiments solides,
substantiels, et qu'après avoir gaspillé
huit millions de l'argent public sur une
entreprise inutile-une entreprise qui
manque d'accomplir ce qu'elle prétend
accomplir-nous sommes à dépendre
de nos rivaux américains pour accès
dans notre propre pays, et avons
ajourné à un temps indéfini-durant
notre vie, à tout événement -- le, pou-
voir de posséder avec orgueil une ligne
nationale de chemin de fer d'un bout à
l'autre du Pacifique. Mais j'ai dit
que je montrerais par ces soumissions
mêmes que quand la ligne serait cons-
truite telle que proposée, elle serait un
fardeau pour le pays. Ces soumissions
révèlent deux faits d'un .caractère
le plus étonnant. Le Premier. Mi,
nistre a dit que le gouvernement
avait intention de procéder avec une
grande prudence; qu'il n'avait pas
intention de faire un contrat pour un
mille du chemin de fer, ou d'établir un
mille de chemin de fer, avant qu'il
n'eût examiné le sujet attentivement,
après y avoir fait des explorations. Où
sont les explorations de cette ligne de
chemin de fer? M. LEGGE, une auto-
rité en pareille matière, l'habile ingé-
nieur du chemin de fer de Colonisation
du Nord, a montré que le gouverne-
ment a actuellement demandé des sou-
missions pour la construction de cette
ligne de chemin de fei- sans avoir un
instrument de cuivre sur la route-il y
avait beaucoup de cuivre quelque part,
mais ce n'était pas 'sous la forme d'un
théodolite. Le résultat est et le Pre-
mier Ministre le sait-que quoique le
contrat l'oblige à payer au-delà de six
millions à M. FOSTER, ce parlement a
établi le prépédent d'augmenter ce
montant d'argent que l'on s'était en-
gagé de payer. L'hon. monsieur sait
que sur la ligne de chemin de fer de
l'Intercolonial les entrepreneurs pour
les sept premières sections se présen-
tèrent devant cette Chambre et deman-
dèrent un vote d'une somme d'argent
on surplus de celle que le gouverne-
ment s'était engagée à payer dès le
commencement. Et, pour quelle rai-
son ? On avait passé des ainées à
faire des explorations sur le chemin
de fer Intercolonial, il était établi,
toute information qui pouvait être
donnée aux entrepreneurs avait été don-
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née, excepté que le chemin n'avait pas
été divisé en sections transversales et
les parts déterminées. La conséquence
fut que les contracteurs demandèrent
un montant additionnel sur leurs con-
trats, et cette Chambre vota une
somme considérable pour remédier à
cette faute et pour laquelle l'hon. mon-
sieur me dira que je suis responsable.
Mais je dis que cetto circonstance de-
vrait nous rendre plus sage, et en vue
de cet acte il ne faut être ni prophète
ni le fils d'un prophète pour prédire
que. les six millions de dollars que
nous nous proposons de dépenser se-
ront tout-à-lait insuffisants pour accom-
plir l'objet proposé, et que M. FoSTER
viendra à nous, et, citant les pré-
cédents qui furent établis relative-
ment au chemin de fer Intercolo-
nial, montrera qu'on l'a appelé à faire
une soumission pour une ligne sur la-
quelle personne n'avait jamais mis le
pied. Je ne crois pas que M.
HAZLEWOOD, qui fit l'exploration, ait
marché sur la section du pays à
une distance de plusieurs milles de
l'établissement de la ligne, et cepen-
dant le gouvernement demanda des
soumissions pour construire le che-
min, et payer six millions et un
quart de l'argent public. Ces soumis-
sions découvrent le fait que les hommes
les plus habiles dans ce pays ont de-
mandé à faire ces travaux-combien
cette Chambre suppose-t-elle ? M.
FOSTER, il paraît, a obtenu un transfert
d'un M. MuNsON, un Américain dans
Boston-une circonstance très-signifi-
cative. Chacun sait quel cri de colère
fut poussé par toute la Province quand
on supposa que les Américains devaient
avoir une part dans la construction de
notre chemin national. Maintenan ,
cette soumission est transférée à M.
FosTzR, par un monsieur de Boston
dont la soumission est la plus basse.
Nous comprenons tous ce que cela veut
dire-que c'est une société au lieu d'un
transfert et la position que le Canada
doit occuper est celle-ci, qu'en suppo-
sant que cette ligne soit pour être uti-
lisée comme partie du chemin de fer
Canadien du Pacifique, nous sommes
pour avoir MUNsoN et ses associés amé-
ricains pour exercer le contrôle'sur 120
milles d'un chaînon sur notre grand
chemin national. Eh bien, monsieur,
quand je dis au comité que la société de

C. et E. ENGLISE, de Toronto, qui com.
prend, je crois, des messieurs de la plus
haute importance commerciale, a de-
mandé pas moins de quatre par cent de
garantie sur $100,000 par mille, paran,
au lieu de $7,400 par mille, qui est la
soumission de M. FoSTER, le comité
comprendra dans quelle position était
ce chemin, pour que l'on fit des soumis-
sions. Quand je dis à la Chambre qu'un
contracteur demanda $40,000, un autre
$75,000, un autre $90,000, un autre
$100,000, un autre $30,000, un autre
(la soumission qui fut acceptée) $7,400,
et la soumission de M. FoSTER même
$12,500,et la soumission de M. E tGLISH,
$100,000 par Mille, la Chambre com-
prendra quelles opinions ces messieurs
entretiennent quant à ce chemin. Mais
il y a un autre fait des plus extraordi-
naires, dans l'opinion de ces messieurs,
concernant la manière dont ce chemin
paiera. Que pensera le comité quand
je leur dis qu'on a offert actuellement
de construire le chemin et le délivrer
entre les mains du gouvernement pour
une somme moindre qu'ils ont deman-
dé pour le construire et l'exploiter
eux-mêmes. MM. ENGLISH & CO.,
étaient consentants à construire le che-
min pour le gouvernement moyennant
une garantie de 4 par cent sur $100,000
par mille en addition à un octroi
de terre de 20,000 acres par mille,
un subside de $10,000 par mille; mais
pour le construire et s'engager à le
faire marcher, ils demandaient une
garantie de -S110,000 par mille, mon-
trant qu'ils croyaient être des hommes
chanceux si après avoir construit le
chemin ils pouvaient décider le gouver-
nement à le prendre comme un présent
de leurs mains. De sorte qu'après cette
dépense de huit millions de l'argent
public nous aurons un chemin dont
personne ne veut être en possession.
Maintenant je demande au comité si
aucun homme peut justifier auprès du
peuple de ce pays l'adoption d'une po-
litique de ce genre en vue du fait que
la compagnie du chemin de fer de Colo-
nisation du Nord sans un dollar de sub-
side de la part de ce gouvernement,
aidée seulement par des octrois provin-
ciaux et locaux, est prête à. étendre sa
ligne pour rencontrer le chemin de fer
Canadien du Pacifique à un point sud
et est du lac Nipissing; ouvrant ainsi
une communication de chemin de fer
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-directe depuis les bords de la mer à
Québec au cœur de ce continent ; en
vue aussi du fait que la compagnie
du chemin de fer Central du Canada
,peut aller demain sur les 'marchés du
monde et avoir tout l'argent dont ils
ont besoin sans un dollar de subside de
la part du gouvernement, pourvu que
vous les aidiez à dire, " quand nous at-
teignons un point sud et est du lac
Nipissing nous rencontrons le chemin
de fer Canadien du Pacifique et nous
avons une ligne directe de part en part
aux prairies du grand Nord-Ouest."
Toutes ces lignes de chemin de fer qui
sont poussées de Toronto, aidées par
des subsides provinciaux, acquerraient
de la vitalité-aucune d'elles pourraient
aller sur les marchés monétaires du
monde, et obtenir tout l'argent dont
ils auraient besoin, pourvu que vous
les mettiez en état de dire, " le gouver-
nement du Canada est à construire une
ligne depuis Nipissing au Nord-Ouest
et du moment que nous atteindrons ce
point de jonction à Nipissing, nous
commanderons le trafic du grand Nord-
Ouest de la Puissance." Je dis, que
soit que nous considérons ce sujet sous
un point de vue ou un autre, il est im-
possible pour le peuple de ce pays de
ne l'envisager que sous un point de vue.
Que dirons-nous au peuple de la Nou-
velle-Ecosse ou de l'Ile du Prince-Edou-
ard-ou du Nouveau-Brunswick ? Il n'y
a pas un homme intelligent dans ces
provinces qui ne soit pas prêt à suppor-
ter sa part du fardeau imposé sur nous
pour assurer le grand chemin Canadien
du Pacifique; il n'y a pas un homme
dans Ontario ou Québec qui ait du pa-
triotisme au cœur et une tête intelli-
gente sur ses épaules, qui ne soit tout
à fait prêt à supporter la dépense re-
quise pour construire le chemin de fer
du Pacifique, parce qu'il sait que la
prospérité croissante du pays, le paie-
rait abondamment par cet ouvrage.
Mais que devons-nous dire au peuple
quand le gouvernement renvoie ses re-
présentants avec la nouvelle, qu'au lieu
de trois millions de taxe additionnelle-
que l'on admet avoir été prélevée, non
pas pour comblerd'anciens déficits, mais
pour rencontrer des dépenses futures,-
soient dépensés pour la construction
d'un grand chemin national pour le Ca-
nada,ils seront dépensés sur un chemin
local à la Baie Georgienne, à laquelle

L'hon. M. Tupper

on peut avoir accès plus facilement au
moyen de chemins déjà construits par
entreprise privée. Que devez-vous dire
aux capitalistes du Grand-Tronc qui
ont inverti des millions en ouvrant le
commerce du Canada quand ils verront
que le tratic naturel et légitime auquel
ils ont droit est pour être balayé par le
gouvernement de ce pays en fesant
usage de l'argent public pour entrer en
compétition avec eux ? l'hon. Premier
Ministre dit que le chemin de fer de
Colonisation du Nord est vingt milles
plus long que le Canada Central, mais
ceci est nié par l'ingénieur, qui a entre-
pris de prouver que, si vous prenez en
considération les degrés et le pouvoir
locomoteur requis, c'est une route plus
courté que le Canada Central. De quel-
que manière ,que ce soit, le peuple de
Québec, avait droit d'espérer -que le
gouvernement, avant d'entrer en arran-
gement avec le Canadien Central, au-
rait fait un examen de deux lignes de
manière à déterminer, d'après l'auto-
rité des ingénieurs, ce qui favoriserait
le plus la prospérité de ce pays. Je me
flatte, comme le gouvernement est pro-
fondément engagé dansces travaux,qu'il
considérera de nouveau sa politique
sur ce sujet-une question d'une impor-
tance vitale pour le Canada et pour son
progrès et sa prospérité. Nous avons
à l'heure qu'il est, par des ressources
privées, atteint les eaux du lac Huron
à Sarnia, Goderich, Kincardine, et
Southampton, et les eaux de la Baie
Georgienne à Owen Sound, Collingwood
et Midland City. Mon hon. ami me
demandera quelle politique j'ai à oppo-
ser à celle-ci. Je répète, la politique
de faire usage des ligne existantes de
communication avec ces eaux-qui sont
meilleures que celles qu'il aura, après
qu'il aura dépensé huit millions-pour
transporter le matériel et hommes re-
quis pour la construction du chemin de
fer à Nipigon sur les bords du lac Su-
périeur. Je mettrais là un fort groupe
pour travailler à l'est du côté de Nipis-
sing et un autre fort groupe pour tra-
vailler à l'ouest de la Rivière Rouge. Je
mettrais un autre fort parti d'hommes à
la Rivière Rouge-utilisant les moyens
auxquels le Premier Ministre a référé-
pourtravailler àl'est de laRivière Rouge
pour rencontrer le parti venant de Ni-
pigon. De cette manière, nous aurions
une communica'tion de chemin de fer
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établie à bonne heure avec le Nord-
Ouest et avec une dépense seulement
d'un demi-million en argent (évaluant
les terres à seulement une piastre de
l'acre) de plus que ce qu'on se propose
maintenant de jeter à l'eau, sur une li-
gne pour l'accomplissement d'un but
qui a déjà été mieux accompli par des
moyens privés-non seulement gaspil-
lés mais dont on a fait usage de ma-
nière à dégoûter tout homme de cons-
truire un chemin de fer Canadien du
Pacifique. Quand le peuple s'aperce-
vra que dix millions de son argent ont
été dépensés, et pas un seul mille du
chemin de fer du Pacifique construit à
propos, il sera impossible de les in-
duire à entreprendre cet ouvrage avec
l'esprit dans lequel on doit l'entrepren-
dre s'il est parachevé. Comme je l'ai
déjà dit, la réclamation qui s'élèvera du
contrat de M. FoSTER, excédera gran-
dement,suivant moi, le montant du con-
trat. A l'appui de cet avancé, si le
comité veut me le permettre, je lirai
un extrait du rapport de M. LEGGE.
Il dit:-" Pour en agir ainsi (c'est-à-
dire pour faire un examen et une com-
paraison du chemin de fer de Colonisa-
tion du Nord et du Canada Central)
ne sera que l'acte d'hommes sages,
comme nous sommes bien .certains
qu'aucun capitaliste ne fournira la forte
balance d'argent requise pour compléter
la section subventionnée à moins que
ces bons ne soient garantis par le gou-
vernement, plus particulièrement parce
que pour des années à venir il n'y
aura pas un trafic passant sur le che-
min qui paiera au delà de six mois de
l'année. Le gouvernement sera, en
conséquence, à tous égards, tenu de
faire tous les frais de la dépense pour
la construction. " Ceci est l'opinion
d'un très-babile ingénieurqui considère
le sujet attentivemeut, et qui dit au
gouvernement que ce contrat, en au-
tant qu'il s'agit de compléter l'œuvre
que7vous avez en vue, est seulement
un morceau de papier de rebut. L'hon.
Premier Ministre dit qu'on fera usage
de la branche Pembina pour transpor-
ter les lisses. A cet égard,comme le con-
trat est déjà donné, je dirai seulement
que si le but est de transporter des lis-
ses dans le but de venir en aide à la
construction du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, il n'aurait pas été
nécessaire de construire 70 milles de

chemin de fer depuis Pembina au Fort
Garry, quand l'hon. monsieur admet
lui-même que les Américains sont in-
capables d'amener leurs lignes à une
distance de soixante milles de Pem-
bina. Mais il est bien connu que la Ri2
vière-Rouge procure des moyens splen-
dides pour le transport des lisses ; tout
ce qui serait nécessaire serait de met-
tre les lisses dans des bacs, 500 milles
au-dessus de la Rivière-Rouge, où il v
a communication de chemin de fer, et
le courant lui-même les transporte-
rait au taux de trois milles à l'heure
sans aucune dépense quelconque. ~Dans
tous les cas, on serait obligé de les
transporter de cette manière aussi loin
que rembina, parce que le chemin de
fer.américain ne s'étend pas jusqu'à
cet endroit. Quoi qu'il en soit, je n'en-
tends pas discuter cette question, parce
que le contrat a été donné et partie
de la route a été nivelé, et la Chambre
s'est engagée à faire exécuter l'ou-
vrage. Je n'ai pas intention non plus
de retenir le comité par aucun com-
mentaire sur les allégations du Pre-
mier Ministre concernant l'achat de
deux millions et demi de piastres de
lisses. Je pense que le comité sera de
mon opinion que cet achat est un peu
prématuré ; que considérant le prix
énorme que l'on a payé pour le fer, il
n'y a pas longtemps, et considérant
aussi le fait qu'avant que ces lisses ne
soient requises le prix du fer peut-être
réduit-le gouvernement n'a pas fait
un marché aussi avantageux qu'ils veu-
lent nous donner à entendre, quoique
je suis disposé à leur accorder toute
latitude dans un cas de ce genre.
Mais ceci-est un fait accompli, et je
n'en dirai pas plus long sur le sujet.
Je n'ai aucun doute que le gouverne-
ment a agi avec le désir le plus sincère
de contribuer au bien public, et je suis
toujours prêt à lui donner crédit quand
je le puis pour ses bonnes intentions.
Mon hon. ami a dit que ce qu'il voulait
était une entrée prompte du lac Supé-
rieur. Si tel est le cas, il adoptera le
mode que je lui ai proposé au lieu d'al-
ler à la Baie du Tonnerre, où je n'ai
aucun doute qu'il y a un grand attrait
pour mon hon. ami. Je modifierai
cette expression, qu'on pourrait pren-
dre pour une insinuation, et dirai seu-
lement la pression des amis intéressés

Idans la Baie du Tonnerre.
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L'HoN. M. MACKENZIE.-Il n'y a
pas de pression du tout.
~ L'HoN. M. TUPPER.-Nous savons
qu'il y a des intérêts puissants d'Onta-
rio en jeu à la Baie du Tonnerre, et je
craignais que mon hon. ami, étant
homme, qu'il lui fut possible d'être
soumis à des influences amicales et à
des arguments d'un caractère urgent
qu'ils pourraient mettre en jeu. C'était
là tout ce que je voulais dire. Mais
s'il veut une entrée prompte du Lac
Supérieur; s'il veut prévenir ce qu'il
regretterait lui-même - nommément,
d'être dépendant des chemins de fer
américains, je dirais - faites exécuter
les travaux simultanément depuis Ni-
pigon à l'ouest, et depuis la Rivière-
Rouge à l'est. Alors au lieu de gas-
piller ces dix millions de l'argent du
peuple, ajoutez-y un pauvre demi-mil-
lion, en addition au territoire, et à un
jour rapproché vous aurez un chemin
de fer du Pacifque d'un bout du pays
à l'autre, s'étendant depuis les eaux du
Golfe St. Laurent,-et je pense à un
jour plus éloigné depuis Louisbourg
dans le Cap Breton-aux rives dù Paci-
fique. Et, je dis, monsieur, qu'après
que mon hon. ami s'est engagé, comme
il dit qu'il l'a fait, et comme je l'ap-
prouve, de l'avoir fait-de dépenser
deux millions par an dans la construc-
tion du chemin de fer à l'ouest des
Mont.agnes Rocheuses, il n'y a pas d'ex-
cuses pour lui d'avoir abandonné cette
extrémité de la ligne comme il l'a fait;
sur ce, monsieur, dépend le succès de
la ligne. Sur sa construction dépend
le succès au moyen duquel nous pour-
rons faire usage des ressources à notre
disposition aussitôt possible, invitant
les pays trop peuplés de l'Europe de
'peupler le Nord-Ouest avec une popu-
lation prospère, sobre et endurcie à
la fatigue, qui non-seulement nous ai-
dera à supporter les taxes que la cons-
truction de ce chemin nécessitera mais
donnera au chemin de fer du Pacifique
quelque chose à faire. Mon hon. ami
a fait un avancé qui m'a véritablement
plu - que toutes ces appropriations
n'étaient que préliminaires. Quand
mon hon. ami est à méditer sur le ma-
gnifique plan de compléter ce chemin
de fer d'un bout à l'autre, et mener à
bonne fin le grand projet que le pays
désire voir mener à bonne fin avec suc-
cès-le plan magnifique d'immigration

DMho%. I 'Npper

dont il n'est pas seulement une partie
mais l'essence-je puis dire que le plus
longtemps il y pensera et le plus pro-
fondement il y réfléchira, le plus clai-
rement il verra que le plan soumis à ce
pays par ses prédécesseurs estgrand et
praticable. Et j'assure à mon hon. ami
que s'il veut que ce chemin de fer soit
un succès, il doit se replier sur la for-
mation d'une grande compagnie, et faire
entrer les capitalistes de l'Europe dans
l'association; les induisant ainsi à s'i-
dentifier d'une manière si rapprochée
avec la prospérité future du Canada
que tout homme qui vaille un louis de
capital dans notre chemin de fer na
tional se trouve tenu de se constituer
un agent d'immigration canadien. Je
regrette d'avoir occupé si longtemps le
temps du comité ce soir, mais je
crois-que l'importance du sujet sera
ma justification ; mais je ne puis
prendre mon siége sans faire un .der-
nier appel désespéré au Premier Mi-
nistre de considérer de nouveau sa.po-
litique. Il occupe, aujourd'hui, ar
moye4 de la confiance et des suffrages
de ses concitoyens, une position haute
et élevée, et le regardant comifie je
fais, comme éminemment qualifié pour
remplir les devoirs du département sur
lequel il preside-un département, re-
garde dans ses rapports avec le présent
et le futur du Canada, comme de beau-
coup le plus important dans le service
public-je lui dis que s'il veut considé-
rer la question de nouveau, au lieu
de réduire à rien les ressources du
pays et de taxer le peuple pour ce qui
serait produit par entreprise particu-
lière; s'il veut se saisir sérieusement
du sujet, il se fera un nom et une répu-
tation dignes de la haute position qu'il
occupe. Arrivant, comme il l'a fait, à
la tête des affaires à un moment de
crise, alors que ses prédécesseurs, par
le vote contraire de la Chambre étaient
empêchés de mettre à exécution leur
grand projet, il a eu une occasion de se
distinguer, dont il a raison d'être fier.
Il n'a qu'à avoir confiance dans la va-
leur de nos ressources; il n'a qu'à avoir
la foi dans l'habileté du Canadad'ac-
complir cette grande oeuvre; il n'a qu'à
considérer ce projet à un point de vue
libéral et d'homme d'Etat, sans égard
pour les entreprises particulières ou
les intérêts personiiels, et il trans-
mettra son nom à ses enfants -et- à
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toute la postérité comme un homme à
qui a été confié le plus grand pouvoir
que le peuple du Canada peut conférer,
et qui s'en est servi de manière à pro-
mouvoir éminemment le progròs et la
prospérité du pays.

M. MASSON dit-M. le président:
Ce n'est pas mon intention de discuter
au long cette question, plus particu-
lièrement après l'éloquent discours de
mon hon. ami le député de Cumber-
.land, mais le ministre des Travaux
Publics a laissé tomber des expressions
que je ne veux pas laisser passer sans
réplique. Il a dit que des personnes
de la province de Québec, intéressées
dans le chemin de fer de Colonisation
du Nord avait euune entrevue avec lui
durant l'ajournement, et que ces per.
sonnes s'en étaient retournées satis-
faites des résultats de leur' entrevue.
Monsieur, j'étais un des délégués, et je
puis dire à l'hon. monsieur que loin
d'avoir laissé Ottawa satisfaits, la
plupart des délégués partirent désap-
pointés et mécontents. Que deman-
dèrent les délégués au Premier Mi-
nistre ? Premièrement, que le ter-
minus du Pacifique resterait tel qu'il
avait été fixé par "l'Acte concernant
le chemin de fer Canadien du Paci-
fique," un acte sanctionné par lepar-
lement, et approuvé par le peuple-
que le terminus resterait tel qu'il l'a-
vait arrangé lui-même lorsque, s'avan-
çant pour la première fois comme mi-
nistre de la Couronne, il adressa les
électeurs de Sarnia, et leur expliqua
la politique qui le guiderait à l'avenir.
Monsieur, nous demandâmes alors .à
l'hon. monsieur, que le terminus rés-
tât au nord-est du Lac Nipissingue.
L'hon. monsieur ne peut dire mainte-
nant qu'il nous donna satisfaction sur ce
point. Laseconde chose quenous deman-
dâmes fut que les lignes subventionnées
passassent par la Matawan et au nord
de l'Outaouais. Nous fûmes informés
alors qu'on n'accéderait pas ànos désirs,
et je dis -maintenant que puisqu'il n'est
pas proposé de faire passer -cette ligne
sur. la rive nord, ces délégués ne peu-
vent être satisfaits. Le troisième point
sur lequel j'insiste-et nous avons
insisté sur ce point-était que, puisque
l'ingénieur du ehemin de fer de Coloni-
sation du Nord, un monsieur dont l'ha-
bileté et le talent de génie ne sont sur-
passés par personne en Canada, expri-

mait l'opinion que le« chemin sur la
'rive nord de l'Outaouais était le meil-
leur pour tout le monde, et la.ligne la
plus courte et la plns droite entre la
Rivière des Fiançais à l'ouest et le
plus proche port de mer à Fest--'est-
à-dire Montréal-le ministre des Tra-
vaux Publics devrait laisser la ques-
tion ouverte jusqu'à ce que les explo-
rations avec des instruments fussent
faits qui les mettraient en état de
se présenter devant la Chambre et
nous demander de décider sur la route
qui serait réellement dans l'intérêt du
pays de suivre.' Le ministre des Tra-
vaux Publics a dit daûis le présent dé-
bat qu'il n'y a rien de plus suicideux
que ce décider sur une ligne de chemin
de fer avant d'avoir les données conve-
nable pour baser notre décision. -Sous
ces circonstances l'hon. ministre ne
peut sagement décider que la ligne ne
passera pas sur la rive nord de l'On-
taouais, et qu'elle passera à travers la
section nord de la Province d'Ontario,
n'ayant aucune donnée pour le justifier
à en venir à une telle décision. Ceci
est encore un autre point sur lequel
nous ne fûmes pas satisfaits. La qua- -
trième demande que nous lui fîmes,
fût qu'il nous accordât ce qui était juste
et ne pas fixer le terminus de la ligne
subventionnée à Renfrew, où il était
allégué que la compagnie de Colonisa-
tion du Nord ne pouvait pas faire de
connexion avec avantage, mais qu'il le
fixât à Pembroke'; et à la seconde en-
trevue, le ministre des Travaux Publies
refusa distinctement de promettre au-
cune telle chose. Si d'être refusé sur
tous les points, M. le Président, si de
refuser de. nous rendre la justice que
nous demandions,. est censé donner sa-
tisfaction, alors je dis que nons fùmes
satisfaits ! La délégation qui se rendit
auprès de lhon. monsieur était compo-
sée de messieurs de la Province de
.Québec. S'il dit que nous fûmeszsatis-
faits, je suppose qu'il prétend que la
Province de Québec fut aussi satisfaite.
Maintenant, monsieur, je tiens dans
mes mains des résolutions passées par
la législature de cette province qui
furent consenties à l'unanimité. Que
demandaient ces résolutions ? Elles
sont la meilleure réfutation de ce que
je considère être l'opinion de l'hon. mi-
nistre. Elles se lisent comme-suit:-

"Considérant que la Province de Québec
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sera appelée à payer une proportion considéra-
ble du montant requis pour construire le che-
min du Pacifique et pour subventionner la ligne
qui reliera son terminus aux voies ferrées main-
tenant existantes ou en construction, sans
qu'aucune partie de ces travaux ne paraisse
devoir être faite sur son territoire:

"Qu'en conséquence la Province de QOnVbc
doit s'attendre à ce que dans la localisation du
terminus du Pacifique, aussi bien que dans le
tracé d'une ligne reliant ce terminus aux lignes
ferrées existantes ou en constructions, ses
justes droits soient reconnu sautant qu'ils ne
porteront pas atteinte à l'intérêt général de la
Pmussance

"Considéralit, que d'après les rapports
d'hommes éminents sur la nature et la configu-
ration du terrain il résulterait que tant pour
la branche du Pacifique à l'Est de la Baie Geor-
gienne, que pour laf ligne à être subventionnée
par le Gouvernement, un tracé qui suivrait le
Matawan, présenterait la route la plus écono-
mique, la plus facile et la plus prompte pour
l'écoulement du vaste commerce de l'Ouest et
du Pacifique ;

" Qu'il soit résolu que la Province de Qué-
bec prie SoN ExcELENCE le GoUvENEuR-GÉNI-
RAL de bien vouloir ordonner une exploration
minutieuse du terrain et des différentes voies
proposées avant que de se décider sur l'adop-
tion d'aucune d'eles ;

" Et que dans le cas où l'exploration prouve-
rait qu'une ligne préférable à celle de la Mata-
wan existe au sud de la rivière Ottawa, la
ligne a être subventionnée par le Gouverne-
ment soit amenée à Pembroke et non - Ren-
frew, ou une jonction avec le système de voies
ferrées de la Province de Québec est impossible,
vu les dépenses énormes qu'elles entraine-
raient ;

" Que la ligue devant relier le Pacifique avec
les butres voies ferrées, soient suffisamment
sous 'le contrôle du Gouvernement Fédéral,
pour assurer pleine et égale justice, à toutes
les compagnies de chemin de fer qui désireraient
se mettre en communication avec le Pacifique;
Et cependant, monsieur, l'hon. mon-
sieur nous dit que la Province de Qué-
bec est satisfaite de ce qu'il offre. Il ne
faut pas que vous supposiez que les
demandes faites dans les résolutions
provenaient de motifs égoïstes. Elles
sont basées sur le fait, tel que mentionné
dans les résolutions, que la Province
contribuera sa juste part des dépenses
de construction du chemin. Les mem-
bres de cette Chambre, quand l'acte du
chemin de fer du Pacifique fut passé,
étaient animés du désir de voir cette
immense entreprise conduite en vue de
l'avancement de toute cette Puissance,
et non de la province Ontario ou de
Québec exclusivement. Nous savions
qu'en faisant l'acquisition du territoire
du Nord-Ouest nous étions tenus d'y
porter une population nombreuse sem-
blable à la nôtre, qui y implanterait
nos principes et nos idées-notre amour
des institutions britanniques. Nous
étions tous désireux de peupler cette
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région, parce que nous savions qu'en y
encourageant l'immigration, nous crée-
rions un pouvoir-créerions une nation
dont la richesse et la prospérité ajoute-
raient à la nôtre en tant que nous
serions la voie par oà s'écouleraient les
produits du Nord-Ouest pour atteindre
la mer, et en retour nous y aurions en-
voyé nos articles fabriqués. Nous étions.
déterminés à suivre cette conduite dès
le début. Quelques-uns dans Ontario
travaillaient en faveur d'un autre che-
min. La province de Québec deman-
dait que Matawan fut le terminus.
Nous avions droit d'insister à ce que le
terminus y fut placé, si la seule raison
à prendre en considération était d'ob-
tenir la route la plus courte et la meil-
leure pour relier la côte du Pacifique
avec les plus proches ports de mer sur
l'Atlaùtique. Matawan était le point à
choisir ; toutefois, comme je l'ai dit,
quelques parties dans la province d'On-
tario demandaient que le point fixé fût
un peu plus à l'ouest, et on en vint à
un compromis par lequel eux et la Pro-
vince de Québec acceptaient l'extrê-
mité 7ud-est du lac Nipissingue comme
le point convenable pour le terminus.
Nous savions que nous avions concédé
à Ontario ce que cette province n'avait
aucun droit d'attendre, mais nous com-
prenions aussi que dans ce pays nous
ne devions pas être exclusifs ou égoïstes
et que malgré que la province d'Ontario
n'avait aucun droit à faire faire le chan-
gement, par égard pour la bonne entente
entre les deux provinces, nous cédâmes-
et nous cédâmes de bonne grâce. Nousle
fîmes parce que nous savions que quoi-
que nous construisions un certain nom-
bre de milles de chemin de fer exclusive-
ment pour Ontario de manière à diriger
le trafic vers un grand centre commer-
cial, la cité de Toronto, nous avions le
moyen de retenir pour nous-mêmes le
trafic direct du Nord-Ouest. Nous
savions que nous pouvions nous relier
au chemin de fer par une jonction au
lac Nipissingue. Je suis en position de
dire que ceci était la politique d'un des
plus grands hommes d'Etat du Canada.
La politique de Sir GEo. CARTIER était
de laisser placer le terminus au sud-est
du lac Nipissingue, mais la province
de Québec aurait alors, avec l'aide
de sa législature locale, continué sa
ligne provinciale sur la rive nord de
l'Outaouais jusqu'à ce qu'elle eût for-
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mé une jonction avec le chemin de
fer du Pacifique, par Matawan, au
nord dulacNipissingue. L'opinion de
cet homme d'Etat distingué était
que le comieie du pays ne devait
pas.passer au sud du Lac Supérieur
pour favoriser les Américains; que le
chemin devait être construit sur la rive
nord du Lac Supérieur,et que le Canada
devait communiquer avec le Nord-
Ouest sur le territoire canadien. Quand
on eut décidé d'adopter cette politique,
il devint nécessaire d'induire la compa-
gnie du chemin de fer de Colonisation
du Nord de pousser son chemin sur la
rive nord de l'Outaouais, en autant que
la topographie du pays le permettrait.
La compagnie comprit sa mission et
résolut de l'accomplir. Le plan qui
était dans la pensée de Sir GEORGE
CARTIER, et le plan accepté alors par
la majorité de Québec était praticable,
et tellement praticable que si le minis-
tre du Revenu de l'Intérieur voulait
seulement référer à la lettre de Sir
HUGH ALLAN du 9 juillet 1872, il ver-
rait qu'il a offert, si le contrat lui était
donné, de construire une ligne d'em-
branchement à partir de Hull, sur la
rive nord de l'Outaouais, en autant que
la topographie du pays le permet-
trait, pour aller rejoindre le chemin de
fer du Pacifique à un point au nord du
lac Nipissingue. Ceci était un droit
acquis à la province de Québec, et en
essayant de l'obtenir nous n'étions pas
guidés par un motifégoïste. Cette Puis-
sance ne peut prospérer qu'en autant
que les diverses provinces auront une
part dans la dépense qui est nécessaire
pour diriger les affaires du pays. La
province de Québec ayant un droit
acquis, demande maintenant comment
il se fait que par un changement dans
la politique de ce gouvernement, nous
n'aurons jamais un trafic direct de notre
grand Nord-Ouest à travers la province
de Québec.

L'HoN. M. HOLTON.-J'aimerais
savoir si Montréal est dans la province
de Québec. %

M. MASSON.-Je demanderai à
l'hon. député de Châteauguay si la pro-
vince de Québec est dans Montréal?

L'HoN. M. HOLTON.-Il y a beau-
coup plus d'habitants de la province.de
.Quebec dans Montréal que.dans Terre-
bonne.

M. MASSON.-La position que je

prends est une position qui sera prise
non-seulement par Terrebonne, mais
par tous les comtés sur la rive nord, et
peut-être par le comté représenté par
l'hon. membre lui-même. Toute la
province de Québec, par sa législature
locale, a protesté solennellement contre
la politique du gouvernement, et je
suis surpris que l'hon. monsieur ne se
joigne pas à moi au lieu d'opposer les
intérêts de sa province.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Il n'y a
rien comme un langage fort.

M. MASSON.-Je cite le fait seule-
ment. Le gouvernement n'a-t-il- pas
reçu une pétition de la législature
locale ?

L'HON. M. MACKENZIE.-Nous
n'en avons reçu aucune.

M. MASSON.-L'hon. monsieur ne
sait-il pas qu'il y a une telle pétition.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je ne le
sais pas.

M. MASSON.-Je suis fâché de voir
que l'hon. monsieur ne suive pas mieux
les événements publics. Depuis que
nous avons été privés de ce que nous
avions droit d'obtenir, je demande main-
tenant si nous ne devons pas insister à
avoir les miettes qui tombent de la ta-
ble du gouvernement. L'hon. ministre
des Travaux Publics dit que la route
par la Matawan est de quelque vingt
milles plus longue que la route choisie.
L'hon. monsieur a probablement exa-
miné la carte et mesurant au compas la
distance cômparative, a décidé que la
route par l'Outaouais est plus longue
d'autant. Il n'a aucun arpentage. Nous
avons le rapport d'un ingénieur émi-
nent, qui, après avoir fait un arpentage
minutieux et pris des informations sur
le sujet, dit qu'à raison de la différence
dans la hauteur des terres, la route de
Québec est actuellement vingt milles
plus courte que la ligne adoptée par le
gouvernement.

L'Hox M. MACKENZIE.-Il vaut
mieux clouer ces- assertions sur place.
M. LEGGE admet qu'il n'a jamais vu le
payé traversé par la ligne, et ne con-
naissait nul rapport d'aucun ingénieur,
et ces exposés sont basés sur les éléva-
tions de Sir WILLIAM LOGAN. Ils dé-
montrent une grande ignorance de
toute l'affaire. Quoi, M. ILEGGE lui-mê-
me a admis dans cette Chambre, quand
la délégation vint me trouver, que la
route que nous avons adoptée est de 13
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milles plus courte que la route de colo-
nisation du Nord. Il est vrai qu'il pré-
tendait que cette dernière ligne avait
moins d'élévation, mais je le défiai
dans le moment de prouver son asser-
tion.

M. MASSON.-L'hon. monsieur n'en
connaît pas plus long sur le sujet que
M. LEGGE en connaît. M. LEGGE citait
les rapports d'ingénieurs les plus émi-
nents, d'ingénieurs dont l'habileté ne
peut être contestée par personne.

L'HoN. M. MAC IENZIE.-Qui sont-
ils ? ..

M. MASSON.-M. SHANLY et Sir
WILLiAM IoGAN.

L'HoN.M. MACKENZIE.--M.SHANLY
n'a jamais été là.

M. MASSON.-Sir WILLIAM LoGAN
y a-t-il été?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Il ne l'a
jamais arpenté pour s'assurer de l'élé-
vation. Nous avons le rapport de notre
ingénieur qui dit que la ligne donne les
niveaux les plus faciles.

M. MASSON.-L'hon. monsieur ac-
cepte le rapport d'un ingénieur qui fût
arrêté par la fumée, et ne put s'avancer
en deça de plusieurs milles de quelques
parties de la route, et de plus, ne fit
qu'une exploration imparfaite.

L'HON. M. MACKENZIE.-Si l'hon;
monsieur désire injurier l'ipgénieur et
énoncer ce qui n'est pas vrai, je dois
défendre l'officier de mon département

M. MASSON. - J'essayerai d'être
aussi réservé dans mQn langage, que
l'hon. monsieur est violent. On prétend
que la ligne par la Matawan est plus
courte, et il n'y a pas de doute qu'elle
coûterait moins à construire. La ligne
est localisée jusqu'à Matawan et prête
à être construite,et M. LEGGE dit qu'elle
peut être construite pour $30,000 par
mille, et que $1,000,000 pourrait être
économisé sur le contrat de la Rivière
des F4rançais. Il dit que la ligne de
Pembroke ou Renfrew ne pouvait être
construite pour moins de $40,QOO. Je
demanderai à n'importe quel hon.mon-
ieur qui a vu le contrat déposé sur la
table, s'il n'est pas proposé de payer
en terres et en argent au. moins $50,000
par mille pour la construction de ce che-
min. Voilà pour cette partie de la p6-
litique du gouvernement.. Maintenant
je désire attirer l'attention du gouver-
nement sur·l'expose que le PREMIER a
fait que la somme de 81,500,Ô00 ou

DhMn. Mariemk

$2,000,000 devait être dépensée dans la
Colombie-Anglaise afin de construire
un chemin de fer du Pacifique. Cela
peut être très-bon pour le peuple de la
Colombie-Anglaise, mais pour les con-
tribuables des provinces de l'Est, mal-
gré qu'ils soient consentants à cons-
truire le chemin d'un océan à l'autre,
aussitôt que possible, n'aime pas à voir
dépenser autant d'argent sur l'Ile Van-
couver et pour la seule fin d'aider au
peuple de la côte du Pacifique de
grimper jusqu'au sommet des Monta-
gnes-Rocheuses. Il n'en résultera au-
cun avantage à la Puissance, pas même
à la Colombie Anglaise, à moins qu'on
établissc en même temps des voies de
communications à travers les plaines
jusqu'au côté est du continent. Nous,
de Québec, étions d'opinion quand nous
votâmes ce fameux bill du chemin de
fer du Pacifique-et je ne regrette pas
que nous l'ayions fait, à moins que
l'action du gouvernement nous donne
raison de le regretter--qu'en donnant
plusieurs grands avantages à Ontario
en construisant quelque quatre ou cinq
cents milles dans cette province, nous
ouvrions en même temps une voie pour
faire découler le trafic du Nord-Ouest
par la province de Québec. Nous
n'avons pas un seul instant efivié les
avantages qu'Ontario y gagnait, et je
ne les envie pas à ce moment. Nous
savions que la construction de ce che-
min contribuerait beaucouo à la ri-
chesse et à la prospérité de la partie
nord d'Ontario, et nous n'y avons pas
objecté un seul instant; mais je crois
pouvoir dire en toute sûreté que les
membres de' Québec n'auraient 'pas
voté pour le bill du chemin de fer du
Pacifique s'ils avaient pensé que le plan
qui avait été si opposé par Sir GEoRGE
CARTIER et qui a été presque la cause,
de la chute de ce gouvernement, serait
devenu la politique de l'administration
actuelle.

L'HoN. M. HOLTON.-Se regrette
que l'hon. monsieur ait occupé le temps
du comité pendant une heure pour faire
un simple appel de localité. C'est le
comble de l'audace pour mon hon. ami
de se lever de, son siége dans cette
Chambre' et de prétendre parler au
nom de toute la province de Québec.
Quel droit a-t-il de parler pour la pro-
vince de Québec,? Dans quelledivision
a-t-il eu une majorité, ou même une
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minorité respectable des représentants
de Québec pour l'appuyer? Il est en
position de parler pour Terrebonne
et le peuple au nord de Montréal, sans
doute, mais qi prétende parler pour
le peuple de la province de Québec, est
je le répète, le comble de l'audace.

M. MASSON.-Ceci est-il parlemen-
taire ?

L'HoN. M. HOLTON.-Je crois que
c'est parlementaire. La province de
Québec est directement intéressée à
faire adopter la 'neilleure route depuis
là où se fait sentir la marée à Montréal,
jusqu'aux, en premier lieu, les eaux na-
vigables de la Baie Georgienne, et la
meilleure défense de la politique du
gouvernement, dans l'intérêt de Québec,
est que cette ligne est la plus courte
entre Montréal et la Baie Georgienne,
et passe sur les meilleurs niveaux et
traverse le meilleur pays entre ces
deux points. Maintenant, monsieur,
je demande aux hon. membres de cette
Chambre si la province de Québec est
dans une position à insister sur ce que
cette ligne de chemin de fer passe sur
l'un ou l'autre côté de la rivière des
Outaouais-parce que qu'un côté de la
rivière au nord-ouest ici est dans la pro-
vince de Québec, et l'autre côté dans la
province d'Ontario-contre les intérêts
de toute la Puissance, y compris la
province de Québec. Je demande,
monsieur, si l'hon député de Terrebonne
a droit,au nom de la provincebde Québec,
d'insister sur ce que ce chemin de fer
doit, coûte que coûte, être construit sur
le côté de la rivière qui se trouve dans
Québec. Ce n'est qu'à cela que se ré-
sume sa proposition quand on la soumet
à l'analyse. Quant à la jonction avec
le chemin de la Rive Nord, ou de
Colonisation du Nord,ils se joindront ici.
Si la route est meilleure .sur la rive
nordde la rivière depuis Ottawa jus-
qu'à Montréal que la ligne projetée sur
la rive sud, joignant le Grand Tronc à
Vaudreuil ou Coteau Landing, le che-
min de Colonisation.du Nord obtiendra
le trafic ; ce n'est simplement qu'une
question de coût comparatif pour le
transport des passagers et du fret sur
ces'deux lignes. Mais le sgrand avan-
tage qu'en retirera le port de Montréal
sera ceci :-il deviendra le terminus
d'ui grand réseau de chemins de fer
roulant par la route la plus courte et
sur 'les niveiux *les plus faeiilesjus-

qu'aux eaux navigables de la :Baie
Georgienne. C'est là le grand mérite.
du projet de l'hon. ministre des Tra-
vaux Publics. Monsieur, je n'accuse
pas sans raison l'hon. député de Terre-
bonne d'oser mal-à-propos parler au
nom de tout le peuple de la province
de Québec, J'eus occasion très récem-
ment, dans deux des divisions de la
cité de Montréal, de faire la lutte élec-
torale sur ce terrain. J'ai dit, presque
dans les mêmes termes dont je me sers
aujourd'hui, que l'avantage de la poli-
tique du gouvernement était de procé-
der avec cette partie du chémin de fer
du Pacifique, de sorte que, à tout évé-
nement, que le Pacifique même soit
construit à une date proche ou éloignée,
nous, dans Montréal, nous, dans laPro-
vinée de Québec, nous jouirions le
plus tôt possible du bénéfice d'une
grande artère de chemin de fer dans
l'intérieur, depuis là où se fait centir
la marée·jusqu'aux lacs d'en haut. Et
j'aimerais demander à l'hon. député de
Terrebonne, et à chaque député de la
province de Québec, si cela n'est pas
un but que nous, comme provinciaux-
si nous devons traiter la question couf-
me provinciaux, quoique je n'approuve
pas que cette question ou toute autre
soit considérée à un point de vue pro-
vincial-devons s'efforcer d'atteindre,
et en l'atteignant conférer le plus
grand avantage possible au peuple de
notre pays et de notre province.

M. MASSON.-Quel a été le résultat
de votre discours lors de l'élection pour
Montréal-Ouest ?

L'HoN. M. HOLTON.-Ce que le
résultat a été, l'hon. monsieur le sait
très-bien, une victoire pour le gouver-
nement. Il y eut des éléments dans
cette lutte, que je n'apporterai pas
dans ce débat, que l'hon. monsieur
comprit très bien. Mais Montréal-Cen-
tre qui, l'année dernière élisait un
adhérent de l'hon. député de Kingston
par une majorité écrasante de quelque
quatre cents votes, élut un partisan du
gouvernement actuel de sa politique
sur les chemins de fer par une très
forte majorité comme résultat des dis-
eussions que nous eûmes sur ce sujet.
Mais l'hon. député de Terrebonne a
fait allusion aux résolutions passées
par la législature moribonde de Québec,
dont les membres n'ont pas vu' leurs
commettants-depuis quatreans. I'on.
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député a cité les opinions de ce corps
moribond en opposition aux opinions
des hon. membres élus par les colléges
électoraux de la province de Québec
pour traiter spécifiquement sur ce
sujet, et qui tous laissèrent leurs com-
mettants depuis douze mois seulement.
Je dis que les résolutions de la législa-
ture moribonde de Québec ne valent
pas le papier sur lequel elles sont
écrites, et ne méritent pas la moindre
considération de cette Chambre.

M. MASSON.-Quoiqu'unanimes.
L'HoN. M. HOLTON. -J'admets

franchement que la prochaine législa-
ture de Québec sera autorisée à expri-
mer une opinion sur la politique des
chemins de fer, comme représentant
l'opinion du peuple,-si elle sort de sa
propre province pour exprimer cette
opinion-parce que c'est en dehors de
sa province. Mais, monsieur, quelles
sont les circonstances sous lesquelles
ces résolutions furent passées ? L'hon.
monsieur n'en dit pas un mot. Il a
parlé de l'unanimité qui y régnait;
mais cette unanimité n'était qu'appa-
rente, elle n'était pas réelle. L'hon.
monsieur le sait très-bien. S'il nous
dit que les représentants des comtés
du sud, les comtés qui ont élu à cette
Chambre les hon. députés de Bagot,
Chateauguay, Laprairie et d'autres, et
qui n'étaient pas directement intéres-
sés, mais seulement intéressés à ce que
la meilleure ligne fût choisie, votèrent
en faveur de ce qui était démontré
comme le plus avantageux des deux
projets, le firent par conviction-alors
je dirai que l'hon. monsieur n'a fait que
confirmer ma position que les résolu-
tions de la législature de Québec n'ont
aucune valeur quelconque sous les cir-
constances où elles furent passées.
Mais je proteste, eL je me lève que pour
protester contre l'esprit de localité
qu'on essaie d'introduire dans cette
discussion, et pour protester contre
l'hon. député de Terrebonne qui pré-
tend parler au nom du peuple de la
province de Québec. Il n'a aucun
droit ; il n'a atteint aucune position
dans la Chambre, ou dans le pays, ou
dans sa propre province, toute respec-
table que soit sa position, qui puisse
l'autoriser à parler au nom de sa pro-
vince sur cette question ou toute
autre.

L'HoN. M. GEOFFRION et M.
PAoM. . Mukon

McKAY WRIGHT se lèvent ensemble,
ce dernier cède le pas.

L'HoN. M. GEOFFRION.- Mon-
sieur, j'insiste à parler maintenant
parce que l'hon. député de Terrebonne
a bien voulu faire plusieurs allusions
aux opinions entretenues par le peuple
de la province de Québec; je me pro-
pose de répondre seulement à cette
partie de ses observations, laissant à
l'hon. ministre des Travaux Publics de
traiter les questions principales, sa-
voir: le choix de la route et la poli-
tique du gouvernement à ce sujet.
L'hon. député de Terrebonne prétend
que toute la province de Québec a
adopté ine politique opposée à celle
suivie par le gouvernement du jour,
et que le gouvernement n'a pas con-
sulté les désirs du peuple. Monsieur,
je sais quelles sont les opinions entre-
tenues pendant les trois ou quatre an-
nées dernières par la presse, et je cite-
rai, avec la permission de la Chambre,
quelques articles des principaux or-
gan-s de la presse oppositionniste sur
la question du chemin de fer de Colo-
nisation du Nord, etc. Je trouve dans
la Minerve, un journal français publié
à Montréal, et qui est une autorité en
fait de chemins de fer, cet article.
Après avoir dit que les moyens de
communication entre Montréal et Ot-
tawa étaient insuffisants, la Minerve
dit ce qui suit:-

" C'est là gne des raisons et peut-être la
principale raison pour laquelle nous avons tou-
jours vu favorablement le projet du chemin de
Colonisation du Nord, qui sera sans doute dans
une partie de son parcours un vrai chemin de
colonisation......A Ottawa cette' compagnie
correspondra avec le chemin du Canada Cen-
tral qui s'étendra l'été prochain jusqu'à Sand
Point, et Montréal aura ainsi une ligne ferrée
non interrompue de 216 milles de longueur
dans la direction de l'Ouest. C'est une des
considérations que les directeurs du chemin de
colonisation font valoir dans la communication
qu'ils ont adressée au Conseil de Ville, et qui
y a été présentée mercredi soir.........L'horizon
que déroulent devant nous ces quelques phra-
ses est immense,.et cependant elles ne contien-
nent rienqui ne soit possible et même facile-
ment réalisable, si Montréal comprend bien ses
intérêts et si ses citoyens veulent sincèrement
s'unir ,pour assurer ces magnifiques résultaÏs.

- Montreal terminus du chemin de fer du Pacifi-
que, Montréal marché et entrepôt du commerce

e l'Ouest, et ajoutant ces deux titres' à ses
conditions actuelles de succès et de prospérité,
voilà ce que nous révèle en quelques mots la
lettre des directeurs du chemin de Colonisation.
Le premier pas à faire pour réaliser ces projets,
c'est la construction du chemin de Colonisation
du Nord, et il nous semble qu'il n'y a plus de
raison pour retarder davantage l'exécution de
cette entreprise."
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M. MASSON.-Quand cet article a-t-
il été écrit.

L'HoN. M. GEOFFRION.-En 1872.
M. MASSON.-Quelle date ?
L'HoN. M. GEOFFRION.-Le 26

janvier.
M. MASSON. -Avant que la politi-

que du chemin de fer du Pacifique fut
décidée?

L'HoN. M. GEOFFRION.-Ce fut
lorsque la cité de Montréal fut requise
de voter un million de piastres en fa-
veur du chemin (le ter de Colonisatiop
du Nord, et l'argument sur lequel se
fondait la presse de cette cité était que
l'octroi placerait Montréal en corres-
pondance avec Ottawa et les points
ouest au moyen de la ligne du Canada
Central. La 3ïinerve du 30 janvier
1872 disait:

" Cette voie ferrée (le chemin de Colonisa-
tion) n'est que le commencement d'une grande
route internationale qui mettra Montréal en
correspondance non-interrompue avec le Lac
Nipissing, le Sault Ste. Marie et celui du Paci-
fique Occidental à Duluth........ Rien ne détruira
le réseau des chemins de fer dont Montréal est
actuellement le centre ; et ce ne sont ni les
articles du Globe ni lajalousie des habitants de
Toronto qui empêcheront une v .ie ferrée du
Pacifique, par Duluth, Sault Ste. Marie, Nipis-
sing, Ottawa et Montréal d'être aussi droite
qu'une ligne à vol d'oiseau, et de former avec
l'Angleterre le chemin le plus court que tout
autre, par au moins 400 ou 500 milles."

Quels que soient les changements qui
ont eu lieu dans l'électorat de la com-
pagnie du Canada Central, le chemin
comme tel n'a pas changé; les direc-
teurs ou les actionnaires peuv'nt avoir
changé, mais cela ne peut affecter le
gouvernement ou le parlement du Ca-
nada dans sa considération du sujet.
L'hon. député de Terrebonne, parlant à
un dîner donné à St. Jérôme, dans son
comté, le 17 février 1872, est chargé
d'avoir dit:

"La Législature Fédérale a eu peu à faire
en ce qui regarde l'entreprise actuelle du che-
min du Nord. Mais elle a donné la vie aux
deux compagnies du Canada Central et du
chemin de Colonisqtion du Nord, en passant
l'acte qui a assuré leur amalgamation. Il était
dans l'intérêt du pays quelles deux compagnies
se réunissent, etc."

M. MASSON.-Voulez-vous traduire
cela ?

L'HON. M. GEOFFRION fait une
traduction de la citation.

M. XASSON.-Je sais que l'hon.
monsieur ne voudrait pas être injuste
envers moi. Il aurait agi plus sage-
ment, toutefois, si, avant de faire la ci-
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tation, il m'avait demandé si ie rapport
était correct. Ce rapport ne peut être
correct, car entre autres choses, il me
fait dire que le chemin de Colonisation
du Nord et la compagnie (lu Canada
Central s'étaient amalgamés, tandis
qu'il est bien connu qu'ils ne se sont
jamais amaigames.

L'RoN. M. HOLTON.-lls étaient
autorisés à s'amalgamer.

M. MASSO.-Je n'ai jamais dit ce
que contient ce rapport.

L'Hox. M. GEOPFRION.-Le 17
février de la même année, la .Minerve
publait le3 discours de M. MASSoN, M.
CEAi'raEuA et Sir iUGi ALLAN à ce
diner donné à St. Jean. Sir HUGH
ALLAN, qui désirait assurer l'élection
de Sir (GEORGE CARTIER, dit en adres-
sant les électeurs de Montréal.Est le 9
août 1872:

"Le terminus sera à ou auprès du Lac Nipis-
singue, et des négociations sont entamées dans
le but de construire un embranchement de là
jus qu' EHull, d'oà il se soudera au chemin de fer
de Colonisation du Nord, faisant ainsi de la
partie Est de Montréal le terminus virtuel du
chemin de "er du Pacifique. Votre représentant
Sir Geo. E. Cartier s'accorde avec nous sur
tous ces points, etc."

Ceci avait lieu le jour de l'élection,
alors que Sir IUGH ALLAN paraissait
i ubliiquement en faveur de Sir GEORGE
CARTIER, et disait aux citoyens de
Montréal ques Sir GEORGE avait décidé
en faveur du chemin de fer de Coloni-
sation du Nord. La Gazette de
Montréal, dans son numéro du 17 fé-
vrier, 1872, rapporte que Sir GEORGE
CARTIER a parlé comme suit :

" Depuis, il a pris la peine de s'informer mi-
nutieusement de toute la question, et il en est
venu à la conclusion que sans le chemin ile Co-
lonisation du Nord, relié au Canada Central,
et par suite avec le Canadien Pacifique au Lac
Nipissingue, un chemin jusqu'au Pacifique ferait
plutôt tort à Montréal qu'autrement. "
On a remarqué. peut-être, qu'aussitôt
que la rumeur fut circulée qu'une sub-
vention serait accordée à la compagnie
de chemin de fer du Canada Central,
la Gazette de Montréal accusa le gou-
vernement de trahir les intérêts de la
province de Québec dans cette affaire,
mais que dit ce journal le même jolur
que parut le discours de Sir HuGa AL-
LAN ? Qu'on me- permette de lire l'ex-
trait suivant de ses colonnes éditoriales
de ce jour-là.

" D'après la preuve évidente du désir d'un
grand nombre d'hommes d'affaires perspicaces
de s'assurer, également dans Irmtérêt de
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Montréal, et comme placement pour leur
surplus de capital, une correspondance par
chemin de fer avec St. Jérôme, nous considérons
que le conseil ne peut hésiter à soumettre aux
cont:ihuables le règlement pour un demi-mil-
lion de piastres pour assurer la construction
du chemin de fer de Colonisation du Nord, à
Ottawa, y faisant connexion avec le Canada
Central, et finalement avec les chemins de fer
Canadien du Pacifique et celui du Nord du Pa-
cifique."I

Telle était alors l'opinion de la Gazette
de Montréal. Mais il y a un autre jour-
nal wublié a. -+ntal, -ae9e

nal, qu'on dit être l'organe de l'hon.
député d'Hochelaga ; et l'on sait très-
bien qu'il réflète les op>inions de cer-
tains autres individus dans la province
de Québec. Ce journal dit dans son
niumér(o du 12 février, 1872:

"Nous prions ceux qui veulent rester sérieux
et désirent sincèrement le chemin de fer d'Ot-
tawa et du Pacifique, de bien remarquer que la
nouvelle compagnie (celle de Starnes, Brydges,
etc.,) se montre vraiment si libérale en pro-
messes que leur excès même le trahit. Tout'
faire ainsi pour nous et tout faire à ses propres
frais ne peut être en effet qu'une puérile intrigue
montée dans l'occaion pourfaire manquer le vote
du million de -Montréal et avec lui toute Vent' eprise
du Grand Central d'Ottawa....,...... Si c'est en
isolant Montréal d'Ottawa et du Pacifique par
deux ou trois petits chemins de traverse que le
Grand Tronc croit se rendre populaire, nous
l'avertissons qu'il se trompe."
Le mème journal en date du 16 février
1872, publie le rapport suivant du dis-
cours de mon hon. ami de Te'rrebonne,
prononcé à un banquet donné à St.
Jérôme. Ce journal rapporte que 'lion.
monsieur p-arla comme suit:

"Que le Parlement Fédéral avait eu peu à
faire dans cette question, et que ce peu était
beaucoup. Il a passé l'acte amalgamant l'en-
treprise du chemin de Colonisation avec celle
du Canada Central, malgré l'opposition obsti-
née des ministres locaux d'Ontario. L'hon. M.
Abbott peut témoigner des efforts qu'il fit alors,
en faveur de lentreprise qui intéresse si fort
tout le Nord en géneral et St. Jérôme en par-
ticulier."

Le même journal attribue à Sir HUGH
ALLAN les paroles suivantes, à cette
occasion:-

" Qu'il a offert au gouvernement de cons-
truire le chemin projeté depuis le Pacifique
jusqu'au lae Nipissing, et il n'a pas de doute
qu'il sera bientôt:terminé. A cette époque,
Montr;al sera certainement rattaché au lac
Nipissing par le chemin de Colonisation et
celui du Canada Central .......... C'est alors que
le 0anada retirera tous les avantages de sa
position, etc."
L'hon. M. OUIM:T, qui était alors Pro-
mier Ministre de la province de Québec,
était aussi présent et parla.

L'HoN. M. HOLTON.-Pourquoi a-
t-il cessé d'être lePremier Ministre ?

Dihon. M. Geofrion

L'HoN. M. GEOFFRION-Il vaut
mieux me borner t la question. Le
rapport du discours de M. OUMET, clans
le Nouveau-ifonde, est précisément sem-
blable à celui publié par la Mfinerve à
laquelle j'ai déjà fÜit allusion. M.
LE(G(GE, l'ingénieur du chemin de fer de
Colonisation du Nord, est <lit avoir
prononcé les paroles suivantes:

" Des négociations se poursuivaient en ce
temps a-ec fa Compagnie du Canada Central
pour iormer une jonction à Hawkesbury, mais
le gouvernement d'Ontario ayant refusé d'oc-
troyer les 12,000 acres de terre par mille sur
lesquels la compagnie du Canada Central
comptait, le projet échoua. La politique éclai-
rée du gouvernement de Québec qui permet-
tait de continuer le chemin de colonisation
jusqu'à Ottawa permit aux compagnies de s'en-
tendre et d'opérer leur jonction dans cette
ville. Ainsi Montréal s-ra mis en rapport avec
la vallée de l'Ottawa, le lac Huron, et finale-
ment relié au chemin du Northern Pacific."

.. SSON.-Vous appuyez votre
cause sut' les fautes de vos prédéces-
seurs.

L'HoN. M. GEOFFRION.-Non ! Je
démontre que ceux qui se plaignent de
la conduite que le gouvernement a sui-
Vie agissent directement à l'encontre
de. la igne de conduite qu'ils préten-
daient autrefois être la2 véritable ligne
de conduite à suivre. Le même journal
que j'ai cité, dit dans un article sur le
sujet:--

"Un chemin à lisses de bois de Montréal à
St. Jérôme était toute leur ambition (aux pro-
moteurs du chemin), mais le projet .s'est gra-
duellement développé jusqu'à la hauteur d'une
ligne de voie ferrée de Montréal à Ottawa, pour
se relier au Canada Central et à la route pro-
jetée du Pacifique."

Plus tard le même 'journal, parlant de
la proposition de cette dernière com-
pagnie, dit:-

Ils ne demandent que $500,000, mais ils ne
veulent pas construire une grande partie des
travaux requis pour amener le commerce à
Montréal et assurer le bon fonctionnement de
la ligne. Ainsi, ils ne s'engagent pas à cons-
truire un pont sur l'Outaouais, à Hull, pour
mettre le chemin de Colonisation en connexion
directe avec le Canada Central........
Qu'on me permette de citer un autre
journal publié à Montréal, L'Opinion
publique. C'est la coutume pour ce
journal que les auteurs d'articles y ap-
posent leurs signatures, et je trouve
dans son numéro du 22 février 1872, un
article signé " J. A. Moussnu.", Je
ne sais pas si ce nom désigne la même
personne que l'hon. député de Bagot,
mais je suis porté à croire que oui.
Après avoir cité les discours de Sir
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HUGH ALLAN, M. .ASsON et autres
membres distingués de ce parti, l'ar-
ticle continue:-

Cependant ils refusent les offres brillantes
de'M. Brydges ! Pourquoi ? Parce qu'ils voient
clairement que ces offres cachent un piege et
que le résultat des efforts tentés par la nou-
Delie compagnie, si elle réussissait, serait de tuer

le Ca'nada Central, d'enlever au Kord de t Ottawa,
au Bas-Canada, les immenses avantages qu'ils
retireront du chemin, etc."

Telles sont les opinions des hommes
marquants et de la presse du paiti con-
servateur de la province de Québec. Il
y a un autre moyen de connaître les
opinions de la province de Québec, du
moins pour ce qui est de la cité de
Montréal. Cette cité vota un million de
'piastres pour aider à la construction
du chemim de Colonisation du Nord,
mais si grand était le désir de le relier
au Canada Central, qu'ii fut stipulé
dans les règlements que $50,000 se-
raient réservés pour jeter un pont.sur
la rivière des Outaouais et faire une
connexion entre les deux lignes. N'était,
le manque de temps, je pourrais citer,
un grand nombre d'articles de la presse
de Montréal, et des discours des princi-
paux citoyens de cette cité, en faveur
du prolongement du chemin de fer de
Colonisation du Nord jusqu'à Ottawa,
et ensuite faire un pont sur la rivière
des Outaouais et le reliant ainsi au
Canada Central. Quelle raison les
hon. messieurs vis-à-vis ont-ils donnée
pour leur changement d'opinion ? Au-
cune. Maintenant, la ligne de conduite,
qu'ils recommandaient était ou correcte
ou erronée. Si elle était correcte alors,'
elle est correcte aujourd'hui. Quand.
je vois ce changement subit, non-seule-
ment dans la ligne de conduite, mais,
dans les arguments des hon. messieurs
vis-à-vis, je suis presque porté à croire
que -cette presse n'a pas été si, forte-
ment calomniée quand on disait qu'elle,
était -sous le contrôle de~Sir Hvan
ALLAN; car aussi longtemps que Sir
HUGH. ALLAN eut la voix prépondé-
rante dans lé chemin de fer du Canada
Central, ils-se prononçaient hautement
en faveuE d'en, faire un des chaînons
-du chemin de fer Canadien du~Pacifique.
Je prétends u.ie dans 1i*itérêt'de toute
la P.uissance,-ycompris larpyinée dé
de, Québee-la ligne de conduite suivie
par legovernement est~l sele ligne
de cond itc q ni pouvait etre 'suivie,-et

c'est la ligne de èônduite recommandée
par les hon. messieurs vis-à-yis, -e t>r
leur presse, comme je l'aisuffisanent
prouvé. Je n'ai nullement" teètidËà
cette heure avancée. d''xeiàt ner ldíné-
rites de la proposiion du 6ii-
ment, vu plus p'aticulièrement qu'elle
a été amplement et ccinctenient exp l-
quée par le Premier inistre, m11îs
j'ai cru de môn devoir d'atfirer et-
tion de la Chanbre sur le 'haý-èeÈt
extraordínaire d5 ton' de la part 4fs
hon. messiemrs vis-à-vis et de les
organes.

M. MASSON.-D'après le ton et la
nature l' diséours de 'hon.' ihoieur
il est évident qin c qte otin"ést
devenue personnelle. 'En conséquence,
je réclame I'idùlgeÈSe du'cc&ietégpour
quelques instants, afm de donner quel-
ques explications. Quand le bil 'du
chemin de fer du Pacifique fut amené
devant la Cliäníbre, on qryat'ue le
chemin de Colonisation du- Nord conti-

-huerait les artrfg'nemt'S ' -ui -aient
été faits avant qu'il fûtqetiën d'iin
chemin de fer du Pacifique. Sir E ARGE
CARTIER était alors én ergiquement
opposé à la connexion du chemin. de
Colonisation du Nord avec le Canida
Central pour la raisón que 'l ch min
du Pacifique devait être construit et
son terminus placé,à ou près du. lac
Nipissingue. Sir GEoRGE vint à moi
et me demanda s'il serait ava;ntageux
de former une autre compagnie pour
passer sur la rive nord afin -de forcer
la compagnie de Colonisation duNoi;d
à fairie passer leúr. ligne sur la i've
nord de l'Outaouais. Il 'me pi-esaà
devenir uh diietëur de ce chemin de
fer, parce que certaines personnes qi
opposaient la' route d'e la HiIeNord
favorisaient le'Cànda*Ceràal, dt dési-
raiejit qùe 'leliemin Càitadien da
Pâcifique pass£t au .sud lac Nipis-
singue. Là-dessus je vis immédiate-
ment le Rév. M. ITBE'LE qui était à
Ottaaidans le, teMps, et qui s'accor-
dait entiýëment avec io1 i sur ce sujet.
Je sùis -autorise 'pa lin i lire un télé-
gramime ,qu'il :envya à Sir flHItrH
ALLAN, emontrant que quand il fut
conù qu il devait y avoir un chemin
dw Pacifiqe.' la position que n8s
pi-i>rmes fut qu'e le plan 'de Sir EàRàE
CRTIER evait etei-' 'suivi 'et qu' le
chéiinrs Cionisatioidu -rd:deit
pas~s'siü la"rive nrd1le iÑ~fåti'iàis.
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Ceci se passait durant la session de
1872.

L'HoN. M. GEOFFRION.-Ce n'é-
tait pas durant les élections de 1872. .

M. MASSON.-Je ne suis pas res-
ponsable de ce que Sir HUGH ALLAN
dit aux électeurs pendant la campagne
électorale de 1872. Je désire seule-
ment défendre ma propre position.
Comme je 'l'ai déjà dit, je vis M.
L&BELLE, et il dit que le chemin devait
passer sur le côté nord de l'Outaouais.
Conséquemment il envoya le télé-
gramme suivant à Sir HUGH ALLAN,
dans lequel je concours cordialement:

" Charte demandée pour chemin de fer
depuis Ottawa pour faire connexion avec le
chemin de fer du Pacifique par la rive nord de
l'Outaouais ; si ce projet rencontre votre
approbation voulez-vous joindre."

SiR HUGH ALLAN répondit immé-
diatement :

" Je suis en-faveiur de la ligne la plus courte
d'Ottawa au terminus est du chemin du Paci-
fique. Si elle passe au nord de l'Outaouais,
je favoriserai cette ligne; mais mon opinion
est qu'elle devrait traverser l'Outaouais à
Portage du Fort."
Non satisfait de cela, M. LABELLE
télégraphia de nouveau à Sir HUGH
comme suit:
"Télégramme reçu.-Cartier semble'favoriser

une ligne entièrement sur la rive Nord de l'On-
taouais, pour faire jonction avec le chemin du
Pacifique. Aimeriez-vous voir un ou deux amis
dans le bureau des directeurs de la nouvelle
compagnie."
Ceci est la ligne de conduite que nous
avons suivie dans cette affaire. Aussi-
tôt que le chemin de fer Canadien du
Pacifique fut décidé, Sir GEoRGE CAR-
TIER-un ami du Bas Canada, si jamais
il en eut un-quoiqu'il ait été beaucoup
calomnié, me dit distinctement que
quelques-uns désiraient faire passer le
chemin de fer Canadien du Pacifique
au sud du Lac Nipissingue afin de
complaire à quelques Américains; mais
il dit que cela ne devait pas être et que
le chemin devait passer au nord de
l'Outaouais. Quand cette position fut
prise, la.compagnie du chemin de fer
deColonisation du Nord décidà à de-
mander le pouvoir de passer au nord
de l'Outaouais; et Sir HUGH ALLAN,
étant pressé par le Père LABELLE, moi-
même et quelques autres, offrit de cons-
truire un chemin de fer partant de Hull
vis-à-vis Ottawa, le long de la rive nord
de l'Outaouais, en autant que la topo-
graphie du pays le permettrait, de ma-

. KZerM

nière à faire une jonction avec le che-
min du Pacifique au nord du Lac Ni-
pissingue- C'est la raison pour laquelle
je me plaignais que l'ancien plan du
gouvernement n'avait pas été adopté,
parce que, tandis que la province d'On-
tario aurait profité de cette longue
chaîne de chemin de fer sur son terri-
toire, la province de Québec aurait re-
çu le grand trafic du Nord-Ouest, ou au
moins en aurait reçu une juste part..
Maintenant, monsieur, je laisserai à tout
hon. membre de cette Chambre, à déci-
der si ma conduite a été celle d'un en-
nemi de la province de Québec et de
toute la Puissance, ou non, et si ce
n'est pas la conduite d'un honnête
homme.

M. WRIGHT (Pontiac).-M. le Pré-
sident, j'ai cédé le pas il y a un instant-
au ministre du Revenu de l'Intérieur,
parce que j'étais très-anxieux d'enten-
dre ce qu'il avait à dire sur le sujet.
Et qu'avait-il à dire? Rien, monsieur,
que le vieil argument tu quoque. Depuis
le jour fatal où l'ancien gouvernement
tomba, en face d'une majorité adverse,
on nous cite toujours nos arguments
du temps où nous étions dans l'opposi-
tion. J'espère qu'il y aura une fin à ce
genre d'argument, et qu'une politique
sera inaugurée des bancs du Trésor qui
n'aura pas besoin pour sa défense des
méfaits des messieurs qui les occupaient
récemment. Je suppose qu'il n'y a pas
un comté dans la province de Québec
qui a un plus grand intérêt dans le choix
de la route du chemin de fer du Pacifi-
que que le comté que j'ai l'honneur de
représenter. Je puis dire en toute vé-
rité, je crois même en contradiction à
une autorité reconnue dans cette Cham-
bre-l'hon. député de Châteaugnay-que
le sentiment public de la Province de
Québec est grandement et fermement
en faveur d'avoir une jonction avec le
chemin de fer de Colonisation du Nord,
pourvu que, toutes choses considérées,
elle soit une meilleure ligne que celle
qui est proposée. Le chemin de fer
de Colonisation du Nord, est presque
au centre de la Province de Québec-de
tous ceux qui désirent lui voir rachéter
son nom, sa réputation, et effacer cette
flétrissure de manquer d'énergie et
d'entreprise dans l'exécution de ses
travaux publics et le développement
de ses ressources naturelles. Je crois
que sous ce rapport le- peuple de la
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Province de Québec est tout-à-fait sé-
rieux, et qu'il souhaite que du bien au
chemin de fer de Colonisation du Nord.
Il n'y a pas longtemps, il ne représen-
tait qu'un chemin de fer de 25 milles
de longueur, s'étendant de Montréal à
St. Jérôme ; maintenant il aspire à for-
mer un chaînon de connexion entre
l'océan Pacifique à l'ouest, et la haute
mer à l'est, et aider à transporter les
produits du Nord-Ouest sur les marchés
de l'Est et de l'Europe,--ces produits
dont le Premier Ministre a parlé si
éloquemment. Je ne me propose pas
de discuter cette question très longue-
ment, et je n'ai aucun doute que le
comité en sera reconnaissant; mais je
me propose de démontrer très briève-
ment de bonnes raisons pour que dans
mon opinion, l'embranchement de la
Baie Georgienne devrait être construit
de l'embouchure de la Rivière des
Français à la Matawan, et.je crois qu'il
peut être démontré que la ligne de la
rive Nord est le plus courte et la meil-
leure. Peut-être qu'il me sera permis
de référer à la question que cette route
est notre route nationale. La Province
de Québec s'est efforcée de faire tout ce
qui était en son pouvoir pour mettre le
chemin de fer de Colonisation du Nord
sur une base favorable par l'aide des
municipalités et du gouvernement
provincial. Le temps est venu pour
le gouvernement de la Puissance de
faire une démarche, quelque chose
pour ce chemin. Je ne pense pas que
le gouvernement actuel de la Puissance
ait aucun désir de" détruire une entre-
prise qui tient -si profondément et si
sérieusement au cœur et aux intérêts
du peuple de la Province de Québec.
Je crois qu'ils ont agi aussi honnête-
ment qu'ils ont pu sans favoritisme
indu. Il me parait, cep'ndant, qu'ils
veulent nous.assister dans notre loua-
ble entreprise en passant au chemin de
fer du Canada Central toute la ligne
nationale de la province de Québec ;
et ils proposent de détruire le commer-
ce de notre grand centre commercial.
Prenez justement la position dans la-
quelle sont les affaires aujourd'hui:
Vous avez de la cité d'Ottawa quatre
lignes -de chemin de fer, tant construi-
tes que proje'ées. Vous avez le Canada
Central, le chemin de Colonisation du
Nord, le chemin du Côteau Landing,
et le chemin du St. Laurent et Ottawa,

et par les propasitions du gouverne-
ment, vous transmettez le contrôle de
ces chemins à une compagnie privée.
Je vois dans le projet, une proposition
de donner le pouvoir de rouler sur la
partie subventionnée du chemin de fer
du Canada Central, à toutes les compa-
gnies en connexion avec cette dernière,
mais la partie subventionnée ne s'étend
que jusqu'au village de Douglas, et le
fait qu'une partie considérable du che-
min de Douglas à Ottawa, est construite
par des entreprises privées, sur les-
quelles le pouvoir de rouler ne peut
être donné, fhit que cette concession de
pouvoir sur la partie du chemin sub-
ventionnée n'est d'aucune valeur pra-
tique. Il a été démontré par les rap-
ports des ingénieurs, qu'il est impossi-
ble d'unir le chemin de fer de Coloni-
sation du Nord, avec la ligne d'embran-
chement de la Baie Georgienne, excep-
té à quelque point audelà de Pembroke.
Ils désirent que nousjoignions le Cana-
da Central à Ottawa, comme repre-
sentant les intérêts du chemin de fer
de Colonisation du Nord. Nous affir-
mons qu'il est impossible de faire une
connexion en deçà de Pembroke, à
moins que nous la fassions à la cité
d'Ottawa, et cela donnerait pratique-
ment le contrôle du chemin de Coloni-
sation dans les mains duCanada Central,
car, bien que le gouvernement entre-
prenne de nous donner le pouvoir de
rouler sur les parties du chemin
qui sont subventionnées, il ne peut
pas intervenir dans les soixante-dir
milles de chemin qui ont été construite
par une compaguie privée. J'étais très
content d'entendre le Premier Ministre
dire qu'il n'était pas tout-à-fait décidé
que le village de Douglas serait exac-
tement le terminus, mais malheureuse-
ment tout point qui pourrait être choisi
en sera si rapproché que notre position-
n'en sera nullement changée. Joindre
le Canada Central à Ottawa, est beau-
coup moins que nous aspirions de faire;
nous visions à de plus grandes,.chose&.
Cependant, il nous faut accepterl'inévi-
table, et faire du mieux que nous pour-
rons. Je suis parfaitement d'accord avec
l'es remarques de l'hon. membre pont
Cumberland sur toute la question dùl
chemin de fer du Pacifie généralement.
La partie du chemin de la Baie Geor-
gienne, n'est pas une partie du chemin
du Pacifique, mais elle en est qu'un ei-
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brachement. Si elle faisait partie du.
ei4fique même, il faudrait la considé-.

r.er, sous un autre point de vue.. Par-
lant dans les interêts de mes consti-
tpmts quisont profondement intéres-
sés dans la- construction de cet ou-
vrage, je.dois faire réponse à l'appel
adrçss.5 au Premier. Ministre par
par ,l'honlrale membre pour Cumber-
landet lui, demander, si cette affaire n'a
paé inéyitablement et finalement
décidé, de la reconsidérer, ou au moins
næpas la décider, avant qu'une explo-
r#tion, avec des instruments n'ait été
fait, sur lequel il sera possible. de déter-
mriper, le mérite des routes rivales qui
concourent-actuellement pour une part
du trafe qui passera. par cette route.

L'HoN. M. CAUCON.-Monsieur
le, Président:-Il n'y a pas de doute.
qu'il y #vait une fois à Montréal, un
pati qu.i pensait être toute la Province
d'Quélie-un parti.qui voulait igno-
rer- lessections du bas de, la Province,
les diriger sans qu'elles eussent un mot
à4ire, ou une.part dans,les affaires. Il
n'y,-a paw de. d9ute,, non plus, que le
pairti, auquel ilvient de reférer, a été
une foisen faveur de, fair-e du, Canada
Central un, chaînon de connexion avec
leheui de fer du Pacifque. Tout
vaw;prpuyer que ceci estun.fàit. Il est
vrai açsi.qu'ils ont changé leur tacti-
qge. Ils'citentl'opinion de Sir GEORGE
CARTmRa sur le sujet, mais ces opinions
s4des affiresprivées, et n'ont jamais
éte expî1mées pgbliguement. Ce chan-
gemçnt de.tactique, eut Iieu lorsque Sir
ir;GH Aa.LA e M. PosT se sont
querells, Sir. HUGH, AL N et M..
A.BBoTTétaient tous 4eux directeurs du
Canala Central aussi bien-, que. de Co-
lonisationçlu Nord, lorsque la querelle
eat, hu,. et il.appert qu'en autant;que le
pr1miT cheminétaitconcerné.M. Fos-
Tiétgit plus puissant que Sir Iuan
4AN Nqus: cQnnaissons les raisons
eLiopt amegg la quere 11 et il n'est
pesécssaire de iesfaire conjnaître à
I.oChmbre, car' nogs n'avons rien
à¡ejvoir Ce sont des affaires d'his-
tqoir. Cg que je dir, c'est que
nouý ayions une, ligne. directe d'un
be 4, l'agtre du chemin, et .sur
ckprieipsegl le choix doit êtrefat.
Jai.eguéqesconversations avec des
personnçs, qui ont beaucoup à faire
dans cette matière, et elles ont unani-
ingmeu1t- insisté, pour que la 'ioute la
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'plus courte pour Montréal et Québec--
la route qui sera en même temps dans
les intérêts de toute la Puissance, célle
qui passe par le Portage du FortÏ-et
que le bout de la ligne subventionnée
soit à dix milles à l'ouest de ce noint.
Ceci placerait toutes les compagnies
en connexion sur un pied d'égalité, la
ligne la plus directe ayant l'avantage,
comme de raison. Personne ne peut
regarder sur la carte, sans être con-
vaincu que c'est l'arrangement de bon
sens, et DOUGLAs est trop éloigné du
Portage du Fort pour permettre aux
lignes de connexion de concourir à
des termes égaux. Si c'est le cas, je
pense que le Portage du Fort est la
meilleure place pour traverser. Le
Bas-Canada a voté un gros montant
d'argent pour la construction' d'une
ligne sur la rive Nord, et nous ne vou-
lons* pas d'injustice. Je veu-x que
toutes les compagniessoient sur un
inême pied à leur joriction, aec la
ligne subventionnée par le gouverne-
ment. A ce point,: il devrait être
permis à toutes les lignes, de venir
sous des termes égaux, de sortéC que
les char, de Montréal et de Québec'
passeraient sur ce.tte ligne sous'les
mêmes termes, et les mêmes conditions
que ceux du Canada Central.

l'Hox. M. MACKENZIE.-C'est la
position dans laquelle ils s-ontlacés.

L'KoN. M. CAUCHON. - Be
dans ce cas je suis satisfait.' Ce gâ
nous aurons à considérér, c'est de
savoir si les intérêts du Bas-Canada
sont servis par cette politique. j'e
pense q(ils, le sont, et que ça 'donhe
une concurrence honnête 1 toutes les
lignes, de chemin' de fer. En rega-
dant sur la carte, je crois qu' à sept ou

mdixmilles en deça de Pernbroke est la
place propre.pour un terminus.

M. BUNSTER.- Nos en avons
entendu agez à prppos d'Ontario et de
Québec; je vais maintenaint diue quel
que ejiose sur la Colombie 'Angaise.
En de 6ccasions précédentes j'ai parlé

.dê la'beauté et de la salubrité de notre
climat. La,Chambre souffrira queje
retourne encore un moment surle sujet
car 'je le' considè-e comme une des
principales attractions dehotrhe jeune
et prospère province. Je suis parfaite
ment sauf en affirmantque notre climat
n'est pas égalé, non-seulement dans la
Puissance du Canada, mais sur tout l:e



5 MARs 1875.

continent américain, et nous n'atten-
dons qu'après le gouvernement pour
commencer et construire le chemin de
fer Canadien du Pacific, pour donner
une telle augmentation que le pays
sera colonisé très rapidement, nos
terres fertiles seront utilisées et bien
des familles seront rendues heureuses.
Là où les buffles, les élans, les ours gris
sont maintenant les seuls occupants,
des villes et des villages s'élèveront,
et de grands hôtels améliorés, où
nous y trouverons autant de conforts
et d'accommodation comme dans ceux
que j'ai rencontrés à Ottawa. Nous
n'avons qu'à gagner quelques avan-
tages sur cette nature pour induire
une grande partie de la population
des Etats-Unis qui aime les fêtes et, les
plaisirs venir dans notre Province
en faire leur refuge d'été. Je réfèrerai
aussi, à nos ressources naturelles, et
comme elles affectent largement la
question de savoir si le chemin sera
une affaire payante, ou 3'il sera le
contraire, je ne dois pas passer outre
sans un mot ou deux de commentaire.
Les honorables membres de cette Cham-
bre ont soulevé le cri que le chemin de
fer Canadien du Pacifique va être une
dépense énorme au pays. Je dis, et je
suis assez hardi pour affirmer, que les
honorables membres qui nous ont trai-
tés avec une dissertation sur l'augmen-
tation que cela causera au pays et la
taxation sur le peuple ont compté sans
leurs hôtes. Vous n'avez pas la plus
petite idée de la grandeur des ressour-
ces que ce chemin va donner le moyen
de développer. S'il n'en avait d'autres,
il a le grand avantage qu'en donnant
une route beaucoup plus courte à tra-
vers le continent qu'aucune autre ligne
existante ou projetée, ou aucune autre
route possible, il nous assure le contrôle
entier du trafic à venir entre l'Europe
et la grande partie sud-est du continent
de l'Asie. Le havre d'Esauimalt se
trouve être la même où les vaisseaux
laissant San Francisco pour l'Inde et la
Chine, s'en approchent pour profiter
des vents alizés. C'est un point en no-
tre faveur qu'il est impossible de trop
estimer,considérantl'étendue etl'impor-
tance du commerce asiatique et consi-
dérânt l'avantage qu'une routebeaucoup
plus courte à travers le continent
offrira à ceux qui envoient maintenant
leurs marchandises par San Francisco.

Cet homme n'est ni un bon homme
d'Etat ni un vrai patriote, s'il ne regarde
pas en avant avec espérance dans l'ave-
nir de notre chemin de fer national, et
notre grand territoire de l'ouest. Mais,
monsieur, il n'y a que quelques années,
on prophétisait que la côte du Pacifi-
que américain ne serait jamais prati-
quement peuplée. Quels sont les faits?
Elle n'a pas seulement une population
de centaines de mille, mais elle attire
dans son sein la grande émigration de
l'Europe dans une proportion deux fois
aussi grande qu'aucun autre pays dans
le monde, Il y a 'vingt-huit ans, lors-
que W. B. OGDEN proposa de construire
un chemin de fer de Chicago à l'Océan
Pacific, on a ri de lui comme un lunati-
que écervellé, et cependant tout le
monde sait maintenant que Chicago et
le Pacifique sont en communication di-
recte, et encore il se trouve des hono-
rables membres dans cette Chambre
qui s'appellent des hommes d'Etat qui
croassent sur l'impossibilité de- cons-
truire le chemin de fer du Pacifique Ca-
nadien. Je dis à cette honorable
Chambre qu'il faut construire le
chemin, et cela le plus tôt possible.
Il est inutile de parler de dépen-
ser un million ou deux sur ce che-
min chaque année; aucune telle somme
ne serait égale à la grandeur de l'entre-
prise ni la grandeur des résultats qui
découleront de sa complétion. Vous
parlez d'encourager l'immigration dans
ce pays, et vous dépensez des centaines
de milliers de dollars en essayant d'in-
duire le surplus de la population de
l'Europe à venir sur nos rives. Tout
cela est très-bien, mais je dis à cette
Chambre que le vrai moyen d'encoura-
ger l'immigration, c'est de commencer
immédiatement, et de poursuivre avec
vigueur la construction du chemin de
fer Canadien du Pacifique. Comment
se fait-il que nous, avec nos millions
d'acres de terre qui restent à ne rien
faire en attendant la main du labou-
reur, nous n'avons encore que. quatre
millions de population, pendant que la
grande république au sud de nous, a
une population d'au moins quarante
millions. Vraiment, monsieur, une
telle chose ne serait pas arrivée, si ce
n'eût été de la mauvaise administration
et le manque d'entreprise. Est-ce que
notre terre est moins productive? Est-
ce que la nature nous a doué d'un cii-
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mat moins sain et moins désirable ? Y
a-t-il un canadien patriotique ou véri-
dique qui le dit? Au contraire je pré-
tends que nos avantages sous tous les
rapports excèdent ceux des Etats-Unis,
et cependant, combien est petit et lent,
notre progrès -comparé au leur. JI n'y
a pas le moindre doute dans mon opi-
nion qu'une grande partie de leurs suc-
cès est due à leur excellent système de
chemins de fer. Ils n'ont pas peur de
construire un chemin de fer soit qu'ils
pensent qu'il paiera où qu'il ne paiera
pas, pourvu qu'ils soient satisfaits qu'il
ouvrira leur pays et développera ses
ressources, et attirera sur ses rives une
large part de l'immigration qui déborde
tous les ans de la Grande-Bretagne et
des autres pays européens. Leurs
hommes d'Etat voient dans la construc-
tion d'un chemin de fer une tendarce 1
lier plus étroitement le peuple d'un
Etat au peuple d'un autre Etat, de là
l'esprit national. Nous aurons le mê-
me effet dans les provinces de la Puis-
sance. Ils voient dans un chemin de
fer que s'il ne paie pas directement,
c'est une source (le profits pour la ri-
chesse commune, en autant qu'il encou-
rage l'agriculture, qu'il donne une aide
aux manufactures locales et produit
une augmentation de commerce à la
maison des douanes. Si les honorables
membres qui sont si circonspects, si
prudents, qui pensent que la construc-
tion de.ce chemin va ruiner îe pays,
voulaient seulement donner comme des
hommes d'Etat libéraux, un regard sur
les résultats qui ont été obtenus à leur
porte sous des circonstances semblables,
ils ne manqueraient pas de se convain-
cre qu'il aurait un effet contraire, qu'il
va établir le pays, créer des Etats où il
n'y a que des déserts, donner naissance
à une population productive dans les
prairies, dont les seuls habitants sont

les budles, les antilopes et les ours gris .
et tout pour la piioyable somme de
quelques millions de dollars. Ce serait,
monsieur, une folie de la part du peuple
du Canada, s'ils allaient jusqu'à né-
gliger leurs propres intérêts au point
de jeter de l'eau froide sur ce grand
projet, comme a essayé de le faire
l'hon. membre pour Bruce-Sud. cans
son discours, qui, je suis heureux de le
dire, n'a pas rencontré lapprobation
du peuple d'Ontario. Il a certaine-
mpnt reçuiet justement aussi, la plus

M. Bunster

sévère condamnation du peuple des
autres provinces de la Puissance. Il
serait difficile dle comprendre pourquoi
les marchands- de ce pays refuseraient
de prendre dans leurs propres mains
le commerce de la Chine et des Indes
Orientales, et pourquoi ils persiste-
raient à se procurer leurs propres mar-
chandises par des sources étrangères,
et dépendraient pour leurs échanges
sur la continuation des relations ami-
cales avec les Etats-Unis, lorsqu'une si
belle occasion leur est offerte d'avoir
non-seulement leur propre commerce
dans leurs propres mains, mais de com-
mander et de contrôler toutes les im-
portations et exportations asiatiques. Il
y a eu beaucoup de dit sur le chemin
devenant une charge sur le pays. Je
nie qu'il sera jamais une charge sur le
pays, car du moment qu'il sera ouvert
pour le trafic, il donnera un tel élan à
toutes les branches de commerce dans
ce pays que personne encore en a la
conception la plus éloignée. Vous
serez probablement capables d'induire
les 500,000 Canadiens qui sont mainte-
nant aux Etats-Unis de retourner sur
le sol natal ; et eux, par eux-mêmes,
pourraient et voudraient construire le
chemin de fer du Pacifique Canadien.
Cela serait vraiment quelque chose
pour lesquelles nos hommes d'Etat du
jour pourraient en être fiers. S'ils
veulent se montrer à la hauteur de
l'ouvre d'induire leurs compatriotes à
retourner au Canada, ils seront bien
récompensés pour leur entreprise et
leur patriotisme. Vous aurez un cou-
rant de colons sans précédent. Vous au-
rez du trafic à la maison des douanes,
et du trafic au bureau des terres de la
Couronne ; et quelle que soit la de-
mande extra qui pourra être faite sur
l'échiquier public, afin de payer l'in-
térêt sur les emprunts requis pour la
constru:ction du cemin, vous aurez par
ce moyen plus que le double du mon-
tant à payer. Mais en supposant qu'il
ne serait pas doublé, qu'il serait seule-
ment remboursé, assurément qu'aucun
homme d'Etat, aucun vrai patriote qui
a profbndément dans le coeur lé bien et
la prospérité pour l'avenir de son pays.
n'hésiterait pas pour un moment à
entreprendre l'ouvrage et la dépense
qui l'accompagne, si seulement il fait
notre Puissance grande, .puissante- et
prospère. Mais il est demandé : où
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allons-nous prendre le montant d'ar-
gent nécessaire ? et quelques membres
n'hésitent pas à dire du tout que nous
ne pouvons pas J'avoir du tout. Mon-
sieur, il n'y a jamais eu de plus grande
erreur de faite par aucun nombre
d'hommes publics que de supposer que
l'argent ne viendra pas en abondance
si nous allons le chercher avec instance.
L'argent peut toujours être obtenu sur le
marné anglais sur de bonnes garanties,
et il est seulement besoin que quelqu'un
aille là et représente les avantages
qu'aurait l'Angleterre en commandant
le commerce de l'est à l'avenir-un
avantage pour lequel elle a dépensé
bien des millions et bien des precien-
ses existences pour le maintenir dans
le passé-un avantage dont ils seront
trop contents d'avoir l'occasi'n de main-
tenir et de retenir dans l'avenir, et
vous aurez autant d'argent que vous
pourrez employer, non pas à 6 par
cent comme l'a dit le Premier l'année
dernière, mais à 3 et 4 par cent. La
révolution qu'a faite la vapeur, et
qu'elle continue de faire dans la dimen-
sion et le système de notre commerce,
est vraiment extraordinaire. Aucun
pays dans le monde n'offre un plus
vaste champ pour son effet puissant
que le Canada, et aucun ne promet un
retour plus abondant, au peuple qui
investit son capital et son énergie dans
son application. Nous avons le fer et
le charbon en quantité extraordinaire
et d'excellente qualité attendant le
peuple pour le mettre en usage. Nous
avons un havre sans égal dans le mon-
de, une navigation à l'intérieur qui est
une mine de richesse au pays, mais
nous sommes un peuple épars dans un
pays qui a actuellement besoin d'être
uni par quelque grand chaînon trans-,
.continental, et afin d'unir notre peuple
et de rendre nos avantages efficaces,
nous avons besoin qu'il soit procédé à
ce chemin immédiatement, et qu'il soit
construit dans le plus court espace de
temps possible. Est-ce que nos hommes
d'Etat désirent voir ce pays grand et
prospère ? Alors, monsieur, le plus tôt
ils commenceront ce chemin le mieux
ce sera.

M. COCKBURN.-Monsieur le Pré-
sident : Je désire faire quelques remar-
ques sur lagrande question maintenant
devant le comité, c'est une question
dans laquelle, en commun avec tous les

compatriotes, je- prends naturellement
un profond intérêt. Je n'essaierai pas
de -passer en revue toute cette grande
et importante question nationale, mais
je vais renfermer mes remarques en
partie sur l'embranchement de la Baie
Georgienne,* une section du pays avec
lequel je suis familier, par le fait que
la plus grande partie du chemin passe
à travers la section la plus reculée du
comté que j'ai l'honneur de représenter.
Relativement à cette partie de notre
grand projet national, je fais exception
aux sentiments qui prévalent en cer-
tains quartiers sur l'importance de la
ligne terminant à la Baie Georgienne.
La construction d'une ligne à la Baie
Georgienne, assurera, j'en suis certain,
les résultats les plus satisfaisants. Dans
mon humble opinion je dois aussi
différer avec l'hon. PaMImER dans
son assertion que le gouvernenent'
avait choisi le meilleur point pour
un terminus sur la Baie Georgienne.
Je pense qu'il aurait été beaucoup
mieux d'avoir choisi Parry Sound, où
il y a in bon havre, avec l'établisse-
ment organisé, chemins et autres faci-
lités pour la construction de chemin de
fer. L'hon. PEama a admis que le
chemin pouvait être construit.jusqu'à
Parry Sound, mais il pensait qu'il ser-
virait seulement que le trafic local. Je
ne puis voir comment le terminus à
Parry Sound n'aurait pas servi les fins
du trafic général aussi bien, sinon mieux
qu'à la rivière des Français où un havre
est à faire, particulièrement où la ma-
jorité des navigateurs ne considèrent
pas la rivière des Français un havre
sûr. Je trouve que le sondage sur la
charte indique seulement douze pieds
d'eau, ce qui sera probablement trouvé
insuffisant pendant qu'il y a une bonne
profondeur d'eau dans le chenal de
Parry Sound. Relativement au havre
de Parry Sound, M. BELL dit:

"J'ai trouvé le chenal large et naturelle-
ment bien marqué, d'une navigation facile,.une
seule marque de plus est nécessaire sur le roe
qui est déjà couvert par 15 pieds d'eau."
'Un grand nombre de personnes ont
compis l'expédient d'aller à la-rivière
des Français, et la décision du PREIuEu
va occasionner un désappointement
chez un grand nombre de personnes.
M. le Président, il y a un autre désap-
pointement malheureux en rapport
avec cette affaire. Je veux parfer du
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système de connexion des chemins de
fer d'Ontaiio, aveè l'embranchement
de la Baie Georgiénne. Le peuple de
mon comté, aussi bien que celui des
comtés environnants, ont inféré de l'a-
dresse du PREMIER aux électeurs de
Lambton, qu'une aide serait donnée pour
cette connexion. Je vais lire le para-
graphe : " Ceci va nécessiter la cons-
truction d'une ligne courte de che-
min de fer de l'embouchure de la rivière
des Français, sur- la Baie Georgienne,,
jusqu'à la rive sud-est du Lac Nipissing,
et un octroi pour aider l'extension jus-
qu'au point des lignes existantes et pro-
jetées dans Québec et Ontario. Je suis
sûr, . le Président, qu'on a pas lieu
de s'étonner que le langage del'adresse'
ait causé une telle impression. Je re-
grette, monsieui, que le PREMERa n'ait
pas été plus explicite dans son langage,
%i ce n'était pas son intention de don-
ner cette aide; si ce n'eût été que de
cela, le peuple de l'ouest d'Ontario ne
s'attendrait pas à cette aide. Ils ne sont
p as sectionnels dans leurs sentiments.

endant qu'on sera désappointé dans
plusieurs quartiers, je crois que nous
avons par la législature locale, d'Onta-
rio, la capacité de faire la connexion,
bien que jusqu'à présent nous n'ayions
pas encore un mille de chemin de com-
plété dans les districts d'octrois gra-
tuits. Voilà, M. Je Président, pour ce
qui peut être appelé' la section la plus
locale, et je dois. supporter le projet na-
tional, à part des désappointements
auxquel j'ai référé. Je pense que le
projet du goqvernement est un projet
magnifique, un projet qui produira de.
grands résultats.

L'fON. M.'BLAKE.-A cette heure
avancée ne ferai que quelques obser-
vations sur l'importante question sous
discussion. Je pense qu'il nous convient,
sans égard ai côié' 'de la Chambre où
nous sommes, d'accorder au gouverne-
ment qui doit décider cette grande q91es-
tion,71 considération la plus généreÜse.
Nous, rouvons le pays engagé dans
deès .didieftes. consdéiables, par rap-
port aux engagements contractés anté-,
rieurerent. Nous trouvons un gou-
vernement aU pouvoir qui, n'est pas
p.ersonnellement responsable pour ces
engagements, mais qui se trouve poli-
tíquement héritier de leur exécution.-
Nous trouvons«ce gouvernement obligé
de dire de suite, franchement et hon-
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nêtement, que.dans son opinion,il-est
impossible que le pays puisse remplir
littéralement ses engagements et qu'il
est obligé d'essayer d'obtenir un relà-
chement de ces engagements afin qu'il
ne puisse être dit d'un côté, que le
Canada a manqué de- foi, et (le l'autre,
que le Canada s'est ruiné en essayant
de tenir ses engagements littéralement
et de bonne foi. Pour ma part, je sens.
que bien des choses que nous aimerions
à ne pas voir faire, ni essayer de faire,
peuvent être faites, où peuvent nous
forcer d'essayer de les faire, afin que
nous prenions ce qu'il y a de mieux
d'un mauvais marché qui n'a pas été
fait par nous, mais par lequel nous
devons souffrir jusqu'à un certain point.
La pblitique générale du pays sur le
sujet du chemin de fer du Pacifique fut
répandue devant le pays antérieure-
ment à la dernière élection et fut pra-
tiquement et honnêtement exposé.
Dans quelques-uns des détails mineurs,
l'hon. membre pour Cumberland a
indiqué plus ou moins de changements,
mais les principaux faits de cette poli-
tique ont été, comme je l'ai dit, plei-
nement exposés au pays antérieure-
ment à la dernière élection générale,
le verdict du pays fut pris, et le ré-
sultat fut qu'elle a été décidément
acceptée. Ce n'est pas réversible par
nous. Nous n'avons pas de mandat
pour la renverser. Sur la considération
la plu libérale des droits des membres
du Parlement, je ne puis pas concevoir
que nous puissions avoir le droit d'é-
:conter l'appel de l'hon. membre pour
Cumberland, et entrer dans la considé-
ration de savoir si la politique sur
laquelle l'opinion du gouvernement fut
demandée et fut prise, laquelle opinion
nous avons été envoyés ici mettre en
force devrait être tout à fait renversée.
Je ne considère pas qu'il serait sage.de
considérer pour un instant aucune telle
proposition. Je ne crois pas qu'aucune,
autre pol#ique que celle-ci, qui fut,
proposée et apceptée dans ses. effets*
généraux puis, être praticable. Je
crois que les efforts, qui sont faits, et
qui sont proposés d'être faits confor-
mément à ce projet modifié, sont tels,
qu'ils vont taxer les ressources du pays.
autant qu'il est pos ible de le faire. Je
crois que. les propositions qui sont
faites par rapport à la construction'
[dans le Nord-Ouest, laissant de côté-
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dessaisir à un prix beaucoup moins
élevé que celui fixé dans son évaluation.
C'est un calcul absolument absurde de
dire que ces 1,700,000 acres valent $2
l'acre pour ce pays. Même en les éva-
luant à $1 l'acre, serait dans mon juge-
ment une évaluation excessive. Mais
même en les évaluant à $1 l'acre, vous
auriez alors $2,890,000 tant en argent
qu'en terre, que coûterait l'embranche-
ment de la Baie Georgienne. Ensuite
je comprends que le chemin de fer du
Canada Central est pour recevoir un
subside de 110 à 120 milles. Je prends
la moyenne, 115 milles, et le subside à
ce chemin se montera alors à $1,380,000
faisant ainsi un total de $4,270,000, en
argent et en terre, desquels $2,570,000
est en argent pour l'embranchement de
la Baie Georgienne et le subside au
Canada Central, lequel complètera la
construction d'à-peu-près 200 milles de
chemin de fer, sur la route directe des
eaux du lac Huron au bord de l'Atlan-
tique. Comme de raison, les intérêts
sectionnels sont en dehôrs de cette ma-
tière. Mon honorable ami de Terre-
bonne et d'autres honorables membres
prétendent que le Bas-Canada est gran-
dement maltraité parce qu'il a été
adopté une ligne qui est dit être,-et
que je crois être, d'après les informa-
tions qui sont devant nous-bien queje
ne professe pas être un ingénieur-une
ligne directe des eaux du lac Huron aux
eaux de la mer. Les honorables mem-
bres opposés objectent à cette route:
ils disent que de plus amples avanta-
ges devraient être donnés à la Pro-
vince' de Québec,-que le chemin
devrait suivre une autre direction où
le trafic pourrait passer par ce chemin,
et faciliterait pratiquement la construe,
tion d'un autre chemin de fer de l'autre
coté de l'Ottawa, qui passerait à travers
une plus grande partie du territoire de
la Province. D'un autre côté, je re-
marque par les journaux de Toronto
qu'il y a eu une assemblée du conseil
de cette ville, à laquelle des résolutions
furent passées, unanimement dénonçant
le gouvernement pour octroyer de
l'aide au Canada Central, et je suis in-
formé qu'une assemblée en masse a été
appelée pour discuter la même question
ce soir. Il eet tout-à-fait clair que les
représentants de cette corporation, sont
autant maltraités, à leur point de vue,
que l'est l'hon. membre pour Terre-

DAn. J. Blak

bonne parlant de son point de vue, par
l'action du gouvernement. Bien, c'est
une vieille critique sous de telles cir-
constances, que quand vous trouvez les
deux partis se plaignant, il peut être
présumé que quelque chose pas bien
loin de la justice a été fait; et qu'au-
cun des deux n'a été spécialement favo-
risé. Je ne connais pas beaucoup sur
cette question de génie et d'arpentage.
Je présume des observations du Pre-
mier Ministre, qui a indiqué que la
politique du gouvernement est la même
qu'elle été trouvée être durant les élee-
tions, que tous les efforts seront faits
p our assurer la meilleure route sous tous
es rapports, la plus courte, les degrés

les plus aisés, et traversera le meilleur
pays. Je présume aussi de ses remar-
que sur l'embranchement de la Baie
Georgienne, que c'est en réponse à tous
les besoins. Je présume que, quand
les débats viendront sur la question
d'affirmer ce contrat. proposé, que nous
serons alors, ou avant, mis en pleine
possession des détails qui nous satis-
fairont que les mesures préliminaires
ont été prises par le gouvernement et
qu'il y a de justes fondations pour affir-
mer que dans ce cas aussi bien que
pour tout le reste de la ligne, toutes les
précautions nécessaires ont été prises
pour s'assurer de la meilleure route,
Aussi loin que les choses sont rendues.
je favorise l'adoption de la ligne, mais
j'admets qu'elle doit être d5cidéenon pas
par moi,ou d'aut. es comme moi-même,
sur des informations hâtives que nous
avons pu obtenir, mais sur des rapports
et des décisions d'ingénieurs après un
examen complet. Je suis d'opinion que
l'assistance qui a été accordée en
droite ligne, des bords de l'Atlantique
jusqu'au Nord-Ouest, a été libérale, et
que les ligitimes aspirations de Québec
ont été pleinement rencontrées. Mais
s'il en avait été autrement, j'aurais été
préparé, comme un électeur d'Onta-
rio, de supporter le gouvernement
local en octroyant certaines terres
de cette province pour aider autant
du chemin de fer du Pacifique
qui passe à travers ses limites ;
mais sous .l'arrangement actuel je ne
suis pas préparé à approm'ver un
semblable procédé. Je crois que la
véritable marche à. suivre pour ma pro-
vince, c'est de réserver certains ter-
rains dans le but de faire cette con-'
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nexion que Québec doit obtenir à même
les fonds de la Puissance à cause de ce
subside au Canada Central. C'est après
avoir entendu dire par la rumeur gé-
nérale ce qu'était la politique du gou-
vernement, qu'il y a quelque temps
passé, j'ai mis sur le papier une de-
mande au Premier Ministre relative-
ment aux communications dans cette
direction. Relativement à ce que
l'honorable membre a observé sur l'im-
prévoyance de ce contrat, et la hâte
avec laquelle il a été donné, je ne puis
m'empêcher d'être frappé de l'incon-
séquence de l'argument de l'honorable
membre. Il le traite en premier lieu
comme s'il était un contrat extrava-
gant, mais il nous dit après cela que le
contrat a été pris à un tel prix, qu'il
va en rendre l'accomplissement im-
possible, et que de fortes demandes
seraient faites *sur la bourse publique
par le contracteur en conséquence de
ce que la ligne n'a pas été trans-
sectionnée, et en consequence de ce
que de plus amples informations n'ont
pas éte obtenues. Et l'honorable
membre · énonça que l'expérience du
chemin de fer intercolonial serait ré-
pétée, et la ligne coûterait plus d'ar-
gent qu'il était originairement stipulé
qu'il serait payé. Bien, j'ai été gran-
dement soulagé par les dernières obser-
vations de l'honorable membre pour
Cumberland, parce qu'elles me satis-
faisent que la légère allusion qu'il a
faite en premier lieu allant à dire que
le contrat était imprévu et extravagant
ne peut être correcte. Ce n'est pas un
contrat extravagant,s'il a été fait pour
un montant moindre que celui pour le-
quel le chemin peut être construit.
Dans tous les cas, nous avons l'assu-
rance de l'honorable membre que le
gouvernement a fait un très bon mar-
ché-un marché qu'il se plaint être
trop bon-si bon qu'il ne s'attend pas
que le contracteur sera capable de le
remplir. L'honorable membre a attiré
l'attention sur l'embranchement de
Pembina, il se plaint de ce que le gou-
vernement procède jusqu'à un certain
point aux préparatifs pour la com-
plétion de cet embranchement en don-
nant une partie du nivellement de la
ligne, pour la raison qu'elle n'est pas
nécessaire pour l'objet du chemin de
fer du Pacifique même. Bien, cela
i'a surpris que l'honorable membre

soit opposé à l'embranch'ementde Pem-
bina, vu la politique de l'ancien gou-
vernement relativement au chemin de
fer, et je puis dire ici que, relativement
à cet embranchement, je n'avocasse pas
mes propres vues en supportant sa pré-
sente construction, parce que l'ancien
gouvernement proposa de la construire,
et aucun membre de notre côté de la
Chambre ne s'est objecté à cette partie
de la politique du gouvernement. Je
ne me rappelle pas que, lorsque les
propositions de l'ancien gouvernement.
pour la construction du chemin de fer
Canadien du Pacifique étaient devant
le Parlement, une seule voix contraire
se fit entendre contre la proposition
qu'un embranchement à Pembina de-
vait être construit. Cela fut admis par
nous tous, les hon. messieurs opposés
le proposèrent, et nous avons cru la
proposition sage si nous construisions
lm chemin de fer du Pacifique. Nous
adoptâmes leur vue et cette partie de
leur programme passa unanimement.
Et cependant, lorsque nous allâmes de-
vant le pays l'autre jour, et qu'il fut
annoncé comme une partie de la politi-
que du gouvernement de soutenir cette
partie de la politique de l'ancien gou-
vernement que, dans l'opposition nous
avions acceptée, et à laquelle la foi du
pays avait eté jusqu'à un certain point
engagée, quand nous avons propose, dis-
je, de soutenir cette politique avec cette
seule modification, que, disions-nous,
nous n. pourrions le faire aussi vite
qu'ils s'étaient engagés de le faire, et
que nous serions obligés de prendre plus
de temps qu'ils avaient promis, et que
nous ne pouvions rencontrer leur vue
entièrement en ce sens, nous savons
quel cri s'éleva dans tout Ontario, et
comment le gouvernement fut accusé
de s'entendre avec le chemin du Paci-
fique du Nord parce qu'ils proposaient
de construire l'embrchement de
Pembina. Notre faute fut, que venant
au pouvoir nous sommes convenus de
soutenir la politique que nous avions
acceptée dans l'opposition et dont nos
opposants étaient responsables, et le-
quel ils avaient placé dans les statuts ;
et parce que nous annoncions notre in-
tention de mettre à exécution cette
politique, nous avons été calomnilés
d'un bout du pays à l'autre comme anti-
patriotes et comme encourant une dé-
pense inutile des fonds publics. Sui-
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vant la même ligne d'attaque, toutefois,
avec une moindre violence lue durant
l'élection, l'bon. monsieur ce soir a
combattu le gouvernement parce qu'il
a entrepris la construction de cet em-
branchement de Peibina. Qu'a fait le
parlement la, dernière session ? Le

parlement n'a-t-il pas convenu que
l'embranchement de Pembina devait
èVe construit ? N'a-t-il pas été parifii-
toment corrpris. que l'ouvrage devait
se fiaire aissi rapidement que possible ?
Y a-t-il eu aucune opposition exprimée
par quelque monsieur Opposé à ce
projet ?

L'HoN. M. TUPPER.-Oui.
L'HoN. M. BLA.KE.-Y a-t-il eu au-

cun vote enregistré contre ? Est-ce
que le vote de l'hon. monsieur peut-être
trouvée sur les journaux démentant
son propre statut passé en 1872 ? La
politique de l'ancien gouvernement,
telle que développée dans les statuts,
était de construire cet embranchement.

L'oN. M. TUPPER.-Non. La
politique était de laisser construire cet
embranchement par la compagnie qui
construirait la principale ligne.

L'HoN. M. BLAKE.-Quelle était la
politique du gouvernement ? Laissez
l'hon. monsieur, en venir au fameux.
permettez-moide dire, au notoire, con-
tratqui fut annplé par son gouverne-
ment péu de temps avant sa chute, et
il trouvera que la politique du gou-
vernement était de terminer et-mettre
en opération l'embranchement de Pem-
bina.le 1er de décembre dernier. La
politique était de développer le Nord-
Ouest au moven de cet embranchem ent,
et l'intention était de s'en servir com-'
me un moyen d'accès aux territoires
du Nord-Ouest.

L'oN. M. TUPPER.-l-l. ne devait
pas être construit par le gouvernement.

L'HoN. M. BLAKE. -Mais 'il de-
vait être construit avec les fonds pu-
.blics.et pour les besoins de ma présente
thèse, cela ne fait aucune différence
qu'il fut construit par le gouvernement
ou par une compagnie particulière à
l'aide d'une allocation de l'argent pu-
bli,.» Il devait être construit avec l'ar-

-gent public et c'est ce qui est pour être
fait à. présent.

L'HoN. M. TUPPEiR.-Non.
mL'H{ox. M. BLA.KE.-1l doit être

cstrunitaprésent, d'après contrat.
L'HoN. M. TUPPER-D'après la

IAon. M. BZ.de

politique de l'ancien gouvernement,
il devait être construit par une compa-
gnie particulière aidée par le gouver-
nenienr, et non comme entreprise du
gouvernement. .

L'Hos. M. BLAKiE.-J'en appelle
à la bonne foi des propîres partisans de
l'hon. monsieur pour dire si ee ne fut
pas l'argument employé de bonne heure
dans la discussion du sujet. L'hon.
monsieur avance que la construction
de l'embranchement <le Pembina était
inutile. Il ne dit pas qu'il devait être
construit d'une manière ou d'une autre,
mais lon. membre dit qu'il devait ne
pas ètre construit du tout, et mainte-
nant il essaie e t'rouver une échappa-
toire en disant qu'il devait être cons-
truit d'une manière, et non d'une autre.
A présent, M. 1'Orateur, je dis que
dans l'opposition, j'ai supporté le -pro-

grainme de l'ancien gouvernement pour
la construetion de 1'embranchetnent de
Pem bina. Je l'ai supporté quand au
pouvoir, et je le supporte à présent
comme membre particulier de cette
Chambre. Je sais que la prudence est
necessaire, et eui égard aux circonstan-
ces, j'approuve, de tout mon cœur, , la
conduite du gouvernement en pour ,ui-
vaut aussi loin qu'il l'a fait la dernière
saison le nivellemen't de cette partie
de la ligne qui sera certainement cons-
truite et mise en opération. J'ap-
prouve cordialement sa conduite par
rapport aux engagements pris, aux dif-
lieultés dans lesquelles se trouvait alors
le pays, et à l'importance des travaux
publies à être exécutés dans la Puis-
sance. A présent nous savons la ques-
tion d'un chemin d'Esqiimalt à-Na-
naïmo. Quant à cela, je le remarque
pas que l'hon. monsieur dise beaucoup,
Je suppose qu'il ne peut se plaindre de
la construction de cette branche.

L'HoN. M. TUPPER.-Je ne m'en
plains pas.

. 'LH ON. M. BLAKE.-Sur ce sujet,
dans tous les cas, sa bouche mêmedest
muette, parce que. 'ancien gouverne-
ment avait, par action de. lExécutif,
résolu autant qu'on pouvait le faire
pour le peuple de cepays que le termi-
nus• du chemin:, de, -fer du Pacifiqùe
devait'étre- àEsquimalt,. et que nous
devions construire-le chemin, non-seu-
lement d'Esquimalt à Nanaïmo, mais
.plusilin.ettraverser, des Y.arrows-.âla
terre ferme à je ne sais quel prix. C'est

c..'t.
5e74



È5

pourquoi l'hon. PREMR. occupera par
rapport à ses opposants une position.
imprenable, lorsqu'il propose à cette i
Chambre de tout faire quant à la cons-
truction dec ceke :e de la ligne.1
Pour moi, j'ai toujours désapprouve la
promesse imprudente et inconsidérée
faite par ce pays de construire une
ligne sur l'île de Vancouver.

M. DECOSMOS.-Non, non!
L'HoN. M. BLAKE.-Je prétends le

contraire. L'hoi. monsieur dit qu'il
devrait être construit, mais d'autres
pensent qu'il aurait été de l'intérêt du
pays d'annuler l'arrangement fait de
construire un chemin à Esquimalt, et
de faire un autre arrangement. Le
gouvernement a, avec raison, dès son,
ascension au pouvoir considéré que cet
arrange.ment dépassait les termes de
l'union et que le pays n'est pas obligé
de faire plus que de construire une ligne
jusqu'à l'océan Pacifique. Toute chose
au-delà dépassait les termes (le la con-
vention. Je suis obligé ici de remar-
quer quelle a été la politique du gou-
vernement par rapport au relâchement
des termes, et je désire montrer, à -cet
égard, mes propres observations en sa
faveur, et des rapports faits dans le.
libre bleu mis devant nous. A la
page 26, dans la première minute de
conseil envoyée au Secrétaire des Colo-
nies-on lit

"Les propositions faites par M. Edgar com-
portaient qu'il serait dépensé immédiate-
ment -dans la Colombie-Anglaise une somme
d'argent considérable nullement prévue parl'acte d'union, et ce pour la construction d un
chemin de fer sur l'Ile de Vancouver, du port
d'Esquimalt.jus u'à Nanaïmo, somme que l'on
offrait àla partb de la province la plus habitée
comme compenisation pour la prolongation du
délai nécessaire pour achever le chemin sur la
terre ferme.

M. DECOSMOQ.--C'est de la blague.
L'Hio. M. BTAKE.-Cela peut être

de la blague, mais c'est un triste fait.-
Cette proposition fut faite, et en der-
nier lieu, par les arrangements qui ont
été faits, et je comprends qu'ils ont été
agréés, que la construction da.chemin
d'Esquimalt à Nanaimo devait avoir
lieù,.non,comme une partie nécessaire
du chemin de fer *du Pacifique mais
comme compensation de l'inachèvement
de la ligne sur la terre ferme.

M. DECOSMOS.-L'hon. monsieur
voudrait-il iiter aucune partie de la
proposition faite.par M. ED Gm à M.
W~ixM;4ans laquelle le mot compen-
sation se trouve?-

L'{oN. M. BLAKE.-Je n'en sais
rien.

M. DECOSMOS.-lh bien ! Tenez-
vous dans les limites.

L'HoN. M. BLAKE -Je me tiens
dans les limites. Je me tiens dans les
limites de la minute en conseil aussi
bien que dans les limites de la décision'
de Lord CARNARVoN. Je me tiens
dans les limites lorsque je démontre
que le gouvernement de la Colombie-
Anglaise consentit àl être lié par la
décision de L6rd CARNARVoN. Je me
tiens donc dans les limites lorsque je
dis que le gouvernement de la Colom-
bie-Anglaise, autant qu'il pouvait lier
le peuple de cette province, consentit
à accepter une extension du chemin de
fer d'Esquimalt à Nnaiïmo coûime
compensation ou partie de compensa-
tion du délai dans la construction.Dans
les instructions à M. EDGAR se trouve
ce passage :-

"Vous prendrez tout particulièrement soin ý¶e
ne pas admettre que nous sommes tenus de
construire le chemin jusqu'à Esquimalt ou
quelqu'autre end oit de l'ile ; et tout en évitant
de les« menacer que le chesiin ne sera pas
construit là, faites-leur comprendre, néan-
moins, que ce n'est qu'une pure concession, et
que sa construction devra dépendre de la con-
duite raisonnable qu'ils tiendront relativement
aux autres parties du projet."

M. DECOSMS.-L'hon. M. peut-il
me montrer où se trouve le. mot "in-
demnité" dans ces instructions? Je- ne
voudrais pas, laisser croire en Angle-
terre qu'une compensation a été offerte
à la Colombie-Anglaise par M. EDGAR,
quand tel n'est pas le cas. Le Premier
Ministre a parlé de ses propres ins-
trctions privées et confidentielles à
M. EDGAR, mais elles ne furent pas
sour-ris s au goaverneient de la
Colombie Ariglaise. Je désire que
l'hon.monsieur nous dise distinctement
quelles sont les .propositions que M.
EDGAR a faites au gou-verriement de la
Colômbie-Anglaise, et qu'il nous dé-
montre. où le mot "compensation" y a
été employé.

L'HON. M. a.-J'ài déjà dé-
montré. que cela, était entièrement
inutile, d'autant pîns que l'hon. mon-
sieur pourrait nier qÙä,dýes proposiions
comportant ce but avaient éteapprot-
vées et formaient la base 'de la decisión
de Lord C.RNARiVoN qu'ils - ovâient
consenti d'accepter. Maintenant M.
le Président, j'ai déjà e .rin mon
opinion-en publie et ffggi et
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Chambre, que les propositions -faites
par le gouvernement par l'entremise
de M. EDG.A, étaient d'un caractère
extrêmement libéral, et n'étaient pas
de nature à être matériellement ampli-
fiées par le peuple de ce pays. Dans
tous les cas il me semble que je suis
confirmé dans mon opinion par le lan-
gage que je trouve dans la minute en
Conseil dont j'ai fait lecture, sur la
page 27.

I L'opinion publique s'est exprimée en termes
si énergiques pour condamner l'extravagance
ruineuse des obligations contractées par le
ministère précédent, qu'aucun gouvernement,
qni voudrait essayer ou même qui aurait la
prétention de vouloir essayer de les remplir i
la lettre, ne pourrait subsister. L'opinion
publique ne consentirait ,pas à aller au-delà
des propositions qui ont eté faites au gouver-
nement de la Colombie- nglaise par l'inter-
médiaire de M. Edgar."
Cette minute en Conseil fut trans-
mise à Lord CARNARvoN, et il fit ses
contre-suggestions ou énonça ces vues,
qui excédaient considérablement, dans
quelques détails, celles qui avaient été
soumises par le gouvernement de la
Puissance. Ces vues furent subséquem.
ment modifiées dans quelques-unside
ces détails. En conséquence,il e.st tout-
à-fais inutile de s'y arrêter. Quelques
autres de ses vues auxquelles adhéra
Lord CARNARvoN, et c'est à ces vues et
au langage des dépêches subséquentes
que je désire attirer l'attention de la
Chambre. Relativement à la propo-

t sition de Lord CARNAu'voN que la dé-
pense de $1,500,000 devrait être aug-
mentée à $2,000,000 la minute en Con-
seil de septembre 1874, dit:-

"Quant à la seconde proposition, le comité
recommande que Lord Carnarvon soitinformé
(dans le cas ou il deviendrait impossible d'ar-
river à un réglement par l'acceptation de la
première offre) que le gouvernement consentira
à ce qu'après l'achèvement de l'exploration,
,les déboursés annuels pour la terre ferme
soient d'une somme minimum de deux millions,
Il y a tout lieu de croire aujourd'hui, que la
majeure partie du peuple de la Colombie
accepterait les propositions déjà soumises. S'il
faut en juger par la pétition envoyée de la
terre ferme et'portant la signature de 644 indi-
vidus, (dont copie incluse,) il' y une
unanimité à-peu-près entière en faveurde ces
propositions, et des personnes occupant les
postes les -plu élcés .ans File ont donné tout
dernièremint l'assurance que le gouvernement
local n'y serait pas généralement approuvé.
Une personne très marquante, ci-devant de-
puté, s'est adressée au -gouvernement d'ici
pour savoir si on s'en tiendrait encore aux
propositions faites; elle s'engageait, de son
-côte,, à les faire accepter par la masse de la
population.

"Il faut en conséquence espérer instamment
'Pon à'Blke 1

qu'il ne sera pas considéré comme nécessaire
de faire aucun changement, car il ne' sera pas
facile d'amener le pays à accepter de nouvelles
concessions."
Ensuite, référant à l'autre condition,
la minute en Conseil continué.

"La quatrième condition exige encore stricte-
ment que toute les communications par chemin
de fer soient terminées en 1890. Il existe des
objections de la plus grande force contre
l'adoption à nouveau d'un temps donné pour
l'achèvement des lignes."
Ensuite, la minute en Conseil con-
tinue:-

"Iln'y apas de doute que ce serait une tâche
bien difficile d'obtenir Passentiment du Parle-
ment canadien à aucun marché particulier en
ce qui regrde le temps, eu égard aux consé-
quences déjà produites par ladoption peu judi-
cieuse d'une époque fixe, dans les conditions
de lunion, pour Fachèvement d'une aussi
vaste entreprise, dont l'étendue doit 'être né-
cessairement inconcevable pour les personnes
à distance. Le comité est d'avis que Lord
Carnarvon soit informé, que, bien que le gou-
vernement ne puisse, en tout état de cause,
entreprendre d'achever la ligne tout entière
dans te temps indiqué, il lui répugne considé-
rablement, néanmoins, d'adopter toute autre
fixation de temps; mais s'il devenait absolu-
ment nécessaire de faire de nouvelles conces-
sions pour assurer le réglement du litige, il
pourrait promettre que la partie à Pouest du
lac Supérieur sera complétee de manière à la
relier par rail aux lignes de chemin de fer qui
existent déjà à travers une partie des Estats-
Unis, et par les eaux canadiennes durant la
saison de la navigation, en 1890, tel que
suggéré."
A la page 40 fa même minute en
Conseil dit:-

" Il reste à dire, pour terminer qu'enfaisant
ces nouvelles propositions à la Colombie-
Anglaise, le gouvernement n'a été mû que par
le desir sincere de mettre fin à tout litige, et
de-faire tout-ce qui sera juste et équitable dans
des circonstances bien particulières, et que ces
propositions comprenaient. les termes les plus
favorables que, d'accord avec lopinion 1 pu-
blique, il pût raisonnablement offrir."
La minute en Conseil indique aussi
clairement à Lord C relati-
vement à la plaintel que le gouverne-
ment fédéral ne faisait rien en fait de
commerce ou de pousser la construc-
tion da chemin de fer d'Esquimalt à
Nanaimo, que

" Le Canada n'a pris aucun engagement de
construire ce chemin de fer, et par conséquent
il ne saurait exister de plaintes raisonnables
de ce qu'il n'a pas été commencé. la cous-
truction d'un tel chemin de fer ne fut proposée
q ue comme compensation au. délai survenu

ans l'engagement de construire un chemin de
fer aboutissant "à la céte maritime du Paci-
fique."
Maintenant, monsieur, Je maintiens que
les cspressions emp ées dans ces dé-
'êches, relatiîves à l'eiat de l'opinion
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piblique et àla difficulté, sinon impos- Combien' liis difficile serait de fôrmei-
sibilité' d'indaire le parlement et le une idée de ce que coûtera un chemin sur
pays à faire d'autres concessions; furent lequel on n'a que bien peu d'information
vraiment et correctement énoncées.: Je- exacte. Regardez ce pays! L'hon.
maintiens que les difficultés dans les- député de' Vancouveir a relevé une re&

uelles la pays serait impliqué pár marque que f'ai faite au sujet de la na-
ces concessions sont très-sérieuses. Eu ture de la Colombie-A.nglaise » comme
égard aui très-avantageux arrange- un 'pays propice à la constructiön de
mùents financiers que -le Premier Minis- chemins de fer. Il pense quele discours
tre a réussi à' faire, en égard aux fortes da Premier-Ministre ce soir ajustifié la
sommes qu'il a pu emprunter à. des position que je pris alors. Quelle est
conditions très-favorables sans toucher l'étendue de pays qu'il dit être la plus
à la réserve de la garantie Impériale, avancée quant aux explorations? C'est
et sapposant un conoours de circons- cette partie de la route qui part du
tances favorables -pour the période'd'an- Yellow Head Pass jusqu'à unè certaine
nées encore à veuir, supposant uhe part distance;' co' là par le bras nord"de Iâ
réaisoinable' de prospérité, - raisonna- rivière Fraser, et e suite jusq'
ble, dans tous les cas, si le pays n'avait Bute Inlet. La distance du Yellow
pás joui d'une .pa-t extraordinaire de Head Pass à lBte Inlet, à vol d'oieau;
prospérité po'r que 4ues années passées est d'environ 255 milles. Maintânant,
-supposant, dis-je, une continuation quelle est la distance par'la. route'que
de'eette pi-ospérité, il est possible que 1e Premier-Ministre a indiquée commxe
ce pays pourra se corfrmer à ces con- favôtable e qui, très:possiblenient, je
ditions.' Mais, pour ria prirt, je répète puis dire probablement, sera éhoisie.
mon regret que les conditions proposées Elle'n'est de pas moins de 500 Minillés,
n'aient pas été acceptées. Je répète de sorte que pour traverser mi pays gyi
nion regret que nous ayions consenti à a une largeur de 255 milles, voutêteà
'une plus' forte 'dépense min'imum que obligés de construire'500 miles'dbèhe:
81,500,O00, qui était plus élevée'que la min de fer. A raison de ces'fdits je dis
somme 'demandée en premier lieu par que je suis justifiable d'aggeler' la Co-
la Colombie-Añglaise. Je répète'mon lombie Britannique, en ce qui concerne
regret que l'arrang,,ement fait stipulait la constration des cbemins de fèr im
une nouvelle limitation de temps, lors- pays inhopitalier. Mais ce'n'éstpas
que, -dans l'opiniori des hon. messieurs seulenient pour me justifier quà je- fais
avec qui jétais heureu* de travailler, cette remarque. C'est poufr attirer
tout contribuiit à "'rendre imprudent l'attention du conité' sur le' fait impor-
l'essai de fixer une .telle limitation de tant qu'il est supposé mê e· possiîe,
tenips.- Ces circonstances étaient L'im- sinoa probable, que nous serôns öbliges
possibilité de savoir dans quel "délai de doubler la distance par nillcs en
nous'pouvions construire ce chemin de droiteligne afin de faire la connexi6n
fer, et à qùél coût, pendant que les ex- entre le Yellow Head- Pass et icdate
plorations n'étaient pas encore cornplè- maritine du Pacifique; et une énti-
tes. Jé dis presque toutes, carjfadmets )'prise qui offre des difficultés ausiigra-
iiécessairerent, que quelque progrès, des que celle-là, 'ést 'une entreprisd à
je dirai 'onsidérable, avait été fait en l'égard de laquelle no"s defons'êtrè
fait d'explbations, et, en conséquence, très-particuliers à faire des proihés'es.
il'était 'plus facile d'en venir' à quel- Il est très-vrai qu'il ya une'autre ro'te
qu'espèce 'dé conclusion";' mais il était beaucoup plus courte;de poje,~ude
peufailé"d'en aeir à une conclusion route qui passe arla valleed'la i- iie
raisonnable, et d est démontré paFraser, mais elle.òffr& des 1iM, ctfltde
'le fftit qu'dd.jet'de 45 iilles de la construtiôuité IeT ïmieMirea
Bai'du Toinefre.au Iac'Shébadowan menti6niées. Elle" "néce'ãsite d 'Sré.-

l-dofit lée affaires -adnxt'tellnentävai vaid'uncÈturëtrès ipendió.o ui
'cées qnut éoitia est r lé point d'être pbiiàraiëntlâ xeûié lus coût&use itte
donáé'por lé" ivellementL-mon-hön. Ia:6ônstrctidfò-cing "cents 'illérde
ami,,était' incapable' mêmé dë' döniuëï 1tre ï '. moiiteñant ni Wsieurï
mne idée àppx'oriniative di'tiöùt'du chie. ~daïs cesé%áóesji iàag
Min, : ne pouváit oiisinforiñer quedu ~rogette ié lé" gouvernenentbit jugé
cot dunellemiitlansupesteture. ïéssare de céder atantailu a é&4
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à l'instance de Lord CARNARVoN. Je
désire parler de ce gentilhomme avec
tout le respect dû à sa position person-
nelle et politique. Mais je dois croire
que le peuple, le parlement et le gou-
vernement de ce -pays sont plus en état
d'apprécier les circonstances sous les-
quelles nous sommes, mieux en état
d'apprécier les engagements que mon
hon. ami nous propose de prendre. Je
dis qu'aujourd'hm nous sommes inca-
pables de maintenir notre position ici,
si nous ne sommes prêts, modérément
et respectueusement, mais en même
temps fermement, à soutenir cette pro-
position. Et je crois que mon hon.
ami ne serait pas prêt à accepter le
dictum d'aucun homme, tout rewpec-
table ou habile qu'il fût, avec i'infor-
mation partielle qu'il doit posséder,
quant à toutes les conditions compli-
quées dont ce problème est entouré. Ce
n'est pas le Secrétaire des Colonies, ce
n'est pas le gouvernement impérial qui
doit prélever l'argenT pour construire
cet ouvrage. 'est sur le crédit
canadien, par l'entreprise canadienne,
et aux frais canadiens et au risque
canadien que cet ouvrage doit s'accom-
plir; et c'est en consequence, par la
voix et la décision libres du peuple du
Canada que, dans mon opinion, les
termes auùxquels icov r d ê

construit, doivent être établis. Je crois
que ces vues rencontrent l'approbation
de mon hon. ami, qui a pris toute la
responsabilité de recommander . ces
termes à la Chambre et au pays. Je
ne nie pas que les difficultés qui décou-
lent de l'imprudent marché fait avec la
Colombie-Anglaise, sont telles que le
gouvernement est justifiables de nous
demander, ce qu'il recevra de nous, je
crois, la plus sérieuse considération et
modération dans le règlement de cette
question; mais je dis que si nous accep-
tons l'arrangement que le gouverne-
ment nous propose, nous l'acceptons
parce que nous croyons qu'il est dans
'intérêt de ce pays de le faire-et non

pas parce que Lord CàiENARvoN l'a dit.
Il y a une remarque de mon hon. ami
que j'ai entendue avec quelque regret.
J'avais mis une question sur le papier
relative à cet arrangement, à laquelle
mon hon. ami a répondu par anticipa-
tion, accompagnant sa réponse de quel-
ques explications. Nous nous rappel-
Ions tous l'attitude que le peuple dle la

Mwn. M. Blake

Colombie-Anglaise, prit lorsqu'on pro-
posa de modifier " les termes" de
l'union. Le peuple et la législature
s'alarmèrent, et je crois que la législa-
ture déclara qu'il ne serait fait aucune
modification aux termes sans que le
peuple même eit l'opportunité de se
prononcer sur le changement en la
manière constitutionnelle ordinaire. Je
n'objecte pas à ce que cette demande
soit faite. Je dis que le peuple de la
Colombie-Anglaise, pourrait franche-
ment demander~au gouvernement de
ne pas consentir à aucrue modification
des " termes" sans la ,oncurrence de
leurs représentants assemblés en parle-
ment. Il me semble que l$ peuple du
Canada, devrait -aussi être invite, par
leurs représentants assemblés en
parlement, d'agir au sujet de l'arrange-
ment qui a eté fait par le gouver-
nement, aux fins d'approuver ou désap-
prouver la ligne de conduite suivie.
C'est cette vue, je crois, que la dépêche
indique comme ayant déà été adoptée
par le gouvernement. Dns une des
dépêches de notre gouvernement, que
j'ai déjà mentionnées, le Conseil Privé
fait voir qu'il serait extrêmment diffi-
cile d'induire le pariement à consentir
à une plus ample concession. Eh! bien,
cette autre concession a été faite. On

u + it qi'il n'est pa néesire de

demander au parlement s'il y consen-
tira on non-qu'elle sera traitée comme
concession finale, faite sans le consen-
tement du parlement. Je crois qu'on
doit regretter cette décision. Mon hon.
ami a déjà reçu l'offre de l'appui de
l'hon. député de Cumberland et de ses
amis en faveur de ces propositions.
Naturellement on ne pouvait le refuser.
Elles étaient des modifications d'un
marché irréfléchi fait par l'ancien
gouvernement, et qui étaient néces-
saires à l'exécution de ce marché; et, en
conséquence, l'hon député de Cumber-
land ne pouvait faire autrement que
d'offrir son sincère appui au gouver-
nement, au sujet de ses propositions. Je
ne doute pas non plus que la majorité de
cette Chambre est prête à y consentir.
En même temps mon opinion est qu'elles
sont libéralesjusqu'à l'imprudence, mais
ce que je désire plus particulièrement
poser devant la Chambre c'est que,
qu'elles soient libérales ou non, l'opi-
nion du parlement doit être demandée
et prise sur la question, savoir, si elles
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doivent être obligatoires pour ce pays.
Je crois que ce serait le moyen le plus
prudent, non-seulement à l'égard de
nos propres droits, mais à l'égard des
droits des provinces moins importantes.
Nous avons affaire à province qui,
ensuite de Manitoba, e la plus petite
province de la Puissance. Nous avons
affaire à la province envers laquelle
nos engagements n'ont pas été remplis.
Nous prenons des arrangements pour
modifier les termes, et je crois que si
nous étions disposés, comme je suppose
que la majorité de la Chambre est dis-
posée, de consentir à ce que ces termes
soient ainsi modifiés, le peuple de la
Colombie-Britannique serait plus satis-
fait si le nouvel arrangement était basé
sur une disposition statutaire plutôt que
sur une simple action exécutive tel que
maintenant proposé. En conséquence,
que nous prenions en considération l'in-
térêt du peuple canadien simplement,
ou le sens dans lequel le peuple de la
Colombie-Britannique acceptera ses
propositions, j'oser-i représenter res-
pectueusement au Premier Ministre que
Ie moyen le plus prudent aurait été de
nous donner une opportunité de nous
prononcer sur ces propositions.

M. CIMON.-Je me lève pour rele-
ver quelques paroles malheureuses,
jronnces par il'hon. député de Châ-
teauguay. Quoiqu'il puisse sem-
bler audacieux qu'un jeune membre
comme moi s'attaque à un ancien dé-
puté comme le député de Châteauguay,
je manquerais à mon devoir en ne re-
levant pas les paroles injurieuses qu'il
a prononcées à l'égard de la législature
de Québec, Ces paroles, M. le Prési-
dent, l'hon. député de Châteauguay les
regrettera tout le temps de sa vie. Il a
ose dir-e que cette législatui-e *était une
législature moribonde, avilie, déshonorée,
et que l'adresse qu'elle a unanimement
adoptée au sujet du terminus du che-
min du Pacifique ne valait pas le papier
sur lequel elle était écrite, et indigne
d'être considérée.Ces paroles sont d'au-
tant plus malheureuses qu'il n'y a pas
encore deux ans, le député de Château-
guay ffaisait partie de la législature
qu'il a si gravement insultée. Est-ce
donc, que, dans l'opinion de l'hon.
membre, il résumait toute la sagesse,
toute l'honorabilité, toute la capacité
qu'il y avait dans cette législature, et
que maintenant qu'il en est sorti, il ne

reste plus rien de ces bonnes qualités ?
L'hon. député de Châteauguay n'a ex-
cepté aucun membre de la législature
de Québec. Il a enveloppé ses propres
amis dansila même condamnation, et
les a par conséquent traités eux-mêmes
de moribonds, d'avilis, (tarnished).
Ainsi, suivant le député de Château-
guay, M. JOLY, que le parti du député
de Châteauguay élève sur un piédestal,
serait lui-même un moribond, déshonoré
(tarnished).

L'HoN. M. iHOLTON.-Si l'hon.dé-
puté de Chicoutimi veut me le permet-
tre, je lui dirai que l'expression mori-
bonde, si elle a la même signification
en anglais qu'en français.........

L'HoN. M. CAUCHiON.-Oui, c'est
la même chose.

L'HoN. M. HOLTON.-Cette ex-
pression veut dire à la veille de mourir,
de s'éteindre, à raison de ce que son
terme est expiré. J'ai appliqué cette
expression à la législature, politique-
ment, et non pas aux membres qui la
composent individuellement. J'aurais
bien du Tegret que M. JOLY oU tout
autre membre de la législature de Qué-
bec fussent à l'article de la mort-ou.
fussent des moribonds, comme le dit le
député de Charlevoix, qui devrait
mieux savoir que de m'imputer l'inten-
tion d'être personnel. et injurieux.

M. CIMON-Je savais bien qu'étant
un jeune membre de cette Chambre, je
serais traité sévèrement par l'hon. dé-
puté de Châteauguay, mais je n'en
maintiens pas moins ce que j'ai dit, car
je respecte et j'admire la législature de
Québec, qui, loin de mériter d'être trai-
tée avec mépris, a mérité, par ses actes
et ses travaux, la reconnaissance du
pays. C'est cette législature qui va
donner à la province de Québec, le che-
min (e fer du Lac St. Jean, de la Baie
des Chaleurs, de Kennebec, de Sher-
brooke, le St. Francis International, et
qui a voté $30,000 pour construirc sur
l'Ottawa un pont destiné à relier le che- .
min de fer de Colonisation au chemin du
Pacifique; c'est cette législature qui,
entre autres actes patriotiques, a passé
une mesure très-favorable au rapatrie-
ment de nos compatriotes aux Etats-
Unis. Cependant, c'est cette même lé-
gislature que le député de Châteauguay
a traitée avec tant de sévérité quand il
l'a qualifiée de moribonde, avilie, désho-
norée, (tarnished), et dont il a dit que:
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ses' demandes au sujet du Pacifique ne
valaient pas le papier sur lequel elles
étaient écrites. Ah ! je comprends,
quand je vois QLébeîU traité avec autant
de mépris, pourquoi l'amnisti'e deman-
dée par cette même législature s'est
changée en bannissement pour iRtIL et
LpiE. Une autre pairole déplorable
que je dois aussi relever, a échappé
à l'hon. député de Châteauguay. Je
croyais l'hon. membre un modèle de
sagesse, qui ne parlaient jamais de sa
province que pour la rehausser dans
l'esprit public. Les hon. membres de
la droite rient, et cependant si je ne
m'él ais levé pour relever l'outrage fait
à la province de Québec, pas un d'eux
n'aurait eu le courage de la faire res-
pecter, notre législature locale. Cette
législature doit mériter, comme toute
autre législature locale, le respect du
Parlement Central. Qu'arriverait-il si
chacun dans cette Chambre insultait,
qui Ontario, qui le Nouveau-Bruns-
wick, qui la Nouvelle-Ecosse, et ainsi
de suite? Si nous ne respectons pas
les législatures des diverses provinces,
la constitution ne pourra fonctionner;
car le premier devoir que commande la
constitution, c'est de respecter les re-
préseimoants élus.,et si on ne les respecte
pas, on jette di mépris sur la constitu-
tion même. .Te reproche de plus au
député de Châteauguay d'avoir accusé
le député de Terrebonne d'être section-
nel et audacieux parce qu'il a en le cou-
rage de revendiquer "es droits de la
province de Québec. Qu'a dit le dé-
puté de Terrebonne ? N'a-t-il pas fait
que demander la plus simple justice,
en disant : Nous avons dos droits ac-
quis à ce que le terminus du Pacifique
soit mis a tel endroit que toutes les
provinces puissent en bénéhieier. Nous
voulons que la province de Québec, qui
contribue largement aux frais de cons-
truction de ce chemin dont pas un
ponce ne .se fera chez elle, puisse avan-
tageusement atteindre ce terminus.
Certes, si l'hon. député de Châteauguay
eut écouté le député de Terrebonne, il
ne l'aurait pas accusé d'être sectionnel.
Mais est-ce qu'il doit être défendu à la
province de Québec de réclam6r ses
droits et de faire valoir ses intérêts ?
Toutes les autres provinces' le font
constamment. Tous les jours, nous en-
tendons' les' membres de la Nouvelle-
Ecosse; du Nouveau-Brunswick. d'On-

X. Cimon

tario, dire que leur province est mal-
traitée, et demander justiee, et nous, de
la province de Québec, nous leur ren-
dons justice. Mais si un membre de
Québec réclame justice pour sa pro-
vince, on lui c qu'il est sectionnel.
Il appartient a4 membres de l'Oppo-
sition de faire valoir les droits de Qué-
bec. On n'a pas encore vu un seul
membre ministériel de la province de
Québec le faire. C'est un fait remar-
quable et sur lequel, j'attire l'attention
de la Chahibre et du pays. En résumé,
M. le Président, je dis qu'il n'apparte-
nait pas au député de Châteauguay, ni
à personne d'insulter la -législature de
Québec; non plus que d'accuser le dé-
puté de Terrebonne d'être sectionnel,
lorsque, au nom de l'intérêt général, il
venait tout simplement de faire valoir
les droits et les intérêts de la province
de Québec. M. le Président, j'ai peut-'
être en tort, en ma qualité de jeune
membre, de porter la parole comme je
l'ai fait, mais j'aurais cru manquer à'
mon devoir en ne protestant pas contre'
la double injure faite à la législature
et à la province de Québec -par le dis-
cours de l'hon. député de Châteauguay.

L'HON. M. HOLTON assure son
hon. ami qu'il a-appliqué l'expression
" moribond " à la legislature de Québec,-
et non à aucun député ou députés indi-
viduellement. Il (M. HoLToN).serait fa-
ché au dernier degré, d'apprendre que
son ami M. JOLY était moribond.

M. MOUSSEAU.-M. le Président,
la. question en elle-miême, la construc-
tion du chemin du Pacifique est déjà
réglée depuis longtemps. Plusieurs
votes l'ont consacrée et nos statuts en
contiennent la solution. Son impor-
tance n'a jamais fait de doute et sa
construction est considérée comme une
nécessité absolue. Il ne s'agit mainte-
nant quie des détails, détails importants,
si 'on veut, puisqu'il s'agit de la dé-
pense de S.290,000. Sur cette, som-
me il doit être pris celle de $500,000
pour la construction de l'embranche-
ment de h Baie Georgienne.,. Nous
avons pu voir dans la presse les détails
d'un contrat pour la construction de la
ligne de la Baie Georgienne au lac'Ni-
pissingue et au foit Douglas. Le dé-
puté de Cumberland a démontré que
cette voie coûterait $6,290,000 et le dé-
puté de South Bruce n'a pu réussir à.
entamer·ce calcul. Le seul point-sur
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lequel il a jeté du doute, c'est celui de
la valeur des terres. Ceux-là qui sont
familiers avec la valeur de telles terres
sur le marché anglais et aux Etats-Unis
savent tous quelle augioentation consi-
dérable se produit sur le prix de ces
terres, du moment qû'elles sont ainsi
livrées à la colonisation et à mesure que
les établissements se font. J'ai par de-
vers moi une longue liste de ces exem-
ples, et puis prouver que l'augmenta-
tion est de cent à mille pour cent. Le
prix des terres, dans la· plupart de ces
cas est de 88 à $13. Quand, donc, l'hon.
député de Cumberland a évalué les
terres en question à $2 l'acre en
moyenne, il était bien au-dessous de la
valeur réelle, si l'on en juge par ce qui
est arrivé aux Etats-Unis. -Quant à la
province de Québec, que le député de
Châteauguay dédaigne tant, il faut ob-
server que non-seulement on nous a fait
perdre les avantages que nous avions
d'après les arrangements de 1872. mais
on 'a de plus ajouté des lignes qui auront
l'effet de priver Québec de ses droits
acquis. La province de Québec n'a
pourtant exprimé que des prétentions
modestes; elle n'a pas réclamé des
avantages indus; elle n'a demandé et'
ne demande encore que ce qu'il y a de
plus naturel au monde. Nous deman-
dons qu'on examine nos renseigne-
ments, nos tracés, afin de juger de la
justesse de nos prétentions, que le che-
min pour se rendre à Douglas devrait
prendre la route du Nord de l'Ottawa
en passant par le Matawan. . Le Pre-
mier Ministre, d'ordinaire si franc dans
ses exposés, n'a pas tenu compte .des
faits certifiés par M. LEGGE et le député
de Terrebonne. MM. SHANLEY et
CLARK ont aussi fait des explorations
avec -les instruments requis, dans le
Matawan, lorsqu'il s'est agi d'y faire un
canal. - Sir • WLLI LOGAN a aussi
exploré ces régions, et leur rapport a
été loin d'être défavorable à cette partie
du pays. Dans tous les cas, le Pre-
mier Ministre lui-même a été forcé d'ad-
mettre que ses renseignements sont
insuffisants. Pourquoi donc précipiter
la confection du chemin avant de s'être
assuré par les moyens convenables des
avantages que pourraient présenter la
route la plus favorable à la province de
Québec? C'est ce que la législature de
la province de Québec a représenté dans
les résolutions qu'elle a adoptées et

qu'il me fait peine de lire, après surtout
que le député de Chateauguay a dé-
claré qu'elle's n'cin valent pas la peine.

" Considérant que la Province de Québec
sera appelée à payer une proportion considéra-
ble du montant requis pour construire le che-
min du Pacifique et pour subventionner laligne
qui relie., son terminus aux voies ferrées main-
tenant existantes ou en construction, sans
q u'aucune partie de ecs travaux ne paraisse

evoir être faite sur son territoire:
" Qu'en conséquence la Province de Québec

doit s'attendre à ce que dans la localisation du
terminus du Pacifique, aussi bien que dans le
tracé d'une ligne reliant ce terminus aux lignes
ferrées existantes oa en constructions, ses
justes droits soient reconnus autant qu'ils ne
porteront pas atteinte à l'intérêt général de la
Puissance ;

"Considérant, que d'après les rapports
d'bomumes éminents sur la nature et la configu-
ration du terrain, il résulterait que tant pour
la branche du Pacifue à l'Est de la Baie Geor-
gienne., que pour la ligne à être subventionnée
par le Gouvernement, un tracé qni suivrait le
Matawan, présenterait la route la plus écono-
mique, la plus facile et la plus prompte pour
l'écoulement du vaste commerce de lOuest et
du Pacifique ;

"Qu'il soit résolu que la Province de Qué-
bec prie SoN EXcELLENCE le GoUvERNEUR-GfCNL-
RAL de bien vouloir ordonner une exploration
minutieuse du terrain et des différentes voies
proposées avant que de se décider sur l'adop-
tion d'aucune d'elles :

" Et que dans le cas où l'exploration prouve-
rait qu'une ligne préférable à celle de la Mata-
wan existe au sud de la rivière Ottawa, la
ligne a être subventionnée par le Gonverne-
ment soit amenée à Pembroke pt nun R Ren-
frew, ou une jonction avec le systéme de voies
ferrées de la Province de Québec estimnpossible,
vu les dépenses énormes qu'elles entra:ne-
raient;

" Que la ligue devant relier le Pacifiqne avec
les iutres voies ferrées, soient suffisaminent
sous le contrôle du Gouvernement Fédéral,
pour assurer pleine et égale justice, à toutes
les compagnies de chemin de fer qui désireraient
se mettre en communication avec le Pacifique;

" Que le Lieutenant-Gouverneur de la Pro-
vince de Québec, soit respectueusement prié de
transmettre ces résolutions à Son Excellence le
Gouverneur-Général.

On voit, M. le Président, par les ré-
solutions que je viens de lire, que la
législature de Québec, que l'on accuse
d'être impotente et sans capacité, pose
la question de la manière la plus hum-
ble et la plus modeste, en même temps
que la plus juste et la plus rationnelle,
quoiqu'en ait dit l'hon. député de Cha-
teauguaV, qui a bien mérité la sévère
leçon que lui a donnée le député de
Charlevoix pour se poser ainsi en Ju-
piter Tonnant et appliquer l'épithète
de moribond à la législature de Qnébee,
qu'il a non-seulement taxée de nullité
mais en mrême temps d'être avilie et
déshonorée. On est encore en droit de
dirç avec vérité, malgré les insultes dn
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député de Châteauguay, que la légis-
lature de Québec, par sa dignité, l'indé-
pendence et le caractère élevé de ses
membres, sa conduite honorable et l'im-
portance qu'elle a eue dans ce parle-
ment, a bien mérité du pays. M. le
Président, il me fait 'peine d'avoir à
m'occuper maintenant de la réponse
si peu satisfaisante que l'hon. ministre
du Revenu de l'Intérieur a faite aux
objections de mon honorable- ami le dé-
puté de Terrebonne, dont il n'a aucune-
ment attaqué les arguments. Il s'est
borné à dire que nous avions demsndé
en 1872, précisément ce que le gouver-
nement fait aujourd'hui. Ce qui revient
à dire que l'entreprise étant à faire,
nous n'avions pas le droit, sous des cir-
constances différentes, de promouvoir
par des moyens meilleurs, les intérêts
de notre province et du pays en général.
Je ne trouve ni convenable ni patrioti-
que cette manière de raisonner sur les
grandes questions, et je i-egrette que
l'hon. ministre ait cru y avoir recours
et se soit servi dans ce but de citations
tronquées. Les faits historiques, re-
tracés avec bonne foi, remettront les
choses dans leur lumière exacte et tel
qu'il convient pour la Chambre d'un
grand pays. Si on n'entendait que le
Premier Ministre, on ne comprendrait
pas les vues de ceux qui dès 1870 et
1872- entreprenaient, sur l'avis et l'ex-
périence présumée, de M. HuLBURt de
sillonner le pays de chemins à lisses en
bois. Le chemin de Colonisation du
Nord était alors à l'état d'embrion; on
croyait faire un chemin à lisses de bois
et à jaugeage étroit pour le transport
du bois de corde à Montréal. C'était
aussi le moment où le chemin Gosford
était entrepris-on sait que grâce à la
sévérité de notre climat, ce premier
essai a avorté. Lorsque le gouverne-
ment de Québec se décida à venir en
aide auk chemins de fer de la province,
la face des choses changea et le petit
chemin de St. Jérôme devint le grand
chemin de Colonisation qui devait être
relié au Pacifique et compter parmi les
plus importantes voies ferrées de la
province. Le chemin de Colonisation
du Nord fut donc entrepris, pendant
que celui de Gosford échouait. En 1871,
l'annexion de la Colombie à la Puis-
sance consacra le projet de la confec-
tion du chemin du Pacifique, comme
condition de cette annexion, et en

. Houauu

1871-72 il fut question d'amalgamer
le chemin de fer de Colonisation et le
Canada Central comme moyens de relier
les deux lignes à la grande voie du
Pacifique, et d'assurer à la province de
Québec -wus les avantages en dérivant.
La politique des octrois .du gouverne-
ment de Québec aux chemins de fer,
inaugurée en 1873, ne fut appliquée
qu'en 1874; et comme on n'avait pas
encore en janvier 1872 passé le statut
qui devait assurer la construction du
Pacifique, il ne pouvait être question
alors de relier le chemin de Colonisa-
tion avec celui du Pacifique. Plus tard
le Canada Central et le chemin de Colo-
nisation s'étant brouillés, leur projet
de connexion avec le Pacifique fut
abandonné. L'octroi de Québec fut
efficace puisque le chemin est en grande
partie construit. Il a été question de
le relier avec le Pacifique, et c'est ce qui
aurait du être fait; mais lorsque l'on vit
qu'on aurait l'aide de Québec on résolut
unanimement de faire la connexion et

- pour cela on fit en 1874 des explora-
tions pour faire pousser le chemin jus-
qu'à la rivière Creuse et plus loin, si
possible, jusqu'au lac Nipissingue. On

•avait cru découvrir que c'était la ligne
la plus courte; mais le Premier Minis-
tre prétend aujourd'hui que tel n'est
pas le cas. Le gouvernement de Qué-
bec accordait suffisamment pour faire
la connexion avec le chemin du Paci-
fique, sans l'aide fédéral ni l'amalgame
avec le Canada Central. Eh bien ! M.
le Président, en face des désirs de la
province de Québec, lesquels sont on ne
peut plus justes et raisonnables, on doit
décider 10. de dédaigner ses représen-
tations et l'état des choses réel dans
une question comportant la dépense de
sept ou huit millions de piastres. 2o.
qu'on ne peut rien faire parce que nous-
mêmes en 1872, dans le temps où le
chemin de Colonisation n'avait pas
d'aide. où la politique du gouvernement
die Québec n'était pas encore de sillonner
le pays de chemins de fer, nous n'avions
pas prévu tôus les changements qui sont
arrivés depuis. Est-ce pour de telles
raisons, M. le Président, que l'on doit
repousser les i eprésentations de la lé-
gislature de Québec, mépriser cette
législature même et passer outre aveu-
glement ? Non, et j'espère que l'item
proposé ne rencontrera pas, sous ces cir-
constances, le concours qu'il devrait

582



5 MAS 1875.

avoir, seulement après un rejet juste-
ment motivé des propositions de la
province de Québec.

En résumé, la province de Québec
dit: je prétends avoir des droits; voici
mes titres. Au moins, ne me condam-
nez pas sans les examiner. Néanmoins,
le Premier Ministre et son gouverne-
ment veulent nous condamner sans nous
entendre. J'ose encore espérer que
cette injustice ne sera, pas commise
contre la province de Québec.

M. WRIGHT (Pontiac) donne avis
qu'il proposeroun amendement lors du
concours.

Une courte discussion s'ensuit pour
savoir si le débat sera ajourné.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
déirait que le vote fut pris ce soir, et
promet ïue la même liberté de discus.
sion sera accordée lors du concours en
comité général.

M. THOMPSON (Caribou) dit que
vu que les nouveaux termes à la Colom-
bie-Anglaise avaient été acceptés, il ne
les opposerait pas, mais il y avait des
particularités dans le projet du gouver-
nement auxquelles il objectait.

L'HoN. M. MAC ZIE.-Je n'ai
aucun projet à soumettre à la Chambre.
Je demande simplement un vote d'ar-
gent pour mettre à exécution la loi du
pays.

M. THOMPSON espère que la loi du
pays sera mise à exécution d'une ma-
nière satisfaisante. Il objecte à un sys-
tème de correspondance par eau et par
terre ; il désire voir une ligne continue
de chemin de fer traverser tout le pays.
Il espère que l'argent voté sera em-
ployé à pousser les travaux avec la plus
grande energie, car il croit que chaque
piastre dépensée sur le chemin ajoutera
à la prospérité du pays. Il nie que la
pétition de certaines personnes sur la
terre ferme, mentionnee dans la minute
en conseil indiquait aucun consente-
ment de la part du peuple d'accepter les
termes proposés par M. EDGAR, et il
défie l'hon. député de Bruce-Sud, qui a
parlé de cette pétition, de montrer une
seule clause comportant que les signa-
taires étaient consentant d'accepter ces
termes. Cette partie de la même mi-
nute en conseil qui disait qu'il y avait
toute raison de croire qu'une majorité
du peuple de la Colombie-Anglaise avait
accepté les propositions de M. EDOIR
est tout-à-fait incorrecte, et il parle

d'après une connaissanée jéi'sonnelle.
'Un autre fait dans la minute en conseil
est également incorrect, savoir: qu'un
monsieur d'une position éminente, un
ex-membre de la législature,avait assuré
au gouvernement que les propositions
avaient été favorablementreçues par le
peuple, et garantissait que le peuple
les accepterait. Lui (M. THoMPsoN)
croit connaître ce monsieur; mais il
savait une chose, c'est qu'il n'y avait
pas un homme dans la Colombie-An-
glaise qui voudrait oser agir en dicta-
teur. Toutefois, il peut ajouter que le
peuple de la Colombie-Anglaise était
prêt à accepter toute mesure qui aidera
le gouvernement à sortir d'embarras.
Avant de s'asseoir, il désire demander
au ministre des Travaux Publics si
c'est l'intention du gouvernement de
construire la ligne télégraphique et la
mettre en état de fonctionner avantque
la voie ferrée soit localisée. Ceci est un
point de grande importance, parce que
si la ligne de télégraphe est construite
là où l'on suppose que le chemin pas-
sera, et qu'ensuite la ligne soit changée,
il faudrait construire une autre ligne de
télégraphe.
stL'HoN. M. MACKENZIE dit qu'on
avait l'intention de construire une ligne
de télégraphe le long du chemin de fer.

L'HoN. M. TUPIR dit qu'il est
très-évident qu'un grand nombre des
membres aimeraient à continuer la
discussion, et vu l'heure avancée il
espère que le Premier Ministre con-
sentira à ajourner les débats. Dans son
opinion le crédit que le comité était ap-
pelé à voter comprenait non-seulement
des questions de politique nouvelle,
mais aussi une question de dépense illé-
gale. Il n'y a aucune loi dans ]a
statuts au sujet de contrats pour une
ligne canadienne de télégraphe. La
loi statue que le gouvernement pourra
passer contrat pour la construction
de lignes de télégraphe, après la loca-
lisation de la ligne du chemin de fer.
Mais un contrat pour cent milles de
télégraphe a déjà été donné dans la Co-
lomblie-Anglaise, quoique la voie ferrée
ne soit pas encore localisée. Il prétend
que la loi ne pourvoit pas à l'embran-
chement de la Baie du Tonnerro; en
conséquence il espère que le gouverne-
ment, en considération de ces raisons
importantes, voudra bien consentir à
un ajournement des débats,. vu qu'il
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était impossible de régler convenable-
ment dés questions antreoiciit.

l'Hof. M. MACKENZIE réitère sa
promesse de permettre la plus grande
liberté de discussion lors du concours,
imais il était important, de faire quelque
piogrès dans les su'>sides ce soir. Quant
aux remarques de lhon. monsieur que
le gouvernement demandait un crédit
illégal, ce n'était que l'opinion de l'hon.
monsieur. . Le gouvernement est sa-
tisfait ( u'il agit d'une maniòre légale.

m. JG(T (n si

1o terminus est de l'eniranchminent
de 'la. Baie Georgienne était définitive-
ment'fixé à Douglas, ou bien Pem-
broke peut-il encore s'attendre à de-
venir le terminus?

.L'HON. M. MACKE'NZE.-Je ne
puis dire le point r'cis, mais il est
quelqute part entre Douglas et Pem-
bi-oke. Les mots ,employés dans le
éontrat, je crois, sont que le termiinus
sera dans le voisinage de Douglas,
mais je .crois que le po;nt précis n'est
pas-encore fixé.

M. BUNSTER dit que les habitants
de la Colombie-Anglaise ne désirait
i-ien qui fut injuste envers le reste de
la. Puissance. Ils ont peut-être deso
vues plus libérales que les autres haLi-
taints du Canada. Ils désirent que le
chemin de fer soit poussé'avec vigueur
pai-ce qu'ils savent que la rPuissance
en géhéil eff profitera. Il invite le
parlenent à tenir la prochaine session
à Victori:i;-où' il recevra uhe cordiale
hôspitalité, et où leurs idées seront dé-
veloppées. En effet, les mêmes propo-
sitions qu'il avait ·soumises au parle-
ment 1''nnée dernière, et en faveur
desquelles il n'avait reçu que cinq
voix; étaient maintenant soumises par
le gouvernement, et il se sentait fier
de la ligne de conduite qu'il avait sui-
vie à cette occasion. Il continuait àï
discuter la question plus au long quand,
à la fuggestion de plusieurs membres.
if consent- à. céder la parole et per-
mettre a Yitem d'être adopté,:à condi-
tion qu'une entière liberté de discus-
sioh serait permise lors du concours.

L'item est alors pas,é, et le comité
se lève et rapporte progrès, et ln Cham-
bre s'ajourne a

TIhon. M.' Tupper

CHAMUIBRE DES COMMUNES.

~l2undL, 8 muars 1875.

L'ORATEUR prend le fauteuil à
trois heures P. M.

PÉTITION DE J. B. FRASER et CIE.

M. DOMVILLE propose que la péti-
tion de J. B. FRASER et Cie., soit référée
an comité des Comptes Publics, et que
les pétitionnaires soient entendus. en
personnes, et par leurs conseil, agents
et témoins sur leur pétifion.

L'Hox. M. HOLTON dit qu'il y avait
un avis de cette motion sur la feuille
dces ordres, et elle devrait attendre son
tour.

M. DOMYILLE dit que, c'était le
premier moment propice pour faire
ee motion depuis que. la pétition

ayait éeé présentée, et comme c'était un
cas urgent il espère qu'on permèttra
que lat motion soit proposée mainte-
nant.

M. L'ORATEUR.-La question d'ur-
gence aurait pu être soulevée vendredi
lorsque la pétition fut reçue.

Sir JOHN A. MACDONALD .re-
rmarque que le comité siégeait de ¢e
jour, et que si la Chambze voulait que
les pétitioiina'ir'd fussent 'entendus*par
leur conseil, il était impoirtantquepe--
mission soit accordéesans délai .

L'HON. 3. HOLTÓN .t que son
hon. ami se rappellera qu'il:y a un au-
tre ordre pour aujourd'hui, et il ,ne
serait pas juste que la Chambre le mit
de côté pour prendre une autre motion
hors .d'ordi-e,. principalément quand
c'est une motion qui entriînera de longs
dél its. En conséqueneè il objecte.à la
considération de cette motion nain e
nant.

La motion est jugée hors ordre.,

SERVICE CIVIL.

L'IoN. M. CARTWRIGHT introduit
,v bill concernant le Service Civ1l du
Canada.

M. WOOD demande si le bill s'appli-
quait aussi au service de l'extérieur. .

L'H{ox.M.CARTWRIGHT dit que le
HIll était censé'concerner le Serviie
Civil à Ottawa seulement. Les officig
du service externe seront traités dépar-
e'nentalement. Un Dorbre .onsi4i
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rable d'augmentation de salaires a
déjà été fait dans le service externe,
plus particulièrement dans le départe-
ment des douanes. Il ne dira pas que
tous les cas ont reçu considération,
inais ils ýont soUs considération, et cha-
que cas sera traité selon son mérite par
le déjiartement.

Le il est luune première fois.

BILLS PRIVÉS ET LOCAUX.

.Leshbills suivants sont examinés en
cóinité général, rapportés, lus une troi-
sième fois et passés; savoir

M. MOSS.-Pour changer le nom de
la compagnie impériale de construction,
d'épargnes et de lacement, en celùi de
"La compagnie mpériale de Prêts et
de Placements."

.M.CAMERON (Ontario Sud).-.-Pour
amender l'acte incorporant la banque
de Londres et du Canada, et pour en
changer: le nm en celui de "La Banque
des Provinces-Unies."

.1. BABY.-Pour incorporer la com-
pagne industrielle d'assurance sur la
vie.

*M. PECHETTE.-Pour incorporer
la banque St. Jean;Baptiste.

COMMUTATION DE LASENTENCE DE LÉPINE.

_M. L'ORATEUR lit un message de SoN
EiCELLENCE le .GOUVERNEUR-GÉNÉRAL
transmettant copie d'une autre cor-
respondance ayec. le Très-Honorable
eerétaire d'Etat pour les Colonies, re-

lative à la-commutation de la sentence.
de mort pronocçée contre AMBRoIsE
LÉPINE pour la mort de THoM.AS SCOTT,
à Fort Garry.
MENiEs CORRUPTRICES AUX ÉLECTIONS.

M. CAS'GRATN demande si c'est
l'intention d~u gouvernement de prendre
des mesures ou des procédures, en ce

ui concerne les priviléges de cette
hambre,.contreles temoins qui, d'après

les rapports des juges d'élection ou des
coúrs d'éleotioii ont été trouvés coupa-
blés de menées corrupf;ricès, de corrup-
tioni ou autrement, aux élections qui
ont eu lieu pour le présent parlement;
et si oui,: quand et de quelle manière ?
. L'MoN. M. FOURNM tt.-Je dois

informer l'hon. monsieur que l'élection
de 1874 pourvoit. à ce que des pour-
suites contre telles offenses. devraient
être intentées dans le délai -de -douze
mois. Je crois que les douze.mois sont
mainteant expirés. dans la plupart.

des cas, mais j'attire l'attention de l'hon.
monsieur a diverses clauses de l'Acte
des élections qui pourvéient spéciale-
ment à la punition de ces cas par les
juges qui décident les éleétions. Je
crois que si l'on s'est conformé à ces dis-
positions, elles sont amplement suffi-
santes à rencontrer le cas mentionné
par l'hon. inonsieur. le le renvoie aux
clauses qui donnent au juge le pouvoir
pendant le procès de sommer à compa-
raître devant lui tout électeur ou offi-
cier qui a été convaincu, ou contre le-,
quel des témoignages ont été donnés
d'avoir commis aucune offense en vertu
de l'acte, et de procéder contre lui soin-
mairenent. Si l'on s'est conformé à
ces dispositions, cela est suffisant.

M. CASt4RAIN.-Il y a une partie de
la question à laquelle l'hon monsieur n'a
pas répondu; je veux dire en autant
que les priviléges y sont concernés.

L'IoN. M. FOURNIER.-La Cham-
bre s'est déchargée de tout contrôle sur
ces cas, laissant aux juges de les décider.

PENSIONS AUX VÉTÉRANS.

M. ·STEPHENSON demande au
gouvernement quelles sont les mesures
à prendre pour mettre les vétérans, qui
oit droit à des pensions pour services
militaires rendus, en état d'obtenir ces
pensions du 'gouvernement canadien ?

L'HON. R?. 'MACKENZIE. -' LA
simple mode d'obtenir les pensions sera
nécessairement contenu dans les règle-
ments à être adoptés et ubliés dans la
Gazette aussitôt que les deniers seront
à la disposition du gouvernement.

ALLOCATIONS AUX MAITRES DE POSTE.,

M. GREENWAY demande si, en
présence de la grande réductio'reéente
dans les frais de port, c'est l'intention-
du gouvernement d'élever le traitement
des maîtres de poste ?

L'lox. D.. 3AODONALD.-Ce
n'ést pas l'intention d'augmenter les
salaires des maîtres de poste·; mais lé
montant qui leur sera payé ne sera pas
moindre qu'à présent, en conséguence
de la réduétion du port sur les jour-
naux.

TERRES DE. L'ARTILLERIE 'A FRÉDÉ-
RICTON.

M. .DQORTILLE, demande si le gou-.
vernment a endu quelque partie des
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terres de l'artillerie situées dans Frédé-
ricton, et faisant face à la rivière, au
centre de la cité, à MM. BURPEE et
TEMPLE ou à d'autre s personnes ; si oui,
quelle quantité de terres, quel prix
payé ou à payer pour ces terres, et les
conditions de vente?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Le gou-
vernement n'a vendu aucune de ces
terres. Une demande fut faite par la
compagnie du chemin de fer en posses-
sion de la ligne, de la jonction à la ville
p our une portion de ces terres. Le
Lieutenant-Colonel MAUNSELL, Député
Adjudant-Général, fut requis d'évaluer
ces terres. Il évalua la partie deman-
dée à 86,000. De; informations subsé-
quentes portòrent le gouvernement à
croire que les terres valaient plus, et
aucune vente ne fut affectuée. Si elles
sont vendues à présent, ce sera par
encan public.

LE TRAITÉ DE WASHINGTON.

M. PALMER demande si c'est l'in-
tention du gouvernement de prendre
des mesures et qu'elles mesures, pour
assurer au Canada le plus tôt possible
le montant de l'indemnité à laquelle il
a droit en vertu de l'article 22 du traité
de Washington.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Le gou-
vernement a déjà pris les mesures né-
cessaires pour avoir un arbitrage aussi-
tôt que possible.

ECOLES DU NOUVEAU-BRUNSWICK.

M. COSTIGAN dit que, avant de
placer dans les mains de M. l'ORATEUR
la motion qu'il a dessein de faire rela-
tivement à la loi scolaire du Nouveau-
Brunswick, et sur laquelle il allait de-
mander le vote de la Chambre, il dési-
rait offrir quelques -remarques pour
expliquer pourquoi il s'attendait à ce
que les hon. membres, voteraient en
faveur de la proposition qu'il allait sou-
mettre. Il croyait que s'il était justi-
fiable en 1872 en proposant une réso-
lution à ce sujet, et soulevant une dis-
cussion, il y avait une plus forte raison
à présent; s'il croyait alors avoir un
droit à réclamer la sympathie et
l'aide du parlement de la Puissance
sur cette question, les hon. membres

a doivent admettre que la. nécessité de
leur aide existe encore plué aujourd'hui.

. Domville

Au risque de passer pour ennuyeux, il
se sentait appelé à discuter complète-
ment la question, parce qu'il sentait
qu'il ne remplirait pas son devoir s'il
ne répétait toutes les importantes cho-
ses qui s'étaient présentées dans les
débats antérieurs, pour l'information
des hon. membres qui étaient absents
alors. Pour que cette Chambre puisse
parfaitement comprendre la position
que la minorité du peuple du Nouveau-
Brunswick occupait, il appelait l'atten-
tion à ce fait que, pendant plusieurs
années avant 1858 ils jouirent pour
toutes fins d'un système d'écoles sépa-
rées. En 1858 quand la question se
présenta et qu'une nouvelle loi devait
être faite, les différents sentiments du
peuple furent mis devant la législature
au moyen de requêtes. Plus de cent
requêtes furent soumises, les cinq-
sixièmes desquelles demandaient que
le privilége dont jouissait la population
catholique de maintenir des écoles
séparées fut respecté dans toute future
législation. Quelques pétitions furent
mises devant la législature demandant
qtt'aucun principe d'éducation de sectes
religieuses ne devait être reconnu, tan-
dis que d'autres messieurs dont quel-
ques-uns kppartenant au clergé deman-
daient qu'aucune allocation publique
d'argent ne devait être faite à aucune
école dans le Nouveau-Brunswick dans
laquelle la Bible n'était pas lue tous
lesjours. L'acte de 1858,-dans la seule
section qui y a trait,-définit les devoirs
des professeurs. Cette section se lit
comme suit:

" Tout professeur prendra un soin vigilant,
et s'efforcera de son mieux de graver dans l'es-
prit des enfants confiés à ses soins, les prifici-
pes du christianisme, la moralité et lajustice,
un respect sacré pour la vérité et lhonnêteté,
l'amour de leir pays, la loyauté, l'humanité,
une bienveillance universelle, la sobriété, l'in-
dustrie et la frugalité, la chasteté, la modéra-
tion et la tempérance, l'ordre et la propreté et
toutes les autres vertus qui sont les ornements
de la société humaine ; mais aucun élève ne sera
obligé de lire ou d'étudier dans aucun livre
religieux, ni de se joindre à aucun acte de dé-
votion qui sera désapprouvé par ses parents ou
gardiens ; et le bureau d'éducation, par règle-
ment, devra voir à ce que tous les enfants dont
les parents on tuteurs ne le désapprouvent pas,
lisent la Bible dans les écoles de paroisse, et la
Bible lorsqu'elle sera lue dans les écoles de
proisse par les enfants catholiqnes romains
sera, si les parents ou tuteurs le requièrent, la
version de Douai, sans notes on commentaires."

Il était vrai que les hon. membres pou
vaient tirer différentes concluione
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quant au vrai sens de cette section.
L'hon. député de Bruce Sud dans son
discours en 1872, parut frappé de la
construction de cet acte, car il dit:

" Il avait considéré de temps en temps depuis
le commencement de la discussion du sujet la
q.uestion très difficile de la propre interpréta-
tion de l'acte parrapport à l'état de la loi qui
régit les écoles dans le Nouveau-Brunswick, et
il etait bien aise d'avouer que sur ce sujet, son
opinion avait balancé, et toute opinion qu'il
p ourrait donner serait donnée avec beaucoup

e doute et de réserve. Il y avait beaucoup à
supporter dans l'argument avancé par le minis-
tre de la Justice dans sa minute du Conseil.
C'était une conclusion à laquelle l'hon. mon-
sieur pouvait bien arriver, et cette conclusion
pouvait être bonne ; cependant il montrerait
quelques circonstances qui amèneraient une
autre conclusion. Il remarqua et s'efforca de
démontrer que d'après les actes de l'Amérique
Britannique du Nord et d'écoles du Nouveau-
Brunswick, quoique le système d'écoles sépa-
rées ne fut pas actuellement établi par la loi,
cependant l'enseignement religieux était pra-
tiquement reconnu dans les écoles publiques,
et il regrettait profondément le mode suivi par
la législature du Nouveau Brunswick en insé-
rant, dans le nouvel acte d'écoles, une clause
établissant que toute école d'après cette acte
serait non-sectarian. Cette clause doit avoir
été insérée dans un certain but. Il comprenait
qu'il y avait des sections considérables du
Nouveau-Brunswick où le peuple était exclusi-
vement catholique romain, et l'élastivité de
l'ancienne loi permettait à ces sections de con-
duire leurs écoles d'après leurs propres vues.
Le changement dans la loi, tel qu'il agissait
sur les catholiques romains, était un dur chan-
gement et n'était pas nécessaire pour satisfaire
les scrupules des protestants."

Une connaissance des amendements
démontrait qu'il y avait un point clair,
qu'on s'était occupé de l'instruction
religieuse dans la loi de 1858. Si on
avait dessein de ne donner aucune
instruction religieuse dans les écoles,
pourquoi la protection aux dénomi-
nations en minorité, telles que bap-
tistes, méthodistes aussi bien que ca-
tholiques fait-elle partie de l'acte.
C'était une loi faite pour rencontrer
les souhaits d'une population mixte, et
elle protégeait les minorités en établis-
sant que les enfants des parents qui
formaient une minorité soit catholique
soit protestante ne seraient pas forcés
de lire ou étudier aucun livre désap-
prouvé par leurs parents. La loi fut
le résultat du trouble dans le Nouveau-
Brunswick. Quoique une portion du
peuple pressât l'adoption d'un système
d'écoles communes par la législature,
la majorité voulait continuer le sys-
tème mixte qui reconnaissait l'ensei-
gnement religieux d'après l'ancienne
loi, et les pétitions qui furent envoyées

exercèrent une telle influence sur la
législature qu'ellé respecta les droits
qui existaient avant 1858, et lorsque
la législature fit la loi de 1858, elle
continua le système qui avait existé
depuis plusieurs années dans le Nou-
yeau-Brunswick. Il était donc évident
'pour lui que le système d'écoles sépa-
rées du Nouveau-Brunswick a existé
non-seulement jusqu'à 1858, mais fut -

continué par l'acte, de 1858 à 1871.
En 1871 une loi fut passée qui privait
la minorité des droits qu'elle possédait
sous les anciennes lois. On ne devait
pas s'étonner qu'un tel changement
eut lieu. Plusieurs des hon. messieurs
qui étaient à la tête du gouvernement
du Nouveau-Brunswick avant la Confé-
dération furent, après cet acte, envoyés
pour représenter le peuple dans ce
parlement. Pendant qu'ils étaient à
la tête des afraires dans le Nouveau-
Brunswick aucune loi telle que celle
de 1871 n'aurait pu être faite, parce que
c'était des hommes d'habileté, d'une
longue expérience et ayant égard aux
intérêts de leur pays; de plus, ce n'était
pas des hommes qui se seraient servi
d'une question de cette sorte pour en
faire du capital politique. Après la
Confédération, les places de ces hommes
furent remplies en grande partie par
de jeunes hommes de. peu d'expérience,
et qui. malheureusement étaient inca-
pables de retenir le pouvoir en leurs
mains en aucune manière si ce n'est,
en excitant les plus mauvais senti-
ments du peuple du Nouveau-Bruns-
wick en soulevant cette question et
en en faisant du capital politique,
détruisant ainsi l'harmonie qui avait
existé auparavant. Il répétait que la
loi de 1871 fut passée au milieu de
fortes remontrances du peuple de cette
Province. Après qu'elle fut devenue
loi, et avant l'expiration du temps
pour son désaveu, des pétitions furent
envoyées du Nouveau-Brunswick au
gouvernement de la Puissance deman-
dant d'en obtenir son démven. Les
hon. membres de cette Chambre se
rappelleront qu'on ne répondit à ces
pétitions que quelques jQurs avant la
session du parlement en 1872. Pen-
dant cette session du parlement la
question fut portée devant cette Cham-
bre par lui-même. Il proposa une
résolution comportant qu'il était du
devoir du gouvernement du jour de
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désavouer l'acte des écoles de 1871.
Liii, comme de raison, pensait qu'il
était loisible à cette Chambre de voter
en faveur de cette résolutioni, et si elle
avait été emportée, et la loi désavouée,
la législature locale aua-it été obligée
de changer sa politique relativement
aux questions religieuses. On se rap-
pellera que lorsque cette motion fut
d'abord faite, le gouvernement du
jour paraissait penser qu'elle le met-
trait dans un grand embarras, et qu'elle
avait été faite seulement dans le but
d'avoir une discussion, et l'expression
de l'opinion de cette Chambre. Bien-
tôt., cependant, il devint évident qu'il
v avait dans la Chambre une grande
sy m pathie pour la minoi-ité dans le
Nouveau-Brunswick; en etlet, les hon.
membres d'Ontarin et Québec ne pou-
vaient pas três-bien se garder d'une
telle sympathie, parce que la minorité
du Nouveau-Brunswick demandait
seulement les mêmes droits et privi-
léges qui avaient été accordés à la mi-
norité dans ces deux provinces. Il ne
désirait jeter aucun blâme sur l'ancien
gouvernement ou sur le présent gou-
vernement i même sur aucun membre
partieulic'r <le cett Chambre. Il ferait
de son mieuix pour traiter ce sujet en
dehors de tout sentiment ou penchant
politique, et s'il devenait nécessaire
pour lui dans l'intérêt du peuple af-
fecté par cette résolution de répéter
des faits qui pourraient être désa-
grépibles aux hoin. membres, il espérait'
qu'ils ne l'accuseraient pas de le faire
dans l'intention (le les offenser. Quand
le gouvernement du jour connut qu'il
y avait une grande sympathie dans la
Chambre pou- le désaveu de l'acte des
écoles (le 1871, un amendement fut
proposé par un hon. membre, M.
CHAUVEAU. co mportant qu'une inter-
prétation devraient être donnée à la
constitution dans le sens qu'on lui
avait donné au temps de la ( onfédéra-
tion, assurant aux catholiques du Non-
veau-B-unevick ces droits et priviléges
dont ils jouissaient alors. A eette
époque le temps durant lequel lacte
aurait pu être désavoué n'était pas
expiré, quoique bien près de l'être, et
lorsque le gouvernement du jour le
porta ainsi que ses amis qui étaient in-
téressés dans la question à croire qu'il
ofYrait cet amendement comme une
soi-te de compromis, 'il était certaine-

M. Costigan

ment, quant à lui, disposé à l'accepter
s'il pouvait être adopté. Cependant
il découvrit ensuite que le gouverne-
ment, pour une raison ou une autre,
avait abandonné ce projet et cherchait
(uelqu'autre moyen pour faire tomber
sa motion, car c'était la pleine vérité
et c'est pourquoi le député de Stan-
stead proposa un autre amendement.
Aussitôt qu'il découvrit que l'amende-
ment CHAUVEAU était abandonné par
le gouvernement, et qu'il avait.peu de
chance de passer, il revint à sa motion
principale, décidé à voter pour, dût-il
voter seul. Cependant l'amendement
du député de Stanstead fut adopté.
Cet amendement fit voir le désir qui
existait alors dans cette Chambre, que
quelque chose fut faite pour écarter
les difficultés dont souffrait la minorité
dans le Nouveau-Brunswick. On a
prétendu depuis que cet amendement
démontrait que la Chambre ne dé-
sirait pas intervenir, mais simple-
ment suggoérait un remède à la
législation du Nouveau-Brunswick.
Alors lui et plusieurs autres
membres énoncèrent qu'il serait utile
d'adopter la motion de l'hon. député de
Stanstead, parce qu'il n'y avait aucun
motif de croire qu'elle serait exécutée,
et il croyait à l'inconséquence de ceux
qui la supportaient ; parce que, si la
proposition était correcte que cette
Chambre ne pouvait pas, sans empiéter
sur les droits de la législature locale,
conseiller le désaveu de l'acte, ni de-
mander un amendement à la constitu-
tion, pour arriver à l'amendement de
l'acte, il était clair alors que la Cham-
bre n'aurait pas dû adopter l'amende-
ment de l'hon. député de Stanstead. par-
ce que c'était virtuellemen"t un vote de
censure pour la législature du Nou-
veau-Brunswick. Il vota contre cet
amende-nent et en faveur de l'amen-
dement de M. PoRIoN, qui était
plus selon sa propre motion. L'anten-
dement de l'hon. député de Stanstead
fut adopté, mais ne produisit aucun ré-
sultat. Il y avait un trait dans l'opé-
ration de l'acte des écoles qu'il serait
peut-être à propos de mentionner.
Quelques districts dans le Nouveau-
Brunswick qui opposèrent autrefois la
loi, mainteuant la favorisaient et cela
pour cette raison: D'après la loi, une
taxe de 30 cents par tête sur toute la
population, pour les fonds de comtés,
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était prélevée par sa simple opération,
le peuple n'ayant aucune voix dans
l'affaire. Le résultat fut que dans les
districts où les catholiques étaient en
majorité et conséquemment quelques
écoles seulement établies d'après la loi,
la taxe de comté sufsait pour suppor-
ter ces écoles sans- auene taxe de dis-
trict.. C'est pourquoi dans ces distriets
plusieurs protestants qui étaient autre-
fois opposés à la loi se tournèrent en sa
faveur par le fait qu'ils avaient leurs
écoles entretenues sans aucune taxe de
district, la minorité étant obligée de
payer les 30 cents par tête de taxe de
comté quoique sans faire usage des
écoles. En 1873 un autre essai pour
régler la question fut fait dans cette
Chambre. Il proposa alors une résolu-
tion demandant que les actes passés en
amendement de l'acte de 1871 fussent
désavouées . Cette résolution fut
adoptée par une grande majorité. Les
actes auxquels cette résolution se rap-
portait amendaient la loi de 1871, en
donnant au bureau d'éducation de plus
grands pouvoirs qu'auparavant, et en
légalisant certains impôts qui avaient
été déclarés illégaux par la Cour Su-
prême de la province. lUe grande
majorité de cette Chambre vota,comme
il l'a déjà dit, pour cette résolution en
1873, et ce fut ce qui l'encouragea à
demander l'appui de la Chambre pour
la proposition qu'il allait soumettre. A
cette époque on demand& à la Chambre
de conseiller le désaveu d'un acte de la
législature duNKouveau-Brunswick que,
d'après la constitution, elle avait le droit
de passer, excepté en autant que* cela
se rapportait aux doutes soulevés par
les hon. membres des deux côtés de
cette Chambre. Mais le désir de cette
Chambre de voir cette question réglée
était si fort qu'ils votèrent pour le désa-
veu de cet acte. Il prétendait mainte-
nant qu'il n'y' avait aucune différence
entre le désaveu de l'amendement et
celui de l'acte original. Si cette Cham-
bre avait le dro;t de conseiller le désa-
ve: de l'amendement, sûrement elle
avait droit de conseiller celui de l'acte
original. La Chambre en 1873 affirma
le principe qu'elle avait droit de con-
seiller le désaveu d'un amendement à
l'acte desécoles,et c'est pourquoi elle ne
pouvait avoir aucune objection à la
proposition qu'il allait faire qu'une
pétition fut présentée à SA MA-

JESTÉ demandant que la constitution
fut amendée de telle sorte qu'elle ga-
rantit pour la minorité du Nouveau-
Brunswick les droits dont la minorité
dOntario et Québec jouissaient.ll ne de-
mandait pas une violation de la consti-
tution ; ce n'était pas, à tout coisidé-
rer, un grand changement dans la cons-
titution parce qu il voyait qu'il y aurait
peu d'hon. membres qui prétendraient
que par l'acte de 1871 la minorité du
Nouveau-Brunswick n'avait pas été
privée des droits et priviléges dont elle
jouissait en vertu de la loi avant la
Confédération. C'est pourquoi il pen-
sait que la proposition qu'il allait faire
serait plus acceptable à la Chambre
que celle qu'il avait faite autrefois pour.
le désaveu d'un acte local. Il y avait
une autre considération qui, dans son
idée, serait d'un grand poids auprès de
quelques membres, surtout auprès de
l'hon. député de Québec Centre. Cet
hon. membre admettrait avec lui que
la proposition qu'il faisait était le seul
moyen à la portée du Parlement pour
remédier aux maux dont se plaint la
minorité du Nouveau-Brunswick. En
1873, la majbrité de cette Chambre fut
en fhveur de sa résolution demandant
que l'acte amendant l'acte des écoles
fut désavoué, mais le gouvernement du
jour refusa d'exécuter les désirs expri-
més de la Chambre. On se i appellera
qu'il y eut beaucoup d'excitation quand
cela fut connu, et il était préparé à
prendre d'autres moyens dans la Cham-
bre autant qu'il le pourrait pour forcer
lé gouvernement à exécuter les désirs
de la Chambre. On a prétendu qu'une
grande erreur avait été commise alors,
et que la minorité du Nouveau-Bruns-
wick avait perdu la meilleure chance
qui pouvait s'offrir de régler l'aftaire.
Quelques hon. membres. surtout l'hon.
député de Québec Centre, pensaient
que si l'ancien gouvernement avait
été défait sur cette question, touL
gouvernement subséquent aurait été
obligé de la régler. , Supposez que
c'était . la vraie position. Supposez
que le gouvernement eût .été défait,
et que des. hon. messieurs compo-
sant maintenant. le gouvernement
seraient montés au pouvoir sous ces
circonstances, ils auraient, d'après l'ar-
gument de l'hon. député de Québec
Centre,étéobligésde trouverquelqueso-
lutionà cette question. Eh bien, il a'y
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avait alors aucun moyen de régler cette
question, le délai du désaveu étant ex-
piré, par le fait de la proposition qu'il
soumettait à la Chambre. Si elle était
juste alors, elle doit l'être sous les cir-
constances présentes. Le simple fait
qu'elle est devenue une partie de la po-
litique du gouvernement n'affectait sa
constitutionnalité. Si le gouvernement
avait le droit en toute circonstance de
demander un amendement à la consti-
tution, tout membre particulier de la
Chambre avait un droit égal de faire
la même proposition. Le peuple
du Nouveau-Brunswick doit regretter
les mauvais sentiments, l'excitation et
le désordre que cette question avait
soulevés dans cette province. Tout
hon. monsieur, dans cette Chambre,
admettra avec lui qu'on devrait, s'il
était possible, mettre fin à ces troubles.
Tant qu'ils continueraient on ne pour-
rait pas dire que la paix de la Puis-
sance est complète. Les catholiques
du Nouveau-Brunswick ne deman-
daient que les mêmes droits qu'avaient
les minorités dans Ontario et Québec,
et ils sentaient qu'il y avait injustice à
refuser leur demande. Ils sentaient
aussi qu'il était au pouvoir de ce parle-
ment d'apporter un remède aux em-
barras dont ils se plaignaient. La seule
question était celle-ci. Cette Chambre
croyait-elle qu'il y eut nécessité de
demander un amendement à la cons-
titution. L'amendement à la constitu-
tion relativement aux meilleures condi-
tions accordées à la Nouvelle-Ecosse
était, cependant, un bien plus granti
changement que celui-ci serait; malgré
cela il s'attendait à ce que les hon.
messieurs de cette province seraient
avec les plus forts opposants de la réso-
lution devant la Chambre. Quand la
Nouvelle-Ecosse entra dans la Confédé-
ration, son peuple n'était pas satisfait
des arrangements financiers et il cher-
cha de meilleures conditions. L'acte de
Confédération comportait que des reve-
nus de ce pays, chaque province rece-
vrait une certaine somme fixe. Quel-
ques hon. messieurs pourraient dire
qu'elle était seulement fixée en autant
que déclarant le plus petit montant
que chaque province devait recevoir,
mais un dollar de plus n'aurait pu être
accordé en faveur de laN'ouvelle-Ecosse
sans le prendre dans la poche des au-
tres provinces. La raison donnée de ce

M. Codipfn

changement de la constitution fut que
c'était l'intérêt du pays. On représenta
que l'union des provinces n'était pas
un marché où l'une devait avoir plus
que les autres. D'après ces principes
et arguments ce parlement augmenta
le subside de la Nouvelle-Ecosse, mal-
gré l'opposition des membres des autres
provinces, et surtout d'Ontario. Ce
n'était pas la seule altération de la
constitution. Elle avait été changée
relativement au grand principe de la
représentation d'après la population.
S'il y avait un principe sur lequel cette
Chambre, comme corps, devrait s'aceor
der, c'était celui-ci, et ce devait être un
puissant motif qui devait l'influen-
cer pour changer la constitution à ce
sujet. Il ne disait pas qu'il n'y avait
pas de bonne raison pour ce change-
ment. Il croyait que la constitution
n'était pas si rigide qu'on ne put jamais
l'altérer. Il ne croyait pas que le pays
dût souffrir ~aucune difficulté qui pou-
vait en résulter sans y remédier. S'il
pouvait démontrer que les intérêts de
ce pays exigeaient un changement
de la constitution, il croyait que
cette Chambre ferait ce change-
ment ; cela, pensait-il, désarmerait
beaucoup ceux qui étaient disposés à
opposer cette motion sous ce rapport.
Mais d'hon. messieurs pourraient dire,
tout en sympathisant avec la minorité
dans le Nouveau-Brunswickils ne pou-
vaient pas outrepasser les droits de
cette province. Il aimerait à être sa-
tisfait de la consistence des hon. mes-
sieurs qui penseraient ainsi. Il y a
quelques soirs, cette Chambre fut ap-
pelée à voter sur une proposition pour
changer la constitution du Sénat. L'acte
de la Confédération garantissait aux
plus petites provinces une 'certaine re-
présentation plus considérable qu'elles
n'auraient pu avoir si elles étaient re-
présentéesd'après la population. C'était
un droit que les provinces plus petites
doivent considérer aussi important que
la question d'éducation. Une motion
fut faite pour écarter cette sauvegarde
de la constitution. Dans le vote qui
eut lieu, la province du Nouveau-
Brunswick vota unanimement contre
le changement, cependant elle n'arrêta
pas l'action de la Chambre. LaChambre
n'a pas dit: "tant qu'on n'aura pas le
consentement de cette province, on ne
peut aller plus loin." Les honorables
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messieurs qui étaient en faveur de
l'amendement prétendaient que c'était
l'intérêt du pays, et ne se laissèrent
pas influencer par l'opposition du Nou-
veau-Brunswick. En présence du fait
que la constitution avait déjà été chan-
gée pour satisfaire les intérêts ou les
sentiments d'une majorité dans la
Chambre, la seule question à considé-
rer maintenant est de savoir si le cian-
gement proposé est nécessaire. Si la
majorité dans cette Chambre le regar-
dait comme nécessaire, il pourrait coin-
prendre qu'elle devrait voter contre sa
résolution. Il espérait la voir sup-
portée par les hon. messieurs des deux
côtés de la Chambre, et il serait bien
surpris si le gouvernement la combat-
tait beaucoup. Il ne s'attendait pas à
lui voir employer son influence en fa-
veur de la motion; tout ce qu'il dési-
rait fut que la Chambre fut permise
d'agir librement et indépendamment.
Il était temps que cette question fut
réglée. ,Quelques journaux parlaient
d'elle comme d'une petite affaire, mais il
pensait que les vues de plus 90,000 âmes,
qui formaient plus d'un tiers de la popu-
lation entière du Nouveau-Brunswick,
devaient avoir quelque poids dans cette
législature sur une question qui affectait
leurs droits etpriviléges religieux. Cette
Chambre favoriserait les meilleurs
intérêts de cette Province en adoptant
cette résolution. Si le changement
avait lieu, il prédisait qu'avant trois
ans le peuple du Nouveau-Brunswick
reconnaîtrait qu'il a contracté une dette
de gratitude envers le parlement de la
Puissance pour l'avoir soulagé de cette
question épineuse. La grande majorité
du peuple ne désirait pas voir cet état
de choses se continuer. Ils n'avaient
aucun désir de maltraiter ou persécu-
ter la minorité dans la Province. Ce
n'était pas là le trait caractéristique du
peuple. C'était seulement quand sou-
leve et mené par des chefs politiques
pour des causes politiques, quand ses
plusmauvaises passionsétaient excitées,
qu'il cessait d'être libéral. Ils étaient
aussi libéraux dans leurs vues que le
peu ple d'Ontario ou du Nouveau-Bruns-
wick. Le trouble vint du fait que les
gens qui avaient le pouvoir dans la lé-
gislature locale ne maintenaient leur
position qu'en produisant cet état d'ex-
citation dans la province. Longtemps
déjà la presse avait condamné ce gou-

vernement, et donné pour la seule rai-
son qu'elle avait de supporter ce qu'elle
reconnaissait pour une administration,
corrompue, sa détermination de main-
tenir ce système d'écoles libres. Toutes
sortes de rapports et d'arguments
avaient été mis en circulation pour em-
pêcher de considérer cette question
d'une manière calme et sans passion.
En 1871, d'hon. membres du Nouveau-
Brunswick assuraient à cette Chambre
que si aucun tort était fait à la minorité
dans cette province, par l'acte des Eco-
les, les autorités locales l'amenderaient
de manière à faire justice à toutes les
classes. Les mêmes assurances avaient
été données de temps à autre, mais
l'acte resta le même. Si les hon. mem-
bres représentant le Nouveau-Bruns-
wick dans cette Chambre-l'hon. minis-
tre de la Marine, l'hon. commissaire
des Douanes et leurs partisans-avaient
suivi le bon chemin, il était fermement
convaincu que cette question aurait été
réglée à présent. Il ne les accusait pas
de n'avoir pas fait de cette question
une partie de leur programme politique.
Ils n'étaient pas responsables de la pas-
sation de l'acte; cependant, s'ils avaient
employé leur influence contre, la mino-
rite dans la province ne souffrirait pas
à présent cette grande injustice. Tous
les moyens avaient été épuisés poturfaire
justice à la minorité catholique. Ils en
avaient appelé à la législature locale.
Ils avaient sondé la constitutionnalité
de la loi, ils avaient renouvelé de
temps en temps leurs pétitions
dans la législature locale sans suc-
cès. La dernière session même
le chefdu gouvernement annonça qu'un
amendement, fût-il fai.t à la loi pour la
rendre plus acceptable au peuple, elle
ne serait pas changée pour accomplir
les désirs de la minorité catholique.
Les catholiques du Nouveau-Brunswick
n'avaient rien à espérer de cette légis-
lature aussi longtemps du moins que
les hommes qui -gouvernaient la pro-
vince aujourd'hui resteraient au pou-
voir, et ils avaient recours à présent
au seul moyen par lequel ils pouvaient
espérer réparation. Il pensait et il
continuerait à penser, quel que fut le
résultat de ce vote, que si un amende-
ment à la constitution était demandé
par des personnes différentes et sous
différentes circonstances, la requête se-
rait accordée. Il avait assez d'expé-
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rience politique pour connaître que les
votes, comme règle, étaient plus puis-
sants que les principes. Il ne faisait
pas allusion au présent gouvernement,
car il savait que cela s'appliquait avec
une égale force à l'ancien gouverne-
ment. Il croyait que si quinze de ses
col lègues du Nouveau-Brunswick s'unis-
saient à mui pour demander ce change-
ment, n'importe quel parti eut été au
pouvoir, on la leur aur:it accordée. Il
etait peut-être difficile à un gouverne-
ment d'accepter et appuyer les vues
d'une minorité, quelles que justes
qu'elles fussent, si le résultat était com-
me il l'aurait été dans ce cas, de lui faire
cinq fois autant d'ennemis politiques,
que d'amis. Il avait soigneusement évité
de faire aucune allusion aux événe-
ments de, Caraquet, parce qu'il pense
que rien de bon ne peut sortir d'une
discussion de ce sujet. Il espère que
les autres lion. membres en agiroxit
comme lui. Cette cause est devant les
tribunaux, oit toute la vérité sera élu-
cidée, mais tout ce que l'on peut en
dire maintenant, c'est qu'il est très-
malheureux que cette affaire soit arri-
vée. Les catholiques du Nouveau-
Brunswick occupent une position très
désagréable-une position inférieure à
celle qu'occupent les habitants des
autres provinces de la Puissance. Une
loi leur a été imposée, et parce que
cette loi est basée sur ce qu'on appelle.
des principes larges - principes qui
ignorent les différences religieuses et
les convictions de la conscience, on
voudrait qu'ils s'inclinassent sans pro-
tester. Quand il s'agit de l'adminis-
tration du serment on a égard aux
scrupules de conscience des Quakers.
On ne les oblige pas de prêter serment;
il leur est permis d'aller simplement en
Cour et de donner leur affirmation; et
on ne les astreint pas, non. plus, au ser-
vice militaire. On a voté récemment
une forte somme d'argent en faveur
d'une certaine classe d'immigrants, qui,
cela est bien connu, ne prendrait aucune
part à la défense dupays, si cela même
devenait nécessaire. Ces faits démon-
trent que la Chambre reconnaît l'à
propos de transiger avec ces divers
scrupules religieux, ces diverses croyan-
ces et de *les respecter. A la vérité
reconnaître l'existence'des différences
de religion et transiger avec elles sont
les seuls moyens d'éviter les complica-

M. Cotigan

tions qu'elles peuvent produire. 4a
tentative seule de réprimer ces diffé-
rences a l'effet de' souleverl',es esprits
contre l'injustice, l'oppression, la tyran-
nie et de provoquer la résistance. Il
attire l'attention de la Chambre sur les
remarques éditoriales du Globe de St.
Jean. L'auteur est un monsieur qui
connait bien les deux côtés de' la ques-
tion, et il (M. COSTIGAN) croit que ce
monsieur serait disposé à rendre justice
aux deux partis en conflit. Ces remar-
ques éditoriales relatives à ces événe-
ments sont ainsi conçues:-

"Si le peuple catholique s'opposait à toute
éducation; s'il était ouvertement déterminé à
rester dans l'ignorance ;' s'il ne faisait pasau-
tant de sacrifices personnels que les protestants
en faveur de l'éducation, il y aurait des raisons
justifiables de recourir au mode coercitif que
l'on a adopté pour le contraindre d'adopter la
loi. Mais la vérité est qu'avant que cette loi
fût statuée, ses institutions d'éducation étaient
de premiére classe et produisaient d'excellents
résultats. Il avait dans la cité de St. Jean
les meilleures écoles communes qi existassent;
il avait d'autres écoles dans l'enseignement
supérieur, et dans d'autres parties de la; pre-
vince, il avait des établissements d'éducation,
qui lui faisaient honneur, ainsi qu'à la province.
De plus, les jeunes garçons qui sct sortis de
toutes ces écoles, ont fait des citoyens bons,
honnêtes, industrieùr, capables et intelligents.
De sorte que l'objection catholique N' cette loi
-qu'elle soit raisonnable ou non-n'est pas
une objection contre l'éducation elle-même, et
c'est pour cela qu'elle aurait dû être considér ée
dans un meilleur esprit qu'elle ne la été."
Même le Globe, de St. Jean, gui ýest
d'abord opposé à un changement dan
laConstitution,en est maintenant arrivé
à admettre qu'il est nécessaire que ce
parlement intervienne-que les senti-
ments de la majorité ne doivent .pas
être subis à ce point. Il (M.CosTIGAN)
regrette beaucoup que la minorité 'du
Nouveau-Brunswick ne puisse compter
que sur ses efforts isolés pour présenter
cette question à la Chanbre. Ila cru,
à une certaine époque, quaid le parti
libéral est arrivé au pouvi -qn ceite
question, si elle revenait 'sür le tapis,
serait résolue d'une -manière satigfài-
sante. Au moins, telles furent les pro-
messes et les professions de foi'des amis
des honorables messieurs de l'autre 'côtë
de -l Chambre, et telles fureut aussi
les espérances de la population 'catho-
'lique de ce pays. Célle-ci,à la dernhière
élection, a donné'son appui à ces hoio-
rables messieurs avec 'ie qu' .
portait un parti 'et un gongernemnent
disposés à lui ren'dre' justice. Il (M.
'CoSTIGAN) croit que- le parti libéral
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d'e a re~Si à gagner plusieurs
coiuis oi le vote catholique pesait un
poids onisidŽabie, et il a t.n eit
adhésion catholique à cause de so:1 v'
sur la question des écoles du Nouveau-
Brunswick en 1S72; et, d'autrepart,
les candidats' conservateurs dans plu-
sieurs comtés de Québec,ont été défitits.
non paree qu'ils ne votèrent pas conve-
nablement, mais parce qu'ils suppor-
taient un gouvernement qui s'était
opposé à la motion qu'il (M. COsTIGAN)
fit en 1872. Il ne' peut donc y avoir
de doute que l'on attend des honora-
bles messieurs qui supportent le 'gou-
vernement, comme l'on attend de ice
dernier lui-même la continuation de la
politique libérale qu'ils ont défendue
quand ils étaient dans l'Opposition, et
il espère que la majorité d'entre eux
l'appuiera dans cette occasion-ci. Il
conclut en proposant les résolutions
suivantes:

" Qu'une humble adresse soit présentée à
Sa Majesté représentant qu'il est essentiel a la
paix et la prospérité de la Puissance du Canada
que les diverses religions qui y prvalent,
soient pratiquées avec une harmonie parfaite
par ceux qui les professent ; 'que toute la loi
passée par ce Parlemen t, ou par les législatures
locales. méconnaissant les droits et les usages
d'aucune de ces religions est de nature à dé-
truire cette harmonie ; que la Législature du
Nouveau-Brunswick, en 1871, a adopté. une
loi relative aux écoles communes prohibant
toute éducation religieuse en faveur des élèves ;
que cette prohibition est contraire aux senti-
ments de la population entière de la Puissance
et aux convictions religieuses de la population
catholique romaine en particulier ; que les
catholiques romains du Nouveau-Brunswick
ne peuvent consciencieuseneut envoyer leurs
enfants aux écoles 'établies par une telle loi, et
sont néanmoins forc;s, comme le reste de la
population, de payer les taxes destinées au
maintien de telles écoles ; que la dite loi est
injuste et contraire à l'esprit de la Constitu-
tion, et cause beaucoup de malaise an sein de
'la population catholique romaine disséminée
dans toute la' Puissance du Canada ; qu'un
tel état de choses, s'il est continué finira pro-
bablement par produire des résultats désas-
treux dans les Provinces confédérées ; et priant
qu'il plaise à Sa Majesté faire passer un acte
anmendant " l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord " en statuant que les habitants atho-
liques romains du Nouveau-Brunswick, qui
sont en minorité dans cette Province,- aient
les mêmes droits, priviléges et avantages rela-
tivement aux écoles.sgparées ou dissidentes; et
les mêmes exemptions de taxes quant au sup-
port des écoles publiques ou communes que
ceux dont jouissent actuellement la Minorité
catholique romaine d'Ontario et la minorité
protestante de Québec."

M. APPLEBY dit qu'il-avait espéré
que la loi des écoles du Nouveau-Bruns-
wick était venue' devant le parlement
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pour la- dernière fois. Ayant considéré
les décisions populaires et judiciaires
sur cette question, affirmant la sagesse
et la constitutionalité de l'Acte, nous
avions toutes raisons de croire que le
sujet ne serait plus ramené en avant,
et que le temps de cette Chembre ne
serait pas pris davantage pour consi-.
dérer une question, qui ne peut entrer
dans les limites (Je ses attributions
législatives; et pour d'autres raisons
qu'il n'a pas besoin de spécifier, il avait
cru que la question ne serait plus pré-
sentée ici. L'hon. membre doit con-
naitre qu'il ne gagnera rien par la pro-
cédure qu'il a adoptée ; sa tentative de
détruire la constitution de ce pays su-
bira un fiasco dans cette Chambre, et
il regrette que l'hon. membre ait cru
devoir adopter une telle ligne de con-
duite, dont le seul résultat sera de sus-
citer des sentiments d'animosité qu':1
est plus facile de soulever que de cal-
mer. Cependant, comme l'hon.membre
a résolu de procéder avec sa motion. il
ne sýoffensera pas des remarques qu'il
-va faire et des remarques, qui seront
faites par d'autres membres. Il attire
l'attention de la Chambre sur la rédac-
,ion de cette résolution remarquable.
Dans la première partie, nus sommes
amenés face à face avec la vieille doc-
trine de lunion de l'Eglise et de l'Etat,
cette.vieille doctrine qui, si nous com-
prenons bien les signes des temps, est
condamée à mort dans le. vieux
monde, et qui, il l'espère, ne prendra
pas racine dans le nouveau. Le
vent est à l'abolition des priviléges
dans la mère-patrie, et il regrette que
M. GLADSTOxS, le premier homme
d'Etat du jour, ne soit pas resté au
pouvoir assez longtemps pour abolir
toutes ces privilèges ecclésiastiques
dans les Iles Britanniques. Or, tan-
dis 4ue cette tendance existe dans la
mère-patrie, on essaie ici non-seulement
d'établir une Eglise , supportée par
l'Etat, mais encore d'établir une Eglise
au-dessus de l'Etat. ' Cette Eglise a -

osé dire que le parlemient n'était pas
tout puissant, mais que sa législation
devait. se faire selon la permission de
l'Eglise. Si . les résolutions, mainte-
nant devant la Chambre, ne veulent
pas dire cela, elles ne veulent rien dire
du tout. Si ces résolutions étaient
adoptées, la Cour d'Appel, qui- doit
être établie bientôt, serait' entièrement

9 MaÎs '1815. ,
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engagée à s'enquérir des doctrines et
des dogmes des diverses dénominations
religieuses dans le pays. Il demande
aux hon. membres de cette Chambre,
mettant de côté leur croyance et leur
nationalité, s'ils sont prêts à dire que
ce parlement ne doit pas législater
dans un certain sens, à moins qu'il ait
obtenu le consentement préalable de
quelque Eglise ou dénomination reli-
gieuse. Il oppose une entiòre dénéga-
tion aux déclarations du second
paragraphe de la résolution. La légis-
lature du Nouveau-Brunswick a passé
une loi prohibant aucune instruction
religieuse dans les écoles. L'Acte
pourvoit à ce que toutes, les écoles
n'aient aucun caractère sectaire. Il
prétend que sectaire et religieux ne
sont pas deux mots synonymes, et l'ex-
périence des protestants-ils ne fait
pas allusion à l'Eglise à laquelle appar-
tient l'hon. membr-établit que là où
régnait Fesprit de secte, leur religion
ne prévalait pas dans une grande me-
sure. L'esprit de l'Acte des Ecoles de
1871 ne décourage pas, mais encourage
plutôt l'éducation religieuse. Le dé-
faut de la loi, prétend-on, est qu'elle
n'est pas sectaire. Elle empêche cer-
tainement que l'enseignement de l'E-
glise catholique romaine, ou de toute
autre église soit introduit dans les
écoles, et ceci, suivant l'hon. député
de Victoria, est contraire aux senti-
ments du peuple de la Puissance. Cette
disposition de la loi est, -cependant, en
harmonie avec les sentiments du
peuple du Nouveau-Brunswick, de l'Ile
du Prince-Edouard, de la Nouvelle-
Ecosse et de la Colombie-Britannique,
toutes ces provinces ayant des écoles
anti-sectaires. 1De plus, cette disposi-
tion est d'accord avec le sentiment pu-
blic d'Ontario ; elle est strictement en
harmonie avec les idées du peuple de
la Puissance, et également d'accord
avec cette opinion publique plus large,
qui contrôle et dirige les énergies des
nations les plus éclairées. Il nie la
proposition suivante de l'hon. député
de Victoria-que les catholiques ro-
mains du Nouveau-Brunswick ne peu-
vent consciencieusement envoyer leurs
enfants aux écoles établies d'après la
loi. Il est informé que l'hon. député,
qui se fait le champion de cette cause,
a, depuis 1871, envoyé ses propres en-
fants à l'école commune ; s'il a été mal

M, yppleby

S COMMUNES.

informé, que l'hon. monsieur rectifie
maintenant son assertion.

M. COSTIGAN dit qu'il répondra
pleinement à l'hon. membre quand il
aura l'occasion de pouvoir le faire sans
l'interrompre. Il lui répondra quand
le temps sera venu de se justifier, et de
rendre justice à l'hon. membre lui-
même.

M. APPLEBY dit qu'on l'a informé
que l'hon. membre avait profité des
écoles communes, et il ne le nie pas.
L'hon. monsieur, lui-même, a eu l'avan-
tage de recevoir une éducation très-
libkale, 't il pourrait maintenant di-
riger ses efforts dans une meilleure voie
que d'agiter la question des écoles du
Nouveau-Brunswick. Dans le comté
de Victoria, représenté par l'hon. mon-
sieur, le chiffre (le la population est de
11,641; sur ce nombre, parmi ceux qui
ont au-dessus de 21 ans, il y en a 2,201
qui ne savent pas lire, et 2,476 qui ne
peuvent écrire; l'hon. monsieur devrait
plutôt porter son attention sur ce fait,
et aviscr aux moyens de procurer à son
comté des écoles additionnelles. Un
contraste frappant avec Victoria est
Queens County, qui, avec u:,e popula-
tion de 13.847, n'a que 359 personnes
au-dessus de 21 ans, qui ne savent pas
lire; dans le comté de St. Jean, sur
une population de 52,121 il n'y a que
2,410 personnes qui ne peuvent lire,
c'est-à-dire guère plus que dans le comté
de Victoria. La clause suivante de la
résolution de l'hon. monsieur se lit
comme suit:

" Que la dite loi est injuste et contraire 1
l'esprit de la constitution, et cause beaucoup de
malaise au sein de la population catholique
romaine disséminée dans la Puissance du Ca-
nada, et qu'un tel état de choses, s'il est con-
tinué, finira probablement par produire des ré-
sultats désastreux dans les Provinces confédé-
rées."
N'ayant pas entendu son hon. ami, il
ne sait pas quels sont ces " résultats dé-
sastreux," et, pour cela, il passera sur
cette clause. Il est maintenant arrivé
à la cinquième et dernière clausequi se
lit comme suit:

"Et priant qu'il plaise à Sa Majesté faire
passer un Acte amendant "l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord " en statuant que les habi-
tants catnoliques romains du Nouveau-Bruns-
wick, qui sont en minorité dans cette Province,
aient les mêmes droits, priviléges et avantages
relativement aux écoles séparées ou dissidentes
et les mêmes exemptions de taxes quant au sup-
port des écoles publiques ou communes que
ceux dont jouissent actuellement la minorte



8 MARs 1875.

catholique romaine d'Ontario, et la minorité
protestante de Québec."

i àvan eix hure S, P. M.,
Tmir. quitte le fauteuil.

APRÈs L'A.oURNEMENr.

lORA-

M. APPLEBY reprend le débat. Il
dit qu'il ne se propose pas d'entrer;
dans le mérite ou le démérite de la loi
des écoles du Nouveau-Brunswick; il
considère que ce serait impertinent de
le faire. Ce parlement, contme parle-
ment, n'a pas le droit de s'oceuper de
cette loi. Mais on lui permettra de
dire quelques mots sur ce sujet. Il ne
fera pas injure à l'intelligence de la
Chambre en raisonnant, en faveur
d'écoles libres-écoles pour les masses
-ni essaiera-t-il de prouver que pour
avoir des écoles pour les masses, le
gouvernement doive les aider à se
maintenir. Sans l'assistance de l'Etat,
les enfants de quelques riches seuls re-
cevraient de l'éducation, et les enfnts
des niasses resteraient ignorants. Or,
comme l'Etat est requis de contribuer
au soutien des écoles communes, il est
évident que toutes les dénominations
religieuses doivent être traitées par
lui de la même manière, ou cn d'autres
termes, que les écoles soient anti-sece-
taires. C'est d'après ce principe que
la loi des écoles du Nouveau-Brunswick
est établie. On a dit que cette loi était
contraire aux scrupules de'conscience
des catholiques romains. Il ose pren-
dre la liberté d'en douter. Dans son
opinion, bien qu'il ne désire dire rien
d'offensant. quelques-uns des chefs des
catholiques romains, faisant partie du
elergé, sont la cause d'une grande par-
tie de l'agitation sur cette question.
Sur 1,100 instituteurs dans les écoles
communes du Nouveau-Brunswick, il
n'y en a pas moins de 250, qui soient
catholiques romains, et il y a au delà
de 6,000 de cette dernière dénomina-
tion qui fréquentent les écoles commu-
nes. Il soumet ces faits comme un
argument contre l'assertion que la loi
des écoles est impopulaire parmi les
catholiques romains. Quand la séance
s'est levée à 6 heures, il lisait le ci-
quième et le dernier paragraphe de la
résolution du député .de Victoria. Il
considère la prétention de ce paragra-
phe comme des plus extraordinaires,
et la question de savoir comment un
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ami des droits constitutionnels, com-
ment un ami de la liberté et de la jus-
tice peut donner son appui à une telle
prétention, est au-dessus de sa concep-
tion. Le simple énoncé de la propo-
sition que çe paragraphe contient est
sa propre condamnation. Il n'y a
r-as besoin de la démontrer: autant
il vaudrait essayer de prouver que la
justice est aimable et que l'injustice est
abominale ; que la vérité est droiture
et que le mensonge en est l'opposé
que d'essayer de prouver que cette
partie de la résolution doit être con-
danée. Cependant. comme l'hon.
monsieur a provoqué la discussioA sur
ce point, il l'abordera en toute humi-
lité. En premier lieu, il est contraire
à la constitution du pays. Par l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord, la
question est confiée aux diverses légis-
latures locales. Cette résolution est
directement opposée à cette partie de la
constitution. C'est la violation d'une
convention solennelle. Elle tend à
brise un grand pacte national auquel
la foi de tout le pays est liée. Élle
signifie désunion et destruction de ce
jeune empire; elle signifie révolution
et peut-être quelque chose de pis. Si
nous étions prêts à violer la consti-
tution sur ce point, que deviendraient
les garanties que nous assurent la
constitution ? Que deviendraient les
écoles séparées d'Ontario? Que devien-
drait le Code Civil de Québec ? Que
deviendrait la langue française dans
cette Chambre et dans la législation de
ce pays ? Que deviendrait la repré-
sentation de la Colombie-Britannique ?
Que deviendraient tous nos droits ga-
rantis, si nous sanctionnions le prin-
cipe consacré dans cette résolution?
Dans tout ce qu'il a dit jusqu'à présent,
il s'est efforcé d'établir que l'adoption
de cette résolution porterait un coup
sérieux à la ,constitution, Mais il
appuiera son argumentation sur d'au-
tres principes plus élevés. Il ne trouve
pas que nos législatures locales tirent
leurs droits et leurs pouvoirs de la
constitution du pays. On ne conteste
pas que la question d'éducation ait été
abandonnée aux législatures locales.
Or, quel était le statut des législatures
locales à l'époque de la Confédération ?
Avec la permission de la Chambre, il
lira un extrait du livre de MILLS sur

La Constitution Coloniale, "page 32:
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" Les assemblées ont, avec Il assentiment du
Gouverneur en Conseil, des pouvoirs législatifs
absolus sujets au pouvoir de désaveu de la
couronne.

"Quand 1.1e législatmae, avec son élément
repýrésentatif, a été établie, le droit Impérial
dc taxer et de Iégislater cesse."

il (M. APPLE) posera ce principe
que les législatures locales de ce pays,
sur tous les sujets qui tombent dans les
limites e(clusives de leurs attributions,
ont également. relativement au parle-
ment du Canada, la qualité d'être tou-
tes-puissantes. De plus, il dira que les
législatures locales, composant cette
Confédération, sur des sujets de leur
ressort. ont également vis-à-vis de ce
parlement et du parlement Impérial
la qualité d'être toutes-puissantes.
Mais, lui a-t-on dit, la Couronne a le
pouvoir de désavouer. La Couronne a.
aussi le droit de véto, qui n'a pas été
exercé, cependant, durant cent années.
Si la Reine d'Angleterre voulait au-

cilégalement et arbitraire-
mient xecrce pouvoi-, ce serait en
violation de la constitution de la

de sorte qu'aucun
désaveu des actes des législatures locales
autres que ceux contraires aux droits
lbpériaux, serait une violation de
la Constitution. Sur 9,626 statuts
passés dans les dépendances améri-
cainês, y compris les Antilles Britan-
niques, entre les années 1823, et 1853,
il n'y a eu que 185 de désavoués.
Il demande à tous les honorablesmem-
bres présents, si jamais. dans l'histoire
de l'atncien Canada, depuis Pétablisse-
ment du gouveriemiut responsable,
les autorités impériales avaient jugé à
propos, sur un sujet du ressort de la'
législature, de s'enquérir de l'opporti-
nité de passer une telle loi. Elles exa-
minent seulement si cette loi est con-
Lraire aux droits impériaux, et si cette
loi n'est pas contraire à ces droits, elles
la sanctionnent immédiatement. La
Confédération, sous ce rapport, n'a pas
modifié les, statuts et les pouvoirs des
législatures. Le GouvERNUR-GNÉ-
Wn en Conseil a le même droit de dé-
saveu qu'avait auparavant la Couronne
Britannique, et s'il s'aventurait de l'ex-
eer arbitrairement. il transgresserait

certainement la Constitution britanni-
que. Les législatures locales n'ont pas
reçu leurs pouvoirs et leurs droits du
p)arlement du Canada, et s'il a bien la
la Cônstitution britannique, et il pense

X. Alnkt¼

qu'il l'a bien lue, la législature du
Nouveau-Brunswick ne tient pas ses
droits (le l'autorité impériale, mais de
la loi naturelle, qui a son sié.ge dans le
sein de Dieu, et tous les actes du par-
lement ne sont que des actes déclara-
toires et des affirmations de cette
grande loi. Jamais, dépuis le 1.3iôme
siècle, en Angleterre, l'on a essayé d'a-
battre une législature, tout un peuple,
comme on le voudrait par la. résolution
maintenant devant la Chambre. Et
pourquoi presse-t-on l'adoption de cet te
résolution par le parlement ?-C'est
pour servir les intérêts d'une institu-
tion ecclésiastique, qui reçoit ses ins-
pirations d'un pouvoir étranger, lequel,
pour le moins, n'est pas à la hauteur
de la civilisation du jour. On leur
a dit que la :olution rencontrerait
quelque appui dans cette Chambre ; que
quelques messieurs voteraient pour
elle par esprit departi. Est-il possible
que par esprit de parti l'on brocante
avec les intérêts les plus chers de. l'hu-
manité et qu'on les troque comme de
viles marchandises ? Il espère que la
Chambre pardonnera à l'un de ses jeu-
nes membres s'il dit que l'atmosphère
de la capitale est plus chargée d'esprit
de parti que de patriotisme. Est-ce
que les droits de la constitution doivent
être détruits d'une manière aussi som-
maire ? La résolution signifie, 10. que
dans toutes les législatures les droits de
l'Eglise doivent être consultés; et .2o.
que ce parlement, chaque fois qu'il le
jugera à propos, pour aucune fin et
sous aucune circonstance, peut deman-
der que la Constitution soit changéeet
que tous les droits de l'une des législa-
tures de cette Puissance soient abolis.

M. GORDON dit qu'il avait donné à
ce sujet sa sérieuse considération. Le
comté qu' il représente est composé d'un
cinquième de catholiques et des quatre
cinquièmes de protestants, et, consé-
quemment, il représente à peu près
proportionnellement la minorité et la
majorité qui existent dans la province
d'Ontario. Il est, par conséquent., en
état d'envisager la question impartiale-
ment. Il y a beaucoup de choses dans
le discours du député de Carleton, avec
lesquelles il ne peut être d'accord. De
l'ignorance alléguée du peuple du comté
de Victoria, il conclura que la délica-
tesse de conscience de la population
catholique romaine est la cause qui
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l'empêche de profiter des écoles com-
munes·. Il regrette extrêmement,
comme protestant,qube cette population
catholique ne puisse envisager cette
question de l'éducation au même point
de vue que lui-même; mais voyant que
c'est une affaire de conscience,en autant
qu'elle est concernée, ce serait mal de
Io forcer d'accepter une position que sa
conscience répudie. Pour ce qui re-
garde son comté (North Ontario) et il
ne sache pas qu'aucun autre comté,dans
Ontario, soit d'un avis contraire, la loi
des écoles séparées n'a pas eu un mau-
vais effet. Cette loi a donné toutes les
satisfactions possibles. Le même ré-
sultat suivrait l'adoption d'une loi
analogue dans le Nouveau-Brunswick.
D'un autre côté, ce dernier occupe une
position qui ne le met pas à l'abri d'être
tyrannisé à son tour. Dans North
Ontario, qu'il représente, il n'y a que
deux écoles séparées. On voit que les
catholiques romains ne se prévalent pas
de l'Acte à cause des dépenses qu'il
entraînerait. Il espère que la résolu-
tion de l'hon. député de Victoria ren-
contreraN il le dit sans hésitation, la
chaleureuse approbation,non-seulement
des catholiques d'Ontario, mais aussi
de la grande majorité des protestants
de cette province. Il pense que ces
derniers ne sont pas disposés à tyran-
niser aucune minorité, et qu'ils ne dé-
sirent pas non plus intervenir dans les
affaires de la majorité du Nouveau-
Brunswick. La minorité qu'il a l'hon-
neur de représenter a une opinion très-
prononcée sur ce sujet. Elle sympa-
thise avec ses frères en détresse des
Provinces Maritiries. et il croit qu'il
ne parlerait pas seulement contre les
voux de la minorité, mais aussi contre
ceux de la majorité, s'il ne se pronon-
çait pas en faveur de la résolution. Il
votera pour l'amendement à l'amende-
ment principal comme il votera contre
ce dernier, et il votera pour la motion
comme il votera contre l'amendement
principal.

M. DEVLIN dit qu'il manquerait à
son devoir envers le million et demi de
catholiques dans cette Puissance, s'il
gardait le silence, lorsque 96.000 d'en-
tre eux frappent maintenant à la porte
(le cette Chambre pour demander une
participation à la justice commune. Il
parlera en faveur de ces 96,000 catho-
liques, qui implorent le privilége d'ins-

truire leurs enfants selon les dictées de
leur conscience. Il n'est pas au pou-
voir de cette Chambre d'imposer au-
cune loi aux catholiques du Nouveau-
Brunswick, qui les exempterait de lex-
ercice de ce droit, c'est-à-dire, de l'obli-
gotion d'élever leurs enfants de façon à
ce qu'ils apprennent à connaître le
Dieu Tout-Puissant, à l'aimer et l'ho-
norer. S'il était appelé à parler en fa-
veur d'une majorité protestante, deman-
dant justice dans une affaire de ce genre,
il élèverait sa voix plus fortement
encore. et insisterait avec toute la force
possible pour obtenir la justice qu'il ré-
clame pour la minorité catholique du
Nouveau-Brunswick. Il ne connaît pas
quelle ligne le conduite le gouverne-
ment se propose de suivre, mais ayant
suivi le parti réformiste durant vingt
années de sa vie, dans toutes ses épreu-
ves et ses difficultés, il a une foi entière
dans sa libéralité, et sa détermination
de rendre une justice impartiale à tou-
tes les classes, croyances et dénomina-
tions dans ce pays. Les catholiques
souffriraient avec peine toute législa-
tion qui ne serait pas d'accord avec les
hauts devoirs que, comme catholiques,
ils sont obligés de remplir, et cette
législation ne les effecterait pas seuls,
mais elle affecterait aussi cette classe
généreuse, élevée et fiòre, qui, Dieu
merci, se tient toujours à côté de ses
frères catholiques dans les heures diffi-
ciles. C'est pourquoi, il s'attend, comme
un humble membre du parti libéral, à
ce que le gouvernement, que lui et ses
amis supportent, reconnaisse la justice
de la demande faite par l'hon. député
de Victoria, et montre par ses actes
qu'il est réformiste non-seulement de
nom, mais aussi en pratique, et à ce que
lorsqu'il trouvera une lo! opérant injus-
tement ce.:tre aucune elsse de sujets
de SA 3MAJESTÉ, il vienne avec sa puis-
sante inàuence àson secours, et la place
sur un pied d'égalité avec toutes les au-
tres classes. il espère que le jour n'est
pas arrivé où les catholiques de ce pays
doivent être Bismarkés. Il ne veut pas
voir aucun Bismark dans le Nouveau-
Brunswxick ou dans cette Chambre.Nous
désirons vivre en harmonie, sur des
termes d'égalité, faisant chacun pour les
autres tout ce qui est possible pour
promouvoir le bien-être et la prospérité
générales. On s'est opposé à cette réso-
lution sur le principe qu'elle violait la
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constitution, et que si elle était adoptée
d'autres provinces pourraient deman-
der de la même manièro des remòdes
contre certains abus. Mais qu'est-ce,
après tout, que la constitution ? C'est
seulement un mécanisme humain, et
quand l'on trouve qu'il n'opòre pas avec
harmonie, quand l'on trouve qu'une
partie de ce méaenisme ne rend pas
justice à une certaine classe de sujets de
SA MAJESTÉ, n'est-ce pas le devoir de
cette Chambre de le corrigier de fiaçon
à ce qu'il agisse harmonieusement.
Mais il y a une constitution beaucoup
au-dessus de cette constitu tion-une
constitution faite par la main de Dieu
-et c'est à cette constitution qu'un
catholique est tenu, avant tout, de prê-
ter son allégeance. Comme il l'a dit
en commençant, la constitution impose
aux catholiques le devoir de donner de
l'éducation à leurs enfints, et aucune
loi ne peut les exempter de cette obli-
gation. Il voit sur les ordres du jour
un amendement que l'hon. député de
South Bruce doit proposer, et qui dé-
clare que l'adoption de la résolution
maintenant devant la Chambre serait
une infraction à la constitution. Il a
la confiance, que cet hon. monsieur, qui
mérite d'être placé si hautement dans
l'estime de ses concitoyens catholiques,
et vers lequel se tournent les regards
de ceux-ci dans les moments difileiles,
espérant rencontrer en lui un ami et
un protecteur, ne jettera pas le poids
de sa grande influence dans cette Cham-
bre contre la demande raisonnable de
quatre-vingt-seize mille êtres humains.
qui en appellent à cette chambre con-
tre le Nouveau-Brunswick. Si l'hon.
monsieur présente son ai endeient, il
infusera dans le cœur de tous les eatho-
liques de ce pays un sentiment d'alarme
et il fera regretter qu'un homme, qui
mérite si bien l'estime non-senlement
des protestant, mais aussi des atholi-
ques de la Puissance. profitent de la.
majorité que lui et le gouvernement
peuvent avoir pour rejeter une humble
requête faite pour l'obtention d'un acte
de justice commune. Il ne désire pas
s'étendre davantage sur ce sujet. Il est
bien compris que les hon. membres
ont fixé leur idée sur ce qu'ils doivent
fhire sur ce sujet. L'hon. dénuté de Car-
leton a qualifié de révolutionnaire le
discours du député de Victoria. Ce-
pendant le discours de l'hon. député

M. Devlin

de Carleton, renferme peu de choses
qui méritent une réponse ; c'est pour-
quoi il passera outre ; mais il offrira
humblement ses plus sincères renier-
cîments à l'hon. député de North On-
tario, qui, quoique protestant, a su
envisager tout le sujet sous un point de
vue large et libéral. Cet lion. mon-
sieur s'est, mais dans cette position:-
" Je désire que mes concitoyens catho-
ques jouissent de la même liberté que
moi ;*"-et il a cité Ontario et Québec,
comme des exemples de la justice qui
était rendue dans ces provinces ; il a
demandé que la même jistice fût ren-
due aux catholiques du Nouveau-Bruns-
wick, et qu'ils fussent placés sur un
pied d'égalité avec le reste des sujets
de SA MAJESTÉ: ceux-ci demandent rien
de plus, et il (M. DEVLIN) peut dire à
cette Chambre' que si cette justice est
r'efusée, les eatholiques de ce pays con-
tinueront à agiter cette question, de
combattre dans chaque parlement e>
contre tout gouvernement existant, et
aucun gouvernement ne pourra se
maintenir et être laissé en repos tant
que justice n'aura pas été obtenue sur
cette matière.

M. PICKARD dit que bien qu'il soit
opposé à la résolution, il doit déclarer
que l'hon. député de Victoria l'a pré-
sentée d'une manière calme et sans
provoquer aucune excitation. Il n'est
pas ici pour représenter les catholiques
ou les protestants, mais pour agir et
parler conformément aux intérêts de
toule la Puissance, sans égard aux
croyauces ou à la religion. L'hon. dé-
puté de Montréal-Centre, a menacé le
gouvernement. Est-ce que le gouver-
nement doit fléchir parce qu'un corps
religieux-dans cette circonstance il se
compose de catholiques-le menace ?
Il ferait mieux de tomber que de fléchir.
Il n'a jamais par aucun acte de sa vie,
traité injustement personne, et la loi
des écoles du Nouveau-Brunswick n'est
pas injuste non plus. Elle ouvre les
portes de toutes les écoles communes à
tous les enfants, qu'ils soient métho-
distes, presbytériens, catholiques, ou
qu'ils appartiennent ou non à sa propre
Eglise qui est l'Eglise Universelle. Les
Ceoles sont libres pour tous les enfants,
et si les parents veulent enseigner à
leurs enfants la vérité religieuse, qu'ils
le fassent chez eux, sur les genoux de
la mère. Dire qu'un enfant ainsi
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enseigné, est en danger de perdre les
principes religieux quand il entre
dans le monde, et se mêle aux autres
d'une religion différente, équivaut à
l'admission que telle religion est inu-
tile. En 1871. quand cette loi fut
passée, il y avait 44,872 enfants fré-
quentant les écoles publiques, et en
1874, le nombre s'était accru à 60,467,
ce qui montre jusqu'à l'évidence- qu'un
certain nombre de catholiques a dû
fréquenter les écoles, malgré tout ce
qui a été dit contre la loi. A part ce
fhit, il sait que les catholiques des dis-
tricts ruraux envoient leurs enfants
aux écoles communes. En 1872, l'hon.
député de Victoria consentait à sacri-
fier les intérêts des enfants catholiques
des campagnes, pourvu qu'on lui ac-
cordât des écoles sectaires pour les
enfants des villes; or, dans son opinion,
si les intérêts de quelques-uns méritent
d'être considérés, ce devrait être ceux
des hommes engagés dans les durs
travaux de la forêt. Depuis les der-
nières trois semaines, une résolution a
été adoptée dans la législature du Non-
veau-Brunswick par un vote de 31
contre 5, exprimant sa satisfaction au
sujet de la décision du comité judiciaire
du conseil privé sur l'acte des écoles.
Ces. 31 membres représentaient toutes
les parties de la province, et leur déci-
sion a droit à une considération respec-
tueuse de cette Chambre en traitant
cette question.

M. WRIGHT (Ottawa) <lit qu'il est
certain que tous regri-ettaient la né-
cessité qui existe de ramener cette
question devant la Chambre. L'hon.
député de Victoria mérite les remeret-
ments de la Chambre pour le calme,
la manière modérée et logique avec
laquelle il a soumis sa cause devant
elle; depuis le commencernent jusqu'à
la fin, l'hon. monsieur a procédé avec
la même modération, et il a droit
aux félicitations des deux côtés de la
Clambre. La proposition qu'il a sou-
mise à la Chambre mérite. d'être consi-
dérée avec le plus grand soin. Nous
ne sommes que depuis récemment à
expérimenter un nouveau système po-
litique. Nous avons vogué dans le
plein cour-ant du succès, et nous possé-
dons dans nos limites tous les éléments
nécessaires pour fonder une grande
nationalité. Mais cette nationalité doit
ètre fondée sur un amour profond, sur

le respect et l'estime du peuple. Elfe
ne doit pas être fondée sur l'injustice;
mais sur les principes éternels du droit.
C'est la raison pour laquelle il votera
pour la résolution. Il ne parlera pas
de la question constitutionnelle, qui a
déjà été discutée très longuement dans
cette Chambre ; de plus, la question
constitutionnelle a été traitée par la
plus haute autorité judiciaire de l'em-
pire, qui s'est prononcée sur son mé-
rite. Si la décision de cette autorité
est correcte, alors, l'on peut dire que,
l'acte de la Confédération protégeant
les droits des minorités dans Québec et
Ontario, les droits de la minorité dans
le Nouveau-Brunswick ont été honteu-
sement négligés dans la rédaction de
cet acte. Comme on l'a déjà fait re-
marquer, cette minorité a joui de cer-
tains droits et priviléges jusqu'au
temps de la Confédération, qui lui ont
été enlevés par l'acte <le Confédé-
ration; on dira que la diffliculté cons-
titutionnelle est la difficulté réelle,
et que les circonstances étaient telles
qu'il était impossible de violer la cons-
titution. Mais ce n'est pas la première
fois que la Constitution aurait été violée
-parce qu'elle a déjà souffert plusieurs
atteintes. Quand la Chambre vota " les
meilleurs termes " en faveur de la Nou-
velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick,
ne viola-t-elle pas la Constitution, et
quand, l'autre soir, la Chambre a voté
une motion pour changer la constitu-
tion du Sénat, n'était-ce pas encore une
tentative de violer la Constitution ? Si
jamais une tentative a été faite pour
détruire la Constitution, c'est bien celle
de l'autre soir. Comment l'hon. député
de Bothwell, qui introduisit cette mo-
tion, a-t-il critiqué l'hon. corps parle-
mentaire auquel se rappor-tait sa mo-
lion ? Il a déclaré A cette Chambre que
le Sénat était un asile propre aux hom-
mes politiquement contaminés-cela
a été dit hardiment et ouvertement
dans cette Chambre. Pour sa part, il
(M. WRIGHT) pi-étend qu'une telle mo-
tion contre les hon. membres du Sénat
signifiait certainement une tentative
de violation de la Constitution. Il en
appellera à cette Chambre, spéciale-
ment en sa qualité de représentant d'i n
comté dans lequel il y a une grande
majorité de catholiques, pour adopter
la résolution qui lui est maintenant
soumise. Il a toujours reçu l'appui
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indépendant des catholiques libéraux
de son comté, et ces derniers l'ont sup-
porté même .-ontre l'un appartenant à
leur propre religion, parce qu'ils ont
eu confiance on son honneur, parce
qu'ils ont cru que quand ils se trouve-
raient dans le besoin, il ferait de son
mieux pour que justice leur fût renduo.
Depuis le commencement, il s'est tou-
jours efforcé de soutenir le député de
Victoria, et dans une occasion. il a voté
non-confiance dans le gouvernement,
qui avait à sa tète l'hon. député de
Kingston, lequel avait en ordinaire-
ment son appui. On lui a dit alors que
sa ligne de conduite lui ferait perdre
le support des protestants de son comté,
mais il est fier de pouvoir dire que
ceux-ci Pont remercié pour avoir sup-
porté une mesure aussi libérale. 11 en
appelle spécialement à ses amis, repré-
sentant une minorité protestante dans
le Bas-Canada, pour supporter la réso-
lution qui est maintenant devant la
Chambre. Si jamais le temps arrivait
que la minorité protestante de Québec
ne fût pas traitée libéralement, à qui
devrait-elle en appeler, si ce n'est au
haut tribunal du parlement, et cet
appel ne serait pas tait en vain. Tous
les moyens légaux ont été essayés ;
appel a été interjeté devant le Conseil
Privé Britannique, qui a décidé contre
la minorité catholique. A l'heure de
sa désolation et de son désespoir, elle
vient devant cette Chambre demander
à ses concitoyens de lui rendre justice;
sous ces circonstances, endossant com-
me il le fait; chaque mot de la ésolu-
tion, il espère, en -mêmee temps, qu'à
tout événement, cet appel n aura pas
été fait en vain auprès de la majorité
protestante de cette Chambre.

M. POWER dit que ce parlement
devrait adopter quelques mesures en
faveur des catholiques du Nouveau-
Brunswick, qui, il est connu, sont cru-
ellement traités dans leurs affaires
scolaires par le gouvernement de
cette province. Ce serait un acte de
charité de la part de cette Chambre de
le faire, lorsque nous connaissons que
quelques articles de ménage apparte
nant à l'évêque et deux prêtres, ainsi
que le mobilier de pauvres gens, ont
été saisis et vendus publiquemient pour
payer une taxe qu'ils croient être con-
sciencieusement injuste, et qu'ils ne
devraient pas être tenus de payer. Il

M. Wright

donnera aux honorables membres quel-
qu'idée de l'esprit qui a influencé le
gouvernement du Nouveau-Brunswick
dans cette croisade. Nous avons ou
dans la province de la Nouvelle-Ecosse,
pour surintendant d'éducation le même
monsieur, qui remplit actuellement
cette position dans le Nouveau-Bruns-
wick. Antérieurement à 1867, et
quand un gouvernement conservateur
commandait dans la Nouvelle-Ecosse,
ce surintendant, qui était alors un pro-
fégé de ce gouvernement, ne causait
aucun trouble; rien n'était dit de la
nécessité de soumettre à un examen
publie les Fròres de la Doctrine Chré-
tienne et les Sœurs de Charité ; rien
n'était dit de la nécessité pour
eux de ne pas porter leur ham-
ble et modeste costume. Mais aus-
sitôt que le gouvernement réfor-
mniste fût arrivé au pouvoir, par suite
du résultat désastreux des élections qui
eurent lieu durant cette année-là, ce
même surintendant regarda ces insti-
tuteurs avec d'autres yeux. Il vit,
alors, qu'ils devaient être examinés.
bien qu'il eût fréquemment- déclaré
dans ses rapports périodiques, adressés
aux commissaires d'écoles. que les
écoles des Frères de la Doctrine Chré-
tienne, et les Sours de Charité étaient*
les seules de la cité dans lesquelles il
pouvait introduire un étranger avec
quelque plaisir et quelque satisfaction.
On a cru généralement que son but, en
adoptant cette ligne de conduite, était
de causer du trouble entre le gouverne-
ment local et les catholiques. Qu'il
en ait été ainsi ou non, sa conduite a
été telle que l'on a cru devoir le des-
tituer. Il fut, cependant, reçu après
sa destitution, à bras ouverts par le
gouvernement du Nouveau-Brunswick,
et ce dernier le trouva tel qu'il le dé-
sirait, c'est-à-dire propre à devenir un
assistant zélé de sa politique coercitive.
Etait-ce honorable pour ce gouverne-
ment d'employer un homme qili avait
été destitué par le gouvernement d'une
province voisine à cause de ses ten-
dances malicieuses? Et n'est-ce pas
la preuve que le gouvernement du
Nouveau-Brunswick méditait des me-
sures sévères contre ses subordonnés
catholiques? On peut prétendre que
nous ne devrions pas nous objecter à
ce que nos enfants fussent envoyés aux
écoles communes, et que notre objec-
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tion repose sur le fait qu'ils seraient
en compagnie d'autres enfants de difFé-
rentes religions. Ceci, très-certaine-
ment, n'est pas le cas. Nous n'avons
pas plus d'objection à ce que nos on-
ants s'associent à ceux appartenant à

diverses dénominations que nous en
avons à venir ici voter avec vous pour
ou contre aucune mesure que nous
croyons être avantageuse ou désavan
tageuse à notre patrie commune Nous
croyons dans la nécessité d'une éduca-
tion religieuse, et nous nous objectous
à envoyer nos enfants aux écoles
communes, pour la raison qu'au-
cun enseignement religieux n ' est
donné. Quelqu'un peut dire, et
cela a été dit, que les parents et les
pasteurs sont les seules personnes con-
venables pour donner l'instruction re-
ligieuse. supposant qu'il en soit ainsi,
les parents des enfimts, qui fréquentent
les écoles commtnes, étant presque
tous des ouvriers, se sentent plus de
dispositions pour le repos, apròs une
dure journée de fatigue, que pour don-
ner cette instruction religieuse, mone
s'ils. étaient capables de le fhire ; car
un grand nombre de parents sont inca-
pables de donner aucune instruction
quelconque à leurs enfants, tandis que
d'autres sont insouciants dans de telles
matières. Soyez sûrs que des enufants
restreints à de telles chances d'òtre ins-
truits religieusement, iniraient par
lètre très-pauvrement. Quant au pas-
tour. même. s'il peut s'arranger de fa-
con à dérober à peu pròs une demi-
heure à ses devoirs ardus du dimanche
pour donner une instruction religieuse,
cette instruction pourra produire quel-
quies etrets ; mais elle n'on produira
pas autant que si une demi heure par-
jour était consacrée à lécole pour ecet
objet. On demandera comment cela
se fait que l'on entend aucune plainte
dans la-Nouvelle-Ecosse, où la loi des
écoles est joliment semblable à celle du
Nouveau-Brunswick. C'est parce que
la bigoterie n'est pam on hausse dans
cette province ; c'est parce que nous
avons un gouvernement local, qui est
tolérant ;@c'est parce que nous avons un
corps législatif qui représente des coim-
tés, lesquels, à une ou deux exceptions
pròs, sont intelligents et libéraux dans
le sens du mot, et ne peimettraient pas
que leurs représentants, même s'ils
étaient disposés a le faire, persécutas-

sent aucune classe de chrétiens pour
certains cas de conscience; et enfin,
c'es* parICe que nous avons un surinten-
danit d'éducation qui remplit les de-
voirs de sa charge dans ui esprit vrai-
ment chrétion. voilà quelques-unes
des raisons pour l quelles les honora-
bles menmbrs n'entendent pas dire qu'il
y a des demandes de protection de la
part dil parli le plus faible dans la
Nouvelle-cesse comme il v en a de la
part de la norité catholique dans le
Nouveau-Br'unswick. .Relativement à
'amendement dont il a été donné avis

par Phon. dépulé de Souitlh Bruce, ce
dernier, dans un de sescdiscours lesplus
forts et les plus logiques qu'il ait ja-
mais prononcés dans cette Chambre,
a démontré péremptoirement que les
eatholiques du Nouveau-Brunswick
avaient in juste droit d'avoir des éco-
les separées En eiïet, a-t-il dit, celles-
ci ont été en opération et' reconnues
par le gouvernement de cette province
anérieuremenit à ladloption de l'Acte
de la Confédération, et bien qu'il n'y
ait eu aucune clhuse spéeiale en leur
faveur dans eet aete, et que tous les
droits et priviléges dont jouissaient les
minoriés leur ont été conservés, on ne
peut tirer aucune autre conclusion que
la minorité catholique du \ouveau-
Brunswick a droit aux écoles séparées."
On dit que le Conseil privé e^ Angle-
terre s'est nrononeé contre les plai-
ganats dalns cette cause. Mais cette
circonstance n'en affaiblit pas
l'équité. Si la minorité catholique
ciu Nouveau-Bunswick avait le droit
d'avoir ses propres écoles à lépoque
qu'a désignée P'hon.député,-et l'opinion
de ce dernier est aussi bonne, si non
mleileure, que celle de ceux qui ont
étudié la question à. trois ou quatre mille

illes d'ici ;-si elle avait ce droit, di-
sons-nous, elle l'a encore aujourd'hui.
La conduite (la gouvernement du Non-
veau-Brunswick n'a pas modifié ce droit
en rien. Les catholiques ont été trai-
tés alors avec sévérité; ils sont traités
maintenant avec unesévérité égale sinon
plus grande, et ce n'est pas seulement
la friction irlandaise de la population
qui est ainsi traitée, mais aussi les frac-
tions française et écossaise; toutes sont
traitées pareillement dans cette croi-
sade hontc-use. On a objecté que cetto
matière. étant dans les limites de la ju-
ridiction du gouvernement local du
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ouveau-Brxtuswiek, aucune ing'rnce
de cette Chambre implignerait une vio-
lation de la Constitution. Or, quamt
même ce scrait le cas, est-ce que cette
considération devrait détourner les hon.
membres de faire ce qu'ils croient être
juste? Les Etats-Unis changent leur
constitution selon que les circonstances
Vexigent. La moticn de I'hon. député
de iBothwell, l'autre soir, touchant l'or-
ganisation da ßSnot. et que ettCham-
bre a approu-ée, comorte un change-
ment dans la Constitution. Il fuudra
ihire de ces ngementquand les cir-
constances l'exigeront ;et est-Ce qu'il
peit survenir des circonstances,en cou-
sidération desquelles un aendemxent
àî la Constitutiön serait ou pourrait être
plus justifiable que celui qui arracherait
de l'oppression un grand nombre de vos
coneitoyenus? Les entholiques du Nou-
veau-Brunswick supportent maintenant
leurs propres écoles, et en même temps
ils sont obligés de payer leur part en-
tiére de la taxe pour l'entretien des au-
tres écoles, quoiq'ils ne retirent aucuns
bénéfices de ces dernières. Est-ce que
cela n'est pas dur? Si l'on a trouvé
qu'il fût désirable et nécessaire de pou-
voir à la protection de la minorité ca-
tholique d'Ontario et de la minorité
protestante de la province de Québc
dans l'Acte d'Union, n'éta it l pas éga-
lement néceisaire que la minorité du
Nouveau-Brunswick fût protégée? Mais
comme celle-ei n'avait aucun ami à
sa disposition quand l'Acte d'Union a
été passé, ses droits furent mis 'de côté,
et, vu les résultats déplorables qui ont
suivi cette omission, résultats qui ont
été jusqu'à l'eiînsion du sang, cette
Chambre serait pleinement iustitiable
d'interposer son autorité entre la mino-
rité opprimée du Nouveau-Brunswick
et ses oppresseurs. Les limites natu-
relles des distriets scolaires dans les
comtés d'Halifax et d'Anigonish divi-
sent les catholiques et pestants
de telle façon à ce que chaqu!e dénomi-
nation ait le contrôle sur ses propres
écoles et chaque dénomination reçoit
sa part entiòre du fonds général destiné
aux écoles. On pourrait supposer
que personne n'oserait troubler un état
de choses aussi harmonieux, et cepen-
dant, il y a des gens qui sont disposés
à le faire, et parmi ceux-ci sont qùei-
ques ministre-- de la religion, mais en
petit nombre heureusement. Or. ces

M Power

derniers ne sont pas imbus des princi-
pes enseignés par notre Divin Sauveur
dont les préceptes devaient être suivis
par tous. Est-ce qu'aucun membre de
cette Chambre voudrait forcer les Mé-
nonites, pour lesquels la Chambre,
l'autre soi', a vo'é $100,000 pour les
encourager à émigrer ici, et dont les
dogmes religieux sont d'une nature
trs-particuliére. est-ce que l'on vou-
drait les forcer de renoncer i aucun de
leurs dogmes? Mème, si l'on essayait
de le faire, les hon. membres inter-
viendraient pour repousser une telle
tentative. Etest-ce que ies atholiques
de la Puissance doivent recevoir mons
de eonsidération et s'ils ont des serti-
puis (le conscience sur des matières
qui se rattachent à l'èducation de leurs
enfants, la Chambre ne doit pas demeu-
rter spectatrice inactive pendant qu'on
les traite comme on le fait dans le
Nouveau-Brunswick. En eonclusion,il
demwande à la Chambre d'agir confor-
mément à cette règle d'or: "Faites à
autrui ce que vous voudriez qu'il vous
fùt fait," et d'étendre sa protection à la
minorité catholique du Nouveau-Bruns-

L'KÇos. LCOLM CAME4RON dit
qu'il a rencontré des dificultés spécia-
les en traitant cette question,parce que
m gré que toute son histoire, ses seO-
timents et ses conOviCtions soient en
faveur (le l'objet que l'on a en vue dans
la résolution, il ne voit pas néanmoins
qu'il puisse clairement voter dans un
sens fin able à la résblution. Il est
un de ceux qui ont voté originhirement
en faveur des écoles séparées. Les
hon. membres savent que s'il aétédéfait
à Lambton, c'est parce qu'il avait sup-
porté les écoles séparées, et il en avait
agi ainsi parce qu'il pensait qu'aucun
peuple ne peut prosperer et-aucun gou-
vernement ne peut se maintenir et
donner satisfaction lorsqu'il se trouve
quelque part une majoritè quelque mi-
nime qu'elle soit, qui se pense, dans sa
conscience, foulée aux pieds dans ses
droits. Il avertissait ses hon. amis du
Nouveau-Brunswick,bien qu'ils pussent
réussir ce soir à faire passer la 3ésolu-
tion par leur vote, que des désappoir.-
temxents et des cthagrins seraient la con-
séquence de ce vote. Il n'y avait pas
de plus forts préjugés dans aucun pays
que ceux qui ont été créés dans le Haut-
Canada contre les écoles séparées. Si
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le peuple du Nouveau-Brunswick con-
sulte lhistoire du Canada, il trouvera(
que le malaise et l'agitation résa ltan t
de cette question dans le H-aut-Canada
se sont produits dans les ihmilles et
dans les églises, et il était satisfait de
voir que les hon. membres étaient ton-
bés d'accord avec lui que pour se main-
tenir, un gouvernement doit concéder
certains poirits, et ne pas intervenir
dans la conscience et les autorités du
peuple. Il ne soutiendrait pas la rééo-
lution parce qu'elle demandait que
cette question fut traité au moyen de
l'intervention du Parlement Impérial.
et que c'était une immixtion indue dans
l'administration des alyhires de l'une
des provinces de la Puissance. Il aver-
tit les hon. membres qui, pour des rai-
sons politiques ou autres, sont disposés
à outrer par leur vote sur cette question,
les autorités locales, qu'il sont à semer
le vent pour récolter la tenête, et
leur destruction sera cauisée par 'Porage
qu'ils préparent. Nous avons le droit
de demander au gouvernement, l'alté-
ration de la constitution Iédérale, mais
nous n'avons pas le droit d'altérer les
constitutions locales. Qui a changé la
constitution relativement au Sériat dans
son organisation primitive ? Les hon.
membres ont parlé du Sénat comme
s'il se fût agi de l'Arche de T>ieu-le
représentant comme une grande insti-
tution, bien que son organisadon f?ût
finalement dreidé sans le consentement
du peuple ou du moins sans le consulter.
Il a travaillé pendant ving-cing ans
en vue d'en faire un corps réellement
respectable en le rendant électif, et les
neuf-dixièmes de la popuilation était
d'opinion que l'on devait reçenir à ce
sy-stème. Il ne pensait pas qu'il y avait
un meilleur syst'me qu'en rendant le
Sénat électif, en conférant un long terme
d'odce à chacun de ses membres. Dans
la résolution soumise par l'hon. membre
pour Victoria il y avait une démarche
direete pour amender l'acte de l'Ané-
rique Britannique du Nord, et une
invitation au parlement Impérial d'in-
tervenir dans les affaires locales de la
provinee. Il ne voterit pas pour cette
résolution parce qu'il ne voulait pas s'y
soumettre lui-même, et parce que le
peuple d'Ontario no-voulait pas s'y sou-
mettre non plus. Si une semblable
proposition était soumise au peuple
d'Ontario, en entendrait plus parler

qu'à présent de la domination de Down-
ing Street qui existe à plus de trois
mille milles d'ici. Le peuple n'est pas
disposé à se soumettre à une constitu-
tion changée par un pouvoir étranger
à son autorité. Il se soumettra à une
constitution telle qu'elle est, et il secon-
dera la politique adoptée par le gouver-
nement afin d'en -rriver à un régle-
ment des amres du Nouveau-Bruns-
wick; mais il ne demandera pas au
gouvornement Impérial de législater
sur les affinres qui concernent aucune
des provinces de la Puissance,

M. DEVLIN.-l n'est pas vrai que
le parlement Impérial n'ait pas déjà
légisiater sur la même question dans
les provinces d'Ontario et Québec (cris,
de " non. non.") Vous trouverez que
les droits de la minorité ont été garan-
tis par l'Acte Impérial.

M. MACK ENZIE (Mon tréal) dit que
la Chambre se rappellera que les catho-
liques romains du Nouveau-Brunswick;
antérieurement au Pacto Fédéral ont

(joui du droit des écoles séparées pour
les enfints dont les parents professaient
la foi catholique. Après la Confédéra-
tion, là minorité catholique romaine a
été privée dO ces priviléges. Plus tard
cette minorité catholique en a appelé
au parlement dans le but de faire dis-
paraître l'injustice qui pesait sur eu.
Quo la Chambre considòre les faits, et
que lcs lion. députés prennent en con-
sidération la position dans laquelle se
trouve les catholiques romains du
Nouveau-Bruswick, et qu'ils veulen'
ressentir ce qui en est en matiére d'édu-
cation religieuse, et il n'y aura que
quelques diieultés pour euaxà surmon-
ter les obstacles qui s'opposent ù l'ac-

I complissement d'un devoir. Les catho-
liques romains ont ressenti qu'à moins
que les enfhnts ne fréquentassent les
écoles durant le jour, ils se trouveraient
dans le cas imminent de perdition éter-
nelle. Ils n'ont pas l'os écoles du
dimanche qui existent dans toutes les
églises protestantes, mais ils obtiennent
leur &cation pendant la semane uo
professeurs qui possèdent la eontianee
des prêtres. Admettant que les écoles
dans le Nouveau-Brunswick soient,
d'après le scns commun du mot, des
écoles communes, administrées aussi

i prudemment, et possédant toutes les
sauvegardes qu'un ami de la justice
pourrait désirer, quelle certitude les ta-
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tholiques romains ayant ces vues, peu-
veut-ils avoir qu'aucun instituteur de
ces écoles n'infiueneera pas l'esprit des
élèves en matière religeuse. Est-ce
que l'intelligence dcs enfhnts ne peut
pas aussi étre influencé par le texte ds
livres auîssi biOn que par les compagnies
qu'ils reicoitreit à [école. Encore une
foisiabsenced'ense ignemnentrîeligieuix,
était le péril auquel on s'objctait déci-
dnémei.. Maintenant, il enp à
tout m drobre de la Chambre, 'il e
possible ponr un insitinteur, s'it c:u ho-
lique soit protestant, de donner ocet
enseignement d'une fon tel qu'il
départisse de tout élément sectaire,
qui deviendrait dangereux au point de
vu~e de quelques brnJhes de l'Eglise
chrétienne. Il a été dit que si cette
résolution était emportée, ce sciait de
nature à eneourager le parlement
Impérial à intervenir dans notre politi-
que et dans notre constitution nmais
je dois dire qu'il n'y aucun dmger de
ce genre, par le fait que le leicnt
Impérial n'entreprendra janiais de
changer laConstitutionsana leiande
de la Chambre. Cette Chambre aura
toujours le dro'it de prendre l'initiative
dans ce chanelment. Il était content
de voir que si peu de proverbial
oduIa theolog ni, quo si peu d'esprit
sectaire aient été apportés dans ce
débat, IL était content aussi que (!c
débat n'eût pas dégénéré comme il a '
craint, eni une sîiple discussion ayanît
fefèt de savoir si les éeoles non-see-
tairés valaient nmieux que les écol
séparées.Les députsue disentaientp
cette question dans [occasion. Ce que
la Chambre était appelée à considér
était de voir si la minorité de la pro-
vineC du Nouveau-Brunswickne posté-
drait pas les mêmes priviléges que
eeux dont jouit la minorité dans le
Haut Canada, et la minorité dans le

provncerprivlége(queles enho-
ques du onreau-Brunswiek, posé-
daient avant la Confédération, qu'il dé-
siraient leur étre continués dans Ya've-
nir. Si les hon. messieurs étaient d&i-
reux de itre ce qui n'était qe juste,
s' ils étaient décidés à suivre les conseils
de la raison et de la conscience, ils ne
concéderaient pas le point demandé par
l'ameudement de M. Bauw, et la
miotioni de Mf. CosiTTG..

M. BIURPEE (S nbury) était d'ae-
cord avec l'hon. membte pour Mont-

M. MXadenzie

réal-Ouct que l'absence d'aerimonie
religielse était désirabfleý dans la dis-
euss'lin, mais le setimnent exprimié
eontratait étrangement avec les re-
marques de l'hou. membre pour Onta-
rio NSord. Le~ membre pom-r Victoria
a admis dan son diseours que le peu-
pIle dui Nouvean-B~runswick était aussi
éclairé qu'intei dent, était aussi dési-
r'u:x de rendre .instic qu'auuno autre
partie de la Puissance, et lui (M. Bun-

m désirait que les hon. mssiurs
moins bien informés sur le sujet, n'ex-
priassent pont à la 1ate leurs opi-
nions. 31 i mercle V1on. député pour

~acverpour la partie qu'iil l acc-
dée aux eitoyens de la province du

ouveau-runswick, et -assure gne ses
sentiments seraieut appréciés. La

question devant hChanbre n'était pas
de savoir 'il serait préférab[e d'voir
des éeoies séparées. ou des coles libres.
lia solutin de la question ne souf-
firait pas doute. D1ans tous les cas ce
n'était pas le temps de disenter lachose
é ce point de viue. Cela était du res-
sort entièrement de la législature le-

ue, et en sa qualité de lun des mem-
bres du Nsouveau-Brunswick,. ix prtes-
tait le plus sinereent contre inter-
vention du Parlement dans des miatiè-
res qui ne tombent pas sous sa jurisdie-
tion. Rl ne dit pas que telle interven-
tion ne serait pas pertinemte ài [a légis.
latu re locale du Nouveau-Brunswick,
mais il dit gnle la présente. tentative
était d'une mauvaise politique et aurait
un etiet entièrement opposé ài. celui
qu'en attendait h1on. mn'lO1sieur qui
avait proposé la résolution. S'il y
avait une chose qui Tht de nature à
emipêiber davatage le peuple de cette
province d'en venir à une solution des
d ièizeés en question, c'étaient certai-

nemnent les vues extrêmes dont on
vient d'entendre l'expression. Pre-
mièremnent. cetto législature intervient
sans en avoir le droit, et ensuite on a
vu des députés d'une provincî adjacente
s'mmins;ant haxprudemmnent dans une

aftùre qui ne les concerne pas. Celt
a naturellemuent surexcité l'oppo-
sition dans les esprits de la majo-
rité dn ienple du Noueau-Brunswick,
et V- emupòhé de traiter la question
)avec l'absence de passion dontnons au-
rions é é témoins sous d'autres circon-
stances, les chefs eatholiques ro-
1mans du Nouveau-Brunswick et ceux
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qui ont.pris part au débat devant cette
Chambre dans la province de Québec,
eussent été plus niodérés dans leur ton,
une solution de la question aurait cil
lieu avant aujourd'hui. La Chanbre
des Commues n'est pas le lieu de dis-
cuter les mérites et dites de la loi
des éèoles; mais il est obligé de dire
que Fexplication du fonetionrneeit
de cet acte, donnée par quelquies hon.
membres. est enitièremuent inexaco. Ce
n'est pas la loi comme étant tVrani-
nique, qui a été exposée par quelques
honorables nemibres. Daprès leursi
explîLations, aucune persécution n'a en
lieu, Sous cette loi, il y a maintenant
1,100 instituteurs dont 250 sont entho-
liques romains. Si cette loi était aussi
athée qu'on le dit; si elle était aussi
oppressive envers l es catholi q es
romains de la Puissance que quelques
honorables messicars ont prétendu
qu'elle était, pourquoi ces~ institu-
teurs catholques rom:ains contribue-
raient-ils à mettre en fore ce 1ui se-
riait contre la conscience de leur
Eglise N'y a-t-il pas dans cette .Eglise
une autorite qui pourrait empvcher ces
instituteurs de remplir leurs fonctions
sous cette loi, et d'encourager ce qui
est appelé un esprit <le persécution'?
De plus, comme l'a dit déjà un hon.
monsieur, sur 50,000 enfants. qui &é-
queutent les écoles commnînes (le la
province, 6,000 sont eatholiques ro-
mains. Il prétend que ce fait consti-
tue un autre argument contre lasser-
tion de quelques membres, qui ont dé-
elaré que cette loi empêchait les pro-
testants de rencontrer les catholques
romains dans un esprit libéral. En
autant qu'il est concerné, il est inditté-
rent sur ce que sera le Vote de la
Chambre sur cette question. La na-
jorité du peuple du Nouveau-Bruns-
wick se trouve derrière un boulevard
imprenable. Elle se trouve derri1r Xe
boulevard dep jPActe de PAméîqueBri-
tannique du Nord, qui ne peut être
altéré sans le consentement du gouvcr-
nement local. Le plus tôt la province
de Québec laissera, sans intervention,
la province du Nouveau-runswiek
faire seule ses propres affaires. le plus
tôt cette question sera réglée d'une
mwanière satisfaisante. Il le répòte;
il attend le verdict d cette Chambre
avec indifférence.

M. WRIGHT (Pontiac) dit qu'il a

suivi Fhon, député de Victoria dans
une occasion antérieure, et il le suivra
de nouveau avec plaisir, aujourd'hui.
Il est content de voir ses concitoyens
protesta1ts de Q uébCe vtenir de l'avant
pour rendre justice àu la minorité du

uvau-Br'unsw-ick. Il a été quelque
peu rpris des remarques de Phlion.
député de unbute que e
sonrt raisons éitims qui
ont enipõelé la législature du Nouveau-
veau-Brunswick de rencontrer les désirs
des catholiques romains de la province,
Il lie pense pas que la proposition que
P'hon1. Iemibre a déduite de ces raisons
justifie la conduitc de dla majorité pro-
t estaînto du Nouveau-Br~unswick. Il
(M. W ouwIîr) aborde ce sujot non pour
des raisons politiques, iais comme
étant un sujet, qui intéresse directe-
ment une petite mrninorité dc Québec. -à
qui il e t permis d'instr'uirc ses einfants

sa1 façon, et qui est pour cette r.ison,
disposée, à accorder le même privilége
à la minorité d'une autre province. Il
n'est pas un avocat des écoles séparées.

Il rot. epndat.que duns Ce nou-
ve-au paYsý, nous ne devrionis pasï avoir
d'écoles purement !aïqtue's, et privées
'enseignemnzt rel:ieux. A la vérité,

la génération qui s'é)ve. devrait être
enseignée à oublier les difléeences de
ercd et de nationalités; mais il sait
que jes mêmes ndsons qui ont empèchè
la formation d'une union législative au
lieu de l'union existante, s'opposent
également à l'établissement d'écoles
non sectaires, Les catlholiques romains
croiein que. Féducation religieuse doit

marcherde pirarC Péducation laïque.
Il peur bienî dire que c'est là un incon-
vient, nais cet inconvénient est si
pr'ofondémenît enraciné qu'on doit I.
desr' suivr'e son rumrs. Tant qne
os conci toyen' catholques romains

seront tenus de contribuer' au sys-
tème d'éducaton privé d'enseigne-
ment relgieux, ce sera de la tyrannie,
de linjustice et de la persécution pra-
tiquées colitre eux. Deux des députés
de Montéal ont déclaré que la Cons-
titution avait été violée par " les
meilleurs tere<s"accordés au Xouveau-
Brnswie-k. Il a été surpris d'entendre
une telle déclwation. ili aimerait à sa-
voir de quelle manière la Constitution a
été violée sous ce rapport. Pour sa
part, il ni, peut le voir, et il est humble-
ment d'op;inu que ce U'est pas le cas,
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Il fera observer que ce débat doit être
conduit avec modération. S'il y a une
chose plus qu'une autre contre laquelle
il est disposé à s'élever dans cette
Chambre,c'e't une discussion religieuse.
il proteste, celiendant, contre l'hon. dé-
puté de Moniréal Centre, pour avoir
menacé cette Chambre d'agiter le pays
avec cette question tant qu'elle n'aura
pas été réglée. -Cette menace est une
tentative de contraindre cette législa-
ture relativement à un ordre do choses
sur lequel elle n'a pas de juridiction, et
il proteste contre cette menace comme
étant irrespectueuse et non nécessaire.
Il se pourrait que la loi du Nouveau-
Brunswick n'eût pas été exécutée avec
la même modération que dans la Non-
velle-Ecosse. L'hon. député d'Halifax
l'a prétendu. Il (M. BUiPEE) regrette
ce fait. Il est peiné parce que la loi
des écoles pour ces deux provinces, est
presque la même. Peut-être que les deux
partis dansle Nouveau-Brunswiek sont
à blâmer si la loi ne fonctionne pas
d'une manière satisfaisante. D'après
sa propre opinion, c'est la minorité qui
est la plus blâmable. Peut-être que la
loi est trop rigoureusement exécutée,
et peut-être que quelques-unes le ses
dispositions sont susceptibles d'objee-
tion. Cependant, 'quand une offre est
faite d'en atténuer les effets par une rò-
glementation, les catholiques romains
refusent d'accepter la concession, et in-
sistent pour que la question soit réglée
par un acte de l'Assemblée fédérale. Si
la province avait consenti à cette légis-
lation, elle eut virtuellement permis
que sa juridiction sortit de son sein pour
passer à la législature fédérale. Celle-ci
par la Constitution n'a pas le pouvoir
ni d'amender ni de révoquer. Cette
section de la Constitution, suivant lui,
est très-susceptible d'objection, et la
majorité du peuple de la Nouvelle-
Ecosse la regarde avec une grande dé-
fiance. Dans la Nouvelle-Ecosse, Fon
croit qu'elle a été insérée dans l'Acte,
après qu'il fùt arrivé à Londres et que
cette insertion a été faite clandestine
ment. C'est pour cela que l'on a conclu
très-sagement dans cette province que
l'on ne devait pas faire des lois de na-
ture à priver la minorité catholique de
ses droits constitutionnels. Aussi
longtemps -que les membres de cette
minorité se montreront aussi loyaux et
dignes que les protestants, ceux-ci sont

M. lWright

-tenus de les respecter, même à leur pré-
judice. Les effets de leur système d'édu-
cation peuvent se voir dans les hommes
qu'ils envoient dans ce parlement. Il
demande si Québec n'a pas envoyé en
parlement des hommes aussi capables
que les représentants des autres parties
de la Puissance? Il espère que les pro-
testants de Québee supporteront unani-
moment la résolution.

M. GOUDGE croit de son devoir
d'exprimer ce qu'il croit être le senti-
ment de la Nouvelle-Ecosse. Sans en-
trer dans le mérite de la question des
écoles séparées, qui nest pas la question
maintenant devant la Chambre, il trai-
tera le point constitutionnel. La 93e
section de l'Acte de l'Amérique Britan-
iique du Nord contient ceci :-" Dans
et pour chaque province la législature
locale fera ex, · usivement les lois rela-

e à féducation." Si cette Chambre
adopt ait la résolution, qui lui est sou-
mise, il est conivaincu que ce serait le
premier coup porté à l'intégrité de cette
Confédération. Il n'y a pas encore
huit ans qu'elle est établie. Le ciment
dont on s'est servi pour sa construction
s'est à peine affermi, et, cependant. ceux
qui ont aidé à son élévation, sont ceux
qui commencent à tirer en dehors la
véritable pierre fondamentale de des-
sous elle. L'un des sujets laissés au
contrôle etciusif de la législature locale
par l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord, est l'éducation. Les pouvoirs
des législatures locales, sous ce rapport
sont, cependant, limités a ce point, que
les provinces qui avaient des écoles sé-
parées avant la Confédération, ne peu-
vent changer ces écoles après cette
Confédération, mais avec cette excep-
tin que les législatures locales ont
reçu une juridiction exclusive en ma-
tière d'éducation. Après la décision
des officiers en loi de la Couronne en
Angleterre, il est surpris que des hon.
messieurs aient la hardiesse de venir
devant ce Parlement, et de lui deman-
der d'intervenir contre les droits d'au-
cune des provinces. L'hon. député de
V ictoria,pour lequel il professe un haut
respect, a présenté dans cette Chambre
quelque chose, qui pourrait produire
des conséquences qu'il n'a pas prévues.
Tandis que les catholiques romains du
Nouveau-Brunswick peuvent trouver
que cet Acte agit un peu durement sur
eux, il faut se souvenir que l'objet des
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Provinces Maritimes,' en l'adoptant,
a été d'établir un système d'écoles
libres, qui placerait toutes les dénomi-
nations sur un pied d'égalité, sans
égard aux croyances, et cela, afin de
faire disparaître autant que possible la
mésintelligence créée par les systèmes
antérieurs d'éducation. Les senti- 1
ments du peuple de la Nouvelle-Ecosse
sont que tonte tentative iaite pour (lé-
truire le système actuel des écoles du
Nouveau-Brunswick, est un indice de i
ce que l'on fera ensuite pour détruli e
son propre système d'éducation. Ce
dernier fonctionne bien. -Dans la ville
où il réside, les enfants de toutes les
dénominations se réunissent ensemble,
et il ne résulte aucun inconvénient de
cette. réunion. Si cette Chambre dé-
cide qu'elle ne peut, ni ne veut inter-
venir au sujet d'une question, qui ap-
partient à la juridiction dé la législa-
ture d'une province, elle verra qu'il
surviendra une entente entre les divers
partis dans le Nouveau-Brunswick, et
que le mécontentement actuel cessera.
Si, d'un autre côté. cette résolution est
adoptée, il se fera une agitation de-
mandant le rappel de l'union. Le mé-
contentement causé dans la Nouvelle-
Ecosse par la manière dont elle fut
amenée dans cette union, existe encore
dans une certaine mesure. Le coup.a
impressionné les esprits tellement, que
rien n'a encore été oublié, et si cette
Chambre renversait la Constitution tel
qu'on le propose, cela aurait finalement
pour effet de la séparer de lunion.

X. MILLS approuve quelques-unes
des remarques faites par l'honorable
député, qui a présenté cette motion.
Il s'accorde avec l'honorable mon-
sieur quand il dit que le subside ac-
cordé à la Nouvelle-Ecosse ebangeait,
dans une certaine mesure, les termes
et conditions de l'union. Il s'accorde
avec l'hon. membre quand il prétend
qu'octroyer des revenus de cette Puis-
sance à aucune province en sus de ce
qui est autorisé par l'acte de la Confé-
dération, était une dépense faite au
profit d'une province aux dépens des
autres provinces, et on agissant ainsi,
on s'écarte de la voie que trace le pacte
qui a été éonsenti. Il approuve la
prétention que le principe de la repré-
sentation basée sur la population a été
violé par les termes et conditions
auxquels la Colombie Britannique et

:Manitoba ont été admises dans cette
Confédération. L'honorable député de
Kingston -admet, lui aussi, ce fait ! Il
(M. MILLs) en est content, parce -que
l'ex-gouvernement a prétendu que le
principe de la représentation basée sur
la population ne devait s'appliquer
qu'aux cuat r-e provinces, qui compo-
saient originairement la Confédération
et non à d'autres. La 146me section
de l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord démontre que les termes doivent
s'appliquer à toutes les provinces,
aussi bien qu'aux quatre Provinces ori-
ginaires de la Confédération. D'après
ses dispositions, aucuns termes et con-
ditions ne peuv(nt être accordés à au-
cune province à moins qu'ils soient
conformes à cet Acte,et la constitution
a été, pour cela, violée par les termes
accordés à la Colombie-Britannique et
à Manitoba; mais ce n'est pas là une
justification pour persister dans cette
voie. Il n'admet pas que la résolution
qu'il (M. MILLs) a soumise à cette
Chambre relativement au Sénat, et que
celle-ci a approuvée, proposât aucune
altération de l'Acte de la Confé-
dération, et pût être considérée comme
une ingérence dans l'exercice (les droits
des provinces. Il n'y a pas de raisons
pour que les dispositions de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, défi-
nissant les droits des législatures lo-

Lcales, n'eussent pas formé un Acte
.Séparé. Il n'y avait pas en de confusion
-au sujet des dispositions, qui affectent
le parlement Fédéral et celles qui affec-
tent la législature locale. Le change-
ment proposé dans la constitution du Sé-
natue limitait pas plus l'autorité des pro-
vinces, on.ne modifiait pas plus la re-
présentation des diverses provinces que
s'il proposait une extension de la fran-
chise de ce parlement, ou d'un change-

I ment, qui en fixerait la durée à. deux
années. De tels changements ne se-
raient pas considérés comme une vio-
lation des droits des provinces ; mais
ce que l'honorable membre propose est
une affaire tout.à-fait différente. C'est
une proposition faite à cette Chambre
de demander un amendement àla Cons-
titution affectant, non ses propres at-
tributions, mais celles de la législature
du Nouveau-Brunswick, de façon à ce
que cette -province ne peut être en état
de faire ce qu'elle croit aujourd'hui,
avec droit ou lion, devoir faire dans les
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intérè,ts publics. s'il (M. éLLs) etait
mcimbre de ta législature du Nouveau-
Brunswick, il serait d'accord avec l'hon.
mosieur. 1l est malheureux que la
minorité dans cette proVince soit placee
dans la position où elle Osi. Bien. qu'il
croie dans 'efdiencit de féducation i
liiqeue et prvée de -enseignement re-,
ligieux, cependant, s'il rencoi e une
minorité croyant 1W contraire. il est
prêt à lui accorder co qu'elle désire.
L'éducation sectaire vaût mieux que
rien du tout. Les faits cités aujour-
d'ui démontrent que tandis que les
catholiques romains du Nouveau-Bruns-
'wick formaient un tiers de la popula-
tion, un neuviume seulement des
50,000 enfants, qui f-éguentent les
écoles, appartient à cette croyance.
Cet état de choses n'est pas satisfaisant
du tout, et cela devrait agir •brtement
sur l'esprit du peuple du Nouveau-
Brusiwick. La question devrait être
agitée sur les hastings quand les can-
didats cherchent à se faire élire pour la
législature locale. Ce serait le mode
régulier à adopter, mais -quand cette
Chambre est priée d'amender la cons-
titution du Noueau-Bruswick ' afin
de réaliser ce que la majorité du
Nouveau-Brunswvic k n'est pas disposée
à faire, il penso que c'est lui demander
trop, ILhon, député de Victoria a dit
que le peuple du Nouveau-Brunswick
n'était pas apte à législater, et parco
qu'il ne l'était pas, il demandait à. cette
Chambre de le priver du droit qu'il
fle Nouveau-Bruuswick) désire co nser-
ver. Ce serait une violation sérieuse
du pacte fédéral, et il (M. Mrtis), ne
voit pas oit cette violation finirait. Si
le parlement peut amender la Consti-
tution d'une province sans lapproba-
tion de la législaturc de celle-ci, il n'y
a plus de sécurité dans la continuation
du système actuel, parce qu'il serait à
craindre qu'un gouvernement se trou-
vaut dans des circonstances critioes et
à court, son existence pouvant dépen-
dre de quelques votes seulement, un
membre influent, qui pourrait être nié-
content de ce qui se fhit dans sa propre
province, demanderait un amendement
à la Constitution comme le prix de son
support. Dans Québec, il y a d.es par-
tiealarités dans la loi, relative à la pro-
priété et aus droits civils. Est-ce que
los membres de cetto province seraient
satisfaits si ce parlement disait qu'il

il iill

i est incomode que Q&ubee ait de telles
l 'ois. et qu'il se mit à législater pour les
&abolir ? Est-ce que Québoe sera~it stis~

i fait si cela était fait ? il n'y aurait au-
cune question de conscience dans une
telle ligne de conduite, et bien que cette
question ne soit pas sérieusement agi-
tée dans la province de québec, cepen-
dant, celle-ci ne voudrait pas abandon-
ner ses droits so:s ce rapport. Elle
penserait qu'ee n'a p fis de garanies
pour maintenir aucun de ses droits. si
on lui enlevait ceux-là sans son consen-
tement. ÇQiel droit la province de Qué-
bec pourrait-elle flire pour valoir le,
maintien de priviléges particuliers que
,e Noiwveau-Brnswick ne pourrait pas
invoquer lui-mème pour maintenir les
siens. L'Acte de l'Amérique Britanni-
que du NTord favorise la population
catholique. 11pourroit a ce qu'aucune
province jouissant des écoles séparées
avant la Confédêration, en jouisse pour
toujours, et aussi à ce (u aucune pro-
vince n'ayant pas ces écoles à l'époque
de l'union, mais les établissant par la
suite, n'ait plis le droit de les révo-
quer plus tard. Y a-t-il quelqu'ui qui
croie qu'u gouvernement parlemen-
taire puisse fonetionner pendant plu-
sieurs années dans le Nouveau-Bruns-
vicl sans céder ce point à la popula-

tion catholique? Et sites eatholiques
réussissent une fois à obtenir ce qu'ils
désirent, ils possèderont ces droits et
priviléges pour toujours. TQout- ce qu'ils
ont à faire est d'exerer leur patience
jusqu'à ce que l'heure propice sonne,
et leurtriomiphe viendra.CaasLum3
dans uno occasion, a dit: " '0st une af-
aire dispendieuse que de brûler votre
maison pour faire cuirevotre dîner,"et il.
(M. MIls) pense que c'est également
une affaire sérieuse de détruire 'Vindé-
pendance locale d'une provinee, ce qui
détruirait celle de toutes les autres, afin
de faire triompher une mesure que
lPon croit être juste et raisonnable,
Ubhon. député de Victoria verra par les
dépèches reçues de lautre côté de
V'Atlantique, que sa résohltion,
fût-elle adoptée, ùe serait approu-
vée par le gouvernement impé-
rial que moyennant le consentement
du Nouveau-Brunswick. Il ne voit pas
ce que Phon. monsieur a à gPagner en
soumettant ici sa motion. Au point de
'vue constitutionnel, nous n'avons pas le
droit de législater sur wo sujet. La li-
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gne de démarcation qui sépare les pou-
voirs des législatures locales de ceux
du parlemènt du Canada, est aussi dis-
tincte que si elle était géographique-
ment marquée par un arpenteur, et
quand l'hon. monsieur vient ici et de-
mande de changer la constitution du
Nouveau-Brunswick, il demande l'exer-
eice du droit du plus fort contre celui
du plus faible; il demande .que l'on
ngisse avec le Nouveau-Brunswick
comme il prétend que ec dernier a agi
avec la population catholique de cette
province. Or, si les hon. membres,
favorables à cette proposition, persis-
tent dans leur détermination, il (M.
MXLLS) peut leur dire où, dans son opi-
nion, ils aboutiront. Ils ressusciteront
l'agitation et la discussion sur la ques-
tion des écoles sectaires dans toute la
Puissance ; une demande sera faite
pour transférer le sujet de l'éducation
des législatures locales au parlement
du Canada ; une autre deinande sera
faite pour ôter à la province de Qué-
bec ses droits nationaux, qu'il idésire
autant que personne qu'elle con-
serve. La ligne de démarcation en-
tre ces dispositions de la Constitu-
tion, que cette Chambre pourrait jus-
tement demander au parlement
Impérial de changer, et celles dont
les législatures locales pourraient
demander l'amendement, ne pouvant
le faire elles-mêmes, est parfaitement
claire. Ce qui affecte nos propres pou-
voirs législatifs, on exceptant le prin-
cipe de la représentation basée sur la
population qui est consacré par la
Constitution, est du ressort du parle-
ment du Canada; ce qui affecte les
fonctions, pouvoirs et autorité des
législatures locales, est également de
leur ressort. Oà la Constitution elle-
même les pla'ce, il vaut mieux pour
nous de les y laisser.

M. THOMSON (Welland) se lève
dans le but d'expliquer le vote qu'il
doit donner. Son credo politique a
toujours été dans la souveraineté pro-
vinciale. Il. a étudié beaucoup l'his-
toire-des Etats-Unis des 30 à 40 der-
nières années, et cette étude l'a con-
vaincu que la seule sauvegarde pour la
perpétuation des institutions des Etats-
Unis se trouve dans la souveraineté
des Etats. Quand il fut question de la
Confédération dans ce pays, il a dé-
fendu la doctrine dans le Haut-Canada,

39

que les provinces devraient être
jalouses de leurs droits et ne devraient
jamais permettre au parlement de la
Puissance de législater pour elles dans
des matières où elles peuvent législater
pour eles-mêmes. Le résultat mainte-
nant devantla Chambre estune atteinte
à la racine même de cette doctrine.
Dans son opinion il n'y a pas de ques-
tion religieuse soulevée ici. Il ne
s'objeete pas à ce que les catholiques
du Nouveau-Brunswick, où d'aucune
autre province aient des écoles séparées
s'ils le désirent, mais il votera contre
les résolutions sur le principe de lin-,
dépendance des provinces auquel il a
fait allusion.

M SINCLAIR (lit que c'est une
question sérieuse qui mérite une soi-
gneuse considération. Le membre pour
Halifax nous a dit " faites aux autres
ce que vous désirez qu'il vous soit fait."
Nous ne pouvons pas nous égarer en
suivant cette règle d'or, et il aimerait
à demander au peuple des autres pro-
vinces, comment ils aimeraient à ce
que leurs provinces seraient traitées
par cette Chambre, comme il est pro-
posé que le Nouveau-Brunswick soit
traité. Ce n'est pas seulement parce
qu'un tel procédé interviendrait dans
une affaire qui appartient aux provin-
ces, mais ce serait s'occuper d'une
affaire qui est expressément exclue du
contrôle du parlement de la Puissane'
par notre Constitution. Malgré cela
on amène une motion de l'avant pour
forcer le Nouveau-Brunswick à accor-
der la liberté d'établir des écoles. Le
sentiment est déjà assez mauvais au
Nouveau-Brunswick et la discussion
de cette question ici, ne peut que le
rendre plus mauvais. Les honorables
membres trouveront que s'ils n'accor-
dont pas au Nouveau--Brunswick les
priviléges qu'il jouissait lorsqu'il est
entré dans l'union, qu'il n'y demeurera
pas. Ce serait mieux de laisser cette
question à être réglée par le Nouveau-
Brunswick. Est-ce faire aux autres ce
que nous voudrions qu'il nous fut ifit
en enlevant au Nouveau-Brunswick les
droits qu'il croyait garantis pour tou-
jours lorsqu'il est entré dans la Confé-
dération. Ils ont soulevé une semblable
question dans «l'le du Prince-Edouard,
et il sait quel serait le sentiment, si le
parlement de la Puissance entreprenait
d'intervenir dans la législation de cette
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Ile sur ce sujet. Il a été énoncé dans
le cours des débats, que ce parlement
s'occupant de cette question c'est un
moyen de consolider notre nationalité.
Au cotire, il croit que rien n'estM
plus propre à briser la Confédération
qu'une action semblable à celle qui est
proposèe. Dans son jugement, ce par-
lement n'a pas même le droit de diseu-
ter cette question, et sa discussion,
même jusqu'à présent, produira (le
grands torts à la minorité du Souveau-
Brunswick. Elle va montrer à la ma-
jorité de là, qu'il y a dans cette Cham--
bre, un désir de se soustraire au pacte
qui a é' é solennellement contracté par
les provinces. et que quelques-uns des
membres sont anxieux de le rompre.
Le résultat de ceci, sera d'exciter
davantage les mauvais sentiments qui
existent malheureusement dans le
Nouveau-Brunswick. On a parlé de
la résolution du membre pour Both-
well relative au Sénat, mais les deux
cas sont clairement distincts. Ce par-
lement g sans aucun doute le droit de
s'occuper de sa propre Constitution,
mais il n'a pas le droit d'intervenir
dans les droits exclusifs des législatures
locales,

M. CURRIER dit, soit que cette
question doit être discutée dans cette,
Chambre où non, elle est maintenant
devant eux et ils ont à voter dans un
sens où dans Vautre.?Pour su partil vote-
ra pour larésolution,pour la raison qu'il
ne sera pas assez bigot de dire qu'il ne
peut pas accorder aux catholiques ro-
mains du Nouveau-Brunswick les
mêmes priviléges, les mêmes lois, dont
jouissent la minorité protestante dans
Québec et la minorité cath'olique ro-
muaine dans Ontario.

M. PALMER dit qu'en sa qualité de
représentant du Nouveau-Brunsvick,
il ne peut permettre qu'on vote sur la
résolution sans exprimer ses vues sur la
question. Il admet que cette Chambre
a déjà affirmé le principe d'intervention
dans la Constitution qui accurde une
raison suàsante son honoryabe ami
de Victoria d'amener cette résolutiDn
de l'avant, bien que lui (M. PAxmta)
ait fait alors tout ce qu'il a pu pour em-
pêcher la Chambre d'afârmer un tel
principe. Il est encore d'opinion que
la Chambre était dans l'erreur en pre-
nant cette action. C'est un malheur
pour les deux côtés dans le îouveau-

il Sindair '

Brunswick, parce qu'il ne peut être nié
que cette question est changée en hos-.
tilité. C'est presque une pitié que cette
question ne puisse être traitée par cette
Chambre, parce qu'après l'expression
des sentiments de patriotisme et de
liberté qu'il a entendue dans la Chambre
aujourd'hui, cette question serait trai-
tée sans aucun doute avec un esprit
honnête et à propos. Il maintient fer-
metent l'opinion que cette Chambre
n'est pas le tribunal où cette question
peut être proprement discutée, et il
remarque par les dépêches que le gou-
vernement Impérial va au-delà de
cette vue. Dans la dépêche du Secré-
taire Colonial au GOUVERNEUR-GÉNÉRAL
sur le sujet de la législation, relative-
ment aux écoles, le Secrétaire Colonial
dit: " C'est une matière dans laquelle
vous devrez agir sur votre propre dis-
crétion individuelle - dans laquelle vous
ne pouvez être guidé par l'avis de vos
ministres responsables." Le gouverne-
ment anglais regarde les droits provin-
ciaux si religieusement qu'il a consacré
la doctrine, que dans l'exercice de son
pouvoir de véto, le GouvRNEuR ne doit
pas même être guidé par l'avis de ses
ministres responsables. C'est une
doctrine que lui (M. PAiuza) est à
peine préparé à souscrire. Il croyait
que le GoUE - étaitrela-
tivement au pouvoir du vèto, dans
la même position qu'était la Reine
avant la Confédération, et il n'a jamais
supposé que les aviseurs responsables
de la Reine n'étaient pas responsables
pour l'action de la Ruine en usant son
pouvoir de véto sur un acte d'une
législature provinciale. Il désire faire
un appel à l'honnête considération de
la Chambre, s'il est où s'il n'est pas
dans les meilleurs intérêts de cette
Puissance de permettre au parlement
fédéral d'intervenir dans les pouvoirs
des législatures locales tels que définis
dans l'Acte de la lonfédération. Est-
ce bien ici la place convenable pour
discuter un sujet semblable'à celui qui
est devant la Chambre ce soir, ou est-
ce que le aujet ne tombe pas entière-
ment sous le contrôle des législatures
locales ? C'est une question grave.
Lorsque le membre pour Bothwell a un
cheval de bataille à monter, il a un
moyen particulier de sortir des di%-
cultées constitutionnelles. L'honorable
membre prétend que la législature fé-
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dérale est compétente à -s'occuper de
matières qui sont liées avec sa propre
constitution, mais pas avec les pou-
voirs des différentes lég.slatures. Au
contraire, il (M. PALIrER) prétend que
là où chaque province était suprême
dans sa propre juridiction avant la
Confédéation, elle a donné par lacte
de Confédération certaines parties de
ses pouvoirs au parlement de la Puis-
sance, mais elles les ont données sous
certaines conditions bien définies. Par
exemple elles les ont données pour être
traitées par un Sénat nominatif, et une
Chambre des Communes élue de la
manière indiquée par l'acte de Con-
fédération. Mais si son hon. ami de
Bothwell était correct, qu'y a-t-il pour
enpêcher cé parlement de dire que la
Chambre des Communes de irait être
nommée au lieu d'être élue. C'est
pourquoi il prétend que par cette partie
de la Constitution même, ce parlement
n'a pa: le droit de chercher à altérer la
constitution sans le consentement des
législatures locales qui étaient parties
au pacte original. L'hon. membre pour
Montréal Centre, a réclamé avec beau-
coup d'éloquence et de force justice pour
les catholiques romains du Nouveau-
Brunswick. Il (M. PALMER) sera prêt à
discuter cette question dans un temps et
dans une occasion convenables, mais ce
n'est pas une forme convenable pour une
discussion semblable. L'hon, membre
a demandé si la Constitution est si sa-
crée qu'on ne peut y toucher. Non,
elle ne ]est pas, mais elle est si sacrée
qu'elle ne peut être touchée que par
les mêmes pouvoirs qui l'ont creée.
Si son hon. ami voulait avocasser
le déplacement du sujet de l'éduca-
tion, des législatures locales à ce
parlement, par le même mode que
fut créée notre Constitution, il (M.
Pa.uiR) n'est pas préparé à dire qu'il
ne le supporterait pas, mais lorsqu'il
demande à ce parlement de s'adresser
au parlement fmpérial pour un chan-
gement dans la Constitution sur un su-
jet qui est incontestablement sous le
contrôle des pouvoirs des législatures
locales, il doit ditférer de lui. Il est
vrai que l'lion. membre pour Montréal
Centre prétend que la majorité dans la
province a mal agi, mais qui doit déci-
der cela, et est-ce que les droits- de la
majoriéè ne doivent pas être considérés!
Pour sa part, lorsque le sujet viendra

en temps et lieu convenables, il sera
prêt à traiter la minorité honnêtement,
car il est dans l'intérêt de la majorité
et de la minorité que cette question
soit réclée. Mais quand vous jetez dans
la balance contre les catholiques du
Nouveau-Brunswick, à part le fait de
leur minorité, le fait qu'ils veulent
enlever à la majorité ce que la Cons-
titution leur a clairement donné, est-
ce que son honorable ami ne voit pas
qu'ils mettent un pouvoir immense
entre les mains de personnes qui cher-
chent à oppresser les catholiques. Ils
diront, voici la minorité qui s'en va au
parlement de la Puissance, demander
de nous enlever les droits qui nous sont
assurés par la Constitution, ils peuvent
aussi bien allei- aux Etats-Unis en au-
tant que le pouvoir est concerné. Cha-
cun peut voir quel pouvoir immense,un
tel procédé place entre les mains de
ceux qui désirent priver les catholiques
du Nouveau-Brunswick des droitsqu'ils
demandent. Pour la même raison il
est regrettable que cette question ait
été amenée ici, parce qu'elle va créer
l'impression dans sa province, qu'il y a
un désir de la part de beaucoup de
membres d'outre-passer la législature.
Soit que la' législature locale ait agi
justement, ou injustement, ce parle-
ment n'a pas le droit d'intervenkiCette
Chambre pourrait aussi bien déplorer
l'état d'éducation de l'Espagne, et dis-
cuter sur quelque moyen de l'améliorer,
parce qu'ils ont autant de pouvoir dans
un cas comme dans l'autre de s'occuper
du sujet. L'hon. membre pour Mont-
réal Centre a parlé d'une plus haute loi,
mais sur une question des droits respec
tifs des législatures fédérale et locales
il. n'y a pas de plus haute loi
que lActe de Confédération. En sup-
posant que la question d'éducation
doit être traitée par ce parlement, le
Nouveau-Brunswick prendrait encore
la même position, car dans les récentes
élections locales, quatre membres seule-
ment sur quarante et un étaient en
faveur du rappel de l'acte des écoles.
Si la question était admise dans ce
parlement, il n'y aurait pas d'améliora-
tions dans le résultat. Au lieu d'en-
voyer des hommes aux vues larges et
modérées pour représenter le peuple
en parlement. il serait élu des hommes
imbus des forts préjudices des- deux
côtés. Il loue lhon. membre pour
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Victoria, pour la manière calme et
habile avec laquelle il a discuté la ques-
tion, mais il (M. PALMER) déclare que
quiconque a introduit ce sujet dans les
élections de la puissance, dans le Nou-
veau-Brunswick, jouait le rôle d'un
démagogue, sachant, comme ils le
savent tous, que le parlement n'a pas
le droit d'intervenir. Il approuve for-
tement les résolutions dont avis a été
donné par l'hon. membre pour Bruce
Sud, et exprime sa volonté de les secon-
der. Il est content que l'hon. membre
soit venu de l'avant avec une telle ré-
sohti,~, car il lui paraissait au
con: 'ment qu'il (M. BLAXE)
concou; . entièrement dans les vues
des catholiques et de l'hon. membre
pour Victoria. Il pense, cependant,
que ce sera quelque chose de difficile
pour l'bon. membre pour Bruce Sud,
de concilier ses vues exprimées dans
cette résolution, avec les vues qu'il a
exprimées, et le vote qu'il a donné en
1872.

L'HoN. M. BLAKE dit que ses vues
sur le sujet ne sont pas changées.

M. PALMER dit qu'il comprend
que c'est le devoir de tous les mem-
bres de cette Chambre de traiter la
-question de manière à adoucir le senti-
,ment qui existe sur le sujet. Il leur
convient de traiter avec calme et sans
passion tout ce qui est du ressort de
cette Chambre. L'harmonie de la
Puissance et l'opération de la Consti-
tution, dépendant de la stricte obser-.
vation des pouvoirs conférés sur chaque
corps législatif. Toute tentative d'aller
au-delà doit certainement résultér en
une collision. En supposant que ces'
griefs .xistent, et que les autorités
impériales essayeront de rappeler la
loi, il prétend que le Nouveau-Bruns-
wick n'ayant pas outrepassé le pouvoir
qui lui a été conféré par la Constitution,
est entièrement délie des termes sons.
les4uels il est entré dans la. Confiédé-
ration. Tout dépend du marché sous,
lequel la Confédération a été faite.
C'est un grand malheur qu'il n'y a pas'
de mode sous la Constitution par lequel
elle pourrait être amendée. Tout ce'
qui est nécessaire pour faire un chan-
gement dans la Constitution, c'est le
.consentement - des pouvoirs qui l'ont
faite. Riénde moins que cela ne peut
être utile. Le marché peut être nmau-
vais, mais,'si c'est le cas, tout ce qui

peut être dit c'est que c'est un mal-
heur pour la Puissance. Cependant,
tout en prenant cette position rela-
tivement à la loi, il sent qu'il a la
bouche close. Avec la minorité ca-
tholique, c'est une affaire de côns-
cience pour eux d'avoir une instruction
religieuse en même temps qu'une'édu-
cation séculière. D'un autre côté, c'est
uneaffaire de conscience chez les pro-
testants qu'aucune partie de leur ar-
gent soit dépensé pour l'instruction du
dogmes religieux hostiles à leurs pro-
pres vues. C'est d'ailleurs impossible
de faire aucuhe loi sur le sujet d'éduca-,
tion par laquelle un parti ou l'autre nÈe
considèrerait pas leur conscience violée.
Il voudrait qa'ils fassent demeuré au
Nouveau-Brunswick, comme ils étatènt
avant 1858; jusqu'à cette date, ils n'a-
vaient pas de lois d'école du tout, et
nulle difficulté à propos de leni' éduca-
tion. Depuis, l'esprit d'enthousiasme
religieux est sorti, et il existe un ,état
de choses qui est déplorable et que tout
homme qui a les intérêts de son pays à
cœur voudrait voir adoucir. Prenez
n'importe quelle 'action que la Chambi e
pourrait adopter ; un parti ou l'autr',
s'en croira profondément affligé. Quelle
que soit l'opposition du système 'des
écoles'du Nouveau-Brunswick aux idées
des catholiques romains il ne peut être
dit qu'il autorise aucune éducation
religieuse. Le uprincipe "sur lequel 'il est
bâsé est honnête on théorie, mais'en
pratique, par rapport anx vues partici
lières des catholiqueü romains, 'il peùt
ne pas être honnête, Sur les points de 'la
loi 'au moins, la majorité du peuple 'du
Nouveau-Brunswick est correcte. Leua
vues ont été maintenues par le c eonseil
privé devant lequel on en 'avait appelé,.
et ce parlement ne peut ni changer !la..
loi ni l'amender. Il regrette cela pai
qu'il croit q'ie s'il était au pouv 'oi '
ce parlement dC traiter le sujet, onùen
arriverait bientôt à:unlarrangement
tisfaisnnt. Il nie que des milleurs te-
mes ont été 'acc6rdé' au Nouv -
Brunswick, comme l'a dit un "des ho--
norables membres., Ce qui fut addoi
àuNouveau-Brunswickessinplement
une compensation pour ses Mn
revenus locauk qui lui avaientéåt
levés en conséquence du traité de -
ington. Il e considè-e pas qu'i
nécessaire en cette occasion de ee
en 'avant ses vùespersönnelles rel
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ment à la loi elle-même, il n'est pas
nécessaire non plus de dire quelle eie
il aurait trouvé juste de suivre si la
question eût été du ressort du parie-
I1 n'y a pas de doute, cependant, qu'elle
est au-delà de la juridiction de cette
Chambre, et ce point étant réglé il rc-
fuse d'entrer plus amplement dans la
discussion.

M. DYON) dit qu'il n'y a aucune
perspective raisonnable qu'un vote
puisse être pris sur la question ce soir,
c'est pourquoi il propose l'ajournement
du débat.

M. ORTON dit qu'on a beaucoup
parlé sur la question constitutiomielle,
notamment l'hon. membre pour Both-
well. Mais les expressions de son opi-
nion sonnent étrangement en vue de
son action de quelques jours passés.
Néanmoins, la question constitution-
nelle mérite bien la considération de la
Chambre. Lorsqu'un grand mal public
existe,et lorsqu'un sentiment d'indigna-
tion profond prévaut à cet égard, notre
Constitution même peut être approchée
en vue de l'amender. Nous pouvons
au moins pétitionner SA MAJESTÉ, sur
des questions de ce caractòre. On a
attaqué notre Constitution dernière-
ment, mais il n'y a ou aucune clameur
publique pour elle, et les griefs qu'on
proposait d'effacer n'ont pas été
ressentis. Quant à. la question des écoles
séparées, elle a été pleinement discutée
et il pense que dans Ontario et Québec,
nous en sommes venus à la conclusion
que les écoles séparées sont pour le
bien du public. Il n'est pas dans les
intérêts du public que le pays aurait un
renouvellement des luttes d'autrefois
sur la question. Ce serait un triste
jour pour le Canada, si le démon de
nos différends religieux était encore
sonlcx-é. et pour cette raison, le parle-
ment devrait adopter la motion de l'hon.
membre pour Victoria, en vue du règle-
ments des difficultés des écoles du
Nouveau-Brunswick. Au point de vue
patriotique et chrétien, il est désirable
que cette question qui agite les mau-
vaises passions des hommes soit réglée.

La motion pour l'ajournement est
adoptée.

L'IIoN. M. MACK ENZIE propose
l'ajournement de la Chambre.

La Chambre s'ajourne à 11.20.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 9 mars, 1S75.

L'ORATEUR prend le fauteuil à
trois heures P. M.

ECOLES DU NOUVEAU-BRUNSWICK.

L'Io. M. BLAKE désire attirer
l'attention sur ce qui est arrivé à la
clôture des débats hier. Lorsqu'il a
fait la suaestion qu'il a présentée hier
soir, il étit sous l'impression que les
résultats de l'ajournement des débats
seraient que la motion de li'hon. mem-
bre pour Victoria prendrait sa place
en haut sur les ordres. Il est informé
depuis, que le résultat n'a eu lieu seule-
ment lorsque l'ajournement des débats
fut causé pur i'ajournement de la
Chambre. C'est pourquoi il propose,
en l'absence de l'hon. membre pour
Victoria, que la dite motion soit la pre-
mière sur les ordres publics pour de-
main.

L'Hox. M. MACKENZI i dit qu'il
n'y a presque pas de nécessité pour
cette motion, comme il v a une entente
que la question sera prise immédiate-
ment après lesý bills privés.

M. MASSON espère que la motion
sera faite, parce que, si elle ne l'était
pas, tout membre pourrait objecter à
prendre la question hors de son ordre.

BILLS INTRODUITS.

Les bills suivants sont intoduis et
lus la première fois:

M. BABY.-Pour autoriser F. X.
GALARNEAU , construire un pont sur
la rivière l'Assomption. au Poftage.

L'HoN. J. H. CAMERON.-Pour
amender de nouveau l'acte concernant
les élections contestées.

L'HoN. M. GEOFFRION. - Pour
obliger ceux qui livrent dans des fu-
tailles des liquides destinés au commere,
de marquer sur ces futailles leur capa-
cité.

L'oN. M. CART U' RIGIIT.-Pour
amender l'acte relatif aux compagnies
d'assurance sur la vie.

DROITS SUR LES MIGRANTS.

L'HoN. M. SMITH (Westmoreland)
propose que la Chambre se forme en
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comité demain, pour examiner les ré-
solutions suivantes:-

1. Que pour encourager l'immigration en
Canada considérant l'existence d'unions de
propriétaires de navires à vapeur, et autres,
dans le but de fixer des prix uniformes pour les
passagers émigrants, et créer par là un mono-
pole pour les ports d'Europe, du Canada et des
Etats-Unis Nord)? il est expédient d'autoriser
le gouverneur-général, par un ordre en conseil
publié par proclamation dans la Gazette du Ca-
nada, à percevoir un droit, dans certains cas,
de tout maitre d'un navire arrivant à un port
quelconque en Canada d'un port d' Europe avec
des passagers ou émigrants d'Europe.

2. Que ce droit n'excédera point deux piastres
par chaque passager ou émigrant Ùgé de plus
d'un an et débarqué au Canada.

3. Que ce droit ne sera perçu qu'aux temps
spécifiés par proclamation.

4. Que l'acte d'immigration de 1872 sera
amendé dans le sens des résolutions qui prcò-
dent.

Adoptées.

L'ACTE nES MARINS.

L'HIO. M. SMITHI (Westmorelnd)
propose que la Chambre se fo0rme en
comité, demain, pour examiner l'op-
portunité d'étendre des dispositions
semblables, autant que les circonstan-
tes peuvent le permettre, à celles de
l'acte des marins 1S73, aux navii es em-
ployés à naviguer sur les eaux de l'in-
téricur du Canada.-Adopté.

L 'INSPECTION DU GAZ.

Le bill pour amender l'acte 3G Vie.
chap. 48, relatif à l'inspection du gaz,
est lu une troisième fois et passé.

JUDICATURE.

Le rapport du comité général sur les
résolutions au sujet des traitements des
juges des cours de comté de la Non-
velle-Ecosse, est lu et adopté.

LE SERVICE POSTAL.

Le rapport du comité général sur
certaines résolutions proposées à l'effet
d'amender l'acte 31 Vic. chap. 16, pour
le règlement du service postal, est
adopté, et la résolution est référée au
comité général sur le bill No. 11.

Le biIl pour amender l'acte pour le
règlement du service postal, est lu une
seconde fois et référé au comité général
avec la résolution sur le même sujet.
M. JETTÉ au fauteuil.

Les dix-huit premières sections sont
passées sans débats.

L'hon. M. Smith -

Sur la clause 19 qui se lit comme
suit :

" Le Maitre-Général des Postes, sur preuve
qu'il trouvera satisfaisante que quelque.per-
sonne raison sociale, societé on compagnie en
Canada ou ailleurs, est engagee a preparer ou
executer quelque projet ou moyen pour obtenir
des remises par l'entremise de la poste, an
moyen de prétextes faux ou frauduleux ou de
representations ou promesses fausses ou fraudu-
leuses, d'une nature quelconque, pourra défen-
dre le paiement par tout maitre de poste, à
cette personne, raison sociale, société ou com-
pagnie, de tout mandat d'articles d'argent tiré
en sa faveur, et pourra prescrire que la somme
indiquée dans ce mandat soit renvoyée à son
expéditeur ; il pourra aussi, sur semblable
preuve, défendre la remise a telle personne,
raison sociale, société ou compagnie, de toute
lettre chargée ou autre qu'il croit lui être
adressée à la suite ou à raison de quelque pro-
jet ou moyen frauduleux comme susdit, et
poirra faire renvoyer cette lettre à son expé-
diteur, marquée du mot " fraude," comme in-
diquant la raison pour laquelle elle n'a pas été
remise à son adresse, pourvu, que nul maître
de poste ou autre personne non autorisée par
le Maître-Général des Postes nourra ouvrir
telles lettres."

M. BOWELL demande comment on
se propose de mettre cette disposition
à exécution. Il lui semble qu'elle con-
fòre des pouvoirs extraordinaires au
Maître-Général des Postes. Elle l'au-
torise, sur une preuve qui pourrait lui
paraître suffisante, à empêcher la déli-
vrance de toute lettre contenant une
remise obtenue sur représentation frau-
duleuse. Supposons qu'un marchand
de gros ait par l'intermédiaire de quel-
ques-uns de ses agents, pris des ordres
dans la campagne au moyen de faux
exposés, et que l'acheteur trouve en
recevant ces effets et après que la va-
leur en a été remise, qu'il a été fraudé
-supposons que dans un cas de cette
nature l'acheteur télégraphie à la cité
où les effets ont été achetés de détenir
la lettre qui contient la remise, quel en
sera le résultat ? Le marchand de gros
peut recevoir trente de ces lettres du
même endroit le même jour. Faut-il
que toutes ces lettres soient détenues et
ouvertes ? Si ce n'est pas là le moyen
par lequel on se propose d'accomplir le
but de la clause, comment peut-il être
accompli ?

L'HoN. D. A. MACDONALD dit que
c'était prendre une vue extrême de
cette clause. Plusieurs demandes ont
été récemment faites au département
de détenir des lettres contenant des re-
mises adressées à certaines personnes,
principalement dans les Etats-Unis, et
aussi adressées à une maison à Mont-
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réal, sur la raison que l'argent était
obtenu par fraude. Les fraudes de
cette nature étaient commises à un tel
point aux Etats-Unis, qu'une loi sévère
fut passée dans le Congrès pour les pré-
venir, et cette clause en est presque
une copie. Il est satisfait que quicon-
que occupera la position de Maître-
Général des Postes, exercera avec dis-
crétion le pouvoir qui lui est conféré
par cette clause.

L'HoN. M. TUPPER demande quelle
preuve le Maître-Général des Postes se
propose d'exiger avant de prendre sur
lui-même d'ouvrir une lettre envoyée
du département des Postes.

L'HoN. D. A. MACDONALD.-Il
est établi que lorsqu'une demande est
faite au départementil faudra que j'aie
par devers moi une preuve incontes-
table avant d'essayer de détenir ou
ouvrir une lettre. Il faut qu'il appa-
raisse qu'il y a fraude avant qu'une
lettre puisse être ouverte.

L'HoN. M. T'UPPE R.-Cette prouve
est-elle la déposition sous serment de
quelques personnes qu'elles croient que
tel est le cas?

L'HoN, D. A. MACDONALD.--Nul
doute qu'il faut prouver clairement au
département;par affidavit ou autrement,
qu'il y a évidemment fraude.avant que
le département puisse prendre aucune
action.

M. BOWELL dit que la plupart de
ces demandes se feraient nécessaire-
ment par le télégraphe, et ainsi l'on
verra qu'il ne prenait pas une vue aussi
extrême de la clause après tout. Du
moment qu'un télégramme est reçu par-
le département demandant de détenir
une lettre d'argent, toutes les lettres
portant la même date et la même
adresse devront être arrêtées jusqu'à ce

ue'il soit prouvé qu'il y a évidemment

L'HioN.D.A.MACDONALD.-Nulle
lettre ne sera ouverte tant qu'il ne sera
pas prouvé clairement qu'il y a eu
fraude dans la transaction.

M. BOWELL.-Je n'ai aucun doute
que la clause est insérée dans le bill
avec la meilleure intention; mais sup-
posons que dix lettres soient expédiées
de la cité d'Ottawa à la cité de Toronto
à la même adresse, et qu'une de ces let-
tres contienne un certain montant
d'argent, qui a été obtenu par fraude-
supposons que le gouvernement reçoive

information que ces lettres ont été ex-
pédiées-commuen t s'assurer laquelle de
ces lettres doit être détenue et ouverte ?
Le Maître-Général des Postbs devra né-
cessairement les détenir toutes les dix
et les ouvrir.

M. YOUNG comprend que la clause
n'est pas censée s'appliquer aux lettres
spéciales particuliérement. Il pense que
le biit était de rencontrer le cas de cer-
taines personnes qui venaient ici géné-
ralement de l'autre côté de la. ligne, et
annonçaient quelque fausse ou fraudu-
leuse vocation, et par ce moyen, obte-
naient de fortes remises par la malle
des diverses sections du pays pour ce
qui était réellement une fraude. En
vertu de cette clause, quand une preuve
satisfaisante a été fournie que ces per-
sonies sont engagées dans une affaire
frauduleuse, qu'elles font généralement
connaître par des annones, le Maître-
Général des Postes aura le pouvoir
d'examiner le lettres qui leur sont
adressées et qui contiennent des remi-
ses. Quand ces personnes sont eng'agées
dans une affaire frauduleuse il importe
bien peu le nombre de leurs lettres qui
seront ouvertes, car, le plus tôt elles
seront découvertes dans leur commerce
repréhensible, le mieux ce sera. Quant
au cas des lettres spéciales, il pourrait
y avoir un peu (le difficulté, mais il n'est
pas probable que cela arrive.

L'Ho. J. H. CAMERON comprend
que le principal but à atteindre est de
supprimer les entreprises de la nature
des loteries et des entreprises de dons
qui ont inondé le Canada en même
temps que les Etats de l'Union. Autre-
fois il y avait à Montréal un éta blisse-
ment pour conduire une entreprise de
cette nature, qui, dans peu de temps,
reçut environ 850,000 en mandats
sur la poste et en remises de banques.
Les mots employés dans* la clause
se trouvaient dans l'Acte du bureau
des Postes des Etats-Unis, mais
ils étaient employés conjointement
avec certains mots qui indiquaient
à quoi ils s'appliquaient, savoir: les
loteries, entreprises de dons et au-
tres, et quand ces mots étaient ainsi
placés, il s'élevait aucune difficulté. Tel
que la clause est rédigée, le département
des Postes sera appelé à décider les
questions entre marchand et pratique,
et entre marchand et marchand, ce qui
n'a jamais été le but du bill. On obvie-
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rait à toute la diffieulté en amendant la
clause en ajoutant les mots insérés a ce
sujet dans l'Acte des Etats-Unis.

L'Ho. M. H1OLTON demande s'il
était désirable que le département des
Postes exerçât une surveillance quel-.
conque suv le contenu (les malles. Il
ne pense pas qu'il devrait exercer un
tel contrôle. En conséquence il sera
content si l'hon. Maître-Général des
Postes voulut retrancher cette clause
du biIl. Il ne croit pas qu'il soit possible
de l'amender de manière à ce qu'il soit
désirable de l'incorporer dans les lois
du pays.

LE TRÈs !IoN. Sit JOhN MAC-
DONALD.-Relativement à la clause
qui autorise le Maître-Général des
Postes à aier-êter les lettres qui passent
par les malles, sur preuve satistaisante
que des personnes sont engagées dans
(iuelque projet pour obtenir des re-
mises paIr la poste au moyen (le pré-
tentions fausses ou frauduleuses-dit
qu'il pourrait être raisonnable de
donner ce pouvoir au Maître-Général
des Postes même. Il aurait la con-
fiance de la Chambre et du pays. En
même temps il était tout-à-fit impos-
sible qu'il pût exercer une surveillance
personnelle dans toutes les parties de
ln Puissanei. Supposons qu'un projet
d'u-ne nature frauduleuse fut en opéra-
tion sur la côte du Pacifique, et que
des lettres contenant de l'argent fus-
sent transmises de VictoriaC. B., à San
Francisco. Le Maîe-Général des Postes
ne pourraient agir lui-même, et aurait

déléguer son pouvoir aux maîtres (le
poste locaux, car il est évident
tout le rouage relatif aux malles entre
ces deux points ne pourrait être arrêté
afin que les lettres fussent envoyées à
Ottawa. La règle établie était que le
Maître-Général des Postes ne peut
déléguer son autorité qu'à son député,
mais cêt aete serait sans eZet à moins
que le Maître-Général des Postes ne
déléguât ses pouvoirs à un grand nom-
Ire d'ofhiiers, et ces pouvoirs n'étaient
pas de ceux qu'on doit conférer à
d'autres. La preuve (le fraude pourrait
satisfaire le Maître-Génral des Postes,
et cependant être trouvée défectueuse,
et de grandes pertes résulter (le l'arrêt
des lettres pendant leur transmission
par la malle, et le bill ne contient
aucune disposition en vertu de laquelle
l'expéditeur pourrait être indemnisé.

L'hon. J. H. Cameron

Il comprend très-bien le but que s'est
proposé le Maître-Général des Postes
en introduisant cette clause dans le
bill, néanmoins il conçoit qu'il serait
infiniment mieux que quelques-uns
souffrent plutôt que le public perde
toute confiance dans la sûreté du trans-
port des malles. Les hon. membres
se rappelleront sans doute le cas de
JAMES GaAHA3, Maître-Général des
Postes en Angleterre, qui ouvrit eer-
toines lettres relatives à l'afflire MAZ-
zust. L'aïilre fut examinée par un
comité choisi qui, toutefois, refusa de
faire rapport contre l'action qui avait
été prise. Dans Io cours de la preuve
il croit qu'il fut prouvé qu'il y avait
dans la correspondance des motifs qui
menaient directement à l'assassinat.
La correspondance avait de plus rap-
port aux conjurations secrètes sur le
continent. Néanmoins, malgré que Sir
JAMES GRAIA3 agissait sous l'autorité
de la loi, il ne put jamais dissiper le
sentiment que son action avait soulevé,
et la confiance dans le bureau des
Postes fut grandement affaiblie; et ce ne
fut qu'apròs avoir donné les promesses
les plus solennelles qu'une telle chose
n'arriverait plus que le gouvernement
réussit à faire renaître la confiance
dans le département. Il croit que
depuis ce jour jamais une lettre n'a été
ouverte durant sa transmission par les
malles anglaises. Pour ces raisons
il croit qu'il serait infiniment mieux
que cette clause disparaisse du bill
plutôt que d'affaiblir la confiance pu-
blique dans le bureau des Postes. .

L'Hlo. M. MACKENZIE remarque,
qu'il y a un très grand nombre de diffi-
cultés attachées, à l'octroi de ces pou-
voirs additionnels au Maître-Général
des Postes, et en conséquence il con-
seillerait à son hon. ami de retrancher,
cette section.

L'HoN. D. A. MACDONALD dit
que quant à lui-même, il sera très con-
tent de la retrancher, vu qu'elle cause-
ra beaucoup de trouble et de dépenses
au département. Toutefois, il a reçu
des communications de toutes les par-
ties du pays, demandant quelque pro-
tection contre ces espèces de projets
frauduleux.

La section est retranchée.
M. WALLACE (Norfolk Sxd) pro-

pose en amendement à la section 22,
que le port sur lesjournaux soit comme
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suit: Hebdomadaire, cinq ents par
année ; Semi-Hebdomadaire, 10 cents
semi-quotidiens, 15 cents ; et quoti-
diens, 30 cents, et que le port soit payé
au bureau de délivrance.

Amendement prononcé hors d'ordre.
M. BOWELL demande, relative-

ment à la section 36, que lei' mots " ou
ville " soient insérés après le mot
"cité," de manière à donner au Maître-
Général des Postes le pouvoir d'étendre
la livraison gratuite des lettres aux
villes s'il le jugeait à propos.

L'IoN. D. A. MACDONALD dit
qu'il y avait tant (le villes dans la
Puissance ayant une population de
2,000 et au-dessus, que si ce change-
ment était fait, le département serait
inondé de demandes qui ne pourraient
être accordées. Dans les Etats-Unis,
la livraison gratuite était restreinte
aux cités de 20,000 habitants, mais H
avait fait plus, et l'avait étendue aux
cités dont quelques-uns n'avaient qu'une
population de 12,000 à 15,000 âmes.

M. BOWELL dit qu'il ne se propo-
sait pas de rendre obligatoire au Maître-
Général des Postes d'établir la livraison
gratuite dans les villes, mais seulement
de l'autoriser à ce faire s'il le jugeait
à propos. Si le système produit un
revenu dans les cités, comme s'y atten-
dait le Maître-Général des Postes, lui
(M. BOWELL) croyait qu'il pourrait
tout aussi bien créer un revenu dans
les grandes villes.

M. YOUNG exprime l'opinion que
le système de livraison gratuite des
lettres était étendu par le Maître-Géné-
ral des Postes aussi loin qu'il était pru-
dent de le faire. C'était douteux que
le système fut rémunératif dans les
petites villes ; et si le Maitre-Général
des Postes était autorisé à l'étendre aux
villes, presque chaque ville demande-
rait la livraison gratuite, et une pres-
sion serait apportée sur le gouverne-
ment dans plusieurs cas qu'il serait
presqu'impossible de résister.

M. BOWELL dit qu'il n'aurait
aucune objection à limiter le système
aux villes d'une certaine population.

Section adoptée.
M. BOWELL demande, relativement.

à la section 51, qu'elle était la raison
pour le changement proposé. Dans la
loi actuelle le Maître-Général des Postes
était obligé d'annoncer pour les contrats
de la malle, dans un ou plus des jour-

naux publiés dans le comté où le
contrat devait être rempli; mais niîan-
tenant il est proposé de l'autoriser à
annoncer dans n'importe quel journal.
Ce changement ne semblait i'avoir
qu'un but, celui tle donner au Maître-
Général dles Postes, un peu de patro-

L'Hox. 1). A. MACDONALD dit
que le but du changement proposé était
de donner au Maitre-Général dcs Postes
le pouvoir, d'annoncer dans le jou-nal
(lui avait la plus grande circulation
dans le district où l'ouvrage devait être
fait.

M. BOWELL dit le but serait plus
facilement atteint sous la loi actuelle.
Sous le changement proposé le Maître-
Général des Postes pouvait annoncer
dans Toronto, pour un contrat pour
transporter les malles entre Cornwall
et Alexandrie.

L'Hox. D. A. MACDONALD dit
que. le changement avait été inséré à
la demande du député Maître-Général
des Postes, qui s'était aperçu après une
longue expérience qu'il était néces-
saile.

M. YOUNG remarque que c'était
une simple question de forme. La cou-
tume du département avait toujours été
d'ordonner dans quel journal les lettres
seraient annoncées, et en réalité le
Maître-Général des Postes ne deman-
dait pas plus de pouvoir maintenant
qu'il en avait autrefois.

L'lox. M. TUPPER dit que per-
sonne n'objectait à ce que le gouverne-
ment lu jour donnât un patronage aux
journaux qui le supportaient, s'il pou-
vait le faire sans détriment à l'intérêt
public-mais ceci n'était pas le point à
considérer. Sous la loi actuelle, le gou-
vernement était obligé de consulter
l'intérêt public, en publiant des annon-
ces pour les contrats des malles dans
le journal le plus proche de l'endroit
où le contrat devait être rempli. Il
était proposé, maintenant, de faire dis-
paraître cette restriction, et (le donner
au Maître-Général des Postes le pou-
voir d'annoncer dans tout journal de la
Puissance. Un tel changement n'était
pas nécessaire pour accomplir l'objet
que le Maître-Général (es Postes dit
qu'il avait en vue.

L'ON. M. MACKENZIE dit qu'il y
avait plusieurs avantages dans l'intérêt
public qui découleraient de l'amende-
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ment proposé. Par exemple, si le dé-
partement avait besoin d'annoncer
pour un contrat pour transporter la
malle sur le Lac Supérieur, il serait
obligé par la loi actuelle d'annoncer sur
une petite feuille, de sept pouces sur
neuf, publiée au Sault Ste. Marie,aucun
autre journal n'étant publié plus près
du district si ce n'est à Owen Sound.
A plusieurs reprises il avait envoyé des
annonces au Toronto Mlail, simplement
parce qu'il était nécessaire dans l'inté-
rêt public que des annonces importan-
tes fussent données aux iournaux d'une
circulation considérable pour parvenir
à une classe à laquelle elles ne seraient
pas parvenues autrement; et cet amen-
dement était simplement à leffet de
permettre au département d'annoncer
dans des circonstances exceptionnelles
là où il serait mieux servi. Sans doute,
règle générale, le papier le plus près de
la localité aurait l'annonce, mais il y
avait des annonces qui requierraient
d'être insérées dans des papiers d'une
circulation plus étendue.

L'HoN. M. TUPPER dit que la loi
actuelle ne restreignait pas le Maître-
Général des Postes sous ce rapport.
S'il désirait annoncer dans d'autres pa-
piers il pouvait le faire.

Section adoptée.
Sur la section 91 qui fixait la date de

la mise en force de l'acte au 1er mai
prochain

M. BOW LL (lit avoir compris que
le Maître-Général des Postes avait dit
dans une discussion précédente que
l'acte ne viendrait en force que le 1er
août. Comme dans plusieurs cas, les
journaux avaient déjà fait leurs contrats
avec les souscripteurs pour l'année, la
mise en force de l'acte au 1er mai cau-
serait beaucoup d'embarras.

La section fut amendée et la mise en
force de l'acte fixée au 1er octobre pro-
chain.

Les sections de l'acte ayant été adop-
tées, le comité se leva et rapporta l'acte
avec amendements.. Rapport à être
reçu demain.

BANQUES ET COMERCE DE BANQUE.

La Chambre se forme en comité gé-
néral sur l'acte pour aniender l'acte sur
les banques et le commerce de banque;
M. YOUNG au fauteuil.

L'HON. M. CARTWRIGRT propose
L'hon. A. Mackenzie.

l'amendement suivant:-La section 40
du chapitre 5 passé dans la 34e année
du règne de SA MAJESTÉ sera amendée
par l'addition des mots suivants:-"La

anque ne devra, ni directement ni in-
directement, acheter ou négocier au-
cune action ou actions du capital de la
banque, excepté quand il sera néces-
saire de réaliser sur toute telle action
ou actions en possession de la banque,
comme garantie d'une dette pré-exis-
tante et due." Adopté.

M. PLUMB propose que le mot "due"
fut retranché de l'amendement.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que
cela ne pouvait être fait.

L'Hlox. M. HOLTON dit que d'après
la loi générale introduite par Sir FRAN-
OIS HINCKs en 1871, l'hypothèque était
limité au papier dû. Il y aurait une
inconvenance manifeste de permettre
aux banques d'intervenir avec leurs ac-
tionnaires dans la vente de leurs actions,
parce que le nom des actionnaires était
sur le dos de leur papier. Cela est très-
impolitique. On trouva sous l'ancien
système que cela causait fréquemment
misère et désagrément aux action-
naires, et c'est pourquoi le comité sur
le commerce de banque décida de limi-
ter l'hypothèque au papier dû.

M. PLUMB dit qu'il ne désirait pas
intervenir quant au transport des ac-
tions. Il avait réellement en vue des'
cas d'insolvabilité où il pouvait être
nécessaire à une banque de se protéger
elle-même.

SiR JOHN MACDONALD dit que
l'acte accordait une protection suffi-
sante aux banques. Il pensait que
l'amendement était bon.

*L'acte est rapporté avec amende-
ments (sur lesquels on était d'accord)
lu une troisième fois et passé.

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE DANSLES

TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

HON. M. FOURINIER propose la
seconde lecture de l'acte " pour amen-
der l'acte touchant l'administration de
la justice et l'établissement d'un corps
de police dans les Territoires du Nord-
Ouest."-Adopté.

La Chambre se forme en comité-
M. CASGRAIN au, fauteuil-et rapporte
le bill.

Le bill est lu la troisième fois et
passe.
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LA DETTE PUBLIQUE.

HoN. M. CARTWRIGHT propese la
seconde lecture d'un bill à' pour amen-
der les actes relatifs à la dette publique
et la négociation d'emprunts autorisés
par le'þarlement."-Adopté.

La Chambre se forme en comité-
M. OLIVER au fauteuil-et rapporte
le bill.

Le bill est lu la troisième fois et
passé.

BILLETS DE LA PUISSANCE.

L'HoN. M. CARTWRIGHT propose
que la Chambre se forme en comité
pour considérer les résolutions suivan-
tes:

1. Résolu: Qu'il est expédient d'amender
l'acte pour l'émission des billets de la Puissan-
ce en décrétant que le receveur-général garde-
ra en espèces l'excédant de la somme de $12,-
000,000.

2. Résolu: Que le receveur-général gardera
en espèces 50 pour cent du montant de la diffé-
reice entre $9,000,000 et $12,000,000.

Le Comité-M. WILKES au fauteuil-
considère les résolutions, qui sont lueýs
une première et une seconde fois et
rapportées.

L'HoN. M. CARTWRIGHT propose
la seconde lecture de l'acte " pour
amender l'acte réglant l'émission des
billets d la Puissance. "-Adopté.

La Chambre se forme en comité-
M. PLUMB au fauteuil-et fait rapport.
Le bill est lu la troisième fois et passé.

L'ACTE D'IMMIGRATION DE 1872.

L'ON. M. SHITH propose la secon-
de. lecture du bill pour " amender l'acte
d'immigration de 1872." Il explique
que l'ancien ministre d'Immigration
avait conclu un arrangement avec les
compagnies de qteamers, ALLAN, TE3-
PERLEY et ANCHoR, d'après lequel à
certaines conditions, la capitation était
abolie. Pour que le gouvernement
puisse seprotéger contre une coalition
des lignes de steamers, l'acte proposait
de leur permettre de réimposer la ca-
pitation, si elle devenait nécessaire.

Sm JOHN MACDONALD ne com-
prenait pas comment l'acte protégerait
le gouvernement.

L'HoN. M. SMITH dit qu'il compre-
nait que cette coalition renfermait
toutes les principales compagnies de

Steamers depuis Baltimore allant vers
le Nord, y compris le Canada. Cet
arrangement était général et s'apli-
quait à toutes. L'objet, en imposant
cette taxe, était de protéger le gouver-
nement contre cette coalition.

L'Hou. M. TUPPER ne comprenait
pas distinctement comment cela aug-
menterait la force du gouvernement.
Il voyait plusieurs objections très-
graves contre la ré-impoition de la
capitation. Le Canada s'efiorçait à
présent d'attirer l'immigration et l'une
des plus fortes raisons dont se servaient
nos agents pour que les immigrants
vînssent en Canada au lieu d'aller aux
Etats-Unis était qu'il n'y avait pas (le
capitation dans la Puissance tandis
qu'elle existait dans le pays voisin. La
ré-imposition de cette taxe augmentait
le coût d'introduire des imi.grants
dans ce pays. La taxe ne venait pas
de la poche des propriétaires de stea-
mers, mais tombait sur les émigrants.

*Le bill fut lu une seconde fois.
A six heures, l'ORATEUR quitte le

fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

INSPECTEUR D'ASSURANCES.

La Chambre se forme en comité pour
examiner une certaine résolution pour-
voyant à la nomination d'un inspecteur
d'assurances, et à une échelle d'hono-
raires à payer en vertu du bill (No. 67).
M. WALLACE (Norfolk) au fauteuil.
Le comité se leva et fit rapport sur les
résolutions, qui furent lues une seconde
fois.

Le bill (No. 67) pour reftdre et
amender les divers actes relatifs aux
assurances en ce qui a rapport aux
assurances contre le feu et maritimes
pour l'intérieur, est lu une sjeconde fois,
et renvoyé au comité des'banques et du
commerce.

NOMINATION DE MAITRES DE HAVRE.

La Chambre se forme en comité pour
examiner une résolution à l'effet d'a-
mender l'acte 37 Vic., ch. 34, pour-
voyant à la nomination de maîtres de
havre à certainsports.-M. FORBES au
fauteuil.

L'HoN. M. MITCHIELL dit qu'il ne
voyait pas la nécessité de l'augmenta-
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tion projetée des honoraires, et il pen-
sait qu'il y avait déjà un fardeau suffi-
sant sur la marine

L'HoN. M. SMITH dit que plusieurs
officiers avaient envoyé leur démission
à cause de l'insuffisance des honoraires
perçus, c'est pourquoi il trouvait néces-
saire de les augmenter. Quand le Bil1
fut présenté pour une seconde lecture
il se propose de faire quelques amende-
ments.

Le comité se leva et lit rapport sur
les résolutions, qui furent lues une
seconde fois.

L'HIoS M. S1ITH introduisit un
bill basé sur ces résolutions.-Lu une
première fois.

SALAIRES DES JUGES DE COURS DE
COMTÉ.

L'HoN. M. FOURNIER introduisit
un bill pour pourvoir aux salaires des
juges de Cours de Comté dans la Nou-
velle-Ecosse et pour autres fins.

FONDS POUR LES MARINS MALADES ET
DANS LA DÉTRESSE.

La Chambre se forme en comité gé-
néral pour considérer certaines résolu-
tions pour amender l'acte 31 Vie.,
chap. G4, concernant le traitement et
secours aux marins malades et dans la
détresse ; M. KIRKPATRICK au fauteuil.

L'HoN. M. SMITH explique que
l'acte pourvoyait à ce que les proprié-
taires de navires, au lieu de faire deux
versements par année dans ce fonds
feraient trois versements. Le fonds ac-
tuel était insuffisant pour payer la dé-
pense. L'an dernier le montant reçu
était de $41,500 ; le montant dépensé,
$66,443. Le gouvernement ne consi-
dérait pas ceci un impôt juste sur le
revenu, et en conséquence avait aug-
menté les droits.

M. FORBES voulait savoir pourquoi
on avait imposé cette taxe trois fois
l'an au lieu de deux fois. Ne serait-il
pas mieux d'augmenter le montant
actuel et le collecter deux fois durant
l'année ?

L'HoN. M. SMITIH dit qu'en adop-
tant ce mode la taxe se trouvait impo-
sée seulement sur les grands proprié-
taires de bâtiments,-de bâtiments à
vapeur par exemple. Si le montant
était accordé et les collections faites

Vhon. J. Mritchell

seulement deux fois l'an, la taxe retom-
berait sur les bâtiments à voiles, quine
pourraient pas aussi bien la supporter.

L'HoN. M.-MTCHELL protesta con-
tre cette législation qui avait une ten-
dance à augmenter leé taxes sur les
vaisseaux. Il était très surpris de voir
diminuer ce fonds. Ce dont il se sou-
vient est qu'il rencontra à peu près les
dépenses. Notre tonnage ne peut pas
supporter de charges plus fortes qu'à
présent, s'il devait lhire compétition
avec succès aux vaisseaux des autres
pays. Le gouvernement devrait conti-
nuer la politique que l'ancienne admi-
nistration a inaugurée et qui a créé
l'intérêt maritime du Canada. Au lieu
d'augmenter les taxes sur les vaisseaux
le dernier gouvernement les avait dimi-
nuées. Comme il ne s'opposerait pas à
la résolution, il considèrerait le sujet
et se réserverait la liberté d'opposer le
bill quand il viendrait devant la Cham-
bre.

M. JONES (Halifax) fit remarquer
à l'hon. membre pourNorthumberland
que la politique de l'ancien gouverne-
ment n'était pas dans toutes les occa-
sions de diminuer les taxes sur les vais-
seaux. Sur ce même fonds et dans la
nomination de maîtres de havre ils
avaient augmenté la taxe sur les pro-
priétaires de vaisseaux.

L'HoN. M. SM1TH dit que sßs sym-
pathies étaient entièrement poûr l'inté-
rêt maritime, mais ce n'était pas le seul
intérêt dans cette Puissance. Il ne
voyait pas de raison pour laquelle il ne
devrait pas contribuer pour ce fonds.
Le fait que durant les trois deï-nières.
années la dépense avait dépassé de
beaucoup les revenus prouvait que
c'était une chose nécessaire. En 1872,
les recettes étaient de $34,911 ; dépen-
ses $38,947. En 1873 recettes, $37,136,
dépenses $41,016. En 1874, recettes,
$41,500 ; dépenses $66,443. On verrait
que la dépense augmentait progressive-
ment, et il ne pensait pas que .cette
Chambre dirait que ce fonds devrait
être maintenu à même les revenus du
pays. S'il était pour être maintenu du*
tout, il est évident que la taxe doit
être augmentée.

L'HON. M. MITCHELL dit que c'é-
tait une preuve que les fonds n'étaient
pas bien administrés par le gouverne-

i ment actuel. L'hon. ministre de la
Marine avait expliqué qu'en collectant
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le revenu trois fois par an au lieu de
deux, ça pèserait moins sur les bâti-
ments à voiles que sur les steamers.
L'hon. monsieur était en possession de
bâtiments à voiles, mais non de stea-
mers,et ça ferait sans doute son affaire.
Mais lui (M. MITCHELL) était en pos-
session de steamers, et préfèrerait voir
ces taxes collectées deux fois l'an. Il
ne pouvait pas comprendre comment
il v avait un tel déficit dans le fonds.
Durant les sept années qu'il en eût la
charge, les recettes excédèrent les dé-
penses chaque année, excepté la der-
nière, mais il ne demanda pas qu'on
augmentât la taxe pour rencontrer le
dé.icit. L'hon. ministre de la Marine
devrait donner quelque raison à cette
Chambre pour laquelle la dépense a été
si largement augmentée.

L'HoN. M. SMITH appela l'attention
sur le fait que (les bâtiments à voiles
ne mnouillaient pas plus de deux fois
l'an à un port. A l'égard de 'augmen-
tation de la dépense pour le soulage-
ment des marins malades, c'était une
chose dont il ne devait pas ètre tenu
responsable, parce qu'il y avait eu un
nombre additionnel de malades. Si
l'bon. membre pour Northumberland
pouvait convaincre la Chambre qu'il
n'y avait pas de nécessité pour une taxe
additionnelle, on ne l'imposerait pas.

L'HoN. M. TUPPER approuve la
remarque que l'hon. ministre de la Ma-
rine n'était pas responsable de l'aug-
mentation du nombre des malades;
mais ses statistiques prouvaient que
l'augmentation était exceptionnelle, et
étant exceptionnelle, ne nécessitait pas
les mesures sévères que l'on proposait
pour y remédier. S'il était vrai,comme
l'hon. ministre l'a dit, que l'intérêt
maritime ne devait pas être protégé
plus qu'aucun autre intérêt, pourquoi
la Province du Canada quand elle avait
la plus grande difficultéà faire balancer
les recettes et les dépenses, a-t-elle dé-
cidé que tous matériaux entrant dans
la construction des navires entreraient
libres de droits, pendant que d'autres
marchandises etaient chargées depuis
20 à 25 par cent de droit. La politique
de l'ancien gouvei-nement était de pro-
mouvoir et protéger nos intérêts mari-
times. Mais l'administration actuelle
avait changé cette politique et avait
imposé un montant considérable de
taxes sur les vaisseaux, et en confor-

mité à cette politique, le gouvernement
doit faire un pas (le plus et charger les
bâtiments de toutes taxes nécessaires
pour le maintien du service des phares.
Si jamais il y eut un temps où le gou-
vernement devait éviter d'entrer dans
cette politique, c'était le temps actuel,
parce que le commerce mariti me subis-
sait une dépression et le changement
du montant de fret dans tous les pays
du monde rendait les propriétaires de
bâtiments moins capables de supporter
l'augmentation des droits. L'adoption
par les Etats-Unis d'une politique sem-
blable. à celle où est entrée la présente
administration avait eu pour résultat
d'éloigner des mers les bâtiments amé=
ricains, et le Sénat et le Congrès dans
le but de raviver leur commerce mari-
time s'étaient occupés d'arranger leurs
affaires et avaient tiré des plans pour
l'encouragement de l'intérêt maritime.
Eu égard à la position proéminente que
le Canada occupe dans le commerce du
monde, il convenait au gouvernement
de considérer soigneusement quels
moyens pourraient être adoptés pour
promouvoir et encourager nos intérêts
maritimes-une politique qui avait été
suivie durant bien des années-plutôt
que de chercher à imposer de nouveau
des droits que depuis longtemps on
avait fait disparaître.

L'IoN. M. SMITH dit qu'il serait
prêt à répondre aux observations de son
hon. ami quand le bill viendrait à sa
seconde lecture,qui était un temps plus
propice. • Il dirait, cependant, que loin
de faire dommage à l'intérét du com-
merce maritime cette mesure serait
pour lui un avantage.

M. FORBES observa- que des
pêcheurs américains malades ou dans
la détresse étaient jetés sur nos rivages
et que nous étions tenus d'en prendre
soin. Il pensait, en conséquence, que
les bâtiments américains devraient en
supporter leur part.

L'HoN. M. SMITI dit que les mate-
lots payaient des taxes à cet égard, et
nous étions obligés de prendre soin des
matelots malades et dans la détresse
laissés sur nos rivages, de quelqu'en-
droit qu'ils viennent.

Sia JOHN A. MACDONALD dit
que le temps propice pour discuter tous
les détails de cette mesure était quand
la Chambre se trouvait réunie en comité,
car le véritable but en se formant en
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comité était qu'il y eut la plus ample
discussion et échange d'opinions.

L'IoN. M. MACKENZIE dit que
même l'augmentation des taxes propo-
sée ne pourrait pas rencontrer la dé-
pense d'entretien, qui l'an dernier était
de $66,000, pendant que le revenu
était seulement de $41,000. En addi-
tion à ceci, il y avait de fortes sommes
votées tous les ans pour la construction
d'hôpitaux pour les matelots malades
et dans la détresse.

L'HoN. M. MITCHELL dit que
pendant trois ans sous l'ancien gouver-
nement la dépense était seulement
$31,000 et que pendant deux ans la dé-
pense était très peu au-dessus du reve-
nu. Dans le cours de l'an dernier la
dépense s'était montée à $66,000. On
devrait donner quelqu'explication pour
l'augmentation de cette dépense.

L'HoN. M. SMITH dit qu'il n'était
pas responsable pour cette augmenta-
tion et !a loi pourvoyait au soutien de
ces marins. Si son hon. ami le dési-
rait, il pourrait lui donner un état dé-
taillé de toute la dépense, ou il pouvait
le voir dans son bureau.

Le comité se leva et fit rapport sur
les résolutions qui furent lues une se-
conde fois.

L'ACTE D'INTERPRÉTATION.

Le bill pour amender " l'acte d'in-
terprétation " en ce qui regarde l'im-
pression et la distribution des statuts,
et l'-ipplication au territoire d'actes
amendant les actes précédents, fut lue
une seconde fois. La Chambre se forme
en comité sur le Bill (M. FLESHER au
fauteuil), et en fit rapport avec cer-
tains amendements, qui furent lus une
première et seconde fois.

Le bill fut alors lu une troisième
fois et passé.

DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT.

Le bill pour amender l'acte pour-
voyant à l'organisation du département
du Secrétaire d'Etat du Canada, fut lu
une seconde fois. La Chambre se forma
en comité sur le bill (M. BIGGAR au
fauteuil). On fit rapport sur le bill
sans amendement, qui fut lut une troi-
sième fois et passé.

sir J. A. Macdonald

SURINTENDANT DES INSPECTEURS-MESU9-
REURS DE BOIS.

La Chambre se forme en comité gé-
néral sur certaines résolutions relatives
à la surintendance des inspecteurs-me-
sureurs de bois.-M. PICKARD au fau-
teuil.

M. McDOUGALL (.Renfrew) de-
manda des explications sur la nature
de cette mesure. L'an dernier un co-
mité spécial fut nommé pour considé-
rer cette question, mais leur rapport
ne fut pas adopté pour la raison que
c'était un sujet qui devait être laissé
entre les mains du gouvernement. Il
désirait savoir quelle était leur inten-
tion.

L'HoN. M. GEOFFRION dit que le
but de la mesure était d'organiser le bu-
reau sur le même principe que l'excise,
pour former partie du Revenu de l'Inté-
rieur. Aprésent on savait que les inspec-
teurs-mesureurs étaient organisés à peu
près comme les pilotes. Ils étaient
placés sur une liste de rotation, et les
parties requérant leurs services étaient
obligés de prendre le premier sur la
liste. En vertu du système proposé le
bureau serait organisé sur le même
principe que le département de l'Ex-
cise.

M. CARON demanda si les droits
sur le bois de construction seraient aug-
mentés par cette question.

L'HoN. M. GEOFFRION répliqua
que le gouvernement n'avait pas l'in-
tention d'augmenter ces charges. Au
contraire, il espérait être capable de -
les diminuer, parce que le nombre des
inspecteurs-mesureurs serait réduit, et
ceux qui seraient retenus recevraient
les salaires fixes comme les autres em-
ployés du département.

M. CARON demande si le gouverne-
ment avait l'intention de mettre à la re-
traite ou de pourvoir aux besoins des ins-
pecteurs-mesureurs qui ont été nombre
d'années dans le service, ou si le nom-
bre devait être diminué sans qu'aucune
disposition ne soit faite pon: ceux qui
ont été dans le service.

L'Hox. M. GEOFFRION dit que le
bill qui est sur le point d'être introduit
donnerait l'information demandée.

On fit rapport sur la résolution qui
fut adoptée, et un bill bâsé sur irelle
fut introduit et lu une première fois.
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SUBSIDES.

L'item 128, pour la construction de
phares, fut adoptée.

Sur l'item 69, pour la construction
d'abris contre la neige, roulant de ma-
tériel, bureaux, etc., sur le chemin de
fer Intercolonial, $9 15,000.

L'lHoN. M. MITCHELL demande en
vertu de quelle autorité M. BRYDGES
avait acheté une quantité de lisses
d'acier pour le chemin de fer Interco-
lonial, -et apròs en avoir agi ainsi, avait
consenti à prendre une quantité de lis-
ses endommagées à £1 de moins. Lui
(M.-MITcHELL) était informé de bonne
source, qu'à l'arrivée de ces lisses, en
étant débarquées des chars, la moitié ou
un tiers d'icelles se brisèrent. Il admet
que ceci était arrivé sous l'ancienne
administration, mais il désirait savoir
s'il y avait une autorité pour cela.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'avis
aurait dû être donné de cette demande.
Il ne connaissait rien de cette affaire.

M. WOOD était surpris de l'avancé
que des lisses d'acicr se brisassent en
étant jetées d'un char. D'où l'hon. mon-
sieur a-t-il reçu cette information ? Lui
(M. WooD) était persuadé qu'aucunes
lisses importées dans ce pays ne se bri-
seraient par le fait seul d'être jetées
d'un char.

M. DOMVILLE dit qu'il avait été
personnellement témoin du fait que
des lisses s'étaient brisées. Le PREMIER
n'aurait qu'à s'informer au Nouveau-
Brunswick pour savoir que sept à huit
lisses se brisaient par jour sur le che-
min de fer du gouvernement. Plusieurs
des lisses étaient courtes, et en s'infor-
mant de la éause de ceci, il fut informé
qu'elles étaient pour gares d'évitement
et courbes.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
l'hon. membre pouvait faire motion pour
n'importe qu'elle information il deman-
derait. Les allégations vagues concer-
nant ce qui s'est passé sous la propre
administration de ce monsieur étaient
pour dire le moins extraordinaires. Lui
(M. MACKEIE) pouvait difficilement
concevoir qu'un bon exposé des circons-
tances eût été donné. Tout ce qu'il
savait était que l'ancien gouvernement
avait demandé des soumissions pour
40,000 tonneaux de lisses d'acier et
qu'ils étaient délivrés. Ceci était avant
que le gouvernement actuel ne montât

au pouvoir, et il ne connaissait rien de
plus sur le sujet. L'hon. membre de-
vrait faire une motion par écrit, s'il avait
besoin d'information.

L'HoN. M. MITCHIELL dit qu'il le fe-
rait, mais comme la session était avan-
cée, il espérait que l'on donnerait l'infor-
mation sans faire la motion.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je four-
nirai toute information possible que
demande l'hon. monsieur.

On adopta cet item.
L'item 70 fut adopté sans discussion.
L'item 71, pour accommodements de

logements, augmentation, chemin de
fer Intercolonial, à St. Jean, N.-B.
S200,000.

M. DOMVILLE désirait savoir si l'on
avait intention d'acheter le quai à eau
profonde que le premier avait examiné
personnellement et sur- lequel il avait
exprimé une opinion favorable.

L'IION. M. MA.CKENZIE dit qu'il
n'était pas dans une position à répondre
à la question maintenant. Il avait

reçu un télégramme du maire de St.
Jean disant qu'une communication était
en route pour cette cité. Il trouverait
moyen d'en communiquer la substance
aussitôt possible.

On adopta cet item.
On adopta l'item 73 sans discussion.
Sur l'item 74, canaux du St. Laurent

$1,000,000.
M. LANTHIER demande si le gouver-

nement en était arrivé a aucune déci-
sion dans le choix du côté de la rivière
sur lequel le canal de Beauharnois doit
être construit, ou si le PREMIER atten-
drait jusqu'à ce que M. PAGE fit son
rapport, avant d'en venir à aucune con-
clusion.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
gouvernement n'avait pas décidé si le
canal existant serait élargi, ou si un
nouveau serait construit sur la rive
nord. Comme l'hon. monsieur savait,
lui (M. MACKENZIE) était toujours en
faveur du dernier plan, mais comme
ça coûterait quelque c!ose comme $1,-
000,000 de plus pour construire le nou-
veau canal que d'améliorer l'ancien, le
gouvernement aurait à considérer la
question avec soin avant d'en venir à
une décision.

M. LANTHIER.-Le gouvernement
a-t-il préparé un estimé du coût de la
construction du canal sur la rive nord?

L'HoN. M. MACKENZIE. - Oui,
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mais c'est encore matière de confidence
départementale.

Item adopté.
Sur Ilitem de $2,000,000 pour canal

Welland,
L'H{on. M. MACKENZIE,en réponse

à M. Mc utx~i, dit que toute la dé-
pense estimée pour creuser la naviga-
tion à 14 pieds au havre de Port Col-
borne était d'à-pen-près $300,000, et
pour creuser et élargir le canal, depuis
la jonction à aller au lac Erié pour ob-
tenir la même profondeur d'eau, coûte-
rait probablement deux miUions. En
réponse à l'hon. membre pour Monck,
qui était prticuliòrement intéressé à
obtenir des informations sur la proba-
bilité de faire usage du Port Maitland
comme le terminus sur le lae Erié, il
pourrait dire que la distanze au Port
Maitland était de dix milles de
plus qu'au Port Colborne, et cha-
cun savait qu'une forte dépense se-
rait encourne par l'addition do ees dix
milles de navigation du canal. En outre
le coût de creuser et d'élargir le chenal,
depuis la jonction à Port Maitland, de
manière à permettre aux visseaux ti-
rant douze pieds d'eau d'atteindre le
havre, serait de beaucoup plus que ce
qui serait cessaire pour atteindre
Port Colborne depuis la jonction, ou en
('autres termes, un peu au-dessus de
quatre millions. Pour creuser le havre
à Port Maitland,ça coûterait àpeu pròs

j$100,00et pour obtenir 14 pieds d'eau
dans le canal coûterait les trois quarts
d'un milion de plus; ou er tout, à peu
près inq millions, pour obtenir une
profondeur de 14 pieds depuis la jonc-
tion à Port Maitland, y compris le
havre. En d'autres termes,ça couterait
dleux millions de plus pour obtenir l'ac-
commodement à Port Mtaitland que ça
ne coûterait à Port Colborne. Il com-
prenait et appréciait presque la néces-
sité d'obtenir 14 pieds d'eau au moment
le plus favorable,mais après un examen
fait avec soin de touteAla question, il en
était veau à la conclusion qu'il serait
sage d'obtenir 12 pieds avec l'eau du
Lac Erié introduite en même temps;
après, comme les nécessités du com-
merce semblaient le demander avec
raison; nous pourrions procéder gra-
duellement avec l'ouvrage du crense-
ment additionnel jusqu'à ce que nous
obtenions 14 pieds. La dépense ulte-
rieure à ce sujet ne s'élèverait pas à

Vhon. A. Ntackhaine

beaucoup, Il y avait acssi un autre
point auquel il pourrait référer, qui
était celui-ci. Le canal partait du
hant de la Rivière Welland par un
aqueduc en pierre,. et pour obtenir
même douze pieds d'eau, il était néces-
saire qu'une faible partie du haut de
l'arche de cet aquedue fut ôté et que
l'ouvrage fut renforcé avec du fer. Pour
obtenir 14 pieds d'eau nécessiteraitune
construction entièrement différente.
Tout argument démontrait la nécessité
de creuser la navigation à 12 pieds
maintenant,et d'atteindre, à une époque
future le but qu'avaient en vue plusieurs
de ceux qui sont engagés dans des inté-
rêts maritimes-nommément,une navi-
gation de 14 pieds sur tout le canal. En
même temps il n'avait aucun doute
que le anal, une fois creusé à 12 pieds,
ne rencontrât les demandes du com-
merce telles qu'elles existaient.

M. McCALLUM contesta l'esac-
titude des avancés duPremier Ministre
eu égard à la différence entre la dé-
pense nécessaire pour obtenir des résal-
tats semblables à Port Colberne et
Port Maitland, On avait trouvé im-
possible 'd'enlever les roes duns le
havre de Port Colborne, et on pro-
posait naintwnant de construire un
brise-lame à l'est de Port Colborne, de
manière à former un havre à l'exté-
rieur, où les vaisseaux pourraient obte-
nir un abri contre les' tempêtes, mais
quand $200,000 auraient éte dépensés
sur cet ouvrage, le havre ne donnerait
pas l'abri proposé. L'hon. Premier
Ministre avait oublié d'informer la
Chambre que la distance était neuf
milles plus courte de l'est à l'ouest à.
Port Maitland qu'à Port Colborne.
Les Américains étaient à creuser les
havres de Buffalo, Toledo, Chicago,
lMilwaukie et les battures. Ut. Clair et
aussi le canal Erié, et si nous 'voulons
leur faire concurrence nous devons
creuser le canal Welland à quiatorze
pieds: et ça pourrait être fait mainte-
nant à cinquante par cent de -moins
que ça ne coûterait dans einq ans.

M. KIRKPATRICK dit que e pays
avait déjà dépensé huit mil!ions et
demi sur le canal Welland, et était
maintenant à dépenser à-peu-près huit
millions de plus sur icei, et il était
grandement important de considérer
si cette grande dépense était suffisante
pour obtenir le but que l'on se propo-
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sait, savoir, pour attirer le commerce
de l'Ouest sur le St.Laurent. On était
à élargir maintenant le canal Welland
pour la troisième fois. En premier, il
était assez large pour des vaisseaux
tirant huit pieds et demi d'eau, qui
étaient suffisante pour des vaisseaux
naviguant alors sur les laes supérieurs.
Subséquemment, la dimension de ces
vaisseaux fut augmentée,parceque plus
les vaisseaux étaient grands plus le
fret était à bon marcbé, et oii 1855 il
dé;viht nécessaire d'augmenter la pro-
fondeur du canal Weland. Subsé-
quemment elle fut augmentée jusqu'à
dix pieds et demi, et maintenant nous
allons dépenser la somme énorme do
huit nillions pour Paugmenter jusqu'à
douze pieds. Cependant il était évident
-que ceci ne serait pas suffisant pour
Iraccomm odement des vaisseaux plus
gros naviguant maintenant sur les lacs
supérieurs, et aussi longtemps que
nous aurions à faire usage de vaisseaux
plus :petits sur notre route, Bffalo
ùerait lavantage sur nous, car comme
il l'a dit auparavaïit, plus le vaissean
est considérable plus le fret est petit.
Les Américains avaient creusé les bat-
tures St. Clair et le canal Ste. Marie à
quatorze pieds, mais on erut que c'était
la limite tout au pliis;quis pouvaiert
atteindre, et on conséquence si nous
élargissions le canal Welland de qua-
torze pieds, nous 'serions dans une
p$osition à leur faire -eoinétition pour
le fùtur. Sûrement en lfesant cette
grande dépense que nous fesons pour
nous assurer le commerce de l'Ouest,
nous ne devrions pas nous arrêter
quand nous sommes pYets de Pat-
teindre, mais nous devrions aller un
peu plus loin et nous en rendre s-rs.
Il était trés surpris de l'avancé du
Premier Ministre que ça coûterait
cinq millions de plus pour creuser le
canal Welland à une profondeur de
quatorze pieds. Le PnasyxIsi a admis
virtuellement qu'on aurait à faire cela
à une époque future, et assurément il
en coûiteräit moins 'de le faire main-
tena'nt qu'on est à faire l'ou-
vrage. On avait allégné que les havres
du lac Ontario n'étaient pas assez consi-
dérables pour justifier le creusement
du canal Welland à quatorze pieds. Il
différait de cette opinion, car nous.
avions de. havres sur le la Ontario
su.ffisanmnct grands.

40

L'H on. M. MACRKENZIE.-Où sont-
ils?

M. KIRKPATRICK.-ingston,
L'Hox. M. MACKENZI-Nous

avons ou à encourir une dépense de
$36,000 pour obtenir 10 ou 12 piétds à
cet endroit.

M. KIRPATRICK dit qu'il y
avait quarante pieds à certains en-
droits du havre de Kingston, et tout
ce qui était nécessaire était une pro-
tection ;î ces endroits. Il y avait scu-
lemnwt trois endroits peu profobds
dans le havre, et les travaux étaieènt
maintenant en Voie (le progrès à ces
endroits, et au moyen d'une dépense
de $10,000 des vaisseaux tirant 13
pieds d'eau pourront y passer.

L'Ron. M. MAKENZE.-L'hon.
monsieur n'a pas examiné les estimés.

M. KIRKPATRICK dit qu'il avait
regardé les cartes du havre. Il avait
trouvé qu'il y avait beaucoup d'eau
pour des vaisseaux tirant 14 pieds
d'eau, et qu'il était nécessaire qu'il y
eut cette profondeur, parce que 'les
gros vaisseaux pouvaient s'alléger ou
décharger à ingston, et's'ils voulaient
arter à d'autres ports pour ramener
du fi-et en retour ils ne tireraient pas
alors une {eile quantité d'eau. Cepen-
dant, il trôiva dans un appendice au
rapport des Cozmzissaires de cauauf* i
état de la profbndeur où l'on pouvait
creuser les havres du Lac Ontario, qui
était comme suit: Kingston, 14 piéds;
Port Hope, 14 pieds ; New Castle4
pieds; Port Darlington, 14 piëds;
Toronto, entrée ouest, 14 pids ;
Hamilton, 14 pieds; Niagara, 20 pieds.
En conséquence il était clair que s'il
était désirable de creuser le canal Wel-
land à quatorze pieds, ce ne serait pas
une objection si les havres du Lac,
Ontario ne pouvaient pas procurer un
accommodement suffisant. Si ous
pouvions une fois aneli- le commure
de l'Ouest dans le Lac Ontario, il n'y
avait pas de doute qu'il desceindrait le
St. Laurent et ferait de Montiéail une
cité encore plus grande qu'elle nel
Quant à la nécessité de creuser te
Canal Welland à une profondeur dle
quatorze pieds il demandait qu'il lui
fut permis de citer l'opinion d'un <le
nos ingénieurs les plus dis;ingués, M.
WALTER SIUnLEY, telle que donnée
dans une lettre écrite par ce monsieur
en août dernier. Il dit:
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"Le but du canal Welland est ou devrait être
de se débarrasser, pour ainsi dire de la barrière
divisant le lac Ontario du lac ci-dessus men-
tionné, donnant au canal des proportions assez
amples pour passer, avec le moins d'interrup-
tions possibles, les plus gros vaisseaux employes
pour le transport du grain ou fleur. Le havre
de Chicago, antérieurement adapté pour les
vaisseaux d'un tirant d'eau de dix pieds seule-
ment, a été amélioré .i une profondeur de qua-
torze pieds, et avec un peu moins d'eau au seuil
de ses portes, le canal Welland n'accomplira
pas le but indiqué plus haut."

Il citerait aussi, avec la permission de
la Chambre, les opinions des diverses
Chambres de Commerce qui avaient
donné leur attention au sujet. Un co-
mité de la Chambre de Commerce
d'Oswego fait le rapport suivant

" Cette route attire de plus en plus tous les
ans le commerce de Buffalo et Oswego, et a
prouvé par l'expérience des deux dernières an-
nées, que le grain destiné pour Liverpool, peut
être transporté à meilleur marché par cette
route que par aucune autre, et ceci aussi avec
le désavantage d'être obligé de faire usage de
vaisseaux portant 18,000 minots à travers le ca-
nal Welland, contre ceux portant de 30.000 à
M0,000 par la voie de Buffalo.

On comprendra aîsément combien cet avan-
tage sera augmenté quand l'élargissement du
canal sera conmplété. A moins que notre gou-
vernement, en adoptant la politique sage de noi
voisins de la province, ne fasse des améliora-
tions semblables sur nos voies de transport,
nous verrons notre exportation de grain étran-
gère prendre le chemin du marché sur un terri-
toire étranger, et au moyen de capitaux étran-
g ers enrichir nos rivaux commerciaux à nos

épens."

Cet expo0sé devrait nous faire Con-
sidérer avec attention si la dépense
que nous fesons maintenant est suffi-
sante pour atteindre le but désiré. La
Chambre de Commerce de laPuissance,
dans un récent rapporthit usage de ce
langage :

" Le Conseil Exécutif est, décidément d'opi-
nion, que Uuniformité de dimensions dans les
canaux Welland, St. Laurent et Lachine,- est
d'une importance majeure-que la profondeur
d'eau (particulièrement dans le canal Welland)
devrait étre suffisante pour laisser passer les

plus gros vaisseaux naviguant sur le Lac Michi-
,gan."

les réponses à l'enquête à la commis-
sion du canal pour savoir à quelle pro-
fondeur le canalWelland devrait être
creusé étaient dans le même sens. La
Chambre (le Commerce de Toronto ré-

pliqua qu'il devait être creusé à 14

pieds; la société de Marché aux Grains,
qu'il devait être creusé à une profon-
dleur qui admet les plus gros vaisseaux
'en usage sur les lacs supérieurs; la
Chambre de Commerce d'Oswego, 14

pieds; la Chambre de Commerce de
. Kirkparichu

Windsor, 14 pieds; la Chambre de Com-
merce de Milwaukie, 15 pieds; la
Chambre (le Commerce de Stratford,
pour admettre les plus gros vaisseaux
en usage sur les lacs supérieurs; la
Chambre de Commerce de Chicago, 14
pie(ls; la Chambre de Commerce de
Détroit, 15 à 16 pieds. M. F. S. H1AL-
C)nB répliqua:

Les Aniéricains adoptent 14 pieds comme le
régulateur sur les battures St.Clair et sur le ca-
nal Sault Ste. Marie. Ceci semblerait indiquer
quelle politique on devrait suivre pour contrô-
ler le commerce de POuest.'"

Et M. PAGE, dans son rapport de
1872, dit:-

" Il n'ya pas de preuve plus forte que l'on
croit entièrement dans ces exposés que celle
que l'on peut trouver dans les arguments du
Président du Canal Erié qui affirme constam-
ment qu'on ne devrait pas permettre au com-
merce de l'Ouest de descendre dans le Lac
Ontario s'il était possible de l'en empêcher.
Ils en vinrent à la conclusion, avec une rare
prévcyance, qu'une fois sur ce niveau il pren-
drait probablement la route du St. Laurent
pour se rendre aux bords de la mer, et en con-
séquence insistèrent pour qu'aucun trouble ou
dépense ne fut épargné pour établir une ligne
de navigation directe sur la rivière Hudson."

Le commerce de l'Ouest était ce qu'il
nous fallait, et s'il pouvait être assuré
au moyen. d'une dépense modérée, il
pensait que le temps présent était le
plus favorable pour faire un effort
dans cette direction. Si le canal était
élargi à une étendue de 14 pieds main-
tenant, comme l'avait suggéré l'hon.
membre pour Monck, ce serait une
économie de 50 pour cent comparée
avec la dépense qui serait encourue
par son élargissenient dans quelques
années. Le retardement, il espérait,
ne serait pas une des fautes de la pré-
sente administration, et il espérait que
le ministre des Travaux Publics s'em-
parerait de cette question et la traite-
rait dans un sens large et libéral. Dans
le but de prendre l'avis de cette Cham-
bre sur le sujet, il fit motion que les
mots suivants soient ajoutés à la réso-
lution :-

"Et que cette Chambre, considérant .que
l'élargissement du Canal Welland, de maniere
à faire passer des vaisseaux tirant 14 pieds
d'eau, est d'une importance nationale, et pro-
pre à augmenter les avantages à retirer des
Travaux Publics pour ce pays, désire enregis-
trer son opinion que cet elargissement devrait
être fait, pourvu qu'il puisse être exécuté à un
prix raisonnable."

L'oN. M.CARTWRIGIIT dit que
la résolution était hors d'ordre.

M. KTRKPATRICK désirait attirer
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l'attention sur le fait que la résolution
ne proposait pas d'approprier aucune
partie du revenu public pour aucun
objet non recommandé par le message
du GoUVERNEUR-GÉNÉRAL. Il rappela
à la Chambre que l'autre jour une réso-
lution fut proposée par son hon. ami
pour Châteauguay et adoptée, déclarant
en substance qu'on devrait accorder de
l'aide pour permettre aux Canadiens
de revenir au Canada, et que cette
motion ne fut pas déclarée hors d'ordre.

Le Tis-iIoN. SIR JOIN A. MAC-
DONALD dit que la motion de son hon.
ami n'était pas dans l'ordre, et il lui
conseilla de la laisser comme un avis
de motion Il pourrait ensuite en faire
une motion dans la forme d'une résolu-
tion spéciale à l'effet que c'est l'opinion
de cette Chambre qu'on rencontrerait
les meilleurs intérêts du pays en élar-
gissant le canal à une étendue de 14
pieds.

M. NORRIS dit que cette question
était d'importance nationale, en vérité,
une des plus importantes qui pouvaient
attirer l'attention de cette Chambre.
Il craignait que si nous prenions pas
au plutôt des mesures pour jeter les
fondations d'un canal comme il était
certains que les intérêts du pays l'exi-
geaient, qu'avec le temps nous n'eus-
sions à nous en repentir. Il croyait
qu'aucun hon. membre n'avait une idée
plus pratique de ce qui était requis que.
le ministre des Travaux Publics, et il
demandait à l'hon. monsieur de jeter
un regard en arrière sur les 25 ou 30
ans, et considérer ce qu'était alors notre
pays, comparé avec ce qu'il est au jour-
d'hui. Lui (M. NoRwRs) était convaincu
que le temps viendrait où nous serions
obligés, d'augmenter l'étendue de nos
voies de communication artificielles
jusqu'à l'océan, si nous avions intention
que les voies de communication avec
l'océan passassent à travers notre ter-
ritoire; et il y avait toute raison de
croire que notre commerce maritime
prendiait de l'accroissement dans le
futur dans la même proportion qu'il
avait fait durant les vingt ou trente
années passées. Il avait placé entre
les mains de chaque lion. membre, de-
puis deux jours, un rapport préparé
avec soin par l'ingénieur du départe-
ment des Travaux Publics, un monsieur
dont il West pas nécessaire de mention-
ner l'habileté professionnelle, et dans

le jugement duquel il savait que cha-
cun avait la confiance la plus illimitée.
Ce monsieur, dans son rapport, avait
donné une meilleur idée de ce dont
nous avions besoin qu'aucun rapport
que lui (M. NORRIS) avait vu sur le
sujet. Le rapport disait:-

"Cette grande entreprise était, dans le temps,
considérée par plusieurs comme chimérique,
considérant les moyens alors à notre disposi-
tion; cependant, la persévérance de ceux qui
l'avaient mise de l'avant, et ceux qui lui étaient
favorables, réussirent dans la suite à renverser
toute opposition, de sorte que les travaux sur
le premier canal Erié furent commencés en
1817,et on commença la ligne d'un bout à l'autre
en 1825. Les prédictions de ceux qui étaient
le plus favorables au plan, immediatement
apres le parachèvement de l'ouvrage, :furent
plus que réalisées. Une région, étendue, don-
nant de bons produits, et salubre fut ouverte à
la colonisation dans un temps où les cités, vil-
les et terres de l'Europe étaient devenues en-
combrées,de sorte qu'un courant d'immigration,
sans exemple dans l'histoire se répandit rapi-
dement dans ce nouveau pays. Ce vaste terri-
toire, qui, dans les cinquante dernières années
était un désert, donne maintenant une récolte
annuelle de mille millions de minots, donnant
en outre telle quantité de produits agricoles
qui peuvent suppléer aux besoins de sa propre
population, (se montant à près d'un tiers
de la population des Etats-Unis) qui demande
maintenant d'être libéré d'une quantité énorme
de surabondance de vivres. Cependant, la li-
gne d'établissement est encore loin des limites
ouest de la fertile région, et on dit d'après
bonne autorité que meme dans cette partie qui
fournit le principal produit, il n'y a pas plus
d'un cinquième des terres disponibles en état
de culture. Les possessions étendues et aussi
de valeur dans Manitoba et dans l'onest, qui
forment maintenant partie de la Puissance du
Canada, quand elles seront suffisamment déve-
loppées, comme elle le seront sans aucun doute
avant longtemps, en même temps que celles ci-
dessus mentionnees, rend extrêmement difficile
la question de savoir comment on peut se pro-
curer des moyens suffisants pour le transport
des masses de végétaux et de nourriture qui
doivent trouver un chemin vers les marchés
de PEst et les pays de l'Europe. "

Il y avait deux grandes voies de
communication à la mer, et c'était une
question par laquelle des deux le pro-
duit du Nord-Ouest devait être trans-
porté. Comme M. PAGE l'a remarqué
plus loin dans son rapport, ce com-
merce doit aller soit par le St. Laurent
ou le Mississipi. Il montra d'une ma-
nière concluante qu'à moins que nous
ne fassions un effort pour amene.r eo
produit sur nos propres canaux. à
,moins que nous ne jetions les fonda-
tions de nos canaux de manière à ren-
contrer les demandes du trafic, ie
commerce s'en irait immédiatement
par le Mississipi. Il serait évident
pour cette Chambre quand elle consi-
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dérait que durant la dernière semaine
elle avait été assiégée de pétitions,-
auxquelles, il regrettait de dire, on ne
pouvait pas faire droit-demandant
que ce canal fut construit des dimen-
sions demandées par l'hon. membre
pour Frontenac, que ce pays était
réellement agité par cette question.
Ces pétitions venaient d'hommes qui
connaissaient les exigences présentes
du commerce, et qui probablement
avaient la meilleure idée sur son pro-
grès futur, et ils paraissaient être
unanimes que douze pieds d'eau seraient
bientôt insuffisants. Il espérait que le
migistre des Travaux Publics jetterait
au moins les fondations du canal de
telle manière que si dans le futur il
venait nécessaire de le creuser à qua-
torze pieds l'ouvrage pourrait être
exécuté avec une dépense comparative-
ment petite. Il y avait moyen de
construire le canal sur le taux de douze
pieds, qui faciliterait son élargissement.
Si le pays n'était pas A présent dans
une position (e fournir les moyens de
ereuser le canal q guatorze pieds, il
serait désirable au moins de faire tout
ce qui po>urrait réduire le coût de
creuser à cette profondeur dans le
futur. Quelquefois nous pouri ions for-
mer une meilleure opinion de la valeur
d'un ouvrage de ce gonure quand nous
examinions les idées entretenues par
d'autres personnes sur icelui ; et il
citerait, ci conséquence, un passage du
rapport de la Chambre de Commerce
de Chicugo au sujet du transport à bon
marché, dans lequel on réfétait au ca-
nal Welland dans les termes suivants:

" Dans les Etats dc l'ouest, on prend peu
d'intérêt dans la question de la ratification ou
rejet de la proposition; elle ne procure aucun
avantage important à notre population dans la
question du transport, qi ne soit déjà en voie
d'exécution par le gouvernement de la Puis-
sance, sans référer à ses dispositions. Si le
traite avait requis, de la part du gouvernement
de la Puissance un élargissement rapide du ca-
.nal Welland à une profondeur de , quatorze
pieds d'eau et un nombre correspondant d'éclu-
ses, l'Ouest aurait bien pu accorder toutes les
concessions requises par les autres dispositions
du pacte proposé. A part. cette partieularit,
ily en a peu qui semblents'occuper de son sort'.
En Canada,on y a fait une violente oppositioù,.
et même en Angleterre des hommes d'Etat h1-
biles y sont opposes. Il semble tout-à-fait pro-
bable que.i'opposition des uns et l'indifférence
des autres aboutira à son rejet en entier. On
doit espérer, toutefois, que dans tous les cas, le
gouverniment de la Puissance verra qu'il est
tellement de l'intérêt du peuple d'élargir le
zanal Wélland pour les exigences des lacs, qilà

M. yorrie

part les stipulations du traité, les travàli se-
ront pousses vigoureusement jusqu'à son prira-
chevement. Avec une profondeur de douze
pieds seulement, tel que proposé sous l'ancien
système d'élargissement, les travaux, en raison
de la classe de gros vaisseaux maintenant en
usage sur les lacs supérieurs, seront sous le
rapport pratique du commerce sur le même
pied que l'ancien canal a été pour les dix der-
nières années passées - navigable, seulement,
pour des vaisseaux qui sont obligés de faire
compétition pour l'ouvrage avec un désavan-
tage reconnu."

Ces paroles étaient claires,et montraient
quelle importance le commerce de Chi-
cago attachait à quatorze pieds au lieu
de douze dans le canal Welland. L'hon.
membre pour Frontenac a montré bien
clairement ce que les Américains fe-
saient pour garder le commerce en de-
dans de leur territoire, et avaient assez
clairement indiqué ce qu'il était de
notre devoir de faire afin de garder le
commerce en dedans de nos froitières.
Il y avait ou (les calculs faits par des
messicurs qui entendaient ces sortes de
sujets, que des vaisseaux de même
grandeur pouvaient transporter ' tra-
vers des écluses de quatorze pieds d'iau
1Q000minotsde plus qu'ils ne pouvaient
porter à travers des écluses de douze
pieds. Par exemple, un vaisseau por-
tant 70,000 minots de grain pouvait
passer à travers des écluses d'une pro-
fondeur de quatorze pieds, sans entrer
en déchargement, pendant qu'il serait
nécessaire de réduire la cargaison à
quarante ou cinquante mille minots si
le canal était seulemirnt d'une profon.
deur de louze pieds. qui était une ré-
duction de 20 par ceni, qui ferait une
très-grande différence dans les transac-
tions d'un an, d'un seul steamer. Il était
sûr que si le ministre des Travaux Pu-
blic prenait toutes ces choses en consi-
dération, il verrait qu'il était dans les
intérêts du pays que nos canaux artifi-
ciels devraient être construits de ma-
nière à admettre les plus gros vaisseaux
q.ui puissent naviguer sur les lacs supe-
rieurs.

M. PLUMB dit que quoique n'étant
pas un homme pratique, le fait que
son comté se trouvait dans le voisinage
de ces grands travaux lui fesait prendre
un intérêt -considérable dans la qùes-
tion soumise devant cette Chambre.
Si nous désirions contrôler le com-
merce des lacs supérieurs, nous devons
pourvoir à ce que les canaux rencon-
trent ses besoins. Si le canal -était
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d'une profondeur de quatorze pieds, ça
permettrait aux plus gros vaisseaux
naviguant sur les lacs supérieurs de
passer sans entrer en déchargement,
et nous donnerait véritablement le con-
trôle de ce trafic. Dans l'intervalle
nous nous efforçions de faire cela et
si nos efforts devaient être couronnés
de succès, on doit prendre des moyens
tels que ceux suggérés, non-seulement
pour élargir le canal Welland, mais
pour augmenter la dimension des ca-
naux du St. Laurent. Pour le moment,
toutefois, il pensait que nous pourrions
nous contenter de quelque proposition
pour construire les écluses d'une telle
manière que s'il était trouvé nécessaire
à une époque ultérieure de les élargir
on pût le fàire aussi économiquement
que possible. Ce point de vue avait
été adopté par la Chambre de Commer-
ce et par les commerçants en génégal
qui pressaient le gouvernement à ce
sujet, et le temps propice pour se pré-
parer à l'éventualité était quand les
canaux étaient en voie de construction.
Le commerce des lacs avait été crois-
sant très rapidement, et la tendance
en même temps était d'augmenter le
tonnage des goëlettes naviguant sur
les lacs. S y avait une immense
compétition pour ce commerce de la
part des chemins de fer, et il concevait
que la route du Mississipi était une
rivale qui n'était pas à mépriser, soit
par les chemins de fer ou les canaux
Welland et du St. Laurent. Voyant
qu'un si fort montant d'argent était
pour être dépensé sur ces travaux, il
pensait qu'il valait la peine de consi-
dérer si cette somme additionnelle ne
pouvait pas. aussi être dépensée avec
un grand avantage, et il se permettait
de s'unir à ses hon. amis pour Lincoln
et Monek dans la politique qu'ils sou-
tenaient.

M. WOOD dit qu'il était consolant
de voir l'intérêt porté au canal Wel-
land par l'hon. membre pour Frontenac,
pendant que le canal à sa porte était
négligé. Si le canal Welland pouvait
être élargi, tel que suggéré, moyennant
une dépense modérée, lui (M. WooD)
n'aurait aucune objection à cela, mais
il maintenait qu'à moins que les canaux
du St. Laurent fussent creusés à la
même profdndeur, la dépense ne serait
d'aucun avantage pour ce pays. En
vérité, il y en avait plusieurs qui pen-

saîent que creuser le canal Welland à
14 pieds était simplement d'augmenter
le commerce d'Oswego autant que
celui de Kingston. Il maintenait que
le gouvernement ne poussait pas l'amé-
lioration des canaux du St. Laurent
aussi rapidement qu'il devait le faire.
Il était de la plus grande importance
pour Ontario qu'ils fussent faits avec
la plus grande profondeur à l'époque
la plus rapprochée. Le ministre des
Travaux Publics dit que pas au delà de
12 pieds d'eau ne peut être obtenu
dans ces canaux et lui (M. Woon) pen-
sait que cet état était correct. Il se-
rait content, toutefois, d'accepter cette
amélioration si elle pouvait être faite
sous peu. A présent, ou pouvait passer
plus de marchandises sur le canal
Welland que sur le canal St. Laurent.

L'HoN. M. MAC-ENZIK -Non,
non !

M. WOOD dit que même à présent
les vaisseaux venant de l'Ouest étaient
obligés de s'alléger pour passer à tra-
vers les canaux A Montréal. C'était
l'intérêt d'Ontario que ces vaisseaux
n'eussent pas à entrer en déchargeant
à Kingston et que des vaisseaux pussent
passer d'un bout à l'autre depuis le lac
Ontario et retourner sans décharger
partie de leur cargaison en aucun cas.
L'hon. membre pour Frontenac avait
cité l'opinion de différentes chambres
de commerce d'un bout à l'autre du
pays, mais avait oublié la. chambre: de
commerce d'Hamilton qui recomman-
dait une profondeur de 12 pieds d'eau
pour les canaux. Le public de Kingston
et Montréal était opposé au creusement
des canaux -du St. Laurent parce qu'il
voulait que les vaisseaux entrassent en-
déchargement à ces deux points.

M. McGR EGOR concourait sincère-
ment dans les remarques des hon.
messieurs qui avaient parlé en faveur
de l'élargissement et du creusement du
canal Welland. On doit se rappeler
que le commerce cu pays augmentait
rapidement. Il y avait 681. vaisseaux
sur les lacs avec un tirant d'eau d'à-peu-
près douze ou quatorze pieds. La diffé-
rence entre douze et quatorze était d'à-
peu-près un quart du coùt-c'st-à-dire
l'épargne était d'à-peu-près un quart.
Quand ça payait de transporter - du
grain de Chicago à -Kingston à huit
centius, il pouvait être transporté dans
des, vaisseaux tirant quatorze pieds'
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d'eau pour six centins avec le même
profit. Il était anxieux de démontrer
au gouvernement la nécessité de baisser
le fond (les écluses de manière que le
canal pût être construit en aucun temps.
Il n'était pas réellement nécessaire qu'il
y out quatorze pieds à la prochaine
saison, ou même la saison suivante,
mais le canal devrait servir pour toutes
fins jusque vers l'an 1878, quand l'ou-
vrage serait complété. Avec quatorze
pieds, la plus grande partie du com-
merce de transport serait prise (le
Buffalo et placé à Kingston. Espérant
que le fond les écluses serait creusé à
quatorze pieds, il laisait l'affaire entre
le mains du gouvernement.

M. McCALLUM maintenait que si
nous pouvions détourner le commerce
de Buflfdo à Oswego, il paierait six
par cent sur la dépense sur le canal
Welland. Un vaisseau portant 16,000
minots depuis Chicage ou Milwaukie
pouvait alléger le grain depuis Kings-
ton à Montréal. C'était l'opinion pra-
tique de propriétaires de bâtiments.
Quant aux havres de Kingston et Port
Dalhousie ayant quinze ou seize pieds,
il n'y en avait pas besoin de plus.

On adopta cet item.
Sur l'item 76, pour l'écluse de Ste.

Anne, $200,000,
M. ROCHESTER demanda si le con-

tra était en voie d'exécution et quand
le gouvernement espérait que l'ouvrage
serait terminé.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Le con-
trat est pour être parachevé vers le
1er septembre 1875.

M. ROCHESTER dit qu'il désirait
avoir des informations sur ce sujet,
parce que le commerce de cette section
voulait savoir quand l'ouvrage serait
parachevé.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que la
somme de $36,900 avait été dépensée
au 31 décembre ; le contrat était de
$103,000.

On adopta cet item.
Sur l'item 77, Carillon et Chute à

Blondeau, $450,000,
M. ROCHESTER demande des infor-

mations quant au progròs de l'ouvrage.
L'Ho'. M. MACKENZIE dit qu'il

était tout sous contrat sur les écluses
d'en bas ; on venait de commencer les
ouvrages de maçonnerie ; le mur de
soutènement était assez bien construit;
les fondations de l'écluse étaient bien

. McGieqor

posées; la dépense jusqu'au 31 décem.-
bre était de $126,000 ; le montant du
contrat était d'à-peu-près $570,000.
L'ouvrage était très-difficile, et il était
difficile de (lire si les contracteurs
seraient capables d'observer les termes
de leur contrat. Il n'était pas probable.
L'ouvrage était pour être parachevé
vers le 1er décembre prochain, confor-
mément au contrat ; les écluses pour-
raient alors être terminées, mais il ne
pensait pas que le canal fut complété.

On adopta cet item.
On adopta l'item 78 sans discussion.
Sur 1'tem 79, pour le Canal Rideau,

$8,000,
M. ROCHESTER demande pourquoi

était cette appropriation.
L'HoN. M. MACKENZIE. - Pour

réparations qui peuvent être requises
durant la saison.

M. ROCHESTER dit qu'il avait
cherché à obtenir un octroi pour venir
en aide à construire un pont sur le
canal au Village Wellington, North
Gower. Des pétitions avaient été trans-
mises au gouvernement depuis quel-
ques années passées pour essayer d'ob-
tenir ce pont. Quoique le revenu du
canal ne couvrit pas les dépenses de
l'ouvrage, on pourrait difficilement
appeler cela un mauvais placement.
Quand le Gouvernement Impérial trans-
féra le canal au Canada, il donna aussi
quelques terres. de valeur pour l'artil-
lerie. Il pensait que le gouvernement
devrait construire ce pont. La digue
près du village avait élevée l'eau à plu-
sieurs pieds et submergé des terres
dans ce voisinage. De grandes quanti-
tés de grains étaient expédiées
(le ce pays, et il n'y avait pas
d'autre moyen de le décharger qu'en
fesant usage de bacs. - Tard, dans l'au-
tomne, ceci était environné de grands
dangers, et plusieurs personnes avfient
perdu la vie en traversant la rivière. Il
espérait que le gouvernement trouve-
rait moyen de construire ce pont.

L'Ho. M. MACKENZIE dit qu'il
n'y avait pas d'obligation pour le gou-
vernement de la Puissance de construire
le pont à cet endroit ; et qua"l le
gouvernement dépensera au-dessus de
$50.000 pour obtenir un revenu de
$9,000, c'était là une raison suffisante
pour qu'il ne dépensât pas plus d'argent
qu'il n'était tenu. le gouvernement
n'avait pas la moindre intention de
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construire un pont au Village Welling-
ton. Si le conseil de comté ou les auto-
rités locales décidaient de bâtir un pont
à cet endroit et qu'application fut faite
pour approprier cette dépense de
manière à ce que le gouvernement fut
justifiable de soumettre la proposition
à la Chambre, ils considèreraient la
question; mais aucune proposition sem-
blable, n'avait encore été faite au gou-
vernement, et ils n'avaient pas de
tendance à prendre l'initiative.

On adopta cet item.
Les items 80, 81, 82, 84, 85, 86 et 87

furent adoptés sans discussion.
Sur l'item 88, $370,000 pour bâtisses

publiques, Ontario,
M. PETERSON demanda en vertu

de quel principe le gouvernement pro-
cédait en fixant le lieu des bâtisses pu-
bliques. Si.la population était la mar-
que distinctive, le gouvernement avait
érigé des bâtisses dans des villes qui
avaient beaucoup moins de population
que beaucoup d'autres places qui en
étaient entièrement destituées. ei le
revenu en provenant était le guide, il
y avait des villes qu'on paraissait ne
pas connaître qui contribuaient pour
un revenu beaucoup plus fort que
d'autres villes qui avaient des bâtisses
publiques, telles que Douanes, bureaux
de Postes.

L'Hox. M. MACKENZIE pensait
que la question était pertinente. Il
avait lui-même soulevé la question
quand il était dans l'opposition à l'oc-
casion d'un vote demandé pour cons-
truire des bâtisses pour les Douanes à
Trois-Rivières, Chatham et Picton. A
Pietou, les collections de Douanes
étaient de moitié, à Chatham beaucoup
moins de moitié, et à Trois-Rivières un

'deuxième du montant collecté à Brant-
ford. On avait érigé de nouveaux
édifices de Douanes,. ou ius étaient en
voie de construction, à ces ports. Le
seul principe qui pût guider un gou-
vernement en érigeant des bâtisses
publiques était la nécessité qu'ily avait
d'en ériger, et, quoiqu'une ville pût ne
pas avoir une très grande population,
elle pouvait avoir des affaires de Dona-
nes considérables. On en trouve
un exemple à Windsor qui requiert
quatre -fois l'accommodement néces-
saire pour Brantford. A Pictou, il y avait
un commerce considérable de transport,
qui nécessitait plus de facilités qu'une

ville de l'intérieur. C'était son intention
durant la vacance de prendre en consi-
dération quelgne plan général en vertu

.duquel le gouvernement serait tenu de
procéder relativement à l'érection de
bâtisses pour le service public. Il
pourrait être à souhaiter dans des
places qui avaient une population de
7,000 à 10,000 âmes d'avoir une bâtisse
contenant des appartements commodes
pour les douanes, excise et service de
postes; ou il serait à souhaiter seule-
ment de faire des arrangements avec
des indtvidus privés pour ériger une
bâtisse qui rencontrerait les besoins de
ces branches du service public; consi-
dérant surtout, dans tous les cas, les
intérêts publics et pas seulement un
intérêt de localité, comme le principe
dirigeant dans l'affaire. Le pay~ av~ait
obtenu une bâtisse à Chatiai, à un
prix variant depuis $10,000 ou $12,000,
sur laquelle quelques nilles piastres
avaient été dépensés ensuite; mais ils
trouvaient maintenant que les affaires
pouvaient être transigées en fesant an-
nuelleinent une epargne (le 8500 à $600
en ne fesant pas usage (le la bâtisse. C'é-
tait une question sérieuse pour je gou-
vernement de savoir s'ils occuperaient
la bâtisse ou s'ils en disposeraient au
plus haut enchérisseur. Il pouvait, en
conséquence, dire seulement que le gou-
verneinent prendrait en considération
quelque plan général sur lequel on
demanderait un vote à une époque ulté-
rieure.

L'Hon. M. MITCHELb dit que la
bâtisse érigée à Chatham, Miramichi,
p our les besoins d'un bureau de

ouanes et bureau de postes, à une
dépense de $10,000 convenait parfaite-
ment pour le but qu'on s'était propose.
et valait chaque dollar dépense sur
icelle et était de plus parfaitement
située pour les besoins du peuple en-
gagé dans le commerce. Le lieu dont
on faisait usage pour un bureau de
Douanes était une disgrâce pour le
gouvernement, et le bureau de poste
était tenu dans un misérable petit ma-
gasin, quoique Chatham fut la seconde
ville d'importations dar.s le Nouveau-
Brunswick.

On adopta cet item; aussi les -items
90 à 100 inclusivement.

L'oN. M. TUPPER désirait faire
remarquer au. ministre des Travaux
Publics le rapport de l'Ingénieur en-
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voyé pour examiner le havre Advo-
cate, et il espérait que l'hon. monsieur
verrait à placer un montant dans les
estimés supplémentaires pour ce havre.

Les items 101 à 103 furent adoptés.
Sur l'item 104, dragueurs, $44;000,

en réponse à l'hon. M. TUPPER,
L'HoN. M. MACKENZIE dit que le

nouveau dragueur et les appareils nou-
veaux pour draguer, sur la Clyde,
étaient prêts depuis six semaines, mais
on pensait qu'il valait mieux ne pas les
faire traverser l'Atlantique durant
l'hiver. On s'attendait à ce qu'ils se-
raient embarqués à bord des navires
dans le cours d'une semaine ou dix
jours. Les autres dragueurs en la pos-
session du gouvernement étaient:-
Le "Evans," le dragueur sur la rivière
St.-Jean, le dragueur à l'île du Prince-
Edouard, le "Canada" à présent à Bath-
urst, et le dragueur ici, sur la rivière.

L'HON. M. MITCHELL espérait que
le gouvernement donnerait contre-
ordre pour que le dragueur ne laissât
pas le Clyde dans dix jours, vu qu'il
considérait qu'il n'était pas prudent
qu'il laissât avant le 8 ou 10 d'avril.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Le dra-
gueur fera route d'après la direction et
avis du peuple de l'autre côté de l'At-
lantique, qui peut-être connaît plus
long sous ce rapport que l'hon. mon-
sieur ou moi-même.

On adopta cet item; aussi les items
105 à 108 inclusivement.

Sur l'item 168, salaires et dépenses
du Conseil pour les territoires du Nord-
Ouest, $33,800.

L'HoN. M. TUPPER demande des
explications sur l'augmentation.

L'BRoN. M. MACKENZIE dit qu'il
espérait introduire demain ou le jour
suivant le bill promis dans le discours
du GoUVERNEUR-GÉNÉRAL pour pour-
voir au gouvernement des territoires
du Nord-Ouest. Ce bill pourvoirait à
ce qu'un lieutenant-gouverneur résidât
dans ces territoires, et aussi à la nomi-
nation de trois magistrats stipendiaires
qui auraient le pouvoir de juges de
comté. L'augmentation dans ce vote
était pour pourvoir aux salaires de ces
fonctionnaires, et autres dépenses en
rapporf .avec le gouvernement de ces
territoires.

L'HoN. M. TUPPER demanda que
l'item fut laissé de côté jusqu'à ce
que le billîfut introduit.-Adopté.

Vikon, M. Tupper

L'item 179 fut adopté, et la Chambre
s'ajourna à minuit.

CHAMBRE DES COMMUNES,

.iMercredi, 10 Mars, 1875.

L'ORTEUR prit le fauteuil à 3 hrs.
P. M.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants furent présentés et
lus une première fois:

M. JETTE.-Pour changer le nom de
la société permanente de construction
de Montréal en celui de "la compagnie
d'épargnes et de prêts de Montréal," et
pour en étendre les pouvoirs.

M. BUELL-Concernant la compa-
gnie (lu chemin de fer Central du Ca-
nada.

BRANCHE DU CHEMIN DE PER DE
CHATHAM.

L'llox. M. MITCHELL demanda si
c'est l'intention du gouvernement de
considérer si l'on doit prendre la bran-
che du chemin de fer Chatham ou y
travailler en rapport avec le chemin de.
fer Intercolonial.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'une
application a été faite par une compa-
gnie soit pour construire, ce chemiri ou.
travailler à, le parachever pour $40,000.
Le gouvernement ne veut accéder. à
aucune de ces propositions, ne. con-
sidérant pas dans.l'intérêt public de se'
charger d'un ouvrage de ce genre. U-
pourrait ajouter qu'il y avait deslignes
en rapport avec la.ligne principale áux-
quellesle gouvernement croirait devoir
venir en aide jusqu'à ce moitant ;-..que
des. lisses qui étaient trop endomma-
gées pour servir à la ligne principale
pourraient servir pour des branches de
ligne pour un temps; et le gouverne-
ment pourrait considérer l'opportunité,
-et de fait on avait agi ainsi-de per-.
mettre à ces lignes de faire usage des
vieilles lisses, comme elles. étaientrem-
placées par des lisses d'-acier,aussi long-,
temps qu'elles pourraient servir pour
cet objet, les lisses-devant être rempla-;
cées quand elles. ne seraient plus-bonnes;
que- conne du vieux fer, Ilétait , pos
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sible qu'on pût venir en aide de cette
manière à la ligne à laquelle l'hon.,
monsieur fait allusion.

SALAIRES DES JUGES DU SAGUENAY ET
DE GAsPÉ.

M. CIMON demande si (considérant
que les juges de la cour supérieure pour
les districts de Saguenay et de Gaspé
reçoivent un salaire moins élevé que
celui des juges de la même cour nom-
més pour les autres districts, et que les
raisons de la différence de ces salaires
n' existent plus) c'est l'intention du gou-
vernement de considérer cette question,
et d'accorder aux juges de Saguenay et
Gaspé le même salaire que celui donné
auxjuges des autres districts ruraux de
Québec?

L'HoN. M. FOURNIER.-Ce n'est
pas l'intention du gouvernement de
changer, pendant cette session, les sa-
laires des juges mentionnés dans la
question.

HOPITAL DE LA MARINE A LIVERPOOL.

M. FOIRBES demaude si le gouver-
nement a intention d'établir un IHlôpi-
tal de Marine à Liverpool, Nouvelle-
Ecossé, durant l'été courant ; et di non,
quand?

L'Ho. D. A. MACDONALD.-
Cette question est sous considération.

BUREUX, DU GOUVERNEMENT à GUELPH.

M. STIRTON demande si en vue du
montant considérable du revenu col-
lecté pa'r.les différents officiers du gou-
vernement dans la ville de Guelph,
c'est l'intention du gouvernement de
prendre les. mesures nécessaires pour
construire une bâtisse convenable pour
l'accommodement de tels officiers ?

L'loN. M. MACKENZIE.-J'ai dit,
hier au soir, en réponse à une question
de l'hon. membre pour Brant, que le
gouvernement considérait que la bonne
voie à suivre relativement à. tels sujets
est de suive une politique générale pour
obtenir des bâtisse9 soit par état de,re-
venus.ou en bâtissant à. des endroits
où le revenu est de telles proportions à
pouvoir lejustifier, et avantque le par-
lementnes'assembleàlapchineses-
sion, le gouvernement aura. peparé,

quelque plan qui rencontrera les vues
de mon hon. ami.

LIGNES TÉLÉ'GRAPIIQUES DE LA CO-
LOMBIE-ANGLAISE.

3. DECOSH[OS fit motion que la
compagnie du télégraphe de l'Union
de l'Ouest soit informée que le gouver-
nement espère qu'en retour du subside
accordé à la compagnie, il devrait exis-
ter une plus grande régularité dans la
transmission des messages entre Vic-
toria et San Francisco qu'il n'en a ex-
isté jusqu'à présent ; et que l'on fasse
de meilleures dispositions pour assurer
le secret dans la transmission des dépê-
ches à travers leur bureau à Victoria.
Que l'attention du gouvernement soit
aussi attirée sur l'importance de faire
de meilleures dispositions pour la
transmission régulière des dépêches
avec plus de secret qu'on en obtient
par la ligne de télégraphe du gouverne-
ment entre Victoria et Barkerville. Il
dit que cette motion était faite dans le
but d'attirer l'attention du ministre des
Travaux Publics sur l'opportunité d'at-
tirer l'attention de la compagnie télé-
'griaphique de l'Union de l'Ouest sur le
fait que le gouvernement s'attendait a
plus de régularité dans la transmission
des dépêches entre San Francisco et
Victòria. Il y avait eu beaucoup de
plaintes dans la Colombie-Anglaise.et
particglièrement dans Victoria, le cen-
tre commercial de cette province, a
propos de ces délais dans la transmis-
sion des dépêches. Des jours et quel-
quefois des semaines s'écoulaient sans
que l'on put transmettre des messages
entre ces deux points. Il était très-
nécessaire d'avoir une communication
régulière sur cette ligne, non-seulement
dans l'intérêt de la population commer-
ciale, mais aussi dans l'intérêt des gou-
vernements de la Puissance et de la
Colombie-An'glaise. Souvent la ligne
ne pouvait fonctionner malgré que la
compagnie retirùt une subside de $4,-
000 par an du gouvernement. Ce sub-
side était accordé à condition que la
communication fonctionnât. Le bu-
reau à Victoria rapportait à la com-
pagnie à-peu-près $1,000 par mois,
et ceci avec, le subside ferait à peçuprès.
$16,000, pour2 tenir. la ligne en ordre

:entre Victoria et Swinomish. Il-y avait
,aussi des plaintesque le secret n'était,
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pas tenu sur le contenu des nessages
transmis. Depuis que cet avis avait
paru dans les journaux, il pensait qu'on
avait fait un effort pour assurer un
plus grand secret de la part de la com-
pagnie, en changeant de place le bureau
où se feraient les affaires auparavant. Il
attira aussi l'attention du gouvernement
sur des plaintes de nature semblable
concernant la ligne entre Victoria et
Barkerville. Il ne demandait pas au
gouvernement de faire des dépenses con-
sidérables pour continuer cette ligne,
mais il croyait qu'on pourrait assurer
une plus grande régularité dans la
transmission des messages entre ces
deux points. Il avait été informé par
un monsieur (le l'intérieur que le conte-
nu des messages avait été divulgué
quelque part, et il attirait l'attention
du gouvernement sur ce sujet dans le
but d'y remédier. Il ne s'occupait pas
que la motion fut adoptée ou non. Son
but était d'attirer l'attention du gouver-
nement sur ce sujet.

M. THOMPSON (Caribou) dit qu'il
avait attiré l'attention du surintendant
sur les plaintes relatives à la ligne de
Barkerville. Il répondit que ces plain-
tes étaient mal fondées, et que si l'on
pouvait citer aucun cas d'abus de con-
tiance, l'opérateur serait déchargé.
Quant aux délais, lui (M. TiioMPSON)
pouvait certifier le fait, il ne savait pas
qui était responsable pour cela à moins
que ce ne fut le surintendant qui ne
gardait pas une force suffisante sur la
ligne qui passait à travers un pays de
bois de chat-pente et qui était suscepti-
ble d'être obstruée fréquemment. Il
espérait que le gouvernement verrait à
ce que la ligne fut tenue en meilleur
état de réparation.

L'loN. M. MACKENZIE.-Je suis
tròs-obligé à mon hon. ami pour Victo-
ria d'avoir attiré mon attention sur ce
sujet. Je n'étais pas au fait, ne con-
naissant pas les localités, de certaines
circonstances qu'il mentionne, et le
gouvernement ne peut avoir aucune
connaissance locale des circonstances
mentionnées, mais je me prévaudrai de
l'information que ces deux messieurs
m'ont donnée à ce sujet et ferai ce qui
sera en mon pouvoir pour remédier aux
plaintes que mon lion. ami a jugé a
propos de faire à ce sujet. le lui sugé-
rerais de retirer cette résolution et je

M. DeCo8mos

promets de donner mon attention à ce
sujet.

La résolution fut retirée.

EXPLORATION SUR LE ST. LAURENT.

M. BLAIN fit motion pour demander
les rapports d'exploration du fleuve
St. Laurent, et l'estimation du coùt
probable de l'amélioration de sa navi-
gation de manière à permettre aux
navires tirant douze pieds d'eau d'y
passer et aussi aux navires tirant 14
pieds d'eau d'y passer. Il dit qu'il eut
l'honneur l'an dernier de faire une ré-
solution embrassant en quelque sorte
le sujet de la présente résolution ; elle
s'étendait à une branche de la chaîne
de navigation intérieure, pendant que
la présente motion se rapportait seule-
ment à une autre branche s'étendant
depuis Montréal et le lac Ontario. L'an
dernier, il s'était efforcé d'attirer l'at-
tention de la Chambre.sur les différents
canaux, et les déclivités de terrain dont
le surplus de produit se frayerait pro-
bablement un chemin vers les bords de
la mer, et il exprima alors une opinion
qu'il n'était pas probable que nous eus-
sions une très grande compétition prove-.
nant de la pente ouest; mais il avait
appris depuis que le peuple de la pente
ouest (le ce continent étaient à char-
royer leur grain au marché de Liver-
pool, et il trouvait qu'une compétition
surgissait dans diverses directions qu'il
n'appréhendait pas dans le temps. Ce-
pendant il se sentait disposé à adhérer
la proposition qu'il avait alors énoncée,
que la ligne de communication le long
des lacs et au bas du St. Laurent, était
le seul grand chemin national de l'inté-
rieur de ce continent à aller aux bords
de la mer. L'an dernier il donna des rai-
sons pour lesquelles le fret transporté
par cette voie devait probablement
augmenter, et il émit aussi son opinion
que nous pouvions transporter le fret
en bas des lacs et de la rivière à un
cinquième du coût pour le trarlsporter
par terre. Il mentionna de phis dans
ce temps que le commerce avait aug-
monté antérieurement et augmentait
tous les jours; et il étaf prêt à dire que
pendant que le tonnage des laes était
à cette époque de douze millions, il
croyait mainteriant qu'il s'élèverait à
15,000,000. Dans le but d'approvision-
ner le marché de Liverpool; il était né-
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cessaire de transporter 250,000,000 de
minots de grain ; et pour approvision-
ner les marchés des Etats de l'Est
200,000,000 étaient nécessaires. Il sera,
en conséquence, apparent à chacun que
quand la ligne de transport sera entre
les pays produisant du grain et les
marchés de l'Est, là le fret devra passer;
et on ne contredira pas l'avancé que par-
tout où le fret peut passer à meilleur
marché, là doit être décidément la ligne
de transport. Je crois qu'il est bien
de considérer, quand nous traitons
un sujet de cette importance, s'il est
probable que la tendance du commerce
sera telle qu'elle est actuellement. Il
n'hésitait pas à dire que non seulement
elle continuerait, mais qu'elle aug-
menterait grandement. La tendance
de la population de notre siècle est de
s'agglomérer dans les cités. Il y a à-
peu-près soixante et dix ans la popu-
lation comparative des Etats-Unis vi-
vant dans les villes et dans les cam-
pagnes était dans la proportion d'un à
onze, au lieu qu'à présent, elle est
comme 1 à 5; et il devint ainsi évident
que la grande question à résoudre est
la question du transport à bon marché.
A moins que nous ne puissions obtenir
cela, il faudra intervenir matérielle-
.ment dans l'ordre de la société. Il
sentait qu'il serait bien de la part du
gouvernement de ce pays en jetant les
fondements de cette jeune Puissance de
les poser sur une b£se durable, et sous
ce rapport il mentionnerait que c'était
un trait frappant dans l'histoire que
toutes les nations de l'antiquité qui
sont parvenues jusqu'à nous sont celles
qui ont amélioré leur navigation inté-
rieure. En 'jetant les fondations de ce
pays, il était bon de regarder à son
prôbable état futur, aussi bien qu'aux
circonstances du temps présent, et il
maintint que c'étaif le devoir du gou-
vernement, en traitant cette question,
de songer à ce fait, et d'asseoir les fon-
dations de ce pays sur des bâses aussi
larges que possibles. Ildifférait, cpen-
dant,. de quelques membres de la
Chambre relativement à la dépense
nécessaire pour accomplir ces choses.
Il maintint que s'il était possible d'é-
largir la navigation du St. Laurent de
manière que des vaisseaux pussent
passer-depuis -le lac Ontario à aller aux
ports du Golfe, il était du devoir du
gouvernement d'élargir les canaux de

navigation de manière à permettre aux
vaisseaux de la classe requise d'y
passer. Il devint, en conséquence, né-
cessaire le considérer quels vaisseaux
étaient le mieux adaptés à ces ports.
Et, autant qu'il pouva¶t comprendre,
la meilleure classe pour le commerce
actuel-quoique ce ne fut pas la meil-
leure pour un commerce étendu-était
la classe de vaisseaux tirant entre qua-
torze et quinze pieds d'eau. La ques-
tion. alors était de savoir si le gouver-
nement devait, sous les circonstances,
considérer de nouveau la politique qu'il
semble avoir adopté, et élargir ces
canaux et nous aider ainsi à passer
depuis le lac Ontario à aller au lac
Salé une classe de vaisseaux qui répon-
drait à tous les besoins du commerce
de ce pays, transportant nos produits
aux ports d'en bas et rapportant du
charbon pour le peuple des provinces
supérieures. Cette question d'appro-
visionnement de charbon était impor-
tante pour eux de considérer. Le bois
comme combustible disparaissait rapi-
dement, et il nous faut avoir recours
au charbon, Si les Etats-Unis nous
ôtaient notre approvisionnement· de
charbon quelles seraient les consé-
quences ? Nous aurions à payer $18.50
par tonneau pour le faire venir par les
chars des mines de charbon de Pictou
Landing et le débarquer sur les quais à
Toronto, et il serait en conséquence
presque impossible de l'obtenir sous les
circonstances. Regardant à toutes les
circonstances, il devient de notre devoir
de considérer si nous serions capables
d'ouvrir ces canaux, de manière à assu-
rer un commerce qui bénéficierait tou-
tes les parties de la Puissance. Il faut
aussi nous rappeler 'que nous avons un
pays dans le Nord-Ouest qui doit être
peuplé, et il désirait montrer que nos
vaisseaux pourraient transporter du
grain d'un point 452 milles ouest du
lac Supérieur en dedans des limites de
Manitoba, au marché de Liverpool, à
une épargne de 50 centins par minot.
Avant de procéder ultérieurement avec
cette-partie du sujet, il pourait remar-
quer qu'il avait entendu soulever des
objections que les ports sur le lac ne
donneraient pas 14 pieds d'eau. • Il
niait cette allegation. Au temps où la
commission sur le canal siégeait, des
circulaires furen t distribuées par tout
le pays, adressées à nos hommes mar-
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quants, dans lesquelles de,; questions
étaient soumises relativement à la pro-
fondeur des différents havres des laes,
et ceci était l'information obtenue:-
Port Hope avait 15 pieds d'eau, et
Kingston, Newcastle, iarlington, To-
ronto et Hamilton,.14 pieds, et Oswego,
18 pieds. Allant encore plus loin ,ur
le lac Erié, nous trouvons les havres
avec les profondeurs d'eau suivantes:
Port Colborne, Maitland, Stanley, Buf-
falo, Erié, et les battures St. Clair, qua-
torze pieds. Sur le lac Michigan, Chi-
cago, Milwaukee et Sault avaient 14
pieds. Sur le lac Supérieur les havres
contenaient aucune quantité d'eau re-
quise. Il y avait, sans doute, quelques
ports peu considérables qui avaient
moins que 14 pieds d'eau, niais en re-
gardant la liste qu'il avait soumise à la
Chambre, il n'y avait personne qui pût
dire avec raison qu'on ne pouvait pas
creuser les ports sur le lac à une pro-
fondeur de 14 ou 15 pieds d'eau. Il
demanda une question l'autre jour à ce
sujet au gouvernement et en y répon-
dant le Premier-Ministre déclara que
ça coûterait une somme d'argent si
considérable pour augmenter la profon-
deur de ces canaux de communication
que lui (l'hon. ministre) ne serait pas
justifiable de faire cette dépense. Il
tenait en main le rapport de l'ingé-
nieur-en-chef des Travaux Publics qui
avait depuis ce temps été publié, et il
était prêt à déclarer qu'il n'y avait pas
de difficulté réelle à obtenir 20 pieds
d'eau dans le St. Laurent,et il n'y avait
pas de.canal le long de la ligne de coin-
munication qui n'eût pas besoin d'être
creusé pour obtenir 12 pieds d'eau.
C'était une simple question de savoir si
ceux qui travaillaient ne devraient pas
aller à une profondeur additionnelle de
quelques pieds ou non. Si le coût de
l'estimation sur le canal Welland était
déduit, on trouverait que toute la dé-
pense nécessaire pour obtenir une pro-
fondeur de douze pieds serait de $5,000,-
000, et quand les hon. membres se rap-
pelleraient les sommes immenses inves-
ties dans les différentes voies de coin-
munication depuis l'ouest à l'est, l'item
paraissait insignifiant à son plus haut
degré. $150,000,000 étaient investis
dans le Grand-Tronc, $240,000,000 dans
le New-York Central, $219,000,000
dans le cherin de fer Erié ; le montant
total investi. par les Etats-Unis dans les

il Blain

canaux de communication de cette des-
cription se monte à 8450,000,000. En
fusant la dépense minime de cinq mil-
lions nous serions en état d'ouvrir un
grand chemin qui ne pourrait jamais
être soumis au monopole,et contrôlé par
des tarifs différentiels. Suivant lui, ce
serait le politique la plus aveugle qui
ait jamais été adoptée si, le gouverne-
ment pouvant donner au pays cette pro-
fondeur de 15 pieds d'eau, refusait
de le faire. Il invitait la Chambre
à considérer la portée de cette ques-
tion. Que les hon. membres regardent
au commerce Q ui découlerait des vastes
contrées agricoles de l'ouest, si nous
élargissons nos canaux, et améliorons
notre ligne (le communication par eau.
Il attira l'attention de la Chambre sur
le fait que les Etats-Unis en 1872 en-
voyèrent sur le marché 220 millions et
eurent un surplis de 280 millions qui
ne parvinrent jamais au marché mais
qui auraient pu le faire. Il demande
aussi à la Chambre de comparer les
pays qui fesaient compétition au mar-
ché <le Liverpool avec notre pays. En
Russie il estima la valeur de la terre à
$85 l'acre, qui à 8 par cent et.en allouant
douze minots par acre donneraient un
ievenu de 57 centins par minot par
acre. Il évaluait à 79 centins le travail
qui surtout était manuel, qu'on requé-
rait pour produire un minot de blé,
mettant le prix de la production du
grain en Russie à à-peu-près $1.36 par
minot. Il évaluait à 25 centins le coût.
du transport au bord de lamer, et de là
à Liverpool, le transbordement y com-
pris, 20 contins, fesant en tout $1.81
comme le prix pour lequel la Russie
pouvait débarquer du grain à Liver-
pool. Maintenant le peuple en Angle-
terre pouvait produire un minot de
grain pour à-peu-près $1.70, de sorte
que le cultivateur là avait un avantage
de dix contins du minot. Allant en-
suite à la vallée du Mississippi, il
trouve que dans les parties bien éta-
blies les terres pouvaient être achetées
pour à-peu-près $40 par acre, et pre-
nant l'intérêt à 10 par cent, et calcu-
lant à 14 minots par acre serait d'à-peu-
près 28 contins, le travail qui était sur-
tout mécanique, il. estimait à 47 cen-
tins par minot. Faisaten tout 75 cen
tins par minot. Il:était établi par un
rapport du Congrès que le coût de
transport à New-York était 55 centins:;
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les:taux à New-York pour assurance,
emmagasinage, dépense de transfert et
commission étaient de 25 contins; et
letransport à Liverpool 26 contins ;
fesant en tout $1.85 par minot comme
le prix auquel le blé de la Vallée de Mis-
eissippi serait ·déchargé à Liverpool.
Maintenant prenez notre propre bord-
Ouest. Partant d'un point 450 milles
ouest du Lac Supérieur, il estimait le
fret, suivant les taux les plus élevés du
New-York Central, à 15 millièmes par
tonneau du mille, ou $6.75 pour les 450
milles à la Baie du Tonnerre. Depuis la
Baie du Tonnerre à Montréal, par lacs et
rivières, 885 milles, à 3 millièmes par
tonneau du mille, $2.65.5 ; par canal,
103 milles, à 6 millièmes par tonneau
du mille, 618 millièmes ; et depuis
Montréal à Liverpool, 3,029 milles, à 2
millièmes par tonneau du mille, S6.05.8;
fesant pour le fret total depuis un point
.450 milles ouest du Lac Supérieur à
Liverpool, $16.05.8 par tonneau, ou 48
centins par minot. Prenant le terri-
toire dans le Nord-Ouest valant 86 de
l'acre, et allouant un intérêt de 10 par
cent, le revenu par minot par acre se-
rait cinq centins ; travail, surtout mé-
canique, requis pour produire un mi-
not 50 centins ; et Iret, comme il vient
de le démontrer, 48 contins ; formant
un total de $1.03, ou une différence en
faveur du Nord-Ouest de 78 centins
comparée avec la Russie et la Vallée
du iMississipi. Quoi qu'il en soit, afin
qu'il n'y ait pas de contestation sur le
calcul, il prendrait cinquante centins
le minot comme balance de l'avantage
en notre faveur. L'an dernier,il y eut
un achat de grains sur le marché de
Liverpool d'à-peu-près 85 millions <le
minots, et 50 centins par minot épar-
gné sur ce qui ferait pas moins de
$4,500,000. Il avait pris grand soin
de s'assurer que ces chiffres fussent
exacts, et il n'en était pas venu à cette
conclusion sans l'examen le plus soigné.
En présence (le ces faits personne ne
pouvait douter de l'importance de
creuser nos canaux de manière que
nous pussions nous assurer des avan-
tages qu'il venait de signaler. Nous
étions maintenant sur le point de com-
mencer nos travaux pour le creusement
de:nos canaux, et il était de la plus
haute importance, qu'après toute notre
dépense,'nous ne manquions pas le
but queýnous avions en vue. Un peu

plus de dépense maintenant pourrait
nous sauver un montant pl)us considé-
rable d'ici à quelques années. Mais il
n'était pas seulement désirable de
creuser nos canaux en raison du com-
merce avec l'Angleterre, mais dans le
but de procurer de meilleurs moyens
(le communication entre les Provinces
d'en haut et les Provinces Maritimes,
de manière que l'Ouest pût fournir à
l'Est les produits du sol et recevoir en
compensation le charbon et les articles
manufacturés. Il n'y a pas de pays
qui soit devenu grand sans qu'il eut
en lui les éléments d'existence natio-
nale ; et avec une augmentation des
facilités de communication ent-e Pro-
vinces, notre existence nationale était
assurée. Il n'avait pas eu intention
de retenir cette Chambre si longtemps,
mais c'était un Cujet auquel il avait
donné beaucoup d'attention et pour le-
quel il avait beaucoup de sympathie,
et il espérait que le ministre des Tra-
vaux Publics, maintenant que nous
étions sur le point de commencer les
travaux pour l'élargissement des ca-
naux, considérait les suggestions qu'il
avait faites sur l'opportunité de cons-
truire des canaux d'une plus, grande
profondeur que celle maintenant pro-
posée.

M. McKAY (Cap Breton) ne voyait
pas comment le creusement du canal
St. Laurent augmenterait le commerce
du charbon avec les. provinces d'en
Bas, à moins que quelque chose ne soit
faite pour mettre un frein à l'importa-
tion du charbon dans Ontario par la
voie des Etats-Unis. La Nouvelle-
Ecosse dépendait en grande partie sur
son charbon pour sa prospérité, mais
la taxe de 75 centins par tonneau im-
posée par les Etats-Unis sur tout char-
bon exporté en ce pays, avait un effet
dépréciable pour le commerce. La
distance entre la Nouvelle-Ecosse et
Ontario était si grande qu'à moins que
quelque droit distinct ne soit placé sur
le charbon importé au Canada des
Etats-Unis, les vaisseaux de la Nou-
velle-Ecosse ne trouveraient pas profi-
table de venir à Ontario. Avec un
droit tel, cependant, que celui imposé
par le gouvernement des Etats-Unis,
des vaisseaux pourraient transporter
du charbon depuis la Nouvelle-o' sse
à Ontario et prendre du fret en * re-
tour. De cette manière le public6 stait
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plus que rémunéré pour l'augmenta-
tion du prix qu'ils auraient à payer
pour le charbon.

M. NORRUS dit que ce sujet avait
été discuté si au long qu'il n'était pas
nécessaire d'en dire plus sur le sujet.
Il était consentant de laisser l'affaire
entre les mains du PREMIER, qui était
un homme pratique, et ferait ce qui
était pour le mieux dans les intérêts
du pays.

M. THOMSON (Welland) ne se
levait pas dans le but de déranger la
politique du gouvernement, mais,
cependant, il ne voyait aucun mal à
faire quelques remarques relativement
à la grandeur que devaient avoir les
canaux. Il avait souvent pensé que la
vaste étendue des lacs et la magnifi-
cence du St. Laurent nous donnaient la
bonne dimension que devait avoir les
chaînonà de la navigation. Le temps
n'était pas éloigné où nous aurions be-
soin de vaisseaux plus considérables
pour le commerce de transport. Si
une somme de $10,000,000 de plus
était déponsée en faveur de notre sys-
tème de canaux de grande dimension
d'aujourd'hui, il assurerait à jamais le
commerce de transport du grand-
Ouest au St. Laurent. Il croyait que
$20,000,000 seraient dépensées à pro-
pos dans cette direction, et il pensait
que le gouvernement serait appuyé par
tout le pays si sa politique était de
nous donner de grands canaux pour se
rendre aux lacs supérieurs.

M. McCALLUM était consentant de
voter pour une taxe sur le charbon,
quoiqu'il fasse usage d'une grande
quantité de cet article pour lui-même,
si une taxe était imposée sur le blé,
fleur et grain iimportés dans la Puis-
sanee. Dans une circonstance anté-
rieure, il avait voté pour un tel arran-
gement, et il ferait encore de même.

L'JoN. M. MACKENZIE dit qu'il
n'y avait pas d'objection à ce que cette
motion fut adoptée, à l'exception de
ceci, il n'y avait pas de tels documents
à produire. 'La Chambre était en pos-
session de toute information qui pût
être donnée sur le sujet. Il appréciait
pleinement les arguments qui avaient
été donnés pour avoir une navigation
de 14 pieds. , La question qu'ils avaient
à décider était de savoir s'il était mieux
en même temps, à un jour comparati-
vement rapproché, d'avoir une naviga-

M. .fcKay

tion de 12 pieds, qui pût être élargie à
une époque future, à une dimension de
14 pieds (le navigation. L'hon. mem-
bre pour York avait fait un estimé bien
bas des difficultés à rencontrer pour
obtenir une navigation d'une profon-
dear de 14 pieds de chenal dans le fleuve
St. Laurent. L'hon. membre dit
qu'elles sont de peu d'importance. Au
contraire, elles sont immenses. Il fau-
drait creuser une grande partie de la
rivière à deux ou trois pieds pour ob-
tenir quatorze pieds. Tel que c'est, il
faut dépenser un peu au delà de $1,500,-
000 pour obtenir une navigation de 12
pieds, et pour en avoir un de 14 pieds,
)lusielu-s milles de la rivière, où le fond

était tout de roc, devraient être creusés.
M. BLAIN dit que le rapport cons-

tatait que l'on pouvait obtenir.20 pieds
sans difficulté. -

L'HloN. M. MACKENZIE dit qu'a-
lors, il y avait pour lui une grande né-
cessité de mentionner la difficulté qui
existait d'obtenir quatorze pieds de
navigation. En outre, on doit remar-
quer qu'il y a une différence d'o-
pinion sérieuse entre les messieurs en-
gagés dans le commerce de transport
pour savoir si l'on doit, du tout, se
servir de gros bâtiments au-dessous du
port de Kingston. Un grand nombre
d'hommes d'affaires croient que c'est
leur avantage de transporter la cargai-
son dans des bâtiments plus petits à
Kingston et la transporter à Montréal
ou Québec, pour être de là embarquée
sur des bâtiments de mer. Il savait
que des propriétaires de vaisseaux voi-
liers qui les avaient envoyés sur l'océan
plus comme une expérience que comme
matière d'affaires, après en avoir agi
ainsi durant quelques années, abandon-
naient cela parce que ça ne payait pas.
Il n'y a aucun doute qu'avec des canaux
plus grands, ça paierait, mais si ça
paierait jamais d'envoyer des vaisseaux
(le l'extrémité des lacs supérieurs, ti-
rant quatorze pieds d'eau, à travers
l'Atlantique, et à l'Amérique du Sud,
était une question qui était encore à
déterminer. Personnellement,, il ne
pensait -pfas que ça paierait à moins
que ce ne fut avec une classe dv propul-
seurs, en quelque sorte semblables à
ceux dont on fait usage en naviguant
sur les eaux du bas du Danube et fesant
commerce avec la Grande-Bretagne.
Ces propulseurs étaient dela contenance
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d'à-peu-près mille tonneaux,ct il croyait
qu'ils fesaient un commerce très-pros-
père, mais excepté quand ils passaient
la Baie de Biscaya, ils ne rentontraient
pas de difficultés sérieuses de naviga-
tion. Nos vaisseaux auraient à rencon-
trer tout l'océan Atlantique, et quelque
fois quand le temps était très-mauvais.
Il savait que c'était encore un problème
si cette affaire serait jamais un succès.
Ça paierait certainement de transporter
une cargaison, disons, de 60,000 minots
à travers le canal Welland, l'élever à
Kingston, et la transporter dans des
vaisseaux plus petits là où la marée se
fait sentir, ensuite la mettre à bord de
vaisseaux de mer. Le coût d'élever
serait d'à-peu-près un ou deux centins
et un quart par minot. En même temps
tout ce qu'il pouvait dire quant à la
politique du gouvernement était ceci-
ils procédaient à obtenir aussitôt pos-
sible une navigation de douze pieds, et
si l'on trouvait qu'il fût désirable ou
profitable après considération ultérieure
d'obtenir une plus grande profondeur,
il n'y avait rien dans ce qu'ils fesaient
à présent qui pût augmenter de beau-
coup les frais d'en agir ainsi à une épo-
que ultérieure.

M. YOUNG dit qu'on finirait par
trouver qu'il valait mieux creuser le ca-
nal à quatorze pieds. La raison qui le
fesait penser ainsi était qu'il serait ab-
solument nécessaire, si nous étions
pour faire du St. Laurent ce que la
nature a voulu qu'il fût - la grande
route pour transporter les produits de
l'Ouest à l'Océan Atlantique-qu'une
classe de vaisseaux plus grands pût y
naviguer-que des vaisseaux employés
entre Chicagô, Milwaukie et Buffalo,
pussentdescendre à travers le canal
Welland, et à l'est par le St. Laurent et
ses canaux,au lieu d'être obligés comme
à présent de passer à travers le canal
Erié. Supposant que la proposition de
donner 12 pieds d'eau sur le St. Laurent
fat mise à effet, il pensait que la route
de Buffalo et Erié aurait la préférence
pour la simple raison que le prix par
'tonneau pour transporter du fret par
eau dépendait entièrement sur. la capa-
cité des vaisseaux disponibles pour le
service. Il était content d'entendre
dire au ministre des Travaux Publics
que le creusement proposé à une pro-
fondeur de douze pieds. n'empêcherait
pas un creusement ultérieur de qua-

torze pieds-une chose qui deviendra
absolument nécessaire d'ici à peu de
temps. Il avait beaucoup entendu
parler d'augmenter notre trafic sur le
St. Laurent, et d'y diriger une plus
grande proportion du trafic de l'Ouest.
Il n'avait aucun doute qu'une telle
augmentation aurait lieu mòme à l'é-
gard du commerce destiné pou r l'Eu-
rope, mais il était aussi convaincu que
nous ne pourrions jamais diriger une
grande proportion des produits de l'Ou-
est à travers le St. Laurent d'ici à ce
que nous eussions fait un rapproche-
ment avec les Etats de l'Est,.de manière
à ce que nous eussions notre part de
commerce passant des Etats de l'Ouest
à l'Est. Comparé à ce commerce,
le montant qui passe à travers le
St. Laurent pour l'Europe était
comme une goutte d'eau. LesEtats de
l'Est tiraient leurs farines enti'èrement
de l'Ouest ; et quelques-uns d'eux ne
produisaient pas assez dans toute l'an-
née pour nourrir leur population du-
rant un mois. La grande partie de
ce commeie ne passait pas par le
St. Laurent, mais par le canal Erié
et les autres routes, et nous ne pou-
vions pas obtenir ce commerce d'ici
à ce que nous eussions communication
par eau avec les Etats de l'Est. Les
statistiques qu'il avait en mains n'al-
laient que jusqu'en 1872. Dans cette
année le trafic à travers le canal Erié
se montait à 3,647,000 tonneaux, pen-
dant que celui à travers le St. Laurent
se montait seulement à 681,000, ou
moins d'un cinquième du trafic du canal
Erié. Ceci était le cas simplement
parce que nous ne pouvions pas diriger
à travers nos eaux cette partie lu com-
merce de l'Ouest destiné pour Mont-
réal et pour l'Europe. Il était con-
vaincu que si nous désirons avoir·notre
part de ce commerce il serait nécessaire
d'avoir des communications par eau à
quelque point des Etats de l'Est, et en
conséquence si nous avions intention
de perfectionner nos systèmes de ca-
naux du St. Laurent et Ottawa, il serait
absolument nécessaire de construire un
canal depuis le fleuve St. Laurent au lac
Champlain. Jusqu'à ce temps nos rou-
tes du St. Laurent et Ottawa seraient
tout-à-fait incomplètes, pendant que si
cette jonction était faite le trafic à tra-
vers nos canaux serait triplé. Il n'en-
trerait pas dans la question des frais,
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mais dirait seulement que M. WALER
SHANLEY l'avait estimé à quatoie
millions et demi pour dix pies
d'eau sur les seuils. Nous avions un
rapport à ce sujet de M. SIIANLEY, et
M. .MACALPINE dans lequel ils disaient
que cette route raccourcirait la distance
entre les ports des lacs de l'ouest et
New-York de l'espace de six jours et
réduirait le fret de vingt centins.far
tonneau, cui serait suffisant pour dé-
tourner le commerce du côté de cette
route. A présent que nous ne rece-
vons qu'à-peu-près 15 par cent du tra-
fie de l'Ouest, le revenu de nos canaux
n'était que peu de chose au-dessus du
prix de l'entretien. Si nous pouvions
obtenir la moitié de ce trafic le revenu
serait suilisant pour payer un intérêt
raisonnable sur le capital investi, et
nous verrions dix vaisseaux sur le St.
Laurent et nos lacs la où aujourd'hui
nous n'en voyons qu'un.

M. PLUM B dit qu'il avait entretenu
une correspondance assez considérable
avec les hommes de ?rofession cités par
son hon. ami pour W aterloo, et il con-
naissait aussi quelque chose à propos du
commerce de transport depuis le lac
Champlain à l'Hudson. Le canal Cham-
plain avait quatre pieds de profondeur
et quarante pieds de largeur du haut,
et il aurait à être creuse ainsi que la
rivière Hudson en bas d'Albany
avant que des vaisseaux on passant à
travers le canal Caughnawaga pussent
se rendre à New-York. La politique
de l'Etat de New-York n'était pas de
créer et pas même d'encourager aucune
route qui pût faire compétition avec le
canal Erié. Il savait que durant les
dernières négociations à Washington,
on proposa que les Etats-Unis usassent
de leur influence avec l'Etat de New-
York pour le revenu provenant de son
canal; mais le gouverneur de l'Etat
avait dans son message à la législature,
foulé aux pieds une telle proposition,
et déclaré dans les termes les plus clairs
que la politiqua de l'Etat serait d'élar-
gir, creuset, et par 'tout moyen possible
d'améliorer le canal Erié, de mnière à
commander le commerce à travers le
centre du pays et le protéger contre
toûte route rivale. En conséquence, il
n'était pas probable et même presqu'im-
possible que le peuple de l'Etat de New-
York élargirait jamais le canal Cham-
plain de 'manière à détruire l'artère

'V, roung '

principal du commerce de l'Etat et les
travaux qui leur rapporaient mire-
venu. Tous ceux qui connaissaient1a
navigation de la rivière"Hudson sòààient
que pour les douze ou quinze miltes
entre Troy et Albany, des vaisseâux
qui tiraient très peu d'eau restaient
échoués durant deux ou'trois hedrès.
Il ne pouvait pas voir sous les ,circo'ns-
tances, que la proposition 'de l'hon.
membre pour Waterloo, au soutien 'du
canal Caughnawaga, se rapportât du
tout à la motion devant 'la Chainbre.
Il était surpris dés arguments émis"ar
le ministre des Travaux Publics con-
cernant le transbordement du fret. Le
fait est que le simple. transport da fret
par les navires ne coûte qu'une' baga-
telle et la grande partie de. la dépense
était encourue en chargeant et déchar-
geant. Pour augmenter le travail en
rapport avec cette branche de com-
merce on rendant nécessaire le déchar-
gement et le chargement, serait d'aug-
menter considérablement le coût do
transport, et il pensait que quelles que
fussent les améliorations qu'on 'ferait
dans la navigation des canaux et! des
cours d'eau, tous les efforts seraient faits
pour réduire plutôt que d'augmenter le
labour et la dépense de ce genre.

M. BLAIN, en terminant le débat,
exprima son contentement de trouver
que le ministre des Travaux Publics
prendrait probablement l'affaire en
considération. Sa propre impression
était que la politique du gouvernement
était déterminée et qu'ils avaient fxé
le maximum à 12 pieds d'eau. Il
montra que la téndance 'en toute occa-
sion avait été de diminuer le coût du
transport en proportion de l'augmen-
tation de la dimension des vaisseaux, et
il était démontré par. expérience que
chaque augmentation dans. la dimen-
sion du canal Wellandïféait baisser le
taux du fret de moitié. Apeu-près un
sixième des vaisseaux naviguant sur les
lacs supérieurs ne pouvaient Pas:passer
sur le canal Welland, et il n qha' que
pour un vaisseau de 500 tonnebar pas-
sant à travers le canal We"lnd, 'la
dépense de chaque jour serait de $125;
que sur un vaisseau portant ·2, 000
tonnéaux, ou 1,500 de'plús, serait'sæule-
ment $175 par jour, donnant" ainsi
pour $50 d'extra un 'additionne 'dê
1,500 tonneaux. Il maintint 4ue le
temps était passé:où 'on pouvait'fàire
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usage de argers relativiement i la nla-
vigation. Il combat 1'idée qu'il est
nécessaire de changer le grain de plaec
durant le transpoas sur les eaux ciicana-
diennes pas plus que durant le trans-
port sur la mor. C'était a ni, Met
necssairo quuand on naviguait sur le
canal Erié ou le Mississipi, parce que
sur ces eaux il devenait echauffé. Le
Premier Ministre avait un pŽu mal
compris-saproposition (à lui M. BLuN.
Il n'avait pas en vue qu'un vaisseau
naviguant su r un chenal de quinze pieds
d'eau passeriit l'Atlantique, quand nos
canaux sont ce qu'ils seront un jour
augmentés à vingt pieds; passer sur
l'Atlantique serait irès praticable avec
des vaisseaux naviguant sur les eaux
intérieures. La dimension de quinze
pieds, toutefois, nous donnerait la chose
la plus désirable-une ligne de com-
munication non interrompue entre les
lacs et la ier, sur laquelle de gros
vaisseaux pourront naviguer sans dé-
charger leur cargaison. En réponse
aux allégations de l'hon. membre pour
Waterloo sud. il maintint que la navi-
gation sur le canal Erié était aussi
étendue que possible. Il référa à la
proposi. on devant la législature de
.Massachusetts de construire une double
voie en ligne droite à travers le
tunnel Hoosac, se terminant à fextré-
mité est du lac Erié. dans le but de
faire compétition pour le commerce
entre lOuest et New-Tork. Ce que
nous avions en vue était de nous em-
parer du commerce pour Liverpool,
qui devrait être changé de navire à
Montréal. Le Premier Ministre parais-
sait être en possession de quelque
information au sujet du coût probable
d'un chenal de douze, et d'un de qua-
torze pieds, dont lui 31. BAIN n'était
pas en possession, et qu'il espère
serait mis devaut la Chambre.

L'HoN. M. MACKENZIE. - C'est
presque impossible. Il n'y a pas d'in-
formation semblable par devers moi.

M. BLAIN dit qu'il y avait des ex-
plorations faites. et il serait simple-
ment nécessaire de faire des calculs de
manière à donner à la Chambre un état
approximatif de toute la dépense. Il
considérait que sous les circonstances,
il croyait inutile de passer l'adresse.

M.McDOUGALL (Renfrew) pensait
que la Chambre devait beaucoup à lhon.
monsieur qui avait.introduit la.motion

41

pour se:, statistiques inportantes et

pour .l'argument baé sur icelui. En
méie temp.<. toutefois; le peuple die la
Puissance voulait généralement recon-
naître une autre g'e de communica-
tion entre la région de l'Ouest qui pro-
duit (lu grain'et 1ec bords de la mer. Le
pubiic admettrait que les mneumbres
représentant la Vllée d'Ottawa avaient
montré leur patriotisme en n'objectant
pas à laction du gouvernement en ce
qui concerne le creusement des canaux
du St. Laurent, mais après les appro-
priations fuites pour cela et pour autres
travaux dans lesquels le pays ,ètaî- cn-
gagé. on devrait attirer l'attention du
gouvernement pour voir s'il serait dési-
rable d'améliorer la communication par
eau do POttawa. Il espérait que la
même considération que le peuple du
district d'Ottawa avait montrée pour
F amélioration des canaux du St. Lau-
rent, serait montrée par le peuple de
la Euissance vis-à-vis d'aucun plan pour
Pa nélioration de l'Ottawa, pourvu qu'il
fùt démontré qu e telle amélioration
serait dan les intérêts du pays. Comme

Sé-lition i u rapport de 3D.. SIHANLEY et
CLARKE sur le canal de l'Ottawa était
épuóée. le gouvernement pourrait très-
bien fauire imprimer le pamphlet de
nouveau.

La motion fut retirée.

DROITS D'AUTEUR.

L'IoN. M. MACKENZIE fit motion
pour la première lecture du bill con-
eernant les droits d'auteur (du Sénat).
Adopté.

RÉCIProCITÉ CODIERCIALE
ETATS-UNIS.

AVEC LES

M. PLUMB tit motion " qu'une
adresse soit présentée à SoN EXCEL-
LENCE le GOUVERNEUR-TÉNÉRAL,priant
qu'il lui plaise de soumettre devant la
Chambre toute correspondance, dé-
pêches et papiers en rapport aux négo-
ciations avec le gouvernement des
Etats-Unis pour un traité de iécipro-
cité commerciale." Il dit qu'on 1846,
quand les aiïaires avaient repris leur
cours en Canada, après les troubles ici
et sur la frcFntière, une adresse fut
adoptée par la Chambro d'Assemblée
attirant l'attention du gouvernement
sur la question du. commerce avec -les
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Etats-Unis, et en conséquence le Secré-
taire des Colonies entra on communi-
cation avec, le grouvernement des Etats-
Unis à Washin-ton, et ouvrit une cor-
respondaice avec Lord EGIN. alors
gou vorneir-gnéral. On entra en
négotiations qui, cependant, traînòrent
en langueur -ans en venir à aucun
résultat. La correspondance échangée
durant ces quatre ou cinq ans avait. Cn
vue un traité relatif à la production
naturelle des deux pays; on en vint
toutefois à aucune détermination, car
le gouvernement à Washingpton était
entre les mains d'un parti qui avait
toujours été le parti de la protection,
et n'était pas on faveur des traités do
commerce. En 1854 Lord ELGIN alla à
Washingtiont et fut reçu cordialement
par le gouvernement américain, bien
qu'il fût difficile d'attirer 'attention
de ce gouvernement sur la question,
parce que c'était une question qui
n'intéressait pas les Américains géné-
ralement, et le commerce avec le Ca-
nada n'avait pas assumé ses propor-
tions actuelles. Les faits qfil avait
soumis à la Chambre montraient que
huit années s'écoulòrent avant qu'un
traité-celui de 1854-ne fut conclu.
Ce traité était très simple dans ses dis-
positions, embrassant seulement les
productions naturelles des deux pays,
et il devait demeurer *en force pendant
dix ans avec une notice d'un ai ensuite.
Durant la continuation de ce traité, ou
plutôt à aller jusqu'en 1861, le parti
aux EtatsI-Uniis qui avait toujours été
jusqu'à un certain point un parti de
libre-échange, tenait le pouvoir. En
1861, comme un grand nombre des
partisans du commerce libre s'étaient
retirés du Congrès, les partisans de la
protection et le parti démocratique en-
trèrent au pouvoir, et immédiatement
à leur arrivée, au pouvoir, qui était à
peu près au temps où la guerre civile
éclata, le tarif MoRRILL, qui était un
tarif fortement en faveur de la protec-
tion, fut passé. Aussitôt qu'il fut mis
en opération, la condition des affaires
avec le Canada devint entièrement
anormale, et l'attention du peuple des
Etats-Unis fut attirée sur le fait que le
Canada, en vertu du traité de récipro-
cité, occupait une position différente
vis-à-vis des Etats-Unis à celle occupée
par aucun autre pays. D'autres ci--
constances peut-être, tendaient à eréer

M. Plumb

de l'irritation, et il devint certain qu'a'
vant l'expiration des dix ans les Améri-
cains chercheraient à mettre fin au
traité, ce qui prouva être le cas, et on
y mit fin. t'hon. M. GALT, l'ancien
ministre de la Marine et de Pêcheries,
et fex-lieut.-gouverneur HoWLAND,
se rendirent à Washington et revinrent
en fesant rapport qu'ils étaient capa-
bles dé flaire un traité pour un an. Le
rapport de ces inesseurs créaline gran-
tie excitation, et l'on fit de fortes objec-
tions aux conditions qu'ils proposaient.
L'honorable monsieur qui venait d'être
employé par le gouvernement actuel
à negocier un autre traité, était dans
ce temps membre de l'administration.
Après la discussion qui s'éIeva ou juin
1865, dans l'assemblée législative, cet
hon. monsieur-résigna sa position dans
le Ministère, et, donna pour sa raison
de résigner, qu'il différait d'avec le
gouvernement sur la question de réci-
procité. M. PLUMB donna alors lec-
ture des raisons de M. BRoWN pour ré-
signer, et procéda à dire que l'arrange-
ment p'oposé par les Commissaires
manqua. Il était bien connu des hon.
membres que toutes les prédictions de
désastres qui furent faites après que le
traité américain fut retiré, prouvèrent
être fausses par la prospérité générale
qui marqua la période suivante. Des
manufactures surgirent à travers la
province, des cités augmentèrent en
population, le commerce fut développé,
les revenus et le capital des banques
augmentèrent aussi et il y eut tous les
signes de prospérité matérielle, suffi-
sants pour démontrer que ce n'était pas
le traité avec les Etats-Unis sur lequel -
dépendait la prospérité du Canada. Les
messieurs à qui fut confiée la tâche de
consolider la Puissance continuèrent
leur Suvre ; et ils curent une tâche
difficile à accomplir, car le monsieur
qui avait résigné sa position dans le
gouvernement, et qui était un des hom-
mes les plus puissants dans la province,
en raison de son influence dans la
Presse, se rangea dans l'opposition. Le
résultat (le leur succès, seiait, toutefois,
un résultat dont tout Canadien serait
fie-, quand les pré-jugés de parti et les
différences d'opinion disparaîtraient, et
les hommes feraient une revue impar-
tiale des événements de ce temps. Sub-
séquenment, tout homme à vues éclai-
rées exprimait l'opinion qu'un traité -
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commercial serait passé de nouveau
entre le Canada et les Etats-Uni. et
supposait qu'il viei-ait à temps aveC
le ciangement dans la condition des af-
fires aux Etats-Unis. La Chambre
savait qu' y avait eu un changement
dans le gouvernement de la Puissance
l'an dernier. et suivant ce changement
on etntama des négociations pour un re-
nouvellement du traité de réciprocité.
Tout le monde était surpris qu'on eût
pris cette démarche sans qu'on ein eût
donné avis au pays. Personnellement
il était surpris que cette démarche eût
été adoptée, car il savait que c'était à
un gouvernement moribond auquel le
commissaire Canadien s'adressait pour
un renouvellement du traité. Tous ceux
qui avaient suivi le progrès des événo-
ments dans la République savaient que
le règne du partl dominant du jour tou-
chait à sa fin et que le parti qui vien-
drait au pouvoir était ce parti dont les
pricpes étaient en faveur du commerce
libre. 31. BRoWx.alla à Washington,
et les lion. membres connaissaient le
résultat de sa mission. En juillot, le
résultat de ces négociations était connu
du monde; mais en même temps nous
fûmes avertis en Canada de ne pas
discuter la question parce que ça inter-
viendrait avec les négociations. Les
A méricains dirent à notre commissanire
qu'ils n'avaient aucune propositipu à
fire pour le renouvellement dutraité;
mais si le Canada avait aucune propo-
sition à fiire. elle serait prise en con-
sidération. Notre commissaire prouit
d'inclure certaines classes de manufhe-
tures dans le traité ; cependant les
Américains dirent qu'ils n'avaient au-
cune proposition à faire., Ensuite vint
la proposition de l'échelle proportion-
nelle, mais cela n'obtint pas l'approba-
tion du gouvernement des Etats- Unis;
et notre commissaire, à la fin, proposa
d'abandonner nos pêcheries importan-
tes, que les lion. membres composant
maintenant le ministère, croyaient si
importantes quand le traité de Wash-
ington était sous discussion. Tout ceci
était fait pour concilier les Americains.
Il fut dit que l'échelle de proportion
aurait pu. être retirée, mais c'était la
proposition de notre propre commis-
saire, et elle resterait pour embarrasser
les négociations futures. Il était im-
portant de savoir si le traité était dans
un état de suspens, ou s'il était réelle-

ment mort, parce que. autant qu'il y
aurait doute sur ce point, le commerce
e les industries le ce pays n'avance-
ront pas comm ils le feraient autre-
ment. Le plandu canal de Caughna-

vaga, était, il pensait, une grande
objection au traité. particulièrement
parce que 1es Eaus-Unis no donnaient
aux Canadiens aucune garantie qu'ils
auraient l'usagie du canal Champlain
et de la Riivière Hudson. Dans Ontario
du moins, toute c*te question était
regardée comme très sérieuse, et auss
longtemps qu'il y aurait incertitude
sur son sort dnai, aussi longtemps nos
intérêts commerciaux et manufactu-
riers seraient jusqu'à un certain point
paralysés. (ar la permanence dans nos
relations commerciales était la büse de
leur succè. Nous ne devrions pas
laisser l'offre que ce traité contient
comme une question ouverte, mais
nous devrions donner à entendre clai-
renment que nous la répudions, de sorte
que si nous entrions dans aucunes négo-
ciations futures nous ne fussions pas
embar'raés par cette question. C'était
dans l'intention de connaître les vues de
cette Chambre qu'il avait amené cette
m>tion de l'avant, et il espérait que le
ministre les Travaux Publics donnerait
quelques explications sur icelle. Il avait
entendu dire qu'on ferait un effort pour
faire revivre le traité ; (jue le négotia-
teur Canadien ne serait pas satisfait
d'avoir échoué une fois, parce qu'un
fiasco complet ferait grandement dom-
mage à son influence politique dans le
pays. Lui (M. PM) ne désirait pas
discuter le traité au point de vuo du
manuflactureir, mais il dirait ceci, que
personne ne devrait passer aucune me-
sure qui pourrait affecter les intérêts
du pays sans consulter les intérêts ma-
nuflîeturiers, et il maintenait que le
Commissaire Canadien n'avait pas fait
cela. Au contraire, on méprisait les
vues du manufictureur, et le résultat
était qu'aucun des manu±hctureurs du
pays n 'approuvait le traité.

A six heures l'Orateur laissa le fau-
tenui.

APRÈS AJOURNEMENT.

BILLS PRIVEs ET LOCAUX.

M. IRVLNG.-Pour incorporer la
société permanente de construction de
Mfanitoba et du Nord-Ouest.
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M. DESJARDINS.-Pour incorpo-
rer la campagnie du chemin de fer de
Colonisation du Nord de Montréal.

M. DESJARDINS.-Pour incorpo-
rer la compagnie du Pont du St. Lau-
reit.

M. .DEWD.NEY. -Pour incorporer
une compagnie à l'effet de construire,
posséder et faire fonctionner un che-
min do for depuis la Rivière Rouge,
dans la province de Manitoba, jusqu'à
un point dans la Colombie-Auglaise,
sur' l'océan Pacifique.

M. MACLENNAN.--Pour incorpo-
rer l'association canadienne des con-
sommateurs (le vapeur.

M. JONES (alifax) Pour incorpo-
rer la compagnie des steamers Anglo-
Francais.

M. 'DESJARDINS.-Pour incorpo-
rer la compagnie Nationale d'Assuran-
ces.

M. CAMEION (Ontario).-Pour
-duincorporer la Compagnie Canadienne
d'éclairage au gaz.

ACTE DEs ÉcoLEs DI
BRUNsWICK.

NOUVEAU-

L'HoN. M. MACKENZIE résume les
,iébais ajournés sur la motion proposée
par M. CosTIGAN, pour une adresse à
SA LUESTÉ au sujet le la loi concer-
niant les écoles communes, adoptée par
la législature locale du Nouveau-Bruns-
-wick, en 1871, demandant qu'il soit
passé un acte faisant certains amende-
monts à ' "Acte de l'Aimérique-Britan-
nique du Nord de 18GT." Il dit que la
question qui est devant le fauteuil est
une question qui a créé beaucoup
d'intérêt, non-seulement parmi les
membres de cette Chambre, mais peut-
être dans toutes les parties du Canada.
Si la motion de l'hon. membre allait
être adoptée, c'est une question qui
aurait les pLus sérieuses conséquences

pour l'avenir de ce pays. Maintenant,
moi-même, j'ai ressenti dès le commen-
cement de ce dffférend la plus grande
inclination possible à aider les catho-
liques du Nouveau-Brunswick aussi
loin qu'i m'était possible de le faire,
comme un des menibres de cette
Chambre, et aussi loin qu'il était con-
séquent avec les obligations que je dois
au pays comme un des membres du
parlement, et non pas comme un des
membres du gouvernement. Dans une

M. Irving

S COMMUNES.

occasion précédente, j'ai oblecté à la
législation (le la province du Nouveau-
Brunswick en tant qu'elle me semblait
pousser les choses à l'extrême sans at-
tendre une décision judiciaire sur le
point en litige, et, dans une occasion,
j'ai voté dans cette Chambre pour de-
mander au gouvernement de désavouer
les actes de cette législature qui léga-
lisaient les évaluations sous un acte,
qui était lui-même alors sujet à une
révision judiciaire. J'ai pris occasion
de dire alors que si la décision le la
Cour Suprême, où l'affaire serait ré-
férée, serait à l'effet que la législation
était de la compétence de cette législa-
ture, qu'alors j'avocasserais la soumis-
sion à la loi, et un retour à cette pai-
sible agitation, qui,. dans tous les pays
libres, produit en dernier lieu, tôt ou
tard, le résultat désiré dans le cas de
tous ceux qui ont en des griefs
particuliers à faire remédier. Cèette dé-
cision a été rendue par le comité judi-
eiaire du Conseil privé. Les officiers
en loi de la Couronne avaient donné
comme leur opinion, avant que le sujet
fut venu pour la discussion, que la légis-
lature du Nouveau-Brunswick était com-
pétente . passer cet acte; mais ce n'é-
tait pas une décision judiciaire, et je
n'étais pas tenu, et n'ai senti aucune
inclination d'avoir le même égard pour
l'opinion des officiers en loi qui ne sont
que, des hommes de loi-d'une haute
position sans doute, mais n'agissant
pas cependant sous les mêmes auspices
qu'agirait un juge sur le banc. Tétais
de plus porté à prendre la voie que j'ai
suivie, parce que lisant la 93ème sec-
tion de l'acte constitutionnel, je croyais -
que les catholiques romains de cette.
province n'avaient pas seulement les
droits qu'ils possédaient lorsque fut
passé l'acte (le l'Amérique Britannique
du Nord, mais qu'ils avaient aussi droit
aux priviléges qu'ils jouissaient alors.
Ça été interprété autrement par la plus
haute autorité où un appel pouvait être
porté et ce malgré le fait incontestable
que les catholiques, romains ont joui
jusqu'à une période comparativement
récente du droit d'avoir des écoles sé-
parées. Cela était tacitement reconnu
plusieurs années après que la Confédé-
ration eut lieu,ce qui constitue, je pense,
l'existence d'un privilége; et je pense
qu'il aurait été sage d'avoir évité l'agi-
tation qui s'est soulevée depuis en al-
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louant la continuation de ce privilége.
Il fut remarqué par l'hon. membre qui
a introduit ce sujet à la Chambre-et je
dois dire que personne n'aurait pu) le
faire dans un langare plus modéré, ou
d'une manière plus judicieuse-que par-
tout où un peuple est sous i'impresýion
qu'ils ont un grief sérieux, il doit être
réglé, soit qu'il puisse être logiquement
construit comme étant un grief on non.
La logique a qnelquefois très-peu de
chose à faire avec l'action politique, et
nous sommes forcés de reconnaitre
quelquefois ui certain principe dans
une partie de l'empire, que nous ne
pouvons pas logiquement, pour un
tem)s mettre en force dans une autre.
Chacun a reconnu à la fin que ce
qui avait été affirmé longtemps par
les Irlandais,-par ce terme je veux
dire ceux particulièrement et nationa-
lement irlandais,-que l'existence d'une
Eglise d'Etat fréquentée par une petite
minoritée, mais payée par une grande
majorité, était une anomalie qui ne
devrait pas, être permise d'exister, et
s'il était mal d'imposer une Eglise
d'Etat sur la majorité en Irlande, le
même raisonnement vous conduirait à
dire qu'il est clairement mal d'imposer
une Eglise d'Etat sur la minorité en
Angleterre ou en Ecosse. Mais le grief
était manifestement plus grand en Ir-
lande, simplement parce que la grande
majorité du peuile irlandais est catho-
lique, pendant que la grande majorité
en Angleterre et en 'Ecosse, bien que
dissidente de l'Eglise établie,,est prati-
quement de la môme religion. Ainsi,
ils sont tous protestants,bien que diver-
gent sur certains points de doctrine.
Je puis dire que dans cette instance
particulière, je crois au système sécu-
lier-je crois aux écoles libres dans le
système nion-dénominational, et si je
pouvais persuader mes concitoyens
d'Ontario et de Québec, ou toute autre
province d'adopter ce principe, c'est
celui que je préforerais par-dessus tout
autre ; mais je ne puis fermer les yeux
sur le fait que dans toutes les provinces,
il y a un très grand nombre de person-
sonnes-dans la province de Québec il
y a vraiment une grande majorité-qui
croit que les dogmes de la religion doi-
vent être enseignés. dans les écoles
publiques, que cet enseignement a une
relation intime avec la moralité du peu-
ple-qne c'est essentiel à leur bien-

être comme peuple, que les doctrines
de leur Eglise soient enseignées, et les
principes religieux d'accord avec la
théorie de leurs principes religieux
soient inculqués dans l'csprit de leurs
enfants à l'école. Pendant plusieurs
années que j'occupais un siége dans le
parlement du Canada, j'ai fait la guerre
contre le principe des écoles séparées.
J'espérais être capable, jeu'ne et sans
expérience en politique comme j'étais
alors d'établir un système auquel tout le
monde finirait par y donner son assen-
timent. Monsieur, il fut trouté im-
praticable en opération et impossible
en contingences politiques; et consé-
quemment, lorsque fut passé l'acte die
la Confédération en 1867, ou plutôt
lorsque les résolutions de Québec furent
adoptées en 1864-65, qui incorporaient
le principe qui devait être la loi du
pays, la Confédération eut lieu sous le
pacte qui fut alors contracté. J'ai
donné de cœur mon assentiment à cette
proposition, et l'ai supporté par des
discours et des votes dans les débats de
la Confédération. Et, monsieur, la
même raison qui m'a guidé en cette
occasion à donner une assistance loyale
au projet de la Confédération, embras-
sant comme il le faisait le projetd'avoir
des écoles sépatées pour les catholiques
dans Ontario et les protestants dans
Québec, m'a porté de me croire tenu
d'étendre à toute éVentualité, mes sym:
pathies, si je ne puis donner une assis-
tance active à ceux oui dans les autres
provinces, vivent sous la même inca-
pacité, .et souffrent les mêmes griefs
dont se sont-plaint les catholiques d'On-
tario pour bien des années. Sous ces
circonstances, monsieur, j'ai pris l'ac-
tion que j'avais prise antérieurement à.
cette date. Mais, monsieur, il y a un
principe encore Plus élevé, auquel nous
avons adhéré, ·c'est de préserver
dans leur intégrité les principes de la
constitution sous laquelle nous vivons.
Si quelque action personnelle, s'il y
avait quelque chose que je pus faire.
pour aider à secourir ceux qui croient
vivre sous un grief dans la province du
Nouveau-Brunswick, cette action serait
entreprise avec plaisir, et exécutée avec
zèle-mais je n'ai pas le droit-cette
Chambre n'a pas le droit-d'intervenir
dans la législation d'une provincequand
cette législation est garantie par un
pacte impérial auquel consentirent
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tous les partis dans l'acte de la
Confédération. Aussitôt que la ma-
jorité du peuple du Nouveau-Bruns-
wick, aussitôt que la législature du
Nouveau-Brunswick trouvera conve-
nable de prendre tels arrangements
pour faire disparaître la cause du
mécontentement. je suis tout-à-fait satis-
fait que cette -rovince trouvera que
c'est un avantage de le faire. Il est
malheureux que parmi les provinces de
la Puissance confédérée, il y ait des
sujets de plainte, quand les provicces
les plus grandes et les plus prospères
jouissent précisément de ces mêmes
priviléges. Et, bien que je sois tenu,
monsieur, de proposer un amendement
à la motion de l'hon. membre, ce qui
va placer, dans les régistres, mes vues
du pacte fédéral et les obligations qui
s'y rattachent et qui tombent sur nous,
j'accorderai en même temps avec plaisir
mon support à, aucune voie que dans
l'opinion du parlement-si elle cor-
respond avec ma propre opinion-abou-
tira, par quelque moyen, à faire réussir
l'objet que la minorité du Nouveau-
Brunswick a en vue, c'est-à-dire d'obte-
nir les mêmes priviléges et les mêmes
droits dont-ils jouissaient dans le temps
qu'ils sont entrés dans l'union, et qu'ils
supposaient y avoir droit sous le pacte.
Monsieur, je n'ai pas l'intention de dis-
cuter cette affaire plus longhement
parce que je conçois que les remarques
que j'ai faites sont tout-à-fait suffisan-
tes pour indiquer mes sentiments per-
sonnels, et pour indiquer la voie que
je me propose de prendre. J'ai seule-
ment ceci à dire, quels que soient nos
penchants et nos sentiments religieux,
quel que soit le sentiment qui nous
anime relativement aux griefs locaux,
ce n'est pas bien que nous mettions en
danger la sûreté d'une des provinces
relativement à des matiòres pour
lesquelles il est pourvu dans l'acte de
l'Amérique .lBritanniqe lu Nord qui
est notre constitution écrite. Monsieur,
il doit être apparent pour tous que si
'hous allions essayer de mettre nos
mains violemment sur ce pacte dans
le but d'aider une minorité dans le
Nouveau-Brunsvick qui a un grief,
tout juste que puisse être ce grief,-Ct
à mon point de vue de penser, ils ont
raison de s'en plaindre-quelle que soit
la grandeur du sentiment que nous en-
tr'etenons, nous n'avons pas le droit de

Lhon. A. 3fackenzie.

faire aucune chose qui puisse violer
nos obligations de défendre la constitu-
tion sous laquelle nous vivons. Je
puis indiquer à l'hon. membre dans
eette Chambre et au pays que; si cette
Chambre était compétente directement
ou indirectement à mettre de côté la
constitution qui se rapporte àï une des
plus petites provinces, elle serait égale-
ment compétente à mettre de côté les
privi léges dont jouissent actuellement
les catholiques dans Ontario. Il n'est
pas dsirable que nous ouvrions la voie
pour un tel objet, et il n'est pas dési-
rable qu'il soit fait aucune chose qui
puisse exciter les discussions religieuses
et promouvoir les animosités reli-
gieuses.

L'Hox. M. CAUCHION.-Les ani-
mosités irréligieuses !

L'o.M. MALýCKENZIE.-L'hon.
membre dit " animosités irréligieu-
ses." Je dirai animosités à propos de
sujets religieux. C est pourquoi je pro-
pose- en amendement :-Que tous les
mots après "Que " dans la motion prin-
cipale,soient omis, et les suivants subs-
titués: - " Dans l'opinion de cette
Chambre, une législation par le parle-
ment du Royaume-Uni empiétant sur
aucuns des pouvoirs réservés à aucune
des provinces par l'acte de l'Amérique
Britannique du N-ord serait une infrac-
tion à la Constitution Provinciale, et
que ce serait impropre et remplie de
dangers pour l'autonomie de chacune
des provinces, pour .cette Chambre
d'inviter une telle législation." En
référant à la 93me section de -l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord, il
sera vu que la seconde sous-section dit'
que " tous les pouvoirs, priviléges, et
droits lors de l'union, conférés et im-
posés par la loi dans le Haut-Canada
sur les écoles séparées et les commis-
saires d'écoles des sujets catholiques
romains de la Reine, sernnt, et le mê-
mes sont par les présentes étendus aux
écoles dissidentes des sujets protestants
et catholiques romains de la Reine
dans Québee. " la section dit de plus:

Dans le cas où dans aucune province,
il existait un système d'écoles sépar.ées
ou dissidentes par la loi, lors 'e l'union,,
ou qui fut ensuite établie par la légis-
lature de la province, il restera -un.ap-
pel au GOUVERNEUR-GÉNÉRAL en con-
seil qui pourra être requis-pour aucun
acte et aucune décision d'aucnne a t'-
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rité provinciale affectant ,aucun droit
ou aucun privilége-de la minoiité des
sujets protestants ou catholiques ro-
mains de la Reine relativement à l'édu-
cation. Dans le cas où une telle loi
provinciale semblera au GoUVERNEUR
en conseil être de temps en temps, re-
quise, pour la bonne exécution des dis-
positions de cette section, ne sera pas
faite, oU dans le cas où aucune décision
du GOUVERNEUR-GÉNÉRAL en conseil,
ou aucun appel sous- cette section n'est
i)as dûment exécuté de la part des au-
torités provinciales, alors, etdas tous
les cas,et aussi longtemps seulement que
les circonstances de chaque cas le requer-
ront, le Parlement du Canada pourra
faire des lois pour remédier à la bonne
exécution des dispositions de cette sec-
tion et d'aucune décision du GoUVER-
NEUR-GÉNÉRAL en conseil SOus cette
section. " Si noi1s étions pour procéder
dans cette section, nous procèderions-à
faire une loi d'écoles pour le Nouveau-
Brunswick ici, mais le fait même que
l'hon. membre pour Victoria a proposé
une adresse au Parlement Impérial in-
vitant cette législation, démontre qu'il-
admet que nous n'avons pas le pouvoir
sous la Constitution de procéder dans.
cette affaire. Je ne désire pas pro-
longer la discussion, parce que je crois
avoir dit en très peu de -mots tout ce
qui est absolument nécessaire dans les
circonstances.

L'HoN. M. CAUCHON dit qu'il a
écouté l'hon. PREMIER avec beaucoup
d'attention, et pas seulement, avec
attentiop, mais avec'un vif plaisir. La
libéralifé des principes qu'il a exprimés
sont tels qu'ils vont être satisfatisants
au peuple de tout le pays. L'lhon.
·PREmIEa a ses propres opinions sur la
question. des- écoles separées, mais-
comme un véritable homme d'Etat, il
respecte les opinions et les principes
des autres, et c'est avec ce seul moyen
qu'un'gouvernement pouvait marcher
dans un pays comme le nôtre, composé
de :différents, et quelquefois d'élé-
mets en conflits. Il (M. CAUCHON)
est d'a'êcord avec le PREMIER que c'est
excessivement dangereux de violer le,
pacte contracté par les différentes pro -
vinces par l'acte de la Contédération.
Il n'est pas du nombre des auteurs de
notre Constitution, mais il sera admis
qu'il a fait son possible par la plume
et par la patrQle de la aire. mrcher

fidèlement et heureusement. Il croit
qu'il y a en un grand manque de
prévoyance en jetant les bases de cette
Consti tution,parce que, pendant qu'elle
garantit des écoles séparées aux mino-
rités d'Ontario et de Québec, elle
place les catholiques du Nouveau-
Brunswick sur un pied différent. C'est
un grand malheur. Si les catholiques
du Nouveau-Brunswick avaient cru
qu'ils ne seraient pas placés sur le
même pied que les minorités du Haut
et du as Canada par l'àcte de Confé-
dération, ils n'auraient pas consenti
à la Confédération, et Les catholiques
du Bas Canada non plus, c'est pourquoi
cette question aurait été réglée alors,
pendant qu'on était à faire la Constitu-
tion. Mais sur l'invitation des hommes
qui commandaient dans Québec, laCon-
fédération fut acceptée et maintenant
nous ne pouvons pas violer la Consti-
tution que nous avons acceptée, même
pour redresser un tort qui aurait dû
être prévu et empêché par ceux qui
ont fait la Constitution. Malheureuse-
ment, depuis, une législation fut mise
en force dans le Nouveau-Brunswick
qui a soulevé un tel sentiment que, s'il
n'est pas appaisé, il peut être dange-
reux à la Confédération. Il prend pour
raison que nous devons tenir à la Consti-
tution, mais qu'en même temps c'est
le devoir de tous ceux qui aiment ce
pays de suivre la Constitution de
manière à ce qu'aucune classe du
peuple n'en soit oppressée. ' Si nous
désirons tenir la Confédération en-
semble, et promouvoir l'harmonie dans
toutes ses parties, il nous faut céder les
uns aux autres. Il ne demande à per-
sonne de sacrifier des principes impor-
tants, mais que nous respections les
principes des uns et des autres, et que
nous ne fassions rien qui pourrait être
regardé comme un acte d'oppression
à aucune partie du peuple. C'est seu-
lement par de tels moyens que nous
pouvons avoir l'harmonie dans la Con-
fédération. Pour ces raisons, bien
qu'il approuve la motion du PREMIER
aussi loin qu'elle va, il pense qu'elle
n'est pas complète.

M. BABY.-Ecoutez! écoutez!
JiHoN. M. CAUCHON dit qu'il: est

préparé dans ce cas-ci. de se tenir avec.
les auteurs, de la. Constitution-les
hommes qui étaient les chefs de l'hon..
membre, qui est actuelle"ment à crier
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"écoutez, écoutez!" S'il y a quelqu'un
à blâmer pour la difficulté dans la-
quelle nous sommes placés actuelle-
ment ce sont ceux qui ont fait la Consti-
tution. Pourquoi n't ont-ils pas placés
ces garanties qui iauraient prévenu
tous ces troubles ? S'il y avait un devoir
à remplir dans cette matière, ce sont
eux qui auraient dû le remplir. Si la
Constitution est maúvaise ce sont eux
qui l'ont faite ainsi, et cependant l'hon;
membre qui a supporté ces hommes,
qui a approuvé leur marche, crie
maintenant et dédaigneusement "écou-
tez, écoutez !" à la proposition que
nous devrions faire par des moyens
harmonieux, ce qu'ils auraient dû faire
au moyen de la Constitution. Ils de-
vraient avoir honte d'eux-mêmes ou
avoir honte de leurs chefs pour avoir
fait ce qu'ils ont supporté en le i-
sant. Mais il ne va pas si loin que
cela, il dira seulement que nous sommes
dans une position diffieile, et nous de-
vrions traiter cette question, non pas
avec le désir d'en faire du capital poli-
tique, mais dans un esprit calme et déli-
béré, avec une disposition de concéder
quelque chose pour l'amour de l'har-
monie, d'aller à moitié chemin pour ren-
contrer la difficulté. Il espère que le
vote que nous allons donner ce soir sera
un vote fort. et un vote à sensation, un
vote qui aura un effet non-seulement
dans 1,a province du Nouveau-Bruns-
wick, mais qui convaincra. l'Angle-
terre et convaincra SA MAJESTÉ qu'il
y'a du monde dans un des coins de
cette Confédération qui souffre, et que
nous n'avons pas le pouvoir d'interve-
nir par aucune législation ânous, et que
cela puisse induire SA MAJESTÉ d'user
de sa grande influence pour remédier au
grand mal dont ils se plaignent. Nous
n'avons pas do pouvoir. sans vicAer la
Constitution de faire plus de d'user
de toute la fbrce morale gwe nous pou-
vons commander pour amener cette
question difficile à un règlement ami-
cal, et tout amateur de son pays, tout
amateur de la Constitution s'unira avec
lui en essavant de la faire régyler de
cette manière. Comme représentant
ici de toute la Confédération, plus
sera fort le vote dans êette direction,
le mieux ce sera pour l'objet que nous
aurons en vue. Si toute la Chambre
allait voter pour la motion qu'il a l'in-
tention de proposer, plus-certain serait'

L'khon. M. Cauchon

le résultat. Et ce résultat serait ce
qu'il fut dans le Haut-Canada. Il se
rappelle la lutte qu'ils ont eu sur la
question des écoles séparées, mais bien
que les quatro cinquièmes du peuple
d'Oitario sont protestants il n'y a pas
de plainte du système d'écoles séparées.
Quoi qu'il en soit, il ne va pas discuter
ce point. Tout ce qu'il veut c'est de
promouvoir l'harmonie et le, bons sen-
timents parmi le peuple et faire et cela
sans briser la constitution. C'est pour-
quoi il demande la permission de faire
motion en amendement à la motion du
PRE3IER, secondé par l'hon. M. BLAKE,
que les mots suivants soient ajoutés:

"Que le 29e jour de mai 1872, la Chambre
des Communes adopta la résolution suivante:

" Cette Chambre regrette que l'acte des
écoles récemment passé dans le N'ouveau-
Brunswick cause du mécontentement à une
partie des habitants de cette province, et
espère qu'elle sera amendée, durant la pro-
chaine session de la législature du Nouveau-
Brunswick, de maniere a faire disparaitre les
justes sujets de mécontentement qui existeit
maintenant."

"Que cette Chambre regrette que l'espoir
exprimé dans la dite résolution n'ait pas ete
réalisé.

"Qu'une humble adresse soit présentée à SA
Très Gracieuse Majesté 1% Reine embrassant
cette résolution, et priant Sa. Majesté de vou-
loir bien gracieusement user de son influence
vis-à-vis la législature du Nouveau-Brunswick
pour obtenir telle modification du dit acte qui
aura pour effet de faire disparaiître la cause u
mécontentement en question."

La résolution à laquelle il fait allusion
avait été passée par un vote de 117
contre 42, et il proposait qu'on adhérat
encore à cette résolution. La bâse 'de
sa résolution était la nimêe que celle
adoptée par la Cham2re, et ceux qu -

votèrent pour la première résolution
devraient, s'ils veulent être consistants,
voter pour celle-ci, à moins qu'ils ne
changent d'idée et soient prêts à dire
que les catholiques du Nouveau-runs.
viclk ne devraient pas avoir d'ecoles
qu'ils pourraient conscientieusement
supporter. Il se proposait de réiérer
l'expression de regret qu'on a 'déjà
expi-imée, et comme cela avait été
trouvé' insuffisant, d'aller plus sloin et
d.e ýdemander à SA TRÈs GRAcIEusE
MAJESTÉ de faire usage de son influence
vers le même but; et tout, ceux qui
désirent que cette question soit réglée
sans inutilement rompre la -Constitu-
tion, devraient le supporter dans cette
résolution.

M. COSTIGAN dit qu'avant qu'un
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qu'il supposait contenir des principes
très-importants, il se croit obligé de
demander un ajournement de,; débats.
(cris de Non ! non !) Il espòre que sa
prière ne sera pas refusée jusqu'à ce
qu'il ait expliqué ses ràisons. La
Chambre savait très-bien que sa motion
avait été affichée plusieurs jours avant
le commencement de la discussion sur
cette question. Ce principe n'a pas été
suivi en cette occasion. Lui, pour un
n'avait eu aucune occasion de connaître
ce qu'était l'amendement. Il l'a en-
tendu lire imparfaitement, et il croit
qu'il ne serait que juste envers ceu.x
qui sont en faveur de la motion qu'ils
aient l'occasion de s'assurer de toute la
portée de cette nouvelle motion. ,Le
gouvernement a demandé un ajourne-
ment des débats lundi soir, quoique la
motion fut affichée pendant plusieurs
jours, et quoique la Chambre partît
prête à voter. Il est satisfait que si le
vote eût été pris alors, il y aurait eu
une majorité en fayeur de sa motion.
Puisqu'ils avaient eté obligés de de-
mander un ajournement des débats, il
serait injuste de lui refuser un ajourne-
ment maintenant. Il avait une objec-
tion à faire à cot amendement. et c'est
une des raisons sur lesquelles il base.sa
demande de délai. Jusqu'à ce jour, la
Chambre n'a pas affirmé le prineine
qu'elle ne pouvait suivre le cours sug-
géré dans :sa motion. S'il comprend
bien le sens de cet amendement, il éta-
blit clairement le principe que les
catholiques du. Nouveau-Brunswick
seraient -pour toujours privés du droit
de soumettre encore leur cause à la
Chambre. Il apprécie à leur propre
valeur, les avantages politiques qui
résulteraient d'un tel cours. Il peut
très-bien comprendre l'embarras que
cette question peut occasionner à quel-
ques hon. membres de cette Chambre,
irais il regretterait de voir aucun hon.
membre qui se serait jusqu'à présent
prononcé en faveur de sa proposition,
s'empresser de se lier en adoptant cet
amendement qui.l'empêcherait de'ren-
dre cette justice à la minorité du Nou-
veau-Brunswick .à -laquelle elle a le
droit do s'attendre. Le but de l'hon.
député de -Québec est de réaffirmer le
principe affirmé ,en 1872, et qui a été
suivi d'un insuccès. Il propose l'ajour-
nement des débats.

L'H1oN. M. MACKENTZIE dit qu'il
ne peut y avoir de difficulté à compren-
dre l'amendement, et il n'y a pas de
raison pour ajourner les débats. le
gouvernement n'a pas demandé d'ajour-
nement lundi soir. Un lon. monsieur
proposa la motion et les débats ont été
ajournés en conséquence. La nuit en-
tière a été consacrée à la considération
de cette question, et la Chambre pour-
rait aussi bien on finir tout de suite.

M. MASSON dit que la motion prin-
cipale avec l'amendement de l'hon.
député de Bruce-Sud, et l'amendement
de l'hon. député de Joliette, ont été
placés sur les journaux, de manière que
chacun put les voir et comprendre sur
quoi il devait voter. C'était là une
manière franche et honnête de trai-
ter la question. Pendant deux jours.
le gouvernement a préparé des mo-
tions, et maintenant l'une d'elle est
lancée sur la Chambre, dont l'hon.
député de Victoria n'a pas même eu
connaissan-e. C'était une ruse -pour
empêcher 'hon. député de Joliette de
proposer sa motion. L'ajournement
des débats lundi soir a eu lieu. sur la
motion de l'bon. député de York Nord,
'nais quand ils furent repris ce soir, ce
ne fut pas par l'hon. monsieur, mais
par le PRE3uER dont l'avancé que le
gouvernement n'y avait rieu eu à faire
pourrait difficilement être cru. .L'hon.
député de Victoria occupait une telle
position dans la Chambre qu'il avait
droit de s'attendre qu'on fit pour lui
ce qu'il avait fait pour le gouverne-
ment.

Une division a lieu sué la motion
pour ajournement, qui est rejetée sur
la division suivante:

Poua:

- Messieurs

Baby,
Béchard,
Bourassa,
Bowell,
Brooks,
Cameron,
Caron,
Cheval,
Cimon,
Colby,
Costigan,
Coupai,
Currier,
Cushing,
Cuthbert,
DeCosmos
Desjardin

- Hurteau,
Jones (Leeds),
Kirkpatrick, .
Lanthier,

. Little,
(Cardwell), Macdonald (Kingston),

McDonald.(Cap Breten),
McDougall (Trois-' iv.),
MacMillan-
MlcCallum,
NdcQuade.
Masson,
Mitchell,
Moffat,
Monteitb,
Montplaisir,

sdousseau,



Domville,
Donahue,
Dugas,
Farrow,
Ferguson,
Fiset,
Flesher,
Fraser,
Gaudet,
Gll,
Greenway,
Haggart,
Harwood,

C
Appleby
Archibal'd,
Aylmer,
Bain,
Barthe,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blackbarn,
Blain,
Blake,
Borden,
Borron,
Bowman,
Boyer,
Brouse,
Brown,
Buell,
Bnnster,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Ontario),
Campbell,
Carmichael,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cauchon,
Charlton,
Church,
Cockburn,
Coffin,
Cook,
Davis,
Dawson,
Delorme,
De St. Georges,
De Veber.
Devlin,
Dymond,
Ferris,
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Fournier,
Fréchette
Galbraith,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Gordon,
Goudge,
Hall,
Holton,
Horton,
Huntington,
Irving,
Jette,
Jodoin,
Jones (Halifax),
Kerr,

il. 31asson
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Orton,
Ouimet
Palmer,
Pinsonneault,
Plumb,
Pope,
Robitaille,
Rochester,
Rouleau,
Thompson (Caribou),
,Wallace (Norfolk),
White, et
Wright (Ottawa).-0.

essieurs
Killam,
Kirk,
Laflamme,
Laird,
Lajoie,
Landerkin,
Langlois,
Laurier,
Macdonald (Cornwall),
Macdonald (Glengary),
Macdougall (Elgin),
MclD 'ugall,(Renfrew),
MacKay (Cap-Breton),
McRay (Colchester),
Mackenzie (Lambton),
Mackenzie (Montréal),
Maclennan,
McCraney,
McGregor,
McIntvre,
Mclsaa-c,
Metcalfe.
Mills.
Moss.
Murr'ay,
Norris.
Oliver'
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pi'Ckard,
Pouliot,
Power,
Pozer.

Richard,
Roscoe,
Ross (Durham),
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-Edouard),
«ymal,
Scatcherd,
Seriver,
Shibley,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel),
Smith (Westmoreland),
Snider,
Stirton,
St. Jean,
Taschereau,
Thibaudeau,
Thomnpson(Haldimand)
Tremblay,
Trow,
Vail,
Wallace (Albert),
Wilkes,
Wood,
Yeo,
Young--124.

M. WRIGHT (Pontiac) entie en
Chambre trop tard pour voter. Il. dit
qu'il a fait quatre-vingt-dix milles pour
enregistrer son vote sur cette question,
et s'il avait été en Chambre à temps, il
aurait voté pour.

M. MASSON dit que l'hon. député
de Bruce Sud était un homme
vraiment puissant. Il ne pouvait pro-
poser sa propre motion, mais il a réussi
à en avoir un autre pour le faire. Lui
(M. LUssoN) est certain que ces hon.
messieurs dont les voix éloquentes ont
été entendues l'autre soir dans cétt&
Chambre en faveur des catholiques du
Nouveau-Brunswick - il fait allusion
aux députés de Montréal Ouest et Cen-
tre-enregistreront leurs votes contre
cet amendement,.qui n'était autre que
celui de l'hon. député de Bruce Sud, ac-
compagné 'd'une petite dose adoucis-
sanrte pour le rendre plus agréable au
goût. C'est difficile de discuter ce très-
important amendement. La Chambre
n'a presque pas eu le temps nécessaire
pour l'examiner, et le comparer avec
les autres motions qui ont éte soumises.
L'hon. député de Québec Centre réela-
me que la Chambre devait respecter la
Constitution. Il n'y a pas un seul
membre dans ce parlementquirespecte
la Constitution plus quelui (M.MASSoN)
comme il appert par le vote qu'il a en-
registré sur la proposition de changer
la Constitution du Sénat. Il n'y a au-
cune raison sérieuse pour ce change-
ment, mais dans le présent cas, il y a,
des raisons qui nécessitentgquelqu'amen-
dement à la Constitution. 11 se rappelle
quand l'amendement CHAUVEAU était
devant la Chambre il y a trois ans pas--
sés, que l'hon. député de Québec Centre,
qui était alors très en faveur de l'admi-'
nistration (cest tròs-extraordin'ire,
mais l'hon. monsieur a toujours été en
faveur de l'administration du jour) était
en Ctveiur de changer la Constitution, et
d'un appel à S.i MAJESTÉ pour rendre
justce aux catholiques du Nouveau-
Brunswick. L'h9n. député, cette fois-
là, vota pour une résolution presque
exactement semblabie à celle que l'hon.
député de Yictoria a soumise à la Cham-
bre, et de plus, dans une correspondance
à son journal, le Journal de Québec, le 25
mai, il dit ce qui suit:

"Dans ma dernière lettre j'ai parle de la
motion COSTIGAI et des conséquences qui pour-
raient s'ensuivre; mais tout danger est main-
tenant passé. C'est M. OmirÂuvEu qui a coupa
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le nœud gordien de la résolution. Il a fait dis-
paraître..par ce-moyen tous les dangers de la
question. De fait, sa proposition, qui sera adop-
tée du gouvernement, sera aussi adoptée par
3. COSTIGN, qui semble en être plus: satisfait
que de la motion, qui aurait causé une crise
ministérielle. Cet amendement vient au secours

.des provinces qui auraient des écoles séparées
avant l'Union, que ces écoles aient été établies
par la loi ou non; mais un acte Impérial serait
distinctement plus juste et plus prévoyant.s'il
donnait aux minorités des provinces, le droit
d'avoir des écoles séparées.

C'est ce même hon. monsieur qui vient
maintenant dire à la Chambre qu'il y a
du danger à demander au gouverne-
ment Impérial de changer la Constitu-
tion, parce qu'il se trouve aujourd'hui
à supporter le gouvernement comme il
a supporté dans une autre occasion l'an-
eienne administration. Tout les mem-
bres de cette Chambre ont dû entendre
avec un profond regret l'expression qui
est tombée *des lèvres du ministre des
Travaux Publics, quand il menaçait
les catholiques d'Ontario. La minorité
de cette Province n'arait rien à-crain-
dre de l'adoption de. cette résolution ou
du désaveu de la.loi injuste de la pro-
vince du Nouveau-Brunswick. Il ne
craint pas que les majorités d'Ontario
et de Québec ne traitent jamais injus-
tement les minorités dans ces provin-
ces, mais s'ila le faisaient, il espère
qu'une telle législation sera jetée au
vent par ce parlement. L'hon. député
de Québec-Centre trouve à redire con-
tre ceux qui ont rédigé-l'Acte-de la
Confédération, ou plutôt jette la respon-
sabilité de la défectuosité dans cet acte
qui permet une législation comme
l'Acte des Ecoles du Nouveau-Bruns-
wick, sur les auteurs de la Constitution.
Bien, quand r'Aete de. l'Amérique Bri-
tannique du Nord était sous discussion
èn.1866, on pouvaitintroduire un amen-
dement pour remédier à cette défectuo-
sité si la question préalable n'avait pas
été proposée, fermant la voie à tous les
amendements. Parmi les hon. mes-
sieurs qui votèrent pour la première
question est l'hon. député de Qiébec-
Centre, qui doit, en conséquence, por-
ter une part de la responsabilité de
l'existence de cette défectuosité dans la
Constitution. L'antendement devant la
Chambre est une proposition pour exer-
cer une persuasion morale, et est sem-
blable à l'amendement COLBY de 1872.
Parmi les membres qui votèrent pour
cetté.motion " bouillon~de-poulet Y
a trois-ans passés étaient MM. FouR-

NIER, GEOFFRIONL et IHOLTON. Si Ces
hon. messieurs ne cryaient pas dans le'
temps qu'ils devaient voter pour une
motion de persuasion morale, comment
peuvent-ils voter pour cet amendement
après avoir vu le résultat du plan de
persuasion morale ? Quoiqu'il ait voté
lui-même pour cette motion, il admet
qu'il existalt des raisons pour la sup-
porter dans le temps. Ils avâjent l'as-
surance des représentants du Nouveau-
Brunswick dans ce parlement que la
législature de cette province rendrait
justice à la population catholique. Trois
ans se passèrent et rien ne fut fait par
les autorités locales, et il y a maintenant
de bonnes raisons pour opposer cette
motion de persuasion. Trois ans pas-
sés M. DoREoN. proposa un vote de non-
confiance dans le gouvernement pour
n'avoir pas désavoué cet acte, et chacun
des membres du cabinet actuel, de
Québee, vota pour 'cette motion. Néan-
moins, l'hon. député de Québee-Centre,
en face de ce vote, accuse l'opposition
de vouloir faire du capital politique
avec cette question. En 1872 la presse
libérale de Québec ne pouvait' en dire
assezen faveur des conservateurs de
cette province qui oppýosèrent l'ancien
gouvernement dans lacause des catho-
liques du Nouveau-Brunswick. Ils
étaient enthousiasmés, et 'soutenaient
que M. MASsoN et M. BELLERosE ne
devaient pas ètre opposés dans leurs
élections. Ils lui ont presqu'érigé des
arcs de triomphe (à lui M. MAssoN)
pour son action à cette occasion. Quand
Sir GEORGE ÇARTIER mourlt et qu'on
lui cherchait un successeur dans le
cabinet, la presse libérale de Québec,
en discutant la 'question disait: " On
ne peut s'attendre à ce que M. MAssON
accepte la position tant que l'acte des
écoles du Nouveau-Brunswick restera
en vigueur, et que la question du:Nord-
Ouest ne soit réglée." Pourquoi ce
même principe n'a-t-il pas été appliqué
aux hon. messieurs, de Québc qui
occupent maintenant des siéges sur jes
bancs du Trésor ? Il ne les blâme pas,
mais il ne convient pas à l'hon.député de
Québee-Ceitre,.sous les circonstances,
d'accuser l'Opposition d'être mue par
un sentiment d parti dans la ligne de
conduite qu'elle suit. Il est évident
que les deux amendements, ont 'été
arrangés de manière à marcher ensem-
ble. Sous les circonstances l'oositioni
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ne peut' voter pour une motion qui
déclare que la Constitution ne devrait
pas être changée, même quand la ni;-
norité du Nouveau-Brunswick est
privée de ses droits.

M. BOWELL désire otrir quelques
remarques en explication du vote qu'il
est sur le point de donner. Il se pro-
pose de voter contre l'amendement de
'hon. député de Québec Centre, et pour
cette raison: parce que lui (M. Bwnt)
est opposé à la passation de toute réso-
lution par la Chambrequi intervient de
quelque manière directement ou indi-
rectement à la légslation Je la provin-
ce du Nouveau-Brunswick ou d'aucune
autre province sur la question, et, s'il
comprend bien la motion, elle est sem-
blable dans le fond à celle proposée par
l'hon. député de Stanstcad, il -y a deux
ou trois ans, et qui demandait f inter-
vention du gouvernement impérial. Si
la motion proposée par l'hon. Premier
Ministre, qui a soulevé une question
juste et équitable, avait été soumise à
la Chambre sans amendement insipide
il aurait eu beaucoup de plaisir à voter
pour.

M. DEVLIN dit que vu les circons-
tances dans lesquelles il se trouve placé,
le meilleur moyen pouir lui à suivre
était d'otfrir quelques explications
quant au vote qu'il est sur le point de
donner. Quand la question vint de-
vant la Chambre lundi soir, il a'brirVe-
ment énoncé son opinion -essu.
Il essaya d'exprimner sa sympathil e*cr-
vers les catholiques du Nouveau-Lr"ns
wick qui sont, il croit, opPrimés par l'é-
tat actuel de la loi des écoles ; et il dit
alors qu'il était prêt à voter par la ré-
solution proposée par l'hon. député doe
Victoria. A cette époque, le gouverne-
ment n'avait pas enonce aucune politi-
que sur le sujet, et les hon. membres
ignoraient la conduite qu'ils devaient
nuire; de fait ce n'est que ce soir que
la Chambre a pui connaître la politique
qu'elle devait adopter,tel que défini dans
les amendements soumis à la Chambre.
Il maintient encore l'opinion qu'il a
énoncée lundi soir. Il ne -eroit pas que
la constitution dont on a tant parlé,
est si inviolable qu'on ne pouvait y in-
tervenir ; au contraire, il prétend que
quand quelque grief sérieux se présente
pour lequel la constitution n'offre au-
cun remède, il tombait dans la juridic-
tion de la Chambre: et c'est une affaire

II Basson

qu'elle devait considérer équitablement,
d'apporter tels changements à la cons-
titution qui mettraient la législature
locale ou le parlement fédéral en état
de remédier aux griefs dont on se
plaint, pourvu toujours que, ce soit un -
grief qui puisse être raisonnablement
admis. Malgré qu'il possòde cette opi-
nion, il maintient néanmoins que l'a-
mendement proposé est plus propre à
rencontrer le cas qué la résolution pro-
posée par le députó de Victoria. Il
ne s'est pas levé pour plaider cette me-
sure en fiveur des catholiques romains
du Nouveau-Brunswick par motif po-
litique. Il considère la question d'une
vaste impo? tance dont toutes exigences
politiques devra:ent être éliminées, et
il s'approche de la question comme af-
fectant les libertés de 90,000 catholi-
ques. Il ne s'est pas levé pour faire
un discours qui pourrait le rendre po-
pulaire à une élection future et rejeter
l'occasion que la libéralité de la Cham-
bre offrait pour la réparation desgriefs
dont se plaignaient ses co-religionnai-
res dans le Nouveau-Brunswick. Ayant
écouté les discussions qui avaient ou
lieu, il pensait que les hon. membres
qui n'étaient pas catholiques avaient
montré une généreuse sympathie aux
souffrances des catholiques du Non-
veau-Brunswick, et il sentait qu'il ne
ferait pas son devoir s'il ne témoignait
les mêmes sentiments généreux envers
des amis qui étaient prêts à leur
aider; et il était prêt à le faire et
il croyait aussi, qu'une écrasante
majorité de ses co-religionnaires
dans cette Chambre en agirait ainsi.-
Quand il parlait de la minorité dans le
Nouveau-Brunswiék, il pouvait aussi
parler de la minorité dans la Chambre.
Les membres catholiques formaient
une petite minorité dans la Chambre
telle que composéeet ils devaient comip
ter beaucoup sur la libéralité et la. gé-
nérosité de leurs collègues protestants
pour dbtenir justice quand ils le deman-
daient. Sur la résolution devait êtro
basée une requête à SA MAJESTÉ LA
REINE la priant d'employer sa puis-
sante influence auprès de la législature
e' du gouvernement du Nouveau-
Brunswick pour soulager les catho-
liques en écartant la difficulté dans la-
quelle ils étaient placés. C'est un fait
reconnu que la REiE ICTi'oRIA 'at été
souvent priée d'employer son influence
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à écarter la guerre et des difficultés
entre les nationy étrangères, et son
intervention a été plus d'une fois heu-
reuse ;. et qui pourrait douter pour un
moment que quaLud SA MAJESTÉ serait
requise de régler une difficulté, non
pas entre' deux nations étrangòres,
mais entre ses propres sujets, elle ne
prit un vif intérêt au règlement de
cette difficulté de manière à ramener
la paix et l'harmonie dans le Nouveau-
Brunswick, au bien-être duquel nous
étions tous si intéreýssés. Il pensait
que l'amendement proposé par l'hon.
député de Québec-Centre rencontrerait
tout-à-fait- les exigences de- la cause.
Mais s'il devait arriver que la législa-
ture du Nouveau-Brunswick fit la
sourde oreille, non-seulement à l'ex-
pression d'opinion qui viendrait de
cette Chambre, mais à. l'intervention
de SA MAJESTÉ, alors il craignait que
ce ne fut une nécessité pour la mino-
rité catholique romaine d'en appeler
une fois encore à la justice et à la libé-
ralité de la Chambre, afin d'intervenir
plus activement pour le soulagement
des catholiques du Nouveau-Brunswick.
Il croyait que tout homme loyal dans
la Puissance se sentirait outragé si la
législature du Nouveau-Brunswick re-
fusait l'intervention amicale (le SA
MAJESTÉ, et il n'y avait aucun membre
de la Chambre qui hésiterait d'avoir
recours aux mesures les plus fortes
qui pourraient être employées d'après
la constitution pour- obtenir le soulage
ment des catholiques romains. Il dé-
sirait rappeler à cette Chambre que la
question RIEL et celle des écoles du
Nouteau-Brunswick étaient des legs
reçus Par le présent gouvernement de
l'ane4en, et il remerciait le Premier
Ministre de la position prise par le
gouvernemen't sur la question des

M. COLBYdit que l'amendement
était en substance le même qu'il pro-
posa en 1872 et- qu'il croyait être en
ce temps une véritable .expression des
sentiments de la Chambre tels que ma-
nfestés dans la'discussion à cette épo-
que. Il était évident alors, quand cette
question fut pour la première fois ame-
née devant le parlement que de -bons
sentiments existaient à l'égard de la
niinorité. dans le Notveau-Brunswick
comme il était heureux de voir qu'ils
existaient ené,re.- On supposait à cette

époque qu'une expression de cette
Chambirè, telle qu'on la trouvait dans la
résolution, obtiendrait le résultat désiré,
et les membres qui à cette époque votè-
rent pour la résolution, le firent, avant
bonne raison de croire, par les expres-
sions lont firent usage les députés du
Nouveau-Brunswick dans cette Cham-
bre, et par des hommes proéminents
de cette province qui étaient dans la
ville, et d'espérer qu'une expression
modérée et généreuse de sentiment se-
rait convenablement reçu par la Légis-
lature du Nouveau-Brunswick, et que
ce malheureux état d'affaires é'erait ter-
miné. Il pensait que l'expression que
comportait la résolution adoptée à cette
époque était heureuse. Mais dephis ce
temps, les circonstances étaient bien
changées, et une expression d'opinion
qui aurait été convenable alors, pouvait
être très impropre à présent. C'était
alors une question nouvelle. elle n'avait
pas été discutée par le peuple; elle
n'avait pas été soumise au plus haut
tribunal de l'empire. c'était une ques-
tion sur laquelle les électeurs n'avaient
pas voté au poll et on n'avait pas donné
d'instructions à cet égard aux repré-
sentants dans cette Chambre. Mais
trois ans s'étaient écoulés depuis, et'la
question des écoles du Nouv'eau-Brn's-
wick avait été discutée sur toute la
longueur et la largeur de la terre, dans
chaque village et chaque famille. On
avait des convictions formées sur cette
ggrande question à présent. Il y avait
beaucoup it'hommes dans cette Puis-
sance qui croyaient en la prérogative
constitutionnelle de la législature du
Nouveau-Brunswick de traiter cette
question, et qui étaient jaloux d'au-
cune essai d'intervention dans cette
prérogative. D'autres croyaient que
la minorité catholique jouissait actuel-
lement de certains droits anciens, de-
puis plusieurs années subséquentes à la
Confédération, desquels elle avait été
privée par l'action de la législature, et
qui désirait que la législation nécessaire
intervint pour lui restituer les droitset
priviléges dont elle jouissait. Il y avait
deux partis dans cette Chambre, etdeux
partis dans le pays qui, entretenaient
des convictions honnêtes mais diffé-
rentes sur cet important-sujet. Quand
la motion du député de Victoria'fut sou-
mise à la Chambre, suivie des amende-
nimts proposés, il espérait que laqués-
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tion serait définitivement réglée de telle
sorte qu'elle cessât d'être un sujet d'ir-
ritation, de controverse et d'agitation
dans la Puissance. Il n'y avait aucun
temps plus favorable que maintenant
pour traiter et décider cette question,
en autant que la Chambre le pouvait.
Nous n'étions pas heureusement dans
un temi)s d'excitation politique. Il n'y
avait aucune élection prochaine pour
changer les vues et actions des hon.
membres, et si jamais une opinion-.és-
intéressée de la Chambre pouvait être
donnée c'était maintenant. Ces hon.
membres qui avaient, en effet, empê-
ché une expression entière et décisive
des sentiments de la Chambre avaient
pris sur eux une grande responsabilité.
Si on trouvait que cette question serait
encore portée devant le parlement dans
deux ou trois ans d'ici, quand le pays
serait agité par d'autres excitations, si
la question était amënée dans la cha-
leur d'une élection générale, et devenait
une cause de désagrément aux hon.
membres dans leurs colléges électoraux,
la responsabilité reposerait sur ces hon.
messieurs qui empècheraient le règle-
ment final de la question à présent. Si
l& Chambre adoptait l'amendement, il
osait dire, que, quelque satisfaisant
qu'il pourrait être aux hon. membres,
de combien il pourrait les soulager
d'une difficulté temporaire, le résultat
ne satisferait aucun parti en dehors de
la Chambre. Les proLestants du Nou-
veau-Brunswick ne seraient pas satis-
faits si cette Chambre osait une seconde
fois exprimer une opinion qu'ils ont déjà
considérée comme une impertinence.
Les catholiques du Nouveau-Brunswick
ne seront point satisfaits.d'être abusés
et joués de la sorte. Les protestants
qui croyaient que le sujet devait être
réglé définitivement par un gouverne-
ment fort ne seraient pas satisfaits de
la solution proposée. Cela pourrait
soulager les membres de la difficulté
présente, mais cela reviendrait à
quelque époque. future avec dix fois
autant de force.

M. BARTHE admettait que l'amen-
dement de l'hon. PREMIER avait été
soumis avec tout le raisonnement fort
qui caractérisait ses discours, mais il
contenait un principe abstrait que
dans la circonstance présente, lui (M.
BARTaE) ne pouvait approuver. L'a-
nendement proposé par l'hon. dépuýté

M. Colby

de Québec Centre n'était pas pratique,
et il était-désirable d'obtenir le règle-
ment de cette question. Il y avait
plusieurs causes de mécontentement
clans la Puissance. Iadmettait que la
question d'amnistie avait été réglée à
sa satisfaction, et il l'espérait à la satis-
faction de tout le pays, et il pensait
que si l'opposition, y compris les dé-
putés de Terrebonne et Bagot avait.
été au pouvoir, elle n'aurait pas résolu
cette question d'une manière plus satis-
faisante qu'elle l'avait été. L'opinion
du peuple de la province de Québec
était que la clémence de la couronne
aurait dû être pratiquée plus large-
ment. Il sentait néanmoins .. que le
gouvernement avait fait son devoir en
cette occasion. La question mainte-
nant devant la Chambre était aussi
importante sinon plus. Les .catho-
liques du Nouveau-Brunswick, et de
fait les catholiques de tout le Canada
étaient mécontents de l'état des. choses
dans cette province. Il n'hésitait pas
à appeler le système qui y existait
injuste, contre la raison et contre la
conscience, et il soutenait que persone
ne pouvait se proclamer libéral et le
supporter. Qu'aurait dit la minorité
de la province de Québec, si la majorité
avait refusé de leur accorder leurs
justes droits ?, Si ces droits avaient été
refusés, et s'il avait été trouvé néces-
saire de faire un appel à êette Chambre,
il est convaincu qu'il n'aurait pas été
refusé, mais que les catholiques ro-
mains et les protestants auraient voté
ensemble afin de leur accorder les
mêmes droits que ceux demandés par
ses co-religionnaires (à lui M. BARTHE)

dans le Nouveau-Brunswick. Il ne voit
pas pourquoi on n'accorderait pas'à la
minorité du Nouveau-Brunswick les
mêmes concessions libérales que celles
qui avaient été si libéralement accor-
dées à la minorité de Québec. Si le
mécontentement est semé on· recueil-
lera l'anarchie; et si ce malheureux
résultat n'arrive pas aujourd'hui, il
peut arriver un autre jour. Quelque
temps passé, il y avait à Québec un
parti, qui, pour des raisons commer-
ciales, invoquait l'annexion aux Etàts-
Unis. Ils étaient mécontents de sa
position commerciale, et cspérait lamé-
liorer par le changement. -Mais le
mécontentement. qui est soulevé par
des causes -religieuses' ët heién "lus
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trése que celui qui provient de son-
iments commerciaux ; et si nous vou-

lons voir régnier la paix et la prospé-
rité dans cette Puissance, si nous vou-
lons que le peuple travaille d'un com-
mun accord au bien-être de leur patrie
commune, il nous faut donner satisfac-
tion à tout le monde ; car nous vivons
dhns un pays béni de la plus grande
liberté, comme c'est le cas partout où
flotte le drapeau glorieux de la Grande-
Bretagne. Il espôre que l'amendement
de l'hon. député de Québec sera rejeté,
parce qu'il n'est pas praticable, et que
la motion de l'hon. député de Victoria
sera adoptée. Toutefois, si l'amende-
ment était adopté et renvoyé en An-
gleterre, il espère que le peuple du Nou-
veau-Brunswick réparerait la brèche
avant qu'aucune action ne soit prise
de l'autre côté de l'Atlantique, ferait
droit au désire de la Chanibre, et
rendra justice à la minorité opprimée.
Si les hon. députés qui représentent
cette province en parlement agissaient
autrement, ils encourront une grande
responsabilité. Lui (M. BARTHE) a
déjà siégé dans cett'e Chambre et a
donné un appui libéral au gouverne-
ment- qui était au pouvoir dans le
temps; mais sur cette question parti-
culière, quand il voit que sa politique
est telle qu'il, ne peut l'approuver, il
n'hésite pas à voter contre. Il a donné
aussi un appui libéral au gouverne-
ment actuel, mais il a promis à ses
commettants de rendre toute la jus-
tice possible aux catholiques du Non-
veau-Brunswick, et pour cette raison
et les raisons qu'il a déjà données, il
votera contre la m-otion de l'hon. dé-
puté de Québec; et suivant les remar-
ques qu'il a faites.

L'HoN. M. FOURNIER.-Je n'ai
pas l'intention d'entrer dans les. détails
de cette question, qui est déjà décidée
dans l'esprit de la grande majorité des
membres de cette Chambre; etsi l'hon.
député de Terrebonne n'eût inas fait al-
lusion au vote quej'ai donné antérieure-
ment sur cette 'question, dans le même
sens que lui,- je n'aurais pas pris la pa-
role ce soir. On ne peut me faire le
reproche d'inconsistance. Le parti li-
béral auquel j'appartiens a toujours été
en faveur des' écoles séparées et peut
réclamer le- mérite de les avoir fait éta-
blir dans Ontario, dans' l'intérêt des
patholiques:de cette province. •Les

conservateurs ne peuvent réclamer un
mérite qui appartient aux libéraux qui
n'ont cessé de combattre pour les écoles
séparées qu'après en avoir obtenu l'éta-
blissement. Or, M. l'OATEUR, nos con-
victions sont aujourd'hui ce qu'elles ont
toujours été, et nous faisons aujourd'hui
tout ce qui'est possible et pratique en
faveur du principe des écoles séparées,
et pour réussir à le faire triompher au
Nouveau-Brunswick. Sile partilibéral
eût fait la Confédération, il aurait pour-
vu à la protection de la minorité catholi-
que du Nouveau-Brunswick; et on n'au-
rait pas aujourd'hui à chercher les
moyens de faire rendre justice à cette
minorité. Aujourd'hui, il faut compter
avec les difficultés do la situation, qui
nous ont été léguées par le 'dernier
gouvernement. Nous avons déjà réussi
à régler une de ses difficultéà et nous
réussirons, je l'espère, à régler celle-ci
également. Aujourd'hui l'on nous pro-
pose, M. l'ORATEUR, de changer la Cons-
titution, 'sans la participation du Non-
veau-Brunswick. Quelle a été la con-
duite du parti libéral jusqu'à présent à
propos de cette question ? Chaque fois
qu'elle s'est présentée,. il a courageuse-
ment et noblement défendu la cause de
la 'minorité catholique du Nouveau-
Brunswick, mais en même temps il
s'est opposé à l'amendement de la Cons-
titution comme moyen de régler cette
question., L'organe actuel même du
parti adverse, a fait notre éloge pour la
ligne de conduite que nous avions sui-
vie. d'agis donc aujourd'hui conformé-
ment à mes principes. Lorsque le dé-
puté de Victoria demanda le désaveu
mes amis et moi nous le soutînmes et
nos-votes lui obtinrent la majorité.' Ou
sait que l'lion M. GiuA fit une Motion
à peu près'dans le même sens que celle
de l'hon. PREMIER pour=.sauvegarder
l'indépendance des provinces.

A cette motion l'hon. M. CHaU'EAU
proposa un sous-amendement deman-
dant à faire modifier l'Acte Constitu-
tionnel puiun acte -déclaratoire recon-
naissant lQs droits de la minorité ca-
tholique sur-cette question.

Eh bien! M. I'ORATECR, quelle a été
la position prise par le parti libéral sur
la motion de 31. CHAUvEAU. Cette
iotion ne demandait pas un change-

ment mais plutôt un acte déclaratoire
de ce qui était supposé exister. Et
cependant nous avons voté contre cette
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motion parce qu'elle comportait une
admission du principe que l'on pouvait
amender la Constitution. Pour ma
part, je ne suis pas plus disposé à voter
aujourd'hui dans ce sens, que je ne
l'étais alors. La motion du député de
Stanstead devrait être écartée suivant
moi, pour arriver à supporter la motion
du désaveu, qui fut dans une autre ses-
sion, emportée p3ar la majorité des
membres de cette Chambre. comme on
le sait, et remplaça celle de lhon. M.
CuAuvEAU. Et si cette victoire rempor-
tée plus tard n'a pas eu de suite, c'est
parce que l'action du parti libéral fut
gênée, par des instructions venues,
disait-on, des autorités religieuses. Ce
fut un sacrifice de dignité et d'intérèt
<le ne pas proposer un vote de non-con-
liance, qui était la conséquence inévi-
table du premier succès. C'est pour cette
raison que j'ai voté contre la motion'
COLBY. Le parti libéral offrit de sou-
tenir le gouvernement d'alors comme
un seul homme, sur la question du dé-
saveu, s'il voulait adopter cette ligne
de conduite. La chute du gouverne-
ment d'alors aurait certainement ame-
né le règlement de la question.

M. MASSON. - Comment l'auriez-
vous réglée?

M. FOURNIER.-La nouvelle ad-
ministration aurait naturellement re-
commandé le désaveu, et si elle ne l'eût
fait, elle eût été défaite et remplacée
par une autre qui, en obéissance à la
volonté de la majorité de la Chambre,
aurait été obligée de désavouer la loi
des écoles du Nouveau-Brunswick. Eh
bien! M. l'ORATEUR, Si la question n'a
pas été réglée, c'est la faute de ceux
qui n'ont pas voulu accepter les consé-
quences du vote de la Chambre sur le
désaveu. Maintenant les délais sont
passés et le plus haut tribunal s'est pro-
noncé et a déclaré la loi constitution-
nelle. De plus, le gouvernement Im-
périal a déclaré que les droits des pro-
vinces ne pouvaient être modifiés ou la
Constitution changée. en ce qui les re-
garde, que de leur consentement. Que
reste-t-il donc à faire ? L'article de la
Constitution est formel, et les moyens
semblent difficiles à trouver. L'hon.
député de Richelieu trouve que le
moyen suggéré par l'amendement du
député de Québec Centre n'est pas pra-
tique. A-t-il lui-même un moyen plus
pratique de régler la question! Le

L'kon. M. Fournier

député de Terrebonne a-t-il quelque
chose de pratique à proposer, lui qui
repousse toute solution autre qu'un
amendement impossible à la Constitu-
tion ?

MMASSON.- Je serais prêt à pro-
poser un moyen pratique et efficace de
régler la question, si j'étais à la place de
l'hon. ministre. Je dirai avec Lord
RUsSELL que j'agirai quand j'en serai
requis.

L'HoN. M. FOURNIER.-Je suis
-prêt à céder ma place à l'hon. député
dc Terrebonne s'il a une solution pra-
tique à nous offrir; mais il doit savoir
que pas plus ma place que celle du Pre-
mier Ministre de l'empire ne lui suffi-
rait pour faire accepter pari le gouver-
nement Impérial l'idée de régler cette

-question par un amendement à la
Constitution. Il se-ait certain d'être
rencontré par un refus formel, car c'est
la politique bien arrêtée de l'Angleterre
et signifiée au gouvernement de la
province d'Ontario. demandant d'a-
inender les clauses de l'acte constitution-
nelconcernant les conditionsfinancières,
de ne faire aucun amendement au pacte
fédéral sans le consentement des pro-
vinces intéressées. Maintenant, le plus
haut tribunal de l'empire et le gouver-
nement Impérial ont décidé que la
question était de la seule compétence
de la législature du Nouveau-Bruns-
wick, toute demande d'amendement
serait certainement refusé. Les hon.
membres ne font peut-être pas assez
attention que le gouvernement Impé-
rial a formellement prononcé sur ce
'sujet, comme on peut s'en convaincre
en référant à la dépêche adressée à Sir
JouN YOUNG par Lord GRANVILLE

" L'Acte de P Amérique Britannique du Nord
(1867), contenait les conditions de la Confédé-
ration arrêtées, par l'entremise de leurs repré-
sentants, entre les différentes provinces de
l'union, et le gouverneient de SA MAns•rft ne
se croirait pas justifiable de proposer au parle-
ment Imperial de priver le parlement du
Canada d'aucun pouvoir que cet Acte lui
confère."

Eh bien ! f. l'ORATEUR, cela doit
suffire pour montrer l'inconstitutiona-
lité de la proposition du député de
Victoria. Le député de Terrebonne,
serait-il non-seulement à ma place,
mais serait-il même Premier Ministre
anglais qu'il ne pourrait régler.la.ques-
tion par les moyens qu'il indique. Ce-
pendant, la question n'est pas insol blê.
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Il y a un dernier moyen de la réglor,f
c'est par la conciliation, l'exercice de
l'influence de cette honorable Chambre,
i'invitation gracieuse t SA MAJESTÉ
d'user de son influence auprès dle la
èégis 1 a ture du Nouveau- n-sw-ick pour

faire consentir la majorité à rendre
justice à la minorité catholique. Je
crois à la puissance de l'opinion publi-
que et je crois aussi à la puissance de
la raison. Nous avons déjà réussi, aux
moyens de ces deux forces, à régler
une difficulté importante. Lorsque
notre adresse sera mise au pied du
trône et que la gracieuse intervention
de SA MAJEsTÉ aura lieu, il n'y a pas
de doute que le calme, la paix et la
justice se rétabliront dans le Nouveau-
Brunswick. Le moyen suggéré par le
député de Victoria est impossible. Il ne
reste virtuellement que celui que nous
proposons. Un mal si considérable ne
peut être sans remède. Le député de
.Richelieu a fait allusion à des événe-
ments politiques qui .ont laissé un pro-
fond souvenir. L'hon. membre a rap-
pelé que pour des raisons commerciales
un certain nombre de citoyens avaient
demandé l'annexion. Je lui ferai d'abord 1
remarquer que si l'hon. député espère
avoir les écoles séparées en s'annexant
aux Etats-Unis, il sera decu. car les
écoles communes existent par la loi
dans tous les Etats-Unis. Si l'hon.
député a voulu faire une menace, il a
eu gravement tort, et au nom des ca-
tholiques de la Puissance je proteste-
terais contre cette façon cde menacer
de se séparer et de se soulever contre
l'autorité, parce que la demande faite
par le député de -Victoîh ne peut être
accueillie favorablement par la majori- 1
'té de cette Chambre. Une pareille i
pratique ne peut manquer d'avoir les
plus mauvais résultats, surtout pour
les intérêts catholiques si souvent en
jeu dans cette Puissance.

M. BAIRTE explique qu'il n'a pas
voulu faire une menace, mais qu'il s'est
servi de ce fait comme d'un argument
pour montrer le danger pour l'unité et
la paix de cette Puissance, de laisser
exister de telles causes'de mécontente-
ment.

IIHox. M. FOIRMER conclut en
insistant que les amendements propo-
sés- sont le seul moyen pratique et effi-
cace, en même temps que constitution-
nel, de régler la question du Nouveau-
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Brunswick pour le grand avantg,
sous les circonstances, cles catholiques
du Nouveau-Brunswick.

M. BABY. - Suivant franchenient
l'exemple de l'hon. député de South
Bruce, j'avais fait mettre sur les ordres
du jour un avis de motion comportant
mes vues sur la question actuellement
devant la Chambre. Je voulais faire
connaître au pays, ma manière de voir.
Les hon. membres de l'autre côté n'ont
pas voulu suivre le député de South
Bruce. Ils ont cru devoir tirer le
rideau et nous laisser voir leur manière
d'agir qu'à un moment donné. Nous
avons été pris par surprise. Nous leur
avons demandé un sursis pour pouvoir
considérer la situation et examiner les
amendements proposés. Ce n'était eer-
tes pas une demande si exorbitante ou
si injuste. Cependant ils ont cru qu'ils
ne devaient pas nous accorder de sursis,
quoique la question soit une des plus-
importantes et des plus intéressantes
qui puisse nous être soumise. Nous
avons donc, M. l'ORA:U, à faire face
à la position qui nous est faite. On
nous dit : Il est inconstitutionnel de
vouloir toucher au contrat sacré ; vous
ne pouvez porter atteinte à la Consti-
tution sans le consentement des parties
à ce contrat ; si vous voulez le changer
faites intervenir les .provinces iii-
tèressées. Certes, j'aime à entendre
dire eëla très-gravement, lorsque,
à diverses époques. on a amendé et
changé la Constitution sans demander
le bon vouloir des provinces intéres-,
sées. Et non-seulement le gouverne-
ment d'ici, mais le gouvernement
Impérial a changé la Constitution sans
demander le consentement du peuple
de ce pays ou de ce parlement. Il n'y
a pas deux, ans, pour en citer un
exemple, le gouvernement Impérial a
décidé, sans consulter ce parlement.,
que les limites des proyinces pouvaient
être changées de façon à pouvoir for-
mer d'autres provinces à même celles
déjà existantes. C'est ainsi que notre
autonomi-, nos droits et nos intérêts
les plus chers sont exposés sans que
nous avons été consultés. On peut
scinder la province de Québec en deux
ou trois provinces. L'avons-nous de-
mandé? Non. A-t-on entendu les pro--
testations ministérielles contre cette
atteinte portée à nos droits; a-t-on en-
tendu à cette occasion les protestatione
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ministérielles que nous entendons au-
jourd'hui ? Les a-t-on entendu dire que
nos droits étaient en danger ? Oh non !
Et cependant, si nous étions divisés,
nous ne serions plus rien. Donc, quand
on nous dit que nous ne pouvons en
cette circonstance toucher à la Consti-
tution, je réponds que l'on nous fait une
grande iiñjustice, contre laquelle nous
devons protester de toutes nos forces,
car si, sans nous consulter on a changé
la Constitution pour nous scinder et
nous diviser, on ne peut nous contester
le droit de la changer dans l'intérêt
des catholiques du Nouveau-Brun swick
mnuxquelles ont fait une si criante injus-
tice.

L'Hos. M. FOURNIER explique
que le changement auquel réfère l'hon.
député de Joliette ne peut avoir lieu
que du consentement des provinces
concernees, ou s'applique au cas de
nouvelles provinces que l'on voudrait
former.

M. BABY soutient que ce change-
ment s'applique aussi aux provinces
actuelles et continue en disant: Nous
avons le droit de dire qu'on nous a fait
une immense injustice en passant un
tel acte. Maintenant, quand à la brû-
lante question qui nous occupe, je ne
veux pas, à ce sujet, en appeler aux
sentiments religieux ni aux passions.
Je dis seulement à ceux dont le fair
play existe partout où flotte le drapeau
anglais, de faire pour nous ce qu'ils
demanderaient que nous fissions s'ils
étaient à notre place. Il s'opposerait
par tous les moyens constitutionnels à
une pareille injustice. On sait qu'il
répugne absolument à la conscience
des cathcliques du Nouveau-Brunswick
d'accepter la loi des écoles communes.
Par cette loi, on dit que les enfants
n'appartiennent pas à leurs parents
pour les fins d'éducation, mais qu'ils
appartiennent à l'Etat. Eh bien, pour
les catholiques, c'est le droit du père
.et de la mère de ne laisser inculquer à
leurs enfants que les sentiments et les
enseignements religieux de leur foi, ce
qui en fait des citoyens remplis de
cette loyauté et de ces vertus qui ont
conservé le peuple canadien dans son
autonomie, sa religion, et sa fidélité.
C'est contre notre conscience, c'est
contre la conscience des catholiques du
Nouveau-Brunswick d'envoyer leurs
enfants à des écoles d'où tout enseigne-

X. Baby

ment religieux est banni, ou là où on
ne donne pas l'enseignement religieux
catholique convenabLe. Une telle chose
est contre nos sentiments. Ne nous
forcez pas plus longtemps à faire une
chose qui répugne tant à notre cons-
cience, car vous nous ferez l'injustice
la plus grande et la plus criante. Jo
ne veux pas jeter l'injure aux protes.
tants du Nouveau-Brunswick, ni blesser
les sentiments de leurs chefs, en quoi
que ce soit; je veux au contraire tout
simplement en appeler à leur esprit de
justice et de modération. Donnez à
nos co-religionnaires ce que les vôtres
ont dans Québec et Ontario, c'est tout
ce que nous exigeons : justice égale
pour tous. Je suis surpris que le
député de Québec Centre viennent
nous parler des fautes commises par
les auteurs de la Confédération. Autre-
fois l'hon. membre a été contre la
Confédération. Plus tard il devint fa-
vorable à ce projet, et dans un temps
il a écrit un pamphlet dans le sens de
la Confédération, et . dans un autre
temps il a écrit un pamphlet contre la
Confédération. Quand l'acte de Confé-
dération a été soumis à la discussion,
qu'a-t-il dit ? Il a dit que nous n'avions
rien à craindre, et qu'il avait d'autant
plus de confiance en cette partie de la
Constitution qu'elle venait des hommes
qui étaient alors au pouvoir.

M. BABY lit alors quelques extraits
en langue anglaise et continue:

De sorte que l'on peut voir que
l'hon. membre approuvait ce qui avait
été fait.

L'Hox. M. CAUCHOON. -Je n'ai
pas dit le contraire. . Seulement j'ai -

dit que s'il y avait du mal, c'était votre
faute.

M. BABY:-Eh bien ! vous avez dit
qu'il y avait du mal et que nous étions
appelés à le réparer; nous aussi, nous
trouvons qu'il y a du mal, mais nous
voulons y apporter le remède véri-
table, nous voulons nous adresser à
l'Angleterre pour lui demander un
acte qui redresse l'injustice faite à
la minorité du Nouveau-Brunswick.
L'hon. membre oublie que j'ai voté
non-confiance avec ses amis-et avec les
conservateurs du Bas-Canada qu'on
appelle aussi tories. L'hon. député de
Québec Centre devrait se rappeler que
lui et ses amis ont voté avec les con-
servateurs qui ont voté en conscience,
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dans l'intérêt public et contre leurs
propres chefs. Je ne pense pas que
l'bon. député songeait à ce fait lorsque,.
au commenc.ment de cette séance il
nous accusait de 'faire duI "capital po-
litique " de la question. Telle n'est
pas notre intention, tel n'est pas notre
but. Je crois aussi que l'hon. député
de Richelieu n'a pas voulu faire de
menaces ; je ne l'on crois pas capable ;
mais nous agiterons la question tant
que nous n'aurons pas obtenu pleine et
entière justice pour nos co-religion-
naires. L'hon. ministre de la Justice a
dit qu'il était consistant avec lui-même
et le parti libéral, en votant pour les
amendements aux résolutions du dé-
puté de Victoria. Je crois bien qu'il
est consistant avec lui-même et comme
libéral puisqu'en 1856, le parti libéral
proposa les écoles communes que per-
sonne ne demandait. Le parti de l'hon.
ministre de la Justice s'est alors pro-
noncé pour le système protestant dont
se plaignent les catholiques du Non-
veau-Brunswick.

L'HoN. M. FO'U.RNIER.-Ai-je ja-
mais voté pour les écoles communes!

M. BABY.-Oh! non, et je serais
fâché de mettre qui que ce soit sous
cette impression. Mais le parti de l'hon.
ministre l'a fait.

M.BOURA.SSA.-Le partilibéral n'a
jamais voté pour les écoles communes.

X BABY.-Je suis content de l'ap-
prendre. Mais si le parti libéral n'a
pas voté individuellement pour les éco-
les communes, il doit admettre qu'il l'a
fait par ses chefs, MM. DoROS et PPIN.

L'HoN. M. GEOFFRION.-Puisque
l'hon. député de Joliette tient le parti
libéral responsable des actes de ses
chefs, il doit admettre que le pa.ti con-
servateur est responsable du vote que
son chef, feu Sir GEoRGE E. CARTIER,
a donné contre les écoles séparées du
Nouveau-Brunswick.

M. BABY.--Il n'y a .pas d'analogie
entre les deux cas. Au reste, nous n'a-
vons pas suivi notre chef dans cette oc-
casion; nous avons même voté contre
lui, tandis que les libéraux, eux, ont
suivi leur chef M. DomioN, qui avait
voté pour les écoles mixtes.

M. BOURASSA.-M. DoRioN n a
jamais voté pour les écoles mixtes.

M. BABY -insiste et dit que M. Do-
RIoN a voté pour les écoles communes,
et que si M. DoRioN n'était pas le chef

du parti libral, il marchait à sa tête
dans.tous les cas. Toujours est-il, con-
tinde l'orateur, que nous. nous avons
abandonné nos chefs quand ils ont mal
fait, et nous avons voté avec l'opposi-
tion d'alors. J'espère que les députés
de Napierville, de St. Jean et plusieurs
autres voteront avec nous, j'en ai pleine
confiance. Les hon. ministres de
la Justice et de l'Intérieur votaient
contre la motion COLBY en 1872, qui
comporte le même seus que celle de
l'hon. membre de Québec Centre, en
disant que ce n'était pas le moyen de
p 'rter remède, mais qu'il fallait un re-
mède direct. Aujourd'hui ils ne sont
pas consistants avec cux-mêmes, ils
doivent l'avouer. Ils nous disent, au
contraire, que tout est fini, que les
vaisseaux sont brûlés, qu'il faut on
prendre notre parti et renoncer à ob-
tenir la passation d'un acte de justice ;
et qu'il faut accepter ce qu'on nous of
fre. Mais que nous offre-t-on ? Une
adresse priant S, MAJESTÉ de vouloir
bien employer son influence auprès de
la majorité du N"ouveau-Brunswick
pour les faire renoncer à leurs préten-
tions. C'est un leurre et cette propo-
sition équivaut à rien du tout. Si en-
core vous demandiez qu'un acte soit
passé, que quelque chose de tangible
fut fait à la bonne heure, je compren-
drais votre raisond'agir'; mais ce que
vous proposez, je le répète, n'est qu'un
leurre. Nous voulions nous réunir à
vous, mais pendant les deux jours qui
se sont écoulés, depuis l'ajournement
du débat, on a ourdi ces propositions et
c'est le député de Québec Centre qui a
été chargé de nous .présenter le plât.
Eh bien, ce mets, nous ne voulons pas
l'accepter, nous voulons quelque chose
de tangible, qui soit un remède réel.
Nous sommes conséquents avec nous-
mêmes. M. le ministre de la Justice
a prononcé le mot " désaveu." Eh
bien! le ministre actuel pouvait fort'
bien désavouer l'amendement à la loi
de 1871 s'il l'avait jugé à pro pos.
avait jusqu'au mois de septembre der-
nier pour le faire.

Voix à droite :-C'est faux!
M. BABY.-Je ne connais pas les

ràisons qui ont pu empêcher le minis.
tère de ne pas désavouer cette loi. ' I
avait sans doute de bonnes raisons, et
c'était être consistant avec le 'parti i-
béral que de ne pas désavouer la loi!
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L'HoN. M. FOUIRNIER.-Le délai
pour le. désaveu de la loi de 1873 .n'é-
lait pas expiré. mais la question <le
constitutionalité ayant été référée au
comité judiciaire du Conseil Privé.. il
nétait plus au pouvoir du gouverne-
ment d'intervenir dans ce:te affaire.

M. MASSON (lit que le délai pour
désavouer l'amendement de 1873. n'ex-
pirait qu'en septembre 1874, mais g1uil
ne reproche pas au gouvernement de
ne 'avoir pas désavoué.

L'Hlox. M. FOURNiER.-J'ai déià
expliqué qu'à raison de l'appel au Con-
seil Privé le gouvernement se trouvait
dessaisi de la question et que c'est pour
cela que le gouvernement n'a pas pris
en considération la. question du désa-
veu de l'enent de 1873.
. M.BA.BY.-Eh bien ! M. l'ORATEUR.
on pouvait désavouer cette loi, on ne l'a
pas fait. 'est l'affaire du gouverneme It.
Mais j'ai droit de reprocher au gouver-
nement de ne pas soutenir la demande
d'un amendement qui aurait un effet
sensible, sérieux et eflicace. L'hion)i.
Ministre de la Justice se rejette sur ce
qui a été fait en 1872 et invoque la sa-
gesse de la prudence. Quel a été l'ef-
fet, M. l'ORATEUR. de la résolution qui
fut adoptée pour exercer une influence
morale. sur la législature du Nouveau-
Brunswick? S'il V a une différence,
c'est que la situation est pire qu'aupa-
vant et que la majorité est encore
moins disposée à rendre justice qu'elle
ne l'était il v a trois ans. La proposi-
tion qui nous est faite ne fera qu'aigrir
les esprits. sans aucun bénéfice quel-
conque pour les intéressés. L'an pro-
chain la question reviendra plus brû-
lante~ que jamais, soyez-en assuré, M.
i'ORATEUR. J'avais l'espoir d'une en-
tente, d'une solution qui aurait réuni
tous nos suffrages. On a craint de re-
cevoir nos suggestions ; on n'a pas
voulu nous donner un quart d'heure
de répit. Eh bien ! nous ne pouvons
nous démentir et abandonner la posi-
tion que nous avons prise. Le député
de Terrebonne a plus d'expérience que
moi et je sais que sa manière de voir
à cet égard a toujours été marquée au
coin de la logique et du patriotisme.
Quant à moi, le côté ministériel le sait,
je n'ai donné qu'un seul vote sur la
question depuis mon entrée au parle-
ient et ce seul vote a été donné contre

ceux que j'avais toujours soutenus.

Vous ne pouvez doe me faire le re-
proche de faire du capital politique,
puisque. au sacrifice <les hommes, de
mes chefs, j'ai été fidèles à mes princi-
pes religieux et politiques. M. Il'OR-
TEUR, nous devons prendre la position
ferme et tranchée que nous indique le
député de Victoria, au lieu de prendre
la route indirecte qui ne mène à rien,
ou le chemin des écoliers (pour me
servir d'une expression bien connue)
que nous trace le gouvernement. Le
député de Montréal Centre a pris une
singilière position. Apres avoir trouvé
magnifiques les résolutions du député
(le Victoria et. avoir MIs au service de
la bome clise son éloauence. il est
venu nous dire ju'il ne pouvait plus
soutenir ces résolutions depuis que le
cabinet avait fait connaître une politi-
que diff1érente. Mais si plus tard, ajoute
l'hou. membre. vous avez encore besoin
de moi. (l'hon. membre de Montréal Cen-
tre), alors je serai avec vous de nouveau.
En d'autres termes. M. l'O1RTEUR ;
pour le moment je laisse les catholiques
<lu Nouveau-Brunswick à eux-mêmes
pour ne pas nuire au cabinet. Les pré-
misses de l'amendement du Premier Mi-
nistre condamnent la position prise en
dernier lieu par l'hon. député de Mont-
réal Centre ; car il est dit au commen-
cement de cet amendement qu'on ne
peut toucher à la eonstitution. Et
quand " plus tard, " on viendra deman-
der justice pour les catholiques du
Nouveau-Brunswick, on nous montrera
les journaux de la Chambre pour nous
prouver que nous ne pouvons rien faire
pour les catholiques du Nouveau-Bruns-
wick, cela étant contraire à la consti-
tution ! Il ne sera plus temps plus tard /
Sije signale cette position anormale:
du député de Montréal Centre, c'est,
afin de donner à penser aux hon.
membres de cette Chambre qui pour-
raient se laisser tromper par la bril-
lante manière de raisonner de ce dé-
puté. M. l'ORATEuR, en résumé j'inw
siste sur ce point que la proposition du
député de Québc Centre n'âtteindra
pas l'objet qu'elle a en vue. Je m'ex-
cuse d'avoir parlé plus- longtemps que,
je n'aurais dû,. et d'avoir peut-être été:
'trop loin dans l'attaque; ma bonne foi
e, ma franchise seront mon excuse. Je
remercie la Chambre de m'avoir écouté
avee. tant de bienveillance.

M. BECHARD.-C'est la. troisièmer
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fois, je crois, que se pose devant cette
Chambre la question des écoles du
Nouveau-Brunswicl. Que cette ques-
tion soit d'une importance extraordi-
naire, c'est que personne n'ose se dis-
simuler. La gravité des intérêts
qu'elle comporte, les difficultés qui en-
travent son règlement, en font pour
cette Chambre un problème redoutable
et difficile à résoudre. La lutte qui se
fait au Nouveau-Brunswick au sujet
de cette que.5tion, dure depuis quatre
ans, et ne cesse d'y créer une profonde
agitation, qui. revêtant un caractère re-
ligieux et national, soulève les pas-
sions les plus violentes. Après les
événements regrettables qui ont cu
lieu à Caraquet, il faut chercher les
moyens de mettre un terme à l'agitation
et faire disparaître un danger qui com-
promet la paix de tout le pays. Quand
on considère le système politique de
1867, on s'aperçoit qu'il n'a pas' été
aussi bien organisé et équilibré qu'il
aurait dû lêtre. La nouvelle constitu-
tion n'à pas pourvu suffisamment à la
liberté des croyances et au respect des
droits acquis. Ce sont autant d'élé-
ments de diseorde et de mécontente-
ment dont les pères de la constitution
sont responsables. C'est mon humble
opinion, M. lORATEUR, que dans un
pays peuplé d'origines différentes, il
n'y a qu'un moyen d'organiser le gou-
vernement pour donner satisfaction à
chacune de ces origines, ainsi qu'à
ioutes les croyances. Il faudrait trou-
ver une base assez large, assez forte et
assez élastique en même temps pour
donner protection à toutes les croyanees
chrétienues. Il faut à tous des droits
égaux et une justice égale. La pro-
vince de Quéhec, grâce au caractère
doux, pacitique et libéral du peuple
canadien-français, a vu disparaître toute
animosité et toute dissention, et il n'y
a pas d'endroit sur ce vaste globe où
Fordre et la paix règnent plus large-
ment. Ontario a été pendant plusieurs
années en proie aux luttes et aux diffi-
-ultés qui sévissent aujourd'hui au
Nouveau-Brunswick. Cependant. à la'
fin, le bon sens pratique qui distingue
la population d'Ontario a triomphé des
préjugés et du fanatisme. et a reconnu
les droits de la minorité. Depuis ce
momnent, les dissentions ont cessé. tout
s'est calmé et la paix et lharmonie son

iaîtresses.de la situation. iPourquoi

les résultats obtenus dans les grandes
provinces ne pourraient-ils être obtenus
dans la petite province du Nouveau-
Brunswick, si on ,lui appliquait le
même système ? Lorsque ce système
y prédominait, la paix et l'ordre y
régnaient ; ce n'est que depuis que, ce
système a été rappelé, que les dissen-
tion, les désordres, les violences s'y
sont introduits. C'est en vain qu'on
nous dira que le système d'écoles.com-
munes n'oïfre aucun inconvénient aux
catholiques. Il n'est pas nécessaire
pour moi le définir la doctrine catho:
lique à ce sujet. Si un tel système
convient aux prutestait, il ne convient
pas aux catholiques. Que les protes-
tants instruisent leurs enfants comme
ils l'entendent, mais qu'ils ne cherchent
pas à imposer et qu'ils n'imposent pas
leurs vues aux catholiques qui, sur ce
point, diffèrent avec eux du tout au
tout. Je ferai observer à J'hon. député
de Carleton, qu'en notre qualite de
catholiques nous sommes tenus àe faire
donner'une éducation catholique à nos
enfants. C'est pourquoi nous repous-
sons tout système d'éducation où un
enseignement religieux différent est
donné ou q-i est coinplètement .dé-
pourvu de toute notion religieuse.
lhon. député que,,je viens de nommer

a aceusé l cléputé de Vietoria de pro-
fesser des doctrines révolutionnaires,
paree qu'il demande un amendement à
la constitution. Les doctrines révolution-
nai res sont vraiment celles qui ont été
produites en Europe par le système d'é-
ducation prôné par nos adversaires et
qui produit' le mépris de lautorité de
la famille et de Dieu même. Que
l'hon. préopinant visite les Etats-Unis,
et il verra que l'vice s'y attiche effron-
tément. le eunirtre y est à l'ordre du
jour; les crimes de toutes espèces y
abondent et la corruption s'y déve-
loppe d'une manière effrayante et
gagne toutes les classes de la société.
D'où cela provient-il, sinon d'un système
d'éducation matérialiste, sans religion
et sans Dieu. I'hnn. incùibre pour
Carleton s'est écrié dans sot exaltation
temporaire que la proposition du dé.
puié de Victorianous ramenait à l'union
de l'Eglise et de V Etat, et à la supre-
matie- de PEglise sur l'Etat. Je me
permettrai do dire-que l'Eglise ne re-
clame pas de suprématie dans les*ques-
tions politiques, mais que sa voix doit
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être écoutée dans toutes les questions
qui la concernent, et comme l'a dit un
des orateurs les plus distingués
"l'Eglise n'est pas une école d'oppres-
sion et d'injustice." L'glise, sortie de
la liberté, a procuré la liberté au
monde, non à titre de privilége, mais
de droit certain. Et dans tous les
temps, au milieu des plus -grands ob-
stacles comme au jour de ses plus beaux
triomphes, l'Eglise s'opposant d'un
côté au despotisme farouche, de l'autre
.au dévergondage populacier, a donné
au monde la vraie liberté et l'ordre
social. C'est ce qu'elle a fait en France,
en Italie, en Allemagne, partout. C'est
ce qu'elle fait aujourd'hui en dema-
dant pour la minorité catholique du
Nouveau-Brunswick la liberté accordée
à la minorité protestante (lu Bas Ca-
nada, ou à la minorité cathoTique d'On-
tario. M. 'ORATEÚR, la Chambre sait
que je ne prends pas souvent la parole.
Mais l'intérêt religieux de 1,500,000
âmes m'indique clairenient l'attitude
que je dois prendre sur cette question.
Cette attitude ·sera peut-être exploitée
contre moi. On le fera voir sous un
jour diflérent dc la réalité, et l'on cher-
chera peut-être à la représenter injus-
tement à mes constituants. Je désire
donc expliquer le vote que je vais don-
ner. On a dit que les écoles con-
munes étaient une création libérale.
Je veux le nier, car rien n'est,plus con-
traire au libéralisme que la compulsion
des écoles communes. Je respecte ie.
opinions difîérentes des nienies, et je
crois qu'en cela aussi je me montre
vraiment libéral. Car, Ma profession

. de foi est celle-ci: En poliique, je suis
libéral, et en religion, je suis catho-
lique. Je prétends qu'il n'y a pas d'in-
compatibilité entre le libéralisme poli-
tique et la foi catholique. Et quandje
dis que je suis libéral, on mue connaît
assez pourne pas meonfondre avec les
prétendus libéraux de l'école radical'e
de l'Europe; et ce que je dis de moi, je
crois pouvoir le dire de tous les libéraux
canadiens-français qui sont membres de
cette Chambre. Mainten ant.e dois dire
à l'hon.député deVictoriaqu'il a perdu
un terrain immense depuis 1872. Alors
il était dans une position formidable, et
il est bien regrettable qu'après lui avoir
mis la victoire dans ses mains, il n'ait

. pas voulu en~ profiter. Et quant aux
résolutions qu'if propose aujourd'hui,

A. Béchard

j'y ai été favorable tant qu'un
moyen plus facile, plus- efficace, en
même temps que-plus modéré et plus
conciliant n'a pas été trouvé pour arri-
ver au même but. Je crois que nous
aurions tort de repousser les amende-
ments qui nous sont proposés, car il
est de bonne tactique d'épuiser les
moyens de conciliation et de persua-
sion. Je n'ai aucun doute qu'une telle
demande est autant de nature à faire
obtenir l'objet que nous avons en vue
que tout autre moyen plus violent et
plus risqué. Je crois même que notre
demande sera mieux accueillie en An-
gleterre sous cette forme que sous
toute autre. Mais ce moyen réussira-
t-il? C'est ce que je ne puis dire, je
n'en sais rien. Mais il semble qu'il de-
vrait se recommander à la gracieuse
considération de notre souveraine. Au
reste, si ce moyen ne réussit pas, je
m'engage pour mna part àne pas être ar-
rêté par le ;ote que je donne ce soir pour
travailler ultérieurement à l'objet que
nous cherchons tous. Si la quetion
n'est pas réglée de cette manière, j'en-
tends conserver ma parfaite liberté de
revenir à l'assaut, et (le voter à l'avenir
comme par le passé, de la manière dont
ma conscience le dictera.

M. COSTIGAN est très-obligé de ce
que l'hon. député d'Iberville lui fournit
l'occasion de s'expliquer relativement
à l'accusation portée contre lui de n'a-
voir pas pris avantage du vote libéral
dans cette Chambre en 1873, demandant
un désaveu. Les faits étaient ceux-ci,
et l'hon. député de Montréal Est peut
le corroborer. A cette occasion il se
rendit à la Chambre 11, en compagnie
de quelques messieurs qui étaient des
amis du parti maintenant au pouvoir.
Il n'y avait pas de partisan du gouver-'
nement d'alors présent, excepté lui-
même. Il leur dit que le gouvernement
du jour, ayant refusé d'aller plus loin
dans l'affaire, il se trouvait dans une
position -très-délicate; mais comme i.J
ne voulait pas être exposé à l'accusa-
tion d'avoir abandonné cette question-
afin de sauver le gouvernement, il dit à
ces messieurs qu'il était consentant à
continuer, et il leur laissait à déçider
s'il devait marcher avec l'affaire. 'ne
motion ele non-confiance dans le gou-
vernement du jour fut préparée, et
nonobstant la réception de télégrammes;
nonobstant qu'il fût jugé inopportun
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d'aller plus loin, il était prêt à proposer
cette motion, à moins que ces messieurs
prissent la responsabilité de dire qu'il
ne devait pas le faire. Tandis qu'il a
la parole, il dira quelques mots au su-
jet des amendements. Il doit dire qu'il
regrette qu'on n'ait pas consenti à un
ajournement des déats, vu que cela
aurait pu conduire à un arrangement
qui aurait été accepté sans une division.
Il y a une phase de cette question des
écoles qu'il n'avait pas encore imen-
tionnée dans la Chambre,mais à laquelle
il doit faire allusion ce soir. Dans toutes
les discussions qui ont eu lieu sur cette
question, les hon. messieurs lui avaient
donné crédit d'avoir évité toutes expres
sions offensives à l'égard de ceux qui
différaient avec lui en religion ou en
sentiments de nationalité. Il a une très-
grande raison pour parler ainsi des
protestants. Quand fut passé l'acte des
Ecoles de 1871, dans la législature -du
Nouveau-Brunswick, les catholiques
furent aidés par Les protestants libéraux
à qui ils doivent une (lette de gratitude.
Il est obligé d'admettre que c'est par la
cupidité rampante de quelques-uns-des
catholiques mêmes que cet acte existe.
Il en a toujours été ainsi, chaque
fois qu'ils faillirent à maintenir leurs
droits, l'insuccès pouvait être attribué
au défaut de vérité et de principes chez
quelques catholiques eux-mêmes. Lors-
que lù dénuté de Montréal Centre fut
introduit dans cette Chambre, il (M.
COSTIGAN) s'attendait à trouver en lui
un protecteur et un avocat de leurs
droits et desseins, et lorsque 'hon. M.
fit entendre sa voix d'une forte manière
lundi soir dernier, et annonça au gou-
vernement quelles seraient les consé-
quences s'il essayait d'anéantir la mo-
tion devant la Chambre, il pensait qu'on
pouvait se fier à lui. Il est vrai qu'on
ne devrait pas trop se fier à ceux qui
s'échauffent trop dans ces circonstances.
Ils se refroidissent vite. Le PREMIER
était un de ceux qui évitaient les ex-
trèmes, et-*conservaient toujours le
même ton. Une raison On faveur d'un
ajournement, serait d'empêcher l'hon.
député de Montréal Centre de se préci-
piter dans une position qu'il regrette-
rait plus tard. La conduite de l'hon. M.
ce soir était tout le contraire de la po-
litique qu'il avait laissé voir lundi soir
dernier, et quelle était son excuse pour
changer? La vraie base de son expli-
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cation était que malheureusement alors,
il ne connaissait pas les intentions du
gouvernement. Etait-ce bien là la ma-
nière des hon. membres de cette Cham-
bre d'en venir à une conclusion, et de
se former une politique? Il y avait au-
tant d'évidence dans le discours de l'hon.
député lundi soir qu'il montrait ses vé-
ritables sentiments en cette occasion
que dans son discours de ce soir. Ce
principe donc était difficilement bon;
que les bon. membres devraient d'abord
s'assurer des vues du gouvernement, et
alors former leurs propres opinions, u
si, malheureusement, ils devenaient
assez téméraires pour annoncer leurs
vues particulières-, en apprenant les
vues du gouvernement ils devaient
abandonner les leurs. Ce n'était pas une
bonne doctrine. Lorsque lui (M. COSTI-
GAN) donna avis de sa motion cette ses-
sion, quelques-uns de ses amis dirent
que c'était une espérance illusoire et
que son seul résultat serait de créer de
mauvais sentiments. La réponse fat que
s'il pensait qu'elle aurait un tel résultat
il la retirerait. Mais il avait trop de con-
fiance en la libéralité des membres pro-
testants pour croire que tel serait son
effet. Le discours de i hon. député
d'Ontario Nord et l'appui d'autres
membres protestants représentant des
colléges en grande partie protestants,
le convainquait que sa confiance n'était
pas mal placée. Il n'avait pas changé
ses vues lorsqu'il avait entendu l'bon.
député de Montréal Ouest déclarer son
intention d'appuyer la motion du gou-
vernement. IL'hon. M. ne pouvait être
blâmé pour changer ses opinions. On
ne po:vait condamner un membre pro-
testant qui refuserait de supporter sa
motion (M. CosTmAN) lorsque le dé-
puté de Montréal Cent--e aprs 'avoir
si chaudement supportée, vait annoncé
son intention de voter contre ce soir.

M. MACKENZLE (Montréal Ouest).
-L'hon. monsieur m'attribue un inten-
tion de voter dans un certain sens. Je'
n'ai pas parlé de la question ce soir,
j'ai toujours la même opinion que j'ai
exprimée lundi dernier et je voterai.
dans le sens que j'ai indiqué alors.

M. COSTIGAN était content d'ap-
prendre cela. Néanmoins cela n'alté-
rait pas la force de son argument qui
était que lorsque le membre qui était
supposé représenter les idées des catho-
liques de Montréal, agissait ainsi, les
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protestants libéraux ne pouvaient être
blâmés d'abandonner la cause. L'amen-
dement de l'hon. deputé de Québec
Centre, si accepté, serait ajouté il l'amen-
dement lu PREMIER. Si Famendement
était alors adopté, le gouvernement
et ses partisans iraient plus loin
qu'aucun parti politique dans cette
Chambre a jamais essayé d'aller. M.
GREY, à la vérité, anciennement de
St. Jean, fit la même proposition, mais
la Chambre ne l'adopta pas.. Il espérait
que la Chambre ne le ferait pas main-
tenant. Laissant de côté cette question
il demandait aux hon. membres si quel-
que question ne pouvait pas se présen-
ter à l'avenir, que cette Chambre pour-
rait vouloir contróler. Serait-il sage
de lier ainsi leurs mains de manière ai les
rendre impuissants poi: toujours dans
telles affaires. Le gouvernement avait
décidé de régler cette question pour
toujours, et il le faisait en éloignant
les catholiques du Nouveau-Brunswick
de la seule Cour où ils pouvaient s'a-
dresser pour obtenir justice. Quelques
hon. membres avaient soutenu que
l'adoption de cette résolution serait
une violation du contrat passé entre les
provinces. Ce contrat était les résolu-
Lions de Québee qui garantissaient les
écoles séparées, et l'amendement pro-
posé n'était pas A l'egard de ses résolu-
tions, mais à l'é"ard (le l'Aete de l'Am'é-
. iqne Britannique du Nord qui i'était
fondé sur elles. L'hon. déput 'le (ar-
leton avait demandé si lui (M. C- T[

l) n'avait pas utilisé les <eo)les coni-
munes du Nouveau-Brunswick puar scs
enfants. Dans son comté le.s eatholi-
ques formaient une petite ma'jorité,
quoique dans le district oâ il vivait
ils formaient à peu près la moitié
de la population. Ils avaient eu des
discussions sur cette question sans se
quereller ou sans beaucoup de désa-
grnMent. Et pendant trois ans il avait
réussi à emp'her la mise en opéra-
tion de l'acte dans. son comté. ' Cepen-
dl:mat à la fin la loi des écoles -eur fut
imposée et lIur éceole séparée tomba.
Quelle étati sa position alors il anpré-
eiait les éoles séparées et il avait les
enilumts qu'il désirait fiîre instruire. Il
envova son ills à une in-iujion entho-
lique éloignée, et lino fille ù un cou-
vent, mais ses moyens ne lui permet-
taient pas d'envoyer toute sa finmille au
loin ; et avant une école établie suivant

N. Costigan

la loi et d'un accès facile, et à la tète
de laquelle était un monsieur d'un ca-
ractère distingué, il pensa qu'il était
mieu: d'envoyer ses autres enfants
plutôt que de les laisser sans éducation.
]Des deux maux il avait choisi celui-là,
et il sentait qu'il avait bien fait, et il fe-
rait encore la même chose sous les mê-
mes circonstances. Mais cela ne pouvait
être pris pour une approbation de sa
part de la loi des écoles. Il désirait de-
mander aux partisans du gouvernement
quel serait le résultat si les moyens
proposés manquaient de produire l'effet
désiré. Pour sa part il avait peu de foi
en eela. Il croyait que les aviseurs de
SA 3L ESTÉ regarderaient ce fait
comme un désir de la part de la Cham-
bre dese débarrasser d'une question diffi-
cile et neprendraientpourcelnaucune
action là-dessus. S'il pouvait avoir une
opportunité de voter pour l'amende-
ment dont l'hon. député de Joliette
avait donné avis, il le ferait. Cepen-
dant il voterait contre les deux amen-
dements devant la Chambre. Le moyen
proposé pourrait faire pour le présent
mais ne produirait pas, il le croyait un
règlement pe;manent. Il soutenait que
gouvernement aurait dû prendre cette
question comme il avait fait de celle du
Nord-Ouest. Rela1 ivement'ù cette der-
nière question. quoiqu'il fût en faveur
d'une amnistie complate, il vota pour
la proposition du gouvernement parce
qu'il sentait qu'il avait fait la moitié du
ehemin ; et il était triste de voir que le
gouvernenîct n'avait pas pris une po-
sition semblable relativement à cette
question vu qu'il y avait autant de
nèèessité de fhire quelque chose pour
ramener la paix et l'harmonie dans le
Nouveau-Brunswick qu'il y en avait
dans le Nord-Ouest.

M. DEVLIN désirait offrir une ex-
nlication en réponse aux remarques de
l'hou. députó de V ictoria. qui l'avait
attaqué de la manière la plus injusti-
fiable. Cet lion. monsieur connaissait
le profond intérêt qu'il avait pris à la
question devant la Chambre. Il savait
que lui (M. PEvas) laissa Montréal
dtans les circonstances les plus difficiles
en recevant nif tlégramme de l'hon.
député de Victoria, (e venir prendre
part à cette discussion. Cet hon. mon-
sieur avait aussi'communiqué avec les
députés de Riehmond, Halifax, Antigo-
nish, Kings et l'Isle du Prince-Edouard.
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Il voulait démontrer à la Chambre,
afin de faire voir combien cette attaque
était imméritée, car il ne connaissait
pus les motifs de l'hon. député, que les
membres catholiques irlandais s'étaient
rencontrés à plusieurs reprises pour
s'efforcer d'obtenir une solution de
cette affaire, de manière à être d'accord
avec la majorité de la Chambre, et on-
régistrer un vote qui serait réellement
dans les intérêts des catholiques dans
le Nouveau-Brunswick. Le député de
Victoria fut invité à joindre la discus-
sion, ce qu'il fit, et il avait donc la con-
fiance entière de tout membre catho-
lique irlandais. Il désirait annoncer à
la Chambre qu'il avait l'autorité et
l'avis de Sa Grandeur l'Ev.ÈQuE du
Nouveau-Brunswick, pour la conduite
qu'il avait tenue: et il regardait Sa
Grandeur comme une plus haute auto-
rité que le député de Victoria, eu égard
à la grande habileté qu'il avait dé-
ployéedans la cause de l'éducation eatho-
lique. C'est pourquoi il ne pensait pas
qu'on pouvait l'accuser de l'inconsé-
quence que l'hon. monsieur avait jugé
à propos de crier contre lui si mécham-
ment, lorsqu'il déclarait simplement
dans la Chambre ce soir, qu'il appuie-
rait une mesure qu'i comprenait, après
discussion de toute l'affaire, étre plus
propice à atteindre l'objet que tout
homme à l'esprit lonnête désirerait
voir accompli. Il dirait (le plus, et il
demandait aux hon. messieurs dont il
avait nommé les collèges. de le re-
prendre bil était dans l'erreur, qu'on
s'attendait à ce que l'hon. député de
Victoria retira sa motion et que ce fut
le point sur lequel on s'entendit. Mais
sans un mot d'explication, l'hon. dé:
puté propose un ajournement des dé-
bats, sans daigner prendre l'avis d'un
seul de ses amis avec qui il avait été
en consultation et qui étaient autant
en faveur des intérêts catholiques que
lui-même quant à l'action qu'il devait
prendre; mais il s'est consulté avec
les membres de l'opposition. S'il était
sincère dans sou désir d'obtenir la
ceo-opération de ses concitoyens irlan-
dais catholiques, n'était-il pas de son
devoir de venir à lui (M. DEvLÎN) et
dire qu'un aj-urnement de cette ques-
tion serait utile, et qu'on aurait l'occa-
sion (le discnter la question ; mais
l'hon. député ne l'a pas.fait! Son expé-
ience dans la Chambre est très-limitée,

mais il est décidé à faire son devoir
honnêtement et conscientieusement y
il en appelle aux hon. messieurs qui
occupent les bancs du Trésor s'il n'est
pas vrai qu'il a refusé de leur laisser
savoir comment il voterait sur cette
question, avant d'entrer dans la Cham-
bre aujourd'hui. Afin d'obtenir le
meilleur renseignement possible sur le

1sujet il consulta ceux qui étaient le
plus intéressés dans le bien-être spiri-
tuel des catholiques du Nouveau-Biuns-
wick, communiquant avec le très révé-
rend prélat de cette >rovince, qui lui
avait intimé (à lui M. (Evnl) que
dans son' opinion la xésolution (u1
député de Victoria n'accomplirait pas
l'objet qu'ils avaient en vue, et en con-
séquence qu'il fallait mieux accepter
la meilleure alternative qui se présen-
tait, savoir. l'amendenient de I'hon.
député de Québee Centre. dans laquelle
lui (M. *ÙEVLIN) avait confiance, et
qu'il croyait conduire à une heureuse
solution de la pénible question qui
agitait maintenant ses co-religionnaires
du Nouveau-Brunswick.

M. FLYNN dit qu'il ne peut voter
sur cette question sans dire un mot,
plus particulièrement vu qu'il se trou-
vait compris dans les remarques ,de
l'hon. député de Victoria. Quand cet
hon. député inscrivit sa motion sur la
liste des avis il consulta les députés
catholiques des Provinces Maritimes.
Lui (M. FLYN) leur <lit franchement
que la position la plus embarrassante
dans laquelle il se trouvait placé. était
au sujet de la difliculté constitution-
nelle ; mais après avoir entendu énon-
cer que la minorité catholique du Nou-
veau-Brunswick souffraient des griefs
sérieux, il jugea que si quelques mesu-
res pouvaient être adopfées pour remé-
dier à ces griefs, c'était son devoir de
leur donner son appui. En conséquen-
ce, il dit que s'il ne se présente pas
d'autre alternative il votera pour la
motion de l'hon. député de Victoria.
Cet hon. député a dit que s'il ne réus-
sissait pas ce serait dii au défaut d'inté-
grité parmi ses propres gens; il sup-
pose que l'hon. député désignait les re-
présentants , catholiques dans cette
Chambre, car c'était la seule interpré-
tation qu'on pouvait donner à ses
paroles. Lui (M. FLINN) désavouait
distinctement ce sentiment. Il n'y-a
pas manque d'intégrité chez lui, et
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il a les intérêts des catholiques du
Nouveau-Brunswick autant à cœur
que l'honorable député, malgré qu'il
représente un comté de cette province.
Il ne laissera pas non plus passer ina-
perçue, la remarque que l'hon. député
de Montréal Centre était le seul mon-
sieur qui ait aidé à défendre les droits
et intérêts cathQliques. Lui (M.FLYNN)
s'était toujours cru obligé, comme hum-
ble représentant d'un comté de la Non-
velle-Ecosse, die défendre ces droits cha-
que fois qu'ils étaient attaqués. L'hon.
député de Victoria a aussi appliqué le
mot hypocrisie à quelques hon. mem-
bres'qui ont travaillé avec lti: et dans
tous ses rapports avec l'hon. député de
Victoria, lui (M. FLYNN) a toujours été
mu par les motifs les plus sincères et
les plus purs.

M. COSTIGAN nie qu'il se soit servi
du mot hypocrisie à l'égard de quelque
honorable député.

M. FLYNN dit que l'hon. député
s'est servi du mot, mais s'il était censé
s'appliquer dans le sens indiqué l'ex-
plication sera acceptée. Dès le début
il a approuvé Flhon. député de Victoria
pour ses efforts à remédier aux maux
sous lesquels gémissaient les eatholi-
ques du Nouveau-Brunswick, et a cru
que ces actes étaient au-dessus d'un es-
prit de paiti. Il croyait que l'hon. dé-
puté était honnète dans ses convictions;
mais ce soir il voit que l'hon. député
est tout autre, et qu'il a proposé l'a-
journement des débats que pour fati-
guer le gouvernement et les hon. men-
bres qui le supportent. L'hon, député,
quoique représentant un comté dans le
Nouveau-Brunswick où le mal existe,
doit admettre que catholiques et pro-
testants sont désireux de faire tout en
leur pouvoir pour remédier au mal.
Mais supposons que la motion de l'hon.
député passe et soit envoyée à Downing
street, quel én serait le résultat?
Le résultat serait mbins que rien. Le
gouvernement voulait bien, toutefois,
supporter l'amendernentde l'hon.député
de Québec-Centr'e, demandant à SA MA-
JEsTÉ d'user de son influence pour remé-
dier aux griefs dont se plaignent les
catholiques du Nouveau-Brunswick.
L'hon. député de Victoria aurait agi
avec un meilleur sens et plus dans les
intérêts de ceux qu'il veut servir, s'il
avait accepté cet amendement. Croyant
qu'il offrait la seule solution pratique

M. Flynn

de la difficulté, lui (M. FLYNN) lui
donne son cordial appui. Nul doute
que l'hon. député de Victoria a mani-
festé un grand intérêt dans tous les
efforts faits pour améliorer la position
des catholiques du Nouveau-Brunswick,
néanmoins, il ne faut pas qil s'arroge
l'honneur d'ètre le seul député catho-
lique sincère dans la Nouvelle-Ecosse.
Lui (M. FLYNN) a toujours agi en leur
faveur, et chaque fois que leurs inté-
rêts ont été mis en jeu, il a fait preuve
d'autant de zèle pour leur cause que
cet hon. député,. mais .jamais il ne de-
mandera au gouvernement de faire ce

qui est déraisonnable et impraticable.
M. POULIOT.-Je dois dire que les

amendements proposés me, paraissent
beaucoup plus efficaces que la motion
du député de Victoria. Il y a certaine-
ment un changement pour le mieux
dans le Nouveau-Brunswick, puisque
le député pour la Chambre locale du.
comté représenté par le député de
Victoria, a été ré-élu, malgré qu'il eut
voté contre la loi des écoles. Mais en
vota ut pour l'amendement, je n-entends
pas me lier, si ce moyen ne réussit

pas, à ne rien faire de plus en faveur de
mes co-religionnaires du Nouveau-
Brunswick. Au contraire, je ferai tou-
jours pour eux et sous toutes circons-
tances, ce qui sera en mon pouvoir. M.
l'OaxaTE, j'étais présent à l'enfante-
ment de la Confédération. Il a été long,
pénible, difficile. On sait ce qui s'est
passé, par exemple, pour le Nouveau-
Brunswick; quel prix il a fallu donner
à cet enfant gâté, qui a toujours été de.
puis l'enfant gâté de la Confédération,
auquel on n'a cessé de prodiguer les ca-
deaux et tous le soins. Eh bien, on
peut lui faire sentir qu'il est grand
enfant maintenant, qu'il peut se soute-
nir seul, s'il veut se montrer trop revè-
ehe au conseils-de ses, parents, et trop
peu sensible au bon sens et a la jastice.
Je voterai pour l'adresse à SA MAJESTÉ

afin d'obtenir justice, et si ce moyen ne
réussit pas, nous tâcherons d'en trouver
un autre.

M. COSTIGAN dit qu'il ne répète-
rait pas ce qui s'était passé dans la
chambre du comité ou dans la conver-
sation entre Thon. député de Montréal
Centre et d'autres amis qu'il a consul-
tés. Il lui faut se justifier, toutefois, sur
un point, c'est de déclarer qu'il n'a
jamais consenti, ni permis à aucun
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député de cette Chambre ou qui que ce
soit en dehors, de supposer un seul ins-
tant qu'il avait l'intention de retirer
sa motion. Il n'est pas dans les secrets
du gouvernement et ignorait, en consé-
quence,quel amendement seraitproposé.
Il ne peut savoir, en conséquence, s'il
tendra à résoudre la difficulté. Il croit
que c'est malheureux qu'un haut digni-
taire de l'Eglise devait être amené dans
la discussion, vu, particulièrement,
qu'on l'avait cité comme une autorité.
Il doute que l'hon. député de Montréal
Centre eût la permission ou l'autorité
d'adopter la ligne de conduite qu'il a
prise ; il lui reste encore à savoir qu'un
hon. député pût se lever de son siége et
annoncer-qu'aucuneaction en opposition
à sa motion était' autorisée et sanc-
tionnée par la haute autorité nommée.
Il croit de son devoir de nier que tel
est le cas.

L'HoN. J. A. SMITH dit qu'il croit
de son devoir, comme représentant du
Nouveau-Brtnswick, d'offrir quelques
remarques sur cette importante ques-
tion. Il ne désire aucunement discu-
ter personnellement les mérites ou dé-
mérites de la loi des écoles du Nou-
veau-Brunswick. Il n'a pas l'intention
et ce n'est pas de son ressort non plus,
de discuter ou défendre aucune législa-
tion de la part de la législature du
Nouveau-Brunswick. Cela regarde
ceux qui remplissent les fonctions de
faire ou d'amender les lois concernant
cette province. Ce n'est pas l'afaire
non plus de cette Chambre de discuter
l'âpropos ou autrement deslois passées
par une législature locale, qui tombent
clairement dans la juridiction de ce
corps. Il n'y a aucun doute que la
législature du Nouveau-Brunswick,
avait le plein droit de passer la loi des
Ecoles. La plus haute cour de
l'Empire l'a ainsi décidé, et après cette
décision le parlement n'avait pas plus
le droit de traiter sur cette question
que la législature du Nouveau-Bruns-
wick en avait de traiter des questions
qui appartiennent exclusivement à ce
parlement. Il a été très flatté et con-
tent du discours de son ho'. ami qui a
proposé la motion principale devant la
Chambre. Il se distinguait par la pru-
dencele bon goût etla modération. Lui
(M. SMrTH) pouvait témoigner aussi de
l'extrême modération qui avait distin-
gué l'hon. membre, pendant plusieurs

années qu'ils avaient été associés dans
le parlement du Nouveau-Brunswick.
Mais malgré tout -cela il ne peut
s'empêcher -de regretter extrême-
ment de voir qu'un des représentants
de sa propre province, un de ses propres
collègues, demande à ce parlement
de frapper d'une impitoyable main un
des ramparts de. la Constitution de
notre Puissance, et priver le peuple
des droits qui leur furent accordés par
cette Constitution. Si un hon. monsieur
de quelque part en dehors de la Pro-
vince avait entrepris une telle tâche il
pourrait le comprendre. Le pouvoir
de régler ses propres lois d'éducation
fut garanti au Nouvenu-Brunswick par
le pacte de la Confédération, un pou-
voir qu'elle possédait entièrement au-
paravant, et cependant soh hon. ami,
au nom de la religion, au nom de ceux
qu'il dit être persécutés, propose que
cette Chambre passe ce qui serait igno-
rer les droits des provinces. La Cons-
titution n'a-t-elle pas réservé des droits
pour tout le peuple,-des droits pour
les catholiques aussi bien que des droits
p.ur les protestants ? Pourquoi, alors,
son hon. ami parle-t-il des droits des
catholiques et ignore-t-il ceux des pro-
testants ? Si la motion de son hon. ami
était adoptée et si elle corrigeait ce que
son hon. ami eroyait être un mal dans
le Nouveau-Brunswick, n'ouvrirait-elle
pas la voie à de plus grands maux que
ceux qu'elle remédiait ? elle établirait
un précédent qui était aussi dangereux
aux droits et libertés existants des
catholiques romains par toute la Puis-
sance qu'il l'était à ceux des protes-
tants du Nouveau-Brunswick. Au nom
de 200,000 protestants du Nouveau-
Brunswick, il protestait humblement
contre l'intervention proposée dans
leurs droits. Il était fier de dire qu'il
avait regardé autour de cette Chambre
et vu plusieurs de ses compatriotes
catholiques romains qui admettaient
la justice de soutenir les droits et les
priviléges de la province du Nouveau-
Brunswick, qui appréciaient le danger
de détruire l'intégrité de la Constitution
et qui avaient assez d'indépendance
pour déclarer leurs sentiments devant
cette Chambre. Il n'était pas bigot
lui-même et ne l'avait jamais été. Il
avait la plus grande sympathie pour
les catholiques. Lhon.députéde Terre-
bonne s'est exprimé en faveur des
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,écoles séparées; lui (M. SMITH) n'hési-
tait pas en disant qu'il n'était pas en
leur faveur. Que dirait son hon. ami
si on proposait d'intervenir dans les
droits garantis aux catholiques d'Onta-
rio en vertu de la Constitution. Il résis-
terait certainement à aucun tel atten-
tat et il pourrait dire à son hon. ami
que sous ce rapport ils seraient trouvés
tous les deux votant ensemble pour
supporter la Constitution, quoiqu'au
sujet des écoles séparées leurs convie-
tions fussent entiòrement opposées. Il
pourrait dire à son hon. ami que tout
en ayant un très grand respect pour
lui, il pepasait que la politique qwuil
suivait était une politique dangereuse.
Supposons, par exemple, qlue la politi-
que de son hon. amhi à légard des cri-
minels du Nord-Ouest eût prévalu, le
résultat aurait été que ilrEl. serait au-
jourd'hui un banni errant sur la faee
de la terre au lieu d'être simplement
privé de ses droits pour cinq ans. Il
avait parlé au nom des protestants du
Nouveau-Brunswick et auussi au nom
de quelques catholiques qui réclamaient
la conservation de la Constitution dans
toute son intégrité. C'était un peuple
fier qui saurait défendre ses droits. Il
sentait que la Province d'Ontario était
grande et puissante, il se sentait assuré
que cette pros; tù t ( i iiì. le per-
mettrait pas qu'on lui fit une injustice.
La proposition de son hon. ami deman-
dant au parlement impérial de passer
une loi d'écoles pour le Nouveau-Bruns-
wiek était absolument déplacée. et ne
pouvait avoir aucun résultat. La légis-
lature du Nouveau-Brunswick s'adres-
sait maintenant à ce parlement dans
la ferme confiance que leurs droits
seraient respectés.

Les députés furent alors appelés (à
11.20). La Chambre se divise surle sous-
amendement, qui est adopté sur Ï.a
division suivante :

PoUa:

Messieurs

Archibald.
Aylmer.
Bain, .
Béchard,
Bernier.
Biertram.
Biggar,
Blackburn.
Blain.
Blake,
Borron,

L'hon. .1. . Smit

Killan.
Latiamme.
Lajoie,
Landerkin,
Langlois.
Laurier.
Macdouald (Cornwall),
Macdonald (Glengarry)
Macdougall (Elgin),
McDougtall, (Renfrew),
MacKsy, (Cap-Breton,

Bourassa,
Bowman,
Boyer,
Bronse,
Brown,
Buell,
Bunster,
Burk,
Cameron (Ontario),
Campbell,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cauchon,
Charlton,
Cockhurn.
Coffin,
Cook.
C ushing.
Delorine.
De St. Georges.
Devlin,
Donahue.
Dymond.
Fiset.
Fleming,
Flynn,
Fournier.
Fréchette,
Galbraith.
Geoffrion,
Gibson.
Gillies.
Gillinor,
Gordon.
Greenway.
Hagar,
Hall,
Holton,
Horton.
Huantington.
Irving.
Jetté,
Jodoin.
Jones. '(rralifax),
Kerr,'

Appleby,
Baby.
Bari le.
Borden.
Bowell,
Brooks,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury)
Carmichacl,
Caron.
Cheval,
Church,
(limon.
Colby,
Costigan.
Coupal,
Currier.
Cuthbert,
Dawson.
Desjardin.,
De Yeher.
Dumville,
Dugas.
Farrow,
Fer fuson,
Ferris,
Flesher,

Mackenzie (Lambon),
Mfaclennan,
McCraney,
McGregor,
McIntyre,
McIsaac,
Metealfe,
Mills,
Mitchell,
Moss,
Murray,
Norris,
Oliver,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pouliot,
Plozer,
Ray.
Richard.
Ross (Durhaiu),
Ross (Middlesex),
Ross (Princè-Edouard),
Rvan,
Ry3mal,
Scatcherd.
Schultz,
Scriver,
Shibley,
Skinner.
Smith (Peel),
Smith (Selkirk),
Snider,
Stirtori,
St. Jean,
Taschereau,
Thibaudeau.
Thompson (laldimand)
Thomson (\elliad),
Treublay,
Trow.
Vail,
Wilkes,
Wood.
Yeo, et
Youn g, -14.

CoNTRE:

Messieurs
Kirkpatrick,
Laird,
Lanthier,

Little,
Macdonald,(Kingston)i

3McDonald (Cap-Breton)
McDougall (Trois-Riv.)
McKay (Colchester),
Mackenzië' (Montréal).
Macmillan,
McCallum,
McQuade,
Masson,
Moffat,
Mon'teith,
Montplai'sir,
Nousseau,
Orton.
Ouimnt,
Palmer
Pickar<à.
Pinsonnault,

. Plumb,
Pope,
Robitaille,
Rochester.
Rsecoe,
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Forbes,
Fraser,
Gaudet,
Gill.
Gouidge,
Haggart
Harwoo,
Hurteau,
Joues (Leeds,)
Kirkr

Rouleau,
Sinclair,
Smith (Westmoreland),
Thompson (Caribou),
Wallace (Alhert),
Wallace (Norfolk),
White,
Wright (Ottawa'a), et
Wright (Pontiac).--73.

Archibald,
Aylmer,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blúckbùrn;
Blain,
Blake,
Borron,
Bourassal
Bo wman,
Boyer,
Brown,
Buell,
Bunsier,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Cameron (Ontario),
Campbell,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Caluchon,
Charlton,
Cockburn,
Coclln,
Cook1CushIng,
Delorme,
De St. Georges
De Veber
Devlin,

Lajoie.
lianderkin.
Langlois,
Laurier,
Little,
Macdonald (Cornwall),
Macdonald (Glengary),
Macdougall (Elgin),
McDougall (Renfrew),
MacKay, (Cap-Breton,)
Mackenzie (Lambton),
Maclennan,

. McCraney,
McGregor,
McIntyre,
3lcIsaac,
Metcalfe,
Mills,
Mitchell,
Moffat,
Moss,
Murray,
Norris,
Oliver,
Palmer,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pouliot,
Pozer,
Ray,

• Richard,
Ross (Durham),
Ross (Middleser),

Donahue,
Dymond.
Ferguson,
Fiset.
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Fournier,
Fréchett-,
Galbraith,
Geoffrion,*
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Hagar,
Hall.
Holton,
Horton.
Huutington.
Irving.
Jetté.
Jodoiu,
Jones (Halifax),
Kerr.
Killam.
Laflamme,
Laird,

M. MASSON regrette que le nom. du
vénérable Evêque de St. Jean ait été
traîné dans ce débat pour influencer le
vote des membres le cette Chambre. Il
peut dire qu'il ne croit pas que l'hon.
monsieur.qmu avait agi ainsi *it été au-
torisé à dirç ce qu'il a dit. L'bon. dé-
puté a tout-à-fait mal comprisl'Evque
de St. Jean, 'et si lui (M. MAssoN) Vou-
lait être aussiindiacret que l'hon.
député, il pourrait mentionner quelque
chose qui mettrait l'affaire sous un tout
autre jour.

Le TRÈS-HONORABLE SIR J 01 . A.
MýIACDOXALD esiiòre que M. 'ORA-
TEUR voudra bien inscrire les raisons
qii l'ont portò à prononcer hors d'or-
<dre l'amendement offert par fhoun.
délputé de Joliette.

Me division est alors prise sur
l'amendement du PREMIER, tel qu'a-
mendé, avec le résultat suivant:

Messieurs

Ross(Prince-Edouard,)
Ryan,
Rymal,
Scatclierd,
Schultz,
Scriver,
Shibley.
Skinner.
Smith (Peel),
Smith (Selkirk),
Smith (Westiporcland),
Snider,
Stirton,
St. Jean.
Taschereau.
Thibaudeau.
Thompson (Haldimand)
Thormson (Welland),
Tremblay.
Trow.
Vail,
W hite,
Wilkes,
Wood,
yeo. et
Young.-121.

Corr::

Messieurs
Jones (Leeds),
Kirk,
Kirkpatrick,
Lanthier,*
Macdonald (Kingston),

McDonald (Cap-Breton),
MJcDougall (Trois-Riv.),
McKay (Colchester).
Mackenzie (Montréa±l),
Mdacmnillan,
McCallum,'
McQuade,
Masson.
Monteith.
Montplaisir,
Mousseau,
Orton,
Ouimet,
Pickard,
Pinsonneault,
Plumb,
Pope,
Robitaille,
Rochester,
Rouleau
Thompson (Caribou),
Wallace (Albert),
Wallace,(Norfolk),
Wright (Ottawa),
Wright (Pontiac).-61.

M. BABY propose pour amendement,
que tous les mots après "Que " dans le
dit amendement soient retranchés, et
qu'ils soient remplacés par les sui-
vants

Cette Cliambre regrette que la position de:
la minorité catholique romaine, dans la.pro-
vince du Nouveau-Brunswick, relativement -

ses droits en ce qui concerne l'éducation, soit
telle qu'elle cause beaucoup de malaise iune-
grande partie des sujets de Si MEusTs dans'ls
Puissance ;-

Que cette Chambre est d'opinion qu'une:Ie-
gislation qui aurait ponieffet de ramener I'har
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Appleby,
Babv.
Bartie,
Borden,
Bowell,
Brooks,
Burpee (Sunbury),
Carmichael,
Caron,
Cheval,
Churcli,
Cimon.
Colby,
Costigan,
Coupal,
Carrier,
Cuthbert,
Dawson,
Desjardins,
Dngas,.
Farrow,
'Ferris.
Flesher,
Fraser,
Gaudet,
Gill.
Gordon,
Goudge,
Haggart,
Harwood,
Hurteau,
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monie parmi des personnes qui professent des
religions différentes, et qui ferait cesser ce sen-
timent de malaise qui existe maintenant parmi
certains sujets de SA MAJESTE, serait bien dési-
rable ;

Que les résolutions adoptées par la Chambre
des Communes-du Canada le 30 mai 1872, ex-
primaient le regret que l'acte des écoles alo:s
récemment passé au Nouveau-Brunswick ne fût
pas satisfaisant pour une partie des habitants de
cette province, et l'espoir qu'il serait modifié de
manière à faire disparaitre toute juste cause de
mécontentement.

Que cette Chambre affirme de nouveau le
sentiment exprimé dans les dites résolutions et
regrette que les priviléges dont jouissaient, lors
de l'union, les catholiques romains du Nou-
veau-Brunswick, en ce qui concerne l'instruc-
tion religieuse dans les écoles eommunes, ne
leur aient pas été assurés par l'acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord ; et qu'elle est d'opi-
nion que l'extension à la minorité catholique
romaine du Nouveau-Brunswick des mêmes
droits et priviléges que ceux dont jouissent la
minorité catholique romaine d'Outario et la mi-
norité protestante de Québec, donnerait satis-
faction aux catholiques romains du Canada, et
aurait pour résultat le bien général de la Puis-
sance.

Qu'en conséquence il soit présenté une hum-
ble adresse à Sa Très-Gracieuse Majesté la
REINE, basée sur les résolutions précédentes, et
demandant qu'il lui plaise prendre les mesures
qui tendront & la législation nécessaire pour
assurer à la minorité catholique romaine du
Nouveau-Brunswick les mêmes droits, privilé-
ges et avantages, en ce qui concerne les écales,
et la même exemption de taxes pour le maintien
des écoles publiques ou communes, que ceux
dont jouit et que possède maintenant respecti-
vement la minorite catholique romaine d'Onta-
rio, et la minorité protestante de Québec.

M. l'ORATEUR dit que la Chambre ve-
nant d'adopter le sous-amendement de
M. CAUCHON, les mots de ce sous-amen-
dement doivent maintenant faire par-
tie de la question. Il n'est point dans
l'ordre de proposer que ces mots ou au-
cun d'eux, soient retranchés.

L'amendement de M. iAcKENziE
(Lambton) tel qu'amendé, étant mis
aux voix, est adopté sur la division sui-
vante

Poun:

Messieurs
Archibald,
Aylmer,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Blake,
Borron,
Bowman,
Boyer.
Brouse,
Brown,
Buell,

Lajoie,
Landerkin,
Langlois,
Laurier,
Little,
Macdonald (Cornwall),
Macdonald(Glengarry)
Macdougall (Elgin),
McDougall (Renfrew),
MacKay (Cap Breton),
Mackenzie (Lambton),
Maclènnan,
McCraney,
McGregor,
MeIntyre,
McIsaac,

Burk, Metcalfe,
Burpee (St. Jean), Mills,
Cameron (Ontario), Mitchell,
Campbell, Moffat,
Cartwright, Moss,
Casey, Murray,
Casgrain, Norris,
Cauchou, Oliver,
Charlton, Palmer,
Cockburn, Paterson,
Coffin, Pelletier,
Cook, Perry,
Cushing, Pouliot,
Delorme, Pozer,
De St. Georges, Rav,
De Veber, Richard,
Devlin, Ross (Durham),
Donahue, Ross (Middlesex),
Dymond, Ross (Prince-Edouard)
Ferguson, Ryan,
Fiset, Rymal,
Flemng, Scatcherd,.
Flynn, Sciultz,
Forbes, ecrier,
Fournier, Shibley,
Fréchette, Skinner,
Galbraith, Smith (Peel),
Geoffrion, Smith (Selkirk)
Gibson, Smith (Westmoreland),
Gillies, Snider,
Gillmor, Stirton,
Hagar, St. Jean,
Hall, Taschereau,
Holton, Thibaudeau,
Horton, Thompson (Haldimand),
Huntington, Thomson (Welland),
Irving, Tremblay,
Jetté, Trow,
Jodoin, ~ Vail,
Jones (Halifax), Wilkes,
Kerr, Wood,
Killam, Yeo, et
Lafiamme, Young.-119.
Laird,

CoNTR;
Messieurs

Appleby, Kirk,
Baby, Kirkpatrick,
Barthe, Lanthier,
Bowell, Macdonald (Kingston),
Brooks, McDonald (C. Breton),
Burpee (Sunbury), McDougall(Trois-Riv.),
Carmichael, McKay (Colchester),
Caron, Mackenzie (Montréal),
Cheval, Macmillan,
Cimon, McCallum,
Colby, McQuade,
Costigan, Masson,
Coupal, Monteith,
Currier, Montplaisir,
Cuthbert, Mousseau,
Dawson, Orton,
Desjardins, Onime
Dugas, Pickar
Farrow, Pinsonneault,
Ferris, Plumb,
Flesher, Pope,
Fraser, Robitaille,
Gaudet, Rochester,
Gill Rouleau,
Gordon, Sinclair,
Goudge, Thompson (Caribou),
Haggart, Wallace (Albert),
Harwood, Wallace Norfolk),
Hurteau, Wright (Ottawa),
Jones (Leeds), Wright (Pontiac).-60.
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L'HioN. 1. OAUCHON propose qu'il
soit nommé un comité spécial composé
de MM. BLAKE, JETTÉ, FLYNN,
JoNEs, GILL3ioR et LANGLOIs, et l'au-
teur, chargé de préparer une adresse à
SA MAJEsTÉ, basee sur la dite résolu-
t'ion.

M. COSTIGAN propose pour amen-
dement que le dit comité ait pour ins-
truc.tion d'ajouter les mots suivants à
l'adresse projetée:

"Mais cette Chambre se réserve le droit de
demander, par une adresse à Sa Majesté, un
amendement à V A ete de l'Amérique Britanni-
que du Nord, 1867, si la présente motion était
en définitive insuffisante pour amener un amen-
dement à la loi des écoles du Nouveau-Brans-
wçick propre -, satisfaire la minorité de cette
Province.

Et objection étant faite à cette mo-
tion,--M. l'OI.TEuR décide la question
comme suit:

"La Chambre a ordonné une adresse pour
un certain objet, et je ne crois pas que l'on
puisse mâintenant faire une motion pour de-
mander à la Chambre de se désister de la réso-
lution qu'elle vient d'adopter."

La motion'de l'hon. M. CA-ucHox pour
la nomination d'un comité est alors
adoptée.

L'HosN. 3M. CAUCHON proposequ'une adresse soit présentée à
SoN EXCELLENCE la priant de transmet-
tre l'adresse à SA. Tats-GRAciEusE
MAJESTÉ.-~Adoptée.

La Chambre alors s'ajourne à 2.45
a. m.

CHAMBRE DES COMMIUNES,

Jeudi, 11 mars, 1875.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois'
heures.

BILL INTRODUIT.

M. JETTÉ introduit unbill établis-
sant de nouvelles dispositions pour l'or-
ganisation et l'administration des so-
ciété de construction dans la province
de Québec.

AVIS DE MOTIONS DU GOUVERNEMENT.

M. CARTWRIGHT propose que
la Chambre se forme en comité demain
pour examiner certaines résolutions à
l'effet d'augmenter les salaires des em-

ployés du service civil du Canada, tel
que pourvu dans l'acte concernant le
service civil du Canada.

L'lox. M. SMITHi (Westmorcland)
propose un domité général demain pour
exaniner lopportunité de transférer les
pouvoirs et l'autorité de la Maison de
la Trinité de Québec au commissaire
du havre de Québec, ainsi que la pro-
priété de la dite Maison de la Tri-
nité, à l'exception du fonds pour les
pilotes infirmes qui sera fransféré à la
corporation des pilotes pour le havre
de Québec et au-dessous, et d'amender
la constitution de la corporation des
commissaires du dit havre.

L'Ho3. M. MACKENZIE propose
que our lereste de la session laChambre
se reunira le samedi à 3 heures 'p. M.,
et que les mesures du gouvernement
auront la préséance sur les autres me-
sures du jour.-Adopté.

RAPPORT DU DISCOURS DE M. PLUMB.

Sit JOHN A. MACDONALD dit
qu'il désire, avant que les ordres du jour
soit appelés, d'attirer l'attention du
Premier Ministre et aussi du président
du comité sur les impressions, sur une
affaire se rattachant au rapport des dé-
bats. Hier, l'hon. député de kNiagara
parla pendant une heure, et son dis-
cours abondait en arguments et était
très-intéressant pour ceux qui le sui-
virent; et on a remarqué que les rap-
porteurs n'ont pas pris un seul mot,
n'ont pas employé leurs crayons du-
rant tout le temps qu'il parlait. Ce
n'était pas aux rapporteurs officiels de
juger quels discours devaient être rap-
portés ou non.

L'HoN. M. MACOENZIE.-Comme
de raison l'hon. monsieur ne me rend
pas responsable dans cette affaire..

SIa JOHN A. MACDONALD.-
Non.

L'HIoN. M. MACKENZIE dit qu'il a
été trop occupé pour lire les rapports
et ne peut dire s'ils sont bien ou mal
reproduits. 11 croit inopportun que le
gouvernement du jour ait aucun con-
trôle sur le rapport des débats. C'est
une affaire du ressort- de la Chambre,
et la Chambre l'a renvoyée au comité
sur les impressions. Le président de
ce comité est vega à lui aujourd'hui au
sujet de faire des arrangements pour
l'année prochaine; et lui (M. MAcKEN-
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ZIE) a dit que la question devrait étre
soumise à la Chambre, afin qu'elle put
faire les arrangements qu'elle jugerait
à propos. Il est importart que des
mesures soient prises pou': assurer un
rapport fidèle et impartial de ce qui
se disait des deux côtés de la Cha1ntr
et il regrette excessivement qu'on n'ait
pas rendu justice à l'hon. député de
.Niagara.

S 1a 1JON A. MACDONALD dit
qu'il s'accorde à dire qu'il est inoppor-
tun que le gouvernement intervienne
dans le rapport des débats, et il n'a pas
fait allusion à l'hon. monsieur comme
chef du gouvernement. Il espère que
le président du comité sur les impres-
sions verra à ce que chaque hon. dépu-
té ait pleine justice dans les rapports,
et qu'.il ne sera plus nécessaire de reve-
nir à la chose.

M. DYMOND, en l'absence du pré-
sident du comité, et comme membre
du comité, dit que le comité ne se
croyait pas obligé de se charger d'aucu-
nc responsabilité vis-à-vis de la repro-
duction des débats. Le rédacteur était
nécessairement responsable au comité,
et de là à la Chambre, de l'exécution
fidèle de ses devoirs, mais on ne pouvait
s'attendre à ce que le comité donnât
des instructions sur ceux (les discours
qui devaient étre rapportés au long et
ceux qui devaient être condensts.

Sra JOHN A. MACDONALD s'ac-
corde à dire qu'on ne peut tenir le
comité responsable quant à l'exacte
longueur des discours, mais quelqu'uin'
doit ètre responsable, et il était spécia-
lement important pour la minorité que
luurs discours fussent rapportés fidèle-
ment. Comme de raison. quelque dis-
crétion doit être laissée au rédacteur,
mais c'était une chose que de condenser
un discours et une autra chose que les
rapporteurs déposent leurs crayons et
refusent de rapporter un seul mot.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
sans doute cette conversation attirerait
l'attention du comité et du rédacteur
sur cette affaire. Pour sa partil espère
que le discours de l'hon. député de Nia-
gara hier soir sera rapporté fidèlement.

M. ROSS (Middlesex-Ouest) expli-
que que le rédacteur est responsable du
rapport fidèle et impartial des débats, et
qu'on l'avait informé qu'un teL rapport
da discours de l'hon. député de Niagara
avait été préparé.

L'hon. A. Hackenzis

L'IoN.3. HOLTON attire l'atten-
tion que l'hon. député de Niagara 1'a
pas fait de motion, et il doute grande-
ment qu'un rapport fidòle des délibéra-
tions puisse être fait si la matiòre du
sujet n'est pas apparent.

SmR JOHN A. MACDONALD dit
qu'il était d'usage pour les membres eu
introduisant un sujet de faire un dis-
cours et terminer par une motion, et le
simple fait que six heures sonnèrent
pendant que l'hon. monsieur parlait, et
avant qu'il eût fait sa motion, ne pou-
vait- certainement pas l'obliger à ré-
péter son discours afin qu'il pût être
rapporté. Quant à l'énoncé du prési-
dent du comité sur les impressions, que
le diseours de l'hon. député de Niagara
était rapporté, il ne pouvait dire que ce
devait être d'apròs mémoire ou imagi-
nation, car certainement les rappor-
teurs ne l'avait pas pris dans le temps.

M. DYMONI remarque que l'hon.
monsieur a fait allusion à l'importance
pour la minorité d'être rapporter. Il
croit qu'il sera admis qu'en proportion
de leur nombre, ils avaient pris une
grande part dans le rapports des débats.
Quant à l'énoncé que les rapporteurs
n'avaient pas pris (le notes du discours
de l'hon député de Niagara, ceux qui
étaient au fait de faire des rapports
savaient combien de notes il fallait
pour faire un long rapport.

ELARGIssEMENT DU CANAL LACHINE.

M. KIRKPATRICK propose une
adresse à SoN EXCELLENCE le GOUVER-
NEUR-GÈNÉRAL demandant copie de
toute correspondance, lettres ou télé-
grammes, entre le gouvernement et les
propriétaires de terrains dans le voi-
sinage du canal de Lachine, à l'endroit
où l'on se propose de l'élargir, échangés
du 1er mars 1874 au 1er mars 1875;
aussi, copie de tous ordres donnés aux
ingénieurs relativement aux informa-
tions à donner aux dits propriétaires,
et de toutes demandes d'infbrmations
faites au gouvernement ou aux ingé-
nieurs, ainsi que de tous rapports faits
au département des Travaux Publics
entre les dates ci-dessus touchant le
droit de voie requis pour l'élargisse-
ment du canal Lachine. Il dit qu'en
faisant cette motion il était inutile de
dire qu'il n'était p as mû par aucun
motif personnel. Dans les rapports
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publics par la presse, les noms de cer--
tains hommes publics ont été men-
tionnés en rapport avec ces terrains, et Il
(les insinuations faites qui, si elles
étaient fausses, devaient être anéanties,
et leur fausseté mise au jour ke plus
tôt possible. La réputation de nus
hommes publics n'appartenait pas à
l'un ou à l'autre côté de la Chambre,
mais à tout le pays, et pour ces raisons
il était désirable que les documents
fussent fournis, et que la Chambre eût
un exposé authentique et officielle de
ce qui s'était passé. C'est pour cette
raison qu'il croit de son devoir dc faire
cette motion.

M. JETTE remercie l'hon. député de
Frontenac d'avoir mis cette motion sur
la liste des avis, et aussi pour l'avoir
proposée aujourd'hui, afin de lui donner
le temps de prendre les mesures néces-
saires (à lui M. JETTÉ). Il croit, comme
l'hon. député, que la bonne réputation
de nos hommes publics était la mesure
de leur utilité, et c'est là son excuse s'il
est si sensible à l'égard des accusations
portées contre lui. Quand cette affaire

t d'abord amenée devant cette
Chambre, il crut de son devoir de
nier les accusations portées contre lui,
particulièrement au sujet de ce qui
avait para dans les journaux français
de Québec. Cette accusation était, que
dans cet achat de propriété à Mont-
réal, il avait employé son influence
pour connaître les desseins (lu gouver-
nement au sujet de lPélargissement du
canal Lacbine, et de faire, lui et ses
associés, 1 une bonne spéculation. Il
nie cela; et cette dénégation il est prêt
à la répéter aujourd'hui. Il croit que
c'est son privilége et son devoir d'ex-
poser tous les faits devant la Chambre,
afin qu'aucune imputation aille devant
le publie sans qu'il puisse la combattre.
Cette propriété fut achetée vers le
mois d'avril 1874. En septembre, il se
décida à la vendre aussitôt que pos-
sible par encan, et comme il était bien
connu du publie en général que le
canal Lachine" devait être élargi, ou
que des travaux seraient faits pour
construire un nouveau canal à cet en-
droit, il crut de~son devoir d'informer
le gvernement de la vente projetée,
afin qu'il pût prendre les mesures pour
exproprier notre propriété s'il le jugeait
nécessaire, et dé cette manière protéger
les intérêts publics. Ci-suit une copie
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d'une lettre qu'il adressa alors au mi-
nistres des Travaux Publics, et pour
la lecture de laquelle il a obtenu
permission de cet hon. ministre.

"3lontréal 17 Septembre, 1874.

L'IUo. ALEX. MACKENZIE,
Ministre des Travaux Publics, Ottawa.

MONsiEur. - Les soussignés propriétaires
d'une étendue de terre, d'un mille de long sur
le anal Lachine,prés de 3ontréaldésirent ob-.
tenir du gouvernement le privilege d'établir
un ou deuz bassins et aussi un ou deux pou-
voirs d'eau. Les pouvoirs d'eau, ils le com-
prennent, ne pourraient probablement pas être
accordes, excepté dans le cas de l'élargisse-
ment du canal, mais les soussignés aimeraient
à les obtenir môme en ce cas, et à telles con-
ditions que le gouvernement jugerait raison-
nables. Cette proprieté s'étend du pont du
chemin de fer dui Grand Tronc au chemin de
la côte St. Paul, et l'écluse de la côte St. Paul
se trouve tou, 'is-ù-vis une partie d'icelle, de
sorte qu'elle off s de meilleurs avantages pour
l'établissement de ces pouvoirs d'eau, ainsi
que la petite rivière St. Pierre oui coule en
arrière de la dite propriété, et pourrait servir
de décharge pouf l'eau qui serait employée.
Nous envoyons ci-inclu un plan de la dite
propriété pour renseignements. Nous désirons
aussi mentionner que notre intention est de
vendre aussitôt que possible, probablement,
dans quelques %jours. par encan, en lots, une
portion considérable de cette propriété, et
comme nous sommes informés que le gouverne.
ment aura besoin d'une lisière de terre pour
l'élargissement du canal peut-être vaudrait-il
mieux, si l'élargissement doit avoir lieu, qu'il
s'entendît avec les propriétaires actuels ju'a-
vec cent ou deax cents propriétaires apres la
vente, ce qui du reste augmenterait énorme-
mnent les frais d'expropriation, - nous avons cru
opportun d'attirer l'attention du gouvernement
à ce sujet de manière à ce qu'il put éviter des
frais inutiles et prendre les mesures qu'il juge-
rait à propos.

Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
(Signé,) R. LAFLAMM ,

J. L. Casam-r,
L. A. JETT.'

Ce fut la seule lettre adressée par les
propriétaires de la terre au gouverne-
ment. En réponse ils reçurent la sui-
vante en date du 7 octobre, seulement
trois jours.avant la vente qui était an-
noncée pour le 10 du même mois.

OTT.&w, 7 Octobre 1874.

Au sujet de votre lettre du 17septembre, dans
laquelle conjointement avec d'autres vous
offrez de vendre au gouvernement pour rélar-
gissement du canal Lachine, une lisière de
terre depuis le pont du 'rand Tronc jusqu'au
chemin (_e la côte St. Paul, j'ai reçu instruction
de vous informer que iIngeneur en Chef dit
qu'il faudra pour le nouveau canal une. lisière
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de 225 à 250 pieds de large. Je profite de cette 1
occasion pour vous annoncer que les autres
questions auxquelles vous faites allusion dans
votre lettre sont encore sous considération.

J'ai l'honneur d'être,
MIonsieur,

Votre obéissant serviteur,

L. A. JErrt, Ecr.,
etc., etc., etc.

Montréal.

(Signé) F. BnUN.

Il pouvait remarquer ·que l'expression
relative à la vente de la terre n'était
pas juste. Comme on le verrait par sa
lettre il n'y avait aucune offre de vendre
une propriété au gouvernement. Il
savait que cette terre ne pouvait être
achetée convenablement à vente privée,
qu'il y aurait lieu à expropriation et
ils montrèrent seulement au gouverne.
ment le moyen dans leur idée d'obtenir
la propriété. Avant d'adresser cette
lettre au gouvernement et avant d'en
recevoir une réponse, les propriétaires
avaient offert à vente privée quelques-
uns des lots indiqués sur les plans de la
propriété. Quelques-uns avaient été
yendus, bien peu, parce qu'ils réser-
vaient la plus grande partie pour la
vente à l'encan, et rapportèrent le
même prix qu'ils obtinrent à l'encan
public, c'est-à-dire, avant qu'ils eurent
donné avis aux acheteurs qu'ils avaient
reçu du gouvernement cette informa-
tion publique. Les ventes faites le furent
exactement au même prix obtenu après
que l'information fut donnée. Il pour-
rait dire par exemple que M. FURNIss
acheta un lot au prix de $6,900. Cette
vente ne fut pas faite à l'encan, mais
au moins quinze jours avant. Lorsque
cette vente eut lieu, le public de Mont-
réal, et il le supposait, le public en gé-
néral, fut un peu surpris du grand suc-
cès qu'ils avaient. Mais ceux qui con-
naissaient quelque chose de l'immense
augmentation de valeur de la propriété
à ontréal durant ces dernières années
comprendraient le fait.Il se permettrait
de mentionner à la Chambre qu'un au
auparavant, en juillet 1873, il acheta
une autre propriété à Montréal, dans le
quartier Est au lieu du quartier Ouest,
à Hocbelaga, et la paya $110,000. Deux
mois après, en septembre 1873, il ven-
dit la moitié de cette propriété à raison
de $210,000 réalisant ainsi deux fois le
rix d'achat par la vente de seulement
a moitié de la propriété. Maintenant,

A. etw

dans cette spéculation du canal Lachine
le succès était exactement semblable.
_ix mois avant il paya la propriété
$210,00 et en vendit un peu plus de
la moitié à raison de environ
8500,000. Le publie ne devait pas

1 être surpris du succès de cette deux-
iòme spéculation parce qu'elle n'était
pas meilleure que la première. Dans
l'opinion de chacun à Montréal, cette
propriété sur le canal Lachine était
dans une bien meilleure situation, et
comme propriété avait plus de valeur
dans le quartier Ouest que dans le
quartier Est de la ville. , Les accu-
sations qui avaient été portées con-
tre liii, comme il l'avait dit, étaient ré-
sumés dans le Citizen d'Ottawa. Le
premier fait énoncé était que le 17
avril la propriété fut achetée; le second,
que le 18 avril le rapport du ministre
des Travaux Publics fat fait prévoy-
ant la probabilité que quelques-unes de
ces terres seraient requises par le gou-
vernement. Sur ces deux points il ne
croyait as nécessaire d'offrir aucune
preuve e la sincérité de ces transac-
tions avec le gouvernement. Si l'hon.
monsieur qui fit motion pour la pro-
duction de ces papiers n'était pas sa-
tisfait de son explication, il pouvait
proposer la nomination d'un comité
('enquête, et lui (M. JETTÉ) montrerait
que cette accusation n'est pas fondée
du tout. L'autre accusation était celle-
ci: qu'il donna ensuite avis public dans
le Berald de Montréal de l'information
qu'il avait eue du gouvernentent, ce
qui augmenta de prix de la propriété
d'une manière prodigieuse. Le fait
était que avant de recevoir cette ré-
ponse du ministre des Travaux Publics
à sa lettre, il avait publié les conditions
de la vente et avait annoncé la vente
suivant l'inforination qu'ils avaient
alors. N'ayant alors reçu aucune ré-
ponse ils ne pouvaient pas avoir in-
tbrmé le public de ce qui avait été dé-
cidé. Mais aussitôt que l'information
fut reçue du gouvernement qu'une li-
sière de terre serait requise, cela fut
mentionné dans les conditions de vente
qui étaient comme suit: Les proprié-
taires de la terre ne garderaient pas
pour eux-mêmes, mais pour les ache-
teurs la chance de tout avantage qui
pourrait découler de l'expropriation.
Cependant pour être fidèles au gouver-
nement et pour ne pas multiplier lés
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frais d'expropriation, il stipula que j
quoique les acheteurs cussent droit à,
toute indemnité que le gouvernement
offrirait pour les lots dont les personnes
seraient expropriées,ils resteraient pro-
priétaires de la terre, dans le bu de
f asser le titre au gouvernement. Tout
e montant payé devait ètre au bénéfice

des acheteurs. Les conditions étaient
comme suit:

10. La propriété est transférée.
" 20. La terre vendue sur le canal est bornée

en front par une lisière de terre d'environ 225
à 250'pieds de profondeur à partir de la ligne
actuelle de la propriété du gouvernement, telle
réserve étant faite pour lFélargissenient du
canal Lachine. La profondeur precise de cette
réserve sera déterminée par 1.es vendeurs ou
par le gouvernemient avant la passation des
contrats. Jusqu'à la date de l'expropriation
les acheteurs auront le droit de communiquer
avecle canal à travers cette réserve. Nea-
moins si les acheteurs préféraient acheter ces.
lots dans toute leur profondeur ils peuvent le
faire en avertissant lors de l'adjudication, ce-
pendant, même en ce cas,. les vendeurs reste-
ront ppopriétaires pour l'expropriation en ce
sens que tous les procédés pour cet objet seront
pris contre eux seuls,mais l'indemnité accordée
sera au bénéfice de ces acheteurs."

Il ensait que les propriétaires s'étaient
bien conduits vis-a-vis des acheteurs'
qui avaient obtenu toutes les informa-
tions en la possession des propriétaires.
Il n'y avait aucun secret a cet égard.
Les avertissements publies éta blissaient
que les propriétaires avaient reçu ecr-
taine information qui était produite
et les acheteurs avaient la chance que
l'expropriation eût lieu. La quatriôme
accusation contenue dans l'article du.
Journal, était qu'une vente publique (le
la terre avait ou lieu, mais qu'aucun
acheteur n'avait enregistré son contrat.
Le M. qui avait écrit l'article n'était
pas bien informé évidemment des faits
parce que s'il se rappelait bien quatre
ou cinq acheteurs avaient enregistré
leurs contrats, parmi resquels était IM.
VICToR HUDON, un marchand bien
connu à Mo'ntréal, et un conservateur.
dontl'achat se montaitbà1c3,000 etqui
avait passé son contrat et fait le pre-
mier paiement d'après les conditions
de la vente. La dernièe accusation était
que les prix demandés par les proprié-
taires pour leurs terres furent arrangés
ensuite d'après le tarif de la vente à
l'encan. Il niait entiòremant cette accu-
sation. Il n'y eut jamais de deinando
faite par le gouvernement de vendre
la terre. il connaissait par la position
qu'il occupait qu'il ne serait pas jiusti-

fiable de vendre à vente privée aucune
partie de ce terrain au gouvernement;
il suit parfaitement bien qu'il y a une
loi dans les statuts. qui exige que quand
le gouvernement a besoin de certains
terrains, ceux-ci doivent être expro-
priés. et c'est sur cela seulement qu'il
'Uppuie. IDans ce même journal se

trouve le témoignage d'un homme qui
ne peut être accusé de partialité en sa
favur. parce qu ayant acheté des lots
qu il n'a pas immédiatement payés, il
s'est ensuite décidé à ne pas se sou-
mettre son marché, si c'était possible.
Ce M. a luhs tard institué une action
contre lui (M. J'ETTÉ) et ses associés
pour obtenir l'annulation de la vente,
et ce M. allògue exactement ce qu'il
(M. .- ETTÉ) vient exposer, C'est-à-dire,
qu'il n'y avait pas d'entente entre les
pro.priét aires et le gouvernement, et
c'est sur ce fait que l'acheteur se base
pour iltire annnler la vente. Les allégués
tu nîaignant a lisent comme suit:-

" Q u'an nt la dite vente par encan, ou de-
puis, les dits défendeurs n'ontjamais pris d'ar-
rangen:ents directement ou indirectement avec
l- gouvernement du Canada concernant Pélar-
gissement du canal Laêhine, à même la dite
iropriété, et à travers la dite réserve comme
susdit, ou1 autr"ement.

Que de fait le dit gouvernement n'a pas
encore adopté aucun plan concernant l'élat-
gissement du dit canal, et n'a pas décidé rien
encore an sujet de l'élargissement du dit canal,
ou de la construction d'un nouveau canal à une
certaine distance de celui qui existent mainte-
nant.

Que ladite réserve n'a pas été faite e-j vue
de pourvoir à l'élargissement du dit canal, les
dits défendeurs n'ayant aucune entente avec le
dit gouvernement pour les fins susdites, ou
ou pour aucune fin que ce soit en rapport avec
le dit canal, ou son elargissement.
C'est là la meilleure réponse qui
puisse être donnée par le meilleur té-

loin, parce que c'est le témoin le plus
intéress'é contre lui (M. JETT).

M. KIRKPATRICK est content de
voir que la Chambre a lieu d'être satis-
faite des explication; franchei données
par l'hon. député de Montréal Est. : Ïl
désire, cependant, que l'hon. député et
la Chambrec comprennent qu'il n'a for-
mulé aucune accusation contre l'hon.
Chambre. Il n'a pas lu le journal au-
quel il a été référé, et il ne savait pas
de telles accusations eussent été profé-
rées. Il a remarqué dans le rapport
de M. PAGE que les propriétaires de
ces terrains les avaient estimés à un
très-haut prix. Il assure. à la Cham-
bre qu'il n'avait pas eu l'intention de
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lancer aucune accusation contre l'hon. I
membre quand il a fait sa motion, et
que si les documents étaient soumis à
la Chambre. qu ils démontreraient,
sans laisser aucun doute, que l'hon.
membre était justifiable dans ce qu'il a
faitÙ.

La motion est adoptée.

SERVICE POSTAL.

La Chambre se forme de nouveau en
comité sur le bill pour amender l'Acte
réglant le service postal. M. JETTE
est au fauteuil.

La 91ème clause est amendée en
a4joutant ce qui suit :-" Exceptez seu-
lement en ce qui concerne les taux du-'
port sur les papiers-nouvelles et les
publications periodiques expédiés aux
.tats-ims, ces taux ne prenant cours
que le prenier de mai alors prochain.

L'HlN. M. MITCHELL dit qu'il n'a
pas l'intention de proposer l'abolition
es frais de port sur les papiers-nou-

velles, dont il a donné avis de motion,
quoiqu'il pense que ce serait conforme
au sentiment général de la Chambre, il
serait inutile de proposer un amende-
ment à cet effet, surtout quand le gou-
vernement a annoncé qu'il s'y oppose-
rait.

Le bill est lu une troisième fois et
adopté.

3ARINS MALADES ET EN DÉTRESSE.

L'HoN. M. SMITH propose la récep-
tion du rapport du comite de la Cham-
bre sur les résolutions pour amender
l'Acte 31 Vict., chap. 64, relativement
au traitement et au secours à donner
aux marins malades et en détresse.

L'IloN. M. MITCHELL dit qu'il espé-
rait que le ministre de la Marine et des
Pêcheries modifierait les résolutions de
façon à placer les bateaux à vapeur
sur le même pied que les vaisseaux à
voiles.

L'Hos. M. SMITH.-Ils le sont.
L'Hox. M. MITCHELL.-Pas entiè-

rement. La taxe doit être payée trois
fois par année, et l'hon. monsieur a dé-
claré que les vaisseaux à voile ne font
seulement que deux voyages par année,
et ne paient, par conséquent, que deux
fois l'année, tandis que les bateaux à
vapeur font beaucoup plus de voyages.

L'HoS. M. SMITH dit que les ba-
te aux à vapeur apportent sur nos ri-

J. Kirkpatrick

vages un bien plus grand nombre de
malades et de personnes dans la détresse
que les voiliers.

L'Hox. M. MITCHELL dit qu'il est
d'une opinion tout-à-fait contraire.

Les résolutions sont alors adoptées.
L'HoN. M. SMITH présente un bill

pour amender l'Acte 31 Vict..chap. 64,
relativement au traitement et à l'assis-
tance à accorder aux marins malades et
en détresse.

L'ACTE D3'LMMIGRATION.

La Chambre se forme en comité pour
considérer certaines résolutions à 'effet
d'autoriser la perception des dreits dùs
en certains cas par les propriétaires de
vaisseaux transportant des passagers
ou émigrants des ports d'Europe dans
les ports du Canada. -M. WHITE au
fauteuil.

Le comité lève sa séance et rapporte
les résolutions, qui sont lues une pre-
mière et deuxième fois et adoptées.

La Chambre se remet en comité sur
le bill amendant l'Acte d'immigration
de 1872. -M. WHITE au fauteuil.

Le comité rapporte le bil sans amen-
dement; il est lu une troisième fois et
adopté.

PÉNITENcIERS.

La Chambre se forme en comité pour
considérer certaines résolutions relati-
vement aux salaires à payer aux offi-
ciers mentionnés dans le bill conçer-
nant les pénitenciers et leur inspection.
-M. DE ST. GEORGES au fauteuil.

Le comité rapporte les résolutions,
qui sont lues une première et une se-
conde fois, et adoptees.

Le bill, concernant les pénitenciers
et leur inspection, est lu une seconde
fois, et il est repris en considération
par la Chambre siégeant en comité.-
M. DE ST. GEoRGE au fauteuil.

SIR JOHN A. MACDONALD fait
remarquer qu'un seul inspecteur sera
nommé d'après ce bill au lieu de trois
tel qu'à présent. Il- désire savoir si cet
inspecteur sera tenu de remplir les
.mêmes devoirs dont sont chargés les.
trois inspecteurs actuels.

L'HoN. M. FOUIRNIER dit que le
bill n'inclut nila Colombie-Britannique,
ni Manitoba. Les devoirs qu'aura à
remplir -l'inspecteur ne seront pas,
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aussi étendus qu'à présent, vu que les
bâtisses etles réparations des péuiten-
ciers seront maintenant sous le con-
trôle du département des Travaux
Publics. Il y a maintenant quatre
péniteneiers seulement, et il n'y en
aura bientôt que trois, vu que l'on
propose d'avoir un seul pénitencier
pour le Nouveau-Brunswick, la Nou-
velle-Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard.
L'inspecteur ne sera obligé de ne faire
qu'une visite annuelle, à moins que le
ministre de la Justice lui ordonne d'en
faire d'avantage.

Sm JOHN M.ACDONAL D dit que
la seule opinion qu'il a exprimée sur le
sujet est celle'qu'il a donnée quand le
bill des pénitenciers a été discuté dans
la Chamibre ; il a dit alors que ce bill,
dans un certain degré, était une expé-
rience. Comme il croit comprendre
parfaitement qu'il n'y a aucun intérêt
personnel dans la politique générale
du gouvernement, il espère que ce der-
nier considérera la position des mes-
sieurs, qui vont se trouver privés de
leur charge par cette mesure.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Le gou-
vernement a trouvé que l'administra-
tion des pénitenciers avait beaucoup
souffert par suite du fait que les inspec-
teurs avaient eu à remplir certains de-
voirs, qui se trouvaient hors de leur
compétence. Dans une occasion, il a 1
trouvé, à son étonnement, qu'ils 1
s'étaient arrogés le droit d'acheter du
bois de sciage et autres articles du i
même genre pour quelques $3,000;
tout ce bois a été considéré comme
inutile, et est encore pilé près de l'ins-
titution, à Montréal. D'autres affaires
du même genre sont arrivées, pas
intentionnellement, mais parce que les
inspecteurs n'étaient pas compétents
dJans l'exercice de tels devoirs, et il est
devenu parfaitement évident pour le î
gouvernement que la direction de telles
affaires devait être confiée à des mains
plus fermnes. Les députés d'Ontario se
souviendrontque les quatre inspecteurs,
qui existaient avant la Confédération,
avaient à visiter les prisons, les péni-f
tenciers et autres institutions pu-
bliques. -Après la Confédération, la
province d'Ontario, sous l'adminis-
tration économique, mais sage du chef
du gouvernement, SANDFIELD MAcDO-
NALD, résolut d'avoir un inspecteur
seulement, et tous ceux qui ont vu les

rapports de ce dernier, ont pu consta-
ter le haut degré d'efficacité avec lequel
ses devoirs ont été remplis. L'écono-
mie réalisée dans l'approvisionnement
des prisons, et l'administration des
asiles de lunatiques et l'inspection de
toutes les institutions recevant de
l'aide du gouvernement, a démontré .
que ce monsieur était capable d'ins-
pecter, seul, et très convenablement,
les 50 ou 60 institutions de ce genre
dans la province, et ces institutions se
trouvent dans un bien meilleur état que
les institutions du même genre de la
Puissance. qui sont surveillées par trois
inspecteurs. Il (M. MAcKENZrE) n'a
jamais douté qu'un seul officier, par-
faitemient qualifié, pût beaucoup mieux
remplir ces devoirs que trois. Quant
à l'observation faite par lhon. député
de Kingston qu'il faut avoir égard à
ceux qui, par la mise en force de cet
Acte, vont se trouver privés de leur
situation, le gouvernement aura à con-
sidérer ce qui doit être fait dans un tel
cas, les intérêts publics devant être
maintenant sauvegardés.

La clause est adoptée.
Sur la 36ième clause relative au tra-

vail des prisonniers,
Sm JOHN A. 3ACDONALD de-

mande si le gouvernement avait adopté
aucune politique sur la questiòn de
donner sous contrat le travail des pri-
sonniers. Les ahtorités actuelles ont,
désapprouvé généralement ce système.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
g.ouvernement n'était arrivé à aucune
décision sur ce sujet. 11 a reçu quel-
ques soumissions, mais elles n'ont pas
été neeptées, parce qu'il se propose,
après la prorogation de la Chambre,
de considérer davantage ce qui doit
être fait. Beaucoup de choses ont été
dites sur les soins apportés par les con-
tracteurs. Le système fonctionne bien
à la Prison Centrale de Toronto. mais
il est exposé aux interruptions par le
défaut des contraeteurs, ou autre cause
qui arrête tout le travail de la prison.
Peut tre serait-il mieux que le gou-
vernenent utilisât ce travail pour cer-
tains genres d'ouvrages particuliers.
Le gouvernement reconsidèrera ee
sujet après la session.

Sia JOHN A. MACDONALD est
content d'entendre la déclaration de
son hon. ami. Il croit que le travail
les prisons peut être profitable avge

t,il
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ue surveillance convenable, si Pon
peut trouver de bons contractur;
mais aucune surveillance possible ne
pourra empêcher certains contr-eteurs
d'entraver l'amélioration morale des
prisonniers en donnant à ceux-ci du
tabac et des liqueurs pour les inciter
à travailler plus fbrtement. S'il est
important que les prisonniers soient
conduits de façon àL ce qu'ils puissent
se soutenir eux-mèmes, il est encore
plus important qu'ils soient refbrmés
si c'est possible.

L'HoN. 31. MACKENZIE dit qu'il a
une idée à se sujet, qui n'est pas encore
clairement définie ; ee serait d'emplover
les prisonniers aux travaux publics du
pays. Il est possible qu'ils seraient ea-
pables de fabriquer la plus grande par-
tic du matériel roulant des longues
voies ferrées lui vont être construite;.
C'est une des risons pour laguelle il
désire placer les prisons des Provinces
Maritimes à dles endroits avantageux,
près du chemin de fer Intereoloninl;
mais le gouvernement n'a encore rien
décidé à cet égard.

La section est adoptée.
Le comité lève sa séance et rapporte

le bill, qui est adopté.

LE DISCOURS DE M. PLUME.

L'Hlo'.M. MACEÉNZ I dit qu'avant
l'ajournement, il désire attirer l'atten-
tion sur les remarques de Fhon. député
de Kingston au sujet du rapport du dis-
cours de M. P Ji. 11 01. MA2KE4-
ZIE) a toujours trouvé que ls rappor-
teurs se niontraient toujours érinem-
ment justes, quaud ils ne:':,ent pas con-
trôlés par quelques-uns dans les intérêts
de certains journaux. il y a générale-
ment p:rmi oux un esprit de corps, qui
leur inspire l'impartialIté et les hon.
membres out dù leur être nliusieurs fois
rederables nour avoir anélIoré leurs
discours. ulans ce cas partiCulr, il c:<t
arrivé que les rapporteurs ont r'apporté
mot pour niot le dis(ours de M. P1'-:Mî.
Il (M. MLac.Kî:N-zu) ne peut eonenir
comment l'on a pu dire qu'on n'avait
pas rapporté (e discours. Le rédacteu-
du lfau."ard lui a tiit parvenir une co-
pie du irapport, et sih. lpué d.e
Niagara veut avoir le manuscrit.il tr.u-
vera sans doute que son d(iseours a été
exaetement rapporté. Il fiut de suite
dissiper la faiusse imipression que les

Sir .T. A. HacdonaNi

rapportemrs ont été injuste envers
PLUx. Il est sûr que l'hon. député
sera aussi satisfait que lui-même'en
constatant qu'il n'y a aucun sujet de
plainte contre les rapporteurs.

L'Hox. SIm JOHN MACDONALD
dit qu'il a reçu une lettre du rédacteur
du fRaînsard déclarant quun rapport
complet du discours de M. PLTMB a
été pris. Il (Sla JoHN) n'a rien à dire
de plus; mais il doit expliquer que son
attention avait été attirée sur le fait
que les rapporteurs, à la table, n'a-
v-aient même pas de crayons à la main.
Ce fait a été remarqué par au moins
vingt députés de l'Opposition, dans la
Chambre. Il est surpris d'apprendre
qu'un rapport entier eût été pris,

noiqu aucune main humaine eût été
employée à travailler à la table durant
toute l'heure qu'a duré le discours de
l'hon. monsieur.

M. MILLS mentionne le fait qu'un
seul rapporteur prend des notes dans
le même temps, bien qu'il yait généra-
lement deux ou trois rapporteurs assis
à la table. L'hon député de Kingston
n'aurait pas dû faire cette plainte
avant la publication du Kansard de
eette soirée, qui seul peut établir si
cette plainte est fondée ou non.

APRÈS L'AJOIRNEtMENT.

CeRTIFICATS AUX MAITRES ET
SECONDS.

L'Hox. M. SMITII pro.ose que la
Chambre se f'orme en comité pour con-
sidérer les résolutions suivantes:

le. Quil est expédient d'arnender
l'acte relatif aux certificats accordés
aux maîtres et seconds de vais-
seaux eniregistrés pour et au-delà de
quatre-vingts tonneaux. et aux vais-
seau allant en mer, ou dans aucun port
hors du Canada.

2o. Qu'il est expédient de pourvoir
à lexamen des maîtres et seconds
dle vaisseaux de cabotage, naviguant
sur nos eaux ilérieures, d'au-delà de
duatre-vxi;ts tonneaux. et dont les
voyages commenceront aprés le 1er
jour d'avril 1876.

La Chambre siège en comité.M
Gansox au fauteuil.

L' [1ox. M. SIIIT. enI réponsei M.
Wooî, <lit que le hill s'appliquera aux
bateaux à vapeur iussi bien ci'aux
vaisseaux à voiles.
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e cmité avant rapporté les résolu.
tions,

L'Hox. M. SHITH{ présente un Bill
fondé sur elles et intitulé: "Acte Pour
amender l'Acte relatif aux certificats
des maîtres et seconds de vaisseaux."

Le bill est lu une première fois.

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.

Sur motion de l'Hox. M. FOURNER
un bill intitulé: " Acte pour l'expédi-
tion plus sommaire des procès devant
les magistrats de police et stipendiai-
res dans la Province d'Ontario contre
des personnes accusées de félonie ou
-de misdemeanor," (et émamnt du Sé-
nat) est lu une seconde fois.

Le :Bill est ensuite considéré en
comité, lu une troisième fois et adapé.

PRISON CENTRALE, ONTARIO.

Sur motion de l'oN. M. FOURNIER
le bill ajoutant d'autres dispositions
relatives à la prison centrale d'Onta-
rio, est lu une seconde fois et référé au
comité de la Chambre. - M. DYMoND
au fauteuil.

Le comité rapporte le bill, et il est
lu une troisième fois et adopté.

PRocts soMMAIREs.

Sur motion de l'Ho.M.FOURNIER
le bill pour l'expédition plus sommaire
des procès devant les magistrats de
police et stipendiaires, dans la Pro-
vince d'Ontario, contre de.; personnes
accusées de félonies ou de misdemeanor,
est lu une seconde fois et référé au
comité de la Chambre. - M. TRow au
fauteuil.

Le comité lève séance et rapporte le
bill, qui est lu une troisième fois et
adopté.-

DROITS D'AUTEURS.

L'HoN. M. MACKENZIE propose la
seconde lecture du Bill du Sénat relatif
aux droits d'auteurs. Il dit que la sane:
tion royale avait été refusée à ce bill,
1 y a deux ans, à cause des représenta-

tations faites par les auteurs etéditeurs
d'Angleterre. Pendant l'ajournement,
il aeu des entrevues avec quelques délé-
gués représentant les auteurs et édi-
teurs anglais, et' même avec plusieurs

auteurs anglais. et on lui a coimuni-
qué un projet de bill du gouvernement
Impérial, qui renferme leur vues sur ce
sujet si compliqué. Le bill maintenant
devant la Chambre, renferme presque
tout ce que les auteurs et éditeurs de-
mandent avec le plus d'instance; en
même temps, il offre une liberté raison-
nable aux éditeurs canadiens, en leur
permettant, comme il le fait, de réim-
primer et publier des ouvrages, si, dans
un temps limité, les auteurs n'ont pas
réservé leur droit d'auteur, ou com-
mencé la publication de nouvelles édi-
tions. Il croit que ce bill est accepta-
ble pour les éditeurs canadiens, et l'on
peut raisonnablement présumer qu'il
recevra cette fois, la sanetion royale, à
laquelle, du reste. il sera référé.

M. D]YMOND est obligé de différer
d'opinion avec l'hon. PREuIER relative-
ment aux mérites de ce bill. D'après
lui. il vaudrait mienx conserver la loi
qui existe maintenant.' Ilne se propose
pas de ne rien faire, qui puisse retarder
les progrès du bill à cette phase des
procédés, mais il demande que. lon
donne assez de temps après la seconde
lecture pour permettre une discussicin
plus approfondie. Avant son adoption
finale, il voudrait avoir l'occasion de
faire quelques remarques sur ce sujet.

L'Hox. J. H. CAMERON pense que
ce serait mieux. si son hon. ami doit
s'opposer à ce bill, qu'il fit ses remar-
ques a présent. La question du droit
d'auteur a occupe l'attentionde nos fé-
gislatures depuis un quart de siècle.
mais malheureusement,aucun bil adp
té ici n'a pu recevoir la s:aiction royale.
Il croit que la présente mesure recevra
probablement cette sanetion, et qu'elle
satisfera probablement les auteurs et
éditeurs des deux côtés (le l'Atlantiqûe.
Cependant, si l'hon. député de North
York connaît quelques difficultés, qui
s'opposent à ce qu'elle soit acceptée en
Angleterre, il pense qu'il devrait les'
ex poser maintenant.

L'HoN. M. HOLTON dit que c'était
trop exiger d'aucun membre de cette
Chambre que de vouloir qu'il fût prêt
à prononcer un long discours après les
travaux des dernières quarante-huit
heures. Il serait peut-être -préféraible
de différer la seconde lecture de cette
mesure; mais si cela n'est pas fait, il
pense que la mesure ne devrait pas
avancer davantage, ce soir, et que l'on
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devrait prctirer une autre occasion
pour une discussion plus complète.

M. DYMO'D dit qu'il n'a reçu le
bill qu'après son adoption finale dans le
Sénat, cette après-midi. Ce bill n'atta-
que pas simplement la question du droit
d'auteur, mais aussi la question du droit
du peuple canadien de gérer ses propres
affaires. Tout en désirant avoir une
mesure, qui soit acceptée par les au-
teurs et éditeurs anglais, il considère
ùassi qu'il se doit d'abord à ce pays, et
s'il n'espère pas obtenir aucun change-
ment dans le bill, il désire, au moins,
avoir une occasion .de soumettre ses
vues, afin de développer davantage la
discussion qu'il a eu l'honneur de pro-
voquer dans cette Chambre l'année der-
nière. Dans son opinion, il est très-
douteux que ce bill reçoive la sanction
royale.

H o3. MACKENZIE fait obser-'
ver qu'en somme, il e:St peut-être dái-
rable, puisqu'iune discussion est de-
mandée sur ce bill, que cette discussion
ait lieu à la seconde lecture. Pour sa
part, non-seulement il n'a pas d'objec-
tion à cette discussion, mais il la solli-
cite, et comme il aimerait qu'elle eut
lieu à la seconde lecture, il demande la
permission de retirer sa motion.

La mnotion est retirée.

CANAL DE LA BAIE VERTE.

L'ordre (lu jour appelant une plus
ample considération de la résolution 83
dans les estimé- flianal de la Baie
Verte, $,000,00

L'lHox. M. MACKENZiE dit que le
gouvernement a pris en considération
la discussion qui a eu lieu, il y a quel-
ques jours; il a promis, alors, que quand
cette résolution serait appelée pour le
coneours, il déclarerait ce que le gou-
vernement se p o de faire à ce
sujet. Le gouvernement a remarqué
une -manifeste hostiité -ontre lui-
hostilité quti I'est pas déraisonnable-
parce qu'il dernaudait un vote d'un
million de piastres pour commncer
l'exécution d'un proiet dont on ne sait
pas encore ce qu'en sera le coût, et
parce qu'il ne pouvait dire dans quelle
mesure, il pourrait, cette année, agir
avec ce projet. Il propose maintenant
de réduire ce montant à une somme
simplement nominale, mais suffisante
pour permettre de procéder à faire

L'lion. . Holton

telle autre exploration, qui sera jugée
nécessaire pour obtenir les informations
les plus complètes. Le gouvernenut
a l'intention de, solliciter des soumis
sions, et d'obtenir par ce moyen une
estimation, qui'pourra être sounise à
la Chambre à sa prochaine, session, et
qui fera connaître ce que devra coûter
l'ouvrage. Le gouvernement se propose,
de plus,de faire tout ce qui est necessaire
pour se procurer des informations aussi
exactes que possibles sur la valeur du
canal au point de vue commercial ; de
cette manière, il pourra, muni de statis-
tiques, rencontrer la Chambre, et lui
montrer la valeur réelle de cette entre-
prise pour le pays en général. Il n'est
pas sans apprécier le fait que des con-
.*idérations locales ont pu avoir quel-
gjue influence tant auprès de ceux qui
s opposent au projet, qu'auprès de ceux
qui sont ci sa faveur. i n'est pas
capable, lui-même, sur les informations
qu'il a maintenant en mains, de se faire
aucune idée de ce que sera la valeur
réelle de cet ouvrage pour le Canada;
mais le gouver'nement usera de tous
ses pouvoirs pour se mettre en état de
présenter à la Chambre, à sa prochaine
session, une estimation intelligente de
sa valeur commerciale et de son coût,
et les mesures qu'il faudra adopter ;
quand cela sera déterminé, afin d'ache-
ver ou non les travaux. C'est pour-
quoi, il propose que cet item ne soit
pas voté, mais qu'il soit réduit de
$1.000,000 à $20,000.

L'Hox. M. TUPPER déclare qu'il
est très surpris de l'annonce que vient
de faire le ministre des Travaux Pu-
blics, et il pense que le gouvernement
a pris une position sur cette question,
qui est loin d'être enviable. Le Pre-
mier Ministre sait que cette grande
entreprise fut soumise à la considéra-
tion du parlement concurremment avec
toute la politique des canaux, telle que
proposée par la commission des ca-
uauîx. composée d'ingénieurs les plus
capables et d'hommes les plus haut
placés dans la classe commerciale.
Cette politique fut. proposée; à la
Chambre comme formant un tout,. et
acceptée par elle comme tel. Est-ce
que la. Chambre était en cela sincère
ou non? Est-ce que le Premier Mi-
nistre n'approuvait qu'apparemment, à
cette époque, cet important projet du
canal de la Baie Verte pour obtenir
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plus facilement la construction de tra-
vaux dans lesquels il avait un intérêt
plus immédiat? Est-ce que la Chambre
voulait, après que la politique de la
Commission des canaus eût été accep-
tée comme un ensemble, et après que
le pays eût été irrévocablement engagé
dans l'exécution de cette partie de la
politique dans laquelle l'hon. monsieur
etait plus particuliérement intéressé,
est-ce que, disons-nous, la Chambre
voulait arriver à la proposition qui lui
est maintenant faite? Iex-gogger-
nenent, agissant de bonne foi dans
cette affaire, obtint les informations
nécessaires relativement à ce projet, et
était sur le point de demander des sou-
missions, quand, à la demande du
ministre de la Marine et des Pêcheries,
et de ses associés du Nouveau-Bruns-
wick, le gouvernement accepta une,
discussion pour soumettre la route pro-
jetée à l'examen d'un ingénieur desin-
léressé. et finalement à l'ingénieur-en-
chef du département des Travaux Pu-
blies. Il n'envie pas la position du
ministre de la Marine et d,es Pêcheries
sur cette question. Ce monsieur est
immédiatement et personnellement
responsable pour avoir agi aussi légère-
ment avec l'un des grands projets de
travaux publics dans ce pays. Sur son
appel pressant, l'ex-gouvernement dif-
féra de demaànder des soumissions, et
de mettre l'ouvrare sous contrat avant
que le parlement s'assemblat. Est-ce
que l'hon. momieur voulait différer
l'exécution du projet uniquement dans
le but de le faire échouer entièrement?
Le présent gouvernement, quand il
est arrivé au pouvoir, a déclaré que
sa politique, comme l'était celle
de l'ex-gouvernement, était de met-
tre à exécution toute la politique
qu'avait proposée la Commission
des canaux, et qu'avait endossée le par-
lement. Non-seulement cela, mais en-
core, une somme d'amgent fut placée*
dans les estimés pour le canal de la Baie
Verte, et l'on annonça que de.s sonis-
sions allaient être demandées. L'hoii.
M., ayantndopté une politique destinée
dans son calcul à provoquer l'hostilité
de toutes les sections intéressées du pays
a trouvé de plus qu'il était insuffisant
de le mettre en état, avec aucune chance
de succès, de faire échouer l'entreprise
par ses propres amis. L'hon. député de
Bruce Sud s'est alors levé et s'est servi

d'un rai>onnement des plus immoraux,
politiquement parlant, qui ait jamais
eté fait dans cette Chambre, et s'est:ob-
jecté à ce que le Premier Ministre sui-
vIt la politique annoncée à la Chambre,
suggérant l'expédient de dépenser d'une
autre manière l'argent requis pour le
canal de la Baie Verte. La politique
du gouvcrnement, telle qu'annoncée en
premier lieu, était de solliciter des sou-
missions, afin de connaître par elles ce
que coûterait l'ouvrage, et si ce coût
pouvait permettre de procéder auxta-
vaux; mais 'hon. député de Bruce Sud
n'était pas disposé à confier au gouver-
nement du jour un tel pouvoir, et par
suite, il lui a intimé qu'il devait modi-
fier cette politique. Il ne s'est pas con-
tenté de cela; il invite maintenant le
gouvernement à considérer s'il ne pour.
rait pas découvrir quelques objets d'ùn
intérêt local ou sectionnel pour lesquels
cet argent pourrait étre dépensé au lieu
de l'être pour le canal dela Baie Verte.
Que penserait-ou dans Ontario, si l'on
proposait à cette Chambre qu'au lieu
de dépenser de l'argent pour l'élargis-
sement du. canal Welland, cet argent
dùt être, plutôt, dépensé pour des objets
sectionnels, et que par ce moyen, l'on
réussît à fhire échouer cette améliora-
tion ? Pourtant, laproposition de l'hon.
député de Bruce Sud est précisément de
cette espèce. Une proposition plus
corrompue et immorale n'a encore ja-
mais été faite avant aujourd'hui en par-
lement. Il est étonné que le Premier
Ministre de la Couronne sente si pén ce
qu'il doit à la haute position qu'il oc-
cupe, qui il s'en écarte et permette à un
monsieur, quelque influent et capable
qu'il puisse être,de dicter à ceux qui sie-
gent sur les bancs du trésor ce que la
politique du pays doit être. Il est humi-
liant de voir un gouvernement être
acculé dans la position que lui a faite
l'hon. député de Bruce Sud. Il tient les
hon. ministres de la Marine et des
Douanes conime responsables de ce
fait-que c'est dû aux obstacles qu'ils
ont suscités si ce grand projetqui serait
d'une importance si vitale pour une
grande partie du Nouveau-Brnswick,
et si important pour l'industrie et'le
commerce de ce pays d'une extrémité à
l'autre, n'est pas maintenant à moitié
exécuté.

L'HoN. M. MACKEIŽZIE dit que le
gouvernement accepte cette responsa
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lillité. Pr-ni toits les disours auda-
eieux que l'hon. monsieur a prononcés,
il n'y en a pas un seut qui le soit autant,
que celui que la Chambre vient d'en-
tendre. L'hon. membre a la présomp-
tion de sermoner le gouvernement sur
sa moralité politique et le maintien
d'une dignité convenable. L'hon. mem-
bre a aflirné que c'était une fhrce d'in-
clure cet item, d'année en année, dans
les estimés. Qui a commené cette
farce? L'hon.monsieur, sans le rapport
d'un ingénieur, sans le rapport d'un
simple expert, sans une particule de
connaissance du sujet, dans sa grossière
ignorance, avait placé une somme dans
les estimés pour construire un ennal
dont il ne connaissait aucunement la
nature. Quel moyen hiion. monsieur
propose-t-il pour se justifier mainte-
nant ? La commission des canaux avait
fait un rapport favorable sur le sujet
dans son ensemble. Quels étaient les
membres de cette commission. Le pre-
mier était M. Cara de Kingston.
Est-ce que l'hon. membre considère ce
dernier comme Fun des premiers ingé
nieurs du pays ? Qu'est-ce que M. CAL-
vim connaît en matière de génie civil ?
Qu'est-ec que M. GEonoE L.ILAW con-
naît sur la meme mat.ire ? y11 avait
un homme respectable dans la com-
mission, et c'est liii qui : guidé les
autres commissaires, et on pourrait

jusqu'à un certain point le comparer à
cet individu déecrit par le poëte BURSS.
qui conduisait iie escouade de person-
nes de tr?ès-miauvaise aipparencee dans un
endroit de t'rs-mauvaise réputation. Ce-
pendant, ce sont ces personnes qui au-
raient mission de guider toute la politi-
que du pays. D>e ce que M. uAîsi a dit
quelque ehose sur les canaux, ce se!ait
une autoî ité sur tout ce qu'il y aurait à
faire pour l'hon. monsieur. J.amais nous
avons eu un administrateur plus indi-
gne ; jamais nous avons en un homme
pour diriger les dépenses (lu Trésor pa-
blic pis dangereux que l'hon. membre.
et il faudrait. pour rencontrer son got.
que tous fissent aussi négligents que
lui, ou fassent condanmés à suivre les
instinets itrouches. passionnés et tur-
bulents qui le caraetérisent. Mia'Lis l'ion.
monsieur dit que les chambres de com-
merce l'ont approuvé.Elh bien ! que sont-
elles. ces chambres ?- Elles se conipo-
sent de bandes de politiques de diverses
localités,associés ensemble pour montei-

Vhon. A. Macken:ie

leurs petits dadas, et il <M. Mwns-
zIE) a déclaré à ces chambres de com-
merce qu'il ne prêtait pas la moindre
attention à aucune de leurs recomman-
dations en matière de génie civil. Si
l'hon monsieur pense qu'il (M. MAc-
KENZIE) doit se laisser guider dans la
politique par les discours d'hommes de
cette trempe, simplement parcequ'ils
sont membres des chambres de com-
merce, il méconnaît entièrement son
enr'actère. L'hon. monsieur s'est pla à
di( qu'il (M. MACKENZIE) avait donné
un avis publie que des soumissions se-
raient demandées dans le mois de janvier
pour ett ouyrage, et que cet avis avait
été fait dans le but de se jouer du publie
et de le tromper. Il repousse ce lardon.

1 Quand il a fait des promesses, il s'est
tOiýoujus efforcé de les remplir, et il n'en
a pas fait qu'il ne erût conformes aux
intérêts publics. Relativement à ce qu'il
a dit-qu'il n'y avait pas dans le dépar-
Stenent les aucune
information qui pût engager le gouver-
nement d'entreprendre les travaux-
lhon. monsieur devra accepter sa pa-

role, ou s'adresser à d'autres pour en
avoir le meilleures informations.

L'UoN. M. TUPPER dit qu'un ingé-
nieur a été employé durant quatre
années sur la ligne du canal projeté.

L'HoN. M. 3ACKENZIE dit que cet
ingéieur a été epnloyé seulement une
anne etdemie par le présent gouver-

t nement.
L'os. M. TU PPER dit qu'il s'en

rapportiit à l'ingénieur pour dire s'il
n'y a pas déjà dans le département as-
sez d'informations pour commencer

M. MACKENZIE invite
l'hon. membre d'amener l'ingénieur à
la barr a de la (hambre et de prouver
son avancé ; il lui promet toutes les fa-
cilités possibles, au moyen d'un sous-
comité ou autrement, pour soutenir
son assertion. Il est temps de mettre
un terme ià ces dénonciations -gratuites
de hommes publics et des membres
de cette Chambre, parce qu'ils osent
exprimer librement leurs opinions.
Quand il (M. MAcKENZIE) fait Une dé-
-1aration àla Chambre comme chef
Sun dépar'tement, il le fait, sachant
qu'elle est exacte, et les ingénieu-sdu
département sont prêts à maintenir
eha cune (le ses. paroles. De bonne
heure, cn janvier, son espoir étàit

iiS2
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qu'avant que cette Chambre se pro-
rogeât, il aurait eu le temps d'obtenir
des soumissions et de les soumettre
avec les informations les plus. expli-
cites au sùjet de l'ouvrage. Il a trouvé,
cependant, que le département, pour
tout ce qui concernait cet ouvrage, se
trouvait dans une entière confusion ;
rien n'avait été fait au sujet de ce canal,
si ce n'est l'insertion dans les estimés
d'une somme, qui n'avait pas d'autre
but que, de tromper le peuple de Cum-
berland et du Nouveau-Brunswick: aux
époques électorales. E t, cependant,
l'hon. membre croit devoir se lever et
faire un appel passionné à ses par-
tisans, afin de diriger une attaque
contre le gouvernement. Il ne dira
rien des reproches lancés contre
d'autres hon. députés, et quand l'hon.
-nembre, dans le but d'impressionner
l'esprit public, a émis l'opinion, ce
soir, que les députés d'Ontario s'oppo-
saient à ce projet., il est nécessaire d'at-
tirer l'attention sur le fait qu'aucun
député d'Ontario n'a dit un mot de
l'affaire. La discussion a roulé entière-
ment sur les députés des Provinces Ma-
ritimes, et dans son opinion, il en de-
vait être ainsi.

L'Hos. M. TUPPER.-Il y avait
l'hon. député de South Bruce. -

-Lo'Ho. M. MACKEfNZIE dit que
l'hon. député de South Bruce, d'apròs
ce qu'il a compris, ne s'est pas engagé
dans la discussion au-delà de ce qu'il
devait dire pour faire voir que si le
gouvernement n'était pas prêt à donner
des informations explicites, il ne devait
pas demander qu'une f.rte somme d'ar-
gent fût votée pour un. objet spéculatif,
et que cet object devait rester à l'état
spéculatif jusqu'à ce que le gouverne-
ment fùt capable de soumettre à la
Chambre des informations suffisantes.
Il était prêt, alors, comme il l'est en-
core aujourd'hui, à dire que si la
Cha. re voulait donxer au gouverne-
inent le pouvoir-dont il userait conve-
nablement--de recevoir des soumis-
sions, et si ces soumissions n'excédaient
pas un certain niontant raisonnable, le
gouvernement procéderait avec l'ou-
Trage. -Le sentiment manifeste de la
Chambre est que l'ouvrage coûteraplus
qu'il vaudra au point de vue commer-
cialet jusqu'à ce que le gouvernement
ait prouvé le contraire-comme il pré-
$ume qu'il pourra le faire si les données.

I

du député de Ctumberland sont ex-
actes-il ne doit demander qu'une
somme suffisante pour obtenir des sou-
missions et les informations les plus
complètes, afin de pouvoir les présen-
ter à la Chambre à l'ouverture de sa
prochaine session. L'existence d'un
gouvernement no dépend pas d'une
somme insérée dans les estimés, et il
doit céder aux vues do la Chambre
comme l'ont fait les hon. membres,
maintenant dans l'opposition, même en
biffant des sommes entiòres des esti-
més. Il n'attend pas un vote con-
traire. Il croit que quand on obtient
dans la Chambre une expression de
l'opinion publique, c'est le devoir du
gouvernement d'e s'y soumettre. Les
travaux ne seront pas beaucoup diffé-
rés, parce que l'habile ingénieur du
gouvernement n'a pu compléter les
plans aussi vite qu'il l'espérait, il y a
quelques mois. Il n'a rien <le plus à
ajoutcr, si ce n'est qu'il répudie, avec
tout le mépris possible, les imputátiön's
malveillantes que l'hon. membre' a
lancées contre lui.

L'HoN. M. BLAKE dit qu'il est con-
tent d'avoir appris du Premier Ministre
la voie que le gouvernement se propose
de suivre en cette occasion, et' il pense
que les observations -de l.hon. député
de Cumberland au sujet de cette -voie
sont très blâmables. Sl y a quelque
chose que l'on doive désirer dans nn
gouvernement, et particulièrement dans
un gouvernement comme le nôtre, pos-
sédant de si nombreux partisans dans
cette Chambre, c'est qu'il se montre,
comme il le fait dans la présente occa-
sion; docile à une expression générale
du sentiment de la Chambre et désireùx
de faire, après une considération entière
du sujet et une discussion complète, ce
qui sera jugé le plis favorable aux in-
térèt publies. les railleries des Ihon.
membres de l'opposition, dont la mino-
rité ne peut entraîner la majorité à ses
vues, sont certainement le fruit d'une
politique à courte vue et mal placée.
Il n'a aucun doute que ces railleries ne
produiront pas l'effet que l'hon. m-
bresenble en attendre. Il ne doute
pas que le chef du gouvernement et ses
collègues seront prêts, à l'avenir, comme
ils l'ont été dans la présente occasion à
donner une juste et entière attention
aux suggestions qui pourront être faites
dans cette Chambre par les mergbres
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inudépendants,qu'is soient a- is ou eniie-
mis, et qui seront conformes aux intérêts
publics. Il n'a pas dit ce que lui a fait dire
ce soir, l'hon. député de Cumberland;
il n'a rien dit sur la question de
permettre ou non que le vote soit donné.
ADrès les explications de l'hon. Premier
Ministre, il (M. BLAKE) a cru devoir
suggérer, conformément au principe
qu'il a soutenu depuis plusieurs années,
que la Chambre devrait avoir les infor-
mations les plus complètes devant elle,
avant de donner au gouvernement Io
pouvoir de mûrir son jugement et de
cormener les travaux. Il n'entend
pas exprimer son jugement définitif sur
la question, paree que le Premier Minis-
tre a déclaré qu'elle n'était pas encore
assez mùre ponr recevoir une solution;
mais, vu eette déclaration, il lui semble
que la marche convenable a suivre est
de voter seulement le montant qui est
nécessaire pour <oliplèter les explora-
tions. Est-ce que l'hon. député de
Cumberland contestera que ce soit une
saine doctrine parlementaire ?

L'HoN. M. TUPPER dit qu'il ne le
conte.te pas ; mais il maintient ce
qu'il a aflirmé auparavant, " que cette
doctrine différait entièrement d'avec
celle énoncée par l'hon. Premier Minis-
tre. "

L'HoN.M.BLAKE constate que l'hon.
membre ne nie pas que (-e soit une
:aine doctrine parlementaire. Est-ce
que l'hon. député le Cumberland q>-
pose que lui seul a le droit d'émettre
des vues en opposition à celles <le l'ad-
ministratin du jour. La di,érence
entre la conduite de l'hon. membre et
sa propre conduite est que l'opposition
de l'hon. monsieur sur plusieurs ques-
tions est généralement injuste, tandis
que ses suggestions sont bien motivées.
Ses observations (M. BLAKE) lors des
derniers débats, ont été faites vers la
clôture. L'hon. membre a voulu faire
semblant qu'il n'était pas intéressé,
quoique ce canal suivrait la frontière
du comté (le Cumberlanîd, taunlis que
tous les députés de la Nouvelle-Ecosse,
qui ont parlé contre ce projet, n'ont
pas été mûs par des considérations
d'intérêt public, mais par des motifs
bas, sordides et sectionnels. Que flhon.
membre a;I;pliquie ces motifs à lui-
même, et il (M. BLAKE) ajoutera
qu'aucun membre qui propose que $,-
800,000 du Trésor public, doivent être

E/hon. MT. Bh-

dépensés pour des travaux contigus à
son propre comté, na le droit de se
plaindre de ce que le gouvernement
veule s'assurer du coût de ces travaux
avant de les commencer. L'hon. mon-
sieur a été assez bon de se servir à son
égard de certaines expressions qu'il n'a
besoin de qualifier. Il (M. BLAKE)
ne se plaindra pas du langage anti-
parlementaire de l'hon. monsieurparce
qu'il y est habitué. L'hon. monsieur
a dit, entre autres choses, qu'il (M.
BLAKE) était immoral et corrompu.

L'oN. M. TUPPEI.-Non, non !
LHox. M. BLAKE dit que l'ho-

norable monsieur a affirmé qu'il (M.
BLA ) se servait (arguments im-
moraux et corrompus; or, un homme
dont les arguments sont tels, doit être
lui-même immoral et corrompu. L'hon.
monsieur pourrait encore s'appliquer
cela. Comme l'un des représentants
d'Ontario, il (M. BLAKE) ne s'est pas
prononcé en faveur du canal de la Baie
%"erte, parce qu'il était impossible, vu
la déclaration du ' Premier-Ministre,
qn'aucun député pût aTiver à une con-
elusion définitive sur ce projet, lorsque
le gouvernement lui-même considérait
qu'il n'avait pas encore d'informations
suflisantes pour prendre une décision.
Ce qu'il a dit, alors, était que, dans son
opinion.-Jo montant destiné au canal,
s'il était prouvé que ce dernier ne put
être prmatiquement construit, devrait
ê re dépensé pour des objets d'une im-
portance publique et nationale dans les
Provin c-es Maritimes.

L'Hox. 11. T UPPE R dit qu'il yen a
beaucoup de ces objets. Il pense que
les Provinces Maritimes ont d-oit 'à
l'assistance du gouvernement pour tout
objet d'une importance publique et na-
tionale, et cela sans égard au marché
conclu de voter le canal de la Baie
Verte. il se souvient que quand il était
l'un des membres de l'ex-gouverne-
ment, et qu'aucune question était faite
au sujet des dépenses requises dans les
Provinces Maritimes, il avait à comp-
ter avec le sentiment d'opposition que
ces dépenses devaient faire naitre parmi
les députés d'Ontario. Si l'on arrive à
prouver que le projet du canal de la

aie Verte est impraticable, il est prêt
j à consentir à ce que le même montant

qui lui est destiné, soit dépensé en tra-
vaux d'une impartance nationale dans
les Provinces Maritimes; mais il n'est
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pas prêt, relativement au canal de la
Baie Verte, quoique ce canal traverse-
rait le comté de Cumberland. à exiger
sa construction avant qu'il soit démon-
tré que la réalisation de ce projet serait
conforme aux intérêts du peuple du
Canada.

SIR JOHN MACDONALD dit qu'il
n'a pas compris par le discours de
l'hon. député de Cumberland, que ce
dernier s'objectât à l'avis que l'hon.
député de South Bruce a donné au
ministère. Celui-ci, de son siége, a le
droit de donner de tels avis, s'il croit
que le ministère a tort, et c'est même
son devoir de le faire. Ce que I'hon.
député de Cumberland a dit est que cet
avis était offert à l'administration au
moment où elle se proposait d'adopter
une autre et différente politique; ce
qu'il a dit est que, au moment même
où le gouvernement arrive avec un
projet, après mûre délibération et dix-
huit mois de pouvoir, ayant eutoutes
les facilités possibles d'étudier ce que
vaudrait ce canal, aussi bien que tous
les autres canaux et travaux publies de
ce pays, l'hon. député de South Bruce
n'a qu'à se lever, durant les débats,
exprimer son opinion que le gouver-
nement adopte une mauvaise ligne de
conduite, pour que ce dernier accepte
de suite la suggestion, recule devant le
froncement de sourcils, écoute le bruit
du tonnerre et se soumette à la dictée
du maître. Il est visible que l'hon.
député de South Bruce possède cet
inlence-tous savent qu'il la possède.
et cette influence est agréablement
évidente à tous ceux qui a>puient le
gouvernement dans cette Chambre;
mais elle ne doit pas être aussi agréa-
blement évidente &u Premier Ministre.
La politique arrêtée du gouvernement
avait été énoncée d'une manière des
plus solennelles dans le discours du
Trône; on avait promis une somme
d'argent pour un objet deux fois, déjà,
insérés dans les estimés, et cependant,
après quelques mots de l'hon. député
de South Bruce, nous voyons mettre
de côté le discours du GOUVERNEUR-
GÉNÉAL, presque tout l'item dans les
estimés, et le Premier Ministre réduire,
cet item de $1,000,000 à $20,000, ce
qui est clairement le premier et le
dernier déboursé fait pour cet infor-
tuné projet du canal de la Baie Verte.
L'hon. député de Cumberland est seu-

lement désireux d'assurer la réalisation
de cette grande entreprise nationale,
qui a été également considérée comme
telle par lhon. député de South Bruce,
et il ne fait que remplir en cela ses
devoirs envers son comté. L'hon. dé-
)uté de Cumberland ne peut être ae-

cusé de s'ètre servi d'un langage anti-
parlementaire, parce qu'il n'a pas ae-
cusé l'hon. député" de South Bruce de
corruption ou d'immoralité person-
nelle; il pense que l'argumentation de
l'hon. député de South Bruce conduit à
cette dernière conclusion. Or, dans le
parleient britannique, les hon. mem-
bres n'hésiteraient pas à se servir d'un
tel langage au sujet des arguments.
Il (M. L&CDOmnLD) a entendu le dis-
cours de l'hon. Premier Ministre avec
beaucoup de regret. L'hon. PREMIER
a accusé l'hon. député de Cumberland
d'avoir placé dans les estimés, pour des
fins politiques, des sommes pour la
construction du canal de la Baie Verte,
et d'avoir été un administrateur indi-
gne. Il est bien connu que la question
ducanal de la Baie Verte intéressait à
la fois la Nouvelle-Ecosso et le Nou-
veau-Bruuswick, et qu'avant la Confé-
dération plusieurs explorations ont été
faites. Quand l'ex-gouvernemeiteutpré-
paré le projet de développer notre sys-
tème de canaux, il ne vint pas ensuite
devant le Parlement avec cette manière
insouciante que le présent gouverne-,
ment amontréo; mais ilnommaune
commission de canaux composée d'in-
génieurs et d'hommes engagés dans le
commerce, y compris le colonel
GZoWSKI, Sir HVGH ALLAN, M. CALVIN
et M. GEoRGE LAIDLAW. L'hon. mon-
sieur a dit qu'il n'y avait qu'un seul
homme respectable dans tout ce lot.
Peut-être ne se souvient-il pas que M.
SAMUEL KEEFER était secrétaire de la
Commission, qu'il étudia le sujet et fut
chargé de faire le rapport. Il (Sir
JoHN) pense qu'il n'y a personne dans
cette Chambre, ou au dehors, qui vou-
drait déprécier la réputation de M.
KEEFER, qui est un ingénieur éminent
et-de première classe.

L'HoN. M. MiACKENZIE.- Pour-
quoi a-t-il été destitué ? Pourquoi a-t-
il été expulsé du département des' Tra-
vaux Publics sous l'administration do
l'hon. monsieur ?

Sm JOHN MACDONALD.--Cest
parce qu'il ne s'accordait pas avec M.

685
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lKILLALvY-est palC qu'il y avaitdeux
pouvoirs dans le département, qui ne
pouvaient operer ensemble.

L'H-o.N. Y. M A CKiES Z,1 E - l K
Ki1LI.ALY n'était paslhà cetteépoque.

Sir JoHIN A. MACDONALD.--La
commission, dans tous les cas, présenta
un admirable rapport, et c'est ce rap-
port qui sert actuellement de base à
la politique du Premier Ministre rela-
tire à tous les canaux, excepté celui de
la Baie Verte, A pròs que M R1 uIL a2

et elra, ré pendatrquelques unnes
à explorer ce dernier, M. K etM.
GzoWsKI se rendirent sur les lieux, et
31. KEEFER fit le rapport que le gou-
vernement accepta. Une somImnîe fut
mise dans les estimés pour ren contrer
les frais de construction, et Fouvrage
aurait été commencçé de suite ; mais à
la requête pressante (lu ministre actuel
de la Marine et des Pêcheries. le com-
mlenceient des travaux fut différé.

LiHox. M. MACKFNZIE demandosi,
avant que le très hon. député de Kings-
ton sortît d'oflice, M. PAGE n' avait pas
reçu instruction de préparer un autre
rapport.

Sin JOHN MACDONALD.-Le gou-
vernement avait été induit à demander
un second rapport par la pression exer-
cée par le ministre actuel de la Marine
et des Pêcheries.

L'HIos , SMITI.---La preSion se
réduisit à ceci-que Thon. député de
Cumberland voulait que le terminus du
canal fut placé dans son propre comté,
au lieu du comté de Weztmnoreland.

Sia JOUN MACDONALD.-I'hon,
député de Cumberland était alors,
comme il a continué àl'être par lasuite,
soucieux du bien-être de toute la Puis-
sance et des Provinecs Maritimes en
particulier, et pour cette raison, il au-
rait été justifiable de s'etiorcer d'avoir
le terminus à l'endroit qui lui paraissait
conveirdr le plus aux intérêts du pays.
Il (Sir Jou) regrette profondément
que le Premier Ministre se soit servi à
l'égard du député de Cunberland d'un
langage qui n'est pas entièrement par-
lementaire; qu'il ait cru qu'il n'était pas
au-dessous de sa dignité de représenter
I'hon. député de Cumberland comme
ayant été un indigne administrateur, et
comme ayant mis dans les estimés une
somme qui paraissait être là pour la
construction de ce canal, mais qui avait
pour but réel d'influencer les élections.

Sir .. A. adonaid

L'hon. député de Cumberland a dit la
vérité en déclarant que ce canal serait
maintenant sous contrat et en voie do
progròs si lex-ndministration fùt restée
au pouvoir. Son honorable ami. le
Premie Ministre, a fiit une autre décla-
ration, qui est toute autre chose que
pariemxentaire-~une déclaration, qui, il
est sùr, n'a pu être faite que dans la
chaleur de la discussion, et que 'hon.
monsieur regrettera sans doute lui-
même. Il a dit que 'hon. député de
C'umberland se lançait dans son stylo
passionné, afin de plaire à des partisans
méprisables, et que pour celi, il avait
recours à lu certain langage et à cer-
tains arguments. L'hon. Premier i-
nistre 'iavait pas lieu d'être surpris de
l'induction tirée par 1hon. député de
Cumberland que le député de South
Bruce était.si haut placé dans l'estimo
et lalfection de la Chambre, et qu'il
avait une telle inluence sur l'opinion
publique, que, malgré que le gouverne-
ment demandât un vote d'un Ynillion de
dollars pour ce canal,il n'a lla qu'une
expression de son opinion pour con-
vaincre le [gour-rnement qu'il devait
se borner à une nouvelle exploration.
Les relations du Premier Ministre aveo
lhon. député de South Brucerappellent
ù sa ménoire deux ca-actères dans les
drames do Shakespeare :-Tu seras roi
et je serai vice-roi au-dessus de toi.-"
Son hon. ami le Premier Ministre est le
roi, il siége sur le trône; mais l'hon.
député de South Bruce est le vice-roi
au-dessus do lui. Dans le Japon,ils ont
coutume d'avoir deur rois-le Tyoon
et le Mikado. Le Mikado est le roi.
divin et le Tycoon est le roi terrestre.
Le Mikado jouit de tous les honneurs ;
il occupe la première place et reçoit
les hommages et les adorations de ses
sujets; mais le Tycoon est revêtu de.
tous les ponvoirs. Qài est le Mikado et
qui est le Tycoon--le Premier Ministre
ou l'hon. dépjité de South Bruce ?-11
laisse à la Chambre le soin de décider.
Le canal de la aJ3ie Yrte ne devait
pas êtro construit après tout. Mais le
Tycoon a promis que si ce projet. du
canal de la Baie Verte était abandonné,
quoi qu'en eût dit le Mikado, on trou-
verait de l'argent quelque part pour
être dépensé en compensation dans les
comtés du Nouveau-rimswick et la
Nouvelle-Ecosse. Il s'accorde avec le
ministère sur ce point-que cette en-
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treprise est d'une inpo rtaice nationale.
et qu'elle doit être réalisée,à moins que
les influences supérieures lui soient trop
fortement opposées. M dira seulement,
en terminant. qu'il espòre que son hon.
ami demandera un peu plus quxe

L'oN. 31. MACKENZIK.-Il n'a
pas QOnnaissance de s'être servi d'anucun
langage anti-parlementairem; mais s'il
a fait usage d'aucuec expression qui
pUt offenser quelqu'un. il assure son
hon. ami que Cest sans aucune inten-
tion. E:n autalît que les remarques
de l'hon. membre affecnt la question
devant la Chambre, il dira simpie-
ient que coime( membre de Pex-gou-

vernement, il (Sir Jonx) doit savoir
qu'il n'a pas été possible au présent
gouvernement de se préparer à mrett're
l'ouvrage sous contrat. Le gouverne-
ment actuel a en sa possession un tra-
vail superficiel d'exploration fait par
MI. KEEFER et une estimation fai te par

-le même du coût probable que tous les
autres ingénieurs ont déclaré être ab-
surde et ridicule. Les ingénieurs du
département se sont accordès sur ceci-
qu'aucune estimation ne peut être faite
avant que les plans soient préparés. ce
qui est l'ouvrage de quelques mois.
Malgré le fait que les ingénieurs n'ont
pu exécuter ces plam ; malgré le fait
qu'il (M. MacKEszm) trouvait ce canal
impossible, l'hon. membre prie la
Chambre de croire que si son gouver-
nement était resté au pouvoir, ce canal
serait maintenant en voie de construe-
tion.

L'HoN. M. TUPPER.-Il a compris
dans le temps que les plans avaient été
préparés, et il avait été assuré par l'hon.
Ministre des Travaux PubliEcs et par
K KEEFER que dans l'espace de quel-
ques semaines, les plans des travaux
seraient prêts, et que le canal serait
donné sous contrat. Il répète qu'on
était sur le point de demnander des sou-
muissions, quand l'hon. ministre de la
Marine et des Pêcheries envova un
télégramme pressant, qui demandant de
remettre les procédés à plus tard, et on
conclut alors que la question serait sou-
mise à la considération de M. PAGE.

L'los. M. SMITIL-Son hon. ami
de Cumberland sait très-bien que ce
qu'il (M. SrTii) requérait alors était
de changer lo terminus du canal, parce
que ce terfinus avait été placé dans un

endroit où il aurait été ent irement
iiie.

LAl. M. TUPlE.R-Le timninns
tut fixé à lendroit recommndé par X.

BAIL L.\RGf.. qui avait, é plusieurs an-
nées attâe aux travaux 'exploration
d ce canal, et qui avait trouvé que cet
endr>it choisi pour le terminus épar-
grneralit des millions de piastres. Il
affirme qU'il n'a jamais usé de son in-
Iluence aupròs de la commissio des
canaux, ou aup}ros de Vingé3nieur, on
alune autre personne faisant partie
des Chamubres de Counerce pour avoir
le terminus dans le comté de Cumber-
land ; et toutes les autorités indépen-
danites sont arrivées à la eonlusion
que les intérts du pays seraient mieux
sauvegardés si le terminus était placé
dans ce comté. Il ne voit pa que,parce
qu'il était député de Cuberland, it au-
rait dû -opposer à une telle décision.

L11os. 3. MACKENZ1 fait remai--
quer que l'hon. député de Cumberland
parlait comme si -M REEnn avait été

fingén eur e. Oharge tQuan il (M.
Lcénziu) a pris charge du départe-
ment, M. lErnn navait rien à faire
du tout avec 'ouvrage en question. A
la -vérité, quel que soit le travail opéré
par M. Knarr,eetravail fut défait pour
ainsi dire, par M. PAo, qui fut chargé
de faire un nouveau rapport. Ce rap-
port a été complété, il y a quelques
mois seulement, et il aurait été inpos-
sible de inetti e le projet sous contrat
avant ce printemps, de sorte que rien
n'a été perdu, dans aueun cas, et rien
ne sera percdu maintenant, parce qg'il
prévoit qu'il lui faudra un temps con-
sidérable, aprùs la prorogation de la
Chambre, pour demander aucune sou-
mission, ou fa'ire faire quelque progrès
à l'entreprise. Quant à son opinion
sur les Chambres de Commerce. il n'a
Pas besoin d'ajouter aucune chose. Dans
plusieurs endroits, elles ne sont que
des clubs politiques, et dans d'atres
elles ne possèdent pas lintelligence
commerciale. ,*Une certaine Chambre
de Cunimerce pensa, il y a un peu
_plus d'un an, qu'il était convenable
à l'un de scsjours d'élection de repous-
ser par des boulìs noires tous ceux qni
appartenaient au parti politique auquel
it (M.M tLizin) appartient lui-même-
Cette conduite nécessita la retraite:
de toutes les personnes qui apparte-
naient à ce parti. Cette Chambre de
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Comnierce se mit immédiatement à
discuter des questions politiques, et à
denoncer le gouvernement, et ses opi-
nions furent prònées danîs tous le pays
comme étant d' une grande valeur. Il
ne se laissera pas guider par les Cliaim-
bres de Commerce tant qu'il sera en
possession de son sens commun. 1l ac-
eeptera, d'un autre côté, les opinions
d'hommes de commerce de partout,
mais il ne se trouvera pas lié par les
opinions d'aucune Chambre de Com-
merce sur un sujet de ce genre.

M. WOOD espère que l'hon .monsieur
exceptera la Chambre de Commerce
d'Hamilton.

L'HoN. M. MACKIENZI E.-I1 en eX-
epte plusieurs, mais il s'objecte à ce

que leurs opinions lui soient imposées
comme pouvant servir d'autorité sur
des questions de génie civil, et le guider
sur ce qu'il a à faire au sujet de l'item
qui est Fobjet de ce débat. Tout ce que
le gouvernement demande est qu'on le
mette en état de faire les démarches
préliminaires en vue de faire construire
ce canal convenablement, et d'obtenir
d'autres informations d'une nature
commerciale, ainsi que des soumissions
pour Fouvrage, le tout devant être sou-
mis au parlement à sa prochaine ses-
sion. Il n'a pas besoin d'assurer les hon.
messieurs qu'il n'a pas été mû dans cette
question par aucun sentiment qui n'ait
le caractère d'un sentiment national. Il
n'a aucun intérêt particulier à :servir,
et il ne veut pas autre chose que de
promouvoir les intérêts publics.

M. PAL MIER.-Des rapports de tous
genres ont été adressés ici, et le gou-
vernement doit etre maintenant en
possession de toutes les informations
necessaires pour procéder avec les tra-
vaux. Le gouvernement doit savoir,
maintenant, où le canal doit être bâti,
s'il doit l'être une fois. Il doit y avoir
plus qu'un besoin de nouvelles infor-
mations dans la conduite présente de
l'administration. Il maintient que
c'était un signe de faiblesse et d'hési-
tation au dernier degré dans le gouver-
nement que ce projet ait été mentionné
dans le discours du Trône. Quand le
délai demandé finira-t-il ? Après toutes
les informations que le gouvernement
avait obtenues-après toutes ses pro-
messes de commencer l'ouvrage, il
demande simplement aujourd'hui des
soumissions pour s'assurer du coût de

Lhon. A. Mackenzie.

la construction. Il regrette cette ligne
de conduite. Le gouvernement ne
recevra jamais d'informations de ce
genre d'aucun homme pratique, et il
ferait mieux de recourir à d'autres
moyens. Il y a dans la population de
la partie du pays d'où il vient, une
opinion que le gouvernement n'était
pas disposé à agir de bonne foi avec
elle, et cette population regretterait
cette manière d'agir du gouvernement,
qui semble se conduire aujourd'hui
avec feinte. L'expression de l'hon.
député de South Bruce-qu'il approu-
verait la proposition de dépenser de
quelque autre manière dans les Pro-
vinces Maritimes le montant destiné
au canal de la Baie Verte, n'a été éinise
que pour infiencer le vote de la
Chambre. Il est peiné de voir, qu'enfin,
ce projet doit être virtuellement aban-
donné. Il votera contre l'amendement
de l'hon. PREMxiE.

M. KIRKPATRICK félicite le gou-
vernement sur la décision qu'il a prise
en cette matière. Il pense qu'il a bien
fait en adhérant au principe que cette
Chambre ne doit pas voter aucun argent
pour travaux public3 d'une utilité et
d'une praticabilité douteuses. Il ne
peut y avoir de doute que le canal do
la Baie Verte est d'un caractère de ce
genre. si l'on en juge par les diverses
opinions des deux ingénieurs qui ont
étudié la question. Il dénonce le prin-
cipe posé par l'hon. député de South
Bruce-que l'argent voté pour un objet
particulier doit, sous certaines circons-
tances, être dépensé pour d'autres objets.
Ce principe est mauvais et ne doit pas
être soutenu.

M. McKAY (Cap Breton) dit que
durant la discussion, il y a quelques
soirs, il était généralement compris que
le montant exigé dans les estimés ne
serait pas dépensé avant que le gouver-
nement eût obtenu telle information,
qui le justifierait d'entreprendre conve-
nablement l'ouvrage. Pour sa part, il
espère que le gouvernement ne placera
pas dans les estimés une somme plus
grande qu'il le faut pour le mettre en
état d'arriver à une telle conclusion.
11 est surpris des remarques de l'hon.
député de Cumberland, qu'il'y aurait
une entente entre le gouvernement et
les membres de la Nouvelle-Ecosse; si
ces derniers coopèrent à tuer le projet
du canal de la Baie Verte, ils recevront
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en retour des octrois d'argent pour leurs
comtés. L'hoi. dépûté doit savoir que
les mêmes députés de laNouvelle-Ecosse
qui sont oppocés aujourd'hui au projet
l'étaient pareillement à l'époque de l'ex-
gouverneiment. et, par conséquehL, leur
opposition actuelle ne peut provenir
d'aucun motif tel ie celui qu'on leur
attribue.

M. DOMVILIi-L'année dernière,
le gouvernement a placé une somme
dle $500,000 dans les estimés pour cette
entreprise, et il demande maintenant au
PREMIER s'il a l'intention de dépenser
cet argent. Le PRE3IER a répondu
qu'il n'avait été appelé que récemment
à la direction du département des Tra-
vaux Publics, et que l'on devait diffici-
lement s'attendre qu'il fût en position
de former un jtugement définitif sur la
question ; il (M. DO3MVILLE) s'est
senti disposé à croire qu'il y avait
quelque chose de juste dans cette ré-
ponse du Premier Ministre. Mais que
doit-il (M. DOMVILLE) penser mainte-
nant, lorsqu'après avoir placé $1,000,
000 dans les estimés, et annoncé que
des soumissions seraient demandées,
on vient proposer qu'il ne soit dépensé,
cette année, rien de plus que ce qui
est nécessaire pour obtenir de plus am-
ples informations. En premier lieu,
on a promis dans le discours du Trône
qu'on allait commencer l'ouvrage;
alors $500,000 furent placés sur les es-
timés à cet effet; puis on annonça que
des soumissions allaient étre deman-
dée; plus tard on plaça dans les esti-
niés $1,000,000; et aujourd'hui, quand
presque tous les autres items des
estimés ont été adoptés, le gouver-
nement se présente et dit quil ne
demandera que $20,000. Que doit
penser le peuple du Nouveau-Bruns-
wick d'une telle conduite ? Ne se-
rait-il pas justifiable en disant que le
gouvernement du jour l'a trompé,et que
les espérances dont il s'est bercé au sujet
du canal, n'étaient qu'illusoires. Il
n'aurait pas cru devoir dire un mot sur
le sujet, s'il n'avait pas remarqué que la
majorité des députés du Nouveau-Bruns-
wick, qui supportent le gouvernement,
demeure silencieuse sur une aussi im-
portante question. Il n'applique pas
cette remarque au Ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries, parce que,comme
son comté est spécialement intéressé à
ce projet, 'ron pourrait dire qu'il a un

44.

intérét personnel à servir s'il favorisait
la poursuite du projet. Le peuple du
Nouveau-Brunswick est fortement en
faveur de ce canal ,non-seulement parce
que ce serait un bénéfice pour lui, mais
encore parce qu'ilencouragerait leom-
merce avec les Provinces Supérieures,
et il (M. Pmæn) ne pense pas que le
Nouveau-Brunswick accepterait emmoe
équivalant certains octrois d'argent
pour d'autres fins. Surtout,il ne pense
pas que cette prozince serait satisfaite
si cet argent devait être dépensé on
chemins de fer sous la surveillance
d'hommes qui ont été jusqu'à présent
desplus personnellement intéressés dans
ses voies t'errées.

M. GILLMOR--Lhon. député de
Kings a demandé ce que le peuple du
Nouveau-Brunswick penserait de la
proposition du gouvernement. Il (M.

iLLMO1i) n'a pas aimé que Phon. mon-
sieur ait eu la prétention de parler pour
tout le peuple du Nouveau-brunswick;
mais quant à lui, il approuve le gou-.
vernement quand il veut obtenir d'am-
ples informations sur la praticabilité
de ce projet, avant d se lancer dans
des dépenses considérables. L'ex-gou-
vern2nenit a été sept ans au pouvoir;
mais il a très-peu fait pour ce projet.
Il a laissé comme legs au présent gouî-
vernement un grand nombre de projets
inexécutés, et plusieurs questions non-
réglées; or, il croit que le peuple du
Nouveau-Brunswick désire donner au
gouvernement le temps raisonnable de
compléter ces projets. La politique de
l'ex-gouvernement paraît avoir été do
donner naisseice à un grand nombre
de projets, mais de n'en accomplir
aucun. %Relativemuent :n canal de la
Baie Verte, il est porté à croire que
pieus de ceux qui ont parlé sur le
sujet, ont rabaissé sa valeur comner-
ciale ; en même temps. il croit que le
gouvernement est justitiable de prendre
tout le temps nécessaire pour s'assurer
de la valeur de louvrage au point de
vue commercial et (lu coût de la main-
d'œuvre. Ce pays a eu assez d'expé-
riences d'entreprises improductives.
La politique de l'Opposition semble
être de créer de l'agitation dans la
Puissance, et de faire croire aux Pro-
vinces Maritimes que leurs intérêts sont
négligés,mais ilne croit pas qu'elle réus-
sisse dans cette voie anti-patriotique.
On a dit que le Premier-Ministre était
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iufinnc par l'hon. député de Soxth Chambre doit aussi avoir tout le temp
Bruce. Il (M. Gixon) eroit que nécessaire pour discuter la question
1'hon. xi mm a un jugement -à lui, et Au taux proposé le $20.000 par année
exécutîera ce qu'il a promis. llon. il faudrait trois cents ans pour termi-
PIIuYi xa adopte tille 1 .1 de renduite ner Vouvrage, et ce serait le cas (le
sage en décidant qu'il laut Obtenir les dire avec lo proverbe :-ate-voun
informliatious les plus cotmplètes avant lentement." I l désire dire un mot re-
de s'engager dans les grandes dépenses latif à l'opinion qu'a exprimée le Pre
que ncessitra la e trction du mxier Minisre sur les Chambres det
canal de la Baie verte. Il ne dit pas <Cmere. Le public doit beaucoup
eela dans un esprit hostile au vanal. aux messieurs qui composenît ce,
paree qu'il en verrait la construction chambres pour le zule et 1es conrais
atve plaisir iais il trouve que le sauces qu'ils apportent dans la discus
goQuvernemenl)t nit bien (I de procéder sion des quesions commrcialcet. il
avec précaution. 3I est très surpris de n'est pas bienséant de la part des
la position prise par les députés de la membres de cette Chambre, surtout de
Nouvelle-osse, sur cette question. la part (ihomimes non initiés dans le
3 I ne désire pas les a %c r d'étre mû commerce, de se moquer de leurs opi-
par des sentiments sectionnels; mais nions. R est arrivé, eependant, que
il croit devoir dire que leur conduite des Chambres de Commerce, dans leurs
on a toute iapparenve. Il aimerait discussions, ont choqué les vues des
4 cte les Provinces Mariümes fussent honorables membres de la Chambre.,
Plus unies, et, s'il devenait nécessaire qui siégent sur le côté du gouverne-
de résister tà linjustice des Provinces nient. Il s'accorde avec les hon. mes
Supérieures, qu'elles pussent le faire sieurs, qui ont condamné la pratique
effectivement. Lopposition, quand elle de garder dans les estimés une somme
était au pouvoir, ne se t p considérable pour la construction du
moitié autant de ce projet. Elle agit canal de la Baîe Verte, s'il est entendu-
passablement comme cet Irlandais, qui que cette somme ne sera pas dépensée-
voulait toujours donner du lait quand pour cet objet, mais pour un autre,
ses vaches n'eu avaient plus, Main- pmre que c'est justement offrir un
tenant qu'elle est impuissante, elle appt pour obtenir un support poli-
voudrait faire croire an peuple qu'elle tique. Un tel procédé est entièrement
lerait merveilles pour lui, si elle i ni d'un homme d'Etat, qui est
le pouvoir en imuins, bien qu'elle chargé de conduire cette Chambre.
fIcit très peu lorsqu'elle Favait ce pou- L'amendement est adopté sur divi-
voir. Il pense que le peuple préférera sion.
essayer la bonne -volonté du présent )ILL RIVÉ.
gouvernement pendant longtemps enx-
core avant qu'il rappelle FOpposition Ln bil du Sénat pourvoyant à l'a-
au pouvoir, fi se souvient de Uhistoire Bnkgamation Io iagara. and Distne
d'un homme, qui avait été ,n grand Bank avec l'Iperial Bank est lu une
buveur,'mais qui s'était amendé. Il était premiere fois.
tombé malade, et eut une crampe; le a Chambre s'ajourne à 10. 40 p. m.
médecin lui dit que s'il ne prenait pas
un peu de liqueur qu'il aurait une
autre crampe, et qu'ne trbisième
crampe le tuerait. "-Eh ! bien, dit le CHAMBRE DES COMMUNES.
malade, faieu une erampe, et je veux 'Vendredi, 12 mars 1875.
courir le risque d'en avoir une autre,
avant que je reprenne des liqueurs." 11 I/OnRTaU prend son siége à 3 h.
croit que le peuple en a eu assez de P. m.
pe-gouvernement, et est disposé à CHMm DE m Av omA sU».
courir le risque d'avoir deux crampes
du présent gouvernement. avant d'es- M, MACDOUGALL (East Elgin)
sayer de nouveau l'opposition. présente un bill pour autoriser la

MýI. PLUMB.-Si les membres du compagnie du chemin de fer du Canada
gouvernement désirent avoir beaucoup Sud d'acquérir le chemin de fer de
de temps pour construire le canal, la l'Erié et Niagara, et pour d'autres fins.

MA. Giulor
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IMPPORT DES DÉBATS.

M, RO S (Middlesex) dit que la
Chaibre savait qui'u commencement
de la session, iP a été résolu que la di-
rection du rapport des débats de la
Chambre des Communes serait conf&e
durant cette ,s20io au comité enjoint
des impressions. Ce comité a nommé
un sous-co-nité poar se charger de laf-
faire, et la responsabilité de ce sous-
comité devra cesser ivee la présente
session conformément à lordre de réfé-
rence, qui ne s'applique qu'à cette ses-
sion. On semble désirer généralement
que le rapport officiel des débats soit
continué aux prochaines sessions, et
pour cela, il propose qu'un comité spé-
cial, composé d e MM. Cucuox, TuPPEvR.
DnfouN, BoWELL et le motcur soit
nommé pour prendre les arrangements
nécessaires concernant la publication
des débats durant la prochaine session,
et fasse rapport à la Chambre avec
toute la célérité possible.-Adopté.

CHEMIN DE FER INTERcoLONIAL.

LlBoSx. M. MACKENZIE présente
un bill relatif au chemin de fer Inter-
colonil. Il dit que l'objet du bIl& est de
placer sous un seul acte l'administra-
tion de ce chemin de fer. A présent,
la partie de ce ch9 min construite par le

gouvernement de la Nouvelle-Ecosse,
est administrée en vertu dà l'acte de la
législature de cette province; la partie
construite par le Nouveau-Brunswick,
est administrée en vertu d'un acte de la
législature du Nouveau-Brunswick; et
le chemin de for Intercolonial propre-
ment dit est administré en vertu d'un
acte du parlement de la Puissance. Ce
bill est pour placer sous un seul acte la
direction de tout le système de chemins
de fer des Provinces Maritimes.

Le bill est lu une première fois.

TERRITOIES DU NORLD-OUEST.

L'noN. M. MACKENZIE présente
un bill pour amender et consolider les
lois relatives au Territoire du Nord-
Ouest. Comme il l'a déclaré, dans une
occasion précédente, le gouvernement
a décidé, il y a quelque terps, d'éta-
blir un gouvernement entièrement in-
dépendant dans ce territoire. Jasqu'à
un certain point, il eût été désirable,

avant qu'un tel acte fût adopté, si cela
avait été possible, de rectifier la ligne
frontière de Manitoba; mais on a
trouvé que cette afïaire eût été difficile
a régler dans le moment actuel, Il
pense qu'il est désirable qu'aussitôt que
la ligne frontière entre la proVInce
dOntario et J Territoire du xord-
Ouest aura été fixée, cette ligne fron-
tière sera celle de la province de Ma-
nitoba. A présent, le DGième degré de
longitude est la fronftière de cette der-
mre province à TEst, et la préten-
tion du gouvernement d'Ontario est
qu'il est propriétaire du territoire jus-
qu'au centre du Lae des Bois, et jus-
qu'à une ligne détendant directement
vers le nord depuis le Lne itaska, dans
le Minnesota,jusqu'auxsources du Mis-
sissippi. On sait par les rapports sou-
mis au parlement, que le gouverne-
ment (le la JPuissance et celui d'Onta-
rio ont décidé que cette frontière-scrait
fixée par voie d'arbitrage; et Je gou-
vernement de la Puissance a nommé à
cet effet lex-leutenant-gouverneur
WILxOT, du Nouveau-Brunswick, tan-
dis que le gouvernement d'Ontario a
nommé le juge-en-chef RICuLIRDS. Ces
messieurs doivent choisir un troisième
arbitre. et les deux parties conten-
tieuses se conformeront à leurdècision.
L'hon. député- de Kingston, quand il
était chef du gouvernement, proposa,
il y a deux ans, au gouvernement
d'Ontario de référer cette question au
Conseil Privé. Bien qu'il n'y eût au-
cune objection particulière à ce mode
de règlement, le présent gouvernement
a juge à propos de faire décider la
question selon la manière qu'il vient
çl'annoncer. Jusqu'à ce que ce règle-
ment soit effectué, ce qui, il l'espère,
ne prendra pas beaucoup de temps vu
que chacone des parties a preparé sa
cause, et que les deux arbitres se ren-
contreront bientôt, il est difficile de
définir la frontière de Manitobaà lEst.
Le présent bill s'appliquera anu terri-
toire de la Puissaice à l'est de Mani-
toba, ainsi qu'aux territoires à louest
et au nord de cette province. R men-
tionnera, en passant, que le gouverne-
ment de Manitoba a demandé un agran-
dissement de son territoire, e gou-
vernement ne demande rien moins que
son territoire reçoive une étendue neuf
et dix fbis plus grande que celle gu'il
possède maintenant. Mais d'autres
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propositioi.i de ce gouvernement
ont nécessité l'ajournement de la
procédure dans cette adffire jusqu'à
ce que nous avions ei ie conlérence
avec le gouveinelen t local. 11 est
proposé par le bill d'avoir uit Lieutec-
nant-G ouvernicur daus les Territoires
du Nord-Ouest, (ui sera assist par un
Conseil. Ce conseil se composera de
cinq membres nommés par le GouvER-

N N l Cousei ; trois magis-
trats stipendiaire, ou juges, qui seront
nommés de la même nmnière, seront
membres du conseil c:c-olice-et deux
autres, peut-être le principal Agent des
Indiens et une autre personne, dont les
lieux de résidence et les occupations
leur permettront de remplir les devoirs
exigés d'eux, La première section du
bill stipule que les Territoires da Nord-
Ouest, ci-devant désignés par " Terre
Rupert et Territoire du Nord-Ouest,"
continueraient à être désignés et con-
nus sous le nom de Territoires du
Nord-Ouest," et qu'il y aura un Lieute-
niant-Gouverneur, qui exercera sa
charge durant le bon. plaisir du Gou-
VERNEUR-GÉNÉRAL, et recevra des in-
structions de la même manière que
pOur les Lieutenants-Gouverneurs dans
es provinces. La troisième section

pourvoit à la constitution du conseil,
et la quatrième stipule que le siége du
gouvernement pourra de temps en
temps être changé par le GoUVERNUR-
GÉNÉRA-en Conseil. Pour le moient
le siége du gouvernement local (les
territoires, sera établi au Fort Pelly,
cet endroit offrant des facilités pour
atteindre la rivière Saskatchewan et le
Fort Ellis, ainsi que d'autres points
des territoires, et se trouvant à portée
de la ligne télégraphique, qui est sur le
point d'être construite. Le gouverne-
ment, durant la dernière saison, con-
struisit des bâtisses dans le Fort Pelly,
pour l'usage de la force de police du
Nord-Ouest ; ces bâtisses peuvent
accommoder deux cents hommes et
comprennent une maison pour le com-
mandant, un hôpital et autres colis-
tructions ; elles pourront aussi loger
les ofciers, composant le gouverne-
,ment du Nord-Ouest, sans occasion-
ner aucune dépense sérieuse. L'an-
née dernière, on a dépensé pour
ces batisses à peu près $30,000. Par la
section cinquième, on propose de payer
au lieutenant-gouverneur un' salaire

L'hon . cicenzie

n'excédant pas $7,090, et à chaque ma-
gistrat stipendiaire ou juge un salaire
n'excédant pas ;3,000 ; aux deux autres
membres du Conseil lu salaire n'exeé-
dant pas $1,000; et au greffier du Cor:
seil, qu, agira comme secrétaire du
licetenant-gouverneur, un salaire n'ex-
édnit pas $1,800. Les sections six,

sept et huit pourvoient simplement à
la consolidation des lois et ordonnances
maintenant ci force dans ces territoires,
et la neuvième section porte qu'aucune
ordonnance ne sera adoptée par le Gou-
verneur en Conseil, ou le Lieutenant-
Gouverncur contrairement à aucun
acte du parlement fédéral. Cette sec-
tion restreiiit pratiquement la juridie-
tion à celles dont jouissent maintenant
le Lieutenant-Gouverneur de Manitoba,
agissant comme gouverneur des Terri-
toires du Nord-Ouest, et son conseil.
Les quelques autres sections pourvoient
à l'établissement d'un gouvernement
populaire et électif aussitôt que les cir-
constances le permettront. La onzième
section pourvoit à ce qu'aussitôt que le
Lieutenant-Gouverneur aura une preuve
suffisante qu'une partie du territoire,
n'excédant pas une superficie de millo
milles carrés, contient une population
de pas moins de mille habitants, cette
partie pourra être érigée en district
électoral ayant le droit d'élire un mem-
bre du conseil, ou, suivant le cas, un
membre de l'assemblée législative. Les
sous-sections pourvoient à l'organisa-
tion du système électoral. La cinquième
sous-section pourvoit à ce qu'aussitôt
que le lieutenant-gouvernêur croira
qu'aucun district électoral contient une
population de deux mille habitants, à
l'exclusion des aliens et des indiens non
franchisés, il émettre un bref pour l'élec-
tion d'un second membre. La sixième
sous-section rourvoit à ce que quand le
nombre des membres élus s'élèvera à
vingt-et-un, le conseil ci-dessus nommé
cessera d'exister, et les membres ainsi
élus seront constitués et désignés sous
le nom d'Assemblée Législative du
Territoire du Nord-Ouest, et les pou-
voirs conférés par cet acte au conseil,
seront transférés à la dite assemblée
législative, et exercés par elle. Une des
sous-sections pourvoit à ce qu'aucun
résident de bonne foi et occupant de
maison, qui aura vécu, durant douze
mois, dans le district, pourra voter,
et aucune personne. qualifiée à voter,
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-era éligible, elle-mième, dans ie élec-
tion. Sections douze à trente inclusive-
ment contiennent des dispositions pour
la tenure de biens-fonds, et l'adminis-
tration des biens, la loi qui est en force
dans Ontario relativement à la pro-
priétée étant introduite. Les sections
36 à 44 inclusivement font desdisposi-
tions pour les testaments et leur enré-
gistrement ; et de 45 à 50 des disposi-
tions définissant le droit des femmes
mariées quant aux biens. la section
54 pourvoit à ce que le Gouverneur
puisse appointer un régistrateur d'ac-
tes, dans et pour les Territoires du
Nord-Ouest, et la rémunération à être
payée. La section 52 pourvoit à l'ap.
poitement d'un shérif qui devra rési-
der dans le Territoire ; et le lEl-:UT-
NANT-GoUVER.NEUR est autoréiÓ pir la
53eme section à avoir la disposition
locale du corps de police dans et pour
les Territoires du Nord-Ouest établi
sous l'acte relatif à l'administration (le
la justice dans ces territoires. Pour
l'administration de la justice, le LIEU-
TENANT-GOUVERNEUR est autorisé par
la section 54 à nommer des Juges
de Paix; et le Gouverneur en Con-
seil pourra, par ordonnances, sujet-
tes aux dispositions de cet acte,
diviser aucune partie des dits ter-
ritoires, comme et pour des distriets
judiciaires, et pourra de temps à autre
altérer les limites et l'étendue d'aucun
tel district. La section 56 pourvoit
qu'une cour ou des cours ayant juridic-
tion civile et criminelle seront tenues
dans les dits territoires dans chaque
district judiciaire, et à telles époques et
lieux que le LIEUTENANT-GOUVER-
NEUR pourra de temps à au-
tre. La section 56 pourvoit à Fautorité
pour la nomination d'un magistrat
stipendiaire, et (les magistrats dans les
territoires. la section 59 et les sui-
vates pourvoient à la juridiction de
chaque magistrat stipendiaire et le
mode de tenir les cours pour le procès
(les offences eriminelles. La section
;8 et lez suivantes pourvoient à l'adii-

nistration de la justice dans les causes
civiles. La section 71 et les sous-
sections une à six inclusivement, con-
tiennent des dispositions pour exclure
toutes les liqueurs enivrantes, prohiber
leur introduction et leur vente dans
les territoires. Ceci va donner une
bonne occasion à la Puissance de com-

meneer avec une ardise nette dans eo
vaste territoire, et d'éprouver prati-
quement l'opération d'une loi prohi-
bant la vente des -liqueurs où il n'y a
pas eu de lois sur ce sujet ou sur aucun
autre. Si nous pouvions accomplir la
prohibition dans ce territoire, cela
nous rendrait plus capable d'accomplir
l'object pour lequel un si grand nombre
ont pétitionné, relativement à toute
la Puissance. Il peut dire en ce qui se
rapporte à cette partie du bill que les
officiers du corps de police actuelle-
ment dans le territoire ont des instrue-
tions très sévères sur la destruetioi des
liqueurs enivrantes, et le Colonel Mc-
LEo1). l'oflikier commandant à la Ri-
vière aelly, au anc des Montagnes-
Rocheuses, a saisi une grande qtaitité
de liqueurs, et. dans une occasion, il a
défoncé quarante quarts de whiskey.
L'exclusion de liqueur enivrante a déjà
été très bënéticiable. ei tant qu'elle se
rapporte à la condition des tribus in-
diennes, et nous avons raison de croire
qu'elle a donné la plus grande satisfae-
tion. Le corps- de police agira aussi
comme officiers du revenu, et aidera à
empêcher la contrebande. Ils ont col-
lecté ?4,000 on $5,000 (le droits
sur des marchandises dans le cours
légitime du commer(e dans les mois de
deicembre et janvier. les droits avant ce
temps 'avaient pas été prélevés. Les
autres seetiols de l'acte 72, 73 et 74
pourvoient simplement au rappel des
différents actes actuellement en force,
et afin d'éviter tflute confusion, il est
donné une cédule des actes actuelle-
ment en force. qui seront rappelés par
la mise en force de cette loi.

L'HoN. M. CAUCHON demande si
le lieu de la résidence du Gouverneur
est fixé.

L'HoN. M. MACK ENZIE dit que le
gouîv-ernement a au Fort Pellv toutes
les bàtisses nDéessaires pour remplir
toutes les conditions d'une résidence de
Grouverneur.

LE TRs-loN. SiR JOHN MACDO-
NALD dit que -co bill est d'une si
grance importance que tout honorable
membre de cette Chambre sentira qu'il
est de son devoir de le considérer plei-
nement, et cela pourrait occuper pas
mal de temps. Cependant, il leur faut
entrependr'e la tâche. Relativement
au règlement proposé de la ligne des
frontières, il regrette d'apprendre
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que les suggestions de l'aucien
nement n'ont pas été suivies, et que
l'affaire n'a pas été référée au comité
judiciaire du Conseil Privé pour une
décision de l'autorité. Il aimerait à
savoir s'il sera du devoir des arbitres
de décider où la ligne doit passer, où
s'ils doivent simplement décider sur
une ligne qu'ils recommanderont d'être
adoptée.

LHHoN. M. MACKENZIE répond que
les instructions exactes n'ont pas encore
été communiquées à l'arbitre de la Puis-
sance, mais il petit dire qu'il sent qu'il
doit être laissé aux arbitres de dire où.
doit être la ligne, quoique pas stricte-
ment conforme à l'interprétation de la
loi, s'il y avait des doutes à cet égard.

SIR JOHN MACDONALD demande
si des concessions doivent être faites
par 3anitoba ou par la Puissance. D'a-
près une prétent ion, la tête du Lac Su-
perieur app:i tient an Nord-Ouest. et
d'après l'autre prétention (et il pensait
que cele-là serait supporte p:u l'ho-
nior'able miebre pour Bothiwell)la Pro-
vince d'Ontario va jusqu'au Lac des
Bois ou peut-tre plus loin.

f. MILLS.-Beaucoup plus loin.
Sta JOhN 3MACDONALD prétend

que cette question devrait être réglée.
La Puissance a echeté tout le Nord-
Ouest, et il appartient au Canada
c'est pourquoi toute la Puissance de-
vrait savoir exactement ouelles sont ces
propriétés. jusqu'où elles s'étendent, et
quelle eýt la fron1tire de leur ferme en
premier lieu. Ceci étant une fois cons-
taté, il serait expédient· que là où la
ligne serait fisée d'après l'arbitrage,
qu'il y aurait une frontiûre de déflnie
comme frontière légale entre le Nord-
Ouest et Manitoba. Il espère que le
jugement des arbitres, quel qu'il puisse
être, ne sera pas final, mais qu'il sera
sujet à- la ratification (lu gouvernement
et sera soumis auParlement. Il désire
savoir si le jiugement devait être une
décision uîinnme des arbitres oiu (le la
majorité d'entre eux.

I'Jos. M. MACK ENZŒ.-Le juge-
ment de deux sera considérée suttisant
à régler l'afiire.

SIR JOHN MACDONALD presse
fortement le gouvernement pour qu'il
s5it demandé aux arbitres de trouver,
premièrement, où est la ligne de la
frontière ouest d'Ontario par la loi,
secCondement, la frontière de l'est le

Sir J. A. Maodonali

Manitoba. Alors ils pourraient aussi
être aùtorisés à faire un rapport sur
une ligne conventionnelle, autre que la
ligne qu'ils pourraient dire être la
frontière légale, comme étant une ligne
convenable considérant toutes les cir-
constances de la cause. Relativement
à la nomination d'un lieutenant-gou-
verneur, l'hon. membre devrait en
montrer quelque nécessité, puisque le
LIqTENA.NT-GoUVERNEUR de Manitoba
est payé, additionnellement à son sa-
laire, une somme pour gouverner le
Territoire du Nord-Ouest. C'est-à-dire,
qu'il a deux commissions: une comme
lieutenant-gouverneur de Manitoba,
avec un ministère régulier, et l'autre
comme lieutenant-couverneur (lu Nord-
Ouest qui peut être considéré dans la
lumière d'une colonie. Li'hon. membre
devra être préparé à démontrer lors de
la seconde lecture du bill qu'il y a une
nécessité (le nommer un gouverneur
additionnel actuellement. Manitobaest
une très petite province par elle-même,
avec une très petite population, et si
un lieutenant-gouverneur est suffisant
pour le gouvernement d'Ontario, assu-
rément qu'un doit être assez pour
Manitoba et le Nord-Ouest pour quel-
que temps à venir à toute éventualité.
Tout le pays situé à l'ouest du lac supé-
i ieur. et à l'est de Manitoba est con-
sidéré faire partie du Nord-Ouest, et ne
peut être grouverné aussi bien du Fort
Pellv que lu Fort Garry. Il approuve
la disposition qui se rapporte aux
magistrats stipendiaires, mais il pense
qi'il n'y a pas (le nécessité pour la
elause introduisant l'élément populaire.
Il lui semble que le gouvernement ne
devra;t pas s'embarrasser d'une telle
disposition. Dans le temps convenable
ils pourraient passer un acte introdui-
sant l'élément populaire dans le gou-
vernement du Nord-Ouest.

'iàHox. M. MACKENZ[, dit que le
Con.<eil du Nord-Ouest existe et peut-
être augmenté jusqu'à 21 membres.
Bien qu'il y ait en plusieurs vacances.
le gouvernement n'a fait aucune nomi-
nation. Chacun de ('es messieurs fut
surnommé lionorable jusqu'à ce que les
honorabilités fussent abondantes dans
Manitoba. Le gouvernement les
trouva en petit parlement agissant pour
le Nord-Ouest, bien qu'ils résident dans
la province, et quelques-uns d'entre
eux ne sont jamais allé dans les Terri-
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toires. Thirant l'année dernière, le
gouvernement a eu d'eux des deman-
des répétées pour de grosses sommes
d'argent. Ils ont fait une réquisition
une fois pour $10,000 et coûtent actuel-
lement au pays $3,000 pour la derniòre
partie de l'année. Il est évident que
le conseil coûterait autant au pays
qu'un gouvernement dans le territoire
sans être aussi efficace. En certaines
places dans les territoires, il y a déjà
une population très considérable. Au
Fort Albert, il y a 500 personnes,
autres que des individus qui sont éta-
blis là, et cette population va être
bientôt augmentée à trois ou quatre
fois ce nombre. Il y a un établisse-
ment considérable oi est stationné le
corps de police sur la R ivière Belly, sur
les flancs des Montagnes Roeheuses, et
comme ce district est une des plus belles
parties du territoire, il va. être rapide-
ment établi. Il semble être excessive-
ment désirable qu'il y ait un gouverne-
nient stable d'établi dans les Territoi-
res, dans le temps le plus rapproché
possible, et que le Gouverneur réside
plusieurs cents milles à l'ouest du pré-
sent point d'autorité, afin d'exercer une
influence convenable pour le maintien
de la paix ou la surveillance des affaires
indiennes et aider le gouvernement
généralement à établir la loi et l'ordre
par tous les territoires. Le gouverne-
ment s'est assuré de4 sources les plus
authentiques que depuis les derniers
dix-huit mois, il v a en bien prés de
150 meurtres de commis dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, et personne n'a
été amené pour subir un procès. Sans
doute que le plus grand-nombre fut tué
dans les batailles indiennes avec les t ra-
tiquants deiMissouri et Montana, du ca-
ractère le plus (langereux,qui ont intro-
duit les plusviles passions de la nature
humaine, et égorgent le pauvre peuple
avec leurs armes amélioréeset sèment la
mort et la destruction avec leur vile li-
lueur enivrante. Il semble très-elair

qu'il y a une nécessité absolue pour l'é-
tablissement d'un rgouvernement ferme
dans les limites des territoires, et que
des dispositions soient faites pour un
gouvernement populaire, pour létablis-
sement d'écoles, et quelque système
municipal qui donnera le moyen au
peuple d'entretenir les chemins, les
ponts, et autres ouvrages locaux. Ceci
ne peut être fait sous les vieilles lois,

car bien qu'elle, fussent convenables
pour une certaine période de temps, il
est maintenant évident que le pays re-
quiert un système amélioré. C'est pour-
quoi le gouvernement est tout-à-fait
justifiable en soumettant cette mesure
au parlement, et sans doute que lorsque
le bill entrera en opéradon, il avancera
immédiatementl'établissement du pays,
car rien n'est si essentiel à l'établisse-
ment du pays que le maintien de la loi
et de l'ordre dans ses limites.

L'HioN. M. MITCILL pense qu'il
est désirable que les commissaires soient
nonnès tels que proposés. Le gouver-
lment aiyan t décidé qu'il ne suivrait
pas la voie suggérée par l'ancien gou-
vernement. d'a 'oir le conseil Privé
p)our décider quels sont les i doits~ locaux
(le la Puissance du Canada, mais qu'ils
vont réfé'rer l'affaire à Parbi e (le
deux commissaires, il est égilement
désirable quils ne décident pas seule-
ment où il est désirable de déinir les
frontières d'Ontario, mais de décider
aussi quelles sont les frontières propres
et légales entre Ontario etles territoires
du Nord-Ouest. L ancien gouverne-
ment a toujours reconnu que la ligne de
la frontière ouest d'Ontario était deux
milles à l'est du Fort William. Durant
l'existence du gouvernement d'Ontario,
dont l'honorable Premier Ministre était
un des membres, ils ont réclamé et
exercé la juridiction sur un district à
l'ouest du Fort William. Comme un
les représentants d'une des plus petites
provinces, il 'raint 1uOntario possède
dans le moment actuel trop de pouvoir,
et que le grand pouvoir qu'elle exerce
puisse agir au létriment des petites
provinces, qui ont des d1roit. égaux avec
Ontario dans les territoires du Nord-
Ouest. Au lieu d'étendre les frontières
de Manitoba ù l'ouest, il peut être dé-
sirable de les ëtendre à l'est et au nord
vers Ontario, afin dle dnuer à la pro-
vince deM-tobv une communication
par eau avec les grands laes. Il suggère
au gouvernement (u'il est. désirable,
lorsqu'il donnera les instructions
aux commisssaires de les avoir claire-
ment définies, et quela conclusion o-à
en arriveront les commissaires ne soit

as finale, mais sujette à lapprobation
du parlement de la Puissance.

L'Iox. M. BLAKE (lit que I'hon.
membre pour Northumberland a référé
au pouvoir proéminent d'Ontario dans
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cette Ciham bre et appréhendait, que le
résultat de cet arbitrage serait aíleé
par ce pouvoir. L'hon. membre con-
naît le caraetòre et la réputation des
hommes publics de sa propre province
mieux qu'il (M. BLAKE) pourrait lui
(lire ; mais une semblable insinuation
n'a jamais été lancée sur un homme pu-
blic comme celie qui est lancée par
l'hon. membre sur l'ex-Gouverneur
WILMoT de sa propre province qui est
un des commissaires.

L'IloN. M. MITCIIELL dit qu'il n'a
pas eu l'intention dle lancer nucune im-
putation sur le caractère des commis-
saires. Il a confiance dans le juge
RICHAnDS et dans le juge WXILMoT,
mais il connaît le pouvoir proéminent
qu'un grand pouvoir comme Ontario
exerce sur l'esprit les hommes.

'IoN. M. BLAKE.-L'hon. mem-
bre a-t-il été doinné.

L'Hox. M. MI T( E LL.-Trò-ou-
vent.

L'IoxM. BLA K [E dit qu'il n'a au-
cun doute quelconque que les arbitres
rempliraient leur devoir au meilleur
de leur habileté. Sous l'acte Impérial
c'est seulement par l'action législative
conjointe des provinces affectées, et de
la Puissance que les frontières quelles
qu'elles soient peuvent être altérées;
c'est pourquoi e'cst seulement une ex-
position de l'autorité le la loi elle-même
qui sera obtenue, et toute autre chose
sera seulement suggesti. La tâehe
que le gouvernement s'est imposée est
la plus importante qu'il est possible
(le concevoir. Fonder les institutions
primaires sous lesquelles nous espérons
voir des centaines de mille, et Lesplus
confiants d'entre nous pensent, des mil-
lions d'hommes habiter et prospérer',
est une des pins nobles entreprises qui
Pusse être faite par aucun corps législa-
tif, et ce n'est Pas un petit indice du
pouvoir et de la véritable position de la
Puissance que le Parlement soit engagé
aujourd'hui danscette tâcehe imlnportante.
Il est d'accord avec Phon.membre pour
Kingston que c'est une tâche qui re-
quiert du temps,de la considération,de la
délitération, et i doivent prendre gar-
de qu'il ne soit fait aucune fausse Ie-
sure dans un semblable ouvrage.
Il n'est pas d'accord avec ce tròs-hono-
rable membre que le gouvernement
doit rappeler ses erreurs. Le très-hono-
rable membre a essayé les institutions

Dhon. M. Blake

porit les terri toireù du N rd-Ouest qu'il
leinaude actuellemeut à la Chambre de
oi-mer. Et pour la même raison qu'il

a donnée aujourd'hui-que ce serait
mieux pour le gouvernement de la
Puissance de garder les allaires dans
leurs propres mains, et décider ce qui
serait le mieux pour l'avenir. Il (M.
BLAKE) croit qu'il est essentiei pour
que nous obtenions une grande émigra-
tion au Nord-Ouest que nous disions au
peuple, d'avance, quels vont être les
droits dans le pays dans lequel nous les
invitons d'habiter. Il est intéressant
pour le peuple de savoir que dans un
moment très rapproché il y aurait une
réunion suffisante de population dans
une distance raisonnable, que cette
aggrégation aurait une voix dans le
gouvernement même des territoires, et
il croit que I gouvernement de laPuis-
sance est sage (lien que la mesure
puisse être annonée très-tard cette ses-
sion. et qu'il soit triouvé impossible de
lui donner une honnète considération)
en déterminant en avance de l'établis-
sement, quel serait le caractère des
institutions du pays dans lequel nous
invitons le peuple de s'établir. Il n'est
pas d'accord avec la politique de de-
mander au peuple de s'établir dans le
pays de l'Ouest, et leur dire qu'un gou-
vernement paternel les surveillerait, et
leur donnerait telles institutions que le
gouvernement penserait convenable.
Nous ferons mieux de laisser le peuple
connaître leur sort politiquement et
autrement avant qu'ils s'établissent là.
La tâche a être remplie maintenant, où
dans un temps à venir, est d'une in-
portance considérable. Et parmi les
difficultés, est celle de déterminer quel
serait le rang du pouvoir du Conseil en
premier lieu, assumant qu'il aurait-un
eniaetère mélangé, qu'il serait électif et
nominatif comme il l'a compris d'après
le Premier Ministre ; à une période sub-
séquente, le conseil assumerait la posi-
tion d'une assemblée législativelorsque
sa population serait suffisante pour lui

1 permettre d'assumer cette position. Il
n'a pas entendu du Premier Ministre
aucune énonciation distincte des pou-
voirs commis au conseil et ensuite à
l"'ssemblée. En parcourant le bill
hâtivement, il semble que les pouvoirs
sont trop généraux, que les pouvoirs
sont ceux de l'acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord relativement à la
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paix, l'ordre et le hon gouverne-
ment.

Sia JOiHN MACDONALD.-Trop
étendus.

L'HoN. M. BLAKE.-Il donne au
conseil tous les pouvoirs dont jouissent
pratiquement ensemble ce parlement
et les législatures locales; et il serait
convenable de restreindre et définir
leurs pouvoirs dans toutes les affaires
liées avec le gouvernement municipal,
et il devrait être fait des dispositions
dans le moment le plus rapproché pos-
sible, pour les institutions municipales,
la taxation locale et les améliorations.
Il regarde comme essentiel sous les
circonstances (lu pays, et en vue des dé-
libérations durant les derniers quelques
jours, qu'un principe général devrait
être mis dans le bill relativement à
l'instruction publique. Il croit que
nous ne devrions pas introduire (as ce
territoire les haines et les diffieul-
tés par lesquelles certaines autres
parties de cette Puissanlee et d'autres
pays ont été affligés. Il lui semble que
par rapport au fait, qu'aussi loin qu'on
peut s'y attendre à présent, le caractère
général de cette population serait quel-
que peu analogue a la population d'On-
tario, qu'il devrait y avoir des disposi-
tions dans la constitution par lesquel-
les il leur serait conféré les mêmes
droits et les mêmes priviléges relati-
vement à l'instruction religieuse que
ceux possédés par le peuple de la pro-
vince d'Ontario. Les principes du
gouvernement responsable local et le
rògl ment de la question de l'instrue-
tion publique, lui semblent être les
principes cardinaux de la mesure.

L'RoN. M. MACIENZIE dit que les
mots "Gouverneur en Conseil" dans
la 8ième clause du bill ne signifient pas
le LIEUTENANT-GOUVERNEUR, mais le
GoUVERNEUR-GÉNÉRiAL. Pratiquement,
la légrislation du territoire sera dans les
mains du gouvernement, ici à Ottawa.
Le LIEUTENANT-GOUVERNEUR en1 Con-
seil aura le pouvoir de f·ire seulement
telIle lois et ordonnances pourvues par
le bill, et ce sera au parlement, lorsque
la population aura augmenté suffisam-
ment, de leur conférer des pouvoirs
plus étendus qu'il est proposé de leur
donner sous la présente mesure. Quant
au sujet de l'instruction publique, il
n'a pas attiré son attention en premier
lieu, mais lorsqu'il est venu au sujet de

la taxe locale, il s'en est rappelé.
N'ayant pas eu le temps, avant, d'insé-
rer une clause sur ce sujet, il propose
de le faire lorsqne le bill sera devant
le comité. La clause pourvoit que l
LIEUTENANT-GOUVERNEUR, par et du
consentement de son Conseil ou As-
semblée, comme le cas pourra être,
passera toutes ordonnances nécessaires
relativement a l'éducation ; mais il se ra
spécialement pourvu que la majorité
des francs-tenanciers pourra établir
telles écoles et imposer telle imposi-
tion nécessaire qu'ils pourront juger
être convenables; et que la minorité
des francs-tenanciers, soit protestante
ou entholique romaine pourra établir
des écoles séparées ; et tels francs-te-
nanciers seront responsables seulement
(le telles impositions pour servir les
fins de l'éducation qu'ils pourront imi-
poser sur eux-mJmes. I espère que

eeli va rencontrer lobjection soulevée
parI11 lhon. membre pour Bruce Sud. Il
pourrait être qjue des amendements
soient nécessaires dans le bill, mais il
pense que généralement parlant il sera
trouvé qu'il rencontre les besoins du
pays. Cependant, le gouvernement
serait tròs-content de profiter autant
que possible de telles suggestions qui
ponrraient leur être faites.

M. D. A. SIITII pense que les dis-
positions du bill devant la Chambre
sont sur le tout calculées à rendre un
bon service dans le Nord-Ouest, si elles
sont honnêtement et proprement sui-
vies. Une très g-ande chose dépend de
la loi et du caractère de ceux qui sont
nommés pour la mettre en opération.
Sous ce rapport, ils ont beaucoup sont-
fort dans Manitoba. Il est bien connu
que les soins suffisants n'avaient pas
été pris sous ce rapport. Il ne dit pas
cela comme un reproche au très-hono-
rable membre pour Kingston, lequel,
il croit, a fait du mieux qu'il pouvait
sous les circonstances. Alors, il y
avait très peu de connaissance du pays
en Canada, et peut-être même qu'à pré-
sent il n'y en a pas autant qu'il serait
désirable. Il croit que le très-hono-
rable membre a envoyé au pays ceux
qu'il pensait être les plus convenables
à remplir les devoirs. Il a été fait
beaucoup durant la dernière année
pour l'introduction de la loi et le bon
ordre dans ce pays en y envoyant un
corps de police efficace. Il dit ceci
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avec. le plus grand plaisir, parce qu'en
premier lieu il eut peur qu'il ne fût
pas efficace, et il On avait été tant dit
au discrédit de la force au commence-
ment de la saison qu'elle a été reçue
avec un peu de méfiance; mais il a on
sa possession une lettre d'une personne
qui est allée justement où est le Major
McLEoD, qui dit que cet officier
remplit son devoir exellemment. Il
a délivré le piys des trafiquants de
whiskey, et maintenant il y a la paix
et la tranquillité, où il était dangereux
pour toute personne d'être l'année der-
nilre. (l 0i. SMITH) penise 1 ue (el
d imonitr le ficacile de( la piolice à
cher:a et est un fort commentaire 1ur
ce qui a déjà été ftit pour le gouverne-
ment du pays. Les moyens pou
server la paix étaient autrefois tout-à-
fait insuftisants. Il pens que les dis-
positions du bil actuellement présenté,
sont calculées à servir l'objet pour le-
quel la mesure a été proposée. pour pli-
sieurs années a venir. A présent le
(Conseil du Nori-Oue- inest probable-
ment pas exactement tel corps qu'il
devait ctre. Ils sont sous le très grand
désavantage d'ètre très éloignés de
telles parties du territoire qui ne sont
pas habitées du tout. Les principaux
étalissements sont à 500 ou 600 milles
de Manitoba, ce qui est tout-à-fait égal
à 3,000 ou 4.000 miiNes dans ce pays de
Fest, parce que les moyens de comnmu-
nientions sont très-maus. Il sent
que sonS les circonstances de ce pa.s
ee serait un grand bó*netee davoir un
gouverneur et un coinseil das le terri-
toire. Il ne doute pas que le conseil
soit eficace; dans tous les cas il espère
qu'il le sera, puisiu'iiludpend autant
du earnaetre de ceux qui v seront nom-
más. Il croit que c'est une disposition
sage do ne pas étendre immédiatement
les pouvoirs législatifs au nouveau ter-
ritoire. Dans le principal établisse-
Ment. Prince A l irt. il n'y a pas plus
de 500 habitants à présent, mais lors-
qu'ils auron t augmen té A 1.000 ou plus,
et que les autres établissements auront
augmenté dans la mêmo proportion,
il pense qu'il sera juste de leur donner
des poUvoirs législatifs locaux. Son
objecetion au Conseil <lu Nord-Ouest.
tet que constitué à présent, est que
plusieurs " de ses membres ne con-
naissent rien de plus du pays que
les honorables membres dans l'ence'nie

L'hon. D. A4. Smith

de cette Chambre qu ont simplement
entendu parlé du Nord-Ouest comme
ils ont entendu parlé des autres pays
éloignés. Cependant, il y en a six
d'entre eux qui le connaissent intime-
ment, mais ce serait une chose des
Ilus envieuses pour ces messieurs s'ils
allaient se lever et dire à leurs con-
frères-conseillers qu'ils ne connaissent
rien du Nord-Ouest. Il sera admis que
tròs fréquemment ceux qui ont le
moins (le connaissance d'un sujet sont
les plus prompts à donner un conseil.
Il pense que sur le tout. il est beaucoup
mieux qu'ils ieni1 le conseil proposé
hlmins Ce bill. et que cenx (lui formeront
le nouveau conseil aient une connais-
smee locale intime du pays et soient
lies avec ses intérêts. Le très hono-
rable membre pour Kingston semble
penser que e( serait une objection
d'avoir le conseil à Fort Pelly, ayant
en vue les intérèts du pays à l'est du
Fort Garry. Il est lui-même d'opinion
que les intérêts de ce pays pour quel-
que temps seraient d'une si petite im-
portance, que la location du conseil,
ne serait pas une affaire d'une si grande
conséquence. Relativement à la fron-
tière en dispute entre Manitoba et
Ontario, le peuple de là, serait très
con tont de trouver qu'un port sur lq
!ac Supérieur leur appartient de droit,
mnais il espère que soit qu'il leur appar-
tienne, ou ne leur appartienne pas, le
peuple d'Ontrio le leur donnera comme
une grce. Le point soulevé par l'ho-
norable membre pour Ontarlo Sud est
unl point important, et il est content
de îronver que le Premier Ministre à
l'intent-ion dintroduire une dispositioi
eni comité traitant sur ce sujet. Il n'a
pas rem<1] narqué, par les explications
données, qu'il y ait aucune intention
(le donner un représéntant au Nord-
Ouest à Ottawa. Sans une telle dispo-
sition il ne voit pas comment le Nord-
Ouest pourrait avoir une voix dans la
législation (le cette Puissance, et il
prétend fortement qu'l devrait y avoir
au moins un membre pour représenter
ses intérêts ici. Cela donnerait une
grande satisfaction dans ce pays, et il
pense que ce serait au moins une afiaire
de justice au Nord-Ouest. Il espère
que des mesures sévères seront prises
pour empêcher l'introduction de mar-
chandises sans le paiement des droits,
car une telle pratique est injurieuse
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aux marchands honnêtes qui paient
les droits. A présent la loi des revenus
est éludée en amenant l§s marchandises
par la voie de la Colombie-Anglaise.

M. SCHULTZ dit que ceux qui con-
naissent le territoire du Nord-Ouest,
seront d'accord avec lui, que c'est une
affaire des plus difficiles que d'y établir
un système de gouvernement convena-
ble et efficace. Il est très satisfait des
traits généraux du bill. Il diffère des
vues de l'hon. membre pour Kingston,
que le LIEUTENANT-GOUVERNEUR de
Manitoba pourrait administrer effica-
cement le gouvernement des territoires.
Ce système a échoué, et bien qu'il soit
un membre du conseil il lui faut ad-
mettre franchement qu'il leur est im-
possible sous les circonstances de mettre
les lois efficacement en force dans le
territoire. Il croit avec le membre
pour Bruce Sud, qu'il nous faut avoir
un gouvernement fort dans ce terri-
toire. Il y a un pouvair moral dans le
chapeau à plume d'un Gouverneur et
dans l'habit d'un homme de police. De
grands pouvoirs devraient être donnés
au nouveau conseil proposé. Il n'est
pas avisable dans son opinion (le don-
ner des institutions représentatives à
ce territoire à présent. )'aillciurs il
discutera les détails du bill à une phase
future, et il espère que le gouverne-
ment recevra dans un esprit de douceur
les suggestions de ceux qui sont farmi-
liers avec la condition et les besoins de
ce pays. Relativement à la police à
ebeval, il doit dire que sous son pré-
sent habile commandant, elle a prouvé
être une force effifcae. Il regrette que
le gouvernement ait choisi le Fort Peliy
comme lesiége du gouvernementpourle
Nord-Ouest, car dans son opinion il
ne possède pas de recommandations,
excepté le fait qu'il aura une commu-
nication par le télégraphe. . Quoiqu'il
en soit, comme il y a une disposition
dans le bill pour changer le siége du
gouvernement, si c'était trouvé avisa-
ble, il ne soulèvera pas d'objections sur
ce point.

M. MIILS dit qu'il y a plusieurs
traits importants du bill qui requièrent
une attention spéciale. Un de ces traits
c'est celui qui se rapforte aux pouvoirs
donnés au LIEUTENANT-GOUVERNEUR en
Conseil. Le PREMIER a parlé qu'ils
auraient le pouvoir d'établir des écoles,
construire des chemins et des ponts et

faire d'autres trav-aux d'un caractère
municipal. Il est extrêmement douteux
que le GOUVERNEUR en Conseil puisse
avoir aucuns de ces pouvoirs. S'il était
proposé de fournir l'argent pour ces
objets (lu trésor de la Puissance, alors
cela pourrait être fait, mais la Couronne
elle-même n'a pas le pouvoir d'imposer
des taxes sur aucune partie de la com-
munauté, et P.omme de raison, ne peut
déléguer à aucun Gouverneur en Con-
seil des pouvoirs qu'elle ne possède pas
elle-même. Elle ne pourrait autoriser
un Gouverneur en Conseil d'établir un
système municipal et pourvoir pour la
taxation du peuple.

SiR JOHN MACDONALD - Cela
pourrait être fait par le statut.

M. MILLS.-C'est une autre matière.
S'il est entendu, cependant, que ces
choses soient faites il lui semble qu'une
disposition doit être faite dans le bill
pour gt'elles soient faites par le parle-
ment. l y a une autre matière qui, il lui
semble. ne devrait pas Ùtre négligée ; et
ce soii. k-s termes et les conditions sous
lesquels ces personnes seront ultérieu-
rement formées en province. Il serait
mieux que le peuple qui a établi ce ter-
ritoire, connaîtrait d'avance les termes
et les conditions sous lesquels ils de-
viendront une partie organisée de la
Puissance.' Il ne voit pas d'objection,
lorsque la population deviendra suffi-
samment large, pour permettre à ce
territoire d'être représenté dans le par-
lement de la Puissance avant qu'il soit
organisé en province. Bientôt nous
serons appelés, lorsque les provinces
viendront à être organisées dans ce
territoire, à (lire quelle responsabilité
la Puissance doit assumer et quels re-
venus devraient être donnés au gouver-
nement local, et il lui semble qu'il est'
aussi bien que ce soit fait au commen-
cement, afin qu'il n'y ait pas lieu de
dispute ou de difhiilté dans l'avenir.
Si un plan défini était adopté, le peuple
y deviendrait accoutumé, et il ne se sou-
lèverait ni embarras ni trouble, lorsqu'il
viendrait à être mis en pratique. Ceux
qui ont étudié le système territorial du
gouvei'nement américain, remarque-
ront que depuis le temps que le premier
gouvernement fut organisé sous l'ordon-
nance mise en force par le congrès en
1787, jusqu2à l'établissement du dernier
gouvernement territorial, ily a presque
pas eu de différence dans le plan du
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gouvernement, et ils n'ol d janmais trou-
vé qu'il flt nécessaire de se départir du
principe général adopté dans l'ordon-
nance de 1787. Il lui semble que nous
ne devrions pas refuser (le proliter de
l'expérience des autres sous des circon-
stances semblables aux nôtres. Afin
d'accomplir l'objet qu'il a suggéré, le
gouvernement devrait connaître coi-
bien d'argent ils ont dépensé sur le.
bâtisses publiques, et en travaux dans
ces territoires, qui pourront devenir
plus tard la propriété du gouvernemuent
local, et dans ce cas il ne serait que
juste, lorsque le temps viendra pour
l'admission du territoire dans l'Union,
que l'argent ainsi dépensé pourrait lui
être chargé comme une dette publi-
que. Il ne voit pas de didicultés pour
que ceci soit fait, mais il pense que ça
devrait être inclu dans la loi fondamen-
tale L'hon. membre pour Norithum-
berland : dit i lie Manitola devrait avoir
u ne Ville 5!È un port (le ier. et sa tron-
tière devrait s'étendre jusque s.r les
rives du Lac Supérieur. Si l'hon. mem-
bre voulait examiner la question, il
s'apercevrait qu'Ontario a quelque
chose à dire sur cette matiòre, et il
n'hésite pas à dire que, voyant que
c'est pour être déeidé sur des principes
judiciaires, il ne pease pas qu'il soit
compéteni pour le gouvernement 1 la
Puissance île le décid er au tre'men tg(['il
est propo:-C. ~ISos l'a'cte de Quebee de
1774, la limite à l'ouest de ce qui nous
reste à présent (e la vieille Province
de Québec est située à la fourche de la
Saskatchewan, et la tète (ui Mississipi.
Par un ordre en conseil qui fut adopté
en 1791, il fut déclaré que la limite à
l'ouest de la partie ouest de Qiuébec,
érigée en Haut-Canada, s'étendra à ce
qui est connu comme la limite à l'ouest
du Canada sous les Français. Ce qu'il
comprend devoir s'étendre jusqu'aux
Montagnes Rocheuses. Ce. pays fut
possédé par les Français. Ils ont éta-
bli (les forts sur plusieirs points du
territoire de la Riviòi'e Rouge, et le
fort le plus à l'ouest est. à la fourche de
la Saskatehewan. - 1is avaient nommé
le capitaine Lacorne pouir gouverner le
territoire sous une autorité do Québec.
TJout le pays était occupé par le (ou-
vern'uement Français comme partie (lu
Canada, et fut fait par l'ordre en con-
seil de 1791, partie (le la présente Pro-
vince d'Ontario. L'ancien gouverne-

3. lillg

ment avait Orgali la Proviice de
Manitoba dans ces limites, mais il com-
prend que si lre décision judiciaire
était démandée de cet arbitrage, au lieu

'étendr'e les frontières de Manitoba
jusqu'aux rives du Lac Supérieur, ce
parlement serait appelé à compenser
Ontario pour une partie très-considéra-
bc qu'ils ont acquise de cette Province.

Le bill est lu une première fois.

LE CHE3IN DE FER DU NORD.

L'iIos. M. MACKENZIE fait motion
que le greffier lise les résolutions con-
cernant la compagnie du chemin de fer
du Nord adoptées à la derniòre session.

Les résolutions sont lues conformé-
ment.

L'lIox. M. MACXENZIE demande la
permission d'introduire un bill pour
re-arranger le capitai (le la compagnie
du eherin de fer du Nord du Canada,
pour Iperiettre à la dite compagnie de
changer la jauge, amalgamer la com-
pagnîie d'Extension du Nord, et pour
d'autres objets. Il dit que l'objet du
gouvernement était de donner effet à
la résolution de la dernière session et
fhire cet arrangement financier avec
la compagie, mais sur la représen-
tation de la le gouverne-
mntpa nt à introdie un bill
incor-popu'it d nobjets. Pra-
tiquement., les cleminîs de fer de l'Ex-
tension du Nord et de North Grey
font partie lu système du chemin de
fer du Nord. Ils ont ce qui peut être
appelé un arrangement permanent.
C'est pourquoi une amalgamation com-
plète de ces compagnies avec le chemin
de fer du Nord n'est, comme de raison,
qu'une simple affaire, et bien que les
dispositions concernant l'amalgamation
n'ont pas de place dans cette mesure,
il est d'accord à ce qu'elles soient con-
sidérées en connexion avec elle. Les
diféerentes clauses dui bill pourvoient
simplement à. la manière dans laquelle
le g'ouvernement doit recevoir la somme
stipulée dans les résolutions, et faire
une priorité pour leurs propre débeti-
tures on addition aux £100,000 ster-
ling Par rapport aux actionnaires
qui sont pratiquement mis à la porte
par les actes actuellement en force, il
a eu un grand nombre de i'eprésen-
tations des actionnaires ordinaires rela-
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tivement à leur position. ils sont
extrêmement anxieux d'être placés
dans une position pour organiser la
compagnie eux-mêmes. Jusqu'à un
certain point, une occasion leur a été
fournie pour voir ce qu'ils pourraient
fiaire. l'épreuve a échouée complète-
ment, et une des clauses pourvoit qu'il
doit être laissé à la compagnie-qui est
pratiquement, les porteurs le dében-
tures qui contrôlent la éompagnie-de
commuer les parts afin de les éteindre
dans un certain temps. Il a pensé
quiil n'était pas désirable que les inté-
r]ts tenus par la cité dle Toronto et le
comté de Simcoe fussent considérés du
tout, mais étaient plutôt des contri-
butions de $200,000 chaque à ce chemin
de fer. Elles sont traitées simplement
comme primes, bien que le bill pour-
voit qu'elles peuvent encore retenir
une part de la direction du chemin.
Le bill pourvoit aussi à l'appointement
d'un directeur du gouvernement qui
contrôlera la dépense financière jusqu'à
ce que tout le montant mentionné dans
les résolutions soit payé.

L'HoN. M. BLALE dit que le PR-
MIER a combiné dans une mesure pu-
blique des dispositions qui ont essen-
tiellernent les traits d'ui biIl privé. La
clause concernant l'amalgamation des
compagnies aurait dù être introduite
comme un bill privé. De faut. tous les
traits de la mesure, excepté ceux qui
concernent la dette du gouvernement,
sont des matières sujettes à une légis-
lation privée, et il doit être procédé à
la législation privée d'une manière
régulière. Qu'est-ce que ce bill pro-
pose ? Il y a des actionnaires privés
dans ce chemin, un nombre considé-
rable d'entre eux. il y a aussi la cité de
Toronto avec ses £50,000 d'actions, et
le comté de Simcoe avec £50.000 de
plus. Il est proposé que les action-
naires individuels soient commués sous
certains termes, mais que les parts de
la cité de Toronto et du comté de
Simcoe, soient considérées comme
primes. Il pense que Toronto et
'Simcoe ont le droit d'être entendus
dans cette affaire, et cette partie de la
mesure devrait être introduite comme
un bill privé,dans la manière ordinaire,
et être traitée comme tel. Il discutera
la question de l'amalgamation des com-
pagnies à une phase future du bill, si M.
i'ORTEUR allait décider qu'il est dans

l'ordre <le combiner dans une mesure
pour la rémission d'une dette publique,
des dispositions qui ont essentiellement
les traits d'un bill priv'.

L'Hox. M. MAC1NZIE dit qu'il
est préparé à éliminer ces traits du
bill. Ils ont été introduits par le
grefieer-en-loi en conjonction avec le
comité des actionnaires qui sont ici et
le solliciteur de la compagnie. L'hon.
membre pour Muskoka a un bill con-
cernant le chemin de fer du Nord, et
ces dispositions auraient dà être dans
son bill. Cela pourrait encore être
fait si l'avis les renfermait. Quant0
aux dispositions qui concernent les
actionnaires privés dans cette mesure,
elles ont été introduites avec le consen-
tement du comité des actionnaires, et
il a compris que tous les partis sont
tout-à-fait d'accord sur ce sujet. M.
l'ORATEUR dit que les dispositions du
bill qui sont d'une nature privée de-
vront être traitées comme un bill
privé.

Le bill est retiré.

CHEnNT DE FER DU PACIFIQUE.

Sur le coneours dans litem No.
72, $6,250,000, pour le chemin de fer
du Pacifique,

L'Rlos. M. TUPPER demande de
plus amples informations du gouver-
nement.

L'HoN. M. MACKENZIE pensait
que le gouvernement ou aucun mem-
bre privé soumettant une proposition
aurait le droit de réplique.

L'iox. 'M. TUPPEI dit qu'après
son discours de l'autre soir, qui n'a pas
eu de réponse, et auquel on ne peut ré-
pondre, il avait espéré que le PREMiER,
ayant ou le temps de reconsidérer cette
importante question, serait capable de
faire un tel exposé qui le dispenserait
de continuer l'opposition à la politique
actuelle du gouvernement.

L'iox. M. MACKENZIE pense
qu'il a fait'un exposé très complet en
proposant le vote, et si l'hon. membre
voulait indiquer ce qui pourrait le
satisfaire, il consentirait volontiers à
faire de plus amples remarques. Il a
dit~tout ce qu'il pensait être nécessaire
sous les circonstances, et tout ce qu'il
propose de faire maintenant, c'est
seulem-t d'examiner deux ou trois
remarques sur lesquelles l'hon. membre
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pour Cuniberland, a mis beaucoup
d'emphase. Premiòremcent, com're
l'honneur personnIel de tous les membres
(le cette Chambre doit être leur pre-
mier soin, il dira quelques mots relati-
vement aux expressions dont sest
servi lhon. membre e connexion aveu
d'autres matières qui ont paru dans le
pr'inzipal organe des membres de l'op-

poiin (Le .ilLh. L'hon. membre
pr Cumberland a dit dans le cours de

son discours qu'il ' is eu l'intention
('insiiiiier qu'il (M. 3LicIvENZIs) avait
amené le chemin de fer à la Baie du
Tonnerre pour des raisons gui lui
étaient personnelles, bien que ses paro-
les indiquaient même cette accusation ;
mais l'hon. membre l'a aceusé d'écouter
les conseils d'amis intéressés. Il prend
cette occasion (le déelarer à la Chambre
et à l'hon. membre, qu'il n'a jamais été
avisé par aucun ami-il n'a pas d'-
térêts (Fais à servir-et il n'y a pas
d'intérêts ('lîinlis de servis qu'il sache ;
et si hiion. membre connaît seulement
un fait pour justifier son expression, il
demande maintenant à l'hon. nembre
de lénoncer et il fera une réplique.

L'Hox. M. TUPPER (lit (ue lhon.
Preiier Ministre, a posé L'affaire d'une
manière très-piquante. Il (M. TuPPER)

'a. jamais accusé l'hon. membre d'avoir
fait quelque chose pour promouvoir
ses propres intérêts dans les mesures
quil a prises; mais il a dit, et il l'a ré-
pété, qu'il y a une si grande différence
entre la politique proposée à la Cham-
bre par l'hon. membre l'année dernière,
et la politique qu'il propose maintenant
-qu'il craint que l'hon. Premier
Ministre ait écouté les avis de parties
qui ont un profond intérèt à diverger
le chemin de fer du Pacifique de Nipi-
gon à la Baie du Tonnerre. Il est bien
connuli qu'il y a un grand nombre de
personnes dans Toronto, qui possèdent
une grande influence et qui sont pro-
fondément intéressées dans le dévelop-
pement des terrains miniers et autres
ressources à la Baie du Tonnerre. Ceux
qui ont de l'expérience dans l'adminis-
tration des affaires publiques de ce pays
savent que lorsqu'il y a de grands in-
térêts en jeu, les hommes de grande
influence, trouvent généralement le
moyen d'amener cette influence à peser
aussi fortement que possible sur ceux
qui ont le contrôle des affaires. Il serait
très fâché de permettre à l'hon. Pre-

I/hon. A. Mackenzie

mier Ministre, ou tout autre membre
de la Chambre de supposer qu'il a insi-
nué quelque chose de plus que le Pre-
mier Ministre a été induit à faire un
changement des plus malheureux dans
la politique proposée par lui à la der-
nière sessiòn, et en cela il fut supporté
par le membre pour Bruce Sud, qui a
distinctemient (lit à la Chambré qu'il
était porté à croire (lue la politique
serait diférente.

L'IoN. M. MACKENZIE regrette
que l'hon. membre pour Cumberland
ne puisse pas être plus explicite, car il
a insinue une accusation qui est entiè-
renient sans fondation. 11 dira encore
à la Chambre qu'il (M. MAcKENZIE) no
connait pas un seul de ses amis, soit
politique ou personnel, qui ait dérivé
aucun profit en ayant le chemin au
bout du Lac Supérieur localisé à la
Baie du Tonnerre. Il n'a pas été in-
duit non plus, ni influen&, ou appro-
ché par aucune personne d'aucune
place, excepté par les habitants de
Prince Arthur Landing, qui l'ont solli-
cité., comme il était naturel qu'ils vins-
sent le faire, d'amener le chemin à
cette place ; mais il n'a pas été amené
là.

L'Hox. M. TIUPPER accepte plei-
nement l'exposé fait par l'hon. Pre-
mier Ministre.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il va
lire à la Chambre le rapport suivant
qui a été publié dans Le Mail l'autre
jour:

" Il (M. MicrÂcEsz) nous dit que ses achats
sont faits dans l'intérèt public, qu'il a pris
avantage de la baisse du marché, et que s'il
eut attendu à une d'ate ultérieure, le pays au-
rait en toute probabilité a payer des prix plus
élevés. (je peut être tout comme le dit le
Premier Ministre. Les prix qu'il a payés sem-
blent raisonnables, mais s'il y a une force dans
la prétention sur laquelle lui et son parti ont
insisté jusqu'à présent, la question du prix est
de petite conséquence comparée avec la ques-
tion du principe". Quel droit avait-il alors
de faire Fachat ? Aucun droit quelconque
Avec la tache des scandales des puits d'huile et
du r.ng des mines d'argent qui sont encore sur
ses basques, le Premier n'a assurément pas
cédé à la tentation d'enrichir un autre parent
en lui permettant d'acheter ces lisses pour le
gouvernement."
Il a remarqué cet article parce qu'il
désire disposer de toute l'affaire une
fois pour toute. L'allusion qui est
faite ici, est une des insinuations faites
et repétées dans ce journal dernière-
ment, qu'il a eu quelque chose à faire
avec l'insigne escroquerie des puits
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d'huile, connu sous le nom de Coni-
pagnie Prince de Pétrolia. Tout ce
qu'il a ou à faire avec, c'est ceci
-c'est qu'il a envoyé un télégram-
me qui lui a coûté $50 à Sir JonN
RosE l'avertissant que l'afiaire était
une escroquerie et lui deniandant de
mettre ses amis sur leur garde, ce qu'il
a fait, et il réfère le X1ailet toits autres
qui circulent de telles histoires, à Sir,
JoUN RosE oit la maison de banque
avec laquelle il est en connexion, pour
la preuve du fait, qu'il a sauvé son pro-
pre ami, Sir JorN IROsE-car il a tou-
jours été un ami persoinel-et a sauvé
ceux avec lesquels il est venu en con-
lact au stock cxhange d'une forte perte
dans cette aflaire avec laquelle il est
maintenant accusé d'avoir été en con-
nexion. Quant à l'énoncé qu'un de ses
parents a été employé pour acheter les
lisses,il désire dire à la Chambre qu'au-
cun de ses parents n'a été em)loyé pour V
aueun objet, bon, mauvais ou indiffércnt
on connexion avec aucun ouvrage du
gouvernement ou quelque chose appro-
chant un 'uvrage du gouvernement.
Depuis qu'il est en charge (lu Départe-
ment des Travaux Publies, il n'a ja-
mais ouvert une soumission ; toutes les
soumissions sont ouvertes par le prin-
cipal officier du département. Il ne
les regarde jamais d'aucune maniòre
quelconque, jusqu'à ce qu'un rapport
lui soit fait de la plus basse, et la plus
basse est invariablement acceptée aus-
sitôt que lentrepreneur 'fournit ses
eautions, et quand Pentrepreneur n'est
pas capable de le faire, l'officier du dé-
partement repasse toutes les soumis-
sions en suivant la gradation régulière
jusqu'à ce qu'il en soit trouvé une, et le
contrat est clos. Il espère qu'il ne
sera pas attaqué de nouveau directe-
ment ou indirectement en connexion
avec cette affitire, mais lorsqu'aucun
membre supposera qu'il y a le plus
léger motif pour imputation sur sa
conduite même, ou sur celle d'aucun de
ses collègues, qu'il demande immé-
diatement un comité de la Chambre, et
ils pourront avoir leur propre comité.
Comme de raison, il admet parfaite-
ment que l'hon. membre pour Cumber-
land n'a fait aucune charge personnelle,
mais l'hon. membre voudra aussi ad-
mettre qu'il était nécessaire de référer
aux expressions qu'il s'est servi relati-
vement à cette affaire. Avant de laisser

ce point, il doit dire à l'honorable
membre et à la Chambre que la seule
personne doiit il a suivi les avis est M.
SANDFoRD FLEMING comme inrénicur-
cii-chef. et il va donner les raisons
pourquoi il adhère à cet avis. L'hon.
membre a dit dans son discours l'autre
soir que la distance de la Rivière-
R-ouge au Lac Nipigon était de 416
milles ; il est bien vrai que la distance
au bout d'en h'aut du Lac Ellen est de
416 illes ; mais la distance au Roc
Rouge, là ou le chemin devrait aller, est
de 426 milles, et la distance de la
rivière Koninistignia à la Rivière-
Rouge - n'et seulement que de 377
milles. Si le chemin était construit à
Nipigon, il faudrait un chemin de fer
tout le long depuis la Rivière-Rouge, il
n'y a pas d'étendue d'eau sur tout le
parcours qui pourrait être utilisé pour
(es objets (le transport. En construi-
sant une ligne du Fort William au Lac
Shebandowan. nous obtenons posses-

îson de suite (l'une route navigable ; il
n y a pas (le doute que c'est un long
eircuit, mais e'est une route navigable
dans la saison d'été. En construisant 45
milles de chemin de fer au Lac Sheban-
dowan, en ligne directe de ce point et
passant la Chute aux Esturgeons à l'ex-
tremité est du Lac à la Pluie, nous fai-
sons presqu'unc ligne directe des Chu-
tes au Portage du Rat. Ainsi, nous
sommes sur une ligne avec laquelle
nous pouvons construire un chemin de
fer tout le long si cela nous plaît ; ou
nous pouvons faire une connexion avec
la ligne qui passera au Lac Nipigon 70
milles du Fort William. L'objet que
le gouvernement a en vue en basant

1 leur projet sur l'avis de l'ingénieur-en-
chef est d'obtenir le port le plus favo-
rable sur le Lac Supérieur. Mainte-
nant, soit" que la Baie Nipigon ou la
Baie du Tonnerre soit la plus favorable,
est sans doute matière d'opinion ; mais
il ne peut y avoir de question sur ce
fait que l'embouchure de la Rivière
Koninistiguia est la seule place où nous
serons capable de nous servir de la na-
vigation du LacShebandowan, Lac à la
Pluie et du Lac des Bois. Si nous procé-
dions à construire du Lac Nipigon nous
aurions 426 milles de chemin à cons-
truire avantde pouvoirnous servird'une
seule verge du chemin pour le trafic
direct-il faudrait que tout le chemin
serait construit. · En adoptant l'autre
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ligne, nous pouvons nous servir de 45
milles à un bout du lac Supérieur et
100 milles à l'autre bout. c'est-à-dire de
l'ouest du Portage du Rat à la Rivière-
Rouge, et avoir durant lété une route
navigable tout le reste de la distance
en améliorant superficiellemient les
portages et en construisant une écluse
au Fort St. Frai;Ois. L'objet que le

gouvernement et la Chambre avaient
en vue l'année dernière, lorsque ce
projet fut passablement bien expliqué,
était d'arriver dans ce pays du l'ouest
aussitôt que possible. et de plus (le
construire des bouts dle chemin de fer
qui nous permettraient d'atteindre cet
objet Cn premier lieu. C'est pourquoi,
il n'a pas de raison de croire qu'il
ditirera d'opinion avec lui à présent,
mais qu'il approuvera la politique qu'a
adoptée le gouvernement. Le gouver-
neumeit n' pas l'intention de cons-
truire le chemin pour Nipissing ou
Nipigoni, ou la Baie du Tonnerre,
comme le cas pourra être pour des
années à venir. Cela dépendra entiòre-
ment sur ce qui pourra être développé
dans l'avenir. Il ne pense pas qu'il
soit nécessaire pour lui d'en dire plus
sur ce point, à moins que (les membres
aimeraient à lui demander des ques-
tions. L'honorable membre pour Cum-
borland a fait allusion à sa position
comme étant supportée par l'honiorable
membre pour Bruce Sud. Il demande
à l'hon. membre de dire si tel est le cas.

L'los. M. J3LAKE dit qu'il n'a pas
entendu l'observation de l'hon. député
de Cuiberland.

L'HoN. M. TUPPER dit que son
avancé a été soutenu par le discours
de l'hon. député de Bruce Sud, dans
lequ'el il disait que la politique de faire
connexion à la Baie du Tonnerre était
un changemenit de politique de celle
indiquée par Phon. PREMmiR laniiée
dernière.

L'Hlox. M. BLAKE dit qu'il n'avait
pas eu l'intention de dire cela, et il ne
pense non plus qu'il l'ait dit.

L'Hox. M. MACKENZIE dit qu'il
est satisfait que l'hon. député de Bruce
Sud n'appuierait jamais l'hon. député
de Cumberland dans ses vues. Quant
à construire une ligne de eniemin de
fer de l'est à-l'ouest, il dit maintenant,
comme il l'a dit l'année derniòre, que
la route de Nipigon était la plus courte
de l'est à l'ouest. Si nous nous écartions

V hon. . Mackenzie-

de la tète de la Baie Noire, traversant
la hauteur qui la sépare de la Baie du
Tonnerre et le longe jusqu'au Fort Wit-
liam, la ligne serait de 30 à 40 milles
plus longue si elle passait directement
de Nipissing, passerait Nipigon et droit
à la traverse de la, Rivière Winipeg au
Portage du R1at. Il n'a jamais nié cela
et il ie le nie pas maintenant. Mais
il dit, si nous avions commencé auLac
Nipigon nous aurions à construire 426
milles avant que nous puissions nous
servir d'un mille, pendant qu'en com-
maeçant au Fort William et construi-
sant 145 milles nous amenons le terri-
toire à trois ou quatre jours de marche
des eaux du Lac Supérieur. Il croit
que les honorables membres opposés
n'avaient pas l'intention d'aller à
Nipigon du tout lorsqu'ils amenèrent
leur projet. Il propose de mener la
ligue au nord de ce point et construire
un embranchement d'une longueur de
120 milles à la Baie du Tonnerre. Lors-
que l'hon. membre pour Cumberland
la accusé de faire la dé>ense sur le
chemin de la Riviòre de Koninistignia
au Lac Shebandowan, comme un che-
min tout-à-fait en dehors du projet du
chemin de fer du Pacifique, il a dit une
chose pour laquelle il n'avait pas de
raison ni de justification. Relative-
ment à la ligne d'embranchement à
lest de la îviòre des Français pour
une distance de 85 milles, elle est
expressément pourvue par l'acte de la
dernière session, et le gouverne-
ment ne fait seulement que suivre
la loi du pays quant à cette
mnatière. Quant aux commentaires
faits par l'honorable membre pour
Cumberland et par la presse de
l'opposition sur les soumissions pour la
construction de la ligne àl'embouchure
de la Rivière des Français, il a seule-
ment à dire que les soumissions pour ce
chemin ont été annoncées dans la ma-
nière ordinaire, durant une période de
six à huit semaines. Les saumissions
furent -ouvertes par les officiers du Dé-
partement comme de coutume, elles
furent disposées dans la manière ordi-
naire, un ordre en conseil pour l'accep-
tation de la plus basse soumission of-
ferte fut passé comme de coutume, et il
pense qu'il n'y a rien dont les honora-
bles membres puissent se plaindre, ou
dont le publie pourrait se plaindre, à
moins que ce ne soit que les prix sont
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plus élevés qu'ils s'y attendaient. Il
est tout-à-fait d'accord dans cette vue,
et les soumissions étaient plus élevées
qu'il avait anticipé. Quant aux calculs
faits par l'honorable membre pour Cun-
berland, dans lesquels il essaie de dé-
montrer que le gouvernement propose
de dépenser huit millions sur des tra-
vaux qui ne sont pas en connexion
avec le chemin du Pacifique, il a seule-
ment à dire qu'il en a tant-entendu du-
rant la présente et la session précédente
de l'honorable membre, qui traite avec
les millions comme un enfant avec les
jouets, qu'il a prêté très-peu d'attention
à ses calculs financiers. Non-seule-
ment l'honorable membre traite avec
les millions comme un enfant avec les
jouets, mais il les amoncelle sans la
plus légère considération pour l'exacti-
tude des prémisses sur lesquelles il base
ses conclusions. 11 aurait dû appeler
le montant vingt millions de suite, ce
qui pourrait étre fait en comptant $5
au lieu de $2 comme le prix de l'acre.
Mais l'honorable membre sait que le
gouvernement essaie d'induire des co-
Ions à venir dans le pays en leur don-
iant le terrain gratis ou en le leur ven-

dant 50 centins par acre; et malgré
cela, pour famour de créer une fausse
impression dans la Chambre et dans le
pays, il (M. TUPP1ER) évalue le terrain
à 82 de l'acre. Cependant, l'honorable
membre est si accoutumé de se*servir
d'un langage hyperbolique que ses ex-
posés n'ont que très-peu d'etfet. Lors-
que l'honorable membre commence à
parler de chiffres, le peuple com-
mence à faire des exceptions. Comme
un honorable membre l'a suggéré,
de tels discours sont figurés., L'ho-
norable membre pour Cumberland
dit de plus que le gouvernement n'avait
pas d'autorité pour acheter les lisses
d'acier. Il (M. M ACKENZIE) croit qu'ils
en avaient le droit. Les soumissions
vont être mises devant la Chambre qui
est compétente à exprimer l'opinion
qui lui plaira sur leur mérite. 11 croit
que le gouvernement a, agi dans les
meilleurs intérêts du pays. L'honora-
ble membre pour Cumberland a dit.que
les lisses ont été achetées dans un mar-
ché qui était à la baisse. Il ne peut
avoir regardé aux prix qui prévalaient
quand cet exposé a été fait.' Une se-
maine après que la transaction fut close,
un monsieur lui a télégraphié de Mont-

45

réal que $100,000 pourrait être fait par
le marché, et depuis il a été mis en
possession de rapports de prix desquels
il appert que le marché a été frappé
dans le meilleur temps possible. Il
n'y a pas de doute qu'un excellent mar-
ché a été fait. Comme preuve de ce
fait, il dirige l'attention sur les achats
qui ont été faits par le gouvernement
dont l'hon. membre était un des mem-
bres avant Q u'ils soient sortis de charge,
au taux de £15 à £17 sterling par ton-
neau. Le gouvernement croit que les
prix sont les plus bas possible. M.
DARLING et _M. WoRIGAN de Montréal,
et d'autres messieurs qui sont des auto-
rités sur le sujet ont fortement avisé la
voie qui fut prise, et l'ingénieur en chef
était également d'opinion que l'achat
des lisses alors, faciliterait grandement
la construction de l'ouvrage. Il faut
se rappeler que les ouvrages dans la ré-
gion du lac Supérieur, dans la Rivière
Rouge et dans les districts de la C-dom-
bie-Anglaise sont localisés là où l'accès
est excessivement difficile, et à moins
que tout soit prêt aussi vite que possi-
ble, nous ne pouvons nous attendre à
faire beaucoup de progrès pour deux
ou tr'ois ans. Il est lui-même d'opinion.
que le gouvernement est d'opinion et
l'ingénieur est d'opinion qu'en ayant
une provisi-n de lisses à la rivière Ko-
ninistignia et à d'autres points conve-
nables, l'ouvrage pourrait être avancé
de toute une année. Si l'hon. membre
pense qu'en cela le gouvernement a eu
tort, il (M. MACKENZIE) a simplement
à dire que le gouvernement est respon-
sable au parlement. L'hon. membre
connaît-la voie qui lui est ouverte, et
le gouvernement est préparé à agir sui-
vant le résultat.

M. RYAN dit que ce sujet est d'une
importance première au parlement.
Tout canadien estprofondément inté-
ressé dans le succès de l'entreprise, car
c'est le premier grand ouvrage national
que notre Puissance entreprend, son
heureux accomplissement ne sera pas
seulement un avantage national mais
.un grand honneur national. M-lis pro-
fondément intéressé comme nous le
sommes tous dans le succès du projet,
il n'y a aucune partie de la Puissance
qui y a un plus grand intérêt que la
Province de Manitoba. Dans les autres
provinces, les hommes regardent le
projet comme une manifestation de
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l'énergic des affaires et du patriotisme
de la Puissance ; mais pour le peuple
de Manitoba, c'est une partie néecssaire
de leur existence comme partie dc cette
Confédération. Les Provinces (le l'Est
ont l'Océan Atlantique ; l'Océan Paci-
Èique lave les rives de la Colombie-An-
glaise ; les Provinces d'Ontario et de
Québec ont le magnifique St. Larent
ei été et les chemins (le fer du Grand-
Trone en hiver ; Manitoba seule est
isolée. Au nord ils ont la neige et la
glace des frontièrcs de la Baie d'Hud-
son, à l'est les territoires presque sans
trace du Lac Supérieur et de la Rivière
R'ouge. à l'ouest la grande terre isolée,
et au sud ils sont rencontrés par la po-
litique protective des Etats-Unis qui
est presque aussi impraticable au com-
merce que les déserts aree lesquels ils
sont entourés des autres côtés. il y en
a très-peu à Manitoba aujourd'hui qui
auraient été induits d'aller là à moins
que le gouvernement ait promis de
construire le chemin de fer du Pacifique,
et dans dix-neuf cas sur vingt ils .ont
investi leurs moyens et se sont établis
non pas où ils pourraient être des plus
profitables en attendant, mais là où ils
ont été portés à croire que passerait la
ligne du chemin de fer du Pacifique du
Canada. Ils ont été induits à agir
ainsi par des cartes professant de don-
ner le contour de la ligne publiées par
le gouvernement de la Puissance et
fournies par le bureau des terres de la
Puissance à Winnipeg. Il peut être
dit que les informations fournies ainsi
nc constituent pas d'obligations sur le
gouvernement, mais elles exercent
une influence considérable sur les
colons dans le placement de leur
argent. C'est pourquoi le peuple de
Manitoba a appris avec un regret uni-
versel l'inaltérable intention du gou-
vernement de traverser le Lac Manitoba
au lieu de le passer au sud du Lac,
comme c'était originellement entendu.
Il leur a été dit que la ligne au sud du
lac traverserait le meilleur pays pour
l'ét.ablissement,-un pays qui est déjà
en partie habité-le pays qui a le meil-
leur climat, le pays qui a les terres les
plus productives ; mais tous ces argu-
ients et d'autres argiuments également

fbrts farent rencontrés par le rapport
que la route p-oposée est trente milles
plus courte. Depuis que la politique du
gouvernement sous ce rapport a été

M. Ryan

endossée par les honorables membres
du côté de l'opposition de la Chamb>re,
denuis que l'honorable membre pour
Camberlnd a déclaré que de sauver
une distance était une première consi-
dération relativement au chemin de fer
du Pacifique, il suppose que le peuple
de Manitoba n'a rien autre chose à
faire qu'à se courber devant la politi-
que de la nation-une politique qui
inflige une grande perte sur leur petite
province, mais qui paraît être d'un
grand profit à toute la Puissance. Il
ne s'est pas levé dans le but de discuter
quelle est la meilleure route ; il s'est
levé seulement que pour attirer l'atten-
tion du gouvernement et de la Chambre
sur le fait qu'on traversaiit le Lac
Manitoba (cirrows) même avec l'em-
branchement de Pembina, tout le pays
au sud du lac sera laissé absolument
sans communication de chemins de
fer. Sans un chemin de fer il est im-
possible d'ouvrir un pays dans la prai-
rie. L'Illinois et les autres Etats de
l'ouest de l'Union Américaine qui fleu-
rissent aujourd'hui comme des jardins,
étaient incultes et déserts jusqu'à ce que
le chemin de fer les eut traversés. Le
chemin de fer est le chemin naturel
des prairies, et l'expérience de l'ouest
a prouvée que la locorotive est dans
presque tous les cas le pionnier de
l'établissement. Si le chemin doit tra-
verser le lac aux Rapides, et s'il ne
traverse'pas le pays au sud, il pense,
vu que -l'ouvrage est proposé d'être fait
par des entreprises privées, que le
gouvernement devrait au moins éten-
dre un peu d'aide. A ceux qui soulè-
veront l'objection que c'est un ouvrage
provincial, et deviait être aidé, si
toutefois un aide est nécessaire, par
le gouvernement de la province, il
a à répondre que les forêts et les terres
non-cultivées qui sont les sources des-
quelles les chemins de fer devaient être
construits sont la propriété· du gouver-
nement de la Puissance; c'estpourquoi
le gouvernement de la Puissance est
l'autorité propre pour faire tout ce qui
est n'écessaire à l'ouverture des terres
de la province, et à assister les projets
de cette nature. Il semble y avoir
dans la Chambre une différence d'opi-
nion considérable sur !a partie du che-
min qui doit être construite la première
et celle qui est la plus nécessaire pour
ouvrir je pays. Aussi loin que la p-
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tic du chemin à l'ouest des Montagnes p
Rocheuses est concernée il na rien à C
dire sur ce qui la regarde. Sa cons-
truction est réglée par un arrangement p
fait entre la Puissance et la province c
de la Colombie-Anglaise. Mais si jamais
le Canada devient une grande nation, e
si nous sommes pour être réellement et '
vraiment indépendants, si nous sommes c
pour nous tenirprêts, et capables de dé-
fendre sa liberte, si elle était attaquée c
du côté sud par les armées puissantes C
et les cœurs vaillants de ses fils plutôt
que par les bonnes grâces de l'oncle
Sam; alors ce sera sur les plaines du I
Nord-Ouest que se décideront nos desti- C
nées. Ouvrir ce vaste pays, y verser
une population frugale tirée du trop-
plein des cités et des villes de l'Europe
doit être ce à quoi visent les ,hommes
d'Etat canadiens et l'objet de ceux qui d
ont en mains la construction du che- il
min de fer du Pacifique. Cela ne sera ê
pas fait en consumant les ressources du f
pays en construisant des portions de c
chemin qu'il n'est pas nécessaire de d
construire pour dix ans, et qui seront c
construites par des entreprises privées n
lorsqu'elles seront nécessaires. La na- e
turc nous a fourni une chaîne de comn- fi
munication admirable par eau, sanss
rivale dans la géogir-aphi.e du monde, s
laquelle durant la saison qu'elle est ou- s
verte -au moins, sera toujours capable e
de concourir heureusement pour le tra- 1
lie du pays. -En ouvr-ant le Nord-Ouest, ,
Bous devrions utiliser cette chaîne de e
lacs autant que possible.

Etant six heures, la Cham.iibre s'a- r
jourxne, 1. 1IyAN ayant encore la pa- i
role.

APRÈS L'AJOURNEMENT.

Les buIs .suivants' sont.lus une troi-
sième 'fois ectpasses,,-

ML,. BWELL.-PRour'incorporert la
compagnie e pbiaonet d'imprés-
sÉion du Gaïettier

Ml]. CURIRIEIR.-Pour incorporer l-.a
compag.niè des -1,stacades 'du bas' de
l'Outaouais.

Les bilîs suivaànts sont lus une seconde
fois

M. JETTÉ.-Pour incorporer la com-
pagnie du placement sur les terres en
garantie du qrinada.

M.,' JETTE.-Pour -amendeï de plus
'acte 14 et 15 Victoria, chap. 36, incor-

rant la compagnie de garantie du
anada.
M. BLAIN.-Pour incorporer la com-
ignie d'équipement des chemins de fer

la Puissance.
M. BABY.-Pour amender l'acte 37
3S Victoria, chap. 115, relativement
la compagnie d'expresse Inter-

oloniale.
M. BUELL.-Acte concernant la

ompagnie du chemin de fer du Canada
entral.
M. PLUMB.-Pour pourvoir à l'amal-
amation de la banque du district de
iagata avec la banque Impériale du
anada. (Du Sénat.)

LE CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

M. RYAN continue son discours. Il
it que quand la Chambre s'est ajournée,
était à parler de la manière dont va

tre construit le chemin de for du Paci-
que du Canada. Le gouvernement a
onsenti de subventionner le chemi*
e fer du Canada Central et l'embran-
henent de la Baie Georgienne jusqu'au
montant d'à peu près quatre millions
t demi à cinq millions de dollars en
ais:mt un calcul très modéré. Il lui
emble que sous les circonstances pré-
entes cette dépense est tout-à-fait inavi-
able. Lors même que cette Chambre
onsidérerait l'embranchement de la
Baie Georgienne, et l'&'ctension du Ca-
ada Central comme faisant parties du
hemin de fer, elles ne seront pas néces-
aires avant huit ou dix ans, et sous ce
apport la politique du gouvernement
n'est pss saine. Déjà il y a des ru-
neurs de députations de l'Ouest, et
1 craint beaucoup, qu'avant que nous
oyons au bout çle cette affaire, que le
gouvernement ait à subventionner plus
le chemins de fer d'Ontario, pendant
que s'ils avaient laissé le chemin comme
i était, cette partie aurait été cons-
truite-par une entreprise privée lorsque
le temps serait arrivé de.la construire.
Manitoba a crié depuis trois ans pour
avoir des communications de chemins
de fer avec l'Est. Pour cette province
c'est une affaire de vie ou de mort, et
quand ces faits seront considérés, le
gouvernement trouvera, qu'il est extrê-

nementdifficile de justifier une dépense
aussi grande que l'item qui est sous
considération. Ils proposent aussi de
construire un embranchement de 45
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milles du Fort William à Shebandowan
et (le dépenser $390,000 en améliorant
la chaine des lacs qui constitue la route
Dawson. Il pense que cette grande
dépense est bien mal avisée. En suppo-
sant que cette route serait complétée,
qu'est-ce que cela ferait ? Elle est moi-
tié 'orre et moitié eau, une route am-
phibie, et tout-à-fait disproportionnée à
rencontrer les besoins du Nord-Ouest.
Le premier fret d'exportation du Nord-
Ouest sera du grain, et il incline à
croire qu'il y en aurait en abondance
longtemps avant que les hou. membres
sur lés bancs du Trésor semblent s'y
attendre. En supposant que le chemin
serait complété demain, et que Mani-
toba ait un million de minots de grain
à exporter, est-ce que-cela paierait de
l'envoyer au Lac Supérieur par une
route semblable, sur laquelle il serait
néccessaire de décharger et transborder
la cargaison plusieurs fois ? Rien autre
chose qu'une route toute de lisses ne
peut convenir à cette province, et il
tfut la construire dans un jour le plus
rapproché possible. Durant la discus-
sion en comité de l'autre jour, il y a eu
quelque chose de dit sur la sagesse de
construire l'embranehement de Pembi-
na. Maintenant, son opinion est que la
construction de cet embranchement
sous les circonstances présentes, est une
nécessité, non pas causée par les besoins
du pays, mais par la politique irrésolue
et dilatoire que le gouvernement a mon-
trée en traitant la construction du che-
min de fer du Pacifique. Si le gouver-
(ement-il ne réfère pas à ce gouverne-
ment-ci particulièrement,mais aux deux
gouvernements- avaient prêté toute
leur énergie à la construction d'un che-
min des rives du Lac Ellen à la Rivière
Rouge, cet embranchement de Pembina
ne serait pas nécessaire. Ce n'est pas
une bonne 'politique pour ce pays que
d'envoyer du fret par les lignes améri-
eaines plus longtemps que nous pour-
rions nous empêcher de le faire. Comme
chemin de colonisation, il sera de bien
peu d'utilité, courant comme il le fait
82 milles presque parallèlement avec la
Rivière-Rouge. S'il y aune rivière dans
le nord qui soit réellement navigable,
c'est précisement cette partie de la
Rivière Rouge avec laquelle l'embran-
ehement de Pembinava éveatuellement
venir en concurrence. Bien qu'il soit
tard maintenant, il est satisfait que si

3. Ryan

le gouvernement voulait donner comme
une alternative ui peuple duNord-Onuest
cet embranchenont de Pembina, et la
route moitié sur lisse et moitio par
cati entre le Fort William et le Fort
Garry, d'un côté, et la route toute sur
les lisses du Fort Garry au Lac Ellen
de l'autre côté, l'opinion unanime du
peuple du Nord-Ouest serait en faveur
de cette dernière. Il a entendu beau-
coup de choses sur les communications
duNord-Ouest par ses magnifiques éten-
dues d'eau. Il y a pròs de trois ans qu'l
est dans ce pays, et durant ce temps il
a eu la bonne fortune de converser cha-
que semaine-presque chaque jour avec
les trafiquants et autres qui traversent
le grand territoire de l'ouest, et c'est
leur impression que les communica-
tions par des magnifiques étendues
d'eau n'existent pour la plupart que dans
l'imagination des orateurs. canadiens.
Nous avons en réalité qu'une seule nia-
gnifique communication parune étendue
d'eau qui est eflicace, c'est le St. Lau-
rent, et pour l'objet de cet ouvrage il
termine à la Baie du Tonnerre sur le
Lac Ellen. Les rivières du Nord-Ouest
sont comme les rivières de tous les au-
tres pays de prairies. Elles sént basses,
sinueuses et remplies de barres de sable
qui se menvent continuellement. Le
gouvernement dépenserait moins en
construisant un chemin de fer le long
de leurs rives que ce qui sera nécessaire
pour les tenir navigables, et après
tout ils en arriveront à la conclusion
que le seul moyen d'établir et do
développer le pays est le chemin
de fer. De tous les chemins de fer
qui sont en construction, maintenant,
ou en contemplation, le seul qui fera
partie du chemin de fer du Pacifi-
que, c'est la section du Portagc du Rat
à la Rivière-Rouge. Si l'argent demandé
pour la construction des deur sections
entre le Lac Supérieur et. la Rivière-
Rouge et pour l'embranchemont de
Pembina,avait été dépensé à consti-uie
la ligne principale du chemin de fer dû
Pacifique, ça laisserait seulement 184
milles à être construits entre le Fort
Garry et le lac Ellen, et le subside à
l'embranchement de la Baie Georgienne
et au chemin de fer du Canada Central
construirait une bonne partie de ces
184 milles. Il a été dit par l'honorable
membre pour Bruce Sud que comme le
gouvernement en avait appelé au pays
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(le leur politique et qu'ils ont été sup-
portés par une écrasante majorité, qu'il
ne serait pas juste de la changer à
présent. Son (M. R-YAx) impression
est que le verdict du peuple à la der-
nière élection générale, n'étiit pas sur
le chemin de fer du Pacifique, mais sui.
le scandale du Pacifique. Si le gouver-
nement devait aller devant le pays de-
main et placer leur politique actuelle
de construire le chemin de fer du Paci-
fique devant les électeurs, il (M. RvAN)
est satisfait que le verdict du peuple
serait entièrement différent de celui
qu'il a rendu en cette occasion.

M. IRING dit qu'il pense que la
manière dans laquelle l'honorable mem-
bre de Marquette a déprisé la dépense
que le gouvernement est à faire pour le
bénéfice de Manitoba sera difficileient
approuvé par le ýpeuple de cette pro-
vince. S'il a compris l'honorable mem-
bre correctement. il est prêt à aban-
donner l'embranchement de Pembina,
et confiner sa province avec l'unique
chemin de la Rivière-Rouge au Lac Su-
périeur, lequel, par sa position géogra-
phique, doit être inaccessible pour six
on sept mois dans l'année. Ce n'est pas
le sentiment du peuple de Manitoba.
Ils désirent, si c'est possible, une ligne
toute de lisses à travers notre propre
territoire, mais en attendant cela, ils
sont anxieux d'avoir l'embranchement
de Pembina de suite. Il est satisfait
sur ce point des informations qu'il a
prises durant un court séjour dans cette
province. Tout patriote désire que
nous ayons aussi vite que possible les
movens d'atteindre le Nord-Ouest à
travers notre propre territoire, parce
qu'il est bien connu que chaque émi-
grant qui passe-à travers les Etats en
route pour Manitoba, a ses oreilles
remplies d'histoires adverses à notre
pays. C'est pourquoi il piétend que
sous les circonstances de la cause, le
gouvernement a raison d'utiliser le
chemin DThwsox, jusqu'à ce que Mani-
toba devienne suffisamment développé
pour fournir un trafic qui justifierait la
construction d'un chemin de fer de la
Paie du Tonnerre à la Rivièrc-Rouge.
L'honorable membre pour Marquette
a dit que le blé ne pourrait pas être
exporté de Manitoba par les moyens
que le gouvernement propose de pour-
voir à un prix rémunératif. Il y a deux
réponses à cet énoncé. En premier

lieu, il va s'écouler huit ou dix ans
avant que Manitoba produise a ssez de
blé pour servir la population qui va la.
Dans le moment actuel la Riviòrc-
Rouge est foulée de barques amenant
du blé des Etats-Unis dans Manitoba.
Lorsque ce pays produira un surplus
de blé sur la consommation locale, il
sera suflisamment temps de parler
d'une voie toute foirée jusqu'au lac
Supérieur. En second lieu, lorsque
cette route, toute de lisses sera cons-
truite, Manitoba ne sera pas aussi loin
du Lac Supérieur, comme plusieurs
Etats produisant actuellement le grain,
le sont de Chicago. Son honorable ami
s'est éloigné de son chemin pour jeter
une réfiexion sur le chemin DAwsON.
Il croit que l'hon. niembre n'a jamais
passé par ce chemin, mais tous cens
qui y ont passé, et qui le connaissent,
admettront qu'après la dépense que le
gouvernement se propose de fire pour
l'améliorer, il va faire un bon chemin
d'été-un chemin qui suifira pour plu-
sieurs années, et qui va sauver la dé-
pense de construire un chemin tout de
lisses. Lorsque son hon. ami a parlé
de sables mouvants et de bancs de sables,
il a compris qu'il parlait de la Saskat-
chewan et autres rivòres loin à l'ouest
desquelles il (M. Tumx) croit que son
hon. ami connaît rien. Quant à la
communication par eau sur la route
Dawsos, l'eau est rarement profonde,
et les écluses et portages sont de peu
d'importance. Sous ces circonstances
il approuve la proposition du gouver-
nement d'utiliser cette coi muncaton
d'eau en attendant.

M. RYAN désire dire quelques mots
en répliquîe. Si1 a représenté les sen-
siments de la province comme l'hon.
membre pour Hiamilton l'a accusé de le
faire, il est responsa)le à ses consti-
tuants; et il aimerait à savoir à qui le
membre pour IIamilton est responsa-
ble si dans les intérêts du gouverne-
ment ou dans les intérêts de tout autre
il prend sur lui (le faire des rapports
comme celii qu'il vient justement de
faire. Il diffère des vues de l'honorable
membre, que Manitoba n'aurait pas de
blé a exporter pour huit où dix ans. Au
contraire, il croit que si la Providence
les bénit avec de 'bonne récoltes, dans
deux ansils auront une grande quanti-
tée de blé à exporter. Relativement
aux remarques de l'hon. membre qui
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ont rapport au chemin DAWsoN, il (M.
RYAN) rappelle à l'hon. membre qu'il
n'a pas parlé du chemin DAw'sox. Il a
parlé du chemin proposé par le gouver-
ment, et s'il n'y a pas passé, il ne pense
pas que son lion. ami y ait passé non
plus, et si l'ouvrage n'est pas poussé
plus vite qu'il l'a été, il craint qu'il n'y
passe jamais. Quand au sable mouvant
dans les rivières de Manitoba il a dit
qu'elles était les sources de ses informa-
tions. Il a parlé des trappeurs qui
parcourent le pays depuis des années;
il est satisfait que son information était
correcte.

M. DECOSMOS dit qu'il va essayer
d'attirer l'attention de la Chambre, et
du pays par la Chambre, sur des points
que le pays devrait comprendre. Rela-
tivement au chemin de fer du Pacifique
en ce qui regarde la province de 1• Co-
lombie-Anglaise,il est libre d'accepter la
situation. Il ne veut pas se servir
d'aucune influence qu'il peut posséder
pour faire une opposition fietieuse ai la
décision de Lord CARNARvON. Cepen-
dant, en disant eeli, il se borne
à la province de la Colombie-Anglaise.
Lorsque le contrat pour l'embranche-
ment de la Baie Georgienne et le subside
du Canada Central viendront pour la dis-
eussion, il pourra avoir quelque chose de
plus àdire. IlfélicitelePremier Ministre
sur son explication lucide des affaires du
chemin de fer du Pacifique, et dit que
lorsqu'il a parlé de la ligne prenant la
voie de Bute iulet, il ne s'est
fuit que l'écho du jugement du peuple
de la Colombie-Anglaise, et (le tous ceux
qui souhaitent voir un grand, chemin
national à travers ce con tinient. Avant
dit cela il référera à d'autres matières
-matières qui ont engatgé l'attention
du public anglais, et lesquelles avaient
été mal interprétées par la presse de
parti de ce pays. Il regardait la con-
duite du gouvernement dans ses rap-
ports avec la Colombie-Britannique, à
propos du chemin de fer du Paciique,
comme une grande bévue politique; et
il le prouverait. Le peuple de la Co-
lom bie-Britan n iq ue n'avait rien ex gé
de ce gouvernemeit,si ce n'est ce que la
Puissance pouvait fiaire sans imposer
(le iouveaux fardeaux sur le peuple.
Ils formaient une portion du peuple de
la Puissance aussi loyale et patriotique
que l'on pouvait trouver ailleurs, et tout
ce qu'ils demandaient était que le che-
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min de fer fut commencé et commencé
de suite. Si les finances de cette Puis-
sanee n'étaient pas suffisantes pour b1-
tir le chemin en sept ans, ils accorde-
raient volontiers cinquante ou soixcntc-
dix ans. Maintenant, que trouvons-
nous ? Nous trouvons que le parti
maintenant au pouvoir avait dénoncé
la construction (lu chemin de fer, et ces
homm es qui étaient assez hardis,comme
hommes d'Etat, travaillant dans l'inté-
rêt de la consolidation de ce pays,pour
l'entreprendre ; mais lorsqu'ils vinrent
au )ouvoir, ils se dirent à eux-mêmes:
"Nous avons dit que le chemin de fer
du Pacifique est mal, mais à présent
nous avons à le prouver." D'après
le député de Bruce Sud c'était un man-
vais marché, et d'après le Premier Mi-
nistre, comme il est dit dans une de ses
dépêches, c'était un acte de folie. Mais
tel ne serait pas le jugement de la pos-
térité. Quand ce parti arriva au pou-
voir il envoya un agent à la Colombie-
Britannique lorsqu'il aurait dû envoyer
des inspecteurs pour fixer la ligne et
des ouvriers pour la construire. On a dit
que le gouvernement de la Colombie-
Britannique refusa de traiter avec M.
EDGAR parce qu'il n'avait as de lettres
de créance. Lui (M. DECosMos) n'ê-
tit pas ici en qualité d'agent du gou-
vernement de la Colombie-Sritannique,
mais il sut qu'il traitait l'agent de la
Puissance, avec tout le respect dû,
autant que ses lettres de créance lui
donnaient droit d'en avoir. Cet agent
plusieurs fois alla trouver un certain
monsieur dans la Colombie-B: itannique
pour avoir ses lettres de créance du
Premier-Ministre afin de pouvoir négo-
cier le relâtchenent des termes de l'U-
iion. Il défiait de contredire ce fait,
et s'il était nécessaire il pouvait donner
le nom de ce monsieur. Le gouverne-
ment locid demanda alors au gouverne-
ment (le la Puissance s'il se regardait
responsable des actions (le M. EDGAU,
et la réponse qu'il reçut fut que la pro-
position était retirée. S'il n'y avat
pas eu autant de mauvaise humeur
montié dans cette affaire, autant de
désir de fitiguer une petite province,
autant du sentiment expriné par le dé-
puté de Bruce Sud, dans son fameux
discours d'Aurora; s'il y avait en moins
de ce sentiment d'insolence qui dicta le
retrait de la proposition de M. EnAR-
et s'il y avait eu plus de ce sentiment
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de magnanimité qui reconnut le fait
que la Colombie-Anglaise ótaitun jeunc
pays et attendait de l'assistance dans
sa jeunesse, pour laquelle elle aurait
rendu dix mille fbis autant, il y aurait
eu beaucoup moins de trouble dans toute
cette affiaire. Dans un ordre en conseil
du gouvernement de cette Puissance il
est dit que les plus petites provinces
devront avoir beaucoup d'égard à l'opi-
nion (les provinces plus considérables.
En d'autres mots les provinces plus
grandes devaient gouverner le pays.
Si le Premier-Ministre,après avoir com-
mis la première bévue relativement à
la Colombie Britannique, avait (lit que
M. EDGAR était son agent autorisé, il
croyait que loin d'en ppeler à l'An-
gleterre, la difficulté avec cette pro-
vince aurait été aisément réglée. Il
dirait de plus, et les membres du gou-
vernement de la Colombie Britannique
lui avaient assuré ce fait-qu'ils n'a-
vaient pas peur de se présenter devant
le pays, mais voulaient consulter le
peuple sur toute proposition sur la-
quelle ils pouvaient s'accorder avec la
Puissance à propos du chemin de fer.
Mais ce que le gouvernement désirait
savoir était si l'agent du gouvernement
lédéral qui était envoyé vers cette Pro-
vince était autorisé à faire des condi-
tions et des conditions obligatoires.
Maintenant, il parlerait de quelques
énoncés de l'hon. député de Bruce Sud.
Tout en admirant quelquefois l'élo-
quence de cet hon. monsieuril différait
d'avec lui en comparant les faits. Sa
logique était souvent nauvaise, simple-
ment parce qu'elle était basée sur de
fau ses prémisses. L'honorable mon-
sieur remarqua que dans un discours
prononcé par l'honorable député (le
Bruce Sud, il dit qu'il aurait été
de l'intérêt de cette Puissance si
l'arrangement qui avait été fait, que
Esquimalt devait être le terminus du
chemin de fer du Pacifique, avait été
annulé par le niouv'el arrangement
adopté. Quelle était l'histoire de toute
cette question ? Lorsque les délégués
de la Colombie-Britannique, en 1870,
s'en retournòrent chez eux, ils ne rem-
portaient fivec eux que la condition
que le chemin de fer serait construit
de l'océan Atlantique à l'océan Paci-
fique. Ils ne furent pas plus tôt de
retour que l'opinion Publique con-
damna leur mission, parce que d'après

les termes d'Union, le principal port
de la Colombie-Britannique devait être
le terminus du chemin de fer. Subsé-
quemment, le prédécesseur de l'hon.
Premieur Ministre, l'hon. M. LAN-
GEVIN, visita la Colombie-Britannique.
Ce monsieur prit un steamer et visita
une partie des côtes, ainsi que. l'inté-
rieur. Il résulta qu'un 'ou deux en-
droits furent reconnus convenables
pour le terminus du chemin de fer.
Alverni ou Esquimalt. ou tous les
deux. En 1871, les membres de la
(olom bie-Britannique furent choisis
pour le parlement de la Puissance. Peu
après leur arrivée à Ottawa, S:r
GEORGE (iRTIER próseuta son bilI du
chemin (le fer Canadien du Pacifique.
Lorsque les membres de l'opposition.
(quelques-uns desquels sont à pré-
sent membres du gouvernement)
eurent montré leur éloquence à propos
du terminius Est du chemin de fer, lui
(M. DECosMos) se leva et dit qu'il
désirait voir fixer le terminus sur la
côte du Pacifique. M. LANGEVIN alors
dit de la part du gouvernement qu'Es-
quimait avait été choisi pour le ter-
minus du chemin de fer. Cela pouvait
n'avoir pas été stipulé dans aucun acte,
mais le sens commun était souvent
trouvé en dehors d'un acte du parle-
ment. Lord LisaýAa, dans une dépêche,
avait dit que la ligne du chemin de fer
du Pacifique ne pouvait être réglée
qu'après la Confedération, et à la suite
d'explorations ordonnées par le parle-
ment de la Puissance dans lesquelles
la Colombie-Britannique serait repré-
sentée, et il appelait l'attention de la
Chambre sur ce fait, qu'il avait été dit
dans l'enceinte (e la Chambre que
Esquimalt devrait être le terminus du
cbemin de fer. Il lut une copie d'un
rapport du comité du Conseil Privé
approuvé par le GOUVERNEUR-GÉNÉRAL
en Conseil, en date du 7 juin 1873, qui
contenait qu'au comité du Conseil,
ayant eu devant lui le mnieorandum
du 29 mai dernier de l'ingénieur-en-
chef du chemin de fer Canadien du
Pacifique, et la minute du Conseil en
date du 30 mai, il recommandait à SoN
EXcELLENcE que Esquimalt, sur l'île
de Vaneouver, devait être choisi
pour le terminus du chemin de
fer Canadien du Pacifique, et qu'une
ligne de chemin de fer devait
être construite entre le havre d'Es -
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quimalt et Seymour Narrows sur
la même île. La dépêche de Lord
LisGAR disait que le chemin serait fixé
après délibération et exploration. Qui
pouvait être un meilleur juge que l'u-
génieur cr chef de ce chemin de fer,qui
était un otticier salarié du gouverne-
ment et lequel, le Premier Ministre l'a-
vait dit à la Chambre, était la seule
personne qu'il avait consultée. Il nie
l'allégué de l'hon. député de Bruce
Sud qu'il aurait été bon d'annuler la
condition que Esquimalt devait être
le terminus, et il pouvait le faire après
avoir passé 20 ans sur l'île. Il n'y
avait qu'un seul port de mer, il était
fâché de l'avouer, au sud de laColombie
Britannique jusqu'à ce qu'on en trouve
un à Santiago sur la côte du Mexique,
si on excepte San-Francisco. Lors-
que vous dépassez la pointe nord-
ouest du Territoire de Wašhington sur
la côte du Pacifique, vous n'avez qu'un
seul bon port dans le Canada, Esqui-
malt, le seul que les steamers trans-
Pacifiques pussent atteindre en toute
saison de l'année et à toute heure du
jour. On aurait été injuste envers ce
port si tout autre avait été choisi.
L,'hon. 'député de Bruce Sud avait cité
le paragraphe suivant du rapport du
comité du Conseil Privé en date du 8
juillet 1874:

"Les propositions faites par M. Edgar com-
portaient qu'il serait dépensé immédiate-
ment dans la Colombie-Anglaise une somme
d'argent considérable nullement prévue par
l'acte d'union, et ce pour la construction d'un
chemin de fer sur FIle dle Vancouver, du port
d'Esquimalt jusqu'à Nanaimo, somme que l'on
offrait à la partie de la province la plus habitée
comme compensation pour la prolongation du
délai nécessaire pour achever le chemin sur la
terre ferme. Les propositions contenaient égale-
ment une obligation de la part du gouvernement
fédéral de construire immédiatement un chemin
ou route, ainsi qu'uns ligne télégraphique à tra-
vers le c'ontinent, et de dépenser chaque année
dans la province une somme de pas moins d'un
million et demi pour les travaux du chemin de
fer sur la terre ferme, outre les sommes qui
pourraient être dépensées à lest des Montagnes
Rocheuses, faisant une moitié de plus que
toute la somme qui serait dépensée annuelle-
ment sur toute la ligne: d'après la demande
faite en premier lieu par la Colombie-Anglaise.
Maintenant, peut-être, 1 lion. monsieur
qui était dans les ombres froides de
l'Opposition lorsque le traité fut fait
avec la Colombie Britannique, en savait
plus sur ce pays qu'aucun de ceux qui
voteront pour le traité, lui (M. BLAKE)
votant contre. Mais lui (M. DECOSMos)
connaissait ceci : lorsque les délégués

H. DeCosmos

de la Colombie Britannique revinrent
d'Ottawa, ils ont mentionné Alveni et
Esquimalt comme étant les ports pro-
bables du terminus du Pacifique. Il
défie l'lon député de Bruce Sud do
trouver, soit dans la proposition de M.
EDGAR, soit dans celle de Lord CAR-
NARVON, aucune chose qui indique que
le chemin de fer sur l'Ile Vancouver
devait être construit en guise de com-
pensation pour le délai dans la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique,
et si on pouvait lui montrer cela, il
serait content d'admettre son erreur.
Il citera ce que Lord CARNARVON dit
à propos de compensation. L'on trouve
dans sa dépêche du 16 août les mots
suivants :

'' L'offre faite par le gouvernement du
Canada de dépenser annuellement une somme
d'au moins $1,500,000 sur le chemin de fer dans
les limites de la Colombie-Anglaise, dès que
les explormtions et le chemin carrossable seront
terminés, ne me paraît pas aussi précise 'et
définie que semblent l'exiger les grands intérêts
qui y sont attachés des deux côtes.

Si l'hon. député de Bruce Sud veut
référer à la dépêche de Lord CARNAR-
VoN. il Verra qu'elle ne contient pas un
mot'de compensation au sujet d'Esqui-
malt et de Nanaïmo. Voici ce que dit
Lord C:NARVoN:

'"Je pense qu'il vaudrait mieux fixer une
courte période dans les limites de laquelle les
explorations devraient être complétées ; en cas
de non-exécution de cet engagement, la Co-
lombie-Anilaise aurait droit à quelque coin-
pensation de ce retard.

" De plus, en considérant tous les délais qui
ont eu lieu et qui-peuvent encore arriver; con-
sidérant également les espérances que l'on a
fait naitre à propos du parachèvement du
chemin de fer, sinon dans les dix ans en pre-
mier lieu fixés par le traité d'union, du moins
dans les 14 années qui suivraient l'an 1871, je
ne puis m*empêcher de croire que la somme
annuelle d'au moins $1,500,000 offerte par le
gouvernement du Canada pour la* construction
du chemin de fer dans lia province, est à peine
proportionnée. Afin de rendre la proposition
non-seulement équitable mais encore, et je sais
que c'est là le désir de vos ministres, libérale,
je suggèrerais à leur considération s'il ne serait
las convenable de porter la somme ià un chiffre
plus élevé, soit, par exemple, à $,2000,000 par
année."

S'il a été question de compensation,
c'est ici. De là, les remarques de l'hon.
député au sujet de la compensation
étaient hors de propos. La question du'
chemin de fer d'Esquimalt à Nanaimo
fut rég!ée dans cette Chambre, elle fut
réglée par la décision du gouvernement,
elle fut réglée par ordre en conseil, elle
fut réglée par l'ingénieur en charge,
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dans la Colombie-Anglaise plantant des
piquets et marquant des lignes. L'hon.
monsieur essaya de démontrer qu'en
construisant cette partie du chemin de
fer, le gouvernement donnait quelque
chose à la Colombie-Anglaise ; mais il
prétendait que ce serait une partie de
la ligne du Grand Tronc à travers le
continent et non pas un embranchement.
Ensuite il parle du gouvernement.
L'hon. député de Bruce Sud a fait des
citations des instructions confidentielles
du Premier Ministre à M. EDGa. Et
que trouve-t-on dans ces instructions ?
On trouve, en premier lieu, qu'un gou-
vernement s'entend avec la Colombie-
Anglaise pour faire une chose, et le
gouvernement. qui le succède, suivre
une conduite qui, dans son opinion, et
dans l'opinion de cette Puissance, est
injustifiable. Et l'hon. monsieur cite la
clause la plus injustifiable de ces ins-
tructions confidentielles, qui est comme
siit :

" Vous prendrez tout particulièrement soin
de ne pas admettre que, nous sommes tenus de
construire le chemin jusqu'a Esquimalt, ou
quelque autre endroit de l'Ile ; et tout en évi-
tant de les menacer que le chemin ne sera pas
construit là, faites-leur comprendre, néan-
moins, que ce n'est qu'une pure concession, et
que sa construction devra dépendre de la con-
duite raisonnable qu'ils tiendront relativement
aux autres parties du projet."

Qu'on s'imagine pour un moment, voir
le Premier Ministre de la Couronne-
le chef de l'exécutif du Canada, qui est
censé être le gardien des droits dc outes
les provinces, insérer dans un document
confide:,tiel une instruction de ne pas
fidre de menace. Il considòre toutes ces
énonciations comme dignes d'un homme
qui briserait volontiers un engagement
des plus solennels consenti entre
la Puissance du Canada et le peu-
ple de la Colombie-Anglaise. Il attire
l'attention sur toute l'histoire des
transactions . jusqu'à ce point, et
elles tendent toutes à démontrer que
le gouvernement du Canada a consenti
à ce qu'Esquimalt soit le terminus
du chemin de fer du Pacifique ; et
encore le PRE3UER voudrait leur faire
croire que c'était purement et simple-
ment une concession; et que sa con-
struction dépendrait de la conduite rai-
sonnable qu'on suivrait à l'egard d'au-
tres portions du projet. Si ce n'était
pas un marché et vente, il ne s'y entend
pas. M. EDGAR, dans son rapport a

rendu justice au peuple de la Colombie-
Anglaise sur un point, car il dit d'eux
que leur intelligence vive et leur zèle
dans les affaires publiques peuvent les
faire comparer auxhabitants des petits
Etats de l'ancienne Grèce ou l'Italie.
Lui (M. DE CosMos) admet candide-
ment qu'il croit que 3f. EnauR avait
donné un grand essor à son imagination,
mais c'était parfaitement vrai que le
peuple de la Colombie-Anglaise con-
naissait bien ses propres affaires. L'or-
dre en Conseil dit que le sentiment pu-
blie de toute la Puissance était contre
la fatal-e extravagance des termes
consentis par l'ancien gouvernement
fédéral. Il attire l'attention de la
Chambre sur cette extravagance. Il
y avait deux partis bien connus qui
désiraient contruire le chemin du
Pacifique-un, représenté par le séna-
teur MAcPHERSoNs, et l'autre par Sir
Huan An As, dont l'un des deux réus-
sit à se saisir de la charte. Lui (M. DE-
Cos-uos) porta une copie de cette chaite
à San Franeisco, et la montra à plu-
sienirs capitalistes et spéculateurs de
cbemins.de fer, et ils l'assurèrent que
pour $30,000,000 et 30,000,000 d'acres
(e terre, sans aucune garantie, ils pour-
raient construire le chemin de fer et
empocher de plus $50000,000. En ré-
ponse à l'avancé de M. EnGAR que la
majorité lu peuple de la Colombie-An-
glaise était en faveur de la proposition
du gouvernement, il n'avait qu'à dire
qu'à son retour de la Colombie-Anglaise
vers la fin de se)tembre, il trouva que
le sentiment général du peuple était
qu'il ne pouvait avoir aucune confiance
dans les termes offerts à mr.ns qu'ils
ne fussent sanctionnées par le gouver-
nement impérial. L'ancien gouverne-
ment a rompu les termes consentis,
et le gouvernement actuel veut les
relâcher ou répudier et tyranniser gé-
néralement sur le peuple. On rap-
porte que l'hon. député de Bruce Sud a
dit dans un discours à Aurora,en citant
un ordre en conseil qu'il disait énon-
cer: " S'il était trouvé absolument né-
cessaire de faire un arrangement." Si
l'hon. monsieur a fait la citation cor-
rectement, et a été correctement rap-
porté, on s'apercevra qu'elle diffère un
peu de la' dépêche envoyée au gouver-
nement impérial, car, dans cette dépê-
che, le. mot " présent " est inséré avant
" arrangement." On suppose, en con-
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sóquence, que lorsque l'o- dre en con-
seil fut transmis aux autorités impéria-
les, le gouv'ernement s'aperçut qu'il
avait fait une gaucheric et fit ee qu''l
put pouir la réparer. L'hon. monsieur
a aussi dit que la construction du chll-
min depuis Esquimalt à Nanaimo comn-
pensait pour le dólai dans le commen-
cement (Lu chemin. Il n'y avait aucune
raison pour dire une pareille chose.
L'hon. ministre des Finances, dans son
discours sur le Budget, parlant de l'em-
prunt négoció par lui, dit: '- De plus,
cela nous aurait placé à un certain dé-
savantage vis-à-vis du gouvernement
Impérial et de la Colombie-Anglaise si
nous avions demandé une garantie im-
périale pendant qu'il y avait malen-
tendu entre nous et cette province au
sujet de la éonytruction du chemin du
Pacifique. Pour ces raisons, j'avisai
mes collègues et ils acceptèrent ma
suggestion que nous devions négocier
lemprunt sur notre propre crédit.' Le
gouvernement britannique savait que
le Canada avait violé le paete avec la
Colombie-Anglaiseet le ministre des Fi-
nances n'osait pas demander un em-
prunt sur la garantie impériale tandis
que ce gouvernement manquait à ses
engagements envers cette Province. Le
Ministre des Finances a admis que l'ar-
gent avait été emprunté à seize chelins
de plus dans les cent louis que l'em-
prunt n pgociéar 3. T EY,Cntraînant
une perte annuelle de $100,000 pour
trente ans, ou $4,800,000. C'est le
montant que la Puissance a perdu par
la simple b;évue d'essayer de rompre les
termes qui auraient dû être remplis.
La section de l'île de Vancouver, 160
milles, aurait pu être construite pour
$30,00 par mille, dle sorte que le pays
a perdu le montant nécessaire pour
conmpléter une ligne depuis Esquimalt
jusqu'à Seymour Narrows, en essayant
de relûeher les termes convenus avec
la Colombie-Anglaise. L'hon. député
de Bruce Sud s'est efforcé de créer un
sentiment de mécontentement par tout
le pays. Pourquoi l'hon. monsieur n'a-
t-il pas exprimé ses opinions au moyen
d'uned résolution devant cette Chambre
plutôt que de créer de Pirritation parmi
le peuple ? L'hon. monsieur a men-
tionné comme quelque chose d'extraor-
dina're qu'un engin additionnel serait
requis à un endroit sur la ligne pour
haler les convois dans une montée.

3. De cosmos

Evidemment l'hon. monsieur connais-
sait bien peu ou rien du tout en fait de
chemins de fer, car il saurait que sur
quelques-unes des lignes dans l'ouest
des Etats-Unis, deux ou trois engins
sont requis à certains endroits. Soit
que l'hon. député ne connût rien en fait
(le chemin de for, ou il voulait induire
le peuple à croire que'le chemin ne
serait pas construit. Une'minute en
conseil mentionne que la proposition
de construire le chemin du Pacifiqùè
dans le cours de dix ans avaitété adopté
par ce parlement par une majorité de
dix seulement, tandis qu'on voit par
les journau.x de la Chambre que la ma-
jQrité était de quinze. Dans la même
minute en conseil, il est dit que les
conditions arrêtées étaient "plutôt sug-
gestives qu'impératives," mais le fait
est qu'elles étaient impératives. Afin
de fiiire connaître à la Chambre les sub-
terfuges employés par le gouvernement,
il attirera l'attention sufr la manière
dont les négociations ont été conduites.
Dans la minute du conseil du 8 juillet,
paraît ce passage :

"Le gouvernement de la Colombie-Anglaise
s'était plaint également que les travaux de
construction n'avaient pas été commencés au
temps fixé. Sir John A. Macdonald, néan-
moins,avait exprimé l'opinion, sans toutefois
parler d'une manière otficielle, qu'on avait
suffisamment et réellement rempli les condi-
tions quant à l'époque fixée pour le commence-
ment des travaux, en poussant vigoureusement
les explorations."
Dans une dépêche subséquentetoûtefois,
ce paragraphe est contredit comme
suit

" En montant au pouvoir, le gouvernement
actuel trouva que le gouvernement de la Co-
lombie-Anglaise avait protesté contre le défaut
du gouvernement fédéral qui avait négligé de
commencer la construction des ouvrages sur le
chemin de fer, le ou avant le 20 juillet 1873,
tel qu'arrêté dans la 17me section de l'ordre
en conseil concernant l'union. Le gouverne-
ment s'aperçut aussi que les mesures prises
par le préc'édent miiiistre fédéral pour pro-
céder à la construction des -ouvrages avait
échoué complètement, bien que- les travaux
préliminaires et nécessaires pour commencer
réellement la construction du chemin eussent
été effcctués avec toute la diligence possible.
Dans une dépêche antérieure le goui-
vernement de la Colombie-Anglaise
était dénoncé, quoique dans le temps il
comptait une farte majorité dans la
législature, et était populaire parmi le
peu)le. R1elativement à un autre éùon-
cé dans une des dépêches, il pouvait
dire, de l'autorité du gouverneur
TRUTCH qu'il n'a jamais dônné sop

714



12 MARs 1875.

assentiment à aucunes .des conditions
arrêtées'entre la province et la Puis-
sance. Il attirera ensuite l'attention
sur un sujet qui tout probablement
excitera un peu d'attention. La minute
en conseil du 23 juillet contient le
paragraphe suivant:

"Il ne faut pas oublier que la Colombie-An-
glaise s'est adressée en termes pressants au
gouvernement fédéral pour le prier de modifier
en sa faveur les conditions de l'acte d'union
relativement à la construction du bassin de
radoub. Le gouvernement fédéral a consenti
de bon cœur à faire obtenir l'argent nécessaire
à la construction de cet ouvrage, au lieu de
s'en tenir aux conditions de l'acte qui l'obli-
geaient seulement à garantir les bons de la
province pendant dix ans, tel que pourvu par
les dispositions de l'acte d'union. Ce fait dé-
montre de suite la libéralité du gouvernement
fédéral et son empressement à prendre en con-
sidération et à régler des difficultés exception-
nelles partout ou il s'en rencontrait. Et le
gouvernement considère que cette preuve de
-libéralité de sa part aurait dû induire le gou-
vernement de la Colombie-Anglaise à lui
rendre la pareille dans d'autres affaires.

On peut voir jusqu'où s'étend la libéra-
lité du gouvernement fédéral dans cette
affaire par le fait que le bassin de caré-
nage coûtera $500,000, et que tout
l'argent que le gouvernement fédéral
se propose d'y contribuer est $250,000.
Mais ce n'est pas tout. Tandis que
l'ancien gouvernement consentait à
donner $250,000 pour aider à la cons-
truction de cp bassin, et le gouverne-
ment actuel consentait â remplir cet
engagement, il regrettait, pour le cré-
dit et l'honneur de ce pays d'avoir à
dire que le Premier Ministre avait re-
pudié cet engagement. Et, encore, il
-a l'audace de dire dans sa dépèche au
gouvernement impérial que le gouver-
nement fédéral avait consenti à fournir
l'argent pour .la construction de cet
ouvrage, et se targuait de sa libéralité.
Une des plus amusantes parties de
cette dépêche se lit comme suit :

" Il y a tout lien de croire aujourd'hui, que
la majeure partie du peuple de la Colombie
accepterait les propositions déjà soumises. S'il
faut en juger par la pétition envoyée de la
terre ferme et portant la signature de 644 indi-
vidus, (dont copie incluse,) il y règne une
unnimité à-peu-près entière en faveur de
ces propositions et des personnes occupant les
postes les plus élevés dans l'ile ont donné tout
derniérement l'assurance que le gouvernement
local n'y serait pas généralement approuvé.

Il sait personnellement quetet avancé
est faux, et qu'il n'a été fait qùe pour
atteindre un but. La dépêche continue:

"Une personne très-marquante, ci-devant
député, s'est adressée au gouvernement d'ici

pour savoir si on s'en tiendrait encore aux
propositions faites; elle s'engageait, de son
c5te, à les faire accepter par la masse de la
population."

Ce paragraphe l'avait amusé. Ce
monsieur auquel il fait allusion vint à
la Colombie-Anglaise et pensait tout
faire plier devant lui, mais il s'aperçut
bientôt qu'il n'oserait pas essayer à
faire ce qu'il avait promis au Premier
Ministre de faire. Il y avait une autre
aflaire avec laquelle le gouvernement
et leurs organes avaient fait beau-
coup de capital politique. On lui avait
dit qu'originairement la Colombie-
Anglaise ne demandait qu'un chemin
carrossable. Maintenant, qu'est-ce que
cela voulait dire? La Colombie-Anglaise
a dépensé $1,000,000 pour construire
500 milles de chemin dans l'intérieur
de la province ; ce qui éqguivalait à en-
viron $20,000 par mille. Supposons
que le coût ne soit que la anoitié de
ce montant, un chemin carrossable qui
traverse ait le continent coûterait en-
viron un tier du coût total de la cons-
truction du chemin de fer. ' En c6nsé-
quence, quand les délégués de la
Colombie-Anglaise vinrent à Ottawa
et expliquèrent le coût de cons-
truire un chemin carrossable traver-
sant le continent, les hcmmes capa-
bles et pratiques qui formaient l'an-
cien gouvernement trouvèrent tout
naturel de dire que si ce chemin devait
coâter si cher il. vaudrait beaucoup
mieux entreprendre tout de suite la
construction d'un chemin de fer, et le
résultat fut qu'ils, convinrent de cons-
truire le chemin de fer. Quand on
considère la différence entre le *oût
d'un chemin carrossable et celui d'un
chemin de for, il faut idmettre que
le gouvernement a bien fait de décider
de construire un chemin de fer. La
différence entre le coût d'un chemin
carrossable et celui d'un chemin de fer
traversant le continent-car il croit
qu'on peut construire une voie ferrée
depuis Edmonton à la Rlivière-Rouge,
y compris le matériel roulant, pour
$15,000 à $16,000 par mille-n'est pas
très grande. Ily a un autre point sur
lequel il attirera l'attention de la
Chambre. Prôbablement que l'hon.
Premier Ministre nous expliguera
comment il se fait qu'une seule des pé-
tîtiôns de la Colombie-Anglaise paraisse
dans le livre bleu. La pétition en fa-
veur du projet du gouvernemant a été
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publiée en môme temps que les dépô-
ches, mais celles qui étaient opposées,
furent laissées de côté. Après cet ex-
plication, il ne retiendra pas la Cham-
bre longtemps. Il dira seulement
S' il reg'rette l'action dugoouvernement
àl'égard1 de la Colombie-Anuglaise, on

cherchant un relhâchement des condi-
lions de l'union, sous prétexte que c'è-
t ait une immense bévue politique.
loit (!C que CO giivernet avait à

fidre était simplement de se mettre à
l'Suvre et faire de son mieux pour
exécuter le pacte, et le peuple ide la
Colonmbie-Anglaise aurait été parftite-
ment satisfit. Mais le gouvernement
a irrité le peuple de la Colombie-An-
glaise en proposant de changer un
p ete solennel, et s'étrangeait à un
haut degré leur affection. Le peuple
(le la Colomnbie-Anglaise adhérait aux
bons principes et mesures plutôt qu'aux
hommes, et s'ils croyaient qu'une me-
sure CtaJit mauvaise ils voteraient con-
tre. Quant aux conditions de l'union
ils n'avait pas autre chose à.t dire, mais
quant au bassin de carénage, il con-
seillait au gouvernement de remplir
ses obligations ou de se soumettre aux
consequences. Il n'avait auenn doute
que le rouvernemefnt, avec sa for:
majorité ne craindrait pas les ceonsé-
quencez, mais il leur dira que les habi-
tants de se pays font et détbnt les gou-
vernements et qu'il ne serait pas dis-
posé à supporter bien longteips un
gouvernement dont le Premier Minis-
tre répudiait un contrat fait délibéré-
ment avec la province de la Colombie-
Anglaise.

M. ROSS, (Middlesex) dit que la
Chambre avait entendu discu ter' la
(uestion A un point de vue (le Monitoba,
et à un point de vue pris par les dépu-
tés de la côte du Pacitique; mais il la
considérera à un autre point de vue. Il
ne parlei'ra p des termes demnandés
par la Colombie-Anglaise, on entrant
dans la Confédération, ni aux deman-
des immodérées faites alors comparées
avec les concessions libérales, qui lui a
été faites avant de compléter le traité;
il ne parlera pas non plus des obligations
extraordinaires dont on s'est chargóê
récemment au sujet de la construction
du chemin de Ir du Pacifique, des
o1bligations que l'ancien gouvernement
s'est trouvé incapable de commencer et
de remplir, et Yiue le gouvernement

.3. De Cosmo

actuel, soutenu par Lord Canmvox,
a admis ne pouvoir remplir. Mais il
traitera cette question à un point de
vue tout-à-fait différent. Il veut bien
«IdhIn ettre que les habitants d'Ontario,
ensemble avec les autres provinces de
la Puissance, sont intéressés dans le
chemin de fer du -Pacifique, comme
entreprise nationale. Il s'accorde avec
ceux qui ont déjà dit qu'il est nécessaire,
si nous voulons unir toutes les provin-
ces de la Puissance et les mettre en
correspondancesfacilesles unes avec les
autres, qui'un chemin de fer soit cons-
trait reliant les vieilles provinces de
l'est avec celles situées dans le grand
ouest. Il admet tout cela, et cependant,
cette Chambre devrait aussi considérer
-i cette jeune Puissance est oui ou non
capable de remplir les obligations dont
elle s'est chargée. Il admet que cette
entreprise n'est pas du tout une -entre-
Prise com'ierciale, et cependaut elle a
un aspect commercial. Quand nous re-

gardons la province de la Colombie-
Anglaise et considérons la petite part
qu'elles contribue aux revenus de la
Puissance, il pense que nous devrions
trouver les représentants de cette pro-
vince, pour le moins, un peu plus
ilodérós, si non plus modestes dans les
demandes qu'ils font sur l'Echiquier
dec cette Puissance. Mais que les hcn.
membres voient à cela-il ne voulait
pas être sectionnelmais mettre l'affaire
sous son vrai jour devant la Chambre.
Si nous jetons un coup d'œil sur les
revenus de la province de la Colombie-
Anglaise, que trouvens-nous ? Cette
province, située à l'ouest de cette Puis-
sanee, et occupant une très-importante
position, relativement à la Puissance-
malgró les louanges qu'on en ait faites
dans cette Chambre-agrossile revenu
national de la somme dé $360,000, ou
d'un septiòme de tout le revenu de la
Puissancc. Nous avons de plus trouvé
que lorsque nous retranchions du reve-
nu de cette pi'ovine les subsides que
nous lui accordions sur le Trésor
de la Puissance, nous n'obtenions
que $100,000-en sus de ce que la
Colombie-Anglaise reçoit, et se
montant, ne paierait pas l'intérêt
de la construction le 50 milles du che-
min de fer du Pacifique, dont le peuple
des provinces du Pacifique désirait
tant l'achòvement immédiat. Fût-il
citoyen de la Colombie-Anglaise, il
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pensait qu'il ne demanderait pas à la
Chambre d'une manière si immodérée,
ni si persistante, de contraer de si
lourdes obligations, ni de tant hâter
l'achèvement du chemin de fer du Pa-
cifique. Cette question se présentait
aussi sous un autre aspect, le voici:
qu'une grande partie du chemin de 'or
du Pacifique-et la. partie la plus dis-
pendieuse-serait, à toutes fins, pour la
Colombie-Anglaise, une fois qu'elle se-
rait construite, uz chemin local. Nous
devions construire une ligne d'Esqui-
malt, du côté nord, jusqu'aux Narrows,
s'étendant sur une grande partie de
l'Ile de Vancouver, distance de 160
milles. Il ne serait pas nécessaire
pour accomplir le sens littéral de l'Acte
du chemin de fer du Pacifiqué que le
chemin de fer s'étendit jusqu'à Esqui-
malt. Le membre pour Victoria ne
l'a pas nié. Le but de l'acte était
de relier les systèmes de chemins de fer
d'Ontario et de Québee avec les eaux
de la marée de l'océan Pacifique, ce
but s'obtiendrait Ôn atteignant Bute
Inlet sans étendre le chemin de fer
jusqu'à Esipimalt. Ainsi, ls 160
milles -additionnels étaient dans tous
les cas un chemin local. La Chambre
avait déjà entendu le membre pour
Victoria parler de la libéralité du gou-
verneieut de la Colombie-Anglaise
qui construisait 500 milles de chemin
de roulage pour un montant de .51,000,-
000.

M.&DECOSMOS nia d'avoir parlé de la
libéralité du 'gouvernement en con-
struisant cinq cents milles de chemin
pour le coût d'un million de piastres.
Ce qu'il constatait était qu'avant
l'inion 'nous avions construit cinq
cents milles (le chemin poui -un million
de piastres, ou $20,000 par mille. Il
ne dit rien de la libéralité du gouver-
nement de là.Colombie:Anglaise. Le
peuple aceeptâ la, nécessité de sa posi-
tien et coupa des c.hemins, à travers le
pays qui seront 'un monument impé-
rissable de l'énergie du peuple qui
était aujourd'hui censuré par quelques
membres des deux côtés . de la
Chambre.

M. IROSS dit qu'il appellerait donc
l'œuvre de construire les chemins de
roulage au coùà.tde $1,000,000, un im-
périssable monument de l'entreprise du
peuple." Pendant les cinq ou six der-
nières années, Ontario avait construit

ou avait en voie de construction, des
chemins de fer qui feraient peser sur
les municipalités une dépense et sur le
peuple des taxes au montant de
$1S,000,000. Ce qu'il désirait démontrer
était ceci: La Colombie-Anglaise n'a-
vait pas de raison de se plaindre lors-
que la Puissance construisait, sans né-
cessité, 160 milles de chemins de fer
qui, en effEt, était un chemin local, vù
que le peuple d'Ontario avait à cons-
truire ses chemins locaux aveé ses pro-
pres ressources et ses propres fonds lo-
caux. Il y avait un autre côté de la
question que le peuple de la Colombie-
Anglaise ne considéra'pas, savoir: que
la construction du chemin de fer du Pa-
cifique serait toujours un fardeau à
cause des ressources de ce pays. M.
SANDFoRD FLEMING, l'ingénieur en chef,
avait estimé que les dépenses courantes
du chemin se monteraient à environ
88,000,000 par année, et si sa construc-
tion coùtait $100,000,000, l'intérêt de
cette somme devait être ajouté aux dé-
penses courantes afin d'obtenir le mon-
tant des dépenses annuelles. Ces faits
prouvaient que; si les circonstances
dans lesquelles se trouvait le pays ne
changeaient pas, le chemin de fer se-
rait une œuvre stérile. Il pourrait en
appeler au patriotisme du peuple de la
Colombie-Anglaise, et lui demander
s'il était juste (le sa part d'exiger toute
la livre de viande lorsqu'il savait que
le chemin serait un fardeau pour le pays
pendant de longues années.

M. DECOSMfOS dit que la Colombie-
Anglaise n'avait pas eu un quart ni une
demi-livre de viande.

M. ROSS regretta que ses balances
fussent en si mauvais état. On avait es-
timé qu'avant que ie chemin paierait
ses dépenses courantes, il serait néces-
saire de jeter dans le pays une popula-
tion de trois millions d'hommes. Il n'y
avait pas d'espoir raisonnable que d'ici
à de long.es années la population fut
augmentée à ce point. La population
de la Colombie-Anglaise n'avait pas
augmenté très-rapidement pendant les
quelques dérnières années, et tenant
compte ~du développement .des vastes
.prairies de 'Otest, il n'y avait pas de
raison de croire que la population de la
province du Pacitique serait très-grande
d'ici à quinze ou vingt ans. En jetant
un coup d'œil sur l'augmentation de la
population dans les Etats de l'Union
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situés à l'Ouest des Illinois, il trouva
que, pendant les vingt dernières années,
leur population avait triplé, c'est-à-dire
augmenté de deux millions à six
millions. Accordant une' semblable
auimen tation de population aux lerti-
les vallons de la Saskatchewan et au
district situé à l'ouest des Montagnes
Rocheuses, nous n'avions pas d'espoir
raisonnable davoir, au terminus ouest
du chemin de fer du Pacifique une po-
pulation qui, de toutes manières, four-
nirait le trafic nécessaire pour faire de
ce chemin une entreprise payante. Le
commerce de la Colombie-Anglaise, au
temps présent, ne donnait pas la plus
légère espérance qu'il procurerait un
trafic suffisant pour payer les dépenses
courantes. Il remarqua par les tableaux
d'exportation delaprovince que tout son
commerce d'exportation et d'importa-
tion, ne se montait, l'année dernière,
qu'à $4,000,00, et que nous n'avions
qu'un faible espoir que les produits de
l'extrême ouest fourniraient un com-
merce suffisant pour rendre le chemin
une entrcpi-ise profitable. Si en faisant
une comparaison entre les terres sur les-
quelles passait l'Union Pacifique et
celles du Pacifique Canadien, la diffé-
rence entre les deux entreprises serait
apparente. Le pays à travers lequel
l'Union Pacifique passait contenant cn-
tre trois et quatre millions d'habitants.
l'Etat seul de la Californie ayant une
population d'un demi-million, ou cin-
quante fois la population des blancs cie
la Colombie-Anglaise. La propriété
réelle et personnelle représentée par les
Etats qui bordent'Union Pacifique se
montait à $2,000,000,000. La Califor-
nie seule produisait environ 16,000,000
de minots de grain annuellement, et il
y avait par conséquent un commerce
considérable, qui alimentait le fret du
chemin de l'Union Pacifique, le plaçant
ainsi sur une bâse lucrative. Les gains,
l'année dernière, furent de $17,000,000,
et une'grande partie de cette somme
provenait du fret local. Soiîante-cinq
par cent des profits de l'Union Paci-
fique provenaient de cette source. D'où
venait le fret local de notre chemin de
fer? Qu'y avait-il dans la Colombie-
Anglaise qu'ils voulussent envoyer aux
provinces de l'Est? Quels étaient les pro-
duits de ce pays? Si toutes ses impor-
tations et exportations évaluées au mon-
tant de $4,000,000, passaient par ce che-

' X Ross

min, nous n'aurions aucun motif d'espé-
rer que ce chemin payât d'ici à long-
temps les dépenses courantes. Voici
ce sur quoi il désirait insister par rap-
port aux provinces situées à l'ouest-
qu'elles ne devaient pas demander à
cette Puissance de se charger de fir-
deaux excessifs pour construire c che-
min de fer. Il n'était pas dans les in-
térêts de cette Puissance de nous taxer
lourdement pour une entreprise, et de
laisser toutes les autres sans développe-
ment. Lorsque les provinces de
l'Ouest considòreront ce fait, elles ces-
seront de persister dans leurs préten-
tions à la construction précoce du che-
min de fer du Pacifique. Comme
canadien, il était aussi anxieux que
n'importe qui de voir développer les
ressources du pays, mais il ne voulait
pas voir assumer les fardeaux qui
fussent de nature à abaisser, pendant
plusieurs années, le commerce de la
Puissance.

M. BORRON approuva entièi-ement
la ligne de conduite suivie par le gou-
vernement dans cette grande entre-
prise. En manifestant cette approba-
tion, il savait qu'il assumait une posi-
tion opposée à celle de l'hon. membre
pour Cumberland, qui désapprouvait
tout ce que le gouvernement avait fait
ou proposé de faire. La politique de
cet honorable monsieur était que quatre
compagnies puissantes devaient être
placées à quatre points.de la ligne,
entre Nipissing et la Rivière-Rouge,
afin de construire une ligne entre. ces
points. LIntercolonial avait 488milles
de long, et était divisé en 25 sections,
cependant il ne fut terminé cAu'au bout
de sept ans. De Nipissing à Nipigon,
il y avait une distance de 557 milles, et
cependant il faudrait environ cent ans
avec le travail de deux pitissantes
compagnies pour construire cétte ligne.
La ligne recommandée par les ingé-
nieurs passerait 150 ou 160 milles à
l'intérieur, et serait d'un accès difficile.
Elle parcourrait l'espace, de 360 milles
au sommet des terres où elle serait.ex-
posée à la violence des tempêtes qui
viennent de la Baie d'Hudson. Nous
avions vu l'obstruction que causaient
les tempêtes de neige, dans certains
endroits bien établis de la Puissance,
et la difficulté d'entretenir une ligne
comme celle qui est proposée, la ren-
drait inutile pendant la saison de
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l'hiver. Quelques ingénieurs avaient
prétendu que la neige au point le
plus élevé des terres n'était pas aussi
abondante qu'aux surfaces inférieures
qui avoisinent le lac. l avait vécu
pendant vingt ans dans ce pays, et
avait cu occasion de pénétrer lui-même
à l'intérieur et d'y rencontrer les
Indiens qui avaient coutume d'y
retourner pour les pelleteries. A
un ou deux milles du rivage du lac, la
neige était ti-àeprofonde. Les verts
du lac emportaient la neige sur le ri-
vage, et la conséquence était que, dans
le voisinage immédiat du lac, la neige
était tròs-profonde, l'espace de deux ou
trois milles à Tintéricur. Aussi loin
que ses investigations parent 'aller, la
neige était crtainement aussi profonde,
sinon plus, au sommet des terres qu'aux
surfaces inférieures situées à une petite
distance en arrière du lac. La route
au sommet des terres passait à travers
un pays qui certainement ne serait pas
habité, tant que l'on pourrait se
procurer un acre de terre habitable
dans certaines parties du pays où le
climat était moins rigoureux et le sol
plus fertile. Le but de cette.ligne étant
de communiquer sans interruption
avec le Nord-Ouest, à toutes les saisons
de l'année, il ne serait' certairement
pas atteint si elle était enfouie sans la
neige, et 'si le' trafic' était suspendu
pendantles mois d'hiver, il se-ait pra-
tiquement inutile. Vû le froid intense
qu'il faisait 'au sommet des terres, la
neige était très-sèche, et les violentes
tempêtes de'la Baie d'Hludson, l'em-
portaient'en nuages à travers le pays,
coiiiblant toutes les cavités d'une froide
surface de neige. Il serait ihutile d'es-
sayer de la 'garder ouverte au moyen
de charrues à neige, et il n'y avait pas
de population le long de la ligne pour
aider à enlever les obstacles au trafic.
Une ligne, 'passantà environ trente
milles au nord dû Sault St. Marie, et
qui,'pensait-il ser'it j'raticable et sus-
ceptible 'd'extension du côté ouest,
avait étémesurée l'espace de cent mi lles
et explorée lé reste du chemin. Elle
était en ligne directe de l'embouchure
de la rivière Française au Fort Garry.
Le prenier point était à la latitude
461; trente milles au nord de ce point
serait la 47ièàe parallèle. En la
continuant à 'l'ouest du Sault Ste.
Marie. la tenànt à environ 25 milles du

rivage du lac, elle donnerait une route
à travers une contrée abondante en
minéraux, dont les deux tiers étaient
propres à l'établissement, et laquelle
route était accessible du lac. Cette rou-
te avait été recommandée par Sir HfuGH
AL LAN, dans un de ses discours, comme
la meilleure et la plus praticable pour
le chemin de fer. Il approuvait grar-
dement la position prise par le ministre
des Travaux Publics. Cet hon. mon-
sieur n'avait pas exprimé d'opinion sur
l'utilité de prendre la ligne du côté de
Nipissing;. cela devait dépendre des
mesurages à faire. Venant à la politi-
que énoncée par le membre pour Cum-
berland de placer -deux compagnies
puissantes l'une *à Nipigon et l'autre
à la Rivière Rouge, et de les laire opé-
rer l'une vers l'autrosil fait remarquer
qu'en adoptant ce p:an, il faudrait, à
en juger d'après les progrès du chemin
de fer Intercolonial, 75 ans pour termi-
ner le chemin depuis Nipigon jusqu'à
la Rivière Rouge, distance de 416
milles. De plus, avec ce plan, le che-
min, jusqu'à ce qu'il fut complété, ne
serait que de très peu d'utilité. L'hon.
membre pour Cumberland avait dit
qu'il était prêt à prouver que le port
de Nipigon, comme issue pour le trafic
du Nord-Ouest, était au moin égal,
sinon supérieur à la Baie'du Tonnerre.
Pour contredire cet énoncé, il lirait
deux ou trois affidavits' qu'il avait re-
ças de parties dignes de foi qui con-
naissaient parfaitement ce qu'elles
attestaient. MicLEL COLAN, de la Baie
du Tonnerre, attesta qu'il avait vécu
au Fort William pendant 75 ans, et
qu'il n'avait vu la Baie de Nipigon
s'ouvrir plus tôt que quinze jours 'après
que la Baie du Tonnerre était ouverte,
-et qu'il l'avait souvent trouvée fermée
10 premier de juin. Elle gelait aussi
environ un mois plus tôt que la Baie
du Tonnerre. Plus d'unê fois, il était
parti de la Baie du Tonnerre lorsqu'elle
etait ouverte, pt s'était rendu à la Baie
de Nipigon qu'il trouva encore couver-
te de glace ; étant retourné ù la Baie
'du Tonnerre et ensuite revenu à la
Baie de Nipigon, il trouva celle-ci
encore gelée. Il (3. Bonnos) lut plu-
sicurs affidavits au méme sujet, et dit
que sa connaissance et ses observations
corroboraient ce témoignage. La raison
pour laquelle la Baie du Tonnerre
s'ouvrait plus tôt au printemps, c'était
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parce que l'entrée en était plus large,
et que le gonflement du lac brisait la
glace, tandis que la Baie de Nipigon
etait entourée de terre, et que la glace
v sójournait jusqu'à ce qu'ell fùt pour-
re. Il alla jusqu'à dire que la route de
la Rivière-Iouge à la Baie du Tonnerre
avait trente milles de moins que celle
qui conduit à Nipigon, et il soutient en
conséquence que la Baie du Tonnerre
était le meilleur passage du trafie du
Nord-Ouest au Lac Supérieur. Même
si le gouvernement se décidait de faire
un chemin (le fer de Nipigon à la
Riviòre-Ilouge, ce ceinserait tout-à-
fait ineflicace. Il pasrait dans un
pays qui n'avait pas de ressources à
développer soit en minéraux, soit en
bois, ou en sol propre à des fins agri-
coles ; rien on effet, autant que l'on
con naissai t. L'aùtre routc, quoique
stérile en différents endroits, possède
de plus grands avantages que celle-là.
La vallée du Koninistiguia était un bon
district agricole, et la Saskatchewan
promettait d'être tròs-productive on
minéraux. D'excellents spécimens
d'or, d'argent, de plomb et de cuivre y
avaient été trouvés, et son ouverture
par ce chemin de fer serait avantageuse
au développement de ces ressources.
On prétendait que cette ligne passait à
travers le pays à une moindre élévation
que tout autre chemin possible du Lac
Supérieur à la Riviòre-Rouge. Elle était
aussi de moindre hauteur ; elle serait
moins exposée à être obstruée par la
neige,et le pays à travers lequel elle pas-
serait serait généralement plus propre à
l'établissement. Il s'était efforcé (le mon-
trer que la ligne courant de Nipigon à
tiavers les hautes terres exigerait un
teinps énorme pour sa construction
qu'elle passerait par un pays excessive-
ment inhospitalier, et qu'elle serait en-
tièrement inutile et efficace après sa
construction. Si elle passait par le
district d'Algoia, elle passerait dans
un pays qui avait des ressources agri-
coles, minérales et de bois à développer
-district qui, bientôt, procurerait
d'heureuses demeures à une population
pas moindre que celle de la Inouvelle-
Ecosse. Le ministre des Travaux Pu-
blics, dans son intéressant discours, fit
allusion à la possibilité de iéaliser un
projet de colonisation on rapport avec
celui de construire le chemin. Il ne
connaissait pas de district qui offrît une

I. Borron

plus grande chance qu'Algoma pour
mettre ce plan à exécution. Il était
même superieur à Manitoba. Il n'y
avait pas de sauterelles ; il y avait
abondance de bois de chaulfage, et on
était environ mille milles plus près du
marché. Il avait aussi la plus belle
eau navigable du monde pour porter
ses produits au marché. Il conclut en
remerciant la Chambre de l'attention
qu'elle avait prêtée à ses remarques.

M. ROSCOE dit qu'il se levait pour
corriger quelques exposés fait par l'hon.
monsieur pour Middlesex. L'hon.
monsieur avait représenté à la Cham-
bre d'une manière effrovante la Colom-
bie-Anglaise taillant dans le vif de la
Puissance, et avait fait un appel au
peuple de cette Province et à ses re-
présentants de cesser de faire des de-
mandtes injustes à la Puissance. Il (M.
RoscoE) niait qu'ils lui eussent fait des
deniandes injustes : Tout ce qu'ils
avaient demandé c'était que la Puis-
sance prît les moyens, de construire
le chemin de fer de la meilleure ma-
nière possible. Certes, l'hon. mon-
sieur employait des arguments tels
qu'il n'était presque pas nécessaire de
condescendre a y répondre. Il parlait
de la présente population et du coin-
merce du pays, comme s'ils devaient
réellement être un indice du commerce
du chemin de fer. L'hon. monsieur
paraissait ignorer que les chemins de
for de ce pays se construisaient non
pour accommoder le commerce mais
pour le faire. Un monsieur, écrivant
dans les journaux de la Colombie-An-
glaise, s'était efforcé de prouver que
le commerce del'Est du Pacifique Ca-
nadien suffirait pour payer le coût de
construction. Cet estimé était sans
doute exagéré, tout aussi exagéré
que le rapport de l'hon. membre pour
Middlesex ; et il présumait que, comme
c'était la coutume en pareils cas, la
vérité se trouvait entre les rapports.
Il y avait quelque doute que le com-
merce ne serait pas suffisamment
considérable d'abord pour que le che-
min payât, mais que cela changerait
bientôt. L'hon. monsieur parlait des
faibles revenus de la Colombie-An-
glaise. Il y avait du vrai dans son -
rapport, pour la raison qu'elle n'avait
qu'une faible population ; mais il (M.
RoscoE) pensait que ce serait une sage
ligne de conduite pour le gouverne-
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ment d'augmenter le revenu en ;aug-
mentant la population. Quant à -lui il,
espérait et croyait qu'il y aurait bientôt
des millions diliabitants dans cette
province. Il, désirait faire quelques
remarques sur ce qui avait été (lit par
l'hon. membre pour Bruce: Sud lor-
que la Chambre était en comité. -Il
protestait contre le ton pris par
cet- hon. monsieur à l'égard de la
province de la Colombie-Anglaise.toutes
les fois qu'il avait eu occasion d'en par-
ler soit dans la Chambre. ou en dehors.
Il ne savait pas quelle raison cet hon.
monsieur pouvait avoir d'agir ainsi, si
ce n'était parce que l'àncien gouverne-
ment avait posé des conditions d'union
avec la Colombie-Anglaise que l'hon.,
membre considérait extravagantes.
L'hon. membre dépréciait la province-
probablement parce qu'il n'en connais-
sait rienl.: Il(M. RoSCoE) lii concédait
queia Colombie-Auglaise-fût une partie-,
de-la Puissance, et ses- immenses rés-
sources:fussent les -ressources du Cana--
da.- L'hon. monsieur était lui-même:
canadien,: et il (M. RoscoE) espérait que-
lorsque l'hon. monsieur mentionnerait
dans la suit* la -Colombie-Anglaise,- il
s'efforcerait de lui rendre!justice. L'hon.-
monsieur:eut la hardiesse de réprouver
le gouvernement. parce qu'il n'avait pas
pris-une adtion législative -par rapport.
à l'arrangement pris pour faire réussir
le compromis. -11 (M.' Rosco:) croyait
que le gouvernement -ag''isait sagemënt
en cela. L'hon. monsieur prétendait.
que le'peuple de la±Côlémbid-Anglaise,
ayant demandé le droit-de -dire ce qu'il
espérait,: cette Ch-aibre devrait: aussi-
avoir eu le dréit -de- pa:leÉ ýur le sujet.
Il- arriva, cependant,: quavec le peuple
de laColombie4Anglaiseil-étaitquestion
d'accepter moins qu'il était contenu de
lui donner tandis que d'un autre :côté,-
il étit question -avee la -Puissance ne
donner- -moi-ns qu'ilr était convenu de
donner. Ensuite, ·.'hon. monsieur. it
quelqués i remarques: sur Lord CA-

&avoi, disant qu'il -avait le plus
grand respeet-pour: la -personne de: ce
noble,etqu'il réspectait beaucoup son
opinion ; niais 1'ho. membien'a pres-
que pas- tenu sa, promesse,-car il- dit,
dans une autre partie-de son discours,
qu!il n'attachait-pas gratide importance
à la décision de Lord CABÀavoN, parce
que le gouvernerñentý-impérial -fravait
encouru:üncane -den&dansl'afaire,

46

et n'importe comment la décision fut
donnée, il n'affectait pas ses porte-
feuilles.- Il (M. RoscoE) pensait que
lorsqu'un juge. décidait contre un client
de l'hon. monsieur, il ne refusait pas de
se fier à la décision du juge parce que
celui-ci n'avait pas d'intérêt pécuniaire
dans la rùatière. - L'hon. monsieur dit
en outre, que le gouvernement acceptait
ce compromis à l'égard des conditions,
non parce que Lord CARNRvoN l'avait,
dit, mais parce que c'était la meilleure
ligne de conduite à adopter. Il (M.
RoscoE) savait que l'arrangement était
précisément le même que le gouverne-
ment avait offert auparavant. Il était
toujours opposé à l'appel à la Reine,
parce qu'il croyait que la province
gagnerait autant sans cela, et qu'elle
resterait encore en bonne harmonie.
avec la Puissance. , Il osait, cependant,
faire remarquer à l'hon. monsieur, que
Lord CassAnvos avait plein -pouvoir
ein cela, -et si le gouvernement de la
Puissance avait insisté sur ce qui pou-
vait être considéré comme une répu-
diation des.conditions, ou refusé d'ac-
cepter ce qu'il-(Lord CARNARvoN) pen-
sait être un juste compromis, il aurait
pi employer son pouvoir comme Secré-
taire de la Colonie pour passer un Acte
Impérial. dissolvant l'union entre la
Colombie-Anglaise et , la --Puissance.
Pent-être l'hon. monsieur pourrait dire
qu'il lui importait peu que la chose
fût faite ou non. - 11 n'entrerait pas à
présent en; discussion sur ce sujet.

M SMITH (Selkirk)- dit, que son
hon. ami de Marquette avait très-juste-
ment fait remarquer que c'eût été un
grand sujet de. désappointement pour
le peuple:de Manitobasi le cheminde
fer, au-lieu depasser au centre de la,
province, eût passé à une distance con-
sidérable au - nord, y.touchant seule-
nient à un point. Leministredes Tra-
vaux .Publics; donna là-dessus pour
raison qu'il - y aurait une; épargne - de
trentemilles. Au pointde vue de. la
Puissance, c'était- certainement une
très grave cònsieération. . Le principe
fut maintenu.sur toute la.ligne, et l'on
trouva à peine une exception en faveur
de la province de Manitobay peu im-
porte que:l'on ait eu à regretter amère-
ment je fait. Un rapport avait été
fait de l'entrevue que, la dépufation dO
Manitoba -vait eue -avec le ministre
des Travaux -Publics, et du fait que
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l'on n'entretenait qu'une bien faible
espérance d'un changement de route.
Cependant, puisqu'on n'avait pu obte-
nir cette ligue, il était heureux de
trouver un signe de volonté de la part
du gouvernement pour aider le peuple
(e Manitoba dans la construction d'une
autre ligne au sud di Lac Manitoba,
courant à l'ouest et au sud - une telle
aide devant être sous forme d'octrois
de terre. Il espérait beaucoup que ce
signe se réaliserait par les faits, et que
ce secours serait accordé de manière à
donner au peuple la facilité de pénétrer
dans les meilleures parties du pays,
cômme aussi d'en écouler leurs pro-
duits.

L'HoN. M. TUPPER désirait con-
naître les points entre lesquels ce
chemin devait probablement passer.

M. SMITH dit qu'il avait en vue un
chemin courant du Fort Carry, à
l'ouest. vers l'embranchement sud de
la Saskatchewan, l'espace de 100 à 110
milles en dedans de la province de
Manitoba. Il pourrait cependant s'é-
tendre six ou sept cents milles au delà
de cette partie du pays connue sous le
nom de Rivière Bow. Cette route
serait au sud de la contrée aride qui
s'étend à une distance considérable à
travers les possessions- britanniques du
Nord-Ouest. Il avait été dit que l'on
désirait faire passer ce chemin trop .au
sud pour rencontrer les exigences de
la grande majorité du peuple de la
province, il croyait, cependant, que tel
n'était pas le cas, et que les exigences
du plus grand nombre serait mûrement
considérées avant de demander du
secours au gouvernement.

L'HoN. M. TUPPER.-Mon hon.
ami a-t-il dit qu'il avait obtenu une
promesse du gouvernement qu'il accor-
derait de l'aide au chemin ?

M. SMITH expliqua qu'il n'avait
pas dit qu'il y avait eu un7e promesse
mais un indice qui, espérait-il, serait
mis à exécution. L'hon membre pour
Hamilton a parlé de ce -chemin char-
mant. connu sous le nom de Route
Dawson. Son (M. S3MITH) opinion là-
dessus différait beaucoup de celle de
l'hon. monsieur, et il ne pouvait pas en
parler en termes si chaleureux. C'était
peut-êtr.e très bien, tant qu'il n'en
aurait pas de meilleur, et pour la der-
nière ou deux dernières années, ce che-
min avait rendu un grand service' en

M. Snith

J obtenant une réduction dans les prix
imposés par les compagnies améri-

1 caines pour le transport des passagers
1 et du fret. Il s'accordait certainement
I avec l'hon. membre, en croyant que le

peuple de Manitoba était très anxieux
d'avoir au plus tôt possible un chemin
de fer entre Pembina et Fort Garry. Il
désirait certainement, et espérait voir

| un jour, un chemin de fer construit
d'un océan à l'autre, mais il serait
heureux d'avoir en même temps une
connexion avec Pembina. On avait
parlé des cours d'eau magnifiques du
Nord-Ouest, et des rapports avaient été
faits que ces cours d'eau étaient un
mythe que ceux qui avaient voyagé par
le pays n'avaient cependant pas encore
découvert. Son impression était qu'il
y avait des étendues d'eau -que l'on
pourrait justement appeler magnifiques.
Le lac Winnipeg lui-même était cer-
tainement une étendue d'eau considé-
rable, et de ce lac, par une très faible
barrière, l'on fait une entrée dans la
Saskatchewan. De ce point il y avait,
sans interruption, trois cents milles de
communication par eau. Au bout de
ces trois cents milles il était nécessaire
de transporter le fret par terre, l'espace
de quatre milles, et ayant atteint de
nouveau la Saskatchewan, vous pouviez
pénétrer neuf cents ou mille milles à
l'intérieur, à soixante-dix ou quatre-
vingts milles des Montagnes Rocheuses.

M. DECOSMOS.-Pour combien de
temps ?

L'Hos. M. SMITH dit que l'année
dernière un vapeur, construit sur la
Saskatchewan, naviguait sur la rivière
six cents milles jusqu'à Carleton, et de
ce point il n'aurait eu aucune difficulté
à se rendre jusqu'à la Maison des Mon-
tagnes Rocheuses. Cela ne devait pas
être dédaigné. En même temps, il ne
pensait pas que nous dussions négliger
nos chemins de fer parce que nous
avions cette communication par. eau.

M. JONES (Leeds).-Combien le
va eur dont vous parlez tire-t-il d'eau ?

L'HoN. M. SMITH.-Deux pieds et
demi ou trois pieds. Le vapeur a en-
viron 150 pieds de long, et 30 pieds de
rayon, et capable de porter une cargai-
son très-considérable.

M. DECOSMOS.-Combien de temps
peut-on naviguer sur la Saskatchewan
avec de tels vapeurs ?

L'HoN. M. SMITH dit que la naviga-
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tion pourrait sans danger commencer en.
juin et continuer jusqu'en septembre. Il
avait descendu la rivière, l'espace de 500
milles, en juillet et en août, et il y avait
de l'eau abondamment pour un vaisseau
tirant quatre ou cinq pieds d'eau.

M. JONES (Leeds).-Ce vapeur n'a-
t-il pas fait naufrage ?

L'IoN. M. SMITH dit que malheu-
reusement un vapeur avait fait nau-
frage, mais pas celui-là. Malgré son
grand respect pour les hommes de
science, il était forcé de dire que si la
Compagnie de la Baie d'Hudson avait
été guidée- par les rapports des ingé-
nieurs, elle n'aurait jamais osé lancer
un vapeur sur la Saskatchewan. Des
hommes pratiques rapportèrent que la
rivière était navigable, et- il prit la res-
ponsabilfté de construire un vapeur
pour le coût de cinquante ou soixante
mille piastres. Ce vapeur fit naufrage,
mais ce ne fut pas dû directement aux
difficultés de la navigation. Le vaisseau,
par un malentendu entre le capitaine
et les officiers, frappa surles rochers
dans les rapides, et le bois étant mou,
et la cargaison pesante, il périt. Sans
être découragé par cet accident, un au-
tre fut construit. Par rappórt à l'em-
branchement de Pembina, il regrettait
de dire que la ligne dans le Minnesota,
depuis Glyndon jusqu'à Pembina était
à l'état de repos. La législature du
Minnesota avait ajourné sans rien faire.
Ce serait un grand malheur, non-seule-
ment pour Manitoba, mais encore pour
toute·la Puissance,sile Nord-Ouest était
laissé pendant n'importe quel espace de
temps sans communication de chemin,
de fer. Par rapport aux avantages de la
Baie du Tonnerre et de la Baie de Nipi-
gon comme ports, le cas était en subs-
tance celui-ci: La Baie de Nipigon était
un excellent port, on pouvait en appro-
cher et y entrer avec sûreté pendant
toute la saison, cependant la durée de
l'ouverture de la navigation était quel-
que peu plus courte que dans la Baie du
Tonnerre. Celle-ci n'était pas un bon
port, et exigerait de grandes dépenses
pour son amélioration ; mais au con-
traire, l'embouchure de la rivière Koni-
nistiguia formait un excellent port, où-
les vaisseaux étaient en sûreté sous
tous rapports contre les tempêtes. A
l'égard des brouillards, il les avait
trouvés aussi mauvais dans un lieu que
dans l'autre. Le peuple de -Manitoba

espérait d'abord avoir une communica
tion par voie ferrée et par eau, mais il
espérait qu'en conséquence de cela on
ne dût pas perdre un seul jour jusqu'à
ce qu'une communication par voie
ferrée fût complètement établie entre
le lac Supérieur et le lac Winnipeg.

M. BUNSTER dit qu'il était vrai-
ment étonnant d'entendre les remar-
ques des hon. messieurs de Hamilton et
de Middlesex. Si la Colombie-Anglaise
n'eût jamais demandé de meilleures con-
ditions, il aurait pu y avoir quelque
raison de justification, mais elle deman-
de simplement au gouvernement de la
Puissance de procéder à la construction
du chemin de fer selon le marché
entre le Canada et cette province.
Ce qu'il voulait dans cette Chambre
c'était des hommes habiles comme W31.
B. OGDEN. Lorsque ce monsieur pro-
jeta un chemin de fer à travers le con-
tinent, il fut regardé comme un lunati-
que ; mais le chemin fut construit
d'Omaha à San Francisco en trois
années et 16 jours, alors qu'une guerre
civile sévissait dans les Etats-Unis. Il
(M. BUNSTER) proposa de discuter un
projet de chemin de fer, et non un che-
min de vaisseau ouvert seulement cinq
mois l'année. Un tel chemin paierait.
Nous devrions suivre l'exemple que
nous donne nos voisins, puisque nous
avons des avantages qu'ils n'ont pas.
Notre chemin par les Montagnes Ro-
cheuses était 4,000 pieds plus bas que le
leur; nous avions moins de neige, et
notre chemin passerait par un pays fer-
tile et par une région stérile comme le
leur. L'hon. membre pour Middlesex
avait soutenu que l'on pouvait donner de
l'emploi à trois millions d'hommes surle
chemin de fer de l'Union Pacifique. Il
(M. BUNsTER) prétendait qu'il n'y en
avait que 600,000 et une partie impor-
tantedu trafic qui faisaitconstruirecette
ligne venait de la Colombie-Anglaise.
Quand le peuple du Canada connaîtrait
plus de la province du Pacifique, il
apprendrait à l'apprécier mieux. Pas
un ministre n'était allé à la Colombie-
Anglaise, des agents- y avaient été
envoyés pour n'en faire un rapport
que comme ils le voudraient. Serait-
ce que des hommes d'Etat du Canada
auraient jeté de l'eau froide'sur le
grand projet d'un chemin de fer trans-
continental qui fut conçu dans la Co-
lombie-Anglaise par un monsieur qui
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n'existits plus. - Dans les Etats-Tnis.
&'était :diïérent. Chacun était favo-
rable à de telles grandes entreprises,
et qu'il y avait actuellement de pro-
jeté. outre la ig4cne existante, pas moins
de trois chemins de for du Pacifique.
Cependant il y avait des messieurs
d-wns cette Chambre qui plaidaient pour
une moitié de chemin de fer, pour une
moitié de chemin par eaut et par glace,
ce qui ' équivalait I -pas d(e che-
mins du tout. Il ne considérait,'oas
qui remnplissait le contrat avec la Co-
Jombie-Anglaise. . Le peuple de cette
province n'était pas exigeant. Si la
Puissance voulait seulement travailler
de bonne foi et sérieusement à la cons-
truction du chemin, il serait satisfait.
Quelle.garantic avait-il que les condi-
tions ne seraient pas encore changées?
Une fois que la confiance était perdu.e,
il était diffielle de la regagner. Le
peuple de la Colombie-Anglaise avait
un grand désavantage à combattre.
Beaucoup de fermiers s'y étaient en
allés, et y avaient acheté' des terres.
dans l'espérance que l.e gouvernement.
canadien construirait le chemin ,de
fer. Ils y avaient beaucoup de fonds
et de grands produits, mais.pcrsonne
pour les acheter et pas de moyens de
les transporter à un marché. Prenant
ci considération tousles avantages en
faveur de notre ehemin, il était content
de dire que ýs'il -était. construit, .nous
induirions -bientôt non-seulement les
500,000 .Canadiens qui étaient aux
Etats-Unis à revenir dans leur pays,
mais encore . autant d'Amériecains .à
venir avec eux s'établir dans la Puis-
sance. Il s'objectait à la. politique
de Fancieri gouvernement f1avoir en-
voyé M. EDoA à la côte du Pacifique
pour y créer des sentiments de ma-
aie,: et à son retour d'avoir préparé

un rapport qui était extrêmement
sujet à objection.. Les dépenses encou-
rues par la visite de -M. Eniea. à la Co-
lombie-Angai.xe auraient presque payé.
le coût de la construetion du chemin.
Le montant porté da.ns les estimés pour
les.dépes :u chemin était absurde:
mnut peti. a:lieu d'étre 8G,000,000. ii.
eut du ctVo re, 000000. Le Premier-
inste disait que le gouve'rneent

ferait.e chemi:de fer selon l'acte ; il
(M. :UNsTER beraiît heureux-si tel était
le cna. Miais il ne considéraitpaL suiî
sant un milli'>n et demiAe-piabres par

il. Bunster

année; la province devrait-avoir obtena
$3,000,000 :par- année. Le gouverne-
nient était bien prêt à déclarer qu'il.fi-
nirait le chomin aussipromptementque
possible;: mais il n'y avait.pas encore
.eu (le mesurage·de fait, et il n'y avait

as d'apparence que les conditions de
l'union fussent remplies.. ..B'ailleurs.le

gouvernement aurait dû.uvoir un per-
sounel plus nombreux d'ingénieurs il
l'œuvre qu'il n'y en.avait actuellement.
Ce serait, trs-facilepourle.gouierne-
ment d'excuser, à i'avcnir,,ses retards;
en disant que les mesurages. n'étaient
pas complétés. La conduite dupeuple-
contrastait d'une imaniàre. frappante
avec celle du gouvernmeniet de la iuis-
saee. La province -avait toujours été
fidèle à la Puissance.. Si la Colombie-
Anglaise désirait abandonner la Puis-
sance elle aurait pu avoir un ichemin
construit dans la province-et autouirde
la province; . Si on demandait preuve
de :cela,.il, rappellerait: à la Chambre.
que le peuple américain paya S7,000,00O
pour-Alaska, et on &-une bonne aflaire,
parce qu'il loua les. .pècheries pour
$2,000,000 par année. La Colombie-
Anglaise valait certainement dix fois
autant. qu'Alaska. Les Américains
donneraient cinquante fois autant afin
d'enlever à la Puissance i'occasion -de
devenir une nation sur la côte du-Paci-
fique. Par là on avaitnempêché la pro-
vince d'obtenir un chemin de ferqui
était dû à la fidélité de son peuple au
pavillon anglais. . - : - -

M. OLIVER était surpris de la
hardiesse du jeune membre pouryieto-
ria qui dit qu'auucune demande dëraison-
nable n'avaît été faite-par la Colombie-
Anglaise, à .la IPuissance.. :ilu:i seim- -
blait qu'on avait entendu; un.nombre
suffisant-de -demandes déraisonnables.
faites-ce soir.. Le gou.ernemrntde la.
Puissance avait envoyé-son ,agent à;a
ColQmbie-Anglaise-pour obtnir .nu;dé-
siste men.tdes conitions; -et legouer-
nement offrit -de. dépenser-un Million
et demi par annêe:dansa la pFovinceepouz
la construction du chemin eAélerd u P'a-
cifique'.s Cependaint;:le peuple refusa'
cette offre,.e it demnandadeue nuilions,?
qu'il, avait obtena ed 'aprs le zprésenit.
imarché. Ntous, savinns, gnes la- poplar
tion de la Colb mbie-Anglaisen'alait pas
a delà de10,0O anst quediaprôelô
présent; arangenmeat $200 ipar :tetS sur
cette population, y. eraienta dépensées
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pendantýle3lösannéesosüivantestde da
coructionldu.Chemin.de fer. Si On-
tario ,faisait la'niêmedemande:de dé.
pese~s sur1 l:ltralu publi S.1a moui-
terait àL.'au dClàý3'>000.000. par au.
La Chamib reçut, iy quelques jours.
'une aiutre ptoposition de P hon. mem-
bre:de' ·la Colombie-knghtisé, savoir:
(ue eet te p*ove'était pas assea dis-
pjendienisp t a I uissanee. L-Une nut re
autre propi>ition avait été,faite, savoir:
que le gouvernement de la Puissance
n'était pas propriétaire des terres de la
Couronne dans la province; qu'il ne
possédaitque vingt m1illes, le long du
chemin le fIr proposé, pour lesquels il
payait- 100,000par année.; et que l'on
fit la proposition que d'autres condi-
ti9ns fusse:ntpassées par.;rapport. aux
hudiensde ce-.pays, aux frais de la Pus-
sance, et en dehors de ce ýterraia pour
lequel il payait .ette énorme rente. Si
demande p.us, déraisonnable que .celle
de a~ Colombie-Anglaise pouvait être
faite.à ctte.Puissance, il était 'bien .en
peine de savoir.ee qît'ele'pouit-être.
Ubhon. membre pour Sekisk. avait dit
qu'iL avait .raison-.de·croix quun: autre
chemin seraititrOduit dans:Manitoba.
I.L-paralissait que le peuple de-la Colom-
bie Anglaise;n'était:pi satisfait des-ar-
rangements faits avee elle, et qu'actuel-
lementela Chambre était.informée qu'il

vait un semnblænde méontentement
* 4a»in'Manitoba,!malgé lefait:.qnede
.chemin pass^t par çette province.; ee
méeç,n.tentement prvenait du faitque
le go.uverneinient de dévierait, pas.de la
ligne; dr'oite! pou' -l'allonger d'environ
trentellesfmd'acmderceuxyUi
r ésidaient à innipee:Lion: niemùbre
désirait.qruelque chose de pus Quoique
l'embranchement: 'e Pem b>ina:à Winîni-
peg et le .eemina;>. ferCdu 'Pacifique
d '.ien~t-être :enstrits ponr l'accoio-

iodemenît de cette vi lle, omemre
semblatit.upposer qu'il y- .avtait des-indi-
.es que la pr'ovince serait aissistée,duansla
construction d'un autre chemnî deferau
sud! du laeManitob iespace de. six on
seþt. cents, mih dont ,2Q -seraieît:en
dedans .dla, prov . Li bre à -lui:
d'admettr e que dil"yavait twesprovince
danîsjePuissance:'qui dut être:assistée
dans la eonstruct .ide chemins de fe
locauix, c'était,-eertainement Manitoba,
et pomti aison asuivante::pare'que
la Puissance.pQ édaît les -terres-de la
provinee.et que 1e-gouvernement local

i Wavait-pas:deiressources pour aider; à
ins construction ide; ahémins. locaux.
Cependanty ibpensait que les'ienbres
'oprésentanU Manitoba .et la Colombie-

Anglaise, devaienrt être bien satisfaits
-de 'ha poitique du gouvernîemente tellefqu'énoncée par-le P>RESHtER. 'On 'avait
beauecup': appuy&sur le fait quIe. le
chemin de fer du Pa-ique n'était pas
un ehemin de fer de:- l'Atlantique à àla
côte 'du Pacifique. - Il ýavait toujours
compris -que la politique du gouverne-

;-ment était aujouid'hui celle-ei--ies
étendues d'eau qui se trouvaient entre
la Baie Georgienneet le pied des Monta-
gnes Rocheuses, devraient être utilisées
jusqu e que le pays- ft capable -de
construire tout le ehemin.. ,4 croyait
qu'in'y. avait- pas!de parie.d plän
aetuel quiL e pût, pas .être utilisée dans
les années subséquentes,- comme: partie
du plan #énéral.. Ui rapport avait été
ait par le membre -pour, Victorisu(C.'B,
que le vote de $ßO0 000 iétaît pas
suffisarit poun.an ;et l'hon. monsier
se plaignait :que 'dix fois cette soifi.e
'n'avaitspasdété ris 'dans leslestimnés,
montralt, que ýsouà ce uapport, les de-
mandes des-habitants' de la Colombie-
Anglaise étaient déraisonnables-etý ex-
.travagantes. "Nonseulerient Manitoba
et la Colombie-Anglaise étiient mécon-
tents, mais une partie de: la province de
Q ueétait aussi. Le-méeontentenent
*naissaitdu fait que -le subside avait 'été
accordé à nn chemin au;lieu d'un autre.
S ily av~ait une partie de laPaissane
quiplus qtu'une autre, dt'tirerptofitde
Ce. eheinîn :d fer an ;point de.vue du
commneree eétaitpovinicedeQuébee.
Un autre pti était oppos latr con-
str uct ion de -l'embranchemnent 'de la
Baile Georgiesoet cl'hon.membre pour
Cumberlhod. dans somndiscome. 1:autrefsoir~ ten a de. prouver' que -ette=ouvre
occasionnerait. entre la allée d'Outa.
ouais et la Bai Georgienne.me ldé-
pense inutile d'environ quatre- ou -cinq
millions deB piastres. 'Le mê~me'hon.
monsieur,. cependant; -W'hésitait pas:à
demanderiu la hambro de:voter sept
on- it millions 'de :piastres por ··la
construction -daum; autre chemin que
-eux qui.résidaiert -dans la-même see-

tion du pays-eroyaient étre to.t'fait
inutile. , Les'années passées 'les repré-
sentants .de la-Vallée -d'taouais,
-séetaient -eoeés de faire passer ,ne
-ligne par 'arr.re-partiede la provinee
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d'Ontario. Ce chemin de fer serait
l'épine dorsale tant désirée, et aiderait
matériellement au développement de
ce pays qui, il était informé, était
bien propre à rétablissementset coin-
prenait de précieuses terres à »ois.
C'était la seule dépense en rapport
avec le chemin de fer du Pacifique
dont Ontario tirerait avantage, ou
qui ouvrirait aux établissements son
territoire dépeuplé ; et certes, les hon.
membres qui entraînèrent une dépense
de vingt millions dans la construction
de l'Intercolonial, et leshon. menibres
qui demandaient maintenant une dé-
pense de millions pour le chemin de
fer du Pacifique, ne devraient pas re-
fuser à Ontario l'embranchement de la
Baie Georgienne, qui passerait par l'ar-
rière partie de la province. Un mot
par rapport à l'allusion faite au nécon-
tentement de sa province. Il pourrait
dire que le mécontentement régnait
depuis la Colombie-Anglaise jusqu'à
Québec, et que ce fait prouvait que la
politique du gouvernement serait ac-
ceptable, à la fin, à tout le peuple, par-
ce qu'il était évident que le gouver-
nement n'avait pas désiré favoriser,
spécialement aucune partie du pays.
Actuellement il y avait des députations
dans la ville de différentes parties
d'Ontario. Il avait lu avec beaucoup
d'intérêt les discussions qui avaient eu
lieu quand ces délégués furent nom-
niés, et il remarqua que la principale
objection était qu'une ligne de jonction.
d'Ontario n'avait pas reçu de secours
d'argent comme le Canada-Central.
Supposant que le gouverncment voulût
le flaire, pouvait-on supposer pour un
moment que ces délégués pussent con-
sentir à ce que le chemin reçut le sub-
side. Il regrettait qu'il ne fût pas au
pouvoir du gouvernement d'accorder
un subside à la ligne d'Ontaric, mais
qu'après tout l'on trouverait que ça
coûterait moins cher à Ontario de
construire lui-même la ligne de jonc-
tion, parce que le secours d'argent ac-
cordé à diférentes lignes causerait seu-
lement plus de dépenses, dont les cinq-
neuvièmes étaient payés par 3 peuple
d'Ontario. Il niait que la question de
la politique da chemin de fer du Paci-
fique, n'eût pas été amevée devant les
constituants d'Ontario à la dernière
élection mais il prétendait que sa
politique avait été discutée à toutes les

M. oiver

assemblées d'élection, et le résultat des
élections fut de gagner à cette Cham-
bre une grande majorité de membres
favorables à la politique du gouverne-
ment quant au chemin de fer.

M. MONTEITH dit qu'il compre-
nait que les conditions de l'union avec
la Colòmbie-Anglaise étaient que le
chemin de fer du Pacifique devrait être
commencé à un certain temps, et fini
dans dix ans, et qu'une telle conven-
tion ayant eu lieu, le Canada était
obligé d'être fidèle au peuple de la
Colombie-Anglaise. Il avait soigneu-
sement surveillé les actes de l'ancien et
du présent gouvernement. La poli-
tique de lancien gouvernement était
de construire une ligne par laquelle
l'on communiquerait directement avec
le Pacifique, et il proposa d'accorder à
une compagnie un subside de $30,000,-
000, et 50,000,000 d'acres de terre.
Une compagnie se forma pour entre-
prendre cet ouvre, et essaya de mettre
ses billets sur le marché anglais, ce
qu'il eût réussi de faire n'eussent été
les dénonciations de la presse de l'op-
position. Le gouvernement actuel
proposa un plan différent, qui compre-
nait lembranchement de la Baie
Georgienne, qui serait fermé durant 5½
mois de l'année. Il proposa de con-
struire une ligne courte de chemin de
fer de la Baie du Tonnerre au Lac
Shebandowan, distance de 45 milles.
Alors il devait y avoir une autre éten-
due d'eau, et l'autre chemin de fer, et
les étendues d'eau devaient être uti-
lisés. Le principe sur lequel il s'ap-
puyait pour dire que le chemin de fer
devait être construit, était qu'une com-
munication avec le _Pacifique devait
exister au moyen d'une ligne complète.
En jetant un coup-d'œil sur l'histoire
du chemin de for du Pacifique, il rem'ar-
quait que l'ancien gouvernement avait
plus fait que le gouvernement actuel
pour essayer de construire Le chemin
de fer du Pacifique.

M. SCHULTZ désirait faire quelques
observations par rapport à cette partie
de l'ouvre nationale entre Fort Garry
et la Baie du Tonnerre' L'exposé
fait par le PEmER concernant la
politique du gouvernement sur toute
la ligne, et partieuliéreaent sur cet
embranchementi indiquait la nécessité
de sa prompte construction, comme
l'un des points les plus importante,
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était cd'obtenir du Lae Supérieur un
moyen prompt d'entrée. L'on trou-
vait excessivement difficile d'obtenir
une large part d'immigration lorsque
les immigrants avaient à faiie
le toux par les Etats-Unis. Si Von
pouvait lui montrer que la politique du
gouvernement, énoncée par le PREM.ER
concernant le Fort Garry et l'embran-
chement de la Baie du Tonnerre, ren-
contrerait les exigences de la province
de Manitoba et du pays, alors il serait
un des plus chauds partisans du gou-
vernement ; mais il lui semblait que
loin de rencontrer les exigences, elle
ne les rencontraient pas plus que la
Route D1awson ne recontrait les lins en
vue. Qu'est-ce que le gouvernementpro-
posait de faire ? Il proposait simple-
ment de construire un chemin de fer
parallèle à la partie de la route où il y
avait actuellement un bon chemin de
roulage. Nul doute que l'exposé de
cette politique, circulerait par tout le
pays, afin de faire croire qu'en essayant
de la suivre, le gouvernement accom-
plissait une grande -Suvre en contri-
buant à louverture du Nord-Ouest, et
que le nombre de portages qui interve-
naient serait soigneusement caché. Il
croyait que la construction de ces par-
ties du chemin entre les étendues d'eau
ne contribuerait pas à l'ouverture du
N ord-Ouest, vû que la route améri-
caine serait préférée. En outre, le pays
entre Shelandovan et le Portage du
Rat, n'était pas assez bien connu pour
que Von pût décider si lon devait ou
non construire la ligne de jonction. Il
eût été plus honnête si le PiREMR
avait une borne fois avoué franchement
les difficultés qu'il y avait. Au sujet de
'rembranchement de Pembina, il devait

différer tout-à-fait de la politique du
Ptuma. Il était fallacieux de suppo-
ser que, paree que le chemin américain
ne s'étendait qu'à 65 milles de Pembina,
les lisses et les chars ne pourraient pas
conséquemment être envoyés pour
l'embranchement de Pembina. La ri-
vière Rouge était navigable depuis la,
jonction avec le chemin de fer, et ces
marchandises pourraient êtretranspor-
tées à meilleur marché par la rivière
que par le chemin de fer. 'ailleurs,
la ligne américaine devait être allon-
gée; et si le Puimum avait promis
de commencer l'embranchemnt de
Pembina aussitêt que la ligne améri.

caine serais parvenue jusqu'à-Pemubina,
il (M. SonuLTZ) aurait p:us de confiance
dans le plan entier du eb -min de fer du
gouvernement. Il diflérait entière-
ment de l'opinion que les étendues
d'eau entre le Lac Supérieur et la Ri-
vière-Rouge pussent être utilisées en
aucune manière. Les seules étendues
d'eau qui pouvaient être utilisées étaient
les Lacs Winnipeg et Manitobaet elles
s'étendaient malbeureusement du nord
au sud. Par rapport à la Saskatche-
van, elle arait été très-bien décrite par

le membre pour Marquette comme"une
riviòre à eau basse et remplie de banes
de sable. On avait dit qu'un vaisseau
de la compagnie de la Baie d'Hudson
avait navigue sur cette rivière, mais ce
n'était qu'une tentative d'excursion
après les pluies d'automne en septem-
bre, le vaisseau ne tirant qu'environ
dix-huit on vingt pouces d'eau. Cela
ne prouvait pas que la rivière fût navi-
gable. Il croyait que cette rivière était
pratiquement inutile aux lins commer-
eiales, à moins que l'on se servît de
vaisseaux plats. Il répèterait que si
l'on ne commençait pas de suite Ven-
branchement de Pembina, ce seraitune
injure grave à Manitoba, et qu'il n'y
avait pas de juste cause de délai. Il
n'ajouterait rien de plus, si ce n'est de
corriger une fausse impression que
quelques membres avaient puisée des
remarques de l'hon. membre pourMar-
quette. Cet hon. monsieur dit qu'il
croyait que le peuple de Manitoba pré-
férait avoir une ligne complète de che-
min de fer passant sur notre propre
territoire, qu'unecommunicationmixte
par eau et par voie ferrée jusqu'au Lac
Supérieur, ainsi que lembranchement
de Peubina. Il était parfaitement
d'accord avec cela. 1l avait assez
de patriotisme~ pour désirer une ligne
complète de chemin de fer sur notre
territoire, de manière à ce que les im-
migrants ne fussent pas engagés de
rester aux Etats-Unis.comme beaucoup
d'eux l'étaient.

M. D. A. SMITI dit que pendant
plusieurs années la compagnie de la
B»ai d'Hudson avait navigué sur la
Saskatchewan avec desvaisseauxde dix
à douze tonneauxqui desendaientd'Ed-
monton mille milles et retournaient
avec le même fret. Il avait déjà mieTi-
tionné que l'été dernier il avait deseen-
du cette rivière en bateau, et quoique
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ce fut en juillet l'eau était au moins
quatre pieds plüb haute qu'elle n'étaitl
en 'septembre, dans la circonstance
mentionnée par l'hon. membre pour
Lisgar. De sorte qu'il s'était trompé
quand il avait dit que l'excursion avait
eu lieu quand la rivière était haute, car
ce ne fut que lorsque la rivière était
comparativement basse. Dans les re-
marques qu'il avait faites il ne voulait
pas que l'on comprit qu'il eut épousé
le plan d'un système mixte de commu-
nication par terre et par eau. Il était
content d'avoir ce système, mais il ne
voulait pas empêcher le progrès d'une
ligne complète -de chemin de fer.

M. SCH ULTZ demande à l'hon. mon-
sieur s'il considérait qe le fait d'avoir
descendu la Saskatchewan en juillet
dernier était une preuve que la rivière
était navigable.

M. D. A. SMITH dit qu'il descendit,
la rivière tout le temps, parce qu'il n'y
avait as de portages.

IRoN. M. TUPPER demanda que
le débat fut ajourné, et comme il était
évident qu'un certain noinbre de mem-
Ires désiraient encore parler sur cette
importante question, qu'elle fut remise
au lendemain pour être traitée -la pre-.
mière, et avec l'entente qu'elle soitter-
minée avant six heures.

L'Ho.- M. MACKENZIE dit qu'il
désirait finir 'le débat ce soir, mais
qu'il voulait laisser la question d'ajour-
nement dans le mains de la Chambre.

A rs une courte discussion là dessus,
le dé at fut ajourné, avec lentente que
le sujet serait le premier à être discuté
le lendemain, et fini avant six heures.

LE BILL DE DIVORCE DE PETERSON.

M. MACLENNAN propose la pre-
mière lecture d'un bill du Sénat, pour
venir en aide à IIENRY WILLIAM PE-
TERSON.

M. STIRTON dit que 'ce serait pren-
dre -un mauvâis avantage de cette me-
sure, de la 'traiter d'une -ma nière si som-
maire. Le meilleur mdyen serait (le
ne pas l'opposer-à la première lecture,.
et de prendre le vote à la seconde let.
ture. A cette heure du matin (2 heu-
res) il serait très-inconvenant de pren-'
dre un vote.

M. L'ORATEUR dit que -la règle de
la Chambre était qu'il ne devait pas y
avoir de débat à la première lecture
d'un bill.

L'hon. D. A. Smith

UTne«division fut alors prise, etla mo-
tion pour ui1e première 'lecturë ftt
adoptée sur le vote sti'ant:

PorR:
Messieurs

Applëby, Kirkpatrick
Archibald, Laird.
Aylin 'er, Landârkin,
Bin, 'Macdàuga1 (Elgin).
Bertram, . !cDougall (Renfrew).
Biggar MacKay (Cap Breton),
.Blackl.inrn, MeKay (Colchester),
Borden,' Mackenzie (Lanibtof),
Borron. Mackènzie' (Montréal),
Boweil, - Maclennan,BowmanMcCallum,
Boz, McCraney,
Bues, 'McGregor,
Burk, Metcalfe,
Burpee (St. Jean), Milis,
Carmichael, Mitchell,
Casey Moffat,
Charlton, Montelth
Churchy Norris,
Cockburn, Oliver,
Coffin, Palmé,
DeCosmos, Paterson;
Dymond, rRa h
Farrow, -Rosà (Durham),
Ferguson, Ross (Middlesex),
Ferris, Rymal
Fleming, Smnith'(Peel),
Flesbher, Smith (Selkirk)
Forbes, Sniîér,
Gillies Stirton,
Gilimor, Thompson Caribou)
Godon Thompson (Haldiman',
Goudge, Trow,
'Greenway, Wallace (Albet)
Hagar, White,
Haggart, Wilkes,

Kir, Wright (Pontiac),
Kirk, Young.-78.

Messieurs
Baby, IrvingCr
Béchard Jones (Halifax),
B3ernier, Jones (Leeds.>,
Bunster. ajoie,
Caron,. Langlois,
CasgTain, Lanthie 'r
Cauchon, Laurier,

Sheval, * McDonald '(C. Breton),
Cimon, Macmillan,
coupal, Masson,
SCuthbert, Montplaisir,.
Delormne;......umet, .

pelleter,
De St. Georgesi Pinsonneaultç
Dugas, Pouliot,
Fiset, Richard,
Flynn; il ýillard; ,

'Fournier, .Robitaille,-

Fraser - St. Jean,
Fruehette . Taschereau,
Gaudet,.... Tremblar,
Harw'ood, - Walace (orflk)

M. MACLENNAN propose qie le
bill soit renvdr'é à mn comité spéeiak-
Adopté surdivision.

La Chain-s'ajourne à 2.20 -g. m;
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CHAMBRE DES COMMUNES,

Samedi. 13 mars 1815.

L'OATEuR prend le 'fauteuil à trois
heures.-

BILL, INTRODUIT.

os. M. MACKIÇ ZIB introduit
u'i Ml doncernant l'hypothèquei du
gouvernement sur le. chemin de fer dhi
Nord dû Canada.

e. bill öst lu la première fois.

~HE N DE FER DU PACIFIQUE.

M.WHITE (Iastings) reprend les
d sbats'ajournés sur la motion de con-
coùrs' das' le rapport du cou-ité des
subsides.. il dit qu' il regarde le che-

iW~ du Paéifique. comm'e le plus impor-
tantgrojet qui ait jamais été Proposé
an peule du Canada depuis la confédé-
ration: Assurément, cette Puissance
ieocut"spérer egra'ndhi''qu'en 'ccom-

ssahles obligations coiûactées de
bonne foi envers l's diverses provinces
dýè 1Lrion. '1 faut faire tous nos ef-

fo tåpéni aiener la province dul Paëi-
éiiu' âh union commerciale aussi bien

uè politique aved le' reste de la Puis-
e. La politioie d 'verneent

n 'acçomnplra pas cela, une route.moitié
par rail et moitié par. eau ne satisfera
* "le veuple de ce pa s. L'autre jour,

Wo;'le député' de Victoî:ia Sud,
lar la législaturc d'Qntariofit'la're-
'margue" que. le peuple désirait sde-
ment que le gouvernement coinmençât
le cheri au 'lic Nipietngne ; te jpen-
ple .d'Oritaio posde la richesse et
l'énei-gie pour atteindre ce point, et
Qüïébec peúï faie paréellement. Il (M.
W&T) est éontent .d'àvoir cette opi-
nio d'u réformiste, et il 'croit ' que
cest'. opinion due. forte majòlite du
pet4d d'Ontario. Ils -oréféreraient
toir 'ce contrat avec M. FosTÉa annué
et l'argent v'ote pour cela;'depensé à
construire une ligné' pdnirelier les
grands lacs à Manitoba. La Chamiibre a
entendu la xeitue 'dobero deputé
d farquette e le jedpl'de Manito-
ba était unaniniement én favei d'te
route continuie 'de'v~oie fei-rée ciitre la
Baiednl Tonnerre et:Winnipég,'de pré-
férene:é àl'eûnbraiélieinit de Penbina
et les 'dux sectio6ns dé foie~ 'ferrée~ le'

'long'de la iroute DawsÉon. 1I-neipéut y
avoir de doute que l'ai-gent dépensé sur
la construction d'mne voie ferrée "ra-
versant le econtinent, serait bien placé,
et il espèré'qué le PîEr muannulera le
contrat avee M.-F>STzn et appliquera
la ôomme' la consttution d'un éhe-
min depuis la'Baie Georgienne a Win-

M. McCALUM dit quon a pé-
tendu pen.him le débtit.que la Cham-
bre devrait litem du heini de
fer <lu Pacifique, parce que la politique
du gouvernement aurait été rafitiée
aux derniòres élections. La faiblesse
de cet argument est- démontrée par le
fait que la pdlitique du gouvernement
n'était pas connue- dans le teiips, à
part' ce cjui avait été indiqué dans le
discours de l'hon. Premiér Ministre à
Sarnia. On -soutenait que pour la pros-
périté du Canada nous devions avoirun
chemin de fer traversant notré :trer-
ritoire à partir du Pa.ifique. qui serait
le'neif'de la Puissanèò. 'Cc serait i'n
singulier nerf; toteféis, quand il s'é-
carterait d'une-ligne droitý joéu aler
à la 'Baie 'Georgienne. etquand'a'oute
serà par ter're et par ·êau alte na'tiv:-
ment. Si le chemin ne 'peut êtire'éns-
truit d'une imanière phus stisfaisant,
la Puissané ferait bien dë dire tâide
suite auopeuple dela ColombieAnlaise
et: de " Manitoba g'le n'a pas les
moyens 'de' le' construire. xvant de
dépenser un -montant d'argent à cons-
truire' un chemin inutile jusqu'à 'la
Bie Georgiénne il' vaudrait 'iex
couper:l'anarre et laisseïttus provinees
aller à la dér-ivé. Il ''y a''ercore e
quelques annxiées- 'nous avons 'eu des
troubles dans le 'Nord-Oùest, et le'Ca-
nada a été abandonné parce guénQel-
qûes Métis s'ctaient soutèvés et avaient
pris les: armes. Ils puvent- en cette
"occasion tenir'en - éhee le' .gouverne-
"ent' Canadien' 1 ëñidant six' iMs, 'et
siipposôns qu'un pareil é'vénenient' se
répéteraiént, 'c'onunent: pOurrolons-n.us
envoyer des tröipes"au Nord-Ouest: à
travers des emins oui: seraiêÈtin-

'atiéables pendant cinq ou six 'dis
e' Tainée ~-Quant à l'embianchement

de'la Baie Gcorgiehnie;'ldésh e deman-
dei-au gouv.érnë n nt quel trafie il-pré-
,tend pouvoi>'r. ''fàf&i' pai"-ee ehemin.
Il éend' qu. ié -grai charg à
botd1 dù'; U:aisseau'à U au ört" .William
era "dirigé sur Moôntréàl sani traus-
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bordement, car, par chemin de fer, ce
grain ne paierait pas. Il était néces-
saire que le chemin de fer du Pacifique
en son entier fut construit sur notre
propre territoire, afin de nous mettre à
même de rencontrer les événements de
l'Ouest. Un chemin de fer devrait
être construit de Nipigon ou de Fort
William jusqu'à Fort Garry directe-
ment, et de Nipigon vers l'est. Plu-
sieurs hon. membres se sont plaints dece
qu'ils appellent les demandes inconsi-
dérées de la Colombie-Anglaise. mais
la Chambre devrait se rappeler Jue
nous n'avons pas regardé aux taxes
colleetées dans cette province ; liu.
tout ce que nous disons c'est que la
Puissance du Canada s'est engagée
d'une manière solennelle envers la pro-
vince du Pacifique de construire un
chemin de fer aussitôt que possible, et
que telle promesse doit être remplie.
On a crié que le pays serait appauvri
si ce chemin était construit, mais la
Chambre devrait se souvenir que le
ministre des Finances a collecté, l'an-
née dernière, trois millions de piastres
de taxes additionnelle. L'hon. membre
pour Cumberland a prétendu que cette
taxe n'était pas nécessaire, mais le
peuple ne s'est pas plaint de cette taxe
additionnelle. Nous avons à notre dis-
position les terres si riches et si fertiles
du Nord-Ouest, et nous devrions pro-
céder .de suite à la construction de tout
le chemin. La question de l'embranche-
ment de la Baie Georgienne n'est pas
venue devant le peuple aux dernières
élections; car, à cette époque, la ques-
tion passée et traitée était: " Parti pur
et scandale du Pacifique," et c'est sur
cela seul que le peuple a rendu son
verdict.

M. BORDEN dit que la question a
été traitée au point de vue de la Colon-
bie-Anglaise. au point de vue d'Ontario
et de Québec, et au point de vue de
.Manitoba, et il lui semble que certaine
provinces à qui on avait promis des
concessions et des priviléges, avaient
beaucoup à se plaindre. Il cite la
Colombie-Anglaise et Manitoba. On-
tario et Québec, étaient grandement in-
téressées à la construction de ce chemin,
car la ligne qui reliera la partie est du
chemin de fer du Pacifiq:ue avec l'At-
lantique doit, sur plusieurs milles de
son parcours, traverser l'intérieur de la
première province et le terminus

M.M cCallus

Atlantique du chemin doit être dans le
grand centre commercial de la province
de Québec-la cité de Montréal. Il est
vrai que ces deux provinces devront
et de beaucoup, payer la plus grande
partie du coût de l'entreprise, mais
cependant comme il l'a déjà dit, elles
ont un intérêt tout-à-fait direct dans la
construction du chemin, car le gouver-
nement de la Puissance dépensera de
fortes sommes sur le territoire de l'une
et l'autre province, avec le grand ter-
minus de la partie est du chemin. Il
y a un autre point de vue sous lequel
la question n'a pas été traitée ; il veut
parler du point de vue maritime-du
point de vue des provinces du Nou-
veau-Brunswick, de l'Ile du Prince-
Edouard et de la Nouvelle-Ecosse. Ces
provinces contiennent une partie con-
sidérable de la population de la
Puissance, une partie considérable du
commerce de la Puissance se fait
dans ces provinces, elles fournit une
partie considérable des taxes de la Puis-
sance et elles devront payer.une partie
considérable du coût de ce chemin. D'un
autre côté, il maintient que ces Provin-
ces ne participeront pas du tout dans
les avantages dirmets de l'entreprise,
et quant aux avantages indirects,
ils sont si éloignés et si hypothétiques
qu'il ne vaut pas la peine d'en parler.
De là il conclut que ce sont les Provin-
ces Maritimes qui contribueront le plus
à cette grande entreprise et sans profit
pour elles-mêmes. L'honorable membre
pour Marquette trouve que le gouver-
nement a com1mis une faute en refusant
de dévier de la ligne droite afin de ren-
dre service à quelques centainés de fa-
milles de sa Province et ajoute que ces
familles seraient cruellement désap-
pointées. Mais il peut dire, lui, que si
le chemin ne dévie pas, il n'y aura que
quelques centaines de personnes de dés-
appointées, tandis qu'il y en aura des
tnilliers et des milliers qui le seront, si
le chemin n'était pas construit du tout.
Cet honorable monsieur pense que c'cst
un outrage au bon sens que d'apporter
comme argument contre le chemin le
fait d'un raccourcissement de trente
milles. Il en est venu à ·la conclusion
que plus une province était petite plus
les idées de ses représentants étaient
larges et élevées. Il est facile toutefois
d'être prodigue de ce qui nous appar-
tient pas. S'il y a une chose plus loua-
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ble qu'une autre dans le projet du goù-
vernement, c'est ce raccourcissement
de trente mille, et si ce pays n'était en-
gagé à ce projet insensé il aimerait à
soutenir, non pas la réduction de salon-
gueur do trente, milles, mais de toute
sa distance, et il est tout prêt à se con-
fesser coupable d'entretenir des vues
étroites,sielles l'étaient assez pour ne pas
désirer dépenser des millions pour une
population chimérique; si elles l'étaient
assez pour ne pas vouloir construire un
chemin sur les pentes inhospitalières
des MontagnesRocheuses,qui entraînait
la construction de cinq cents milles afin
de gagner une distance de deux cent cin-
quante, dont chaque mille coûtera une
somme énorme pour surmonter les
obstacles de génie. Ce pays a déjà eu
de tristes expériences dans la cons-
truction des chemins de fer-dans son
Grand Tronc et son Intercolonial; et
il demande aux hon. députés et au
pays de dire si ces expériences sem-
blent justifier une telle entreprise.
L'on cite souvent les Etats-Unis à
propos de leur chemin de fer du Paci-
fique; mais quelle a été leur ligne de
conduite ? Ils commencèrent par ou-
vrir la partie ouest de leur pays, établir
de grandes cités, et ensuite, avec une
population de quarante millions, ils
accomplirent avec la plus grande faci-
lité ce que nous essayons de faire avec
une population de moins de quatre
millions. Mais on lui dira (à lui-M.
BoRDEN) que ces travaux sont une
affaire faite-que le pays y est engagé.
Eh ! bien, il suppose que tel est le cas;,
et c'est très-regrettable. Mais le gou-
vernement actuel est nullement res-
ponsable de ce projet insensé-c'est un
des legs peu enviables de l'ex-gouver-
nement. Le gouvernement actuel a
réussi à obtenir des conditions tant
soit peu meilleures. Il ne peut
que regretter que le gouvernement
ne puisse, en honneur, répudier
tout le marché. Il ne peut qua re-
gretter, aussi, que le becrétaire des
Colonies du gouvernement anglais, soit
si prêt à nous tenir à un mauvais
marché, qui est presqao certain de
causer notre ruine financière, et qui
pour-la Grande-Bretagne n'est que la
réalisation d'une fantaisie de relier les
provinces anglaises ·de l'Atlantique
avec le Pacifique à leurs dépens. Quant
au projet proposé par l'hon. PREMmR,

il doit dire, considérant le fait déjà
énoncé que nous sommes tenus, comme
nation, à la construction de ce chemin,
et que le chef de l'Opposition' est en
grande partie, la cause d'avoir plongé
ce pays dans cette difficulté, et qu'1
croit que l'hon. ministre des Travaux
Publics est compétent et consciencieux
dans l'accomplissement de ses devoirs,
et qu'il croit que le gouvernement de
ce pays est entre de meilleures mains
qu'il ne fut jamais-considérant ces
faits, (il M. BORDEN) supportera le
prqjet du gouvernement, dans la con-
viction sincère que l'opposition de
l'hon. député de Cumberland,. n'est que
le désir de mettre des obstacles pour
des fins de parti.

M. PATERSON dit qu'il a remar-
qué que le gouvernement était vive-
ment attaqué, et peut-être qu'il existe
dans l'esprit de quelques membres de
cette Chambre, une impression que l'o-
pinion de cette Chambre est opposée
au vote de concours dans l'item de six
millions et un quart demandé par le
PREMIER. Bien peu des partisans du
gouvernement ont pris part à la dis-
cussion, ayant, avec leur générosité or-
dinaire, donné une grande partie de
leur temps à l'Opposition; reconnais-
sant le talent qu'ils apportent dans la
discussion. Dans cette question de la
dépense de six millions et un quartpour
la construction de cette grande entre-
prise nationale, est engagé tout le pro-
jet du gouvernement au sujet de la cons-
truction de ce chemin de fer. Sa poli-,
tique entière a été attaquée. Les ob-
jections portées contre le projet sont
difficiles à établir, vu qu'il y a conflit
d'opinions entre ceux qui l'opposent,. et
il ne paraît pas y avoir d'entente entre
ceux qui opposent le gouvernement.
L'Opposition se faisait à un point de
vue de Manitoba, à un point de vue de
la Colombie-Anglaise, à un point de
vue des Provinces Maritimes, et le plus
étrange de tout, il voit quelques mes-
sieurs l'opposer à un point de vue d'On-
tario. Prétendant parler pour Onta-
rio, ils disent qie les intérêts d'Ontario
.ont été ignorés, et que le ministr3 des
Travaux Publics, un représentant dis-
tingué d'un des comtés les plus impor-
tants d'Ontario, a été infidèleau dépôt
qui lui a été confié par sa propre pro-
vinee. Lui (M. PATERSON) ne peut
voir comment les intérêts d'Ontario ont
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13 fer est maintenant beaucoup plus
cher qu'il l'était, il y a quelques an-
nées; que son prix a baissé très-évi-
demment; que la compétition sur la
fabrieation des lisses d'acier de Besse-
mer entre l'Angleteire, la Belgique et
le continent est devenue si active qu'il
n'y a rien qui indique que le prix ne
baissera pas davantage. Mais l'inté-
rêt de l'argent, seul, est un item sé-
rieux. Calculant l'intérêt à 5 par cent,
sur $2,500,000 pour deux ans, le résul-
tat donne une somme de $250,000, qui
doit être ajoutée au coût des lisses, et
alors, il est très-douteux que le gouver-
nement ait économisé aucun argent au
pays. Deux années s'écouleront avant
qu'une seule lisse soit requise,sýi ce n'est
pour l'objet mentionné par le Premier
Ministre, c'est-à-dire, pour les filns de la
construction du chemin; or, poser les
lisses pour cet objet serait très-mal,
parce que quand elles auront ainsi servi,
elles ne conviendront plus pour les
opérations de la route une fois cons-
truite. L'honorable Premier Ministre
et l'hon. député de South Bruce ont
prétendu que cette question n'était
pas soulevée régulièrement devant la
Chambre; le député de South Bruce a
déclaré qu'elle avait été réglée durant
la dernière session du Parlement, et le
Premier Ministre a dit que la loi pour-
voyait à zette dépense. Supposant que
la loi adoptée, l'année dernière, autorise
de faire ce contrat et de subventionner
la ligne,.est-ce quele parlement ne se
trouve pas dans une position différente
aujourd'hui ? S'il y a quelque chose de
vrai dans les arguments de l'hon.
monsieur, c'est qu'ils prouvent trop,
parce que s'ils établissent que les hon.
membres ne devraient pas discuter et
examiner la politique et les contrats,
cela prouve que le Premier Ministre
n'observe qu'une forme sans signifi-
cation en plaçant le contrat sur la
table, et en invitant le pariement à
les discuter. Il demandera à l'hon.
député de South Bruce et au Premier
Ministre si ce parlement est aujour-
d'hui dans la même position que celle
qu'il avait quand, durant la dernière
session, la loi fut insérée dans le livre
des statuts. La Chambre est informée
que le gouvernement, pendant la va-
cance, a engagé le pays dans un
marché relatif au temps que devra
durer la construction du chemin du

L'hon. M. Tupper

Pacifique Canadien, depuis la côte du
Pacifique *jusqu'au rivage du lac Supé-
rieur. L'ex-gouvernement a été accusé
d'avoir commis une folie monstrueuse
en faisant un marché avec la Colombie-
Britannique pour la construction du
chemin du Pacifique dans l'espace de
dix ans. Le marché fut conclu entre
le peuple canadien et celui de la
Colombie, qui, par sa conduite loyale
et patriotique, a donné la meilleure
preuve qu'il ne se serait pas plaint, s'il
avait vu que le gouvernement de la
Puissance thisaît de bonne foi tous ses
efforts pour respecter le marché. Sup-
posons que l'ouvrage eût duré quinze
ans au lieu de dix; il n'y aurait pas en
une seule voix dissidente, pourvu que le
gouvernement eût procédé avec toute la
rapidité possible. Mais le gouvernement
actuel a conclu un marché additionnel
avec la Couronne et le Parlement de
la Grande-Bretagne, stipulant que le
chemin serait construit dans quinze
ans depuis le Pacifique jusqu'au lac
Supérieur. Et pour ceci, sinon pour
d'autres raisons, la question se présente
sous un point de vue diférent. Il nie
que l'ex-gouvernement ait jamais con-
senti à mettre ses mains dans le trésor
public et à construire un chemin de-
puis Esquimalt jusqu'à Nanaïmo ; mais
il exigea de la compagnie de s'assurer
du contrat pour la construction du che-
min du Pacifique de façon à ce qu'elle
pèt construire la route d'Esquimalt
jusqu'à la côte de la Colombie. Le chef
du présent gouvernernement a déclarè
dans sa lettre d'instructions à M.EDG4R,
l'agent envoyé dans la Colombie, et
une déclaration du même genre, faite
à Lord CAENARVoN se trouve dans une
Minute du Conseil, que le gouverne-
ment du Canada n'était nullement
obligé de construire un mille de chemin
sur l'Ile Vancouver.. Et, cependant, le
gouvernement a engagé le pays à cons-
truire un chemin depuis Esquimaltjus-
qu'à Nanaïmo au prix de trois millions
et demi. Suppo'sant que le Premier
Ministre réalise la politique déjà sou-
mise à la Chambre, le terminus du che-
min pourrait être fixé à Bute lulet;
dans tous les cas, la location du termi-
nus pourrait être décidée seulemènt
après une exploration. S'il en est ains,
cela exigera la construction de 150
milles de chemin de fer au prix de
$8,000,000.
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i'How. i. MNA.CKENZIÈ dit qu'il
n'a jamais reconnu aucune obligation
de prolonger la ligne au-delà de Bute
Intet. Même. s'il adoptait cette route,
le gouvernement ne se trouverait pas
obligé de faire plus que d'atteindre l'eau
salée. Il n'y a pas de doute que le ni-
veau dans la vallée Frazer soit le meil-
leur, et que la route par cette vallée
soit la plus courte, et que si les travaux
de construction n'étaient xas d'un carac-
tère trop sérieux, ce serait la meilleure
route à suivre ; mais il craint que les
travaux de construction soient excessi-
vement difficiles.

L'Hox. TUPPER dit que si le gou-
vernement construit la ligne seulement
jusqu'à Bute Inlet, il laissera une inter-
ruption de 160 milles entre ce point et
Bute Inlet. Il est surpris que le gou-
vernement se plaigne de ['héritage que
lui a laissé l'ex-administration, héritage
qui comprend le projet du chemin de
fer du Pacifique, parce que ses mem-
bres et leurs partisans ont travaillé
nuit et jour pour obtenir le pouvoir.

L'o. M. BLAKE.-L'hon. mon-
sieur a résigné ; il a laissé sa place de
ministre vacante, et il a fallu la rem-
piir.

L'Hox, M. TUPPER dit que lex-
gouvnement a résigné lorsqul a vu
qu'il ne. pouvait plus conduire avec
avantagelesa iresdupav. Il exprime
l'espoir que lopposition aidera le gou-
vernement à accomplir la grande entre-
prise nationale résolu par son prédé-
cesseur; il s'élève contre toute inten-
tion de faire une critique factieuse au
sujet de la position de la Colombie-
Anglaise, qui est maintenant une partie
intégrante de la Puissance. Il n'y a pas
un mot dans la loi, qui justifie le con-
trat ou le subside, et il cite lacte du
chemin de fer duPacifique de 1814pour
démontrer que le terminus autorisé
était fixé près du laWNipissing ; il pré-
t'end que subventionner aucune autre
route que celle indiquée dans l'acte
était un défi porté à la loi et à l'inten,
tion formelle du parlement. La minute-
du conseil démontre que le gouverne-
ment a passé un contrat avec M. FOSTER
pour construire une ligne subvention--
née depuis le Lac Brûlé jusqu'à Douglas,
et il se trouve que le Lac Brûlé est à
35 milles 4 lieu autorisé par le parle-
ment pour être le terminus oriental.
i1 s'ensuit que non-seulement le.gou-

vernement a agi sans l'autorisation de
la loi, mais qu'il s'est mis en opposi-
tion directe avec le statut passe du-
rant la dernière session. Ceci n'est
pas une simple argutie légale et une
futile controverse, vu que les objec-
tions q'il soulève comportent un
gaspillage de $1,400,000. L'hon. dé-
pute de South Bruce l'a accusé d'exa-
gérer les chiffres; mais il attire l'at-
tention de cet hon.'monsieur sur le fait
qu'il n'y avait sucune exagération à
dire que la Rivière Brûlée (Burnt
River) était à 35 milles du terminus
autorisé par le parlement. Relative-
ment à ses autres chiffres, il s'appuie
sur l'autorité de la meilleure informa-
tion accessible à tous les membres de
cette Chambre-les contrats eux-mê-
mes. Il a calculé d'après 122 milles.
Son hon. ami de South Bruce a calculé,
lui, sur 115 milles. Le contrat fixe la
distance à environ 120 milles, et c'est
assurément moins exagérer de s'éloi-
gner du contrat de deux milles seule-
ment que de s'en éloigner de sept. Il
a évalué le terrain à $2 par acre; mais
le Premier-Ministre a déclaré qu'il le
donnait gratuitement. Si le terrain
valait autant,pour les fins agricoles,que
Le Premier-Ministre l'a prétendu-et il
croit que cela est, et qu'il n'y a pas de
plus beaux territoires sur la face de la
terre-pourquoi le donnerait-on gratui-
tement ? La simple raison est que le
gouvernement n'a pas adopté les
moyens directs et aisés de communi-
quer avec le Nord-Ouest. Rienne jus-
tifie le gouvernement de faire les dé-
penses qu'il a résolues, à moins que ces
terrains valent $2 l'acre. Sur vingt-six
lignes de chemin de fer, traversant les
prairies de l'ouest, les octrois de terre
se sont vendus de $13.25 à $3.17 l'acre.
Le Northern Pacific a vendu ses terres
au pix minimum de $4 l'acre, et au
prix maximum de $10. De sorte qu'il
est évident que ses chiffres sont plutôt
au-dessous qu'au-dessus de la vérité
dans ses calculs. Ce contrat oblige le
Canada de payer pendant vingt-cinq
ans $300 par mille par année, ce qui se
monte à $637,500, et forme un montant
total de $6,327.500. qui doit être payé
en vertu de ce contrat. L'honorable
député de South Bruce a calculé
que ce montant n'était que de $4,-
270;000, et, en lui donnant le béné-
fice de la réduction et en admettant
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qu'il est exact dans son calcul, il lui
demandera s'il est prêt à dépenser qua-
tre îà cinq mlillions sZns a:Ccomplir au-
can objet. Su (l'hon. M. IUPEin) rai-
soinnuIeln t eCst i eiat ivei ent aussi fort en
s'appuyant sur le montant donité par le
dé 1)ut de South Bruce qu'en ,'appuyant
sur ses - propres chitre.s. l'oui:quoi
n'utilise-t-on pas plus les cours d'eau
pour atteindre le lae Supérieur ? Aucun
des hon. membres sur l'autre côté de
la Chambre n'ont osé saiir ce côté de
la uestion. Les coniuiucations par
cal peuvent s'obtenir sans épenser iun
seul dollar de l'argent >ublic, car le
capital et les entreprises pr les ou-
vrironVt et offriront toutes les facilités
désirables pour atteindre le terminus
Est du chemin. Selon l'hon. député de
NorI Oxford, le Prenier Miistre a
été assiégé par les délégations d'Ontario
contre ce projet. Eles ont (lit Si
vous êtes po' dépenser l'argent public
du Cana<a de cette manière, vous devez
le partager entre les compagnies de
chiemîis de fer, et nous en voulons une
partie." D'après leur point de vue,
leur opposition était très-forte. Ces
compagnies ont dépensé des capitaux
privés pour accomplir ce que dix imil-
lions et demi peuvent réaliser, et elles
ont droit de demander que cette erreur
profonde du gouvernement ne soit pas
agravée davantage ; mais que l'argent
public soit dépenre en construisant le
chemin du Pacifique de tiçon à ce qu'il
aboutisse à un point, qui devra être fixé
par le gouvernement, mais qui pourra
étre atteint par le capital et les entre-
prises privés. L'hon. député d'Algoma,
avee une dose de candeur qui lui fait
honneur, mais pour laquelle le gouver-
liinent ne le remercierL pas, a jeté
quelquclumière sur le sujet. Discutant
la question au point de vue, natu-elle-
ment, de sa localité, il a déclaré,
dans son intéressant discours d'hier
soir, que prochainement un chemin
serait construit au Sault Ste. Marie à.
partir de Duluth pour se joindre à une
extension (le la ligne du Pacifique du
Nord américain. Si cela n'est pas le ca:,
qu'est-ce que sigiie cette dépense ?
Ce chemin nous mettrait aux pieds (le
la compagnie du cbeminin du Pacifique
du Nord pour cinquante :ns, et sou-
iettl-ait notre grande artère commer-
(iale à une ligne de commntiication
rivale. Quand Sir 11UG1 ALLAN ebt

L1hon. . Tupper

entré en négociations avec des capita-
listes américains dans ce but, le gouver-
nement du Canada d'alors refusa de
sanctionner ses plans, et c'est dû à cette
conduite patriotique que ses membres
se trouvent dans la position qu'ils occu-
pent maintenant. Le Globe, dans le
cours de ses commentaires sur les plans
d1e Sir 1-iuoin ALLAN, a (lit

"Un examen rapide du paysque doit traver-
ser le chemin américain depuis la tête du Lac
Supérieur démcntre combien de tels arrange-
ments sont trompeurs, et fait voir que non-
seulement la ligne doit être construite sur le
territoire britannique pour des considérations
strictement commerciales, mais qu'elle doit
!'étre encore si nous voulons que l'autorité bri-
tannique soit maintenue sur ce continent, et
que notre nouvelle Puissance soit un grand
fait en pratique comme en théorie. A part
toutes les autres considérations, le fait-seul
qlue :la ligne, maintenant sous considération,
est sur le territoire américain est une objection
fatale pour 'qu'elle devienne le Grand Tronc
du Nord-Ouest Canadien. Ceux qui en ont la
direction, commanderaient le pays dans peu
d'années. Toutes les relations il la fois sociales
et commerciales du peuple du Nord-Ouest avec
nous s'entretiendraient directement et par l'in-
termédiaire d'un peuple étranger,. qui peut,
d'un moment à l'autre, devenir notre ennemi.
D'un seul trait de plume un chef de gonverne-
ment pourrait mettre l'embargo sur les affaires
de cette partie du Canada avec l'Est. Le systè-
me d'entrepôt, comme nous l'avohs déjà insi-
nué. en connexion avec une région plus rap-
prochée, pourrait *être arrêté capricieusement
et à bref délai; le courant d'émigration pourrait,
dans tous les cas, être détourné de notre frontié-
ré, tandisque tout tendrait à faire de l'absorption
de tout notre territoire par les Etats-Unis une
simple question de temps, et ce temps s'il
(levait être éloigné, serait encore bien trop
rapproché. La connexion de touté cette région
avec les parties plus orientales de la Puissance
serait simplement nominale, et quand l'époque
serait arrivée à sa maturité, elle tomberait
naturellement de nos mains, comme cela aurait
été désiré dès le commencement..........
La route proposée est, en moyenne, de quatre
cents milles au Nord de-celle qui se construit
maintenant à pàrtir de Duluth, et au -lieu
d'être, comme le sont -les deux lignes améri-
caines, dans un désert inhabitable, elle tra-
verse une contrée, qui en fertilité et en climat,
peut-êtré compare favorablement avec aucune
partie du continent de l'Amérique du Nord.

"Quiind ceci est··dbustaté, on n'abeoin de
rien de plus. Toute personne d'une intelli.,
gence ordinaire peut voir d'un seul coup d'oil
qu'un chemin de fer qui pabse dans tout son
parcours, à une centaine de milles de la fron-
tière d'un pays, ne peut faire grand chose pour
le développement de ce pays. C'est mieux que
rien ; mais c'est 'tout ce que l'on peut dire en,
sa faveur. Les territoires immédiats qu'il tra-
verserait en tireraient les principaux avan-
tages, mais ceyx qu'il ae traverserait pas, n'en
profiteraient qu'accidentellement, et après un
laps de plusieurs années.

"Le. fait que le "North.Pacifique" est envoIe
de construction, loin d'être un argument pour
suspendre Peýcécution du projet canadien, est
la plus forte raison possibl pour qùe ce dernier
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soit poussé en avant sans délai. Politiquement
parlant, il est d'une nécessité manifeste et
pressante ; tandis que commercialement, il est
de la plus liante importance pour le Canada.
C'est dans ce sens que ce pays a quelque 1
chance d'avoir une part légitime dans le con-
merce lucratif avec le Nord-Ouest. qui surgira
assurément, et dans le trafic varig avec le
Pacifique, qui, dans une grande mesure traver-
sera le territoire canadien. si la route la plus
courte et la plus aisée d'un océan à l'autre
arrive à sa fin.

"Nos voisins connaissent la valeur du prix
qui est en jeu, et font des efforts gigantesques
pour se rassurer. Nos gouvernements seraient
traîtres à leur pays et l notre connexion bri-
tannique, s'ils perdaient seulement une saison
pour rendre praticable et commode le trans-
port de colons par notre territoire jusqu'au
Fort Garry, et de combiner ,toutes les choses
de façon à favoriser la construction du chemin
du Pacifique. C'est une question, qui.n'est pas
-simplement d'un intérêt sectionnel, nais qui
intéresse aussi notre propre existence na-
tionale. Ce projet doit être réalisé à tout prix.
Nous croyons qu'il peut étre entrepris, non-
seulement sans occasionner aucune charge
pécuniaire pour le Canada, mais avec un profit
net à tous les points de vue. Sans une telle
voie ferrée, une grande Amérique Britannique
du Nord ne serait plus qu'un vain réve ; avec
une telle voie, et une priudence ordinaire chez
nos hommes d'Etat, ce rêve sera une grande,
une glorieuse et inévitable réalité."

Passant de cette appréciation du
grand organe du parti sur la coiduite
de Sir HlUlin ALLAN, qui votliht en-
trer en arrangsement avec des capita-
listes américains pour subordonner le
commerce de nôtre pays aux lignes
rivales des Etats-Unis, au discout s de
l'hon. Premier Miiiistre sur le même
sujet, il dit:-

"On sent qu'il est extrêmement difficile pour
nous d'introduire une population considérable
dans ce pays, quand les dépenses de transport
jusqu'au Fort William, à l'Ouest, sont si fortes;
on sait qu'il ne faut pas songer de diriger un
courant d'émigration en passant sur aucune
partie des Etats-Unis pour atteindre notre ter-
ritoire."

Qu'est-ce que la Chambre et le peuple
penseront de la politique du gouverne-
ment, après la lumière, qui a été jetée
sur elle par l'hon. député d'Algoma?
Après toutes ces dépenses sur terre et
sur eau, entre le Lac Supérieur et le
Fort Garry, est-ce qu'aucune personne
supposera qu'un émigrant, embarqué
sur un bateau à vapeur sur le Lac Su-
périeur, voyagera sur ce bateau, quand
il pourra partir de Duluth et voyager
sur un chemin de fer jusque dans le
cœur de Manitoba, ce qui se fera quand
seront constr'uits la ligne du Minnesota
à Pembina et l'embranchement de
Pembina. Considérant ce qui précède
sous ce point de vue, il lui semble que
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si l'objet du gouvernement, dans sa
politique de chemin (le fer, n'est pas de
nous livret' à nos voisins comme des
esclaves liés, et de paralyser le com-
merec canadien pendant les cinquante
années, qui vont suivre, alors il commet
un acte d'insanité. Les honorables mem-
bres de Marquette et Selkirk ont dé-
montré qu'il était impossible au parle-
ment lu Canada de commettre une plus
grande folie que de voter cette grande
somme pour la dépenser hors du chemin
(le fer du Pacifique Canadien, au lieu
de l'>appliquer à cette grande entre-
prise, elle-même. L'hon. député d'Al-
goma a afiiimé qu'il faudra cent ans
pour construire la sctioin au nord des
laes. Est-ce que l'hon. député a oublié
que le Premier Ministre a déposé sur la
table un contrat pour construire 200
milles de chemin de fer, depuis Douglas
jusqu'a la Baie Georgieine, et cela dans
deux ann'ées et demie à partir de la pré-
sente année ? L'hon. monsieur voudra
bien croire, en présence de ce fait, que
si l'énergie (lu gouvernement était diri-
gée avec une égale vigueur dans la
construction d'uie grande route na-
tionaleeette construction pourrait s'ac-
complir dans une période comparative-
ment courte. 11 (M. TUPPER) ne pré-
tend pas que la politique du gouverne-
ment i soit fondée sur le patriotisme
le plus pur ; mais si elle est réalisée, le
peuple intelligent cie ce pays, d'une
extrémité à l'autre, croira que le PRE-
MIER n'est pas un homme libre; il croira
que les intérêts du Canada sont subor-
donnés à ceux de la compagnie du clie-
min de fer'du Pacifique Nord Américain
et que d'après ces arrangements, l'hon.
PREMIER poursuit une politique qui,
fatale au Canada,est éminemment avan-
tageuse à cette compagnie. L'itemdans
les estimés est de six et sept millions de
dollars. Il (M. TUPPER) est prêt à met-.
tre deux fois ce montant entre les mains
du PREMIER pour la construction du
chemin de fer du Pacifique Canadien ;
mais non dans le but d'avoir une route,
qui ne passe pas entièrement sur le ter-
ritoire canadien. Il propose, en consé-
quence que la dite résolution soit amen-
dée en ajoutant les mots suivants:

"Qu'en vue de l'engagement contracté, du-
rant l'année dernière, entre le gouvernement
du Canada, le gouvernement imperialet la Co-
lombie Britannique, pour construire un chemin
de fer sans délai de Nanaïmo jusqu'à Esquimalt
sur l'île Vancouveret pour dépenser pas moins
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le S2,000,000 par année dans la Colombie Bri-
lannique, sur le chemin de fer du Pacifique Ca-
nadien, et de compléter la construction de la
ligac depuis l'Océan Pacifique jusqu'au rivage
du Lac Supérieur dans l'espace de quinze ans,
cette Chambre est d'opinion qu'il ne faut per-
dre aucun temps et commencer de suite la cons-
truction de la section Est du chemin de fer du
Pacifique Canadien, et de pousser cette cons-
truction aussi rapidement que le permettront
les exigences de l'économie, depuis le lieu dé-
termine par le parlement, au sud, ou près du
sud du Lac Nipissiug, à l'ouest du Lac Nipi-
gon, et de là jusqu'à la Rivière-Rouge. commen-
çant au Lac Nipigon, à l'est et à l'ouest. et que
le gouvernemeunt emploie les fonds disponibles
de la Puissance pour l'achèvement de cette
grande oeuvre nationale,qui sera une route con-
tinue sur le territoire canadien et la plus courte
entre l'Atlantique et le Pacifique.

Une division fut demandée sur l'a-
mendement, qui fut rejeté par le vote
suivant:

Poca :
Messieurs

lìrooks,
Cameron (Cardwell)
Caron,
Cimon,
Colby,
Costigan,
Currier,
Cuthbert.
Desjardins,
Domville,
Dugas,
Farrow,
Ferg uson,
Flesher,
Fraser,
Gaudet,
Greenway,
Haggart,
Hurteau,
Jones (Leeds,)
Kirkpatrick,
Little,

Appleby,
Archibald,
Aylmer,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blake,
Borden,
Borron,
Bourassa, ~
Bowman,
Bronse,
Brown,
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Campbell,
Carmichael,
Cartwright,
Casev
Casgrain,

L'hon. L Tupper

McDonald (Cap-Breton)
McDougall(Trois-Riv.),
Macmillan,
McCallum,
McQuade,
Masson,
Mitchell,
Monteith.
Montplaisir,
Palmer,
Pinsonnault,
Pope,
Robitaille,
Rouleau,
Ryan,
Söhultz,
Thompson (Caribou),
Tupper,
Wallace (Norfolk),
White,
Wright (Pontiac).-43.

CONTaE:
Messieurs

Lajoie,
Landerkin,
Langlois,
Laurier,
Macdonald (Glengarry)
Macdougall (Elgin),
McDougall, (Renfrew),
XacKay, (Cap-Breton,
McKay (Colchester),
Mackenzie (Lambton),
Mackenzie (Montréal),
Maclennan,
McCraney,
3cGregor,
McIntyre,
Metcalfe,
Mils,
Moffat,
Moss,
Murray,
Norris,
Oliver,
Paterson,
Pelletier,
Perry,

Cauchon,
Charlton.
Cheval,
Chu rch,
Cockbunrn,
Coffin,
Coupal,
Daws ca,
DeCo os,
Delorme,
De St. Georges.
De Veber,
Dymond,
Ferris,
Fiset,
Fleming.
Flynn,
Forbes.
Fournier.
Fréchette,
Geoffrion,
Gillies,
Gillmor,
(ordon,
Goudge,
Hall,
lorton,
Huntington,
Irving,
Jones, (Halifax),
Kerr,
Killai,
Kirk.
Laird,

Pettes,
Pickard,
Pouliot.,
Power,
Pozer,
Ray,
Richard,
Robillard,
Rochester,
Ross (Durham),
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-Edouard),
Rymal,
-eriver,
Sinclair,
Smith (Peel),
Smith (Selkurk),
Smith (Westmoreland),
Snider,
Stirton,
St. Jean, _
Taschereau,
Thibandeau, -
Thompscn (Hlaldimand)
Tremblav.
Trow,
Vail,
Wallace (Albert),
Wilkes,
Wood,
Wright (Ottawa),
Yeo, et
Young,-l117.

M. MASSON dit que lorsqu'il adressa
la Chambre ces jours passés, il dit qu'il
était opposé à la politique du gouver-
nement sur la question de la location
du chemin de fer du Pacifique, et était
en faveur du plan de l'ancien gouver-
:nement sur ce sujet. La Chambre a
maintenant décidé de construire l'em-
branchement de la Baie Georgienne,
maIi il espère que les droits acquis
seront respectés. En conséquence il
propose comme amendement

" Que la dite résolution ne soit pas adoptée,
mais qu'il soit résolu que cette Chambre est
d'avis qu'aucun contrat ne soit passé avec au-
cune compagnie pour la construction de l'em-
branchement de la Baie Georgienne du chemin
de fer canadien du Pacifique, ni qu'aucune
subvention ne soit accordée pour la construc-
tion d'un chemin de fer depuis le terminus
oriental du dit chemin de fer du Pacifique jus-
qu'à Douglas ou près de Douglas, tant qu'une
complète exploration de la route projetée
n'aura pas éte faite, ainsi que d'une route par
la Mataouane, afin de constater laquelle de ces
routes serait la plus courte et la moins dispen-
dieuse."

L'oN. M. BLAKE attire l'attention
sur le fait que le contrat pour la con-
struction de cet embranchement a été
déposé sur la table et est sujet à la rati-
fication de la Chambre. Il pense qu'il
vaudrait mieux de l'adopter par une
résolution directe, et il lui semble que
son hon. ami ne devrait pas procéder
avec sa motion.
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M. MASSON dit que tout député
était comp>tant à >ro <u'un imon-
tant soit rayé des timés, ce qui serait
1l'et do son naendcu ment.

LhoN'. 1. IIOLTON alhnet que la
motion peut etre dans l'ordre. 1iiais vit
que son eIet. si elle Ost adoptéc; serait
de retraielier tout 'octroi pOu iC che-
iui <le fer du alacique, et vu que
Il'on. député et ses amis ont jeté de
hauts rris pour la consi i tictiont de ce
chenmin le plus tôt possible, il pense
Il'il vaudrait mieux reFrer fanude-
nienît.,.

M. 3LXSSON consent a retirer su
motioL.

L'HoN. M. HOLTON désire (juil
soi t compris que Plhon. dé uté réserve
sa motion usqu'à ce que le contrat soit
devant la Chambre, autrement li (M.
til( ITON) objecterait à ce qu'elle fût re-
tirée.

L'amendement est retiré et l'item
adopté sur division.

SUBVENTION AU CANADA CENTRAL.

M. MA CKNZIE (Lambton) propo-
se que cette Chambre ratific l'ordre en
conseil accordant une subvention au
chemin de fer du Canada Central en
vertu de l'act pour pourvoir à la
eonst ruction du chenmin de fer canadien
(lu Pacifique, 37 Vic., e. 14. lequel
ordre en conseil est à l'eiet suivant

"Le comité du conseil a examiné la deman-
de la compagnie du chemin dò fer du
Canada Central à l'effet d'obtenir la subvention
qui doit être accordée aux compagnies du che-
min de fer, aux termes de l'Acte 37 Victoria,
chap. 14, intitulé : " Acte pour pourvoir à la
construetion du chemin de fer canadien du
Pacifique, et il recommande qu'une subvention
de $12,000 par mille soit accordée Z' la dite
compagnie pour l'aider à construire sa ligne
depuis le voisinage du village de Douglas en
se dirigeant vers l'ouest jusqu'à l'extrémité est
du chemin de fer d'embranchement que le gou-
vernement se propose de construire à partir
de la Baie'Georgienne, soit environ cent vingt-
cinq milles, aux conditions suivantes, savoir:

0. Le chemin de fer devra être construit
suivant une ligne sujette à l'approbation du
ministre des Travaux Publics, mais que l'on
peut indiquer en termes généraux comme mon-
tant Lavallée de Bonntechère à nartir du voisi-
na-e du village de Douglas vi le lac-Doré et
le fac Rond, et 'dé là, suivant une ligne aussi
directe que possible jusqu'au lac, Brûlé, et de
là, enfin, jusqu'au terminus projeté du chemin
de fer du gouvernement, environ au 85ème
mille à partir de l'a Baie Georgienne.

2o. La compagnie devra, dans la période
d'un mois à partir du jour de la ratification du
présent ordre en conseil par la Chambre des
<.ommnnes, établir à la satisfaction du'ministre

des Travaux Publics qu'elle a passé boneifide
un contrat ou des coitrats pour la construction
du chemin de fer, et qu'elle s'est procuré les
ressources suffisantes, avec le bonus du gou-
verriement, pour assurer l'achévement de la
ligue le ou avant le premier jour de janvier 1 î7.
et la compagnie devra aussi, à partir de la date
de ces contrats, faire travailler assidûment de
maniere ' justifier la perspective de l'achève-
muent de la lign2 dans le delai mentionné.

io. La compagnie devra passer un arrange-
nient pour accorder le droit de circulation à
des conditions sujettes à l'approbation dt gou-
verneur ei c>nseil, à la compagnie du chemin
de fer de colonisation du Nord, à la compagnie
du chemin de fer de Kingston et Pemîbroke à
partir du point d'intersection de leurs lignes
respectives, pourvu que ce point d'intersection
se trouve sur la ligne subventionnée ou en
dedans d'unte distance de cinq milles de cette
ligne, et n toutes autres compagnies qui pour-
ronit avo:r les termini de leurs lignes sur ou
dans la direction du Lac Huron et qui pour-
ront être désignés on approuvés par le Goaver-
neur en conseil comme avant droit à cette cir-
culation, pourvu que les conditions de ce droit
de circulation soient mutuellement convenues
par la compagnie du Canada Central et les
autres compagnies, et que, dans le cas de diffé-
rend,les conditions soient réglées par arbitrage,
chaqife compagnie devant choisir un arbitre
et le troisième devant être désigné par le Gou-
verneur en conseil.

40. Le gouvernement oit les locataires de la
ligne dt gouvernement entre la Baie Georgien-
ne et le terminus ouest de la ligne subvention-
née, ou tous autres propriétaires à venir de la
ligne, auront le droit de circulation sur le dit
chemn de fer aux mêmes conditions que les
compagnies ici désignées.

5e. La subvention re sera payée qu'à i'achè-
vement du chemin de fer en sections de pas
moins de vingt milles, chaque paiement devant
être fait sur le certificat d'un ingénieur qui
sera nommé par le gouvernement, et qui certi-
fiera qu'une section ou des sections ont été
complétées ; toutefois, il pourra être payé un
montant égal à la subvention pour vingt milles,
pour des travaux s'étendant sur une plus gran-
de distance et qui représenteront une valeur
équivalente à vingt-cinq milles au moins de
voie complète ; paiemeint sera également fait
sur les lisses livrees à aucun point de la ligne
n construire, at montant de soixante quinze
pour cent de leur valeur, ces lisses demeurant
la propriété du gouvernement jusqu'à ce
qu'elles aient été posées pour usage sur la
voie.

L'octroi n'aura effet qu'après la ratification
du présent ordre en conseil par une résolution
de la Chambre des Communes."

Certifié,' W. A. HIMsWORTH,
Greffier.

M. MASSON propose l'amendement
qu'il vient de retirer.

La Chambre se divise sur l'amende-
ment qui est rejeté sur la division sui-
vante:

Pouit:
Messieurs

Bunster,
Cameron
Caron,
Cimon,

Macmillan,
(Cardwell), McCallum.

•McQuade,'

Masson,
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Costigtn, Mitchell,
Cuthbert, Monteith,
Desjardius, Montplaisir,
Domnville, Palner,
Dugas, Pinsonneault,
Farrow, Pope.
Ferguson, Robitaille,
Flesher, Rouleau,
Fraser, Ryan,
Gau:let, Schultz
faggart, Thompson (Caribou),
furteau, Tupper,
Jones (Leeds), Wallace,(Norfolk),
Little. W hite,
McDoiiald (Cap-Breton)Wright (Pontiac).-30.
MeDougall (Trois-Riv.),

CONTRE:

Messieurs

Appleby,
Aylmer,
Bain,
Bêchard,
Bernier,
Biggar,
Blackburn,
Blake.
Borden,
Borron,
Bourassa,
Bowman,
Brouse,
Brown,
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Campbell,
Carmichael,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cauchon,
Charlton,
Cheval,
Church,
Cockburni
Coffin,
Coupal,
(Jurrier,
Dawson,
Delorme,
De St. Georges,
De Veber,
Dymond,
Ferris,
Fiset,
Fleming,
Forbes,
Folgînier,
Fréchette,
Geoffrion,
Gillies,
Gillmor,
Gordon,
Goudge,
Greenway,
Hall,
Horton,
Huntington,
Irving,
Jones (Halifax),
Kerr,
Killam,
Kirk,
Kirk'patrick,

M. Masson

Laird,
Lajoie,
Landerkii,
Langlois,
Laurier.
31acdonald (Glengary),
Macdougall (Elgin),
3McDougall (Renfrew),
MacKay, (Cap-Breton,)
Mackenzie (Lambton),
Mackenzie (Monitréal),
Maclennan,
McCraney,
McGregor,
McIntyre,
Metcalfe,
Mills,
Moffat,
Moss,
31urray,
Norris,
Oliver,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Pouliot,
Power,
Pozer,
Ray,
Richard,
Robillard,
Rochester,
Ross (Durham),
Ross (Middlesex),
Ross(Prince-Edouard,)
Scriver,
Sinclair,
Smith (Peel).
Smith (Selkirk),
Smith (Westmorcland),
Stirton,
St. Jean,
Taschereau,
Thibaudeau,
Thompson (Haldimand)
Tremblay,
Trow,
Vail,
Wallace (Albert),
Wilkes,
Wood
Wright (Ottawa),
Yeo, et
Young.-ll3.

Un bill incorporant la compagnie
d'assurance de l'Ouest, et un bill pour
amender l'acte incorporant la compa-
gnic canadienne manufacturière et de
chars (du Sénat) sont lus une première
fois.

La Chambre s'ajourne à six heures.

CIAMBRE DES CO1MUNES.

Lundi, 15 mars 1875.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois
heures.

BILLS INTRODUITS.

Les bills suivants sont introduits et
lus une première fois:

L'HoN. M. HOLTON (pour M.
JETT)-Pour changer le nom de la
compagnie d'assurances mutuelle du
Canada en celui de "la compagnie d'as.
surances sur la vie, de la Puissance," et
pour amender sa charte.

M. CARON. - Pour autoriser la
St. Laicrence Navigation Company
(steam) à changer son nom en celui de
compagnie de navigation à vapeur du
St. Laurent,et pour lui conférer certains
pouvoirs.

M. CARON.-Pour incorporer la
cominagnie du chemin de fer direct de
Québec au lac Huron.

L'HoN. M. LAIRD.-Pour amender
un acte concernant l'appropriation de
certaines terres de la Puissance, daus
Manitoba. Il explique que l'objet de ce
bill est simplement de corriger une
erreur verbale.

L'Hox. M. CARTWRIGHT.-Pour
amender de nouveau l'acte des pensions
de retraite du service civil. Il. expli-
que que l'objet du bill est, en premier
lieu, d'amender la deuxième, section.
de l'acte en insérant trente au -lien de
quarante. Il semble.injuste que dans
certains cas des hommes qui ont -servi
pendant trente ans soient privés de ce
privilége. Le bill. pourvoit aussi,, au
cas. où il serait trouvé nêcessaire: -de
mettre à la retraite une-personne :dont
les services n'auraient pas été tout-à-fait
satisfaisants, que le gouverneur.. un
conseil pourra en tels cas,aecorder telle
pension de retraite moindre que celle à
laquelle elle aurait en droit autrément.
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Cette disposition ne donne pas' au gou-
vernement de plus amples pouvoirs
qu'à: présent.

SIR JOHN MACDONALD approuve
entièrement la dernière section du bill,
Il croit qu'elle aura n bon effet en per-
mettant au gouvernement de faire voir
qu'il s'aperçoit des démérites d'un ser-
viteur publie.

L'HON. 1[. GEOFFRION. - Pour
pourvoir aux salpires des juges des cours
de comté dans la Nouvelle-Ecosse. et
pour d'autres fins.

BILL DE LA FAILLITE.

L'HoN. M. FOURNIER présente le
rapport du comité choisi sur le bill con-
cernant la faillite.

QUESTION DE PR[VILÉGE.

M. BURPEE (Sunbury).-M. l'Oa.-
TEUR,--Avant que les ordres du jour
soient appelés,je demanderai de-mettre
devant la Cha.abre, une question de
privilége. Trois on quatre députés de la
Chambre, y compris un membre du gou-
vernement, ont été accusés de malver-
sations par un journal éminent dans la
Puissance, savoir, l'organe de l'bon.
député vis-à-vis, le Toronto Mfail, qui, si
elles sont vraies, nous feront perdre nos
siéges dans cette Chambre. Je pren-
drai la liberté d'expliquer l'affaire clai-
rement, et de donner un démenti for-
mel. L'article n'est pas bien long, et
je regrette d'être obligé de le lire à la
Chambre pour donner une idée (le l'ac-
cusation. En conséquence,avec la per-
mission de la Chambre, je lirai l'article
qui parut dans le Maïi, de Toronto, le
8 mars,et portant l'entête "BIurpeeism."
Le voiet:

"Ces jours passés, notre dépêche d'Ottawa
parlait de l'annulation d'une vente qui avait
été faite par le gouvernement fédéral à une
compagnie de chemin de fer dans le Nouveau-
Brunswick, d'un lot de terre au centre de la
cité de Frederieton. La transaction, d'après
ce que i'en connait, est très scandaleuse.
11 est extraordinaire qu'une telle vente
ait jamais été faite. Comme de raison,
le ministre des Douanes, M. Isaac Burpee.
a son influence dans le Cabinet, et il
y a dans la Chambre, supportant le minisrère
dont il fait partie, M. Isaac Burpee, son oncle,
M. Pickard et M. Appleby, parents à divers
degrés. Ce qu'ils pourraient demander au
gouvernement, -serait demandé hautement,'autant plus qu'un directeur de la compagnie
à laquelle la vente fut faite, la compagnie de1· embranchement de chemin de fer de Frede-

ricton, est M. E. R. Burpee, frère du ministre
des Douanes. La combinaison est certainement
très forte.

"Eh! bien, quatre ou cinq mois passés, cette
combinaison demanda que ce morceau de'terre,
cinq acres, leur fût vendue, et ils offrirent la
somme de $6 000. La vente tut faite; l'argent,nous croyons, payé. La vente fut faite malgre
le protêt du conseil de la cité de Fredericton,
lequel était prêt d'en donner, pour des fins
d'un parc, pas moins de $100,000. De fait, on
nous assure que dans les entrevues récentes
entre le Premier Ministre et le représentant
civique de Frédericton. on donna à entendre à
M. =,que ce nnt sert payé pourle terrain plut t que de le laiser honteusement
sacrifier. Le résultat a été l'annulation de la
vente. tel que déjà annon'cé dans nos colonnes.

On a beaucoup parlé de " l'échange " des
-Tanneries. Il n'y a pas de doute que dans cette
transaction, le gouvernement de Québec a été
honteusement volé. Mais, tout mal que cela
est., ce n'est pas un dixiènie aussi mal que cet
achat "Burpee" d'un bloc de terrain valant
$100,000, pour la somme insignifiante de $62000.M. Mackenzie se targuera sans doute, mainte-
nant, d'avoir déjoué cette coquinerie. Quelq:esoit le crédit qu'on doit lui donner dans cette-
circonstance, est plus que contrebalancé parle fait qu'il a permis que la vente fat effectuée,
et qu'il s'est interposé entre cette vilaine cou:
bnaison et le public, que pour échapper à la
honte qui aurait rejailli sur lui. Il faut qu'il ait
beaucoup négligé son devoir-pour nous servir
d'une expression modérée-pour avoir permis
que le Trésor futsi honteusement triché. C'est
une bien pauvre chose pour un ministre de faire
par peur ce que son bon sens et sa conscience
n'approuvent pas. Nous croyons que M. Burpce
dit qu'il n'était pas présent en conseil quand la
vente a été faite. Ce seraitune misérable ex-
cuse dans tous les cas; mi"'ius aimerions
entendre dire à M. Burpee 'si l'ordre en conseil
n'a pas été signé par lui en l'absence du minis-
tre auquel ce devoir aurait dévolu s'il eût été
présent. Comme de raison, qu'il fat présent
ou non, ne change rien à laffaire. La respor-sabilité de la transaction honteuse à l'extreme,
doit d'abord retomber sur lui.

Il nous semble que le parlement devraitin-
ister sur un examen severe de cette affaire,
luoique M. Mackenzie ait essayé d'éviter une
nquête en sacrifiant son collègue. Si ce qu'on
it est vrai, le Nouveau-Brunswick est gouver-
e joliment à l'avantage pécuniaire d'une cer-

aine famille d'une nombreuse parenté. Petit
petit nous arrivons aux raisons de ces ru-

neurs. Nous voyons que 31. Palmer a donné
Ms sur les ordres au sujet de l'affaire, et n'ul
oute qu'il éclaircira l'atfaire, toute ténébreuse
t honteuse qu'elle soit."

L'accusation du Mail est que le minis-
tre des Douanes, son onele (parlant de
moi), M. PicKAnD et 31. APPLEBY
parents à divers degrés, ont formé une
combinaison pour inifluencer le gouver-
nement dans la vente de certains ter-
rans de l'artillerie dans le Nouveau-
Brunswick, malgré les protestations dui
conseil de la cité de Frédérieton, à la
compagnie de l'embranchement du
chemin de fer de Frédéricton, dont E.
R. Burpee, frère du ministre des
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Douanes, est directeur, pur la somme
de $6,000 qu'il disait valoir $100,000.
Il est dit aussi que la vente fut faite à
la parenté BURPEE. que la transaction
est un vol honteux-dix fois pire que
l'échange des Tanneries, de Québec, et
que par ce fait le Trésor a été honten-
sement triché. L'article du feadquar-
ters se lit comme suit:

" Que le ministre des Douanes recommanda
la passation d'un ordre en conseil pour la vente
de certains terrains de l'artillerie à la compa-
gnie du chemin de fer de Fredericton. Que là
dite compagnie-a émis des bons au montant de
$90,OO ou $100000, et que le ministre des
Douanes est grandement intéressé dans ses
bons. Que l'acquisition de c terrain pour la
somme de $6,00t4 qu'on dit valoir $30,000, est
dans son propre intérêt, vu que cela augmen-
tera la valeur des bons. Que le ministre des
Douanes est intimement lié avec B. R. Barpee
dans des entreprises de ehemins de. fer, et que
la vente fut faite dans l'intérêt d'une compa-
gnie dans laquelle la famille Burpee est inté-
ressee."

Il n'y a pas maintenant, et n'y a jamais
eu, de combinaison ou d'entente entre
le ministre des Douanes, M. PIcK-an,
M.- APPLEBY ou moi-même, ni entre
:îucun de. ces messieurs et moi-même
dans le but d'induire le gouvernement
ou aucun autre gouvernement à vendre
certains terrains de Tartillerie dans
le Nouyeau-Brunswick à 'la compagnie
tlu chemin de Fredericton, et je n'ai
jamais eu de conversation avec au-
cun de ces messieurs au sujet de la
vente des dits terrains Je n'aijamais
cherché à influencer le gouvernement
ni aucun de ses membres au sujet de la
vente. Je n'ai jamais en de conver-
sation ou de correspondance, directe-
ment ou idirectement, avec aneun
membre du gouvernement, o avec
aucun membre de la Chambre au sujet
de la dite vente jusqu'à ces jours der-
niers. .e n'ai jamais été Sollicité par
E. R Burpec, ou aucune autre per-
sonne, soit dircutement ou idirecte-
ment, d'intervenir ou user de mon
influence auprès du grouvernement ou
aucun de ses membres, pour amener la
dite vente. Je n'ai pas maintenant,
et n'ai jamais eu, directement. ou indi-
rectement, aucan intérêt dans le dit
chemin do for, ou dans aucun de ses
bons ou oblhgations, et toutes les accu-
sations dans. le dit article qui me con-
cernent sont fausses et calomnieuses.
il est dit que K. PALMER doit, agir
dans laffaire et j'espòre que lui, out le
député de Kings. formeront un eomnité

M.Bupe

qui examinera l'affaire à fbnd. J'invit2
une enquête des plus rigoureuses. Je
serai heureux die comparaître devant
le comité et être examimn je désire
une enquête, et si moi, ou aucunes des
personnes concermées sommes coupae
bles d'aucune complicité de fmaude; je
sais très bien que leur désintéressement
et zèle pour l'intérêt public les porte-
ront à employer tous les moyens pour
le mettre à découvert. J.en appelle au
Premier Ministre et- à tout le gouver-
nement individuellement, de dire si
j'ai jamais tenté d'user de mon influence
en, fiveur de la vente des terrains de
.'artillerie. ou aucun des projets que

j'ai mentionnés, ou dont je suis accuse.
M. PICKARD dit qu'il- n'a aucun

intérêt dans ce que le gouvernement a
fait, et n'a jamais été consulté sur
l'affaire. La vente des terrains de l'ar-
tileric est toute écrite sur papier, et si
la Chambre désire-une enquête, tout ce
qu'il y a à faire est de nommier un
comité et la fhire examiner, et alors ils
verront s'il ya une filo.terie-un autre
scandale du Paciflque ou non. ID n'au-
rait jamais remarqué l'attaque, n'eut
élé l'bon. député de Sunbury; et qu'un
des PicixAnns étaient attaqué. :IL a vu
sur les ordres une question par--M.
DoMvILnE, "si aucune somme, et la-
quelle a été payée par le chemin d'em-
branchement de Frederiéton, ou par
TEMPLE et BURPEE, ou- aucur d'eux,
on par aucune autre personne, comme
paiement ou dépôt pour l'achatde: cer-
tains terrains de l'artillerie à Prede-
ricton, iN.-." Ilya deux niaisons qi-
fonot.ecomnierce de-fer1à St. -Jean N.-B
--une est JoMyi et l'autre TEMPnEi
et il paraît qu'ane cherche à faire tort:à
À'autre. Il tient dans sa main '* reçu-
du Elecevenr-Général pour le montant
|l'argent paye pour le terrain ; il tient

une lettre du :département dans
laquelle il demandait une portion du
terrain, qui dit que let frda était
vendu. il n'a pas honte de dire q('i1-a
un intérêt dans chaque chemin dé fer
de la Puissance, mais il le poss ,de oi
commun avec:tous les autres ; et il 4y
a pas u seul de ses actes, en rapport
avec auctn -chemin de fer ou 9ouvraëg
:publie qu'il craindrait d'étreraiiïmé
par n'inprte quel comité la Dhambre
pourra nommer. Il cozparaîtra volo
ters derant n'importe quel 'pité èt

rse soumettra à sa décision.
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L'UHo-. M. BURPEE dit qu'il a en-
tendu dire qu'il y avait un article dans
certains journaux au sujet de la vente
de terrains de l'Artillerie à Frédéricton,
mais il ne l'a jamais lu et ne l'a jamais
entendu lire avant de leentendre de
l'hon. député de Sunbury. Il ne se lève
pas pour faire un discours, mais seule-
ment pour donner un démenti formelà
l'accusation. Il désire déclarer empha-
tiquement qu'il n'a jamais cherché à
influencer soit directement on indirec-
tement aucun député du Nouveau-
Brunswick ou 'aucune des personnes
mentionnées, ou aucun membre du gou-
vernement de cette-Puissance ou aucun
membre de cette Chambre, au sujet de
laffaire mentionnée dans l'article lu par
l'hon. député de Sunbury. Il nie em-
phatiquement d'avoir user de son in-
fluence dans l'affaire ou d'avoir nom-
mer le prix ou la valeur du terrain. Le
président de la compagnie du chemin
de fer lui a d'abord demandé à louer le
terrain, et ensuite le 'gouvernement

ensa que le terrain ne devait pas être
'oé mais vendu. Des demandes furent

reçues pour le terrain, et des personnes
de Frédéricton, ici, furent priées de
l'évaluer.lTe plus haut prix fut $6,000,
quelques-uns plus bas, mais' le gouver-
nement n'était pas satisfait, 'et renvoya
l'affaire à son officier à Frédéricton. Il
estima le terrain à $6,000 aussi. Il désire
déclarer emphatiquement'- qu'il n'a
jamais en d'intérêt dans l'afaire,ou avec
aucune des personnes mentionnées. Il
donne aussi un démenti formel à l'accu-
sation qu'il avait des intérêts dans des
bons ou actions ou obligations quelcon-
ques du -chemin d'embranchement de
Frédéricton, et les allégués du journal
local sont entièrement faux - d' coni-
mencement à la 11 n I n'aurait pas
fait attention à l'article parce qu'il le
considère comme malicien et insultant;
et les personnes qui l'ont inspiré s'é-
taient tellement écarté du bon sens et
de la raison qu'elles ont manqué leur
propre but. Il désire aussi donner un
démenti formel à l'accusation qu'il à
forcé ou influencé aucun membre du
Conseil, de passer l'ordre. -i1 dési-e,
devant cette Chambre, donner -un dé-
menti formel aux accusations du Mail
et du -ffeadquarters, en tant qu'il est
concerné dans cette transaction, et son
intérêt a été entièrement pour le blen
de la Puissance. -

M. PICKARD soutient -que les ter-
rains de l'Artillerie auraient dû être
donnés gratuitement au chemin de fer.

M. APPLEBY pense qu'il est inutile
de s'arrêter à toutes les . calomnies
contre les hommes publics, -mais vu
que cette affaire a été amenée par Ihon.
député de Sunbury,et que son nom (à lui
M. APPLEBY) a été mentionné à ce
sujet, il est nécessaire qu'il dise
quelque chose là-dessus. Il est vrai
qu'il est un parent un peu éloigné du
-ministre des Douanes, mais il n'est pas
bimable poùr cela,non plus que le mi-
nistre des Douanes. Quant à ce, que
l'article dit de lui, il peut dire qu'il, ne
savait pas même -que la- compagtiie
avait besoin du terrain. - Il n'a pas enx
do conversation sur le sujet avec qui
que ce soit, avant d'avoir vu cette accu-
sation dans le Mail.- Il n'est pas non,
plus intéressé dans l'affaire avec les

BURPEEs.
M.PALMER regrette extrêmement

que son hon. ami de Sunbury ait mis'
son nom (à lui M. PALMER) en rapport
avec cette' affaire. Quant au journal,
qu'on dit être son organe, il peut dire
qu'il n'a pas plus de contiôle sirle con-
tenu de ses colonnes que lhon. mon-
sieur lui-mème. Lui (M. PELÑR)
n'a rien à faire avec, les charges, et de
fait il ne connaît rien de )a transaction,
à l'exception de ce que' le maire' de
Fredericton lui a dit.. Ce monsieur
s'était adressé à lui (M. PALiER) ne
disant pas du tout ce que Phob. député
de Sunîbury avait énoncé dans - cette
Chambre, mais simplement que j. E.
H. BURPEE, étant un des prineppaux
propriétaires du chemin d'enbranehe-
ment de>Fredeieton, et M. TïiÉPLE, le
président de la Compagnie,.va¶èíit ache
té de laPuissance du Canada un terrai
évalhé -à $30,000 pour $6,00, et qu'ùn
ordre en Conseil avait - été passé pour
le transfert du terrain. Il dit que', le
maire ne savait pas si le gouvernement
pouvak annuler ou non l'ordre en Côn-
sel, et'il s'était adressé à lui (>. PAL-

ER) pour faire esaminer affàire à fond*
par la Chaàmbre des Conimunes, dans
le cas où il -serait annulé. Plus tard
lui (.: PALMER), comprit - que l'orcre
était annulé et il n'avait plus rien à y
voir. Il était nullement intéressé dans
l'affaire, et 'ne désirait. aucnement
jeter de l'opprobre sur aucun députê de
cette Chambre. Il n'apaslucet article,
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et il n'avait qu'à dire qu'il était erroné
en tant que lui (M. PALMER) avait
placé l'avis sur la liste, ou dit qu'il le
ferait.

M. BURPEE (Sunblury) dit que s'il
a attaqué l'hon. député de St. Jean.
c'était sans intention. Il a dit que la
Tribune était appelée son organe, ce
qui était répété tous les jours dans St.
Jean. Quant à' la visite (lu maire de
Fredericton, il dira simplement qu'il
,avait été informé de bonne source que
M. E. H. BURPEE était aux Etats-Unis,
à l'époque des négociations, et n'avait
rien eu à faire (ans la transaction.

Le TRis-HoN. Si JOHN NACDO-
NALD dit qu'il était certain que la
Chambre recevrait cet exposé, et tout
ce qu'il restait à faire était de proposer
que les papiers fussent soumis, et
qu'il serait démontré que les accusa-
tions n'était nullement Ibndées.

L'Hox. M. MACKENZIE dit qu'ils
pouvaient être déposés sAns qu'il fut
nécessaire de faire une motion. I peut
entièrement corroborer ce que 'lion.
monsieur, derrière lui, a dit, vu qu'au-
cuns d'eux ne s'étaient adressés au
gouvernement, ni directement ni indi-
rectement, et qu'ils étaient, non plus,
nullement intéressés dans l'affaire.

BILLS PRIVÉS ET LoCAUX.

Le bill pour incorporer la compagnie
d'amélioration de la navigation de
l'Outaouais supérieur est examiné en
comité général, rapporté, lu ue troi-
sième fois et passé.

Les bills suivants sont lus une
seconde fois:

Pour incorporer la Compagnie Mé-
tropolitaine d'Assurance du Canada;

Pour incorporer la compagnie manu-
facturière du Nord-Ouest;

Pour conférer de plus amples pou-
voirs à la compagnie du chemin de fer
de Montréai, Chamnblv et Sorel, ef
pour en changer le nom.

Pour autoriser François Xavier.Ga-
larneau et autres, à construire un pont
sur la rivière l'Assomption.

Pour amender l'acte incorporant la
compagnie d'assurances de l'Ouest et
les autres actes y relatifs, et pour
étendre les pouvoirs de la dite compa-
gnie (du Sénat).

Pour amender l'acte incorporant la
compagnie manufacturière et (e chars
du Canada,

x, Pairner

PONTS INTERNATIoNAL ET SUS PENDU DES
CHUTES DE NIAGARA.

M. MOSS propose la seconde lecture
du bill pour légaliser et confirmer cer-
tains arrangements conclus entre la
compagnie du pont international des
chûtes de Niagara, la compagnie dh
pont suspendu des chûtes de Yiagara.
et la compagnie du grand chemin de
fer Occidental. Il dit qu'il avait été
prié par la compagnie du grand che-
min de.fer Occidental d'introduire ce
bill. Il fait voir aux représentants que
dans son opinion il serait nécessaire de
faire certains ajoutés au bill afin de
rendre justice à certaines parties inté-
ressées dans les chemins de feridu Sud
du Canada, ou de l'Erié et Niagara. Le.
grand chemin (le fer Occidental con-
sentait à ce que ces ajoutés fussent
faits. Il (M. Moss) pense qu'il est dé-
sirable que ces ajoutés soient faits et
sinon il ne procèdera pas avec le bilk

L'HloN. M. MACKENZIE demande
si ces ajoutés affecteraient le droit cédé
au chemin de fer du Sud du Canada.

M. MOSSdit que non. Il ne vou-
drait avoir rien à faire avec ce bill, si
les droits que le comité du Conseil
Privé sur les chemins de fer avait jugé
à propos d'accorder au chemin de fer
(lu Sud du Canada, ne leur étaient pas
garantis.

L'HoN. M. MACIENZIE dit qu'il
ne pouvait y avoir d'objection à ce que
le bill fit soumis au comité, pourvu
qu'il fut bien compris qu'aucune de ses
dispositions affecteraient les droits
conférés par la loi.

Le bil1 est lu une seconde fois.

CIEIN DE FER DE LA VALLÉE DE
MIRAjMtcHt.

'1ox. M. MITCHEL L demande Si
le gouverneient considèrera favorable-
ment une proposition pour accorder de
l'aide, à même le trésor de laPuissance,
en faveur d'un projet de chemin de fer
de la vallée du Miramichi, .vù que ce
chemin rapprocherait considérable-
mentla distance entre Montréal et le
port le plus rapproché de l'Europe en
été, et qu'il deviendra probablement
une succursale -importante du chemin
de fer iniercolonial.

L'HoN. M MACKENZIE.-Le gou-
vernenent n'a reçu aucune requête. de
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cetLie 'ompagnie au sujet de cette affaire
et nous ne possédons pas de renseigne
mlents suffisants pour nous autoriser à
dire aucune chose soit pour 6- contrE
le projet pour le moment.

PETITE BA~IE oLACÉE.

-. MACDONALD (Cap Breton)
demande si le gouvernement consenti-
rait à acheter le havre de la baie dite
Little Glace Bay,Nouvelle-Ecosse, pour
les mêmes raisons qui l'ont engagé à
acheter le brise-lames à Cow Bay; sinon,
le gouvernement accordera-t-il une sub-
vention pour l'extension (le ce havre
de manière à en faire un havre de
refuge peur les navires tirant plus de
17 pieds d'eau.

L'Io. K MACK BZI.-En pr-
mier lieu, nous ne pouvons accepter
aucune proposition pour la. vente du
havre, vu qu'il ne nous appartient pas.
En second' lieu, aucune requête n'a été
faite pour obtenir un subside afin
d'agrandir le havre et en faire un havre
de refuge, à l'exception de la question
posée par Fhon. député, et nous ne
somies en possession d'aucun ren-
seignemnent précis sur le sujet, mais
les-informations que nous avons, nous
porte à croire que ce n'est pas néces-
saire pour cette fin.

LE BELL PLISISOLL.

L'Hio. M. MITCHELL demande s'il
a été échangé quelque correspondance,
et quelle correspondance, entre le gou-
verneinent du Canada et le gouverne-
ment de Sa Majesté au sujet de la
mesure qui est à la veille d'étre pré-
sentée au parlement anglais par le
gouvernement en dernier lieu men-
tionné relativement à la marine mar-
chande anglâise ; et si quelque renmon-
trance a été faite auprès du gouverne-
ment anglais contre toute législation
par le parlement anglais affectant la
marine canadienne, dans le sens indi-
qué par M. -PLLisoLL, on affeetant
autrement d'une manière sérieuse notre
marine. sans l'approbation du parle-
ment da Canada.

L'IHUoN. M. SMIT.-Il n'.y a aucune
telle correspondance. Le gouvernement
est à considérer l'opportunité de faire
tele. remontrance contre la législation
mentionnée. Si l'hon, monsieur a quel-

que suggestion à faire quant à ce qu'il
connaît de l'afîre. je serai heureux de

Sla recevoir.

-raocÊnyaR~s coTRsE 2m. atr

M. TASCREAU dem'ande :-1o.
Sile gouvernement apris desproeéýures
au civil contre P. G. Ho, ex-maîtie
de poste de la. cité de'Québee, et contre
ses cautions, et si oui, à quel point ces
procédures en sont-elles rendues, et
quelle espéne'ae le gouvernement a-t-il
de se faire rembourser?

2o. S'Il y a lien à des procédures an
ewvil eontre le dit P. G. H1v-oT, et quand
le gouvernement a-t-il l'intention . de
faire instituer ces procédures?

L'Hox. 3. YOURNI.-Le go-
vernement a fait instituer des procédu-
res contre XM. lor et contre ses cau-
tions. La poursuite est maintenant
pendante. et a été retardée pendant
quelque temps, en raisons d'exceptions
faites quant an mode de procédu-e. Au
sujet de la seconde partie de la question,
il a été décidé par mon prédécesseur
qu'il y ivait lieu à des procédures au
criminel contre M. luo-, mais elles ne
furent pas instituées parce que M. RoT
était très-malade dans le temps, et qu'on
désespérait de sa vie. Depuis, rien n'a
été fait à ce sujet.

UAvIRE AUX BOUCHES.

M M[ISAAC demande si c'est l'in-
teution du gouvernement de faire dra-
guer le havre aux Bouches l'été pro-
chain; si oui, en quel temps de la saison
1'ouvrage commencera-t-il?

L'HoN. M. MACKENZIE-Nous es-
pérons être capables de faire faire quel-
que draguage dans le havre aussitôt que
le dragueur reviendra du havre de Che-
zettecook, mais quand, je ne pui, le
dire. L'lon monsieur sait que ce havre
est si près du détroit de Canso qu'il
n'est pas aussiimportant que quelques
autres havres, mais nous l'atteindrons
aussitôt que possible.

Tnm «DE 1 1.I&

M. PRECHETTE demande si c'est
l'intention du gouvernement d'établir
un bureau de donaue dans les limites de
la ville de Lév-is.
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L'HoN. 31. BURPEE.-L'affaire est
sous la considération du gouvernement,
et n'a pas encore été décidée.

TERMES DE L'UNION AVEC LA COLOMBIE-
ANGLAISE.

M. DECOSMOS demande si le gou-
vernement a l'intention de mettre à
exécution l'arrangement conclu entre
lui et le gouvernement de la Colombie-
Anglaise, savoir: l'arrangement conclu
par l'hon. 31. TILLEY, ministre des Fi-
nances, au nom du gouvernement de la
Puissance, avec M. bECOSMos, au nom
du gouvernement de la Colombie-An-
glaise, d'accorder, comme aide pour la
construction d'un bassin de radoub de
première classe à Esquimalt, la somme
de £50,000 ster:ing à la Colombie-An-
glaise à la place de la garantie d'intérêt
mentionnée dans la douzième clause des
conditions d'union avec cette province,
arrangement qui fut subséquemment
confirmé par l'hon. M. MACKENZIE.Pre-
mier, et ministre des Travaux Publics,
au nom du gouvernement de la Puis-
sance;-et si le gouvernement n'a pas
l'intention de mettre cet arrangement à
exécution, quelles sont ses raisons pour
s'y refuser ?

L'HoN. M. MACKENZI.-J'objcete
à la forme de cette question. Elle con-
tient un argument et des allégués ten-
dant à créer une impression particulière..
Si la question est mise convenablement
sur le papier, j'y répondrai. Pour le
présent, j'ai simplement à dire que le
gouvernement remplira tous les enga-
gements faits soit par lui-même ou par
ses prédécesseurs.

HAVRE DE PORT DARLINoTON.

M. BURK propose une adresse de-
mandant copie du rapport de l'ingé-
nieur et de tous les papiers se ratta-
chant à l'exploration du havre de Port
Darlington.-Adopté.

UAVRES ET BRISE-LAMES DE L'ILE -DU

PRINCE EDOUARD.

M. YEO propose une adresse deman-
dant les rapports de l'ingénieùr du
gouvérnement nommé pour surveiller
les havres et brise-lames dans l'Ile du
Prince-Edouard, et faire rapport sur le
sujet..

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
n'a aucune objection à la. motion, mais

M. Fréchette

une semblable motion a été faite au
Sénat.

La motion est retirée.

LICENCES D'AUBERGES DANS LE NOU-
VEAU-BRUNSWICK.

'M. BURPEE (Sunbury,) propose
une adresse à SoN ExCELLENCE LE
GoUVERNEUR-GÉNÉRAL, demandant un
état de toutes les décisions rendues
depuis le 1er janvier 1875, par la cour
suprême du Nouveau-Brunswick au
sujet du pouvoir du gouvernement local
ou des autorités municipales dans cette
province d'accorder des licences pour
la vente ou pour régler la vente des
liqueurs spiritueuses. Il (lit qu'il atti-
rait l'attention (le cette Chambre parce
que deux ou trois comtés dans la pro-
vince avaient refusé d'accorder des,
licences, et la Cour Suprême avait dé-
cidé qu'ils n'avaient pas le droit de .le
faire. Il fait cette motion afin que
quelqu'action soit prise par cette Cham-
bre avant la clôture de la session dans
le but d'éviter la confusion, sinon la
litigation.

PILOTAGE.

L'HoN. M. MITCHELL propose une
adresse à SON EXCELLENCE le UOUVER-
NEUR-GÉNÉRAL demandant copie de
toute correspondance qui peut avoir été
échangée avec des chambres de com-
merce ou d'autres parties, copie de
toutes minutes du conseil, de tous rap-
ports et papiers relatifs à L'effet de l'acte
concernant le pilotage sur le commerce
et la navigation en ce qui concerne les
collisions et la responsabilité des pilotes
et des propriétaires de navires dans eer-
tains cas.-Adopté.

SUBVENTION EN FAVEUR DE LA COMPA-
GNIE DES STEAMERS DE QUÉBEC ET

DES PORTS DU GOLFE.

L'HoN. M. MITCHELL propose une
adresse à SON EXCELLENCE le GOUVER-
NEUR-GÉNÉRAL demandant un état don-
nant copie de tous papiers, de toute
correspondance et de toutes'annonces
demandant des soumissions, s'il en est,
pour du service (avec les.conditions du
renouvellement ou de la continuation
de la subvention en faveur de la com-
pagnie de steamers des ports de Québec
et du Golfe), entre le St. Laurent et

J.Pictou, et indiquant pour quel service



spécial cette subvention a été renouve-;
lée;et si d'autres parties ou compagnies
ont-fait connaître leur désir de concou-
rir pour cé service.-Adopté.

ROUTE LA PLUS DIRECTE ENTRE LE,
CANADA ET tEUROPEé

L'loN. M. ROBITAILLJE propose.
que le rapport avec les réponses reçues
depuis, du comité spécial -chargé de
s'enquérir de la route la meilleure et la
plus directe pour la malle et les passa-
gers.entrela:Puissance du Canada et
l'Europe; de-la possibilité de naviguer
dans le golfe. -St. Laurent pendant les
mois d'hiver, dont le comité cônjoint
des impressions a recommandé flim-
pression, fera partie des documents deIa présente session.-Adopté...

CHEMIN DE FER D'EMBRANCHEMENT
DE CATHAM.. . ,

LIlHc<.'. MITCIIELL-Dropose une
adressô à Son EXCELLENCE demnandan
toute correspondance, tous mémoii-es,
propositions, rapports faits au conseil,
ét minutbs du conseil se rattacliant £à
l'oci& d'unie aideen fivenr dulchemin
de Yéid'embranchement de Chatham.*
-Ad é.

SECTION SEIZE DU CHEMIN DE FER
INTERoL oNIAL. -

LIHXM. MITCHIELL pro se unè
adréè à Son EXCELILENCE-e G-uvER-
NEUR-GÉNÉRAL demandant un état dé-
taiffé indiquant 1è diverses"sommies
payées. par l g6uvercinment pour ou-'
vragë nctuellerinentfaitsmu i l igne du
cheif1 d& fe"- hitereolonial, -depuis le
mîoûint'où le dit outrané ~t été:-té à
l'eut, preneur lf venc jusqu'à ce jour,
les Wonis des- personnes a qui des soni-
mes d'argent ent -été payées, et les
devoi-g 'partieub'ers accomplis pou
cela ,

Aussi, un état détaillé irrdîquànt toutes,
autres soiimes d'a-ggent (sil on est)
qui ont"été Payées par le" gouvernemenit
en apportv c ldit l section, -depuis
le momentoiéecutt'e >section a été ôtée
a l'entrepreneur a venir pjuq'a 'pré-
sentindiiantVusin détailt'les rai-

. so'og ;avait pouir les payer, et si
· emniée ainsi payées (s'il- en est)

ont été änectionnées pi- l'entrepreneur
avant ieT'/ paiellent, si noi, qielles

mesures ont été prises par le gouver-
nement pour constater l'exactitude des
dits paiements ;

Aussi, copie du rapport de l'officier
en charge du dit ouvrage ou'd'autres
travaux sur la confection et l'état de
la dite section une fois qu'elle sera ter-
minée;

Ausêi, adresse demandant un-état
indiquant en détail les quantités d'ou-
vrage exécuté, soit terrassement, creu-
sement dans le roc on maçonnerie, sur
la section 16 du chemin de fer Interco-
:lonial depuis que cette section a été
ôtée à l'entrepreneur ;

Aussi, copie (le toug ordres en con-
seil, rapports au conseil, :,ordres dle'i
commissaires; ordres de CHARLES J.
BRYDoEs, ordres de M. .OOLLINGWOOD
SCHREIBE, ou autres, concernant la,
confection; du dit ouvrage, et aussi-con-
cernant laprise de possession des effets,
de la maison, des écuries, des outils-et
des niatériaux de lentrepreneur.-
Adopté.

EXPORTATION DU BOIS DE CHiCOUTIMI ET,
SAGUENAY.

M. TREMBLAY propose une adresse
à SoN EXCELLENCE le GoUvERNEUR-
GÉNÉRAL demandant ùn étàt-indiquant
le nombr:e de pièces de bois, bois carré,
espairs, mat , niadriers, planch'e, expor-
té depuis -le-mois d'avril1874,jiusqu'n
la présenté date. des comtés de Chicou-
timi et Sagüenay;' la dit ëtat spééiiant
les espéèes de bois, la quhintité d e cha-
que espèce, le endroits où- ce bols a été
embarquté (shipped),les noms des'pro-
priétairesdes établissemeilt d'oit e boi
a été exporté.-Adop.é. -

DROiTS DE HAVRE X 3ONTBÉAL.
31. WILKES nropose une ad'es à

ON ENCEle -oUV N-CÉNÉ-
RAIL denmandant.copie de.toute instruc-
tion, donnée aux'collecteurs des douanes
dàns la 1irovince d'Ontario, à l'eïïet de ;

per cevoir les droits du havre de Mfont
réal ur lë fret débarqné au port de
Mtontréi aussi, Un. état »indiquan le
tux des'droits iinsi préleré, et le priï-
cipe d' après lequel ils sont calcules
Adopté.

LA LIGNE iTN.
M. WILKES propose ú1une aresse à

SON' EXCEEtNCE IeGOUVERNEUR&N±
RALt demandant copie de tous ordres
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en conseil autorisanit certains proprié-
taires de steamboats américai ns, connas
comme possédant lh ligne dite " T/e
Kitson Line" de faire le cabotage sur
la Rivière Rouge, dans la province de
Manitoba, ou copie du document leur
donnant cette autorisation, la dite com-
pagnie étant réputée comme se faisant
payer des taux de fret difflérents pour
les marchandises venant des provinces
(le Québec et Ontario, et comme ayant
efectivement le monopole d*u trafic sur
le Rivière Ronge.-Adopté.

LE TRAITÉ DE wASFNGTON.

M. DECOSMOS propose une adresse
à SON EXCELLENCE le GOUVERNEUR-GÉ-
NÉRAL demandant copie de toute cor-
respoudance entre le gouvernement de
la Pissance et celui des Etats-Urjis, et
entre toute personne quelconque de la
Colombie-Anglaise et le gouvernement
de la Puissance, touchant le droit d'en-
trer des huiles de poisson et du poisson
de la Colombie-Anglaise libre de droit
aux Etats-Unis, en vertu du 21e article
du Traité de Washington, daté le 8 mai.
1851.-Adopté.

AFFAIRE ALEXANDER YOULL.

M. GAILBRAITII propose qu'il soit
nommé un comité spécial chargé de
s'enquérir des causes de certaines pré-
tendues pertes par ALEXANDER YOULL,
du township (le Ramsay,alléguées dans
la pétition de celui-ci au parlement,avec
pouvoir d'envoyer quérir personnes et
papiers.-Adopté.

INSTRUCTIONS AUX MAITRES DE POSTE.

M. BERTRAM propose une adresse
à SON EXCELLENCE le GOUVERNEUR-
GÉNÉRAL, demandant copie des instrue-
tions données aux maitres de poste
dans les cités, villes et villages par le
Maître-Général des Postes en vertu de
la clùuse 42 de l'acte 31VICTORIA. ch.
10, relativement aux effets imposables
importés dans la Puissance par la
poste.-Adopté.

TRAFIC INTER-PROVINCTAL.

M. FLEMING propose une adresse
à SoN. EXCELLENCE le GOUVERNEUTR-
GÉNÉAL,, demandant des états indi-

I. Wilkes

quant la quantité et la valeur. du sel,
du charbon, lu coke, du blé, du maïs
et tous autres grains, de la farine de blé
et de seigle et d'autre fàrine exportée
des provinces et importée dans les pro-
vinces d'Ontario, Québec, Nouvelle-
Ecosse et Nouveau-Brunswick, depuis
le 7 avril 1870 jusqu'au 1er avril 1871,
avec le montant des droits perçus sur
ces articles à chaque port d'entrée.

1Lo 1. M. MACKENZ1E dit que le
gouverlieinent ne pouvait d·nner que
des états en générai de chaque port.
Il ne pouvait donner un état des im-
portationis et exportations provinciales.
Il fournirait simplement un état des
importations et exportations de et à
l'étranger en général.

Motion adoptée.

ACTES DES ÉCOLES DU NOUVEAU-
nRUNsWICK.

M. TREMBLAY proposeune adresse
demandant copie de toute dépêche
transm ise par le gouvernement impé-
rial, depuis le 7 nov. 1873, au sujet de
la référ-ence au Conseil Privé de SA
MAJESTÉ de la question des écoles sé-
parées dans la province du Nouveau-
Brunswick, avec copie du jugement
rendu dans cette affaire par l'hon. Con-
seil Privé de SA MAJESTÉ.-Adopté.

NOMINATION DE V'. A. IAMEL, ECR.

M.' CIMON propose une adresse
priant SoN EXCELLENCE de mettre de-
vant cette Chambre:

1. Tous les documeUts concernant ia
nomination de. J. A. RAIMEL, écuyer,
de la Malbaie, médecin, pour aller vac-
einer les sauvages sur la côte nord du
fleuve St. Laurent pour les années 1868
et 1869, avec les instructions à lui don-
nées, et les rapports produits pendant
ces deux années à ce sujet:

2. Un état montrant le nombre des
sauvages vàccinés par le dit J. A. HA-
MEL, pendant ces deux années, ainsi
que les conkptes produits par le dit J.
A. IIAMEL et le montant des sommes
d'argent à lui payées par le gouverne-
ment pour services rendus pendant ces
deux années à ce sujet :

3. Toutes les correspondances en-
voyées au gouvernement pendant les
dites deux années de 1868 et 1869 par
le Révd. Père ARNAULT et autres au
sujet du dit J. A. HAMEL.-Adopté.



15 M&.~Ra'18~5. 749

DIVISION D'ENREGISTREMENT DE MONT- pêches, miutes du conseil et Correa-
RÉAL. pndance échangés avec le gouverne-

ment (de SA MAJESTÉ au su1jet doe la
M. LAFLAMME propose une adresse législation qui était sous la considé-

SON XCLNC LEGVENR-ratior.du Parlement Impérial relative-à o EXCELLENCE LE GOUVERNEUR-
GÉNÉRAtL demandant- copie d'un bill ment à la Marine marchande anglaise,
passé à la dernière session de la légis- depuis 1871 jusqu'à la fin de 1814;
lature de la province de Québec, inti- aussi au sujet du Soi-disant mouvement'
tulé: " Acte pour diviser en trois par- Plimsoll; aussi, au sujet de La mesure
ties la division d'enregistrement de législative concernant La marine Mar-
Montréal. "-Adopté. chande maintenant propo>ée par le

gouvernement. do SA MAJESTÉ; aussi,
ACTE RELATIF A L 'ACHAT DES TERRES demandant tous papiers, minutes du

DE 1874. conseil et dépêches échangés entre le
gouvernement dlu Canada et le gouver-

M. PERRY propose une adresse à nement de SA MAJESTÉ protestant
SON EXCELLENCE le GoUVERNEUR- contre toute législation par le Parle-
GÉýNÉRAL demandant la correspondance ment Impérial qui pourrait nuire à la
entre le gouvernement fédéral et le marine canadienne.-Adopté.
gouvernement local de l'Ile du Prince-
Edouard au sujet de l'acte relatif' à l'a- BASSIN DE RADOUB A ESQULMALT.
chat des terres de 1874, passé par la
législature de la, province de l'Ile du M. DECOSMOS propose une adre& e
Prince-Edouard en 1874. à SON EXCELLENCE le GOUVERNEUR-

G~~Ademandant copie do toute
BASSIN DE RADOUB A QUEBEC. correspondance avec le gouvernement

de la Colombie-A-nglaise, ou avec toute
.M. ROBITAILLE propose une personne en son nom, au sujet de la

adresse à SON EXCELLENCE le GoC- con.5tructioiî d'un bassin de radoub de
VEREU-G~ÉRL demandant tous les première classe, à Esquimaît; aussi,

papièrs, documents, lettre:, correspon- copie de tous ordres on conseil sur le
.danc. ayant rapport ait chopx du site même sujet, et copie dé la correspon-
pour la construction d'un bassin de dance, avec ses incluses, échangée entre
radoub (gravinq docm) dans le port de le Secrétaire d'Eta u et M. deCosmos,
Québec.-Adopté. en 1874, concernant le dit bassin;

aussi, copie de la résolution soumise
TERRAINS DE L'nARTILLERIE À à la Chambre par le gouvernement

FRÉDÉELICTON. durantu l dernière session du Parle-
ment,.e oncernant le dit bassin; aussi

M. IDOM VILLE proposec une adresse copie dtu premier bill soumis au Parle-
à Soi EXCEL.LENCE le GOUVERNEUR- ment, durant la dernière session, pour
GÉNÉPÂI 1  demandant tous papiers, mettre à effet l'objet de la dite résolu-
toute correspondance, tous télégfr-am-- tion; aussi, copie de l'acte de la der-,
mes ou ordres en conseil sc -rattachant nière session accordant de ntaide pour

la egoveremen du, Canadasi et l gouve

la vente de certains terrains de l'ar- nt s p e
tillerie à Frédéricton, N-. à la coin- de la ga.rantie d'intérêt mentionnée
pagnie du chemin (le fer d'embranche- dans la douziéme clause des conditions
ment de Firédéricton, ou à TEMPLE, et d'union avec la -Colombie-Anglcraise.-
Buapmi, ou autres parties, ou. se rat-Adopté.
chant à l'annulation de laciteovente;

mmssi la requête de la corporation de n I AVRE DE PICTOU.
Frédéricton, N.-B., demandant cl'aanu-
-ation de -la -vente.-Adopté. M. KILLOM propose une adresse à

SON EXCELLENCE le GoUvEiRNEUR-Gt-
LE MOUVEMENT PLIMSOLL. INÉL, demandant copie de toute cor-

respondance entre le gouvernement et,
M. MITCpELL propose une adresse les commissaires du chemint de fer

a SON EXCELLENCE leGOUVERNEUR- Intereoorial et toute autre personne
GENÉÂL demandant tousd papier, dé- au sujet d'un bateau à fond plas o
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d'une barge chargée de -pierre pour le
chemin de fer Intercolonial, et qui a
sombré près de l'embouchiure duRHavre
de Pietou; aussi, copiodu reçu pour
argent payé, s'il en est, pour la dite
barge ; aussi, un état do toute réeiama-
tion auprès du gouvei-noment pour
doimniages '6ausés à tout navire qLui se
serait heurté contre la dite barg.-
Adopté.

RÉFoRME DC sERVICE CiITL.

M. CASEY proposé que la Chambre
se forme en comité, pour examiner les
résolutions suivantes: Que le système
actuel de -nominations aux situa-
tions dans le service civil n'est pas
très-convenable, ni le plus propre à
obtenir des officiers publics capables;
Qu'il serait à propos d'y substituer,
cin autant que les exigences du service
public p-uvent le permîettrce, un sys-
tème de concurrence. publique à des
examens, comme moyen d'obtenir une
entrée dans le service public. Il dit
qu'il est inutile de faire un long dis-
cours sur l'importance de cette ques-'
tion. On admettra généralement que la
question de l'efficacité ou inefficacité du
service ·civil était une des plus vitales
touchant les intérêts du pays. Chacun
sait que le service civil était le moyen
par lequel le gouvernement accomplis-
sait ses actes ; que c'était le bras droit
du gouvernement ; et que sans lui le
gouverneinent serait aussi inutile que
l'intelligence sans le bras Four exécu-
ter ses ordres, ou que la locomotive sans
l'appareil pour la faire marcher. Quel-
qu'excellent que pourrait êtro le gou-
vernenient du jour, ou quelque sages
que seraient ses actes administratifs,
ils seraient gâtés par les fautes du ser-.
vice civil. Il avait posé deux proposi-
tions majeures : premièrenent, que le
système actuel de nominations n'était
pas le plus convenable, et, secondement
que le système de concurrence publique
à des examens était le meilleur. Il s'ef-
forcera de. donner quelques raisons
pourquoi le système actuel n'était pas
le meilleur sous tout rapport. La preuve
la plus 'évidente contre le 'système
actuel était qu'il n'offrait pas de ga-
ranties de l'efficacité de ceux qui ontété
nommés. Il ne·s'ensuit pas qu'il n'y ait
·eu debonnes nominatidns,:'mais tandis -
que l'on en a fait do bonnes et de mau-

M Killam

;vaises, le service civil, dans son enseni-
ble n'a pas été aussi efficace qu'il eùt
pu l'être. Le mode actuel cie nomina-
tions est vicieux dans son 'rincipe,
parce que es nominations, sont'faites
par lé Gouverenr en Coi1seil sur·l'avis
du chef responsable du département; 6r
l'on ne'saurait supposer que le -chef du
départemient prenne le' temps et : se
donne le ti-ouble de s'enquérir des qua-
lifications de chaqùe candidat ;- 'la
serait incompatible avec les devoirs (le
sa charge. Il doit demander -avis du
député chef dit département, ou de quel-
ques autres subordonnés. Mais ici, en-
core, se rencontrent lés' mnièmnes difli-
cultés. vu que le députa chef du dépar,
tenent ne peut s'enquérir "de la
qualification des candidats qui 'vieni-
nent 'de toutes les iparties du pays,
et 'il s'ensuit que la nominations est
faite avec trop de précipitatiotr, 'oU est
l'œuvre d'influences 'étrangères; r
tiquement, le ~gouvernement est giiidé
par les conseils dé ses partisans. Le
gouvernement ne peut connaître les
qualifications particulières que chaque
employé doit avdiï"; et 6 dépàté ne
péut pas toujours -connaître 'les' quali-
fications de l'homme qu'il'recomnande
-soit pour le département des -Douanes,
ou le département des, 'Postes,' parce
qu'il n'a ipas, le temps' et les moyens
d'obtenir les -informations requises; ses
recommandations se font à tâtôns très
souvent, et il est pour ainsi dire tou-
jours forèé d'agir de cette manière. Il
a à considérer, non-seulement la quali-
fication du candidat mais aussi l'effet
que sa re commandation attra sur une
prochaine életion. Il subit 'de plus
une pression, qui n'est pas exercée seu-
lement par ses amis influents;inais
quelquefois aussi - par- -in-adversaire
important, de sorte qu'il lui'arrivé sou-
vent de recommander q'elqu'un' 4u'il
ne connaît pas 'particulièrement.
D'autre's fois, il est obligé de!s'en rap-
porter aux amis du candicrâtt; et 'les
inforniations inexactés qu'il en:reçoit
lui font faire une mauvaise recomman-
dation.' L. -pays, -daùs :aucun cas, ne
peut être rcertain· Si les fiominations
ont été faites sclon ses meilleurs inté-
rêts, et si les candidats nommés sont
les mieux qualifiés pour les places qui
leur sont données. Uegiii½réeèdä n'est
pas-uie deduction rigoure'ierd-a -fait
qui'il'y:a eu:déjàade mnassñifa
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tions. Pour ne pas parler exclusive-
ment du. service civil de ce pays, il
citera le rap ort des Commissaires, Sir
STAFFORD. ORTHCOTE, et Sir CHAs..
TREVELYAN, nommé on 1863 pour s'en-
quérir de l'efficacité du servise civil an-
glais, et faire rapport sur.ce sujet; ce
rapport dit:-.

" Il est naturel de croire que de tels emplois
attirent la jeunesse la plus capable et la plus
énergique, et. que la plus ardente émulation
règne'parmi ceux qui ont adoptée; il est éga-
lement naturel de croire que-ceux qui sont doués
de qualités supérieures peuvent infailliblement
compter sur une promotion rapide à des charges
éminentes. Cependant, il n'en est pas ainsi.
On cherche beaucoup à entrer, il est vrai, dans
le service civil, mais ceux (lui cherchent ainsi,>
sont dépourvus d'ambition; ce sontles indolents,
ou les incapables qui aspirent le plus à' cetté
position. Ceux dont les' aptitudes n'assurent
pas un succèsdans les professions militantes,
oit ils auraient à rencontrer la compétition des
autres, et ceux dont l'indolence de tempéra-
ment, ou les infirmités rendent incapables d'une
vie laborieuse et active, sont placés dans le ser-
vice civil.; là ils peuvent gagner honorablement
leur vie, il est vrai, mais avec peu de travail et
aucun risque ;leur succès dpend de leur bonne
ou mauvaise conduite, de leur régularité- dans,
Pexercice de leurs devoirs de routine;, où ils
sont à l'abri des conséquences. ordinaires du
vieil âge, ou du déclin de la santé par un ar-
rangement qui pourvoit à leur subsistance
quand ils sont devenus invalides. On peut re-
marquer, surtout, que Fidée d'un travail com-
parativement léger, et la certitude d'une pen-
sion dansle cas de ret'aite, causéepar incapa-
cité corporelle, incitent fortement-les paren ts
et amis des jeunes gens plus ou moins infirmes
à s'adresser au gouvernement pour employer.ces
derniers. Or, ce :que le public est, ar suite.
obligé de payer. d'abord ensalaires 'officiers;
qui sontý obligés de s'absenter pour cause de
mauvaise santé, et ensuite pour leurs pensions
quand ils se retirent pour la meme raison,pour-
rait paraitre incroyable à tous ceux qui n'ont.
pas eu l'occasion d'oblserver l'opération du. sys-,
tème."

Ce langage est passablement fort, mais
il a été employé par ces commissaires
anglais. . Le système actuel de nomi-
nations ouvre la porte aux incapables,
et est une perte directe dans le service
public. La systènie actuel a d'autres
inconVénieonts, et l'inconvénient qui
n'est pas le moindre, est le décourage-
ment des officiers. de -mérite, quand ils
voient des nominations faites à .leur

détriment pour des considérations poli-
tiques; quand ils s'aperçoivent :que
leur, énergie, leur temps. de service est
mis'de côté. Une autre eause de, décon-,
ragement parmi les enaployés de mérite
se trouve dans, les promotions. Celles.,
.ci sont faites par droit d'ancienneté, et
ceux- qui:ont d'abord renpli des,ehar-:
ges sans importance ýpeuVent arriver,.

tranquillement au [plus haut rang, et
même devenir, pour ainsi dire, les avi-
seurs de ministres, et avoir ainsi le
contrôle sur toutes les afïaires dudépar-
tement. Cet état de choses s'aggravo
encore par le -fait.qu'une destitution
dans ce cas, devient difficile, le gouver-
nement n'osant la. faire par crainte de
déplaire à des amis importants. En sus'
de cela, le système actuel des Momina-
tion est beaucoup do nature à créer ce
que l'on appelle généralement " Bureau-
cratie, " ou une espèce do pactû . de
famille parmi les employés du service
civil. Quand ce ne sont pas des raisons
politiques, qui font :faire des nomina-
tions, ce sont très, souvént les bons et
anciens employés qui les obtiennent
.pour leurs pqrents, ou .leurs amisy, et
enagissant ainsi, l'on veut récompenser
ces employés pour leur bonne conduite.
Bien qu'il soit convenable de récompen-
ser la bonne conduite, cela ne doit pas
être fait au détriment du service pnblic,.
et le fait que les hommes auraient des
parents capables dans des chargesofli-
cielles ne garantit pas qu'ils seraient
capables eux-mêmes. L'existence- d un
tel système de bureaucratie conduit au
red-tapeism. Les -traditions officielles
deviendront plus permanentes et indis-
solubles que les lois, et les instructions
des ministres; les actes du parlement
pouriont être ainsi frustrés par ces
mêmes traditions. Ce n'est pas faire in-
jure à notre service actuel, que, d'insi-
nuer que quelques-unes de. ces causes
pourraient avoir un fâcheux effet
sur ces . membres. Peutýêtre, con-
sidérant le service civil dans -son:. en-
semble, pourrait-on trouver dansle pays

-un personn&el composé d-hommes du
même âge, et possédant une expérience
qui leur. permettrait d'expédier beau-
coup plus d'affaires que nos employés
actuels du service civil. Dans le public,
on est d'opinion qu'il-y a dans notre
service civil plus d'employés qu'il n'en
faut-,.si toutefois ils sont aussi efficaces
que les employés de nos maisons, de
commerce, pour exécuter -l'ouvrage
qu'il. y a à faire. Il ne sai$ pas jusqu'à
quel-point cette opinion est exacte, par-
ce qu'il n'existe. aucun rapport-,ofiiciel
sur le service civil. On prend un temps
considérable pour expédier la somme
-comparativement petite des -affairea de
routine dans les départements; quecela
provienne du fait que:les clercs sont
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surchargés d'ouvrage, ou que ce soit
l'ouvi age qui est surchargé de clercs, il
ne pourrait le dire. Cette opinion ré-
pandue dans le pays et le frit que pour
obtenir son entrée dans le service pu-
blic l'on doive recourir àl'influence des
supports du gouvernement, ou au gou-
vernement lui-même, ont certainement
eu pour effet d'abaisser le service civil
dans l'estime du publie. Des jeunes gens
de qualités plus qu'ordinaires ont, par
par suite, abandonné lidée d'essayer
d'obtenir une admission dans le service
public, et le service civil est devenu un
refuge d'hommes, qui ne possédaient
pas l'énergie nécessaire pour se frayer
une carrière eux-mêmies. Le service. en
conséquence, en a beaucoup souffert.
Outre l'abaissement elu service lui-
même, le système actuel a aussi produit
un mauvais effet sur le pays en général,
-sur les ministres, d'abord, qui ont
exercé le patronage, puis, sur les mem-
bres du parlement, qui ont assisté les
ministres dans la distribution de ce pa-
tronage. Il est possible de se servir de ce
patronage comme un moyen d'influen-
eer les membres. Outre cela, un membr3
pourrait avoir tant de patronage pour
son comté que l'inflùence ainsi obtenue
pourrait presque seule lui assurer une
réélection ; les autres membres sont
également tentés de supporter le got-
vernement dans le même but. Si un
membre était déjà un support du gou-
vertement, il ne voudrait pas lui dé-
plaire sur aucun vote particulier, ou
sur aucune mesure, de crainte d'éprou-
ver quelque difficulté à faire accepter
sa prochaine recommandation. Outre
cette possibilité, il ne dira pas que cela
soit probable sous les circonstances ac-
tuelles, (le recourir à des influences
corruptrices, le gouvernement est lui-
même tenté de créer du patronage
qu'il a besoin de distribuer pour des
lins politiques et dans le but d'assister
ses amis. Cela n'est pas, il e4 vrai, un
mal véritable. Les hon. membres ont
vu le gouvernement du jour distribuer
le patronage pour assister ses amis
politiques. A une époque antérieure,
quand un certain gouvernement voyait
approcher la fin de son existence, l'on
remarquait une augmentation considé-
rable dans la distribution du patronage.
Dans un rapport soumis à la Chambre,
il trouve qu'entre le 22 d'octobre 1.873,
et le 7 novembre, c'est-à-dire, entre le
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temps où la Chambre s'est assemblée
et un ou deux jours après que le gou-
vernement se reconnut défait, 147 no-
minations furent faites, aux salahi e;
annuels se montant à la somme de
$65,000. Un grand nombre de ces nio-
minations se fit après le 5 novembre.
le jour mème <le la résignation du mi-
nistère, et l'on découvrit plus tard que
quelques-unes d'entr'elles étaient desti-
iées :our des places qui n'existaient
pas encore, telles que la, charge de sur-
intendant de certains phares et autres
positions du même genre, lorsque de
tels phares n'étaient pas encore cons-
truits. Que cette distribution (lu patro-
nage aussi précipitée et aussi excessive
ait été inspirée par un désir de recom-
penser des amis, qui avaient supporté
le gouvernement, il ne le sait pas.
Cela, :ependant, est d'un caractère
louche, et ne dénote pas un état
de choses, qui fasse honneur ni au
service civil, ni au gouvernement.
Il existe une tendance de créer du pa-
tronage pour des fins politiques, et le
service civil ainsi organisé deviendra
ultérieurement un engin politique. Il
est bien possible, aussi, que des ei-
ployés du service civil travaillent pour
se créer des amis, ou s'opposent aux
projets d'adversaires; il est bien possi-
ble, aussi, que des employés intervien-
nent dans les élections parlementaires
et influencent quelques électeurs dans
les localités oi ils ont résidé. Cela,
aussi, n'est pas un mal réel ; mais des
plaintes à·ce sujet ont déjà été portées
en parlement. Il y a un autre danger
à appréhender dans le cas d'un change-
ment (le gouvernement. Les officiers,
qui ont reçu de hautes positions des
mains du gouvernement existant, ne
seront pas censés nourrir des senti-
ments très-sympathiques envers les
nouveaux venus. S'ils sont honnêtes,
ils s'efforceront, sans doute, de servir
le gouvernement avec fidélité ; mais il
n'est pas toujours aisé que des hommes,
qui ne sont pas d'accord avec leurs chefs,
servent ceux-ci comme s'ils les respec-
taient, ou que des employés dans des
bureaux importants, se sentent toujours
bien disposés envers les ministres. Sous
les circonstances actuelles, il est possi-
ble à un gouvernement sortant de rem-
plir les départements publics de ses
propres amis, et entraver ainsi le nou-
veau gouvernement dans l'expédition
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de ses mesures. La conclusion natu-
relle à laquelle en sont arrivées cor-
taines personnes est que le personnel
du service civil devrait être changé
avec tout changement de gouver-
nement. Ce principe a été consacré
dans sa pratique logique aux Etats-Unis.
Quand le service civil aux Etats-Unis
n'était pas plus considérable que le
nôtre, le système de changer les offi-
ciers avec le changement des, partis
n'était, cependant, pas encore en force.
Il fut originairement mis en opéra-
tion, la première année de l'adminis-
tration du Général JACKsoN, lorsque ce
dernier destitua 2,000 employés publics
pour les remplacer avec ses propres
créatures. On pourra dire qu'il n'y a
pas de danger qu'un tel système soit
adopté ici; mais l'expérience des Etats-
Unis démontre que nous courons le
même danger. Quand notre service
civil aura atteint les mêmes propor-
tions que celui des Etats-Unis du temps
du Général JACKSON, il y aura une forte
tentation, pour le parti arrivant au pou-
voir, de balayer les employés des dépar-
tements, et de les remplacer avec des
amis disposés à travailler cordialement
avec lui, et à dui donner une grande
influence dans tout le pays. Cela
montre que ce danger n'est pas entière-
ment imaginaire en Canada. Il lit un
court extrait d'un journal influent de
Montréal, La ilfinerve, en date du 30
juillet, 1873. L'écrivain, après avoir
justifié la formation d'un fonds d'élec-
tion, continue en disant que depuis que
les employés publics, sous notre sys-
tème, devaient leurs positions à l'influ-
ence de parti, l'on pouvait raisonnable-
ment leur demander de consacrer une
partie de leurs salaires pour le main-
tien de leur parti au pouvoir. Ceci est
une des plus grandes particularités du
système américain, et son défenseur
démontre qu'il y a un danger réelle de
l'introduire parmi nous.

Six heures sonnent, l'OR&TEuR quitte
son siége. -

APRES L AJOURNEMENT.

M. CASEY reprend son discours. Il
dit qu'il n'a à peine besoin. de dire
quelque chose contre l'introduction du
système américain dans ce pays. On
a trouvé qu'il tendait iL. concentrer le
pouvoir dans les mains du gouverne-
ment fédéral. En Canada, les lignes
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de démarcation entre le gouvernement
(le la Puissance et le gouvernement
local ne sont pas aussi clairement des-
sinées qu'elles devraient l'être, et le
gouvernement fédéral pourrait, par ses
officiers, exercer une influence indue
sur les gouvernements locaux. De fait,
il y a dejà ou des plaintes dans ce sens.
Le système occasionne une distribution
inégale du patronage par le gouverne-
ment. Cette distribution se fait seule-
ment en faveur des supports du gou-
vernement. Il est impossible que tous
les circuits électoraux soient représen-
tés par des ministériels, et il s'ensuit
que certaines sections du pays ne peut
avoir sa part du patronage. Ce système
n'est pas juste. Tout jeune homme se
trouvant capable pour le service, de-
vrait avoir une égale chance d'y entrer.
Il n'est pas juste que les plus pe-
tites provinces, qui ont droit à une
part de patronage proportionnée
à leurs populations, n'en reçoivent,
cependant, pas du tout si tous
leurs représentants sont opposés
au gouvernement. Sous le système de
compétition, les plus petites provinces
obtiendront une aussi grande part de
patronage à laquelle elles ont droit par
l'intelligence, l'habileté et l'énergie de
leurs jeunes gens. Il pourrait citer
l'expérience des commissaires du ser-
vice civil en Angleterre. L'Irlande
est une partie comparativement petite
de l'Empire Britannique ; cependant,
sous le système des examens par con-
cours -elle possède un fort percentage
du patronage dans les départements
publics-soixante-et-quinze par cent
dans l'un d'eux. Cela n'est pas entiè-
rement dû à l'intelligence supérieure
des Irlandais ; mais en partie, peut-
être, au fait qu'il n'y a pas dans cette
île un nombre de places disponibles pro-
portionné au chiffre de sa population.
Quoi qu'il en soit, cela prouve. qu'une
petite partie d'un pays a autant qu'une
grande la chance de partager équita-
blement dans le patronage du gouver-
nement. Il a occupé considérablement
le temps de la Chambre pour démontrer
les inconvénients du système actuel;
maintenant, il parlera du remède tel
qu'exposé dans un rapport soumis de-
vant la Chambre des Communes d'An-
gleterre en 1854. Ce rapport, après
avoir examiné les maux existants, con-
tinue comme suit :
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"-Le principe général que nous défendons,
est que le service public doit s'organiser en
admettant dans ses rangs inférieurs un person-
nel de jeunes gens choisis avec 3oin, qui seront
employés dans le début à des ouvrages en rap-
port avec leur capacité et leur éducation. et
auxquels on leur inculquerait l'idée que leur
promotion et leur avenir dépendent entière-
ment de l'adresse et de l'habileté avec lesquelles
ils s'acquitteront de leurs devoirs ; qu'avec des
capacites moyennes et une application raison-
naole, ils pourront envisager l'avenir avec la
confiance qu'ils auront de quoi subsister ;
qu'avec des aptitudes supérieures, ils pourront
raisonnablement espérer atteindre les plus
hauts p-ix .dans le service, tandis que s'ils se
montrent décidément incompétents, ou iicura-
blement indolents, ils devront s'attendre à en
être écartés. La première chose à faire pour
mettre ce principe en pratique, est d'établir un
système convenable d'examen avant les nomi-
nations, qui serait suivi d'une courte période
d'épreuve. Nous sommes d'opinion que cet

-examen doit être dans tous les cas un examen
littéraire par concours, cela ne devant pas ex-
clure le soin de s'enquerir auparavant de l'âge,
de la santé et de la moralité des candidats.
Lorsqu'il. s'agira surtout du caractère et de
l'activité corporelle, il faudra s'en rapporter
davantage à ceux qui connaissent particuliè-
rement le candidat ; mais le choix parmi ceux
des candidats qui auront donné satisfaction
dans ces examens préliminaires, devra encore
être par concours. Cela peut étre conduit de
façon à éprouver l'intelligence et à favoriser les
succès des candidats. Nous ne voyons pas
d'autres modes par lesquels (dans les cas d'in-
fériorité chez les officiers) nous pourrions obte-
nir le double objet de choisir la personne la
mieux qualifiée, et d'éviter les inconvénients du
patronage."

C'est exactement la conclusion à la-
quelle il (.M. CAsEy) désire amener la
Chambre, lie gouvernement du jour
n 'est pas prêt à adopter pleinement le
système recommandé, mais il anommé
des commissaires du service civil; et il
a été pourvu par ordre en conseil, que
personne ne serait nommé avant qu'il
eût obtenu un certificat de qualification
de ces commissaires. Auparavant,
dans presque tous les cas tout ce qui
était exigé était qu'un candidat passât
un examen, montrant qu'il avait une
intelligence ordinaire et de l'éducation.
Dans quelques départements, cepen-
dant, les commissaires pouvaient se
permettre de faire des examens à con-
cours limité : c'est-à-dire 'un départe-
ment, qui avait du patronage à donner,
pouvait nommer deux ou trois candi-
dats pour re'mplir une vacance, et la.
question de savoir qui serait nommé;.
était décidée par concours entre les
candidats. Ce système s'est continué-
durant plusieurs années, quoique sou-
levant do. fortes objections dans la
Chambre. En 1850, 1856 :162, et:
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1863, il y eut des débats sur ce sujet,
et des motions furent adoptées en fa-
veur des concours généraux, ce qui était
opposé au système alors en force. Le
système à concours limité laisse subsis-
ter le mal comme auparavant, parce
que le concours limité retient-les maux -
de l'ancien système, et, de plus, dé-
charge le gouvernement de la respon-
sabilité qu'il était censé avoir. Après
16 années d'essai, en juin, 1870, k
gouvernement résolut de faire un. au-
tre pas en avant en établissant dans
presque tous les départements les exa-
mens au concours. Cependant, · les
examens, qui ont ou lieu, n'ont pas été
exempts de pratiques impropres. Par
l'examen préliminaire, tous ceux qui,
désirent concourir et subir un exa-
men sur les règles ordinaires de l'arith-
métique, sur la géographie et autres
branches, *et ceux seulement qui réus-
sissent dans cet examen préliminaire,
ont la permission de concourir. Ils
ont, aussi, à produire des certificats
satisfaisants ·quant à lur moralité,
leur âge et leur aptitude pour les de-
voirs qu'ils auront à remplir. Les exa-
mens ont été très variés, et se'sont ren-
fermés dans un très-large cadre. C'est
dù à cela que le système a produit
des abus malheureux. Les examina-
teurs, comptant par marques, ont mar-
qué plusieurs sujets sur lesquels on ne
requiert qu'une connaissance légère,
et n'ont signalé qu'un ou deux sujets,
qui exigent· une connaissance appro-
fondie. Ceci constitue une espèce de.
soufflage par lequel les candidats savent
d'avance qu'ils peuvent se contenter
d'acquérir un faible aperçu des sujets,
qui doivent probablement- leur être
soumis sur le papier, et ils se trouvent
par cela à n'avoir qu'une notion super-
ficielle au lieu d'une notion, apprû-
fondie de toutes les branches sur les-
quelles ils doivent être examinés. C'est
là la principale objection à ce système.
Les examinateurs ne sont pas tout:à-
fait justes en posant ces diverses ques-
tions sur le papier; mais devraient
préférer ·une forte connaissance sur
quelques sujets spéciaux à un légère
notion:de:tous les· sujets. Cepend'ant;
on peut aisémentremédier à ceci. Les
Etats-Unis ont aussi adopté le· mnêmé
système en .1812j etdepuis cette époque,
un grand nombre de nominations ont
été faites d'r ès, lui. Il diffère n-
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tant soit peu'du système anglais en ce
que l'autorité centrale, qui nohme;'
choisit parmi ceux qui lui sont repré-
sentés comme (lignes des positions à
remplir, tandis que dans la: Grande-
Bretagne, les candidats, sortaiit en
tête des listes, ont le choix exclusif des
places vacantes. La question dé l'effi-
cacité de ce système a été débattue
très considérablement. On a prétendu
que plusieurs candidats heureux étaient
favorisés, et, de plus, bien qu'on obte-
nait des hoiùmes • intellectuellement
qualifiés, qu'il était diffici.le d'en obtenir
qui le fussent aussi bien physiquement.
Cette objection n'est pas :bien· fondée.
Il n'y a rien dans le service-civil de;e
pays, qui exigé de foices physiques
extraordinaires, excepté, peut-être lel
travail d'explorations et d'arpentage.r
Mais,.mênie, si les qualités physiques
sont exigées dans le candidat, elles
peuvent ·être facilement soumises à
l'examen. Il n'y a pas do raison pour-
quoi l'homme d'éducation doit être
plus faible que l'ignorant, quand, de
fiit, l'expérience établit le contraire.
Le professeur'FAWCETT, dans la Cham-
bre des Communes, a dité le rapport
d'un doctur, qui avait examiné 500
candidatbi pour le, service des Indes
Orie.ntale. Ce rapport montre que
292 étaient doués de hautes qualités
physiques ; 152 étaient doués de quali-
tés moyennes et 52 étaient simplement
-issez forts pour subir leui examen. Sur
les 500j il n'y en eut que sept de rejetés.
Il conclut que la force physique se
trouve généralement parmi ceux qui
sont intellectuellemént capables de
subir leurs examens, et que l'expérien-
ce des universités appuie cet avancé.
En fait, il faut autant de force physi-
que pour suivre tout un cours d'etudes
qu'il en faut pour des travaux d!un
autre ordre.' Màinteant, -quant - au
caractère: Leseinmiaires devraient
être tenus directementresponsables du
caractère moial de l'hômme recom-
mandé. et-ceux qui ont fait une rOcom-
mandation 'aux cmmissaires'levraieit
être également 'tënus . responsable's'
leur recoWnàndatiôn devrait -être pla
cée en filé, etsi l'on reeonnáissait,a près
son acòeptation,'qu'ellé était mauvaise,
le *idicule et.1e blme devraiêntretoni-
ber sur son autteur. Le professeur
FAwcržrweité lë:pröfésseur distingué
deé Caibridgeu; dit-: ïIlt'y~a ien

de mieux pour éprouver la moralité
que l'épreuve de l'intelligence. " On ne
saurait nier que l'institution d'un tel
système élèverait le caractère moral
dans le service. Si l'entrée dans le
service dépendait de l'examen au con-
cours, de certaines qualités morales et
intellectuelles, cet examen serait consi-
déré comme une recommandation, et
placerait le service civil à peu. près sur
le même pied que les professions libé-
rales le sont maintenant. Un jeun-.
homme ,éprouve une certaine fierté
quand il a réussi à entrer dans une
profession légale ou médicale, son
entrée dépendant d'un certain examen
d'un caractère intellectuel et moral.
Si le-système devenait en force, il fan-
drait qu'il fut suivi de l'exclusion des
influences politiques, et qu'après son
entrée dans le service, la promotion dût
dépendre :de l'application de l'homme
dans.l'exercice de ses devoirs. Il croit
qu'il ne serait pas mal à propos d'exiger
qu'il y eut un examen dans certàins
cas pour ce qui regarde les devoirs par-
ticuliers qu'il aurait à remplir. Il con-
sidère que les examens deviendraient
aipsi une cause d'impulsion en faveur
de l'éducation et seraient d'un grand
bélnéfice pour tout le pays, et même pour
ceux qui n'ont pas l'intention d'entrer
dans le service civil. Il-est évident que
le nouveau système ferait cesser le mal
que cause 'l'usage du patronnge poli-
tique, et qu'il serait un soulagement et
pour le gouvernement et p our les mem-
bres de cette Chambre. un gouverne-
mént ne -pourrait avoir intérêt de créer
de nouvelles places, s'il ne pouvait les
remplir de ses partisans; les membres
de la Chambre n'auraient pas, non, plus
intérêt:de ?adresser au gouvernement
pour faire placer leurs amis, ou même
pour obtenir leur entrée à ces examens,
quandi'ils sauraient que cette entrée
dépendrait absolument de leur habileté.
Il serait aussi beaucoup plus facile de
maintenir la discipline dans le service
mêmeva. qu'un -homme pourrait
êtirêaisénent destitué, s'il arrivait que,
ses qualifications ne répondissent pas à
l'attente. Sur ce -point, il signalera'un
ordre-en Conseil de 1870, en 'Angle-
terre. eompbrtant que les nominations-
devront être faites- poujrsix 2mois seu-
lemet; et,à mioins d'un: rapport satis-
faisantdes comissaires sur le caratère
et leffcacité,qu'elles seraient'eónäidé-
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rées comme nulles et non avenues;
qu'elles seraient également considérées
comme telles,même si les commissaires
ne faisaient que manquer de préparer
un rapport à l'expiration des six mois.
Il est très-malheureux que cet ordre
ait été plus tard annulé, parce qu'il
avait été considéré comme pouvant être
trop rigoureux. Les commissairesdans
leur rapport de 1872, expriment un
grand regret au sujet de cette annula-
tion ; ils prétendent que cet ordre au-
rait permis de soumettre à une épreuve
sérieuse le caractère des employés, et
aurait fourni d'excellents éléments pour
l'examen d'épreuve. Si le nouveau
système était pratiqué dans le pays, il
pense qu'une disposition de ce genre
devrait lui être ajoutée. Le système
actuel est injuste envers les comtés re-
présentés par les membres de l'opposi-
tion, et également injuste envers les
provinces inférieures; il doit aboutir
finaleinent aux conséquences du sys-
tèmb corrompu et généralement con-
damné des Etats-Unis. Il croit que la
question est d'une importance suffisante
pour le justifier de la poser devant cette
Chambre.

M. PALMER est content que cette
question ait été amenée devant la
Chambre, non pas tant pour le plaisir
de la discuter dans les principes gene-
raux que pour attirer l'attention de la
Chambre et du pays sur les principales
irrégularités du système actuel. Que
la suggestion de l'hon. député d'Elgin
soit adoptée ou non, quant à lui, il pense
que les chefs des différents départe-
ients doivent être des hommes dressés

dans ces départements; que ceux qui
occup.ent des places inférieures doivent
être promus aux positions les plus éle-
vées quand des vides arrivent, et qu'ils
ne soient pas devancés par des person-
nes introduites dans les départements
pour des raisons politiques ou autres.
Dans son propre comté, Ily a eu des cas
d'injustice flagrante dans le service pl-
blie., Il est excessivement difficile que
des jeunes gens, qui ont servi le gou-
vernement et le pays fidèlement, puis-
sent recevoir la promotion qu'ils méri-
tent, tandis que d'autres sont placés
au-dessus d'eux pour des raisons poli-
tiques. Ces injustices, dans son opinion
sont d'autant plus grandes et plus fré-
quentes qu'elles se commettent dans des
lieux plus éloignés du gouvernement
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central. Elles pèsent beaucoup sur les
plus petites provinces, ou plutôt sur les
provinces les plus éloignées, parce que
à, la fidèlité et la longueur du service
ne peuvent être constatées par les chefs
de départements, qui ont à discerner
entre les serviteurs fidèles et les servi-
teurs négligents dans le service civil.
Il espère ue l'on rectifiera un autre
principe que l'on a ignoré jusqu'à pré-
sent. Dans les différentes provinces,
les serviteurs publics font exactement
le même montant d'ouvrage dans les
divers départements; mais ils sont dif-
férem'ment payés, et le salaire est sou-
ventréglé surl'étenduedela province.La
situation particulière de Manitoba est
quelque peu différente; mais relative-
ment aux anciennes provinces-Onta-
rio, Québec le Nouveau-Brunswick, la
Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Prince-
Edouard-le prix de la vie et l'état de
la société sont à peu près les mêmes.
Il ne peut trouver aucune raison au
monde pourquoi des serviteurs publics
de toutes les catégories, faisant le même
montant d'ouvrage et le même service
ne recevraient pas le même salaire. Il
n'entretiendra pas la Chambre longue-
ment pour lui démontrer-comme il
pourrait le faire-qu'il existe une gran-
de inégalité dans les salaires de ces offi-
ciers, et il sait qu'un grand nombre
d'officiers se trouvent lésés par cet état
de choses.

L'HoN. M. MACKENZIE trouve que
tous les membres devront beaucoup à
l'hon. député de East flgin pour avoir
amené cette question, qui est discutée
dans la Chambre pour la première fois,
et pour les informations qu'il a cueil-
lies à diverses sources. Il admet entiè-
rement la valeur de plusieurs des argu-
ments, qui ont été donnés à l'appui du,,,
nouveau système proposé. En même
tem-ps, malgré que ce système offrirait
plusieurs avantages, il est désirable que
les honorables membres et le publie
aient en peu de temps pour leur per-
mettre de se familiariser avec sa teneur.
Ila pris des informations sur la manière
dont opère le système en Angleterreet
d'après les réponses qu'il a reçues, il
constate que quelques-uns maintien-
nent qu'il fonctionne admirablement ;
mais d'autres soutiennent que les opi-
nions sont très-partagées 'sur ses avan-
tages. Il est admis que plusieurs subis-
sent un excellent examen et possède
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une excellente éducation, qui, cepen-
dant, ne sont pas très-bien qualifiés
pour remplir les places publiques, tan-
dis que d'autres, qui n'auront pas réussi
à passer un très-bon examen sur des
sujets choisis pour éprouver leur compé-
tence,-peuvent faire de bons officiers.
On ne saurait contredire l'argument de
l'hon. monsieur que ce serait débarras-
ser les membres et les ministres
d'une très sérieuse responsabilité,
et leur ôter un lourd fardeau. Il n'y a
rien de plus pénible que d'être obligé
de recevoir des applications pour des
places quand ces applications sont beau-
coup plus nombreuses que celles-ci, ce
qui rend la situation du ministre et du
député très désagréable. Très-souvent,
dans l'ardente compétition des alliés
politiques, insistant pour des nomina-
tions, il y a une grande tentation de dé-
passer les règles prescrites pour placer
les meilleurs hommes dans les positions*
vacantes. Il ne peut y avoir de doute
que si le système préconisé par l'hon.
monsieur était en. force dans ce pays,ce
serait très avantageux pour les hommes
publics des deux c'ôtés L'hon. mon-
sieur a parlé de l'injustice subie par les
jeunes candidats qui appartiennent aux
comtés ieprésentés par les honorables
membres opposés au gouvernement du
jour. C'est très vrai, et il ne doute pas
que son honorable ami a constaté ce
même état de choses depuis un grand
nombre d'années. Cependant, il trouve
qu'il y a une loi de compensation.
Quand un gouvernement a exercé le
pouvoir pendant un grand nombre d'an-
nées, et qu'il a rempli les places duser-
vice civil de gens choisi dans son parti
politique, il n'est pas surprenant
que l'on sente quelques inconvénients
quand un changement de gouverne-
ment arrive. Que notre service civil ait
souffert sérieusement de telles causes,
dans les plus hautes branches, il n'est
pas prêt à le dire. Il pense que ce. sujet
mérite d'être consideré, et qu'il-viendra
en temps et »lieu; mais en même temps
il croit qu'il serait prématuré, de la part
de l'hon. membre, de demander que la
Chambre nomme un comité, vu que la
question c- t maintenant discutée pour
fa première fois. Il espère que son
h1onorable ami n'insistera pas davantage
en ce moment,

M. CASEY accepte -la suggestion,
et dit qu'il retirera sa motion, se pro-

posant, toutefois, de la: ramener à la
session prochaine, alors qu'il sera prêt
à soumettre un projet détaillé pour en
demander l'adoption.

LOI PROHIBITIVE DES LIQUEURS.

M. RO-S, en se levant pour propo-
ser la motion dont il a donné avis, dit
que quand il a en le plaisir de parler
devant la Chambre, durant la dernière
session, il a attiré l'attention sur les
pétitions présentées d'année en année
-sur leur valeur numérique-sur la
responsabilité et la position influente
de plusieurs de ceux qui les ont signées
-et il a conclu de ces faits que laforce
morale et sociale -représentée par ces
pétitions méritait quelque considéra-
tion de la part de cette Chambre-que
les mérites intrinsèques de la question
sur laquelle l'attention de la Chambre
a été attirée mérite cette attention on
non. Il s'est aussi etforcé de démon-
trer que la position qu'avait prise les
pétitionnaires était une position vraie
et légitime; que les. plaintes portées
contre le trafic des liqueurs étaient fon-
dées et non imaginaires. Il s'est ef-
forcé de prouver par des statistiques
cueillies, avec un soin considérable, à
différentes sources, que, selon les allé-
gations des pétitionnaires, le trafic des
liqueurs était responsable d'une
grande partie des 'crimes commis dans
cette Puissance. Il a démontré que
tandis que la population d'Ontario
s'augmentait d'un ct demi par cent par
annee, le crime croissait dans cette pro-
vince au taux de cinq par cent par an-
née. . Il a aussi démontré que tandis
que dans les provinces unies d'Ontario
et; Québec, la population s'augmentait
d'un par cent, le crime croissait de huit
et trois quarts-par cent ; et- tandis que
l'augmentation du crime dans ces deux
provinces était de huit et trois quarts
-par cent par année,- par une, etrange
coïncidence, l'augmentation de la vente
des liqueurs enivrantes était. de huit
et demi par cent. I a démontré de
plus, que la plus grande proportion de
cette augmentation provenait-des clas-
ses tempérantes; que selon le3 rap-
ports des inspecteurs de.prison, et. des
asyles d'Ontario, l'augmentation des
emprisonnements parmi' les -classes
tempérantes était seulement de. sept
par cent, tandis que l'augmentation
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parmi les classes intempérantes était
de trente-trois et un tiers par cent, et
parmi les hommes ivres et troublant
la paix de quarante;et-un et demi par
cent. Ces faits le justifiaient quand il
affirmait que les plaintes faites contre
le trafic des liqueurs étaient réelles et
non' imaginaires. Mais quand il est
venu à considérer les remèdes suggérés
par les pétitionnaires, il s'est senti
obligé de demander à la Chambre d'al-
1er plus loin, et, en sa qualité de prési-
dent du comité chargé de ce sujet et
auquel avaient été référées les péti-
tions, il déclara " qu'il serait à propos
d'adopter telles mesures propres à
mettre la Chambre en possession
d'informations entières sur l'opération
et les résultats des lois prohibitives dans
les Etats-Unis, afin de connaître leur
fonctionnement et leur effet probable
dans le Canada." La Chambre acquiesça
de bon cœur à cette proposition, et
conformément à cette résolution, durant
la vacance,uno commission fut nommée
par le gouvernement, qui était compo-
sée de deux membres, dont 'l'un était
un avocat d'une grande expérience et
d'une bonne position dans le barreau,
un homme dans le rapport duquel le
pays pouvait avoir la plus grande con-
fiance. L'autre commissaire était un
ministre d'une très-bonne position, qui
s'était intéressé dans le mouvement de
tempérance dans ce ' pays et en Angle-
terre, et dont l'impartialité ne pouvait
être mise on doute. Ces commis-
saires reçurent instruction de "visiter
les Etats de l'Union Américaine dans
lesquelles des lois prohibitives sont ou
ont été en force; de s'enquérir du suc-
cès de ces lois et faire rapport sur ce
sujet, aussi bien que sur d'autres ,faits
se rattachant à leurs instructions." Les
commissaires se mirent en route le 25
août, et dans la poursuite de, leurs rôL
cheiches, ils visitèrent les Etats sui:-
vants:-Lo Maine, le Massachusetts; le
Rhode-Island, le Vermont, le Micbigan
et l'Ohio. Ils eurent des' entrevues avec

.les gouvei-neu-s, ex-gouverneurs, secré
taires d'Etat. des hommes du clergé;
les ofilciers' de l'armée, des. sénateurs;

des membres du Congrès, des juges de
la Cour Suprênè, de la Cour Supérieure
et de la Cour de Police, des Attorneys
de district,. des geôliers et d'autres, et
dans le rapport qu'ils ont présenté; le:-
quel 'est un savant document, ils n'ont

M. RonS

pas donné· leurs propres opinions à
cette Chambre, ou exposés leurs pro-
pres.convictions sur le succès ou non-
succès de la prohibition; mais ils ont
réuni des preuves puisées sur des don-
nées prises verbatini et fournies par des
hommes de haute condition dans les
Etats-Unis, par des hommes dont la po-
sition sociale et officielle nous donne -la
plus grande confiance dans leurs opi-
nions sur ce sujet très-important. Qu'est-
ce que prouve maintenant, le rapport de
cette commission? En premier lieu, il
dira que cette commission confirme en
tout la position qu'il a eu l'honneur do
prendre, durant la derniòre session, au
sujet du trafic des liqueurs, position,
qui est celle-ci :-que là où le système
des licences est' mis en opposition au
fonctionnement de la loi prohibitive
des liqueurs, l'on voit invariablement
que le trafic des liqueurs et le crime,
s'ils ne sont pas identiques, sont tou-
jours inséparables l'un de l'autre. On
trouve invariablement que l'effet du
système des licences, mis en opposition
aux lois prohibitives, est désastreux
pour la condition morale de la sociét'é.
Il doit ajouter que la commission s'est
trouvée dans des conditions les plns fa-
vorables pour établir des comparaisons.
D'abord, elle a été capable de comparer
le système des licences dans l'Etat
du Maine avec le systènio prohý-
bitif. Les statistiques relatives ait
Maine, renfermées dans le rap-
port, mettent en opposition. le fônc-
tionnement du système des licences
dans cet Etat avec l'opération du systè-
me prohibitif à l'époque même où:la
prohibition fut décrétée. Il*demandb
la permission: de soumettre quelques
états empruntés au rapport des ýc6mt
missaires.:-Le nombre des emprison-
nements dans la prison de comté dhi
comté de C0anberland: Maineo étaiti det
puis le 1er juin 1850, jusqu'au 20 mil
1851, c'estl-dire, neufmois aupardvant
ia:passation, de: la loiî:prohibitive; de

2 tandis que,-depuisde lér juin 1851
jusqu'atu; 20 mars 1.852,'est-direieuf
mois 'après la passation déla loi prohil
bitive, l nombre a été de 63 dédutiori
faite des débitants de liqueur, emp l
sonnés d'après'la loi Il y avait dans
la prison de com'té, le 20 mars 1851,
avant la passation de la loi du Maine;
25 personnes ; tandis que diû.ant la
mêPne période; en 1852, agès la assaL
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tion de la: loi, il n'y, avait que 4 prison-
niers. Voiciun, état des emprisonne-
ments dans Portland Almshouse sous
les deux systèmes.: En juin, juillet et
août, 1850, le nombre était de 25 ; tan-
dis que durant les mois correspondants
de 1851, le nombre était de 8, ce qui
montre que sous la loi prohibitive, le
nombre des emprisonnements n'était
que d'un tiers de ceux qu'il y a eu sous
le système des licences. Pour jeter un
coup d'oil à vol d'oiseau sur la situa-
tion générale, il citera les statistiques
suivantes :-que les emprisonnements,
en moyénne, dans le Maine, ont été,
sous le système des licences, de 60d ;
tandis que sous le système prohibitif,
le nombre a été seulement de 38À. Il
passera maintenant dans d'autres Etats,
où les lois prohibitives ont été mises
en opération,. et il les comparera au
Maine. La loi prohibitive fut décrétée
dans le Massachusetts, en 1854, mais
une réaction du sentiment public la fit
révoquer en novembre, 1867. Peu de
temps après, la loi prohibitive fut de
nouveau décrétée. Le chapelain de
l'Etat a exprimé son regret d'être forcé
de dire que la prison n'avait jamais été
aussi remplie qu'elle l'était alors, et il
pensait qu'il n'y avait pas lieu d'espé-
rer que le nombre des prisonniers dimi-
nuerait tant que les débits de boisson
se trouveront à tous les coins des rues
et à toutes les maisons." Le chapelain
à continué en montrant que les empri-
sonnements dans la. Prison de l'Etat
durant huit mois de 1867, sous la loi
prohibitive, avait été de 65,; tandis, que
huit mois de 1868, sous le système des
licences, le nombre. avait été de 136.
Le Gouverneur CLAFLIN, dans. son
adresse à la Législature de janvier, 1869
dit:

"L'augmentation-de livrognerie et.du crime
durant lesdernier sixmois; comparée avec-la
période correspondante en 1867, est très-remar-
quable en;ce qui regard l'opération de la loi.
La priso'n d'Etat, les prisons et maisons de cor-
rection se remÉpssent raiSdement,et exigeront
bientôt des agrandissements si les. emprisonne-
ments continuent d'augmenter comme ils-1'ont
fait depuis que la loi actuelle a -té' mise en
force.

Le chef de police de la cité de Boston
a déclaré que le nombre des emprison-
nemients durant le dernier quartier de
1867,..pendant que, ll.i. prohibitive
·était eu force, s'est zontéà 4,147. Du-
rantle dernier quartird868,pendant

que. le système .des licences était. enr
force, et après que la loi prohibitive
eût été rév'oquée, les emprisonnements
ont été de 13,213, soit une augmenta-
tion de 300 par cent. Un état du nom-
bre des emprisonnements dans toutds
les prisons d'Etat donne le résultat sui-
vant:-En 1867, sous la prohibition,
5,770; en 18.70, sous le système des
licences, 7,850. Il pourrait aussi don-
ner des chiffres qui montreraient que
dans tous les Etats-dans le Maine, le
Massachusetts, le Vermont, .le Rhode-
Island-partout où la loi prohibitive a
été révoquée, il y a eu une augmenta-
tion rapide du nombre des emprisonne-
ments, et les officiers de police, et les
préfets ont eu, par suite, plus de beso-
gne. et un calendrier criminel plus
chargé. Bien que sa position (dit M.
Ross) sur cette question soit .pleine-
ment. soutenue,l'objet de la commission
n'a pas été, cependant, de montrer que
le crime et le trafic des liqueurs étaient
intimement liés, mais de trouversi.le
remède qu'il va proposer, remède que
beaucoup de personnes attendent an-
xieusement, sera efficace et satisfaisant,
c'est-à-dire, si une loi prohibitive, du
caractère de celle projetée, avait assez
bien réussi ailleurs pour justifier là
Chambre d'insérer dans les statutsde
la Puissance une loi semblable dans.ses
dispositions à celle qui avait produitde
si heureux résultats dans les Etats voi-
sins de l'Union Américaine. L'on voit
dans le rapport de la commission un
exemple seulement nous montrant la
loi prohibitive fonctionnant d'une ma-
nière non-satisfaisante ; et même danà
ce cas, il était douteux si c'était la loi
elle-même qui fût en faute. - Dans. l
Michigan, il y a une loi prohibitive,
mais-elle n'a jamais été mise en force.,
Mais les témoignages de tous ceux qui
ont été vuspar les commissires--et ces
témoignages sont des plus authenti-
ques-prouvent, au-delà de tout doute,r
que les lois prohibitives dans les Etats-
Unis, où elles ont été essayées, ont pro-
duit tant de bien, et ont tellement bien
réussi que cette Chambre serait justifia-
ble d'adopter une mesure analogue dans
cette Puissance, ne fût-elle qu'à titre
d'essai. Il sait que l'opiniow publique
vaille à- ce sujet, et gue plusieurs
croient- que les lois prohibitives ont faitý
fiasco. . Dans le Maine,.où -laloi a gé-
néralement réussi, elle fut rappelée en
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1856. Mais que s'ensuivit-il ? L'effet
pernicieux sur la moralité que produi-
sit le système des licences excita telle-
ment l'indignation publique que la. lé-
gislature soumit immédiatement la loi
prohibitive au vote populaire, et elle
fut de nouveau décrétée par un vote de
28,000 contre 5,000; et depuis cette
époque, une loi se trouve dans le livre
des statuts de l'Etat du Maine. Nous
n'avons pas besoin de nous étonner que
ces fluctuations de l'opinion publique
se manifestent quelquefois. Les lois
prohibitives empiètent sur les coutumes
sociales, et de grands intérêts pécu-
niaires s'y opposent. Les coutumes de
la société sont telles que quand le bras
puissant de la loi les attaque, ceux qui
sont intéressés à perpétuer le système
des licences, se coalisent et soumettent
les amis du progrès social. Dans les
Etats-Unis, la grande difficulté repose
dans le fait que tous les officiers exécu-
tifs-les magistrats, les connétables et
autres-sont électifs, et il s'ensuit que
ces officiers sont tentés de céder aux
préjugés populaires. Ici,heureusemnent,
cette difficulté n'existe Qas. Malgré
ces fluctuations de l'opinion publique,
quel a été le résultat dans les Etats-
Unis ? Le gouverneur de l'Etat du
Maine rapporte :-" La loi actuelle, où
elle est en force, autant que je puis en
juger, est aussi efficace dans la suppres-
sion du trafic, que le sont les lois cri-
minelles contre les crimes qu'elles sont
destinées à réprimer. Dans la majorité
de nos comtés, la loi paraît être bien
exécutée, et avec des résultats favora-
bles." Il (M. Ross) sait qu'il y en a
plusieurs dans cette Chambre, qui di-
ront que la loi du Maine est un fiasco,
que chacun peut entrer dans les hôtels
de cet Etat et boire des liqueurs eni-
vrantes jusqu'à satiété. Contre cette
prétention, il y a le témoignage
du Gouverneur PELUtrM, " que cette
loi a frès-bien réussi." En 1870, dit le
Gouverneur COIAMnERLAIN, du même
Etat, " Les lois contre les liqueurs en!-
vrantes étaient aussi bien exécutées et
obéies que les lois contre la profanatibn,
la chasteté et le meartre." Est-ce que
l'argument dont on se sert contre la
prohibition, serait également employé
contre les lois sur la profanation, la
chasteté ou le meurtre ? Toutes ces
lois doivent être jugées selon ce qu'elle
peuvent accomplir. L'hon. GEORQE G.

A. Ross

STAcY secrétaire d'Etat, dit: " J'ai
connu la cité d'Augusta depuis quinze
ans; au commencement, les débits dO
liqueurs étaient ouverts; mais aujour-
joml'hui, il n'y en a plus, et la loi a
été un succès, bien que tout débit ne
soit pas entièrement supprimé. L'effet
de la loi a été de diminuer considéra-
blement le crime, surtout, cettò classe
de crime telle que jeux prohibés, rixes,
etc. C'est un rare spectacle qu'un
homme ivre dans les rues." Et l'hon.
WooDnurY DAvis s'exprime a=nsi:
"Malgré l'infidélité, ou la timidité des
hommes de tempérance, les difficultés
de mettre la loi en force,. l'insuffisance
de ses pénalités, l'effet de la guerre
qu'on lui fait, je suis convaincu, d'après
ce que j'ai vu, qu'elle a accompli une
somme de bien incalculable. De nos
quatre cents cités et villes, je suis cer-
tain que plus de cent d'entre elles
observent la loi de telle façon qu'au-
cune liqueur ne se vend,pas même com-
me. breuvage." Il demande à la Cham-
bre de mettre le témoignage de tels
hommes, qui occupent de hautes posi-
tions dans le Maine, contre les rapports
clandestinement répandus relativement,
à l'usage dei boissons dans cet Etat.
Dans le Massachusetts, le Gouverneur
TALBoT dit: " La loi a maintenant
accompli tout ce que ses promoteurs
désiraient d'elle. Elle a été mise en
force dans les campagnes avec une
grande efficacité ; dans les grandes
localités, quoiqu'elle n'ait pas été
observée rigidement, elle a exercé une
influence considérable et tenu le vice
en échec; et dans les grandes cités,
elle est un immense échec, parce qu'elle
prohibe la reconnaissance légale et
rend le trafic déshonorant. Je pensé
que l'opinion publique avance ferme-
ment dans le sens de la prohibition.
Je crois que la loi prohibitive 7des
liqueurs est observée, dans plus des
trois quarts des Etats-Unis -:elle s'ob
serve partiellement partouf; avec, une
efficacité complète dans certains lieux,
et avec beaucoup d'autres avantages
dans certain's autres." Il a en mains
plusieurs autres extraits dont ,il ne fa-
tiguera pas la Chambre en les lisant;
mais la somme de tous ces témoignages
tend à montrer que, bien qu'il y ait eu
des violations oceasionnelles de la -loi;
bien qu'il y ait éu uln trafic secretdans
quelques-unes des grandes cités; peut-
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être dans toutes ; bien que la loi n'ait
pas été observée à la lettre, cependant,
elle a eu pour effet de diminuer consi-
dérablement le crime, et cet effet nous
justifierait de l'essayer dans la Puis-
sanceo du Canada. Ceux qui s'opposent
à la prohibition, disent qu'un système
de licences bien régularisé serait plus
avantageux qu'une loi prohibitive.
Chacun connaît le résultat du système
des licences en Canada. Son but est de
réprimer les maux causés par l'intem-
pérance; toutes les dispositions res-
trictives dans nos statuts n'ont pas
d'autres intentions; mais quels en ont
été les résultats? Nous sommes forcés
d'admettre que le crime est en hausse
-que nos prisons sont remplies de vie-
times du trafie des liqueurs, et que le
système a abouti à un fiasco. Quand on
demande à cette Chambre de passer une
loi prohibitive, on lui demande d'adop-
ter un système qui a obtenu plus de suc-
còs que n'er a jamais obtenu le système
des licenees ; on lui demande d'adopter
un système, qui a diminué le crime de
50 par cent, et en quelques endroits de
75 par cent. On demande à la Chambre
d'échanger une certitude contre une in-
certitude, et les bienfaits qu'a produits
le système prohibitif sont ·démontré
par le droit sur les spiritueLx et les
liqueurs fermentées payable par le peu-
plYe des divers Etats de l'Union Amé-
ricain-e. Le département du Revenu de
l'Intérieur des Etats-Unis, en 1873-4,
nous fournit la preuve-que dans le
Connecticut, le montant du droit, par
tête, était de 62 cents; dans l'Indiana,
de $10; dans le Kentucky, de $3.S9 ;
dans New-York, qui peut servir de
terme moyen, de $1.42. Voilà un état
da droit payé par les cités, où.le sys-
tòme des licences prévaut. En opposi-
tion à ceci, nous trouvons que le même
droit payé dans le Maine était, à 'la
même époque, de 8 cents par tête; dans
le Vermont, de 5 cents par tête. Est-ce
qu'il se trouvera quelqu'un, avec de tels
lits, pour dire que ka loi prohibitive a
été un fiasco? S'il n'y avait pas d'autre
preuve que celle-ci, il serait encore jus-
tifiable de dire qu'elle n'a pas été un
fiasco-qu'elle n'a pas seulement dimi-
nué le crime dans une grande mesure,
mais aussi le trafic et l'usage des li-
queurs. enivrantes, contribuant ainsi à
'l'accroissement de larichesse des divers
FEtats. Il demande à la Chanbi-e (le con-

sidérer l'alternative dans laquelle la
placent les pétitions qui lui éont adres-
sées d'année en année.. Cette Chambre
doit, ou continuer le système actuel des
licenees, ou chercher ailleurs le remède
aux maux dont on se plaint si souvent.
On a objecté que la perte du revenu se-
rait si grande, que nous ne pouvions pas
adopter le système prohibitif. Ilne croit
pas que le revenu du Canada dépende
des dispositions de notre -peuple à
boire des liqueurs enivrantes. Il
croit que le revenu publie dépend
de l'industrie, de l'économie et de la
frugalité du peuple. Si par aucun
système, l'industrie et les capacités pro-
ductives du peuple de ce pays pou-
vaient être détruites, la seule et véri-
table source de reenu sur laquelle le
ministre des Finances pût compter
serait attaquée. Mais y a-t-il aucun
danger (le perte pour le revenu prove-
nant de cette source? il y a quelques
années, une députation de débitants de
liqueurs se rendit auprès de M. GLAD-
STONE, alors qu'il était Chancelier de
l'Echiquier, et se plaignit des hommes
de tempérance, qui demandaient l'au-
torisation de présenter un bill prohi-
bitif. Suivant la députation, cette
perte de revenu n'était pas supportable.
Que fit W. E. GLA.DSTONn? Il dit:
" Vous pouvez me parler du revenu,
du trafic et des usages de la sociétéé
quand vous voudrez; mais donnez-moi
30 millions de gens sobres en Angle-
terre, et je ne craindrai pas pour le
revenu des Travaux Publies dans l'em-
pire Britannique."-Qu'a dit Sir STAF-
FoR] NORTHCOTE, dans son discours
sur le budget, l'année dernière? Il a
déclaré :-" Si la réduction du revenu
provenant des spiritueux était causée
par un changement considérable dans
les habitudes du peuple, soit par de
plus fortes habitudes - de tempérance,
soit par l'abstinence totale des liqueurs
spiritueuses, j'ose dire. que la somme
de richesse qu'un tel changement ap-
porterait à la nation, jetterait entière-
medft dans l'ombre la somme de revenu.
qui provient aujourd'hui du droit ur
les spiritueux, et nous ne verrions pas
seulement avec ,atisfaction une dimi-
nution du revenu produite par une telle
cause, mais nous trouverions de di-
verses autres manières que l'Echiquier
ne serifrirait en rien des pertes ainsi
faites."_ Ainsi, nous avons les opinions
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de deux financiers anglais que, bien
qu'il pourrait s'ensuivre par la prohi-
bition un dérangement temporaire dans
le revenu, à lafin, l'augmentation de
l'économie et de la richesse du peuple
compenseraient pour la perte; et il
dira, maintenant, au ministre des Fi-
nances, et à ceux qui s'opposent à la
loi p rohibitive des liqueurs, qu'il n'a
pas seulement la conviction qu'il y au-
rait une augmentation du revenu par
le développement de l'industrie, mais
aussi qu'il a avec lui l'assurance des
meilleures autorités. Nous avons la
preuve par l'Etat du Maine, que le ré-
sultat de la loi prohibitive a été avanta-
geuse à cet Etat. A Portland, où cette loi
est partiellement en force, il y a eu une
diminution dans les crimes. Craignons-
nous que les crimes diminuent en met-
tant ce tte loi en force dans ce pays? Le
Général DYER, de Bangor, dit que c'est
la meilleure loi qu'il y ait eu- qu'elle
améliore la condition morale et sociale
du peuple, comme elle diminue les
crimes et la pauvreté. Est-ce que la
diminution des crimes et (le la pauvreté
serait à craindre dans ce pays? Le
maire BLAKE, (le Bangor, dit que la loi
prohibitive a relégué le commerce des
liqueurs dans les quartiers les plus mi-
sérables, et dans la classe la moins
honorable. Est-ce qu'un tel résultat
serait à craindre en Canada ? Il (M.
Ross) pense que tous les témoi-
gnages qu'il a cités établissent que l'a-
doption d'une loi prohibitive a ou
un effet des plus bienfaisants sur
la condition sociale et morale de la
société, et qu'il n'y aurait rien à crqin-
dre de son adoption en Canada; qu'elle
servirait les meilleurs intérêts du
pays, quelle que fùt la perte qu'en res-
sentiraient les finances; cette perte
serait mille fois compensée par l'aug-
mentation des productions industriel-
les, et l'élévation du niveau moral. On
pourrait objecter que ce système est
une innovation, mais en ce qui con-
cerne la Puissance, le principe est re-
connu depuis longtemps. Nous avons
nos lois prohibitives, qui s'appliquent
aux Indiens; mais cette prohibition
est individuelle. La vente des liqueurs
est prohibée depuis 7 heures, le samedi
soir, jusqu'à six heures, le lundi matin ;
cette prohibition s'applique au temps.
Le Premier Ministre, dans son bIll or-
ganisant un gouvernement dans le

M. Ross

territoire du Nord-Ouest, a consacré ce
principe ; c'est la prohibition quant
au lieu. Lorsqu'on demande une loi
prohibitive dans cette Chambre, c'est
simplement demander d'appliquer aux
sections civilisées et établies de cette
Puissance le système que le Premier
Ministre est sur le point de donner à la
nouvelle colonie du .Nord-Ouest. Ce
qui sera avantageux là, devra l'être as-
surément ici. En résumé, il demande
à la Chambre de considérer cette ques-
tion avec soin. Il a fait voir que la
demande d'une loi prohibitive dans ce
pays s'étendait de p1s en plus, et que
les pétitions. envoyêés à la Chambre,
tous les ans, en étaient la preuve. Il a
fait voir la nécessité de remédier aux
maux de l'intempérance. Il a fait voir
que ce système des licences n'accor-
dait pas à la société cette protection
à laquelle elle avait droit. Il a fait voir
que ce système ne prévenait pas l'amg-
mentation du crime ; et d'autre part
que la prohibition n'a pas été un fiasco
où elle a été essayée. C'est notre iin-
périeux devoir d'envisager la situation
avec ferm ýté, et sans se préoccuper des
exigences de la cause, sans reculer de-
vant les difficultés, qui, il l'admet, sont
très grandes-sans craindre l'opposi-
tion, qui pourrait être faite à une loi de
ce genre-ni 'les obstacles que l'on
opposera sous la forme de droits
acquis; mais de contrecarrer tous
ces obstacles, comme un gouvernement
d'un peuple libre, comme le nôtre,
doit le faire dans une question de cette
importance, question affectant lès inté-
rêts matériels et sociaux de tout le pays.
Nous avons déjà eu, durant cette ses-
sion, à faire face à plusieurs difficultés,
telles que la question d'amnistie, les
écoles du Nouveau-Brunswick et autres.
Nous avons lutté avec des difficultés
dès le début de la Confédération. C'est
le privilége, et ce devrait.être l'orgueil
de nos gouvernants de vaincre toutes
les difficultés chaque fois qu'elles se
présentent. Il espère que cette Cham-
bre considèrera avec calme et patience,
comme c'est son devoir, les circons-
tances qui environnent cette question,
les maux dont le pays souffre, et se de-
mandera si ce n'est pas le temps d'avi-
ser aux remèdes suggérés, et de plicer
dans nos statuts une loi, qui serait l'ex-
pression du sens moral de toute*laPuis-
sance, autant que la législation peut le
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faire au sujet des maux de. l'intempé-
rance. C'est une question qui est au-
dessus des partis, et est intimement
liée à tous les intérêts de la Puissance.
Il espère que les honorables membres
des deux côtés de la Chambre, seront
également à la hauteur des circonstan.
ces, et seront disposés à adopter ces ré-
solutions. Il pourrait les prévenir que
s'ils ne sont pas prêts à le faire main-
tenant, le temps viendra qu'ils seront
obligés de l'être. Nous sommes déjà
sur- la vague qui s'avance, et qui est
poussée par le flot grossissant de l'opi-
nion publique. Le peuple commence à
saisir l'énormité des maux de l'intem-
-pérance, et cette Chambre devrait être
en position de rencontrer les souhaits
du pays en donnant une solution a la
dificul té. Les amendements à ses ré-
solutions, qu'il va proposersi la Cham-
bre consacre le principe de prohibition
en se formant en comité, rencontreront
les exigenees actuelles de la question,
et, il l'espère, rencontreront l'approba-
-tion de la Chambre, comme il ne doute
pas qu'elles rencontreront celle de tous
les hommes bien pensant dans ce pays.

M.BUNSTER dit qu'il est réellement
surpris de voir qu'une résolution auýsi
puerile puisse être soumise devant cette
Chambre, quand nous savons par de
hautes autorités, non-seulement dans
cette Chambre, mais aussi en dehors,
qu'une telle chose était, d'abord, incons-
titutionnelle. Il signalera ce qu'a dit SA
MAJESTÉ dans le discours du Trône de-
vant le Parlement Anglais, et la cita-
tion qu'il va donner est du Saturday

" Contre:un commerce décroissant, il y a eu
en retour une excellente récolte, et d'une
manière.ou -d'une antre, il y a ou une augmen-
tationr soutenue. dans la consommation de

-toutea les chosés nécessaires-à la vie, et " d'ar-
ticles," qui,contrihuent au revenu."!>
La bière, les spiritueux et le tabac
sont exprimés dans ce qui précède,
mais il fallait bien cette paraphrase

Our con~venir aux. lèvres- royales.
Vol ù,ce qui est dit de la bière et des

.,spiritueux. Il préférerait avoir l'hon.
député de West ýiMiddlesex prendre une
position ouverte et fórme, et demander
à cette Chambre d'adopter une loi pro-
hibitive immédiatement, de sorte que
la Chamàbre -connaîtrait sur quoi -elle a
à voter.. L'hon. monsieur se présente
avec une: demi nmesure, et: ;demande
1 opinion de cette Chambre,' au lieu

d'aborder la question en face comme il
(M. BUNsTER) l'a fait quand il a de-
mandé que l'on autorisàt l'ouverture
du restaurant de cette Chambre. L'hon.
monsieur ne dit rien du Canada; tous
les renseignements qu'il possòde vien-
nent des Etats-Unis. Il (ÛI. BUNSTER)
prétend que les Canadiens connaissent
la législation qu'il leur faut aussi bien
que le.peuple du Maine. L'hon. mon-
sieur a eni soin de ne pas dire ce que ie
gouverneur du Massachusetts a dit à
ce sujet, savoir-que le crime n'a pas
cessé de s'accrotre depuis l'adoption
de la loi prohibitive. Le Michigan a
adopté une loi de prohibition, et cette
loi est une lettre morte. Le peuple ne
veut pas la recevoir. L'hon. PREMIER
a fait une comparaison entre le peuple
des provinces établies et les sauvages
du Nord-Ouest, qui n'est pas fatteuse.
L'bon. monsieur traite les hommes
civili.és comme des Indiens et les prive
de liqueurs. Or, il (M. BUNSTER) est
d'opinion que les Indiens devraient
être autorisés à boire au comptoir des
restaurants publics, et payer leur coùI-
sommation comme le fqnt les hommes
blancs. Le Premier Ministre a été
assez bon de dire que, si la prohibition
réussissait chez les Indiens, il l'essaié-
rait chez les blancs. Si ce jour arrive,
il ira, comme sujet britannique, résider
dans quelque pays où il pourra se pro-
curer le breuvage de son choix. L'hon.
monsieur ne semble pas considérer du
tout que cet acTe serait inconstitution-
nel. Il (M. BUNSTER) est informé par de
hautes autorités légales que les lois d-
prohibition du Maine et du Massachuá-
setts n'ont jamais été référées à Wash-
ington, et que si elles l'avaient été, elles
auraient été considérées comme incon-
stitutionnelles' Si une telle loi était
soumise à la Cour Suprême d'aucune
des provinces, elle ne serait pas sanc-
tionnée. Est-ce que l'hon. député do
Middlesex a fait aucune-part aux droits

,acquis? Est-il venu- d'une manière
honnête et virile nous dire qu'il serait
prêt à proposer que tous ceux engagés
dans le commerce des liqueurs, - se-
1taient indemnisés de la perte que cet
acte leur ferait encourir. L'hon. dé-
puté ferait comme a fait un officier dans
le Nord-Ouest, qui avait frappé ýde- con-

-fiscation 44 barilsde liqueur; Il (M.
-BUNsTER) considère que 44 barils de :li-
queurs valentautant que 44 barils de-fa-
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-rine, et si l'officierqui a détruit cette li-
queur avait été traité d'une manière con-
venable, il aurait dû être poursuivi. On
prétend que le système des licences est
un frein puissant conire l'intempé-
rance. Il n'en est pas ainsi. C'est
simplement un moyen , de contribuer
aux revenus dans les diverses munici-
palités. Il aimerait que la sincérité de
ces hommes de tempérance fût mise à
l'épreuve. Est-ce qu'aucun d'eux re-
fuserait de vendre du grain aux distil-
leries, s'ils pouvaient obtenir d'elles un
centin de plus par ininot ? Le dollar
est ce qu'il cherche. Il est étonné que
l'hon. député de Middlesex occupe le
temps de la Chambre avec dette discus-
sion, quand on a la déclaration du mi-
nistre des IFinances que le revenu ne
suflirait pas sans cette source; et com-
bien faudrait-il pour indemniser ceux
qui sont engagés dans le commerce
des liqueurs ? En vue de ces faits et
les entreprises considérables dans les-
quelles nous allons entrer, il nous est
impossible de nous passer du trafic des
liqueurs. Il défie aucun homme de
tempérance, gu aucun homme pré-
tendu tempérant, de se lever dans cette
Chambre, et démontrer, sur ce point,
l'appui qu'il peut recevoir du pays. Il
y a une grande difiérence entre'la tem-
perance et l'intempérance. Sir STA'-
FORD NORTHCOTE n'a jamais dit qu'il
était en faveur d'une loi prohibitive des
liqueurs. Le peuple britannique n'y
consentirait jamais. Il est trop favo-
rable au breuvage nationai anglais.
Chaque anglais aime son verre de
bière, et n'en est pas pis pour cela.
L'hon. député de Middlesex ne dit rien
en faveur des liqueurs. Il ne ien-
tionne pas le fait que notre Sauveur
changea l'eau en vin. ILhon. député
n'a présenté à la Chambre qu'un côté
de la question. S'il (M.BUNSTER) en avait
le temps, il disséquerait les arguments
de l'hon. monsieur; mais il se conten-
tera de laisser cette. question à l'appré-
ciation des hommes sensés de cette
Chambre.

M. MACKENZIE (Montréal) dit que
l'hon. député de West Middlesex désire
que la Chambre consacre le principe
que non seulement la manufacture de
tous spiritueux soit proliiLée, mais que
la vente le soit, également. il (M.
flACKENZIE) s'objecte entièrement à
cela. Il croit que la prohibition est un

M. Bunster

remède empirique à opposer au plus
grand mal qui existe dans ce monde.
Quand il dit que s'était un remède em-
pirique, il ne désire pas manquer de
-espect envers ses amis, qui favorisent

la prohibition. Notre époque est une
époque de remèdesempiriques. Nous
rencontrons de bonnes et décentes gens
recourir aux remèdes empiriques de
toutes espèces. Chacun peut se rap-
peler comment les bonnes gens vont
trouver les docteurs empiriques pour
des affections qu'elles ressentent. Nous
avons des religions empiriques de tous
genres, et en finance, l'hon. ministre
des Finar-,es de cette Chambre nous
dira q,,e nous n'avons pas besoin de
charlatans dans cette science. Il (M.
MAcïc;ziE) lui semble que cette ten-
tative de prohiber la vente des liqueurs
est pareille à celle de Madame PARTING-
TON, qui essaya de repousser l'océan
avec un balai. il prétend que cette
motion n'est basée sur aucune statisti-
que de quelque valeur. Elle est basée
sur le rapport de deux commissaires;
qui sont allés soulement dans les Etats-
Vuis, pour s'enquérir du fonctionne-
ment du système de prohibition. L'un
des commissaires est un homme de .
tempérance totale, et conséquemment
un homme préjugé; quant à l'autre il
ne le connaît pas. Les statistiques ont
été cueillies dans un seul sens et par
une seule partie. Les commissaires
font la confession candide qui suit, au
commencement de leur rapport:-

" Voe commissaires se sont efforcés de cueillir
autant de statistiques que possible sur le sujet '
de leurs recherches; mais ils ont éprouvé de
grandes difficultés, vu que plusieurs des cites,
plus particulièrement Portland, Bangor, Au-
gusta etBoston avaient subi des incendies, qui
avaient, dans une grande mesure, détruit leurs
régistres publics. Vos comiissaires ont aussi
trouvé que les changements fréquents de per-
sonnel dans les départements publics, sous le
système administratif américain,ne sont pas fa-
vorables à la conservation des statistiques. Ces
causes ont contribué largement à accroitre les
travaux de vos commissaires, en les obligeant
de recourir aux documents, qui se trouvaient
entre les mains de particuliers; et, dans peu
d'exceptions, ils n'ont pu remonter, comme ils
l'auraient désiré, à une période ntêrieure -à
l'adoption de laloi prohibitive."
Il prétend que les informations ont
été prises par des personnes préjugées
et partiales dans deux Etats seulement
de l'Union Américaine-le 3Maine et le
Massachusetts., De telles informations
ie sont pas do natu,.ý à justifier des ré-

solutions révolutionnaires. Un autre
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fait ressort dans ce rapport; c'est que
tandis que la prohibition. fonctionne
bien dans les districts ruraux, elle'ne
donne pas satisfaction dans les cités. Il
mentionne comme fait qu'à quelques
milles de Portland, il y avait un hôtel
destiné non-seuleme.t aux Américains,
mais aussi aux Canadiens,quele proprié-
taire a été obligé de fermer, parce qu'il
ne pouvait plus tenir de barre. Il est
informé que rusage croissant de l'opium
dans les Etats où la prohibition est éta-
blie, est alarmant. On doit se souvenir
que cette Chambre a à compter avec
un peuple au sein duquel les influences
puritaines ne florissent pas comme
dans le Maine et le Massachusetts. On
sait que le peuple canadien tient plus
au caractère britannique; et ceux qui
connaissent la difficulté qu'il y aurait
on Angleterre de faire passer même
un acte tel que celui du juge Dunkin,
admettront le fait que ce qui convien-
drait aux puritains ne saurait nous con-
venir. Sur ce point, il s'objecte entiè.
rement à la résolution. Mais l'hon.
député de Middlesex propose d'aller
niême plus loin que les puritains des
Etats-Unis. Non content d'empêcher
la vente des liqueurs, il désire en pro-
hiber l'usage dans les maisons privées,
même prohiber l'usage des vins les plus
légers. Il eAt absurde et monstrueux
de demander à cette Chambre de ren-
.chérir sur les législatures du Maine et
du Massachusetts, quand on ne peutpas
même prouvei qi'une prohibition par-
tielle a réussi dans ces Etats. Il sait
qu'un grand nombre de membres de
cette Chambre, par suite de leur bonne
nature ou autres causes qu'il ne men-
tionnera pas, sont disposés à accorder
leur appui à ce bill. Quelques-uns de
ces membres disent: " Oh ! nous sup-
portons une loi de prohibition parce
que nous savons que ce sera un fiasco.
Nous savons que c'est une. farce,
essayons-la." Ce point de vue de la
question est des plus ridicules. Il est
mal, dans toute la force du mot. d'in-
sérer dans nos statuts une loi de ce
parlement, qwi sera violée.tous lesjours
par les meilleurs hommes du pays.
L'effet pratique sera un fiasco; mais
dans le même temps, nous forcerons le
bon peuple de la òampagne de se par-
jurer. Le fait est que les avocats de
la prohibition ont rédigé un nouvel
évangile dont le premier commande-

ment est " Tu seras un abstinent total;
être chrétien sera pour toi une chose
secondaire. " Ils ont ajouté un onzième
commandement au décalogue, qui est
"Tu boiras seulement ce queje jugerai
à propos que tu boives." Si cette loi
est adoptée, on viendra ensuite deman-
der que la législature oblige nos sours
et nos femmes de porter seulement une
certaine catégorie de vêtements; on
demandera, de plus, quelle restreigne
notre littérature et abolisse le drame.
Si nous devions être privés du vin,
dont on fit usage aux noces de Cana,
en Galilée. il n'y a pas de doute que
ces Puritains ne s'en tiendraient pas
là, et finiraient par abolir aussi le ma-
riage. Or, quand tous les plaisirs au-
raient été abolis, et que nous aurions
été livrés au chagrin et au désespoir,
nous sentirions revivre le chaos autour
de nous, et ceux d'entre nous qui reste-
raient sur cette planète solitaire, n'au-
raient plus qu'à espérer qu'il leur fût
réservé d'autres jouissances dans les
sphères où il n'y a pas de loi prohibi-
tive des liqueurs.

M. SMIT-H (Peel) dit que dans l'his-
toire du Canada l'on voit que plusienmra
questions importantes ont occupé l'at-
tention du peuple et de la législature
du pays. Le gouvernement respon-
sable, les institutions municipales, la
tenure seigneuriale, les réserves du
clergé, la Confédération, et plusieurs
autres questions de plus ou moins
d'importance. Mais peut-être que dans
aucune de ces questions, le peuple n'.a
manifesté autant d'intérêt que dans la
question qui est maintenant soumise
à la Chambre. Ce n'est pas une ques-
tion de parti; ce n'est pas une ques-
tion qui affecte particulièrement une
simple section de notre société; mais
c:est une question, qui intéresse pro-
fondément hommes, femmes et enfants
dans cette vaste Puissance. Il y a eu
un temps, où il y avait plus. de diver-
sités d'opinions qu'il y en a maintenant.
Les juges, les jurés et les ministres de
l'évangile ne manquent pas de com-
battre l'usage des liqueurs enivrantes.
Le banc, le barreau et la chaire, -eté
suis heureux de le dire, une bonne
partie de la Presse, il n'y a qu'une voix
pour annoncer' que les liqueurs spiri-
tueuses remplissent nos prisons, nos
asiles, nos maisons de refuge, et répan-
'dent la pauvreté et la misère. dans
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plusieurs fauilles, qui, sans cela, se-
raient heureuses. Il n'est pas un de
(eux qui pensent que l'usage des bois-
sons soit plus considérable aujourd'hui
qu'il l'était jadis; il pense même qu'il
est moins grand. Si nous jetons pour
un moment un coup d'Sil Ur d'autres
pays, à une époque déjà ancienne, aous
voyons que quelques-uns d'entre eux
présentent un bien mauvais spectacle.
Si nous passons en Angleterre, depuis
le règne d'Edouard V[ jusqu'à Jacques
II, nous voyons que l'ivrognerie parait
avoir été alors hi règle générale plutôt
que l'exception. Ce fut durant cette
période que le peuple crut devoir ré-
sister au torrent de l'ivrognerie en
restreignant'la vente des liqueurs aux
maisons licenciées,et ce fut vers ce temps
que la première licence fut accordée
pour la vente des liqueurs spiritueuses.
Mais contrairement à toutes les espé-
rances, ceci eut pour eflet d'augmenter
le trafic au lieu de le diminuer. Mac-
aulay estime que la population de
l'Angleterre, à cette époque, était un
peu au-dessus de 5,000,000 d'âmes, et
dans le même temps, presque 150,-
000,000 de gallons de bière étaient
fabriqués annuellement, ce qui donnait
à chaque homme, femme et enfant
dans le royaume la quantité considé-
rable de 30 gallons. L'ivrognerie
semble avoir atteint son apogée sous
le règne d'Elizabeth. L'historien nous
(lit qu'une fête somptueuse fut donnée
à cette souveraine par l'un de ses riches
sujets. On c7onsomma à cette fête 365
bariques de, bière, à part une grande
uantitéd'autres espèces de liqueurs. A

une période subséquente, dans l'année
1725, il y avait dans la cité de Londres
seûiement,7000 maisons consacrées à la
vente de boissons enivrantes, et la po-
pulation, à cette époque, s'élevait aux
trois quarts d'un million,ce qui donnait
un cabaret pour chaque 100 habitants.
Il y a plus de 40 ans, il y avait plus da
49,000 licences d'accordées en Angle-
terre pour la fabrication et la vente des
liqueurs fermentées. Sous le règne de
George II, l'ivrognerie était si répan-
due, au'un membre éminent de la
Caumbre des Communes déclara qu'en
se rendant à la Chambre, il avait vu
dans toutes les directions des.personnes
étendues ivres sur le sol. Même les
enseignes suspendues aux portes des
publicains de ces jours indiquaient -les

i. Smith

coutumes de cette époque. L'inscrip-
tion de l'une de ces enseignes a été con-
servée et se lit comme suit:

" Ici vous pouvez vous soûler pour un denier,
ivre-mort pour deux deniers, et de la paille
nette pour rien."

Qui n'est pas familier avec les, excès de
ces temps; les cabarets, les clubs et les
soirées de gala que nous font connaître
les Fox, les Burke, les. Garrick, les
Goldsmith, les Johnston et autres, et
cette description graphique d'une de
ces orgies donnée par Oliver Goldsmith
dans son admirable poème intitulé
" Retaliation " et où on trouve les lignes
suivantes:

"Ici, garçon, encore du vin, je boirai tant
que je serai capable, tant que mes compagnops
ne seront pas sous la table.".

Si nous passons en Ecosse et en Irlande,
nous rencontrerons à peu près le même-
état de choses. On dit qu'Edimbourg
et Dublin avaient autant de buvettes
que Londres, et il y avait autant d'é-
meutes sauvages, suivies des terribles
conséquences que cause toujours le libre
usage de l'alcool. On a dit qu'il n'y
avait pas de place au monde où l'ivro-
gnerie prévalût d'une manière aussi
alarmante qu'en Angleterre; tandis
que des écrivains écossais déclarent qu'il
y a plus de boissons de consommées en
Ecosse en proportion de la population
que partout ailleurs. D'autres ecrivains
réclament la palme pour l'Irlande. L'en-
fant au cœur chaud de laverte-Erin,
soit au foyer domestique dans le cours
d'un bonne veillée, soit à la foire de
Donnybrook, a pour indispensable com-
pagnon la bouteille noire ou la cruche
brune-et les effets apparents, en mar-
ques de respect, pour ne pas dire d'af-
fection, se manifestent dans les coups
de bâton qu'il administre à ceux qu'il
estime le plus. Le Scot, moins démons-
tratif, prend les choses plus aisément,
tel que cela est exposé dans une des
anciennes coutumes du pays appelées
" drinking bouts." Un certain nombre
de personnes se réunissaient en un ce-
cle, et laliqueur était servie à la ronde
par des garçons, Chaque membre du.
cercle recevant sa mesure. Les rondes
se succédaient ainsi jusqu'à ce que cha-
cun eût roulé l'un après l'autre sur le
sol. Alors, deux hommes, stationnés
à la porte avec une brouette, les tiais-
portaient dans un coin pourieur doinei'
le temps de se dégriser. Quelque
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grandes que soient les extrêmes dans
lesquelles fut porté l'usage immodéré
des boissons enivrantes dans les Iles bri-
tanniques, et quelque grandes qu'clls
soient encore; dans l'opinion de quel-
ques écrivains, les Etats-Tnis-à une
certaine époque au moins-les ont en-
core dépassées. En 1810, lavaleur des
liqueurs fabriquées dans ce pays était
estimée à 16J millions de dollars. Huit
années, plus tard, les rapports montrent
que 15,000 distilleries étaient en mou-
vement. En 1790, 3,700,000 gallons
furent importés; dix-sept ans après, ce
chiffre s'était accru à 10,000,000. La
population de ces Etats, à cette époque
n'excédait probablement pas 12,000,000
ou 15,000,000. Pas plus tard que 1822,
ce qui était alors connu sous le nom
d'Etats do l'Ouest, avec une population
éparse, exportèrent 7,500 barils de wis-
key, et 3,OOC oarils de porter, évalués à
$500,000. Mais, M. l'Ona au, jetons
un coup d'oil plus près de nous. Je
ne suis pas en possession de statis-
tiques pour montrer la quantité de
liqueur bue dans ce pays, durant ces
dernières années; mais nous connais-
sons l'usage que l'on a fait des bois-
sons et les conséquences lamentables
qui s'en sont suivies. Aux corvées
volontaires de toutes espèces, à l'occa-
sion des naissances, des mariages, des
dances, des décès, des funérailles, le
whiskey est indispensable. Mais il n'y
a peut-être pas d'occasion où les effets
désastreux de ce mauvais penchant de
notre race se manifestent aussi ouver-
tement que dans ces fetes annuelles des
townships. Dans ces occasions le
whiskey coule à flot. Les vieilles
rancunes, les inimitiés de famille ou
les insultes imaginaires sont réglées.
Ces fêtes se terminent généralement
par l'emploi de la force brutale, et
souvent des vies précieuses sont sacri-
fiées à la furie d'hommes ivres. Le
rapport du ministre du Revenu de l'In-
térieur de l'année dernière nous in-
forme que darant les douze derniers
mois ,5,500,000 de gallons de whiskey
ont été manufacturés. En sus decette
quantité considérable, plus de 11,000,-
000 de gallons de bière ont été égale-
ment livrés à la consommation, ce qui
fait en tout 16,500,000 gallons; ou en
chiffres ronds, 42 gallons par chaque
homme, femme et enfant dans la Puis-
sance. Pour la fabricationh de cette

liqueur, il a fallu 4,000,000 de minot-
de grain, quantité qui, transformée en
pain, suffirait pour nourrir presqu'un
cinquième des habitants de la Puis-
sance, et serait, au moins, amplement
suffisante pour l'appr:-'isionnement des-
prisons, des asiles et des institutions e
charité, tout en laissant un surplus-
capable de secourir tous les pauvres
réellement indigents du pays. Il -re-
grette d'avoir à constater que la pln-
part des distilleries,. qh'il vient ·de
mentionner, se trouve dans la province
d'Ontario. Dans la ville de Windsor,
trois distilleries produisent un total do
2,100,000 gallons, et l'un des établisso-
ments les plus considérables do ce
genre est à Toronto. La production
annuelle de ce dernier sè monte à une
moyenne d'au-delà de 2,250,000 gallons,
ce qui est presque la moitié du whiskey
fabriqué dans la Puissance. Ce qui est
exporté ou consommé sur ces quantités,
il n'est pas en état de le dire. En sus
de cetto immense quantité ainsi manu-
facturée, les liqueurs suivantes, pour la
consommation, 'ont été importées en
1873 :-Brandy, 555,039gallons; gin,
610,095 gallons; rum, 243,889 gallons;
whiskey, 172,038 gallons ; autres eaux-
de-vie 2,000 gallons,-total, 1,583,061
gallons. Afin d'assurer la distribution
convenable de cette quantité considé-
rable de boisson enivrante; %fin de
mettre ces boissons à la portée de'
chaque homme, femme et enfant, des
districts les plus éloignés, et-des établis-
sements tels que lés villes et cités fron-
tières, nous avons accordé 6,232
licences. Quelques-uns de ces 'mon-
tants sont empruntés au recensement
de 1871, et il y a eu'beaucoup d'aug-
mentation depuis. En prenant la po-
pulation d'alors, qui était au-dessus
de trois millions et demi, nous trou-
vons qu'il y avait une taverne
par 561 hgbitants. Cette moyenne
n'est pas la même dans toutes les pro-
vinces. La province Ontario occupe le
premier rang en fabrication, et elle
l'occupe encore quant au débit. Bien
qu'elle possède moins qu'une moitié de
de la population des quatre grandes pro-
vinces, elles supporte les deux tiers des
tavernes. Le tableau suivant indique
le nombre comparé avec la population
de chaqué province respectivenient:-
Le nom e dies·hftels dans Ontario est
de 4,124, où 1 Ùaár 400 habitants. Qué-
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bec, 1313 ou 1 par 880 habitants; Non-
velle-Ecosse, 372, ou 1 par 3,0137 habi-
tants ; Nonveau-Brunswick, 423, ou i
par 675 habitants ;-tota6, G,232. En
1871, il y avait dans la Puissance 2,807
épiceries. Ce n'est pas trop dire qu'au
moins une moitié vend des liqueurs ;
cette moitié et d'autres magasins licen-
ciés forment au minus 2,000. Ce der-
nier montant est en sus du nombre des
tavernes déjà mentionné. La somme
de misères et de souffrances causées par
la colisommation d'une si grande quan-
tité de liqueurs ne pourrait être expri-
inée tidòlement par aucune bouche
humaine, ni déerite par aucune plume.
Des fortuncs se dissigent, la santé et le
caractòre se ruinent, d'onorables posi-
tions se perdent, et des hommes unis-
sent fréquemment comue des criminels
ou par le suicide. Les témoignages
réunis de magistrats de police, de
shérifs. de geôliers et dejuges-s'accor-
dent à dire que la plus grande partie
des crimes commis sur notre sol doit
être principalement attribuée à l'usage
jimmodéré deçct ennemi de l'homme. La
voix des ministres de l'évangile de
toutes les dénominations-les pleurs de
la femme en détresse, de la mère et de
la sour résonnent trop fortement de
toutes parts pour qu'elles ne soient pas
entendues. La requête de 40,000 per-
sonnes en 1873 et de 133,000 personnes
tel que le démontrent les pétitions
présentées durant la dernière session,
est trop importante pour qu'elle passe
inaperçue, ou qu'elle soit traitée légè-
rement. On peut se demander ce qui
a été fait, ou ce qui pourrait être fait
pour remédier à ce mal criant. Le
systòme des lieenee3 a été essayé depuis
plus de 300 ans, et il a fhir défaut. Il
(3. S ulTu) n'est pas ru de ceux qui
croient (ue ce systòme a encouragé l'i-
vrognerie. Ilpense, au contraire, etil est
d'opinion que dans quelque mesure, il a
été un frein contre les ravages de l'ivro-
gnerie qui aurait, sans cela, englouti
notre sol. Ce frein, il en est convaincu,
a été le fruit des uforts unis des hom-
ines de tempérance, de leurs organisa-
tions de tempérance, de leurs lectures,
et la position ferme prise par les minis-
tres de l'évangile. Le premier récit
que l'on a d'aucun effort combiné contre
Pintempérance remonte à l'année 1600.
Une société de tempérance fut formée.
L'vngagement, cependant, ne fut pas

M. Smith

sévère. Les membres étaientrestrcints à
septverres de suite, et ne pouvaient en
prendre davantage durant le même
jour. D'autres sociétés du même genre
suivirent bientôt ; mais on observe que
les efforts, tentés dans cette direction,
avaient plutôt pour but de limiter que
de prohiber les liqueurs fortes; et il ne
pouvait pas y avoir de sérientes objec-
tions, je pense à ces sociétés, qui permet
taent ainsi de prendre jusqu'à quatorze
verres parjour. En arrivant à l'année
1804, l'attention publique fut attirée sur
les deux côtés de l'Atlantique par les
maux eroissants de l'intempérance,et des
démarches actives furent faites pour en
arrêter les ravages. En 1808, une société
fut formée dans l'Etat de New-York,
qui avait pour ròglements, entre autres
eeus-ci: Aueun membre ne boira du
rum, du gin, du \whiskey, du vin, au-
cune liqueur distillée et aucune compo-
sition d'ieelle, excepté sur l'avis d'un
médecin, ou dans un cas de maladie
subite, ou dans les dîners publics, sous
la pénalité de 25 eentins. Aucun'mem-
bre ne s'enivrera sans encourir une
pénalité de 50 contins. Aucun membre
n'offrira aucune de ces liqueurs à d'au-
tres personnes sans encourir une péna-
lité de 25 cents." On remarquera, M.
l'Onn.. Eua, que tes restrictions n'étaient
pas très formidables ; qu'aucune per-
sonne, désireuse d'enfreindre ces règles
ne rencontrait pas un grand obstacle
dans une amende de 50 centins. Durant-
les quarante dernières aunées, d'im-
menses efforts ont été faits par des en-
treprises privées pour arrêter ce mal
criant. Plusieurs nobles dépensòrent
leur temps, leurs talents et leurs
noyens, dans le louable but d'arrêter
le progrès de. ce terrible fiéau. Les
sociétés de tempérance et les lectureurs
ont opéré une somme de bien inealcu-
lable. Le père MATmEu en Irlande,
JoN . GoUGIL en Amérique, et CaiL-

Rs et GUTB1uE en Ecosse, sans comp-
ter un régiment d'hommes dignes,
mais d'un rang inférieur, ont tous con-
tribué à cette ouvre noble. En 1862,
il y avait dans les les Britanniques
4,000 sociétés de tempérance composées
de 3,000,000 de membres. Elles em-
ployaient 40 lectureurs à gages, et sup-
portaient trois journaux hebdomadai-
res, dévoués exclusivement à la cause
de latempérance. Ces journaux, ajoutés.
au British Workman, Band of Hope Re-
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view, et quelques autres de la même,
espècé. avaient une. circulation de
600,000 copies ,par semaine. Des ser-,
mons et des lectures innombrables ont
été faits sur cet important sujet. Dans
les Etats-Unis, des efforts encore plus
grands ont été tentés. On doit à ce.
pays d'avoir fait, le premier, l'effort
décisif de prohiber, par des actes légis-
latifs la manufacture et la vente des
boissons fortes. Quoique cet effort n'ait,.
pas été couronné de tout le degré de
succès que plusieurs excellentes gens
le désireraient, cependant,assez a été
fait pour montrer qu'une telle mesure
est praticable, et qu'elle est et sera
supportée par le perole. Cinq Etats i
de l'Union ont adopte une loi prohibi-,
tive des liqueurs, et bien qu'ils n'aient pu,
expulser entièrement l'ennemi, cepen-
dant,. ce dernier est tellement contrôlé
que le tort fait par lui est comparative-
ment léger. Les ministres de l'évangile
ont tonné sans ménagement; les ma-
gistrats et les juges ont prêté leur aide
dans cette bonne voie, enfin, les lectu-
reurs et les sociétés de la tempérance
ont accompli une grande ouvre. La
Presse a aussi donné une assistance
précieuse. Mais tout ce travail n'a pas
eté exécuté sans faire degrandes dépen-
ses, et ces dépenses ont été rencontrées
par la contribution des particuliers,
tandis gue le public retirait un revenu.
considerable du trafic de ces caux mor-
telles.-Est-ce que cela est juste ?-
Tous les hommes bien pensants répon-
dent non. Nous avons dans notre pays
cinq ou six journaux habilement diri-
gés, et dévQués à la cause de la tempé-
rance. A part cela, M. l'OaTzcia,
presque chaque secte dans la Puissance
possède son organe, et cet organe ne
tire pas en arrière quand il s'agit de
combattre l'ivrognerie actuelle. Tels
sont le Ciurch Berald, le Rome Journal,,
le British American. Presbyterian, the
Baptist, le Christian Guardian et un
certain nombre d'autres. Mais, celui
qui occupe probablement le rang le
plus avance parmi tous ces défenseurs
de la cause est le Motreal Witness,
qui, depuis des années, sans ne rien
craindre et à l'encontre d'une puissante
opposition,"n'a cessé d'attaquer ferme-
ment lusage de lalboisson, etde mettre
devant les yeux du public les consé-
quences ef'rayantes ,que -produit cette
drogue m-ltisante. Une bonne partie
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de la presse laïque du pays est du bon
,côté. Mais nous voulons plus. Tous.
sont prêts à admettre l'immense in-
fluence que possède le quatrième ordre
de l'Etat, et nous espérons que de nou-
velles adhésions se feront dans la
presse pour défendre la bonne cause.
La question peut se poser comme suit:
-Est-ce que l'on peut faire, quelque
chose de plus que ce qui a été fait ?-
Nous répondons, oui-prohibezla fa-'
brication et la vente. Ceci, sans aucun
doute, est entouré de beaucoup de diffi-
cultés; mais nous ne pouvons les con-
sidérer comme insurmontables. Les
difficultés, dans cette entreprise, ne
sont pas plus grandes que celles qui
environnent plusieurs questions na-,
tionales d'une difficulté encore plus
grande. Les hommes qui ont été à la
hauteur de la tâche d'unir en un fais-
ceau les provinces éparses, qui consti-
·tuent maintenant cette grande Puis-
sance, ou ceux qui peuvent entre-
prendre la tâche gigantesque de cons-
traire une grande route à travers ce
continent, entreprise présentant des
difficultés d'une grandeur extraordi-
naire, ayant à traverser de grandes
rivières, des régions inconnues que le
pied de l'homme n'a jamais'foulées;
ayant à parcourir des prairies immen-
ses et des forêts inexplorées; ayant à
escalader des montagnes, à longer les
bords escarpés des pies dont les som-
mets sont couverts d'une neige éter-
nelle; ayant à franchir des gorges, à
creuser des tunnels à travers des rochers
prodigieux; entreprise, qui requerra
pour sa construction et son matériel
roulant, de 100 à 150 millions de dollars'
et qui, terminée, sera une des plus gran-
des ouvres d'art que l'homme ait entre-
prise. De tels hommes, disons-nous,
seront, sans doute, à la hauteur de la
tâche de faire adopter par cette Cham-
bre une loi prohibant la fabrication et'
la vente des boissons enivrantesloi dont
les bierifaits ne sauraient être réduits
à une question de dollar et cents. Nous
pourrions aussi citer cette autre grande.
entreprise exécutée heureusementpar
le très-hon. W xnUi GLAsTroNE, l'abo-
lition de la dotation de l'église d'An-
gletèrre en Irlande. Mais, pourrait-onn
demander, avons nous un GLADToNE
ici ? Nous avons sur les deux côtés de
la Chambre,des talents qui feraienthon.a
neurà aucun parlement. En teminanx
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il exprime sa satisfaction de voir qu'on
a interdit l'usage des liqueurs dans le
restaurant de la Chambre des Commu-
nes; mais il regrette que le Sénat persiste
encore à tenir ouvert son salon, où la
boisson se vend librement, et dont une
trop grande partie est apportée dans
des appartements contigus à la Cham-
bre des Communes, malgré la vigilance
de notre digne ORuTEUR, et l'ordre 1or-
mel de cette Chambre.

M, DYMOND dit que les honorables
membres ont exécuté une révolution
semblable à celle d'un roide France qui
avec vingt mille hommes, gravissait
une montagne, et la descendait, puis re-
commençait le même exercice, conti-
nuant ainsi indéfitivement. La con-
duite des hon, membres n'est pas aussi
imposante; mais elle est aussi incon-
séquente. Il ne se lève pas pour faire
un troisième discours sur la tempérance,
tout intéressants et instructifs qu'aient
été ceux qui ont été prononcés; mais
pour soumettre son humble protêt con-
tre la manière dont cette question est
traitée par la Chambre, Relativement
à la question de prohibition, la Chambre
a reçu un nombre considérable de pé-
titions. Des comités pour considérer
la question, se sont suecédés et il ose
dire qu'en dépit des remarques faites
par certains membres, nous avons ob-
tenu un rapport d'une commission très
compétente et impartiale. Tous les
témoignages obtenus ont été invariable-
mentfavorablesà une loi de prohibition.
Et, cependant, le chef de ce mouve-
ment, dans la Chambre, a discuté cette
question en présence de bancs vides.
Qu'est-ceeela signitie? Cela signifie que
la Chambre ne désire pas sincèrement
abolir le tratie des liqueurs. S'ils étaient
sincères, les membres se tiendraient, au
moins à leurs siéges. pour témoigner
l'intérêt que leur inspire le mouvement,
mais des bancs vides ne signitient pas
autre chose lorsqu'une question aussi
importante est soumise à li Chamire.
Il avoue que quand la question dans
toute la verdeur de sa jeunesse, fut
amenée, l'année dernière, il crut que
l'ont voulait s'en occuper sincèrement
tt il en fit part à ses commettants
Suand il les visita; il ne ferait plus
la même chose, aujomrd'hm. et aucun
rr.embre pourrait se présenter devant
le pays, et lui demander son appro-
Lation pour la ligne de conduite qui

. Smith

est suivie ce soir. Le discours et
la résolution de son honorable ami, le
député de Middlesex, ont la même ap-
parence de faiblesse. Il (M. Dn1on»)
ne pense pas, cependant, que son hon.
ami eût pu aller plus loin qu'il ne l'a fait
dans la présente occasion. Mais il ose
dire que cela ne doit plus être répété ;
que ce doit être la dernière fois qu'ils
ont à se contenter de déclarations vides
de sens; que des discours et des résolu-
tions, pour. être utiles, doivent être pré-
parés en vue de recevoir leur sanction
logique par un acte législatif, et de
s'assurer par eet acte si la Chambre et le
gouvernement sont disposés à donner
suite à leurs professions de foi. Si son
hon. ami, le député de Middlesex, ne
peut adopter cette maniòre de procé-
der, il (M. Dy3oND) espère qu'il se
contentera d'en appeler au pays, et
d'essayer de soulever l'opinion , pu-
blique; ce moyen, s'il n'est pas tout-à-
fait direct, sera peut-être à la fin plus
efficace qu'aucune résolution proposée
dans la Chambre des Communes.

M. LANDERKIN pense que la ques-
tion de prohibition est une des plus
importantes questions qui aient éte sou-
mises durant la présente session. On
a employé divers moyens en vue d'amé-
liorer l'état de choses actuel. Die sys-
tème des licences a été essayé; mais il
a échoué, et l'intempérance s'accroît au.
sein du peuple, malgré toutes les influ-
ences que les églises, les associations
de tempérance et autres préventifs
peuvent produire. C'est Popinion des
juges et des officiers chargés de l'admi-
nistratíoi de la justice qu'une grande
proportion des crimes de ce pays est
due à l'intempérance. Le public prend
beaucoup d'intérêt dans la question, et
par des pétitions, il cherche à induire
la Chambre d'adopter des mesures
propres . arrêter les progrès de l'ivro-
gnerie. Quoi qu'il soit en faveur d'au-
euiie loi, ou résolution qui tende à faire
disparaître ce mal, cependant, le comté
qu'il représente ne seible pas ètre très
favorable à la tempérance, vu que sur
20,000 âmes, dont se compose sa popu-
lation, 300 seulement ont signé les pé-
titions demandant une loi prohibitive.
Si son comté et d'antres désirent qu'une
loi prohibitive soit mise en force, c'est à
eux de manifester ouvertemtent qu'ils
veulent qu'une loi de ce genre soit
insérée dans nos statuts. Il y aurait,
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sans doute, plusieurs difficultés à ren-
contrer dans la mise en opération d'une
loi prohibitive dans la Puissance à
cause! :du voisinage des EtatsUnis, et
pour arriver a ce résultat, il faudrait
faire de très grandes dépenses. A moins
que les populations fussent unanimes,
sur cette question, il serait presqu'im-
possible d'accomplir cette tâche. Mais
on ne saurait prouver pourquoi le gou-
vernement et le parlement ne s'en oc-
cupent pas. On sait que le trafie des
liqueurs a causé beaucoup de maux
dans les Etats, et c'est le premier de-
voir du gouvernement de protéger les
droits, les libertés et la paix de tous les
citoyens. - Le coût des liqueurs con-
sommées dans les Etats-Unis se monte
annuellement à $739,00 1,000, et la pro-
portion- dans le Canada est aussi
grande. L'hon. député de Montréal-
Ouest s'est prononcé contre la loi pro-
hibitive à cause de la difficulté qu'il y
aurait de la faire observer; mais ce
raisonnement n'est pas sain, parce que
si nous étions pour abolir toutes les
lois qui ne sont pas entièrement exé-
cutées, il faudrait en biffer plusieurs de
nos meilleurs statuts. Quoiqu'une telle
loi prohibitive pût être violée, cepen-
dant, le fait qu'elle est nécessaire à la
préservation du bien-être du pays est
suffisant en lui-méme pour qu'elle soit
décrétée, Il remercie l'bon. député de
Middlesex d'avoir soumis la question à
la Chambre par un discours aussi éla-
boré, et il espâre que si le peuple dé-
sire une loi prohibitive, il doit le ma-
nifester ouvertement par des pétitions
on autrement; et quand il sera cons-
taté que le peuple désire une telle loi,
alors la. Chambre sera prête à traiter
la question en dépit des diverses. diffi-
cultés qui lTentou-ent.

M. MoCRANEY dit que le rapport
de la -commission chargée d'étudier la
manière dont fonctionne la loi prohibi-
tive dans les Etats-Unis, et sur lequel
s'est appuyé l'hon. député de Middlesex
dans son discours, esf une comparaison
entre le sytème des licences et le sys-
tème prohibitif, et il est parfaitement
clair, ;daprès les témoignages qu'il con-
tient, que là où une loi prohibitive a été
essayée, elle a réussi. Après avoir
écouté tous les arguments contre la fa-
brication, l'importation et la vente des
tqueurs enivrantes, il lui semble que
ce genre. de spéculations est un des

pires qui puisse se faire dans un pays, ou
qui puisse être autorisé par aucune lé-
gislation. Il n'y a pas un seul principe
sain d'économie politique, qM ne soit
attaqué et miné par les opérations de.
ce terrible trafic des boissons fortes. Si
"nous prenions l'immense capital investi
dans ses opérations, et si nous l'appli-
quions à aucun commerce légitime, où
il serait en harmonie avec les besoins
du peuple, quelle mine de richesse ne
serait-if pas pour notre pays. Plus le
capital investi dans la fabrication et la
vente des liqueurs enivrant es est grand
plus il cause de maux au pays, parce
que l'on a démontré iirefutablement
p les fapports soumis à cette Cham-
bre que la fabrication et la vente des li-
queurs fortes augmente les. taxes de
l'industrie, ce qui n'est pas juste, et met
de l'argent dans les goussets d'hommes
non producteurs; ou,en d'autres termes,
volent le grand nombre pour donner au
petit nombre. C'est un principe reconnu
que tout homme doué de raison et de
santé doit être un producteur de quel-
que chose de bon et d'utile au pays
dans lequel il vit, et qui lui donne pro-
tection; et que tout homme doit pour-
suivre un genre d'affaires qui puisse
convenablement le rémunérer, . S'il
manque à cette règle, il se trouve en
opposition avec les desseins de la so-
ciété humaine, qui doit être organisée
sur un principe ou une base bienfaisante,
et pourvoir au bonheur et au confort
de toute la communauté. Ce qui- peut
être dit des individus peut s'appliquer
aux gouvernements; c'est-à-dire qu'il
faut protéger seulement les intérêts, qui
puissent donner le bonheur et le con-
fort au peuple. Ceux qui sont engagés
dans le çommerce des liqueurs, dans
toutes ses diverses branches, sont non-
seulement des hommes, qui ne produi-
sent rien de bon et d'utile, et ce qui
pourrait ajouter au bonheur etau con-
fort de toute la société; mais le pays
perd leur travail et leur influeneo, mu-
rr'te pour le bien ; ils détruisent posi-
vament les producteurs et-prodictionis
du pays. Combien de nos ouvriers, Ie.i
'vrais os et la vraie chair de notre pays,
sont détruits annuellement par le u.raßie
des liqueurs, et qui en révèlera jamais
le nombre ? C'est un terrible chancre
dans le corps social, etle plus tût Yarme
tranchante dugouvernement sera a'Pli-
quée et son extirpation serr. te,
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le mieux ce sera pour cette jeune Puis-
sance, qui grandit. Le revenu prove-
nant de ce trafic,tel qu'estimé par l'lhon.
député de Middlesex, se monte à quatre
et cinq millions de dollars annuellement,
tandis que la perte qu'il fait essuyer au
pays est estimée, pour les liqueurs im-
portées, à environ $8,000,000; pour les
liqueurs fabriquées ici, au prix du dé-
tail, à environ $10,000,000 ; pour les
terrains consacrés à la culture du liou-
blon et du grain, à $2,000,000 ; pour la
perte du capital et du travail investis
dans le trafic en gros et en détail, à en-
viron $8,000,000 ; pour le travail perdu
des employés et des ouvriers, à $5,000,-
000 ; pour les propriétés détruites sur
terre, les lacs et rivières; pour les pertes
causées par les vols; pour les mauvaises
dettes, les faillites et divers autres
crimes à $3,000,000 ; pour les pertes
occasionnées par le paupérisme, l'in-
digence, la maladie, la' folie, la
mort prématurée, à $3,000,000; pour
les frais de police correctionnelle,
pour les Cours de Justice, l'entretien
des criminels, le temps des jurés et des
témoins, à $2.000,000. La feuille de ba-
lance'se résume comme suit :-Pertes,
$41,000,000; revenu. $5,000,000; c'est-
à-dire, assez d'argent pour construire le
chemin de fer du Pacifique en trois
années. Ceci est de l'économie 'politi-
que. Mais le fait qu'une grande partie
du revenu provient de cette source, ne
saurait empêcher qu'on l'abolisse, s'il,
est prouvé que toute somme de revenu,
quelque grande qu'elle soit, ne peut
justifier un mal moral et un suicide
social. Il doit y avoir dans la nature
des choses, et conformément aux lois
de l'économie politique et sociale,
quelque autre moyen plus équitable
de pourvoir à toutes les dépenses
nécessaires encourues par ce gouverne-
ment. Il est en faveur d'une loi pro-
hibitive, pure et simple ; mais si cela
ne peut être obtenu, il supportera au-
cune autre mesure, dont le but sera de
diminuer l'usage des liqueurs. Il expri-
me i'opinion du comté qu'il représente
et de toute la province d'Ontario, en
disant " Nous sommes pi-êts pour cette
loi, et nous croyons que si elle était
adoptée pour toute cette Puissance, et
si l'on donnait à ceuxqui sont engagés
deýns ce commerce-disons deux ans
pour se préparer à fermer-il n'y au-
rait pas de difficultés à la faire obser-
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ver." Les amis de la tempérance espè-
rent que le gouvernement pourraet
voudra nous donner cette loi. Il est
content d'apprendre de l'hon. Premier
Ministre, que dans le bill organisant
un gouvernement pour le Territoire
du Nord-Ouest, les liqueurs enivrantes
sont exclues ; l'lion. PREMIER recevra
pour cela les remeicîments des amis
de la tempérance dans cette Puissance;
tant que le gouvernement uscra de son
influence pour restreindre ce trafic, et
qu'il administrera les affaires publiques
avec droiture et justice, le Roi de tous
les rois et le Gouverneur de tous les
gouverneurs continuera à bénir et à
faire prospérer cette jeune Puissance.

L'lio. MALCOLM CAMERON dit
que la Chambre est compétente, en se
formant en comité, pour donner à l'ar-
gumentation faite en faveur de la pro-
hibition une conclusion logic ne. Il est
secondé dans cette opinion par une
communication qu'il vient de recevoir
des fils de la tempérance de Duffin's
Creek, qui déclare, " Que le peuple-de
la Puissance du Canada est suffisam-
ment éclairé et préparé pour recevoir et
approuver une loi prohibant la fabrica-
tion, l'importation et l'usage des
liqueurs enivrantes, et qu'une telle loi
adoptée durant la présente session du
parlement de la Puissance, ne devrait
être mise en force qu'après un temps
raisonnable, et qu'elle serait regardee
par la grande majorité de ce pays
comme la plus grande réforme et la
plus grande bénédict ion." L'hon. dépu-
té de West Middlesex pense qu'il
doit avancer avec prudence et fer-
meté avec la cause qu'il a adoptée;
mais quand la Chambre se formera..en
comité, un bill pourra encore être pré-
senté et adopté. Il regrette que la
question de tempéranee soit venue si
tard; mais si un bill est présenté, il.
lui donnera un appui cordial. Il n'avait
jamais pensé qu'il se trouverait, un
jour, dans une Assemblée Législative
pour entendre l'expression de senti-
ments tels que. ceux qui ont été mani-
festés ce soir. Quoi.qu'il ait. été qua-
torze ans engagé dans l'ouvre de la
tempérance, il n'avait pas encore vu
aucune personne, dans une assemblée
de chrétiens,. venir 'd . l'avant et dé-
clarer que la bièmre était un breuvage
naturel. Mais, tout surpris qu'il ait
pu être un entendant cette déclaration,
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·1 l'a été considérablement plus encore
en écoutant l'hon. député de Montréal-
Ouest. Il a en le malheur, il n'y a pas
très-longtemps, de quitter cette ville,
par le train du soir, pour se rendre à
Montréal, et donner son appui à ce
monsieur durant .une lutte électorale,
ne connaissant pas les sentiments qu'il
nourrissait; mais il a fiit pour ce mon-
sieur, alors, ce qu'il ne fera plus à
l'avenir. Ce jeune homme, élevé dans
la meilleure société et dans un centre
éclairé, doit être un Mahométan, parce-
que, s'il ne petit boire et dancer ici, il
espère qu'il le fera dans un autre
monde. Si ce sentiment représente
les vues de Montréal-Oue:,t, il (M. CA-
MERON) s'est beaucoup • trompé dans
l'opinion qu'il se formait de la popu-.
lation de cette ville. La conduite de
l'hon. député est plus surprenante
'lorsqu'on la rapproche de -ce qui a
-transpiré parmi ses électeurs, et de la
position prise par l'Archidiacre BOND,
membre de sa propre Eglise et l'un des
pasteurs-les plus dévots de ce pays, et
dont le nom est connu non-seulement
ici maig aussi dans d'autrës pays.
.Quand- l'hon. député a représenté les
hommes de la tempérance comme for-
mant une basse classe, et comme étant
des fanatiques, il aurait dû se rappeler
que mille.membres du clergé de l'Eglise
d'Angleterre önt formé entre eux uie
société de ý téiüpérance, et parmi ces
membres se trouvënt'des ébapçlains'de
Sa MAJEsTt la REINE. - Un frère du
Comte Russéll 'est à la tête de cette
société, et le Rév. WM. ELLIsoN en est
le secrétaire, qui est connu dans tout
le monde par son dévouement à la
cause -de'l tênipérancé. Il y à deux
mois, quatre mille niembrés' du clergé
de toutes dénominations, se sont as-
semblés à Manche.ster pour demander
qu'une loi prohibitive -soit adoptéeý'en
Angleterre. Est-ce que l'hon. député
ignore- qne 'des hommes s'assemblent
par iailliére ën Angleterie, en Ecosse,
en, Fraite, en 'Allemagne et dans les
Etats-Unis poîtr exposer la misère et
les maux qu'engendre la vente des
boissons enivrantes, et pour protester
contre l'augmentation des salons licen-
ciés. Ne connaît-il, pas 'que JoN
Goucu a dit qu'un jeune -hófime qui
embrasse le côté de la dissipation et de
la débaouhe ne' trmine jniàis 'sa-car-
rière heureusenient. Il citera quelques

mots d'une publication d'une très haute
autorité littéraire, qui. déclarent que
l'usage de lalcool, comme médecine
est un erreur, et que la faculté a mo-
difié ses vues sur ce sujet Ce livre dit:

"Le combat contre sa propagation, l'immen-
se vice de l'intempérance,ne doit pas être coin-
battu superficiellement. Le mal doit être pour-
suivi nsqu'à sou origine, jusqu'au sein de la
famille."'
Le président de la Conférence Ministé-
riel le sur la Tempérance, qui s'assen-
blai à Birmingham en novembre der-
nier, n'hésita pas à donner son témoi-
gnage sur le développement effrayant
de l'intempérance au sein des familles,
et cela est principalement dû à l'in-
fluence vicieuse des médecins. Il dit:

I Parmi les personnes d'éducation, et bien
plus, parmi les dames chrétiennes, ce vice est
arrivé à un point qu'il n'avait pas encore at-
teint. Demandez 1 avis d'aucun médecin qui
a une grande clientèle, qu'il soit favorable ou
non-favorable au mouvement; il croit que le
médecin dira que l'intempérance' parnu les
dames s'est accrue d'une manière 'effrayaate.
Si ce vice grandit parmi nos soeurs,nos femmes
et nos mères,ipne va devenir la génération sui-
vante?"
Le cas du Docteur TonD, mentionné
dans le livre, démontre le danger de
l'alcool, comme le démontre aussi le
cas du membre du parlement, qui mou-
rut sous les soins du Dr. TOnD, qui lii
donnait du brandy. L'histoire '4u
monde etJ'bistoire de l'alcool ne doi-
vent pas être unejustification d'une -
litique contraire au témoignage de nos
sens. contraire aux enseignements de la
philosophie et de lchimie,et contraire
aux, jugements de quelques 'deux mille
médeeins.de Londres, qui:declarentgap
l'alcool est dangereux dans un très-
grand pombrede cas quand il est do>nné
coi nniëmédecine.' Il n'essaicra pas de
décrire les sôuffrances des plus pauvres
classes d'Angleterie causées par le gin
et la bière ; mais on ne rejetterapas les
paroles de l'Archevêque MAN , qui
dit: " Telles sont les souffrances
parmi le peîuple,. telles sont les souf-
frances et la dégradation dans le pays,'
que chaque fois qu'il y anra une assemý.
semblée de tempéra'nce, il se trouvera,
d'elle." Les membres du clergé sont
tous d'accord sur ce point. Il cite, de
plus, le témoignage du capitaine
HUYsHE concernant l'expédition de la
livière-IRouge. Le capitaine déclare.
qüe les troupes n'auraiep.t jamais accoM;-
pli leurs travaux, si 'ôti ne les avait
pas privés entiéì•cment d'al-ool, et.-
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le thé seul a été employé comme breu-
vage. Et le fait, vérifié par l'expérience
sur les jours de travail des soldats et
l'absence des crimes, démontre l'avan-
tage de l'abstinence qu'on leur a fait
observer ; il n'y a pas eu, non plus, ni
trouble, ni Cour martiale ; mais lejour
qui suivit leur arrivée, les troupes usè-
rent de liqueurs, et l'un des soldats fut
trouvé mort par suite de cet usage. Il
y a un grand nombre de flaits de ce
genre, mais il n'a pas besoin de tous les
rapporterpour faire voir le grand chan-
gement qui s'est opéré depcuis quarante
ans,et montrer que l'abstinence totale est
maintenant recommandée par les
hommes occupant les plus hautes po-
sitions dans le monde,et par des hommes
d'une éducation scientifique des plus
élevées. Il pourrait, dans cette cité
d'Ottawa, si cela était nécessaire, donner
des exemples d'hommes, qui se sont
perdus dans la boue par suite de l'usage
excessif des boissons; mais qui en sont
sortis, et sont maintenant des membres
utiles, industrieux et respectables de la
société, parce qu'ils ont écouté les hom-
mes de tempérance et leurs associations.
Les grands obstacles qui se rencontrent
maintenant sur le chemin de la prohi-
bition sont les hommes et les capitaux
engagés dans le commerce des liqueurs.
Tous nos juges ont condamné le trafic
des liqueurs, et ont déclaré qu'il était
la principale cause, qui remplissait les
calendriers criminels et les prisons, et
qui fournissait le plus aux asiles de
lunatiques. Mais, comme trop d'autres,
ils n'ont pas ptêché d'exemple. Ils
disent: ".Est-ce que je suis le gardien
de mon frère ? " Et ils considèrent que
si tous les autres hommes avaient au-
tant de sens commun qu'ils en ont, qu'il
n'y auraient pas d'excès. Il ne fera pas
ressortir le danger et le vice de cet
argument.

M. GORDON dit que l'heure est
trop avancée pour entreprendre une
lecture sur la tempérance et chercher
à éclairer l'opinion. publique sur ce su-
jet: cette tâche a été amplement rein-
plie par les discours approfondis de
'honorable député de West Middlesex,

l'année dernière, discours qui laissent
peu à dire, aujourd'hui ; mais il (M.
GoRDoN) est un de ceux qui pensent
que l'opinion publique n'est pas encore
assez mûre pour accepter une loi pro-
hibitive, si elle était insérée dans nos
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statuts. L'hon. député de l'Ile de
Vancouver a demandé pourquoi, si les
hommes de la tempérance sont si pres-
sés, ils ne travaillent pas à faire nettre
cette loi dans les statuts; mais il pense
que l'on ne pourrait pas faire un plus
grand tort à la cause de la tempérance
que d'adopter une législation hâtive à
son égard. Le mal a des proportions
gigantesques; ses ramifications sont
très-grandes, et s'étendent à toutes les
classes de la société, et si les hommes
de la tempérance allaient trop loin, ils
auraient à rencontrer toute l'opposition
que cette mesure peut soulever. Le
peuple doit être preparé à la lutte, qui
sera faite quand on voudra mettre en
force une telle loi, et il prétend que l'o-
pinion publique n'est pas encore assez
éclairée sur les difficultés et les sacrifi-
ces qu'il y aura à surmonter pour que
cette loi soit observée de bonne foi. Il
maintient que l'on n'a pas encore attiré
l'attention du public sur la probabi-
lité qu'un habillement, coûtant aujour-
d'hui $12.00, coûtera alors $18.00, et
que le tabac, qui se vend, maintenant,
50 cents la livre, se vendra 75 cents.
Si le peuple dit: " Nous sommes prêts
à faire ce sacrifice," il sera puissam-
ment appuyé. Une énorme difficulté,
qui se prèsenterait, sous le régime de
la prohibition, serait la répression de la
contrebande sur l'étendue de la fron-
tière de la république voisine, où le
trafic des liqueurs serait permis, ré-
pression qui coûterait beaucoup au
pays. Une autre difficulté serait le
montant de la compensation à donner
à ceux qui sont maintenant engagés
dans le commerce des liqueurs; c'est
une difficulté à laquelle la grande masse
des hommes de la tempérance n'a ja-
mais prêté aucune attention, et proba-
blement. toute personne qui oserait la,
mentionner dans une tribune publique
serait huée. Mais si nous placions cette
loi dans nos statuts, nous aurions à ren-
contrer cette difficulté. Sur les six
millions de revenus provenant du com-
merce des liqueurs, quelque quatre mil-
lions viennent de l'accise. Quand des
institutions sont sous la garantie
de la loi, et quand la loi pénètre
soudainement dans ces institutions et
les prive de toutes leurs sources de
revenu, un sentiment de justice veut
qu'on leur accorde des compensa-
tions. Ceci a été fait dans le cas de
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l'esclavage; quand l'esprit public aété
suffisamment éclairé pour demander l'a-
bolition de l'esclavage, le parlement a
voté vingt millions de louis sterling
pour indemniser ceux qui avaient à su

ir des pertes par suite de ce change-
ment. L'hon. député de North York a
dit que cette Chambre n'était pas sin-
cère en traitant cette question; mais il
(M. GoaDoN) croit que la Chambre et
le pays sont sincéres, et quand le pays
aura été convenablement agité, il pense
que la Chambre sera bien disposée, et
si elle ne l'était pas, celle qui lui succé-
dera le serait, attendu qu'à la prochaine
élection générale, cette question sera la
grande question du jour. Il condamne
les remarques de l'hon. député de Mont-
réal-Ouest, et sa tentative de ridiculiser
le mouvement.. Cet hon. monsieur (oit
avoir connu plusieurs jeunes gens ho-
norables, qui ont perdu leur avenir, ou
qui sont prématurément descendus dans
la tombe par suite de l'intempérance, et
il lui sied mal de prêter son influence
en faveur d'une cause, qui a accumulé
tant de ruines. Il dira, en toute humi-
lité, que le salut d'une seule ame vaut
beaucoup plus que tous les arguments
que l'on pourra apporter contre la cause
de la tempérance, et il espère qu'à ce
point de vue la question sera considérée
sérieusement par la Chambre.

M. GOUDGE dit qu'il ne peut voter
surcet important sujet sans s'expliquer;
et*il est de plus en plus convaincu que
le point de vue adopté par son hon. ami
de West Middlesex est le meilleur qui
existe. La raison qu'il a donnée est
qu'un député, individuellement, n'a pas
la compétence voulue pour soumettre
une lésolution affectaub le revenu du
pays. C'est une question qui affecte
grandement et le 'revenu et les
relations sociales du pays, et elle exige
une discussion soignée et entière avant
que cette Chambre soit prête à adopter
une mesure prohibitive. Il pense que
la question est presque arrivée à terme,
et qu'aussitôt que le gouvernement
aurait préparé une mesure, qui per-
mette de trouver des revenus suflisants,
le peuple sera prêt à demander à la
Chambre d'adopter une loi telle que
eellele l'Etat du Maine. Il croit que
le peuple est sincère, et qu'il est de plus
en plus convaincu qu'un tel remède est
nécessaire pour détruire les maux qu'oc-
casionne le commerceýdes liqueurs. On

s'est servi, depuis plusieurs années, des
moyens persuasifs pour instruire le peu-
ple, et on a bien fuit d'en agir ainsi, at-
tendu qu'une loi prohibitive ne.pourrait
fonctionner sans qu'une grande partie
de la poulation fut disposée à la soute-
nir; et il pense qu'aussitôt que l'opinion
publique sera mûre cette Chambresera
prête à voter une loi prohibitive des
liqueurs. L'opinion de son comté est
que nos législateurs ne sont pas favora-
bles à cette mesure, et il croit que cette
opinion est très répandue, si non, il ,y
aurait eu beaucoup plus de signatures
sur les pétitions, demandant la prohi-
bition, adressées à cette Chambre. Il
croit que si l'on demandait un plébis-
cite,comme il espère qu'il y en-aura un,
on trouverait que l'opinion publique
veut une telle loi; quant à lui, il est
prêt à donner son assistance pour faire
adopter une telle mesure, parce qu'il
croit que c'est le seul remède à employer
contre l'intempérance. Les hommes de
tempérance ne doivent pas fermer les
yeux sur les nombreuses difficultés, qui
se rencontent sur le passage, et l'une
d'elles est la question du revenu. On
ne sait pas au juste comment le revenu
nécessaire pour couvrir les dépenses pu-
bliques p ,urrait se trouver; mais il
prétend qu'on a pas besoin d'avoir peur
sur ce point, attendu que l'argent, qui
sort du pays pour acheter des liqueurs
provenant (las Indes Occidentales, et
d'autres contrées, serait dépensé ici, et
cet argent, circulant dans une direction
convenable, accroîtrait la prospérité
publique; la consommation des mar-
chandises imposées serait beaucoup plus
grande, ce qui augmenterait considéra-
blement je revenu. il y auruit alors
une immense épargne sur le, dépenses
faites pour les pénitenciers, et cette épar-
gne proviendrait d'une grande réduc-
tion du nombre des pauvres, du nombre
des criminels et des pensionnaires de
prisons, qui, au lieu d'être un fardeau
pour le publie,devienrli-aient une source:
de richesse, et bientôt, notre revenu
atteindrait le chiffre qu'il a maintenant.,
Dans l'Etat du Maine, le principe de
l'abstinence totale est accepté par ton-.
tes les classe.s, et le gouverneur de.
l'Etat est un homme de tempérance
consommée eta été élu sur laplate-for me
de la tempéi-ance. Il (M. (GOUnam) a·
eu le plaisir de rene.mtrer à Halifax,i
dans l'été de 1873, trente-deux mem-
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bres de la Presse du Maine, et sur ce
nombre, vingt-huit étaient de l'absti-
nence totale. Il n'est pas surprenant
que l'opinion publique soit beaucoup
avancée dans l'Etat du Maine, quand
une aussi grande fraction de la Presse
défend l'abstinence totale. Le consul
américain, dans sa (M. GoUDGE) loca-
lité a été identifié avec le gouverne-
ment de l'Etat du Maine pendant plu-
sieurs années, et il lui a assuré que la
loi des liqueurs, loin d'avoir été un
insuccès dans le Maine, a au contraire
parfaitement réussi ; et s'il y a des ens
d'infraction à Portland, en général, la
loi est bien observée.

M. WILKES dit que le temps qu'il
a fallu pour préparer les énormes péti-
tions envoyées à la Chambre, justi ie le
temps dépensé à discuter la question.
Il pense que cette question a quelque-
fois été entravée par la trop grande
précipitation de ses avocats. Il est con-
tent de voir que l'hon. député, M. Ross,
n'est pas extrême dans ses vues, et
n'est pas déterminé à forcer le minis-
tère actuel à adopter immédiatement
le principe, que l'opinion soit prête ou
non. C'est une réponse à ceux qui
accusent les avocats d'une loi prohibi-
tive d'être utopistes et extrêmes. Nous
sommes aussi accusés, pas d'être extrê-
mes, mais de n'être pas sincères, vu
que si nous l'étions nous proposerions
qu'une telle loi fut placée dans nos
statuts. C'est son humble opinion
qu'Ontario voterait aux polis une loi
prohibitive des liqueurs, parce que le
peuple sent que le système des licences
n'a pas réussi, et qu'il faudrait mainte-
nant essayer la prohibition pour le
mieux, ou pour le pire. Cette discus-
sion, si elle ne rapporte aucun fruit
immédiat, aura, au moins, l'effet d'éveil-
ler l'attention publique sur les efforts
faits pour la défense de la cause.
Ce trafic tient considérablement au
système électoral dans ce pays; et nous
en avons un exemple dans la dernière
lutte électorale pour la mairie de To-
ronto. La question des licences a été
portée aux polls ; un candidat de la
Tempérance fut porté en avant; les
amis du commerce des liqueurs élirent
leur candidat sur cette question seule-
ment, et non parce qu'il était orangisk
ou à cause de sa politique. Il n'a pas
besoin de rappeler à la Chambre que
les élections récentes on Angleterre ont
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été contrôlées en grande partie par.es
marchands (le liqueurs,qui s'opposaient
à la loi prohibitive des liqueurs (Per-
missive Bill), et dans ce pays,la même
influence s'exerce sur une échelle beau-
coup moins grande. Les vins légers
du continent sont considérablement
fortifiés pour les adapter au goût an-
glais, et il pense que les vins ainsi com-
posés devraient être taxés beaucoup
plus que les vins non-enivrants. Il
espère que le temps n'est pas éloigné,
où cette Chambre résoudra cette ques-
tion de prohibition.

M. THOMPSON (Haldimand) dit
qu'il y avait tant de souffrances dans le
pays que l'on devrait faire tout ce qu'il
est possible pour détruire ce mal. L'aug-
mentation du nombre des détenus dans
nos pénitenciers et asiles, doit être at-
tribuée à l'usage des liqueurs. L'été
dernier, il a eu l'honneur d'adresser la
parole à une grande assemblée tenue en
faveur de la prohibition; et il est prêt
à voter sur cette question dans l'inté-
rêt de l'humanité souffrante, et sans
égard à quiconque viendrait le rencon-
trer dans son comté à la prochaine
élection. Il pense que les honorables
messieurs qui occupent les bancs du
Trésor sont assez labiles et intelligents
pour trouver un plan qui puisse rem-
plir le déficit que subirait le revenu en
adoptant une loi prohibitive, comme
ils auraient eu à le faire si le projet du
traité de réciprocité eût été négocié.
Il disait, il y a deux ou trois ans, que
les membres de cette Chambre se te-
naient sur un " baril de whiskey ", et
il est peiné de voir qu'ils occupent cette
position, aujourd'hui. Le gardien du
restaurant des Communes a déclaré
qu'il ne pourrait réussir, à moins qu'il
ne pût vendre des liqueurs enivrantes;
mais il espère que cela ne lui sera pas
permis. Est-ce que la Chambre donne
un exemple au pays dans cette matière ?
Il espère que le temps n'est pas éloigné
où ce trafic sera aboli une fois pour
toute.

M. RYMAL dit que depuis trente ans
on agite l'opinion publique sur ce sujet
et que depuis vingt ans la prohibition
est demandée par des dix et cent mille
personnes, et viendra-t-on lui dire que
ces personnes ne savent pas ce qu¶lles
veulent et qu'elles ne connaissent pas
la question. Les amis du trafic des li-
queurs ont été, tout le temps, protégés
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par la loi, et il pense qu'il est mainte-
nant temps que les amis de la tempé-
rance aient à leur tour cette même pro-
tection; alors on verra qu'il est bien
plus facile qu'on le pense de réprimer
le vice. La loi des licences a été un
insuccès, cela est admis; mais que les
amis d'une abstinence totale aient la loi
de leur côté, et l'on verra s'ils ne pour-
ront pas la faire observer. On ne doit
pas oublier qu'après l'adoption· d'une
loi des liqueurs, la vraie bataille devra
être livrée; c'est à nous de décider
si les vrais amis Je la prohibition doi-
vent avoir la loi de leur côté. Si l'on
attend que la persuasion et l'agitation
publique amènent, seules, l'adoption
d'une loi des liqueurs, on peut renvoyer
la solution de la question à un autre
siècle. Y a-t-il aucune preuve que la
tempérance progresse aujourd'hui ?
Est-ce que ceux qui donnent le ton
dans la société, sont des hommes tem-
pérants ? Trouve-t-on que les principes
de tempérance président aux réceptions
du GOUVERNEUR-GÉNÉRAL et des min is-
tres de la Couronne ? Il te souvient qu'on
lui a déjà dit que s'il désirait, en tous
temps, conserver son indépendance de
membre du parlement, il devait mettre
rarement les pieds dans les apparte-
ments des ministres. L'importance (le
cette question est très-grande, et il ne
serait pas d'accord avec les sentiments
de sa nature, s'il n'élevait la voix à
chaque occasion en faveur de ce qu'il
considère comme devant être le plus
grand bien pour le peuple du Canada.

M. SCHULTZ dit qu'ayant un amen-
dement à faire à la motion maintenant
devant la Chambre, il expliquera en
peu de mots ses raisons. Depuis qu'il
est en parlement, chaque session a eu
sa discussion sur la prohiLition. Il se
souvient, quand il siégea la première
fois dans la Chambre, combien il fut
impressionné par les arguments
employés en faveur de cette mesure
et la véhémence avec laquelle ses
avocats insistaient sur son adoption
immédiate. Si elle était soumise
à un vote, il y en a tant qui
se sont engagés à la supporter par
leurs paroles en Chambre, que le gou-
vernement se trouverait 'en face de
l'éventualité de prélever d'une autre
manière cinq millions de revenu, et il
voit .d'avance su, les bancs du Trésor
l'anxiété peinte sur les figures des mi-

nistres, anxiété qui serait bien natu-
relle à des hommes se trouvant ainsi
obligés à rencontrer un tel montant
dans un court délai. Cependant, il n'y
a évidemment pas d'anxiété. Les mi-
nistres ont cette expression placide
que donnent de bonnes finances et un
surplus respectable, et il a été étonné
de voir l'empressement d'un côté et l'in-
différence de l'autre,et son étonnement a
duré tant que cela ne lui a pas été
expliqué par un ami, ayant été plus
longtemps que lui en parlement. La
question de consentement mutuel, sera
écartée et référée à un comité. Pour
un prétexte ou pour un autre, le
danger d'un vote direct de la Chambre
a été suspendu sur les têtes par l'ex-
gouvernement aussi longtemps que la
question n'a pas été considérée comme
une farce annuelle, nécessaire pour
donner satisfaction aux hommes, de
tempérance. Les choses ont pris une
meilleure tournure quand la nouvelle
administration est arrivée au pouvoir,
et c'est justice à lui rendre en cons-
tatant qu'elle a accueilli cette question
avec un bien meilleur esprit; le Pre-
mier Ministre a déclaré, en conseillant
de référer l'affaire au comité de la

'dernière session, dont le rapport est
maintenant devant nous, que lorsque
la Chambre sera entièrement prête à
recommander une telle mesure, le gou-
vernement sera également prêt à ren-
contrer ses vues.

L'HoN. M. MACKENZIE. - Je
n'ai pas fait une telle déclaration.

M. SCIIULTZ regrette d'avoir mal
compris le Premier Ministre sur ce point
important; mais dans tous les cas, il
pu se que le temps est maintenant ar-
rivé pour que la Chambre exprime son
opinion sur ce sujet. Le comité chargé
de s'enquérir du fonctionnement de la
loi ailleurs a fait un rapport habile et
approfondi, dont l'essence est renfermée
dans la motion de son bon. ami de West
Middlesex. Cette motion a entière-
ment son approbation, excepté la der-
nière clause, qui lui paraît être vague.
Cette clause propose d'attendre que
l'op§nion, en dehors de cette Chambre,
s'exprime avant d'adopter la loi. Les
membres sont envoyés ici pour repré-
senter l'opinion dÔ leurs commettants
sur cette question comme sur toutes les
autres affeetant le bien général,et si l'on
a besoin de preuves additionnelles du
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dehors, ces preuves se trouvent dans les
pétitions, qui ont été présentées le
session en session. Il n'a aucun intérêt
personnel à servir en proposant un
amendement. Il n'est pas membre
d'aucune société (le tempérance, et son
comté n'a envoyé aucune pétition. Il
a été simplement converti par les argu-
ments qu'a donnés si habilement l'hon.
député de West Middlesex et d'autres,
qui avaient, depuis' qu'il est en parle-
ment, avocassé la mesure. Croyant,
comme il l'a déjà dit, que le temps est
arrivé pour que la Chambre exprime
son opinion, et eraignant qu'un renvoi
au comité soit fatal, comme cela a tou-
jours été ehaque fois que l'on s'est effor-
cé de résoudre directement la que4ion,
il propose en amendement à la résolu-
tion que le paragraphe suivant soit
substitué à la dernière clause:-

"Qu'en vue de ces faits, c'est l'opinion, de
cette Chambre qu'une loi prohibitive des li-
queurs est le seul remède effectif aux maux dont
on se plaint, et que c'est le devoir du gouver-
nement de préparer telle mesure sujette à l'ap-
probation du Parlement, et de la soumettre le
plus tôt possible."

APRÈS QUELQUE DISCUSSION.

M. L'ORATEUR décide que l'amen-
dement est hors d'ordre, parce qu'il est
irrégulier de donner instruction à un
comité de faire certaine chose qu'il a le
pouvoir de faire sans instruction, et il
(M. l'ORATEUR) prétend que l'amende-
ment est une instruction.

M. SCH1ULTZ modifie alors son
amendernent comme suit :

" Que tous les mots après " Que " soient
biffés, et qu'ils soient remplacés par les sui-
vants : " qu'il soit résolu, que dans l'opinion de
cette Chambre, une loi prohibitive des liqueurs
est le seul remède efficace aux maux causes par
l'intempérance, et que c'est le devoir du gou-
vernement de soumettre telle mesure à cet
effet à l'approbation du Parlement le plus tôt
possible."

M. ROSS (Middleséx) pensait
que la voie qu'il se proposait d'adopter
était celle qui rencontreraient pleine-
ment les exigences du cas présent, et
c'était seulement de demander à la
Chambre de donner son assentiment à
la proposition que le parlement était
prêt à promouvoir telle législation qui
prévieudrait la manufacture, vente et
importation de liqueurs enivrantes. Il
ne demandait pas à la Chambre de faire
peser la responsabilité de cette mesure

M. Schultz

sur le gouvernement. Il ferait motion
maintenant pour l'ajournement du dé-
bat.

L'ORATEUR déclara qu'il n'était
p as compétent de la part du moteur de
a résolution de faire motion mainte-

nant pour l'ajournement du débat.
Sur ce l'hon. M. MACKENZIE fit

motion pour l'ajournement du débat,
car la question était simplement une
blague politique introduite par quel-
ques hon. membres.

M. BOWELL dit qu'aucunes raisons
n'avaient été données pour l'ajourne-
ment du débat. Il n'avait aucun doute,
toutefois, quant à la cause de l'ajourne-
ment. Il ne déirait pas imputer de
motifs, mais il n'hésitait pas à dire que
la motion pour ajourner le débat à cette
heure avancée, après que toute la ma-
tinée avait été passéeà discuter la ques-
tion, était faite dans l'intention de l'éli-
miner. La Chambre était aussi prête
maintenant qu'elle le serait dans quinze
jours, après qu'on aurait tenu seize eau-
eus, d'en venir a un *vote direct sur la
question. Le pays était aussi prêt
maintenant qu'il le serait dans dix
ans, à décider si nous aurions une loi
prohibitive, car la question avait été
discutée depuis qu'il était petit garçon
et avait été agiée tous les ans. La ques-
tion devrait être laissée entre les mains
du gouvernement pour qu'il s'en saisît.
Il ne disait pas que si la motion passait,
le gouvernement proposerait un plan
cette session ; mais si la Chambre était
en faveur d'une loi prohibitive pour les
boissons, que les hon. membres expri-
ment cette opinion, et durant l'ajour-
nenient le gouvernement aura ample'
ment le temps de préparer un projet de
loi pour la prochaine session.

M. MASSON fit remarquer à la
Chambre que pendant les débats précé-
dents l'opposition avait demandé l'a-
journement du débat à une heure
avancée et il ava't été refusé. La mo-
tion pour ajournement était faite main-
tenant par le PREMIER, pour que le gou-
vernement fût considérer quelle voie
il avait à adopter.

L'oN. M. MACKENZIE dit que
ce n'était pas pour un tel but. Il ne
faisait pas motion pour ajournement
comme chef du gouvernement, mais
com'ne exerçant ses priviléges
comme membre de la Chambre. Mais
il pensait voir que les hon. messieurs
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de l'autre côté de la Chambre r.e pou-
vaient pas même discuter la question
de tempérance sans essayer d'exploiter
l'élément politique. Le chagrin .et le
n.écontentement dépeints sur le visage
des hon. membres qui avaient fait la
motion, qui avaient secondé et supporté
l'amendement, montraient qu'ils ne
s'occupaient pas du tout des principes
de tempérance; ils s'occupaient seule-
ment d'embarrasser le gouvernement
s'ils le pouvaient, et ils ne pouvaient pas
le faire dans cette Chambre.

M.. ROSS dit qu'il acceptaient plei-
nement la responsabilité de faire mo-
tion pour l'ajournement du débat.
L'hon. membre pour Bothwell et au-
tres hon. membres désiraient parler,
et il objecterait certainement à ce que
le débat sur une question aussi impor-
tant se terminât sitôt.

L'HoN. M. HOLTON dit qu'il était
tout-à-fait évident que toute la question
était changée par l'amendement qui
donnait à la discussion une tournure
politique, affirmant, comme il le fesait,
que c'était le désir du gouvernement
de s'emparer de la question. Le débat
en consequence devrait être ajourné:

M. MASSON attira l'attention sur
le fait que le gouverne- ent avait pré-
senté une motion devant la Chambre
durant la discussion de la loi des écoles
du Nouveau-Brunswick, 'et avait re-
fusé d'ajourner le débat.

M. FARROW déclara être prêt à
voter sur la question, et s'oppose à l'a-
journement de la Chambre.

M. SCHULTZ ne pouvait donner
un vote sur luette question sans protes-
ter contre la manière rude avec la-
quelle le PREMiER avait assailli ceux
qui favorisaient l'amendement. Il n'y
avait pas de raison pour cela, et il dé-
fiait aucun homme de dire s'il connais-
sait ou non la substance de l'amende-
ment. Il y avait pensé lui (M.
ScHULTZ) cinq jours auparavant. Il
ne l'avait montré à personne excepté
au président de la société de tem-pé-
rance dans cette cité, et il ne prit l'a-
vis de personne dans cette Chambre à
ce sujet.: Le fait d'être secondé par
l'hon. membre pour Hastings était pu-
rement accidentel. Si lui (M. SCULTZ)
avait su que le membre pourAnnapolis
eût secondé la motion, il lui aurait de-
mandé de le faire,-parce qu'il désirait
mettre la politique de côté à ce sujet.

Il espérait que le PREMIER trouverait
à l'avenir quelque autre moyen pour
exprimer ses vues. Ce serait le moyen
de garder les amis qu'il a, et calmer
l'opposition à son gouavernement.

M. PATERSON dit que chacun doit
avoir été frappé dans cette Chambre de
ce qu'il y a de malheureux dans ce que
l'hon. membre pour Lisgar ne se soit
pas consulté avec l'hon. membre pour
Middlesex Ouest, le chef reconnu de ce
mouvenent, avant de présenter cet
amendement.

La motion pour ajourner le débat fut
adoptée sur division, et la Chambre s'a
journa à une heure.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 16 mars 1875.

L'OIATEUR prit son siége à trois
heures.

BILLS PRÉSENTÉS.

M. BLAIN introduisit un Bill con-
cernant la compagnie du canal à navires
de Huron et Ontario.'

LES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

La Chambre se forme en comité gé-
néral, M. DYMoND au fauteuil,pour con-
sidérer les résolutions suivantes:-

1. Qu'il est expédient d'amender et consoli-
der les lois concernant les Territoires du Nord-
Ouest, leur gouvernement, l'administration de
a justice dans iceux, et autres matières s'y rat-
lachant.

2. Qu'il est expédient de pourvoir à ce que
des salaires n'excédant pas les montants stu-
vants par année, soient payés à même le Fonds
Consolidé du Revenu du Canada aux officiers
suivauts à être nommés en vertu de l'acte qui
sera passé à l'effet susdit, savoir:
Au Lieutenant-Gouverneurun montant

n'excédant pas................................ $7,000
A chaque Magistrat Stipendiaire, n'ex-

cédant pas...................... 3,000
Pour deux membres du Conseil, chacun

n'excédant pas................... 1,000
Pour le Clerc du Conseil, qui agira

comme, et remplira les fonctions de
secrétaire du Lieutenant-Gouverneur,
n'excédant pas................................ 1,800

Au Greffier de la Cour de chaque dis-
triet, n'excédant pas.......... ... 500

Au Sherif pour les dita territoires,n'ex- .
cédant pas.................................... 1,200
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Pour un Régistrateur de titres polir ces
territoires (pour être remboursés au
moyen d'honoraires sur les enrégis-
trements) n'excédant pas...........2,000

M. KIRIKPATRfCK.-Combien de
magistrats stipendiaires y aura-t-il ?

L'Hfox. M. M~ACK ENZIE.-Trois.
Le comité se leva et fit rapport sur

les résolutions, lesquelles furent adop-
tees.

3IARQUES SUR LES BARILS.

L'IHoN. M. GEOFFRION fit motion
pour la seconde lecture du bill pour
obliger eeux qui livrent dans des futail-
les des liqiidedeestinés an eoniiniere,
(le marquer sur ces ittailles leur capa-
cité.

Adopté.
La Chambre se forme alors en comité

général sur le bill, M. FORBES au
fauteuil.

M. JONES (Halifax) dit que le bill
ne contenait aucune disposition pour
marquer ce qui manque dans les futail-
les qui n'étaient pas tout-à-ftit pleines.

L'lIoN. M. iEO.FFRION dit que
l'objet (lu bill était (le marquer la capa-
cité (le la futaille, et non le montant
du liquide qui pouvait y.être contenu.

On fit rapport sur le bill, qui fut lu
une troisième fois et passé.

INSPECTION DE L 'ASSURANCE SUR LA VIE.

L'HoN..M. CARTWRIGHT fit mo-
tion pour la seconde lecture d'un bill
relatif aux compagnies d'assurance sur
la vie, et aux compagnies faisant des
affaires d'assurances autres que mariti-
mes à l'intérieur et contre le feu. Il
explique que l'objet du bill était de
permettre au surintendant de l'assu-
rance, qui doit être nommé en vertu
de l'autre bill d'assurance devant la
Chambre, d'examiner la solvabilité des
compagnies d'assurances sur la vie. Ce
serait là son seul devoir, et il lui serait
ordonné d'examiner leur actif sur le
taux de cinq par cent par anée. Dans
le Massachusetts, le taux fixé était de
4± par cent, mais dans ce pays nous
pouvons bien le mettre un peu plus
h'aut. En Angleterre, il était un peu
plus bas. On ne proposoit pasde chan-
ger la loi existante sous aucun rapport
excepté d'assujétir ces compagnies
à l'inspection. L'assurance sur la vie
était plus compliquée que l'assurance
contre le feu ou maritime, et le gouver-

X. Blain

nement avait décidé de ne pas s'en
occuper d'une manière générale pour
le présent. é

M. WOOD dit que l'assurance sur
la vie était plus importante que l'assu-
rance contre le feu ou maritime. Il y
avait un montant d'argent considérable
investi dans ces compagnies pour le bé-
néfice les veuves et orphelins, et le
gouvernement devait voir à ce qu'il fut
placé en sûreté. .

L'HoN. M. CARTWRIGHT (lit que
le bill rencontrait les vues de son hon.
ami en grande partie, en ce qui concer-
nait.leur insolvabilité.

La Chambre se forme en comité
général sur le bill, M. WOoD au fau-
teuil.

M. WOOD demande pourquoi on
avait adopté cinq par cent. La plupart
des compagnies calculaient sur 4 par
cent, et certainement ½ par cent ferait
une difference considérable sur le total.

L'IoN. M. HOLTOT pensait que la
plupart des garanties tenues par ces
compagnies portent un plus haut taux
que 41 par cent, et plusieurs d'entre
elles plus haut que cinq. Il pensait
que ceci était le meilleur taux. C'était
le taux que la plupart des prêts placés
par la Puissance portait depuis quelques
années, et il pensait que cela serait une
justification pour fixer le taux à cinq
par cent.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit qu'un
taux plus bas aurait fait dommage aux
compagnies canadiennes.

L'HoN. M. MACKENZ[E dit que
ç'aurait mis les compagnies canadiennes
sous un jour moins favorable aux yeux
du public qu'elles n'étaient réellement
Quelques compagnies des Etats-Unia
faisant affaire dans la Puissance avaient
leurs calculs bâsés sur six par cent, et
ça montrait l'état de leurs affaires sous
un jour plus favorable qu'elles n'e de-
vaient l'être. Si le taux en Canada était
le même que dans le MXassachusetts, ça
ferait paraître nos compagnies sous un
jour encore plus défavorable. Cela était
très-compatible avec la sûreté de nos
compagnies, et on ne pouvait pas faci-
lement mettre le taux moindre. L'hon.
membre pour Cardwell, qui était pro-
fondément intéressé dans ce bill, et en
rapport avec une compagnie très-pros-
père, était satisfait de ce taux.

Le comité se leva et lit rapport sur
le bill. 'Troisième lecture demain.
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SALÂIRÉS DÈS JUGES DE LA COUR

SUPREME.

Sur motion de l'hon. M. FOURNIER
la Chambre se forme en comité . énéral
sur certaines résolutions concernant les
salaires que l'on se proposait le payer
au juge en chef et aux juges mntion-
nés dans le bilt pour établir une Cour
Suprêmne.-M. LAFastIME auî faiuteuil.

L'Ho. M. FOURNI 1Ell dit qu'il avait
été informé de tous les côtés de la
Chambre que les salaires proposés par
le bill n'étaient pas assez élevés, et qu'en
raison de cela le goivernement aurait
beaucoup de difficultés à composer la
Cour., Il proposait en conséquence d'a-
mender les résolutions en proposant que
le salaire du juge en chef·fut de $S,000
et des juges puisnés de '7.000 chacun,
les mettant ainsi sur le même pied que
les salàiresdes Ministres de la Couronne.

M. SCATCHERD dit qu'il était op-
posé aux salaires' de la Cour entiôre-
ment et pensait que le gouvernement
aurait mieux fait d'attendre au moins
jusqu'à la prochaine session avant d'en
venir à une conclusion, comme leurs
prédé9esseurs avaient fait. La Puissance
avait été jusqu'à prés »nt sans Cour Su-
prême; personne ne la demandait; et
son établissement sur le plan proposé
causerait du mécontentement dans le
pays. . Dès son entrée en fonctions la
Cour exigerait $43,000 de salaires pour
les juges seulement, et il y aurait en
sus, le salaiie des autres officiers. Une
Cour de Justice publique et autres bâ-
tisses seraientrequises,'et $100,000 se.
raient bientôt dépensés. Le pays ne
s'attendait as à cela de la part d'un
gouvernement de réforme, et c'était de
la réforme dans la mauvaise direction.

On fit rapport sur les résolutions.

COUR SUPREME.

L'HoN. M. FOURNIER fit mention
pour la secone lecture du bill pour éta-
blir une Couir Suprême et une Cour de
l'Echiqnier pour la -Puissance du Canxa-
da. Il- it qu'on se proposait seulement
pour le monetde discuter les princi-
pes dtf bill, et ensuite le référer à un
comité de toute la Châmbre auquel on
pourrait soumettre des amendements.

M. PALMER dit que comme le bill
était d'une, grande importance pour
toute la Puissance, il était désirable

qu'il fut élaboré de maniòre à rencon-
trer eflicacement toutes les exigences.
Il avait p1lusieurs objections sérieuses au
bill tel que projeté. Les premières
seize seutionis pourvoyant à la forma-
tion de la Cour, et ensuite venaient des
dipositions relatives à sa juridiction
d'appel et au delà jusqu'à la 3-5me clause
qui étaient des dispositions quant aux
diférents modesdeprocédure pourladi-
rection de pe:sonnes venant en cour
avec des causes d'appel. Il n'objectait
pas à une Cour Suprême d'appel,mais son
opinion était qu'une telle -cour devrait
se. borner entièrement aux matières
d'appel et ne devait pas avoir de juri-
diction de première instance du tout.
La seconde objection qu'il fesait était
qu'ayant créé cette cour d'appel, il était
de la plus grande importance que là
où des causes d'appel étaient portées de
tant de cours de juridictions différentes
et de ditérents modes de procédure, la
forme la plus simple et générale de l'ap-
pel devrait être adoptée. Il n'y avait
pas besoin de writs d'erreur ou autre
mode de procédure en plus grand nom-
bre qu'un seul applicable à tous lés cas.
Il attirerait l'attention sur le fait que la
procédure qu'il suggérait serait une
simple notice donnée à la partie opposée
filée en deux différentes cours avec cau-
tion suffisante ou autres procédés pré-
liminaires qui pourraient être considé-
rés expédients avant que l'on eut droit
de procéder à l'appel. On avait perdu
un point de vue entièrement dans le
bill,qui était celui-ci-que nous ne pou-
vions pas nous dispenser du droit d'ap-
pel au comité judiciaire du Conseil Pri-
vé, car le parlement n'avait pa-s le pou-
voir d'en agir ainsi.' Par la section 17
le droit d'appel était donné quand le
montant s'élevait à $1,000 ; mais ceci
devrait être. changé de manière à don-
ner le droit d'appel quand la somme
s'élevait à ce montant, et aussi dans lus
cas où l'importance de l'affaire semblait
le demander. Il y avait aussi un cer-
tain nombre de clauses, en rapport
avec la section 58, gu'il ne pouvait pas
approuver.. Leur objet étaitue,quand
une question s'élevait dans aucune cour
des différentes provinces dans laquelle
la validité ou ultra vires des législatures
particulières et locales ou du parlement
de la Puissance était mis en jeu ça chan-
geait immédiatement la juridiction de
cette cour et forçait le plaideur d'aller en
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Cour Suprênme qui ne siégeait qu'à Ot-
tawa. Comme tout avocat d'expérience
le savait, ceci amènerait beaucoiup de
dépense. Les clauses depuis 58 à 62,qui
avaient rapport à la cour de l'Echiquier,
n'étaient pas du tout nécessaires. On
avait commis une erreur grave en fai-
sant des dispositions dans le bill pour
une telle cour. Il croyait qu'il y avait
ample juridiction dans les différentes
provinces pour décider les causes de
l'Echiquier, et pour les conduire d'une
manière plus convenable et avec moins
de dépense que devant la cour que l'on
proposait. Un autre argument puis-
sant contre la création d'une cour d'E-
chiquier était le fait que si cette cour
était créée avec juridiction de première
instance, nécessairement il n'y avait
pas d'appel d'icelle. Comme de raison
les parties pourraient en appeler de-
vant les memes juges, mais cela ne
serait pas satisfaisant. Une autre objec-
jection était la clause que tous les juges
doivent résider à Ottawa,pendant qu'un
autre arrangement plus avantageux
serait de les faire résider dans les capi-
tales des autres provinces, où ils pour-
raient entendre des matières prélimi-
naires en Chambre. De plus, il n'y
avait pas de raison pour que les termes
de la cour ne fussent pas tenus en rota-
tion aux différentes cités principales.

M. TASCHEREAU dit que la vaste
importance de cette mesure, et les
grands intérêts qu'elle peut affecter,
particulièrement dans la province de
Québec, peuvent bien donner une
excuse à un jeune membre comme lui
de prendre part au débat. Mais en
prenant la parole il se bornerait à faire
quelques remarques relativement a une
partie seulement du bill qui leur était
maintenant soumis, dont il approuvait
le principe général et auquel il donnait
son assentiment. Il avait mentionné
la province de Québee comme étant
particulièrement intéressée dans cette
discussion. Cet intérêt provient du
droit de juridiction en appel en ma-
tière civile que l'on se propose d'accor-
der à la Cour Suprême, et de la posi-
tion particulière de cette province rela-
tivement à ses institutions et à ses lois
comparées avec celles des autres pro-
vinces. Située comme elle l'est, il n'y
a pas de province dans la Puissance
aussi intéressée que la nôtre dans la
passation de l'acte maintenant. sous

I on. M. Fournier

discussion, et qui avant que quelques
jours ne se soient écoulés, formera un
des chapitres les plus importants dans
le livre des statuts de la Puissance. Il
était loin de parler à un point de vue
seetionnel, de soulever aucun préjugé.
Mais ils étaient tenus, comme législa-
teurs, de compter avec les faits, et
s'étaient des faits qu'il voulait soumettre
à leur considération, si la Chambre
voulait lui accorder un moment d'at-
tention. Québee a ses propres lois con-
cernant la propriété foncière, ses
propres lois sur les testaments et la
succession, ses propres lois concernant
le mariage en communauté, les contrats
de mariage et le douaire, ses lois sur les
contrats, et ses lois de procédure. Même
nos lois commerciales étaient dis-
tinctes de celles des autres provinces,
excepté en ce qui concerne la preuve.
En un mot ils avaient leurs bonnes
vieilles lois françaises qui leurs
avaient été garanties par des traités so-
lennels, lois dont ils étaient si fiers et
sous lesquelles leurs pères avaient vécu
si heureux, et il pouvait ajouter si
loyaux sous la protection de la Cou-
ronne Britannique. Toutes ces lois
avaient été il y a quelques années codi-
fiées par les juristes les plus éminents
de leur province, et à l'heure qu'il est,
leurs deux codes de loi civile et de pro-
cédure civile pouvaient supporter la
comparaison avec les codes Napoléon
français de notre époque. La popula-
tion anglaise du Bas-Canada a été depuis
longtemps accoutumée à voir ses droits
civils régis par ces lois, ils avaient
appris à les admirer et à les aimer, et
ils étaient maintenant peut-être aussi
attachés à elles que l'était la population
française. De fait, il espérait voir le
jour où toutes les provinces sours,
voyant la perfection de leurs codes,
les adopterait comme leur loi du pays.
Mais, plus ils étaient attachés à leurs
vieilles lois, à leur propre machine lé-
gale, si différente, si grandement diffé-
rente du système des autres provinces,
plus ils sont portés à voir l'apparence
d'un danger dans toute innovation pro-
posée, dans toutes nouvelles jur idic-
tions qu'on avait intention d'établir, et
il pensait ne pas aller trop loin en di-
sant, que quand on se proposait d'éta-
blir un tribunal suprême d'appel en
dehors de leur province, composé de
juges, dont la grande majorité ignore-
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rait les lois civiles de Québec, lequel
tribunal serait appelé à reviser et aurait
le pouvoir de renverser les décisions
de toutes leurs cours de Québec, ils
croient avoir raison d'éprouver une
espèce de crainte, et qu'un danger, un
grand danger peut être appréhendé.
On lui dira peut-être que la même
anomalie eiste, que le même danger
les menace const amment par l'exercice
(lu droit d'appel au Conseil Privé en
Angleterre. A la vérité, l'appel au
Conseil Privé avait souvent prouvé être
fatal aux plaideurs qui avaient réussi
dans toutes leurs cours, et quelquefois
par l'assentiment unanime de tous leurs
juges du Bas-Canada. A la vérité
quelques-unes des décisions du Conseil
Privé avaient été rendues contraire-
ment àùx principes les plus clairs de
leur loi civile; mais ce mal a été,et est
un mal nécessaire, inévitable. Le droit
d'appel au Conseil Privé ne peut pas
être évité, excepté par législation impé-
riale, et de plus il peut être exercé seu-
lement dans les causes dont le montant
excède £500 sterling. En raison d'un
danger qu'ils ne peuvent pas éviter, on
pourrait demander avec raison, s'ils
étaient justifiables d'accepter,de iút,.de
créerun autre danger dont la nécessiténe
se fesait pas sentir et avec le fait devant
eux que le droit d'appel en Angleterre
serait préservé et exercé, au-dessus de
l'appel à la Cour Suprême. Comme de
raison, ses remarques s'appliquaient
au bill maintenant sous discussion, en
autant seulement qu'il regardait la
juridiction d'appel à la Cour Suprême
dans les causes civiles venant de la
province de Québec. Il n'avait pas
intention de contester qu'il fut désira-
ble, même nécessaire de créer une Cour
Suprême et une Cour de l'Echiquier
pour toutes les autres fins indiquées
dans le bill. Quant à leurs causes civi-
les, il croyait bien que le peuple de sa
province était snatisfait des différents
degrés de juridiction existant mainte-
nant à Québec. C'était un'fait bien
connu que leur cour en dernier ressort,
la Cour du Banc de la Reine, était main-
tenant conipo:-ée de manière à inspirer
pleine confiance et respect. Des déci-
sions dé ce tribunal élevé et éclairé, le
bill proposait qu'un appel eut lieu à la
Cour Suprême dans toutes causes où le
montant et la valeur de la chose deman-
dée excèderait $1,000 courant. Eh bien,

comment disposerait-on de ces causes ?
Des six juges composant la Cour Su-
prême, il ne pensait pas que leur pro-
pre province fut représentée par plus de
deux juges, et notre propre population,
l'élément canadien-français par un juge
peut-être. Sans faire allusion, pour le
piésent, à l'injustice de cette pro portion,
si elle était adoptée, et sans insister
maintenant sur le fait que leur popula-
tion était à peu près d'un quart de la
population (le toute la Puissance, il se
contenterait d'émettre cette proposi-
tion : De deux choses l'une. Ou les
deux juges de Québec, contrôleront la
cour entière dans la décision des causes
civiles venant du Bas-Canada, et dans
ce cas l'autorité de leur Cour du Banc
de la Reine, composée de cinq juges
serait mise de côté par celle de deux
juges qui pourraient ne pas être supé-
rieurs, mais qui seraient peut-être infé-
rieurs à eux. De plus, dans ce cas ces
deux juges pourraient différer d'opinion,
et alors la décision de la cause reste-
rait entièrement avec les autres mem-
bres de la cour, peu au fait de nos lois
et de nos coutumes. Ou, dans l'autre
supposition, la cour entière présumera
entendre et juger nos causes civiles, et
alors nos deux juges, quoique s'enten-
dant ensemble, pourront se trouver en
minorité, et alors ils trouveront peut-
être la décision de toutes leurs causes
du Bas-Canada, de tous leurs juges du
Bas-Canada renversés par les juges des
autres provinces. La vériAé, la pure
vérité de cette proposition ne peut être
niée, et le danger sur lequel il attirait
leur attention était trop apparent et
trop imminent pour être passé sans
silence. S'il était possible (et il fesait
cette suggestion avec tout le respect dû)
d'augmenter le nombre des juges de la
Cour Suprême de manière à permettre
à leur province une représentation de
trois juges, alors il pourrait être statué
que pour la décision des causes civiles
de Québec, une subdivision de la cour,
composée seulement des juges de Qué-
bec, ou d'une majorité d'eux, prendrait
connaissance de ces causes. Ceci serait
au moins une sauvegarde contre l'un
des maux du système. Une autre objec-
tion à l'appel proposé est celle-ci:

" Leur peuple de campagne, leurs fermiers,
qui possêdaient le sol, qui étaient exposés à su-
bir des procès fréquents et importants, pou-
vaient généralement supporter les frais d'u
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appel à la cour du Banc de la Reine. Mais il
doutait beaucoup si dans la plupart des cas. et
sans se ruiner eux-mêmes et leurs familles, ils
pouvaient faire un pas de plus et soutenir le
fardeau d'un autre appel à la Cour Suprême,
pendant qu'un voisin riche et peut-être mal-
honnête pouvait les forcer de soutenir encore
une fois leurs justes droits, avec des frais com-
parativement énormes. Il désirait maintenant
faire mention de doutes graves qui avaient été
exprimés sur la constitutionalite de la mesure
en autant que les appels à la' Cour Suprême
dans les causes civiles étaient permis. Il ne
pouvait pour sa part ne pas entretenir ces
doutes, et il se permettait humblement de les
exprimer. Sous le titre " Pouvoir du Parle-
ment du Canada," il trouvait dans l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord de 1867,
clause 91, ce qui suit :-" Il sera loisible à la
Reine, par et de l'avis et consentement du Sé-
nat etde la Chambre des Communes, de faire
des lois pour la paix, ordre, et bon gouverne-
ment du Canada, relativement à toutes matiè-
res ne tombant las dans la classe de sujets en
vertu de cet acte sous le contrôle des législatu-
res des provinces, et pour plus de certitude et
pour ne pas restreindre la généralité des termes
précédents de cette section, il est par les pré-
sentes déclaré que (nonobstant toute chose
dans cet acte) l'autorité exclusive de la légis-
lation du Parlement du Canada s'étend à tou-
tes matières tombant dans la classe de sujets
ci-après énumérés. La loi criminelle, excepté
la constitution de cours de juridiction c:rimi-
nelle mais y compris la procédure en matères cri-
minelles. Tcls classes de sujets qui sont expres-
sément exceptés dans l'énumération des elasses
de sujets en vertu de cet acte assignés exclusi-
vement aux législatures des provinces. Et
toute matikre tombant dans aucune des classes
de sujets énumérés dans cette section ne sera
pas censée tomber dans la classe de matières
d'une nature locale ou privée, comprise dans
l'énumération des classes de sujets en vertu de
cet Acte assignés exclusivement aux législatu-
res des provinces."

De sorte que la seule législation que le
Parlement du Canada puisse faire rela-
tivement au droit commun est une lé-
gislation de droit criminel et procédure
en matières criminelles. La clause
92, sous le titre " Pouvoir exécutif' des
législatures provinciales," se lit comme
suit:

" Dans chaque province la législature peut
faire exclusivement des lois relativement aux
matières tombant dans la classe de sujets ci-
après mentionnés : Propriété et droit civil
dans la Province ; l'administration de la Jus-
tice dans la province, y compris la constitu-
tion, maintien et organisation des cours de
provinces, tant de juridiction civile que cri-
mninelle, et y compris la procédure en matières
civiles dans ces cours; généralement toutes
matières d'une nature purement locale ou
privée dans la province."

Maintenant la clause 101 est celle en
vertu de laquelle on prétend que nous
possédons les pouvoirs nécessaires pour
passer cette mesure avec toutes ses
dispositions. Elle lit comme suit:

M. Taschereau

I "Le parlement du Canada pourra, nonobs.
tant toute chose dans cet acte, de temps en
temps, pourvoir à la constitution, maintien et
organisation d'une cour générale d'appel pour
le Canada, et pour l'établissement de toutes
cours additionnelles pour la meilleure adminis-
tration des lois du Canada."

S'il comprenait bien cette clause,on ne
pourrait pas faire plus que constituer,
maintenir et organiser une cour géné-
rale d'appel pour le Canada et pour la
meilleure administration de ses lois.
Maintenant les lois civiles de Québec
n'étaient pas les lois du Canada. Il ne
voyait pas qu'ils possédassent le pou-
voir de donner à cette cour judidie-
tion sur des causes tombant sous la
juridiction des lois civiles d'une pro-
vince particulière, parce que ce serait
intervenir avec la propriété et les droits
civils, et la procédure en matières civi-
les, qui par la clause 92 sont du do-
maine exclusif des législatures provin-
ciales. Il ne pouvait pas se convaincre
que " le droit de pourvoir à la consti-
tution, maintien et organisation d'une
cour " veut dire et comprend le pou-
voir de donner juridiction à cette cour
sur des matières exclusivement de la
juridiction des législatures provinciales
en vertu de l'acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord. Au contraire, il croyait
qu'ayant une fois constitué et organisé
cette cour, et cette cour étant mainte-
nue par nous, ils n'avaient plus rien à
faire, et que les pouvoirs législatifs
étaient épuisés. Il est alors du ressort
des législatures provinciales, et c'est
leur droit, de déterminer dans leurs
provinces respectives quel genre de
causes en vertu de la loi civile peut-
être soumis à cette cour. Toute autre
interprétation de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord me semble une
intervention sérieuse avec leurs droits
provinciaux. Il soumettait ces observa-
tions on justice pour sa province mais
avec l'esprit le plus conciliant, et avec
tout le respect qu'il devait et la con-
fiance qu'il reposait dans l'auteur du
bill, l'hon. ministre de la Justice. Lui
(M. TAScHEREAU) espère que l'hon.
monsieur prendra en considération les
différents points sur lesquels il a attiré
son attention et -leur donnera la consi-
dération qu'ils méritent.

M. MILLS dit qu'il se proposait
d'attirer lattention de cette Chambre
sur les dispositions de ce bill relative-
ment à la juridiction d'appel à être
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donnée à cette cour. On se proposait
(le lui fhire embrasser un grand nom-
bre de choses sur lesquelles dans soi
opinion elle ne devait avoir aucune ju-
ridiction. Il disait ceci, avec une dé-
liance considérable, pace qune nonu-
lement le ministre de la J ustie, niis
son très-honorable p rédécesseur, entre-
tenait une opinion- différente. il lui
semblait à lui (M. MILLs) qu'en vertu
de la section dans la constitution rela-
tive à cette question, aucune tele ju-
diction (le pouvait être conférée. Ians
une section précédente, il y de,
dispositions faites pour la coniuLtio
des différentes cours, non-seulement
pour l'administration des lois du Ca-
nada, mais aussi p l'adminhitration
des lois des provinces. Dans rette
section, il y avait des dispositions pour
l'administration des lois du Canada, s'il
devenait nécessaire d'établir des cours
spécialement pour cet objet. Le mot
Canada se rencontrait trois fois dans
cette section. En premier lieu,il avait
rapport au parlement du Canada, et
personne ne supposait que le termrie
coniprenait les fonctions législatives
dont jou:ssent les provinces, aussi bien
que les fonctions exercées par les deux
branches (le la législature ici. On fait
usage du mot une seconde fois en réfé-
ronce à une cour d'appel pour le Ca-
nada, et la troisième fois, il se rapporte
à la meilleure administration des lois
du Canada. Que devait-on compren-
dre par cette expresssion? Leslois du
Canada comprenaient-elles non-seule-
ment les lois passées par le Parlement
fédéral, mais au.si par les législatures
locales? il lui semblait que personne
ne dirait pour un momen-t qu'elles pou-
vaient avoir cette signification. On
fosait usage du mot Canada dans toute
circonstance dans le but de définir
quelque autre mot ou expression. Il
lui semblait que cette expression " une
cour générale d'appel pour le Canada,"
voulait dire une cour d'appel ayant
juridiction sur les questions se présen-
tant en vertu de la législation de ce
parlement et non sur arcane question
qui pût être soulevée sous la juridiction
d'aucune des provinces. Quel était le
but de cette section. En vertu d'une
espèce d'arrangement en société, les
législatures locales constituaient les
cours et définissaient leur juridiction et
le, gouvernement du Canada avait le

50

pouvoir d'oppointer des juges. Ilpou-
valt v avoir ru vettu de cet arrange-
ment une tellu chose que de voir des
lé:slatu;'s locales refuser de faire
des dispoins pour mettre en
pratique les loi- du Canada, et on con-
servit ai-- Canada le pouvoir, nonob-
aun. les dispositions précédentes de
'et acte. <il'émicir en outre de cette
Cour d'Appel telles cours addition-
neils qui pussent être nécessaires
>our la meilleure administration des
lois du ~aa. Quel était le but de la

mr d'Appel ? Etait-ce que les lois du
Nouveau- Brunswick eussent précisé-
ment le mnme sens que celles d'On-
tario ? Pas du tout! La loi du Nouveau-
Brunswiek fut en opération à Ontario.
Si le peup e du Nouveau-Brunswick
était satisfait du sens donné aux lois
de cette rovince, il les administrerait
telles qu'Interprétées; s'il en était mé-
content. leur législature locale change-
rait la lii pour satisfire leurs vues. Par
conséquentil n'y avait pas de raison
de donner à la loi du Nouvaau-Bruns-,
w-iek précisenent le même sens qu'à
1 loi locale d'Ontario ou aucune autre

des provinces, q.ui ne s'appliquait pas
à la loi du Canada. C'était d'une très
grande importance que les lois du
Canada, tant en opération dans toute
la Puinee, reçussent la même inter-
pretation dans toutes les provinces.
Pour qu'elles reçussent une interpré-
tation uniforme,là où une interprétation
était donnée, il était nécessaire qu'il y
eût une c-our en ressort final pour dé-
termuinr l'interprétation des actes .a-
nadiens du parlement. Il lui semblait
que cette cour était établie pour cela.
il avait été dit par le ministre de la
Justice, que si l'on avait intention de
eréer cette Cour d'Appel pour le
Canada seulement, le mot "général"
n'aurait pas été employé. Sans cela il
aurait été au pouvoir d'un gouver-
nement mécontent de l'administration
des lois dans une province particu-
lière d'établir une Cour d'Appel pour
cette province particulière. Cette
clause empêchait cela, et pourvoyait
à ce que toute Cour d'Appel établie
doit êti-e générale. Ce ne pouvait
pas ê.tre une Cour d'Appel pour
un genrc particulier de causes dans le
Nouveau-runswickr, et non une Cour
d'Appel pour un genre de causes sem-
baables dans toute autre province aussi
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bien qu'au Nouveau-Brunswick. Sous
ce rapport c'était la même chose que
l'article troisième de la constitution
des Etats-Unis. Là il était statué que
les Etats-Unis auraient le pouvoir d'in-
vestir la Cour Suprême de fonctions
judiciaires, pour avoir juridiction sur
des matières concernant les Etats
aussi bien que le gouvernement fédé-
ral. Ceci était entendu s'appliquer à
tout le territoire, et des causes prove-
nant de la législation, soit du congrès
ou (les Etats )articuliers,devraient aller
eu appel à cette cour- Mis ceci était
une disposition sjéciale de la consti-
tution des Etats-Unis. Il n'y avait
cependant dans notre constitution au-
cune disposition spéciale par laquelle
un cas particulier provenant de la loi
provinciale pouvait être amené devant
cette cour. Celle-ci était une cour
non pour les provinces, mais une cour
générale d'Appel pour le Canada, et on
ne pouvait voir dans cette clause de
quelle manière on entendait le mot Ca-
nada. Il voulait dire qu'il s'étendait à
toute la Puissance ; mais seulement à
ces sujets compris dans certaines li-
mites. Il ne s'appliquait pas plus à
l'existence de fonctions législatives des
provinces que si les provinces et les
pouvoirs qu'elles possédaient n'avaient
aucune existence quelconque. Le pré-
anbule de l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord déclare que notre
union doit être une union établie sur
une bâse fédérale. Comme quelques
hon. membres l'avaient charitablement
accusé d'être trop attaché à l'autorité
américaine, il ne citerait pas une auto-
rité américaine, mais une très haute
autorité anglaise-M. FREEMAN. On
se rappellerait que quoique les Etats-
Unis servent comme exemple d'un
gouverfement fédéral, ce n'était pas le
seul gouvernement fédéral en exis-
tence; et quand notre constitution dit
que l'union doit être étalAie sur une
bâse fédérale, on doit lui donner un
sens qui puisse le rendre consistant
avec cette déclaration. Il pensait qu'ils
adhnettraient que c'était une interpré-
t ation juste que quand un principe
¡général était posé à l'égard d'une loi
fodanentale, et qu'il y avait des ex-
ceptions a ce principe, le principe gé-
nérai devrait recevoir une interpréta-
tion libérale et les exceptions devraient
être interprétées strictement. M. FiREE-
MAN disait:- . .Mil

"Deux choses semblent nécessaires pour
constituer un gouvernement Fédérai dans sa
forme la plus parfaite. D'un côté, chacun des
membres de l'union doit être tout-à-fait indé-
pendant dans les matières qui concernent cha-
que membre seulement. D'un autre côté, tous
doivent être soumis à un pouvoir commun dans
les matières qui concernent tout le corps des
Etats collectivement. Ainsi chaque Etat doit
régler ses lois de jurisprudence criminelle et
mone les détails de sa constitution politique.
Et il fera ceci non comme matière de privilege
ou concession provenant d'un pouvoir supe-
rieur, mais comme provenant d'un droit absolu,
en vertu de ses pouvoirs inhérents comme réeu-
blique indépendante. Mais dans toutes matiè-
res qui concernent le corps général, la souve-
raineté de chacun des Etats cessera. Chaque
membre est parfaitement indépendant dans sa
propre sphère ; mais il y a une autre sphère
dans laquelle son indépendance ou plutht son
existenee séparée disparaît."

Quand il regardait aux dispositions de
ce bill de la Cour Suprême il trouvait
qu'il était en antagonisme avec ce
principe général. Il considérait que
le principe fédéral de l'union devrait
être appliqué aux trois départements
du gouvernement, le législatif, l'oxécu-
tif et le judiciaire ; et il demande à la
Chambre si le principe fédéral était
bien appliqué au département judiciaire
de ce bill. Ils ne prétendaient pas lé-
gislater sur des matières du ressort des
législatures locales pas plus qu'ils neper-
mettraient aux législatures locales
d'empiéter sur leurs fonctions. Mais
dans ce bill tout le département
judiciaire était traité comme si ceci
était une union législative, car le
bill ne donnait pas bseulement à la
Cour Suprême juridiction d'appel rela-
tivement à la bonne administration des
lois de la Puissance, mais aussi juri-
diction d'appel dans des matières d'in-
térêt · local. Elle était pour avoir
juridiction d'appel au-dessus des cours
les plus inférieures comme les plus éle-
vées, comme si celle-ci était une union
législative et non une union fédérale.
Comme matière d'administration, il
pensait que cette mesure était préjudi-
ciable. On pouvait poser en principe
général que les cours pour réussir de-
vraient connaître le fonctionnement de
la loi elle-même. Toutes les cours
sont disposées à énoncer des principes
généraux et surtout à dépendre sur les
opinions de celles qui ont décidé des
causes avant elles. Si une cour était
appelée à donner une décision sur une
loi avec le fonctionnement de laquelle
elle ne serait pas fhmilière, elle émet-
trait en conséquence des principes
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généraux dont elle ne pourrait pas
prévoir la portée. Ceci serait pré-
cisément la position de la cour
d'appel. Elle serait établie à Ottawa
et composée de membres du Barreau,
dont quelques-uns n'auraient aucune
connaissance pratique de l'administra-
tion des lois des cours de justice ; et
devant elles paraîtraient des avocats
qui seraient dans la même position.
Ensuite il y avait une autre objec-
tion, dont les membres (lu bar-
reau peuvent parler avec plus
d'exactitude que lui, mais il croyait
que des juges qui avaient peu à fhii-e
deviendi-aient rouillés dans leur pro-
fession, et seraient précisément dans la
même position qu'un avocat retiré de
la pratique. Les cours qui avaient été
les plus heureuses dans l'administra-
tion des lois étaient celles qui avaient
constamment à les interpréter, les ex-
pliquer et les mettre en pratique. En
vertu de c~ bill les causes se-
raient ôtées d'entre les mains de
juges de localités qui avaient de l'ex-
périence en ces matières, pour passer
entre les mains de juges qui ne con-
naissaient rien des circonstances
et principes de l'administration dce
leurs lois ; et sur ce principe, comme
matière d'administration et de pratique
le bill est défectueux. Supposons un
cas d'éjection en appel de la Cour du
Banc de la Reine de Toronto à la Cour
Suprême à Ottawa. Seraient-ils plus
compétents à interpréter la loi que les
juges d'Ontario ? S'ils renversaient la
décision des cours locales, et si le pays
concourrait dans les vues des cours
locales, la sympathie se ferait sentir
de suite, et l'on essayerait dans Ontario
à amender la loi et à donner un sens
qu'avaient voulu lui donner les cours
de leur propre province. Il. était d'une
très grande importance pour le pays
que les significations fussent faites
promptement et à bon marché. Nous
ne devons pas donner à l'homme riche
le pouvoir de taquiner le pauvre par
des appels sans fin, mais cela serait
fait par ce bill. Il vaudrait mieux qu'il
y eut de temps à autre une mauvaise
interprétation de la loi que de la voir
administrée d'une manière lente et
dispendieuse. Il croyait qu'on ne de-
vait pas donner juridiction d'appel à
cette cour relativement aux matières
locales, parce qu'en agissant ainsi ils

interviendraient grandement dans l'ad-
ministration prompte de la justice. Il
demanderait la perm issioi d'attrer
l'attention de la Chambre sur quelques
observations à ce sujet par une autorité
américaine très importante durant le
débat sur la question de 'établissement
de ces eburs. M. WEBSTER disait :

" En premier lieu, il me semble que les rela-
tions que les juges de la Cour Suprême peu-
vent avoir avec les hommes de profession et
avec le peupie,dans leurs circuits respectifs, est
un objet d'un importance considérable. Cela
inspire naturellement du respect et de la con-
fiance et ça produit une communication réci-
proque de connaissances a travers toutes les
branches du département judiciaire. Ceci con-
duit à une entente d'opinion et d'action. La
Cour Suprême, est en quelque sorte par elle-
même isolée elle n'a pas d'occasions ireuen-
tes d'être en contact avec le public. Le bar-
reau qui la fréquente n'est ni nombreux ni régu-
lier à assister aux séances. Les messieurs qui y
font leur apparition, en qualité de conseil,
viennent pour 1 occasion et s'en retournent
avec l'occasion. La profession est occupée seit-
lement de sujets qui sont débattus dans ses
places publiques respectives; elle appartient aux
Etats, et leurs tribunaux sont son théâtre cons-
tant et principal. Si, par conséquent, les juges
sont retires tout-à-fait des circuits, il ne parait
y avoir danger de les laisser sans moyen de
communication chez d'autres hommes de loi,
avec la profession dont i,ls sont membres et
avec le publie. Mais, sans continuer ces ré-
flexions générales, je dirais, en second lieu,que
je crois utile que les juges voient en pratique
l'opération et effet de leurs propres décisions.
Ceci nous empêchera de pousser la théorie trop
loin. Mais, de plus, monsieur, je dois prendre la
liberté de dire, que relativement à la charge
judiciaire, l'emploi constant est de lui-même
suivant moi, un bien et un grand bien. J'en
appelle à la conviction de toute la profession,
si, comme eégle générale, ils ne trouvent pas
que ces juges ni î'décident le plus de causes
sont ceux qui décident le mieux. La pratique
donne de la force aux facultés et les rend sub-
tiles dans cet emploi plus que dans presque tout
autre. Je voudrais voir la charge de juge rem-
plie par celui qui est un juge tout-à-fait coin-
pétent, qui est toujours juge, et rien autre
chose qu' un juge. A part le temps nécessaire,
comme de raison, pour la récréation et le repos
sa pensée devraient être entièrement dévouée
à ses devoirs judiciaires ; il devrait être omnis
in hoc. Il ne se produit pas, monsieur, toute
une révolution dans l'esprit d'un homme de
profession, parce qu'on le nomme juge. Il est
encore avocat ; et s'il a peu à faire comme juge,
il est de fait un avocat sans pratique. Et com-
ment est-ce, monsieur, avec des avocats qui ne
sont pas juges et qui sont sans pratique ? Que
Pouinion et le sens commun du public décident
cefa. Si vous avez besoin de conseil profession-
nel dans ce qui regarde votre réputation, votre
propriété ou votre famille, allez-vous a celui
qui est retiré de la profession et qui a un loisir
sans interruption de poursuivre ses lectures et
ses réflexions, ou vous adressez-vous à celui,
au contraire, qui est plongé dans les affaires;
occupé tous les jours et à toute heure dit jour,
dans les occupations professionnelles ? Mais je
ne pousserai pas ce théme plus loin, et n'insis-
terai pas sur cette partie de la cause."
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Ces opinions étaient celles d'une très
haute autorité, qui était parfiaitement
d'accord avec les vues qui ont été
e p'imées relativement au fonctionne-
ment de cette loi. Il pensait que ce
serait un grand manque de la part du mi-
nistre de la Justice <le )eis.ister à
garder dans son bill les clauses con-
férant isur cette cour une juridiction
d'appel eii natières locales, et en ôtant
les causes des mains de ceux qui étaient
engagés dans l'interprétation (le cette
loi, et qui avaient de l'expérience, et
en les mettant sous la juridiction de
ceux qui n'appartenaient pas à ce
systòme, quiy étaient tout-à-fit étran-
gers, et comme des avocats hors de
pratique.

St JOIHN A. MACDONALD de-
mande si l'hon. membre pour Bothvnell
maintenait que si une cour provinciale
décidait inter partes dans une question
locale, que la question provienne d'un
statut de la Puissance ou provincial, si
elle devrait être basée sur un statut
provincial.

M. MILLS dit que si elle était basée
sur un statut de la Puissance il y aurait
un appel.

M. IRVING dit que c'était une ques-
tioni environnée de complications par-
ticulières, mais cependant il croyait
qu'elle devrait être' discutée par des
homies pratiques, qui s'efforceraient de
(Lonner au pays telle mesure dont il
avait besoin, quoique vu son impor-
tance. personne ne supposait qu'une
question qui avait occupé l'attention
du Parlement Impérial durant plu-
sieurs années pùt être réglée par nous
dans une seule session; et même après
qu'ile aurait été passée finalement par
ce parlement, il pensait que l'expé-
rience démontrerait que plusieurs chan-

ements et amendements seraient ié-
eessaires. Il croyait que le résultat de
plusieurs anne ed'étude sur cette ques-
tion en Angleterre était qu'il y eut, s'il
était possible, des cours de première
instance et une cour de juridiction en
appel tinal et concluant. Il y avait
dautrcs points qui suivant iii devraient
tre comipris dans le plan et qu'il

pensait òtre des points importants à
on sierer. L'un était de laisser aux

provilnces leurs propres cours de juri-
diction en prenière inistanee. et
cela nous devrions ériger une Cour
Suprême, pendant que les provinces

M. MillS

devraient se contenter d'abandonner et
abolir leurs propres cours d'appel iii-
termédiaire. Les deux plus grandes
provinces étaient sur le même pied
relativement aux Cours d'Appel inter-
médiaire, mais il croyait que les autres
provinces n'avaient pas de telles cours,
et de ces cours il y avait un appel final
au Conseil Privé. Ceci donnera aux
plaideurs de toutes les provinces le
droit d'appel à la Cour Suprême ici,
mais dans les provinces plus consi-
dérables ils pourraient aller (levant
leurs Cours d'Appel intermédiaire,
leur donnant une Couir d'Appel de
plus. Il considérait Iue c'était uh
grande faute dans le bill, de ne pas
forcer les cours d'aucune des provinces
d'en appeler à cette cour, mais laissait
à leur choix d'en appeler là, ou d'aller
directement en Angleterre-un mode
qu'il ne croyait pas être satisfaisant
pour le peuple. Ce serait simplement
occasionner une dépense additionnelle
en donnant une Cour d'Appel de plus,
si l'on n'obligeait pas à venir à cette
Cour. Ensuite, relativement à l'éten-
due de la besogne, supposez que la Cour
Suprême d'Appel put attirer toutes les
causes d'Appel, indépendamment des
Cours d'Appel, elle n'aurait pas encore
la besogne suffisante pour s'occuper
toute l'année. Pendant les quatre ou
cinq derniòres années le nombre, en
moyenne, de jours où la Cour d'Erreur
et d'Appel d'Ôntario avait été, occupée
était de vingt. Durant quelques années
le nombre était quinze, pendant d'au-
tres le nombre s'était élevé à trente et
un ou trente -deux, mais la moyenne, y
compris les jours où la Cour siégeait
pour donner des jugements, n'excédait
pas vingt jours. Dans Québec, il lui fut
dit par l'hon. membre pour Jacques-
Cartier, que. les séances, eni moyenne,
où la Cour d'Appel siégeait étaient de
quarante-cinq jours-de sorte que tou-
tes les causes en appel de ces deux pro-
vinces -n'occuperaient pas plus de soi-
xante-et-cinq jours. Il ne référait pas
maintenant aux autres provinces dont
les affaires étaient naturellemeut -peu
considérables. Mais la Cour Suprême
ie pouvait pas attirer cette besogne.

La seule besogne que l'on puisse espé-
rer voir attirer par cette cour est celle
g1ni va maintenant au Conseil Privé en
An gleterrî'e qui se réduisait à une pure
bagatelle. Dans Ontario, durant les qua-
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tre ou cinq dernières années, il n'y
avait eu que deux causes portées en
Angleterre, et en jetant un regard en
arrière sur les vingt-cinq dernières
années, l'hon. membre pour Cardwell
ne serait pas capable de compter plus
de huit ou dix appels en Angleterre
venant d'Ontario. Dans les provinces
du Nouveau-Brunswick et de la Nou-
velle-Ecosse, prenant la preuve donnée
par le membre pour St. Jean, il n'y
avait presque jamais d'Appel en Angle-
terre. Dans la province de Québec, il
admettait qu'il en était autrement, mais
la seule raison de créer une Cour Su-
prême était-elle d'entendre les quelques
causes qui autrement seraient envoyées
en Angleterre? S'il en est ainsi la be-
sogne serait bien minime. Et nous ne
savions pas même encore si nous se-
rions capables de garder toute la beso-
gne qui traverse l'Atlantique, car il
serait presque aussi facile d'aller en
Angleterre par bâtiment à vapeur que
de venir à Ottawa. Ensuite, on propo-
sait d'établir une cour composée de six
juges (levant tous résider à Ottawa. Il
ne dirait rien de plus sur le montant
des affaires qui seraient transigées, il
dirait seulement que l'extrait lu par
l'hon. membre pour Bothwell représen-
tait clairement ses idées sur le sujet.
Il ne pouvait cependant imaginer un
plus sombre tableau que n'en présente-
rait lavue de six hommes tristes résidant
dans cette cité s'efforçant d'attraper
une cause en Appel, qui, sans la posi-
tion de cet acte, aurait été en Angle-
terre. Ils deviendraint rouillés et re-
tomberaient peut-être dans un état
barbare ; ils perdraient leurs con-
naissances professionnelles et le ré-
sultat serait que la cour serait une
cour qui ne commanderait pas la con-
fiance du barreau ni le respect du
peuple généralement. . Il avait main-
tenant donné ses objections à la juri-
diction de la cour comme Cour d'Ap-
pel, et il procèdera maintenant à faire
ses objections à la constitution de la
cour. Il approuvait les remarques de
l'hon. membre pour Bothwell relative-
ment à la nécessité pour les juges d'ê-
tre en communication constante avec
le barreau-nous ne pouvons pas avoir
une cour si nous n'avons pas de bar-
reau. L'hon. membre pour Cardwell,
et autres membres prééminents du bar-
réau d'Ontario, l'hon. membre pour

Jacques-Cartier, l'hon. membre pour
St. Jean et autres viendraient à Ottawa
par un train, argumenteraient leurs
causes, et partiraient par l'autre train.
La cour en serait pas comme du bar-
reaugénéralement, et il était absurde
de supposer que les membres du bar-
reau se ressembleraient ici. On trou-
vait les membres prééminents du bar-
reau à Montréal, Toronto, Halifax et
St. Jean ; et il était impossible d'atti-
rer des hommes dans des villes où il
n'y avait pas de besogne. Pendant
que l'hon. membre pour Bothwell fe-
sait des objections au bill, il ne donnait
pas de solution à la difficulté. Lui
(M. IRVING) ne savait pas s'il pourrait
le faire d'une manière satisfaisante,
mais il essayerait, comme l'hon. minis-
tre de la Justice avait demandé la coo-
pération des lion. membres dans la
vue d'obtenir une mesure parfaite. Le
but était, comme nous avions déjà des
cours qui conduisaient les affaires du
pays d'une manière très-efficace, nous
devrions en quelque sorte nous aider
de cette force judiciaire de manière à
ériger la Cour Suprême. Nous étions
tous dans l'habitude de louanger nos
propres biens; mais il croyait qu'il
etait admis que le banc du Haut-
Canada, depuis trente ou quarante ans,
avait été un banc très heureux, com-
posé d'hommes d'une grande habileté,
assiduité et d'une connaissance appro-
fondie de leur profession, qui avait
donné au banc d'Ontario un caractère
et un poids qu'il faudrait bien des an-
nées pour faire disparaître, même si
le banc devenait composé d'hommeà
moins-habiles, ce qu'il ne prévoyait pas.
Même, quoique les hon. membres pour
Québec n'aient pas parlé en termes
flatteurs de leurs juges, cependant il
croyait un savoir suffisamment pour
dire qu'il y avait là des hommes sur le
banc qui seraient un ornement pour
aucune cour de justice d'aucun pays
et dont la Puissance ferait bien de s'as-
surer les services dans une occasion
de ce genre. Il serait prudent de
limiter le nombre des juges à un ou
deux qui seraient juges de la Cour
Suprême seulement, et certains juges
des autres provinces pourraient être
utilisés en assistant ces juges de la
Cour Suprême. Il ne mentionnerait
pas d'une manière particulière les juges
de chaque province; mais dans le but
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de iraier la question en homme d'Etat,
mQiie s'il n'y avait pas d'alfaires pour
la Colr Suprme à juger, il pensait que
le gouvernement devrait y i roduire
tout le taleit judiciaire et l'habileté du
pays, même si ce n'était fait que comme
expérience pour quelques lnnées. Si
cette idée rencontrait l'approbation (le
la ( <hamibre, il n'avait aueun doute que
le ministre (le la Justice pût élaborer
un plan <ii fut acceptable à la chambre
généralement. Il objectait à ce qu'on
donàtjuridietion à une Cour de l'E-
cîhiquier. Il n'y avait pas de nécessité
pour (cla, p d'apparence qu'il y eût
de causes amenées devant elle ; et
comme les cours (le province rem-
)lisselt déjà ces devoirs, il était à sou-

haiter que les Cours de province fussent
renRforeêes en leur donnant toute l'im-
portaice possible, en leur coifirmant
leur juridiction et ne pas leur retran-
cher une partie des affaires telles
qu'excise, droits (le douane ou bureaux
dle poste. Il objeetait à la Cour de
l'Eehiquier-le nom était une objection
-parce qu'il introduirait une pratique
nouvelle, et la tendance de la pratique
moderne était (le faire disparaître les
différences (le pratique, et, s'il était pos-
sible. d'avoir nue pratique unifbrme
pour ce pays. Si, donc, c'est la pra.
tique du parlement (le donner plus de
force aux cours <le juridiction pre-
mière et établir une Cour Suprême
aussi forte que possible, alors nous
pourrons en captant la confiance des
provinces les induire à abolir leurs
cours intermédiaires d'appel. Son
intention était (le préparer quelques
amenderments qu'il amènerait (le l'avant
quand la Chambre se formerait en
comité sur le bill, et ils y incluraient
des amendements relatifs aux appels
en Angleterre, la constitution de la
cour en s'aidant des juges des pro-
vinces, et relativement à l'abolition
proposée (le la juridiction de l'Echi-
quier. Pour ce qui concerne les appels
en Angleterre, il proposer:ait d'abolir
le droit des cours provinciales d'aller
en appel en Angleterre.

SIR JOHN MACDONALD.-Vous
ne pouvez pas faire cela.

M. iRVINGi (lit qu'il était prêt à
discuter la question. Il obligerait les
parties en appelant des (ours provin-
ciales d'aller devant la Cour Suprême.
Il proposait de déclarer que le juge-

. Irvin

ment de cette Cour Suprême fut final;
qu'il n'y eût pas d'appel à aucune
cour statutoire en Angleterre, c.-à-d.
aucune çour ayant une juridiction
d'appel en vertu d'un statut, qu'il pen-
sait que le parlement de la Puissance
avait droit de statuer, excepté le dr-oit
<le prérogative du souverain d'en-
tendre aucun appel en son Conseil,
parce qu'il avait tiouvé qu'il y avait une
ilistinction entre un appel au Souverain
en Conseil, et un appel &la Cour d'Appel
dans le sens du comité jud iciaire du Con-
seil Privé. Il regrettait d'être forcé d'ex-
primer ces opinions qui différaient si
grandement (lu bill du gouvernement
tel qu'introduit, niais le gouvernement
était très fort avec une majorité de
soixante et dix à quatre-vingts dans la
Chambre. Il pensait que l'honorable
membre pour Kingston était sur le
point de donner son appui au bill, et
en conséquence il n'y avait pas de dan-
ger venant de la part d'aucune re-
marque que lui (M. IRVINo) pût faire.
Ç'avait été une bien triste session avec
peu de chose à faire pour les membres
des banes en arrière, et il croyait en
conséquence qu'une légère correction
infligée au gouvernement ne lui ferait
aucun mal.

SIa JOHN A. MACDONALD-Ainsi
mon hon. ami n'opposerait ras le bill
s'il- pensait qu'il eût une chance de
réussir.

M. CURRIER était content d'appren-
dre de l'hon. monsieur qui venait de
parler que les six juges à être nommés
ne retomberaient pas actuellement dans
la barbarie en venant au contact avec
la société d'Ottawa. Ce serait quelque
chose de nouveau pour le peuple de
cette partie du pays d'entendre que
cette cité était un lieu où il ne se fesait
pas d'affaires. Il se fesait autant d'af-
faires à Ottawa qu'à Québec, Toronto
ou Kingston.

Le bill fût lu une seconde fois,
L'HoS. M. FOURNIER fit .motion

que le bill fut référé à un comité de
toute la Chambre, demain.

M. MOSS espérait qu'il y aurait dis-
cussion ultérieure sur les questions im-
portantes soulevées parles hon.membres
pour Montmagny et Bothwell. Il est
vrai que l'ancien ministre de la Justice et
le ministre de la Justice actuel étaient
d'opinion qu'il n'y avait pas de doute à
la juridiction de ce parlement d'établir
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une cour d'appel qui eût le pouvoir de
réviser les procédés des cours provin-
ciales, même dans des matières se rap-
portant à l'opération de la loi locale, ou
fbndées .sur des Statuts provinciaux.
La question lui paraissait très-douteuse,
une question qui devait être discutée
au long, et sur laquelle les hon. mes-
sieurs qu'ils soient hommes de profes-
sion ou non avaient droit d'entendre
les opinions de ceux qui avaient exami-
né la question mûrement avant qu'on
leur demandât leur vote. La première
question soulevée par l'hon. membre
pour Montmagny et Bothwell était si
le parlement avait droit ou non d'éta-
blir une cour qui eût juridiction pour
réviser ou passer en revue les procédés
des cours provinciales sur des questions
de loi purement locale, et la seconde
question était, si le pouvoir existait ou
non, était-il expédient maintenant de
le mettre en pratique. Il concourait
entièrement avec les principes géné-
raux qui avaient été énoncés par ces
deux messieurs relativement à la dis-
tribution des pouvoirs entre les diffé-
rentes branches du gouvernement fé-
déral. Il n'y avait pas de question que
tout principe équitable démontrait le
besoin que les cours provinciales fus-
sent le tribunal en dernier ressort pour
décider les questions de loi purement
locale. Toutes considérations de con-
venance démontraient cette conclu-
sion. L'honorable membre pour Both-
well avait démontré en langage très
fort 'quelques-uns des inconvénients
qui pouvaient résulter de l'établis-
sement des différentes cours. Le bill
lui-même indiquait très-fortement les
inconvénients qui pouvaient en résul-
ter. Par exemple, on donne le droit
d'appel dans les actions en éjection en
vertu de eet acte. Maintenant dans une
action en éjection, le droit des parties
dans la grande majorité des cas-dans
tous les cas, il pouvait dire, excepté là
où les droits de la Couronne étaient con-
cernés-doivent être gouvernés par la
loi locale et on pouvait difficilement
prétendre qu'une cour d'appel pour la
Puissance avec quelque soin qu'elle soit
constituée, fut composée de juges qui
auraient la même expérience des lois
relatives à une province particulière,
que les juges de la plus haute cour de
cette province particulière ne sont cen-
sés posséder. Ensuite, comme autre in-

convénient qui peut résulter, si l'on doit
envisager la loi de cette manière, on
devait observer que le ,droit d'appel
était donné dans le cas de décisions de
cours provinciales concernant les règle-
ments municipaux. Qu'une cour pro-
vinciale casse ou maintienne un règle-
ment municipal, sa décision est sujette .
à appel devant cette cour. Ceci ouvre
la porte à une anomalie dont l'hon.
membre pour Bothwell a parlé. La lé-
gislature d'une province établit un sys-
tème municipal. Elle confère certains
pouvoirs aux municipalités. Dans l'ex-
ercice présumé de ces pouvoirs, une
municipalité passe un certain règle-
nient. La cour de la province décide
que c'est au delà du pouvoir de la mu-
nicipalité, et en conformité annulle le
règlement. On vient en appel à Otta-
wa et la cour, constituée en vertu de
l'autorité de la Puissance, détermine
que la décision de la cour provinciale,
était erronée, et que l'acte de la mu-
nicipalité était dans la sphère de son
autorité. Quelle est la conséquence?
La législature de la province s'empare
de la question et considère s'il est dans
l'intérêt de la province ou non que la
municipalité ait ou non un tel pouvoir,
et l'anomalie se présente de la législa-
ture d'une province procédant à renver-
ser une loi établie par la Cour Suprême.
De plus, il ne connaissait rien qui pût
nécessairement les empêcher de passer
une loi déterminant le sens du statut.
C'étaient là des anomalies très-sérieuses,
mais après tout, elles n'attaquaient pas
le fond de la question. Pendant qu'il
était occupé de ces considérations et de
l'argument de l'hon. membre pour
Bothwell et sentait toute la force des
objections émises contre l'établissment
d'un pareil système, lui (M. Mos) se
demandait une question avant de for-
mer une opinion. Cette question, après
tout doit être si dans l'Acte de lAmé-
rique Britannique du Nord on pourvoit
à la constitution des cours en termes
si généraux que quels que fussent ces
anomalies et ces inconvénients, cette
législature avait le pouvoir d'accorder
la juridiction qu'on demande. En d'au-
tres termes, la seule question doit être
non pas sousquelle forme il auraitmieux
valu placer cet acte, mais quelle était
la véritable interprétation de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord sur ce
point. Maintenant, il avouait qu'il
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entretenait ui.oulte considérable sur
ce point, Mais la meilleuOre opinion qu'il

pouvait former était contraire à celle
si, habilement pré:sentée par l'hon. meni
bre pour Bothwell. Quelque oincové-

-nient qui en puisse résulter. on
-trouvait dans ce statut que la1 légis-
lature Impériale avait donné i la légis-
ture de la Puissance pouvoir detablir
une Cour d'Appel qui eût le pouvoir de
réviser les décisions (le toutes les cours
provinciales. Il ne. pouvi d'aucune
autre maniòre interpréter outes les

-sections (le l'acte. Dans une occasion
précédente il s'était eiiïreé de démon-
trer que notre Constitution n'étaip
précisément semblable au su e des
Etats-Unis. Cette considér'ion avait
quelqu'influence sur la question main-
tenant devant la Chamir En verlu
de notre système. des pouirs insý
grands étaient accordév aux e
branches du gouvernement de la is.
sance qu'il n'en existait d '1 le gou-
vernement des Etats-nis. Il n
pas besoin de répéter à la iamibre eo
qu'il avait (lit en cette occasion, mai:
il était évident que ç'avait de l'infience
sur la question qu'on eù idiention ou
non de donner à l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord jurisdicion su'
les cours p rovinciales. Quand cet

.acte fut passé diiïérentes pours pro-
vinciales étaient en existence, et la
législature Impériale était à p)ur.iri
à l'administration de la justice en gé-
néral. Elle procédait à la distribution
des pouvoirs législatifs. Elle spécifiait
en premier lieu les pouvoirs que devait
posséder le parlement du Canada. Le
parlement Impérial, comme il l'avait
démontré, ne désirait pas imuiter les
pouvoirs de ce parlement précisément
de la même manière que les pouvoirs
du Congrès, avaient été limités par lesý
Etats-Unis. La 10le section de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord.
sur laquelle 'hon. membre pour Both-
vell avait tant appuyé, procédait à sta-

tuer, "Le Parlement du Canada,nono bs-
tant toute chose dans cet acte, c'est-à-
dire, nonobstant tous pouvoirs qui peu-
vent avoir été donnés précédemment à
la législature provinciale ou judica-
tire provinciale pourra de temps en
temps pourvoir à, maintenir et organi-
ser -me Cour générale d'Appel pour le
Canada." Il était impossible de don-
ner aucune significat;on au mot général,

M. Moss

à moins de l'appliquer à une cour ayant
juridiction sur les déeisions des cours
des provinces respectives, que les cau-
ses cn appel touchent ou non à des
questions de loi provinciale ou de la
Puissance. On a beaucoup appuyé,
comme on pouvait s'y attendre natu-
reliement. sur les mots de la constitu-
tion <es tats-Unis. L'hon. membre
pour Bothwell avait dit que les pou-
voirs de la Cour Suprême des Etats-
Unis de réviser les decisions des cours
d'Etat, étaient restreints aux causes
où la loi des Etats-Unis était mise en
questionl. il était clair alors, que la
Cour Suprême n'avait pas le droit de
réviser les décisions des cours d'Etat
sur (les quest ions concernant purement
la loi (le 1'Etat, mais alors il croyait
que la raison pour cela devait se trou-
ver dans la constitution elle-même.
U'hon. membre n'avait pas lu toute
la clause qui détermine les pou-
voirs de la Cour' Suprême. Il' était
bien vrai que l'article relatif à la cous-
1 iLution et aux pouvoirs (les cours des
Etaîts-Unis commence d'une manière
peu difr&rente de la 101ième section de
l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord. " Le pouvoir judiciaire sera

ilacé dans une Cour Suprême, et dans
telles cours inférieures que le Congrès
pourra (le temps en temps ordonner et
établir.' L'argument tiré de ces mots
était qu'en autant que la Constitution
des Etats-Unis no conférait aucun pou-
voir à la Cour Suprême de réviser
les décisions des cours d'Etat sur des
matières de loi de l'Etat, en con,é-
quence, aucun tel pouvoir ne pouvait
être trouvé dans la 10lième section pour
la Cour d'Appel qui pouvait être cons-
tituée ici. lMais la réponse à cet argu-
ment devait être trouvée dans la 2do
section du aòme article. Cette section
procédait à définir strictement et avec
précision l'étendue des pouvoirs de la
Cour Suprême. En conséquence, en
déterminant ce que devaient être les
pouvoirs de cette cour, les juges n'é-
taient pas obligés d'inférer à quelle
étendue leurs pouvoirs judiciaires de-
vaient être exerceés. On ne peut en
conséquence tirer d'analogie entre les
mots de la constitution des Etats-Unis
et la 10llme section de l'acte de l'Amé-
i*e Britannique du Nord.

M. MiLLS expliqua qu'il référait à
la ection dans le but <le montrer que
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le mot Etats-Unis étaient en usage là
de la même maniòre que le mot Canada
l'est dans la 101ième section de l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord.

M. MOSS dit que les arguments
n'étaient d'aucune aide pour nous. Ce-
pendant, on devait observer qu'il doit
incontestablement y avoir un appel à
la Cour Suprême des cours provin-
ciales dans aucun cas relatif à l'inter-
prétation d'un statut de la Puissance
ou aucun cas comprenant une inter-
prétation de l'acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord qu'on ne trouve pas
dans l'acte qui ne contenait aucune
distinction entre les deux elases de
causes.

M. MILLS.-Vous trouvez le mot
Canada..

M. MOSS dit qu'on ne pouv«it tirer
aucune conclusion de lusage de ce
mot. il trouvait que ceux qui fesaient
le plus d'efforts pour donner une inter-
prétation étroite admettaient qu'il y
avait une classe de causes dans l a e uel les
on pouvait aller en appel. Il ne trou-
vait pas de distinction relativement à
ces causes. Le section déclarait oue
la Cour d'Appel devait être générale.
mais il ne voyait pas, s'il devait y avoir
un appel du tout d'une cour provir-
ciale-, commenut cet appel ne devait pas
comprendre toute cause qu'on pouvait
concevoir.

Comme il était six heures l'ORATEUr
inissa le fauteuil.

APRÈS L'AJOURNEMENT.

M. MOSS résuma le débat sur le bill
de la Cour Suprême. La question, dit-il,
est d'une telle importance qu'il s'était
permis d'adresser la Chambre plus ]on-
guément qu'il n'aurait fait autrement.
Quand les hon. messieurs considéraient
qu'on se proposait d'établir un tiibunal
qui aurait un pouvoir dans certaines
circonstances égal à celui excrcé par
les Communes mêmes, ils pouvaient
accorder toute leur considération à la
question. Si une question s'élevait que
cette législature avait outrepassé ses
pouvoirs conférés par l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, en passant
une loi quelconque, la Cour Suprême
serait obligée de terminer la discussion
l'une manière finale, en conséquence
la Cour Suprême pouvait virtuellement
renverser les décisions de cette législa-

turc. Plusieurs membres, au nombre
desquels se trouve l'hon. membre pour
Bothwell, sont d'opinion que nous ex-
cèderions nos pouvoirs en établissant
une telle cour. Si 'hon. membre et
ceux qui pense comme lui ont raison,
quelle serait la conséquence ? Une cause
po rrait être entendue dans les cours
provinîciales, comprenant un point pu-
rement provincial et on pourrait avoir
une décision de la cour en dernier res-
sort dans la provinee. La Cour Suprê-
me die la Puissance pourrait renverser
cette décision. La cause pourrait alors
être amenée devant le comité judiciaire
du Conseil Privé et ils pourraient déci-
der que cette législature n'avait pas le
pouvoir de créer une cour exerçant une
telle autorité. La simple suggestion que
nous pourrions être placés dans une
position semblable devrait nous faire
réfléchir avant de donner notre assen-
timent à une mesure créant cette cour.
Il croyait ne pas aller trop loin en di-
sant que des conséquences encore plus
désagréables s'élsveraient sIle bill était
pas et que l'opinion de l'hon. mem-
bre nour Bothwell se trouvât être bien
fondée. Dans ce cas il serait au pou-
voir de la cour du Banc de la Reine
dans aucune des provinces d'empêcher
la Cour Suprême die prendre connais-
sance de telles causes. On ne pouvait
pas nier qu'aucune cour devant laquelle
un plaideur paraîtrait, se plaignant de
ce que ses droits avaient été enfrQints
par un certain acte, ne fut tenue (le
juger si le statut en vertu duquel on ré-
clame ce droit est constitutionel ou non.
Peu importe que la cour soit inférieure
ou que sa juridiction soit inférieure, il
faut qu'elle juge la question. Si, donc,
une personne qui avait réussi dans un
procès clans une cour provinciale sur
un point de loi purement provincial,
fo.ait application à la Cour du Bane de
la Reine dans Ontario pour prévenir
un appel de la ' Cour Suprême, sur le
principe de la législature de la Puis-
sance n'avait pas le pouvoir d'établir
une cour, ayant révisé toute cause com-
prenant des questions de loi purement
p rovinciale, la Cour du Banc de la

Reine, si elle concourait dans cette opi-
nion, serait ebligée de défendre à la
Cour Suprême de juger en pareille ma-
tière. Son hon. ami pour Bothwell,
après avoir parlé de lt 10pe section de
l'Acte de l'Amérique Britannique du
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Nord, a appuyé longuement sur la der-
nière partie relative à l'établissement
d'une Cour d'Appel, et a prétendu que

.la législature Impériale avait voulu
que telle cour eût rapport seulement
aux lois du Canada. Si l'interprétation
donnée à cette partie de la clause par
son hon. ami était correcte, il n'y avait
pas de doute sur le sujet, mais c'était
d'après la construction des mots de
l'acte que lui (M. Moss) avait été forcé
d'en venir à la conclusion qu'il autori-
,,ait cette législature à établir une Cour
Suprême, qui dût avoir juridiction sur
et réviser les décisions des cours pro-
vinciales, même sur des questions de loi
provinciale. Mais il restait encore la
question, même s'il était établi d'une
manière satisfaisante que cette légis-
latlire a le pouvoir d'établir une telle
cour-s'il serait expédient d'établir un
iel procédé.-On avait amener des ar-
guiments devant la Chambre pour
essayer de démontrer qu'il n'était pas
expédient, même si le droit existait, de
l'exercer à présent. Comme il compre-
nait, plusieurs messieurs de Quebec
croyaient que les lois là exigeaient que
eeux qui les administraient en eussent
une connaissance toute spéciale. Ils
prétendirent qu'il n'était pas suffisant
pourt les juges d'avoir une connaissance
de la jurisprudence générale-qu'il
n'était pas suffisant pour eux d'être
familiers avec les principes généraux
de la loi civile et de la loi relative à la
propriété floncière. Ils semblaient être
sous l'impressions que deux de ces mes-
sieurs tout au plus pouvaient avoir une
connaissance spéciale de la loi de cette
province, et ils prétendaient qu'il était
impossible d'espérer que la majorité
atrrivat à des décisions qui fassent plei-
neient satisfaisantes. L'objection, sui-
vant lui, n'était pas insurmontable.
Les juges seraient guidés en grande
partiepar les opinions de leurs confrères,
qui avaient ces connaissances spéciales,
et, avec le temps, ils acquerraient
tous sans doute les connaissances né-
cessaires. Le système de loi dans
cette province dépendait beaucoup sur
les dispositions d'un code écrit, et il
soutenait que pour cette raison aussi il
no devait pas y avoir grand crainte
entretenue par les messieurs de cette
province, relativement à la compétence
des juges pour' traiter d'une manière
satisfaisante toutes les questions affec-

M. Moss

tant les droits de propriété dans Qué-
bec. La province d'Ontario auraitplus
de difficultés qu'eux à surmonter. Il y
avait en récemment une Cour d'Appel
établie dans cette province. Depuis
des années ils avaient eu à lutter contre
des difficultés relativement à la consti-
tution de la cour qui avait exercé la
juridiction d'appel final, qui était com-
posée des juges* des trois cours exis-
tant dans la province, ou, ce qui était
actuellement le cas en pratique, d'un
quorum d'iceux. Ce n'était pas la be-
sogne spéciale de ces juges de s'occuper
de matières en appel. Ils étaient natu-
rellement plus concernés dans les af-
faires de leurs propres cours, et il était
souvent extrêmement difficile d'avoir
des causes jugées d'une manière satis-
fiisanto en appel. Une cour était
établie graduellement, à la juridiction
de laquelle on appelait sommairement,
quoique les juges pussent assister leurs
confrères des autres cours dans l'exé-
cution de leurs devoirs. On croyait
que cette cour fonctionnerait d'une
manière satisfaisante, et il ne pouvait
s'empêcher d'entretenir des doutes sé-
rieux s'il était possible d'établir une
autre Cour d'Appel, qui fut aussi effi-
cace. Pour un temps, au moins, cette
difficulté pourrait exister. Mais il ne
pouvait s'accorder entièrement avec
l'hon. membre pour Bothwell, qu'il
n'était pas important pour le peuple
de cette Pnissance que l'uniformité de
décision dans les questions légales fut
assurée. Ce n'était pas une question
d'une importance vitale à notre bien-
être ; nous pourrions sans doute nous
tirer d'afftires si la plus haute cour du
Nouveau-Brunswick décidait d'une fa-
çon sur une question de loi provin-
ciale, pendant que la plus haute cour
d'Ontario arriverait à une conclusion
tout-à-fait différente sur une question
semblable en vertu des lois provin-
ciales d'Ontario; mais de même l'uni-
formité était une bonne chose en cette
matière. Il était désirable que là où
les plus hautes cours provinciales
avaient décidé des causes semblables,
la même règle fit établie dans toute la
Puissance. Chacun pouvait juger s'il
était désirable d'encourir un sur-
croît de dépense maintenant pour
l'établissement d'une Cour Suprême.
Il ne pouvait pas parler au
sujet des autres provinces, mais par-
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lant pour Ontario, il ne pensait pas
qu'il fût nécessaire, dans le but de dé-
terminer les différences d'opinion entre
le peuple de cette province, que cette
cour additionnelle fut maintenant éta-
blie. Il y avait un ou deux points en
rapport avec le bill, qui semblaient de-
voir attirer l'attention en passant. On
pourrait s'occuper en comité de quel-
ques-unes des questions; alors, la plus
légère allusion relativement à icelles
suffirait. On doit admettre que le
pouvoir qu'on donne à la cour de s'oc-
euper de questions constitutionnelles
est de la plus grande importance. Dans
la 55me section et les suivantes, on
proposait de donner pouvoir au Gou-
VERNEUR-GÉNtRAL, de l'avis de son
conseil, comme de raison, de soumettre
des causes spéciales devant la Cour Su-
prême, et de donner pouvoir à la Cour
Suprême de juger de la constitutiona-
lite de tout acte ou bil1 passé ou soumis
à ce parlement ou aux législatures d'au-
cune des provinces. On proposait de
donner pouvoir à la cour de décider
sur la constitutionalité, non-seulement
du bill proposé,mais d'actes qui avaient
été actuellement passés et que ce pou-
voir pût être exerce sur application du
GOUVERNEUR-GÉNÉRAL de l'avis du
Conseil Privé. Par les sections sui-
vantes, des pouvoirs encore plus grands
étaient conférés, et il avouait avoir été
étonné quand il vit l'acte en premier
lieu, en observant la vaste étendue de ce
pouvoir. Le GOUVERNEUR-GÉNÉRAL en
conseil était autorisé à référer à la cour
pour entendre sur considération cer-
taines matières, et cette même section
dit: "et toutes autres matières quel-
conques qu'il jugera convenable." Ceci
paraissait aller très-loin. Ces disposi-
tions semblaient permettre au GoUVER-
NEUR-GÉNÉRAL en conseil d'obtenir tel
avis de la Cour Suprême qu'il devrait,
en vertu de notre système de gouverne-
ment, obtenir de ses aviseurs responsa-
bles. Mais il trouvait que ceci n'était
pas sans précédent. En Angleterre,
en vertu de l'acte,étendant les pouvoirs
du Conseil Privé et les fonctions de ce
tribunal, pouvoir était donné au Souve-
rain de référer au comité judiciaire du
Conseil Privé pour entendre ou consi-
dérer toutàs telles matières quelconques
que SA MAJESTÉ jugera à pro pos.

Sm JOHN MACDONALD attire
l'attention sur le fhit qu'une disposition

semblable à celle à laquelle l'hon. mem-
bre réfère était contenue dans le bill de
la Cour Suprême de 'ancien gouverne-
ment.

M. MOSS dit que la clause n'avait
pas été jugée incompatible au fonction-
nement d'un gouvernement responsa-
ble dans la mère-patrie, et le fait qu'elle
était contenue dans la mesure présen-
tée par le très hon. député de Kingstan
était un argument quantum valeat en
sa faveur. Il avouait qu'il n'avait pas
été impressionné par les arguments
présentés à la Chambre contre le fait
le donner à la cour proposée une juri-

diction originale. Il ne voyait aucune
raison d'exclure de la cour les causes
de l'Echiquier tel que proposé dans le
bill. Il admettait avec les hon. mem-
bres qui avaient parlé durant le débat,
que la cour proposée n'aurait pas trop
à faire. On faisait cette objection que
le bill causerait un changement dans
la pratique dominante dans les diflé-
rentes provinces et que les avocats
n'aimeraient pas à changer la pratique.
Mais on gagnerait un avantage palpa-
ble en obtenant une uniformité de pra-
tiqe dans les atîaires de l'Echiquier.
C'était une classe d'aftaires qui appar-
tenait particulièrement à la Puissance,
c'était une branche dans laquelle les
principes de la loi étaient les mêmes
dans toutes les provinces, et il était
donc désirable d'obtenir une uniformité
de pratique que l'on pourrait obtenir
en transféVant cette branche d'affaires
à la cour qui serait connue comme la
cour de l'Echiquier. Si, après le débat,
la Chambre décidait qu'elle a le pouvoir
de passer le bill, et que, ayant ce pou-
voir, il était opportun de faire la loi et
constituer la cour, il croyait que tous
les hon. membres s'efforceraient à en
faire une mesure aussi parfaite que
possible.

M. WILKES dit que tout laïque
qu'il était, il n'avait pas besoin de s'ex-
cuser en offrant quelques remarques
parce que la question de, la création
d'une Cour Suprême n'était pas néces-
sairement ministérielle, ayant été pro-
posée par l'ancien gouvernement, et
quelle était conséquemment un sujet
de discussion libre pour les hon. mem-
bres des deux côtés- de la Chambre. Il
se rappelait la remarque d'un monsieur
spirituel qui dit que nous avions dans
le Canada une bonne cour, la Cour de
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Division, de laquellè il n'y avait pas
d'appel. Lorsque le gouvernement pro-
posa d'établir des cours de loi dans les
nouvelles provinces et territoires, il
eut son appui cordial, parce qu'il était
nécessaire que le peuple dans toute la
Puissance fut protégé. Le public ce-
pendant considérait avec des sentiments
différents toute proposition qui facilite-
rait la continuation des procès à toute
partie qui avait déjà obtenu une déci-
sion dans sa cause de nos plus hauts
tribunaux judiciaires, tribunaux qui
étaient comptés au nombre des plus
hauts non seulement sur ce continent
mais dans le monde entier. Il n'y avait
donc pas beaucoup de sympathie publi-
que en faveur de mesures tendant à
augmenter la procédure. L'hon. dépu-
té de Bothwell, dans le cours de ses re-
marques, pensait que ie mot "Canada "
employé dans l'acte de Confédération
ne signifiait pas les provinces du
Canada. Il avouait que selon lui
" Canada " comprenait tout dans son
territoire. de même qu'Ontario coin-
prenait tout comté dans cette province,
et conséquemment il ne pouvait voir
la force de raisonnement, parce que si
le parlement du Canada passait un
acte, cet acte très certainement s'ap-
pliquerait à toutes les parties du pays.

M. MILLS.-Est-ce que les lois du
Canada signifient les lois des provinces,
sur le même principe ?

M. WILKES dit qu'il ne tirait pas
cette conclusion, mais l'hon. membre
trouvera dans l'acte qu'il n'est pas <lit
les lois des provinces mais du parle-
ment du Canada. Tel qu'il l'a lu,
l'acte de la Confédération comportait
que nous pouvions constituer, main-
tenir et organiser une Cour Suprême;
mais il ne voyait aucune clause qui
forcerait les plaideurs à se servir de
la cour lorsque la Puissance l'aurait
établie. Nous serions alors dans la
même position que celle de cet illustre
roi qui avait préparé un banquet, et
lorsqu'il invita ses hôtes, d'un commun
accord, ils le prièrent tous de les excu-
ser. Un des avantages que l'on pos-
sédait comme colons britanniques était
celui-ci: en commun avec nos co-
sujets dans la mère-patrie, nous
possédions un droit inhérant d'appel à
la Souveraine. Il n'y avait qu'un
moyen pour nous refuser ce droit
d'appel comme colons, ainsi qu'aux

M Wilkes

sujets de SA MAJESTÉ résidant en An-
gleterre, c'est-à-dire: par la, co-opéra-
tion de la Chambre du+parlement et
des législatures provinciales. Il était
donc au pouvoir du parlement de la
Puissance par la législation de priver
les sujets de SA MAJESTs au Canada-,
de leur droit d'appel à elle. Main-
tenant on pourrait dire que ce droit
d'appel subsisterait malgré la création
de la Cour Suprême ; cependant il
soumettait que la tendance de cette
cour serait, en ayant beaucoup d'affaires
devant elle, d'empiéter sur ce droit
d'appel, et dans peu d'années quelque
ministre de la Couronne pourrait se
présenter devant le parlement et pro-
poser une loi qui priverait le peuple
de ce privilége d'appel à la Couronne
Britannique. Dans les Etats-Unis on
avait établi une Cour Suprême dont le
besoin se faisait grandement sentir,
parce qu'ils avaient commis follement
un suicide national par leur réparation
d'avec le Grande-Bretagne. Aucune
nation n'a jamais perdu une plus ma-
gnifique opportunité de développer le
gouvernement constitutionnel. Il dési-
rait faire remarquer qu'une loi de ce
genre, quel que soit le côté de la
Chambre qui la proposât, tendrait con-
sidérablement de ce côté, et s'il était
proclamé devant d-s milliers de per-
sonnes qui peupleraient ce pays avant
cinquante ans, que le droit d'appel à la
Souveraine avait été aboli, un des liens
qui unissaient le Canada à la mère-
patrie serait brisé. Létablissement
d'une Cour Suprême causerait une
grande dépense au pays, au moins de
$60,000 à $75,000 annuellement, lors-
qu'on aurait pourvu au salaire des
juges et à d'autres dépenses. Il suggé-
rait au gouvernement de garder ce bill
de la Conr Suprême pour l'ornement
des futurs discours du Trône, ce à quoi
il avait servi plusieurs années.

L'HoN. J. H. CAMERON dit que
l'hon. député 'de Toronto Centre pou-
vait tout aussi bien demander au
gouvernement de permettre que le
bill de banqueroute et d'assurance
restât pour l'ornement des discours
du Trône. Il y avait cependant quel-
ques personnes qui aimeraient à voir
l'a judicature de la Puissance placée sur
ce qu'elles croyaient être un pied. con-
venable. Chaque hon. membre savait
que les difficultés soulevées par l'hon.
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député de Toronto Centre n'existaient
que dans son imagination et n'étaient
pas de nature à venir à l'encontre du
bill du gouvernement en aucune ma-
nière, car par ii-, impérial passé
dans les 7e et 8e années de la Reine
VICTÔRUA, le droit d'appel fut expressé-
ment conservé a x colonies. Il regret-
tait que les mimn -es de la Justice du
présent et de l'ancien gouvernement
eussent considéré qu'ils pouvaient pas-
ser un acte de cette nature. Lorsque
l'hon. député de Bothwell discutait une
question d'un caractère constitutionnel
il le faisait toujours avec beaucoup
de réflexion, de connaissance, de savoir
et de jugement, ce qui lui donnait droit
aux égards de la Chambre ; cependant
lui (M. CAMERON) ne pouvait s'empê-
cher de. penser que son hon. ami s'était
égaré sur cette question, lorsqu'il fit
l'admission fatale à son argument, qu'il
y aurait un appel de tout jugement
rendu par une cour de province sur une
loi passée par la Puissance. Par cette
admission il abandonna sa cause entière,
car il avait d'une manière ou d'une
autre, confondu des choses qui ressor-
taient' du système fédéral des Etats-
Unis avec la constitution fédérale de
ce pays. et ne voyait pas clairement
les différences importantes qu'il y avait
dans les deux systèmes, lesquelles
avaient été démontrées par les minis-
tres de la. Justice, tout ancien que nou-
veau, lorsqu'ils expliquèrent à cette
Chambre comment elle avait le pouvoir
de passer cette mesure. Comme il ad-
mettait une partie, il ne pouvait don-
ner aucune raison pour justifier l'autre
partie, et toute l'affaire se trouvait pré-
cisément dans la même position qu'elle
était dans ce bill. C'était une affaire
de la plus grande importance possible ;
car il se présenterait des questions non
seulement au sujet de la constitutiona-
lité d'un acte de la législature locale,
mais même au sujet de la constitution-
nalité d'actes passés par ce parlement.
Ces questions se présenteraient et s'é-
taient déjà présentées devant différents
tribunaux. Nous avions à ce moment
mème deux Cours Suprêmes de la Puis-'
sance dans deux provinces différentes,
donnant des décisions contradictoires
sur, exactement le même sujet. La
Cour Suprême du Nouveau-Brunswick
avait:décidé dans un sens et la Cour du
Baucjle: la Reine: dans Ontario avait

décidé dans un autre sens. Nous sa-
vions que, en ce moment toute juridic-
tion, quelle qu'elle fût, pouvait donner
une décision sur une loi, que cette loi
soit dans le jugcement de cette juridic-
tion, ou cour de magistrats, ou haute
cour, ou la plus haute cour, une affaire
dans la juridiction de la province ou
non ; et nous devons avoir quelques
moyens de décider par nous-mêmes ces
questioils, que le gouvernement, en
autant qu'il lui avait été possible, a
adopté les moyens conformes à la ma-
nière dont on a adopté le statut anglais
2 et 3 Guillaume IV. Nous croyons•
que malgré que cet acte ait été passé
depuis si longtemps, il n'a jamais été
mis en force tant qu'il ne l'a pas été par
un statut passé par la législature du
Canada. La législature du Canada
avait passé un acte il y a vingt ans, qui
était réservé pour la considération de
SA MAJESTÉ. Quand il vint devant le
Conseil Privé, l0 première idée fut de
refuser la sanction royale et il fut gardé
longtemps en suspens. Le ministre
des Colonies, le Procureur-Général et le
Solliciteur-Général pensaient que SA
MAJESTÉ ne pouvait pas accorder sa
sanction, et la raison donnée était que
tout ministre qui conseillerait à SA
MAJESTÉ de l'agréer serait sujet à inter-
diction (inpeachment) parce qu'il inter-
venait dans la prérogative de la Cou-
ronne. Après avoir éprouvé beaucoup
de difficulté,.cet acte de GUILLAUME IY
fut découvert, et la question fut référée
au comité judiciaire qui, après avoir en-
tendu les raisonnements des officiers
en Loi de la Couronne, décida que
SA MAJESTÉ pouvait donner sa sanc-
tion à l'acte sans qu'il y eut dan-
ger de trouble. L'acte reçut la sanction
de SA MAJESTÉ, et était à présent la loi
du pays, et une foule de personnes se
conduisaient d'après cet acte tous les
jours. Nous avions la meilleure preuve
possible que le comité judiciaire du
Conseil Privé agirait de la même ma-
nière que le ferait la Cour Suprême,
car les mêmes mots exactement se
trouvaient dans ce statut. Par cette
clause la REINE pouvait envoyer toute
question au comité judiciaire pour exa-
men et rapport. Une difficulté se pré-
sentait au sujet du jugement du Conseil
Privé donné sur des affaires qui avaient
passé par les Cours d'Erreur et d'Appel.
Une difficulté sérieuse se rencontrait à
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ce sujet. La loi était encore dans le
Statut et il n'avait aucun doute qu'elle
serait mise en pratique aussi entiére-
ment quelle l'avait été auparavant.
Beaucoup de pQrsonnes avaient des
doutes graves sur la question mainte-
niant devant la Chambre, C il ne pou-
vait (lempcer de penser qu'il serait
tròs sage, pour faiire disparaître ces
doutes de sorte 1u'il n'y -eût plus d'in-
eertitude pour l'avenir, de defnander
de plus amples pouvoins au Parlement
11mpria>, soit avant soit immédiate-
mentili apres la passaion de l'acte. Ce
serait une diieulté très-sérieuse dans
l'ad miistration( de la justice, et la mise
en pratique dc io. lois, si une partie
considérable du peuple entretenait un
doute raisonnable quant au droit et à
l'autorité du parlement de passer un
acte d'un caractère si important qui
pourrait aíiïectOr les titres de propriété,
le caractère et la vie d'un si grand nom-
bre d'entre eux. Ce serait une chose
d(igne de la sérieuse considération du
gouvernement de voir s'il ne serait pas
bon de prendre des moyens pour faire
cesser entièrement tout doute qui pour-
rait exister.

L'HON. M. FOURNIER dit qu'il
avait senti la lorce de la conviction
entretenue par le chef de l'opposition
et par son prédécesseur ei office au
sujet de la juridiction. Y eût-il des
doutes, quant à notre pouvoir bien dé-
fini de créer cette cour, il serait le pre-
mier à détruire la mesure, mais il lui
semblait que malgré les arguments des
hon. députés de Bothwell et Montma-
gny, il était impossible d'avoir des
(toutes, surtout apròs avoir lu l'article
101 de l'acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, qui était suffisant pour
convaincre toute personne que nous
avions le pouvoir de créer une cour gé-
nérale d'appel pour toutes les pro-
vinces. ILhon. député de Bothweell
avait fait une comparaison entre notre
acte et la constitution des Etats-Unis.
Dans les Etats-Unis, le principe était
que les E tats étaient indépendants et
souverains, taudis qu'ici les Provinces
étaient des pouvoirs subordonnés ; et
lu, governe t lfédéral avait dcs pou-
voirs genéraux et spéciaux qui n'é-
taient pas accordés aux provinces. La
101e e ue compoitait que le parle-
mient du Canada peut, quoi qu'il y ait
dtans cct acte, de temps à autre pour-

L'hon. J. H. Cameron

voir à la constitution, soutien et orga-
nisation d'une cour générale d'appel
pour le Canada et à l'établissement de
toute cour additionnelle pour la meil-
leure administration des lois du Ca-
nada. Il lui semblait que cette clause
ne pouvait être comprise autrement
que signifiant une O2ur d'Appel des
cours existant alors* et ce serait une
Cour d'Appel tant pour les lois locales
que pour celles de la Puissance. Si les
hon. messieurs voulaient en référer aux
débats de la Confédération ils n'au-
raient pas le moindre doute quant au
sens de l'article. La 34e clause de la
requête à la REINE demandait l'établis-
sement d'une cour générale d'appel
dans les provinces confédérées. Il n'y
avait aucune mention du Canada
comme distinct (les provinces; et il
considérait que le vrai sens était que
la cour aurait juridiction sur les cours
des provinces. Le discours de l'hon.
député de Kingston à la conférence de
Québec montrait clairement le sens de
la clause, et tous les messieurs votèrent
pour, sachant qu'en dépit de la diffé-
rence citre les lois de Québec et des
autres provinces, nous avions le pou-
voir d'établir une Cour d'Appel
ayant juridiction sur leurs propres
lois spéciales. Sir JoHN A. MACDO-
NALD dit à cette conférence: "Il
y a beaucoup de raisons pour et con-
tre l'établissement d'une telle cour,
mais on a pensé qu'il était sage et conve-
nable de donner dans la constitution le
pouvoir à la Législature Générale de
tormer une cour générale d'appel de
toutes les cours supérieurs de toutes les
provinces, si après mûre délibération
elle jugeait convenable de le faire."
Telle fut l'interprétation au moment
même où la clause fut proposée. Et elle
fut considérée suffisamment satisfai-
sante à tout le monde et c'était l'inten-
tion du parlement que cette cour s'ap-
pliquerait à leurs propres lois, mais il
croyait qu'en citant les vues de Sir
GEORGE CARTIER exprimées dans le
même débat il ferait disparaître tout
doute quant au sens de la cause.: " En
conséquence, après avoir vécu quelques
années sous le régime fédéral, on sen-
tira le besoin urgent d'une telle Cour
d'Appel ayant juridiction sur telles
affires, et si elle est créée, il serajuste
que sa juridiction s'étende aux causes
civiles qui pourraient naître dans les
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différentes provinces confédérées, parce
qu'elle sera composée nécessairement
des juges les plus éminents dans les dif-
férentes provinces, de jurisconsultes de
haute réputatio:ý, chomines, enfin, pro-
fondément versés dans la jurisprudence
de chacune des Provinc.,es qu'ils repré-
senteront respectivement. Eh ! bien ,si
cette cour, par exemple, est requise de
donner un jugement final sur un juge-
ment rendu par une cour du Bas-
Canada, il y aura, parmi les juges sur le
banc, des persounes parfaitement en-
tendues dans la connaissance des lois de
cette section de la Confédération, et
ces personnes pourront donner le béné-
fice de leurs lumières aux autres juges
siégeant avec elles. Je dois observer à
mon hon. ami le député de Montmoren-
cy, qu'il décrie la loi civile du Bas-
Canada dans l'appréciation qu'il fait
d'elle ; mais il n'a pas besoin d'être in-
quiet à ce sujet. Il ne devrait pas oublier
que si,aujourd'hui,les lois du Bas-Canada
sont si remarquablement bien compri-
ses par le Conseil Privé de SA MAJESTÉ,
c'est parce que le code d'équité qui est
un sujet d'étude approfondie et de con-
naissance familière parmi les membres
du conseil est basé sur la loi romaine
comme l'est notre propre code. Tous les
juges éminents, soit en Angleterre,dans
les Provinces Maritimes ou dans le IHaut
Canada, sont profondément versés dans
cesprincipesd'équité qui sontidentiques
à ceux de notre code civil. Maintenant
quant à mon opinion sur cette
création de ce tribunal, je pense qu'il
est important de ne l'établir qu'après
un certain nombre d'années écoulées
depuis l'établissement de la Confédéra-
tion et de le composer de juges des dif-
férentes provinces, car cette cour serait
appelée à donner un jugement final
dans des causes jugées dans les cours
de toutes les provinces. Je ne puis
dire quelles fonctions et quels pouvoirs
devraient lui être assignés par l'acte
qui l'établira. Le temps seul pourra
nous le dire; mais je.soutiens, et l'es-
prit de la conférence de Québec l'indi-
que, que l'appel au comité judiciaire du
Conseil Privé de SA MAJESTÉ doit tou-
jours exister, même si la cour en ques-
tion est établie." Il pensait que cela
répondrait à toutes les objections faites
sur ce sujet. Maintenant, il croyaitque
lorsque ces deux opinions exprimées au
moment où la clause était projetée si

clairement et si explicitement, en dé-
clarant le sens, étaient de record, il ne
pu-vait y avoir aucun doute raisonna-
ble sur le sujet aujourd'hui. L'hon.
député de Bothwell a prétendu qu'il y
avait tròs-peu de nécessité d'avoir l'uni-
formité en jurisprudence ; g ue ce n'était
d'aucune importance qu'une caue fut
décidée d'une manière dans une pro-
vince et d'une autre dans une autre
province. L'hlion. monsieur oubliait
que les lois de toutes les provinces, ex-
cepté Québec, étaient ei grande partie
semblables. Dans toute la Puissance,
nous avions les mêmes lois criminelles
et commerciales. )ans Québec,lcs lois
commerciales étaient basées principale-
ment sur la loi anglaise, de sorte que
les lois sur beaucoup de sujets étaient
semblables, et il était de l'interêt publio
qu'il n'y eut qu'une seule interprétation
qui serait uniforme. L'hon. monsieur
devrait aussi se rappeler qu'il y avait
une clause spéciale dans notre consti-
tution pour assimiler les lois des pro-
vinces. Lui (M. FOURNIER) mention-
nait cela pour démontrer que toute la
portée. de l'Acte de la Confédération
était de donner à la Cour d'Appel juri-
diction sur nos lois provinciales aussi
bien que fédérales. Ces objections
étaient les plus importantes faites au
bill. Les autres objections étaient
faites au détail de la mesure. L'hon.
député de St. Jean avait objecté à la
procédure comme étant trop longue.
Cela avait été considérablement modi-
fié. On se dispensait des brefs d'erreur
et d'appel. Tout ce qui était nécessaire
était de donner un cautionnement.
.. ais il faut toujours donner un cau-
tionnement. L'hon. monsieur avait
aussi objecté à la juridiction spéciale à
raison des inconvénients qui en décou-
leraient. Il est vrai qu'il pourrait y avoir
quelquefois des inconvénients, mais une
décision établirait un précédent pour des
centaines de cas qui se soulèveraient
dans les diverses provinces. La loi serait
peut-être la même dans la Puissance, et
serait interprétée de la même manière.
Si nous pouvions, au moyen de procé-
dures sommaires, réussir à régler cet
inconvénient, nous le ferions. Il croit
que les moyens proposés dans le bill
seront trouvés satisfaisants. Une des
plus graves objections à ce bill était
qu'il ajoutait une autre cour aux tribu-
naux du pays. Il y avait, toutefois, des
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raisons de la plus haute importance
pour la création de cette cour. Chaque
jour c.e gouvelnement était appelé à in-
terveir dans la législation des provin-
ces. il ne se passait pas un jour sans
qu'il fût obligé à lire les statuts des di-
verses provîinces, et donner dies opinions
sur leur constitutionalité et légalité. Il
y avait uie mase énorme de législation
(ui avaitété déclarée ultra vires et incon-
stitui onnelle. Tout cela était dans
les statuts et causerait beaucoup de dif
licultés dans l'avenir. Les personnes
agissaient suivant les dispoitions d'ac-
tes qui pourraient plus tari être décla-
res nuls par la cour quand les actions
fondées sur ces actes seraient intentées.
Cette incertitude quant à ce qui était
et ce qui n'était pas loi, ne devrait pas
exister dans notre confédération. Si
ces r aisons étaient les seules en flveur
de cette loi, elles seraient suffisantes
pour la faire adopter. Si nous avions
une cour do cette nature, indépendante,
neutre et impartiale, elle obvierait aux
différends entre les provinces, dont
quelques-unes empiètent sur les droits
de la Puissance, de la même manière
que la Puissance quelquefois s'immisee
dans leurs droits. Sous le sy3tème
actuel SON IExcELLENCE avait le pou-
voir de désavouer la loi, mais ne pou-
vait le faire sans l'avis de son conseil,
dont l'avis était basé sur l'opinion des
jurisconsu tes du département de la
J usticeo. Le résultat,cc mme on peut s'y
attendre, n'était pas satisfaisant. Tous
les hon. messieurs qui ont parlé sur ce
sujet, avaient perdu de vue l'impor-
tance du bi à cet égard.Il croit que les
provinces accepteraient la cour telle
que suggérée, parce qu'elles désiraient,
conme le gouvernement renvoyer
toutes les causes de cette nature à un
tribu'nal dont les décisions seraient ac-
ceptées par tout le mîonde.Quant à fob-
jection émise par l'lon. député de Mont-
magny, lui (M. FOURNIER) admet que
d'après ce bill, Québce n'aurait pas au-
tant (e juges qu'on desirait qu'il eût.
Néanmoins, la position de cette pro-
vince, comme l'avait admis l'hon mon-
sieur, serait pl1 u; avantageuse sous cette
loi que par ipel au Conseil Privé
d'Angleterre. il priévoyait à une épo-
que plus flne, que l'appel au Con-
seil tiîve ::ait, ou il ne serait pas
si anxieu: de 1itire passer cette mesure.
Après le .premier janvier, au lieu d'un

Llho'n. M. Fournier

appel au pied du Trône, comme on di-
sait, nous ne pourrions en appeler qu'à
laCour Statutoire en Angleterre. L'hori.
député de St. Jean avait objecté à une
division de la juridiction. Lui(M. FouR-
NIER) n'était pas en faveur non plus. Il
croyait qu'il filait autant donner juri-
diction en première instance à chaque
cour, e± conférer juridiction d'appel à
un plus grand nombre de cours. Ce
système était adopté dans la nouvelle
Cour Suprême de jurisprudence d'An-
gleterre. Unje branche de la cour
avait juridiction en première instance,
et l'autre juridiction d'appel. Il y avait
un grand intérêt public à régler cette
onestion oui avait été depuis si long-
tormps devant le public, et chaque jour,
démontrait de plus en plus le besoin
d'une telle cour.

M. BABY demande si la création de
cette cour aura l'effet d'assimiler les
lois de Québec aux lois des autres pro-

-L'oN. M. FOURNIER dit qu'il a
seulement mentionné le fait qu'il y avait
des dispositions dans l'acte de la Confé-
dération pour l'assimilation dos lois de
toutes les provinces à l'exception de
Québee.

La motion est adoptée.

MAISON DE LA TRINITÉ DE QUÉBEC.

La Chambre se forme en comité pour
prendre ci considération certaines réso-
lutions concernant les pouvoirs et auto-
rités de la Maison de la Trinité de Qué-
bec.-Les résolutions sont adoptées.

BUREAU DU SURINTENDANT DES INSPEC-
TEURS-MESUREURS DE BOIS.

L'HoN. M. GEOFFRION propose la
seconde lecture du bill pour amender
l'acte concernant l'inspection et le me-
surage du bois de construetion.

M. CURRIER espère que le gouver-
nement donnera des explications pour-
quoi ce bill est devant cette Chambre.
Pour sa part il ne sait pas que la
Chambre ait été forcée de changer cette
loi.

L'Hos. M. MACIENZIE dit que
l'hon. monsieur se tromp. De fait, si
l'hon. monsieur n'a a.sIlui-mème men-
tionné 'atfaire, l'hon. député de Ren-
fiew Sud l'afait,etle gouvernement aété
importuné de faire un changement dans
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la loi. Il a été proposé par un comité
spécial sur le sujet que le gouverne-
ment prît l'affaire entre ses mains.

M. CURRIER dit que le -change-
ment avait été recommandé, mais il se
trouvait en minorité sur ce comité. Il «y
avait quelques traits de ce bill dont il
approuvait et d'autres qu'il désapprou-
vait. Par exemple, ce serait matière à
objection de rendre obligatoire le mesu-
rage ou l'inspection du bois de cons-
truction. Cela devrait être laissé de
côté.

L'Ho.. M. MACKENZIE dit que le
désir du gouvernement était de rendre
le bill aussi parfait que possible. Il
pourrait être lu une seconde fois et
renvoyé à un comité, où des sugges-
tions pourraient être prises en considé-
ration.

Le bill est lu une seconde fois et
renvoyé à un comité général. M. PELL E-
TIER au fauteuil.

Sur motion pour l'adoption de la pre-
mière clause,

M. ROCHESTER dit qu'il avait con-
sidéré que les clauses de l'ancien bill
qu'on se proposait de rayer étaient bien
plus satisfaisantes que celles qu'on vou-
lait leur substituer, et en conséquence il
proposait que les sections suivantes du
bill devant le comité fussent rayées,
savoir:-" Les clauses 5, 6, 11,12, 13,14,
17, 18, 19, 20, 24, 30, 31, 32, 33, 34, 35
et 40, ensemble avec toutes les autres
partiesdu bill incompatibles avec les dis-
positions du dit acte par le présent abro-
gé." L'acte des inspecteurs-mesureurs
du bois de construction, tel qu'il exis-
tait aujourd'hui, avec quelques petits
changements, était tout ce que le coin-
merce demandait. Ce bill proposait
de faire mesurer toutes espèces de bois
de constr.:ction et de bois de sciage.
L'ancien acte pourvoyait au mesurage
du bois carré et des madriers, mais il
n'établissait pas de propositions pour
le mesurage des planches ou du bois de
sciage; et il est convaincu que quant
au commerce avec les Etats-Unis et
l'Amérique du Sud, nulle telle dispo-
sition n'était nécessai. e, le commerce
se réglant de lui-même sous se rapport.
Des individes venaient ici acheter leur
bois et généralement ils envoyaient
des hommes ici pendant le chargement
du bois à bord les navires pour voir à
ce qu'il fïÛ mesuré et, inspecté suivant
le marché. Voilà comment se règle le

51

commerce. Il croit que la Chambre
aurait tort de venir faire de nouvelles
lois et règlements qui entraîneraient
de grandes dépenses et causeraient des
inconvénients sans faire aucun bien au
commerce. 11 y a un amendement
que la Chambre pouirait apporter.
Sous les dispositions de l'ancien acte
un certain nombre d'inspecteurs-mesu-
rieurs furent nommés pour agir sous
un surintendant. Un homme arrive à
Québec avec son radeau et, demande
aux mesureurs de le mesurer et ins-
pecter. Il aï attendre jusqu'à ce que ce
soit le tour d'un certain mesureur pour
faire niesurer son bois. Le double du
nombre qui était réellement requis
pour faire ce service était employé, et
le commerce croyait que c'était injuste
qu'il eût à payer pour tant de mains
inutiles. Remédier à ceci était tout ce
qui était demandé, et quant au bois
scié il n'a pa entendu dire qu'il fallait
aucun amendement. Il sera toujours
temps de nommer des mesureurs pour
cette espèce de bois quand le commerce
l'exigera. Il lit les clauses qu'il pro-
pose de rayer, et aussi les clauses sui-
vantes, et déclare qu'il ne voit aucune
raison pour changer les anciennes dis-
positions. A ce sujet il remarque qu'il
a eu beaucoup à faire avec le monsieur
qui est à la tète du département du
Revenu de l'Intérieur sous le ministère.
Il connaît très bien l'habileté de ce
monsieur, mais il remarque que dans
tous les actes où il a mis la main il a
invariablement inséré une clause qui
lui permet de faire les règles et règle-,
ments qu'il juge à propos. Les mes-
sieurs engagés dans les affaires de
brasserie et de distillerie et la fabri-
cation des boissons généralement ont
souvent éprouvé son despotisme.

L'Hlox. M. MACKENZIE dit que
l'hon. monsieur doit se restreindre aux
mérites de ce bill, et non pas aux dé-
fauts de l'acte du Revenu de l'Inté-
rieur.

M. ROCHESTER dit que les re.
marques qu'il a faites sont pour mont
trer que ceux engagés dans le com.
merce du bois scié sont vivement affec-
tés et sont très désireux de se soustraire
à la tyrannie de l'individu mentionné.
Il parle en connaissance de cause.

L'HoN. M. MACKENZIE objecte à
ce que des hon. membres portent des
accusations en général contre loe 0%
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ciers du gouvelniemueni, et deanude à
l'hon. monsieur (M. aRoeEsrER), sil a
aucune accusation spéciale A ftire, de
la faire en la forme voulue. Le prin-
cipe du bi l est cci-les inspecteurs-
mesureu-s formaient un département
du Revenu de f iérieur et placés sous
le contrôle du ministre du Revenu de
l'Intérieur. il comprend qu'on oldee-
tait fortement à la 13e elausc, si c'est
le cas le gouvernement sera heureux
de prendre en considération tout anien-
dement à cette clause ou à toutes
autres.

M. ROCHESTERt espòc que le co-
mité retranchera toutes les clauses qui
ont rapport au bois scié, et laisseront
l'acte de manière à réduire le nombre
des inspecteurs-mesureurs de soixante
à dix ou vingt.

SUR LA CLAUSE IV.

L'HoN. M. GEOFFRION, en réponse
.à M. CURRIER, dit que ie départenent
ferait des règlements pour la nomina-
tion d'officiers et le gouvernement se-
rait responsable de ses nominations.
L'intention du gouvernement était de
nommer à Pavenir que des inspecteurs-
nesurcurs capables de mesurer toute

espèce de bois.
En réponse à M. MDoutAt (Ren-

frew),
L'Hox. M. CiEOFFRION dit que le

nombre des mesureurs étant maintenant
beaucoup trop grand, oni se proposait
de le réduire. et le gouvernement se
chargerait d'accorder certaines pen-
sions à ceux qui se retirent. Le Gou-
VERNEUR eni Conseil pourrait décider
du montant de la compensation il
payer.

M. CURRIER maintient que tous
ceux qui subissent un examen sur l'ins-
pection et le mesurage du bois de-
vraient être autorisés à agir comme |
inspecteurs-miesiueus, n'impoBrtent de ;
quelle manière ils seraen1t enployés.

L'HJox. M.GEOFFION, en répoua-e,
dit qu'lil était iiportalit qune nous rete-
nioMs la confiance des acheteurs anglais.f
Si lon mettait enlo-ce le systène deJ
licences proposé, chaque marchand de
bois-ferait qualitierun de ses employés,
et par suite ie mesurage et inspection
deviendrait inutile.

M. CURRIER (lit qu'il accorderai
une licence à chaque inspecteur-mesu-

L7hon. A. Mackenzis

reur en passant 'on examen, et il n'y
aurait que les meilleurs et les plus ii-
partiaux qui trouveraient de l'emploi,
tandis que ceux qui seraient incompé-
tents pour une cause quelconque, se-
raient obligés de se retirer et chercher
quelqu'autre moyen d'existence. Ce sys-
tòme prévalat dans les Etats-IUnis à AI-
banyoù il y avaitplius de bois de vendu
et d'expédié qu'à Quebeeet la ditférence
entre leur systéine et le nôtre était que
ce dernier doublerait la dépense au
commerce. il y aurait probablement
25 ou 30 inspecteurs-mesureurs sur la
liste à $1,000 chacun, mais dix ou
douze suffiraient au même salaire, et
ainsi îa dépense serait réduite de moitié.

M. J. L. Mci)OUGALL (Renfrew
Sud) dit qu'il croit au système d'hono-
raires, et que les inspecteurs-mesureurs
devraient être employés à tour de rôle.
11 croit pas qu'il puisse y avoir de dif-
ficulté à propos (le mesurage incorrect
ou malhonnète, vu que les acheteurs en
mesurent toujours suffisamment pour
avoir une idée de la quantité. Il y
avait des inspecteurs-mesureurs qui ne
laissaient jamais le buîreau parce qu'ils
étaient trop vieux, et d'autres qui. par
ivrognerie, étaient incapables de rem-
plir 1-s devoirs.

L'Hox. M. CAUCHON dit que Vin-
tention était de se débarasser des
hommes incapables, et de contraindre
les autres à se mettre au fait (le la be-
sogne, et de cette manière réduire les dé-
penses du service. Qu'ils soient payés
au moyen de salaires a d'honoraires,
c'est une autre question, mais ils de-
vraient ètre payés raisonnablement.
Il y avait des pi éférences dans le me-
surage de bois, vu que quelques hom-
me., de premiòre classe ne gagnaient
que S200 par année. tandis que d'autres
gagnaiea de $2,000 à $3,000. Les

iarehainds moutraient cette préférence
pour les hommes qui se rendaient dans
les ohanitiers pour eux et mesuraient
leu- lois, et qnand le bois était des.
cendu, ils recevaient d'autres faveurs.
Il eroit que le système qui existe main-
tenant devrait être aboli.

M. TREMBLAY dit:-Je formais
pialtié du comté chargé, l'année der-
ntière, de s'cecu-iper de la question
maintenant soumise à cette Chambre.
-La majo-ité des inelmbres du comité,
après un examen attentif, en est de-
venu à la conclusion qu'un changement
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était absolument nécessaire, et je crois
que le rapport du comité est dans le
sens de la mesure préparée par le mi-
nistre de l'Intérieur. Comme l'a fhit
remarquer le député de Québec Centre,
il a été prouvé que des colleurs de la
plus haute capacité gagnaient de $200
à $300, tandis que d'autres réalisaient
jusqu'à $3,000 par saison. Le fait est
que plusieurs de ces derniers allant tra-
vailler dans les chantiers pendant l'hi-
ver moyennant des gages peu élevés,
ont l'avantage d'être choisis de prét-
rence par ceux qui les ont employés
pendant l'hiver. Les propriétaires
doivent certainement avoir de bonnes
raisons pour retarder, comme la chose
a été prouvée, pendant 7 ou 8 jours, le
mesurage de leur bois, afin d'avoir un
colleur de leur choix. Dans l'intérêt
<lu commerce de bois, le gouvernement
doit protéger non-seulement le produc-
teur ou le vendeur, mais aussi l'ache-
teur. L'acheteur venant de l'Angle-
terre ou de la France, doit trouver pour
le marché les garanties nécessaires sur
la quantité et la qualité du bois qu'il
achète. Il en est de cette classe de
commerçants comme des autres classes.
Le gouvernement nomme des inspee-
teurs de farine et de lard non pas tant
dans l'intérêt du vendeur que dans l'in-
térét de l'acheteur qui a le plus besoin
de protection quant au poids et à la
qualité. ' J'espèle donc que la mesure
de l'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur rencontrera l'approbation
tion de la Chambre.

L'Hoy. M. MITCHELL dit qu'il
n'opposera pas le bill, il ne veut pas
non plus s'occuper de la question de
savoir si le paiement par salaire ou
celui par honoraires est le meilleur,
mais il donnera son opinion de ce qi'il
connait personnellenctit du systône
de mesurage dans les autres ports que
Québec. Dans les ports d'en bas, il y
a des inspecteurs de bois qui non-scu-
lement mesuraient, mais classifiaieint
le bois. Tout commerçant de bois
pouvait employer l'inspecteur qui lui
plaisait, et son mesurage ser-
vait de certificat, non-seulement du
montant mais aussi de la qualité du
bois. Il comprend trô.-bien la raison
pourquoi une pîersonne qui achèterait
un radeau de bois pour le marché ne
serait pas disposé à prendre le premier
colleur vena par ordre de rotation. Le

commerce pourrait considérer qu'un
tiers ou la moitié des colleurs sont in-
compétents. La même chose pour les
pilotes, dont il y en avait près de deux
cents en bas de Québec. Demandez à
un maître de navire comment il aime-
rait à prendre n'importe quel pilote
qui se prénenterait, et il vous dira qu'il
préfòrerait.payer quatre fois autant et
avoir le privilége de choisir l'homme
ei qui il a confiance. Il peut en être
fainsi avec les commerçants (le bois qui
désirent tmployer des hommes de quel-
que renom dans la classe à laquelle ils
appartiennent. Il comprend l'objec-
tion faite par l'hon. député d'Ottawa
qui désire avoir des colleurs fiables et
compétents, dont les certificats ferait
foi. Eliminer 26 colleurs inutiles et
retenir 20 bons hommes, était une amé-
lioration, mais il serait à désirer que
les colleurs retenus seraient des hom-
mes de bon caractòre et bonne réputa-
tion.

M. CURRIER espère qu'on n'insis-
tera pas sur la sixième clause.

L'oN. M. GEOFFRION dit que
c'était l'essence du bill. Le gouverne-
ment ne pouvait limiter le nombre des
colleurs. Il prendrait la responsabilité
d'enployer un nombre suffisant poar
fai re fouvrage.

M. IAGARl dit qu'à Montréal et
Sorel il n'y avait que deux colleurs qui
mesuraient 4.000,000 pieds annuelle-
ment, et flisaient un mesurage batis-
faisant. A Québec la moyenne était
de 300,000 à 400,000 pieds.par chaque
colleur.

La clause est passée.
Sur la Se clause, .
M. CURRIER demande si la marque

d'initiales >our indiquer la qualiité,
s'appliquai rqun'au bois carré.

L'lox. A. GEOFFRI[ON dit qu'elle
ne's'appliquait qu'au bois carré seule-
mint.

M. CURRIER dit que la clause
devrait spécifier cela.

La clause est passée.
Sur la 12e elause,
M. CURRIER dit qu'il Ie voyoit

pas comment on pouvait nittecile
clause à exécution, car en expédian.t
du bois de construction aux pays
étrangers, il était impossible de dire
s'il venait d'Ontario ou de Québee'.

M. McDOIUGALL dit que cette
clause s'appliquait entièrement au bois
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carré, parce que le droit payable pour
les madriers étaîit payé sur les billots et
non sur le bois (le eonstructioni.

M. CUR[E R-Alors les mots - bois
de construction ' devraient être retran-
chés.

L'HoN. M. GEOFFRION promit de
faire l'amendement.

La clause est passée.
Sur la clause 13,
'M. CURRIER dit que cette clause

devrait être retranchée. Cela ne pour-
rait jamais faire de rendre le mesurage
obligatoire.

M. McDOUGALL dit qu'il a reçu
un télégramme de la Chambre de Com-
merce de Québec se pronionçant coitre.

L'HoN. M. GEOFFRION dit qu'il
prendrait l'affaire en considération, et
ferait les amendements qui seraient
jugés à propos lors de la 3c lecture.

M. TPEMBLAY dit :-La dernière
partie de la 13ôie clause, fixe à la
Pointe Est de lIsle d'Orléans,la limite
où se rendront, eii bas de Québee. les
colleurs chargés en vertu du bill actuel
d'inspecter les bois d'exportation. Je
pense que l'hon. ministre du Reveiu
de l'Intérieur, n'aura pas d'objection à
retrancher cette partie de la clause,afin
de don ner aux commerçants de bois de
SL. Thompas r exemple, ou de Ri-
mnouski, et aux propriétaires des autres
chantiers sur les côtes du St. Laurent
et ailleurs, l'avantage d'avoir( des col-
leurs commissionnés, lorsqu'ils ei
auîronît besoin. En laissant la clause
telle qu'elle est le gouvernement se
trouverait dans l'impossibilité deii-
voyer un seul colleur plus bas que la
Pointe Est de l'lie d'Orléis, ce qui
pourrait nuire gravemnt dans certain
cas aux intéréis du (omerce de bois
danstcette partie (le la Pro'ince (le
Québec.

L'ioN. M. G EOFFRION.- i la
cause toute eiitiOi'C n'est pIs retran-
chée, je comprends quil sera néessaire
d'eu moditier.la derînire partie dans le
sens indiqué par le depuêté de Clia-lo-
Voix, afi (le procurer à tous les coli-
nerçants de bois (le cette partie du pays
de se servir (les colleurs sous le controle
du gouvernement.

La clause est passe.e et le comnité 5e
lève et rapporte le bill.

LE SERVICE CIViL.

La Chambre se formue cii conité pour
prendre ;n considération certaiucs ré-

J. McDouqall

solutions proposées pour augmenter
les salaires du Service Civil (lu Canada,
tels que pourvus par "l'acte relatif au
Service Civil du Canada."-M. SCAT-
CIIERD au fauteuil.

L'Hox. M. CARTWRIGHT dit que
les détails de ces résolutions seraient
trouvés dans le bill maintenant entre
les mains (es hon, messieurs. Ils men-
tionnent cii pi emier lieu que la somme
à dépenser en vertu de cet acte n'était
.pas plus, collectivement,qu'il n'avait été
accordé les deux années passées aux
personnes intéressées. Il y avait quel-
que diflérence dans le montant que les
classes recevaient. Les classes cadettes
recevaient quelque chose de plus, et les
classes anciennes quelque chose de
moins. Le seul autre changement à
l'Acte du Service Civil actuel, était de
diviser les premiers commis en deux
grades,- premier et second grades.

M. YOUNG (lit qu'il était très-con-
tent d'entendre les explications de son
hon. ami le ministre des Finances,
parce ti'il savait qu'il existait quelque
malentendu à ce sujet. La manière
dont les résolutions ont été affichées
portaient à croire qu'une augmentation
considérable serait faite aux salaires
(les employés du Service Civil. Tel
qu'il (M. YOUN9,) comprenait l'hon.
ionsieur, il n'y avait au fond aucune

aurmentation matérielle au-delà du
montant anciennement payé en salaire
et bonus.

L'oN. M. MACKENZIE.- Une di-
minution.

L'Ilox.M. CARTWRIG IIT dit qu'au-
trefois 870,000 avaient été votés pour
régulariser les salaires, mais la somme
qui serait distribuée à l'avenir n'égale-
rait pas ('elle somme.

M. YOUNG dit qu'il avait ekaminé
l'ancien acte et trouvé que les salaires
des conîînis (le première, deuxième et
troisième classes seraient généralement
des mêmes que le montant qu'ils rece-
vaient autrefois eii bonus et en salai-
res. Dans certains cas ce serait un peu
moins. Quiîaut aux sous-chefs, il y
avait une augmeuitationi de quelque
S400. A présent leurs salaires étaient
fixés à $3,200; sous le bill devant la
Chambre. ils seraient fixés à $3,600. Il
comprend, toutefois, que les sous-chefs
n'avaient jusqu'à présent reçu aucune
part du bonus. Lui (M. Touxo) était
content de l'explication de son hon.
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ami, parce qu'il savait qu'on suppo ai'
par tout le pays,d'après les résolutions,
qui y aurait une augmentation géne-
rale des salaires. li croit iui-mêmne
que les employés du Service Civil dle-
vraient être bien payés. mais qu'il ne de-
vait v avoir que le nomlire n'essaire. En
même temps, il y a eu une augmenta-
tion considérable dans ces salaires ces
années passées et comme(le raiol
nous devrions dans eeei, alNi1 lien que
dans la dépense générale le la Puis-
sance garder en vue une striete é-ono-
mie. Le pays a contracté dle sérieux
.enîgagenments qui pourraient, si nous ne
sommes bien priudents, conduire à une
augmentation de taxes aut-delà( de ce
qui était néressai tannée deruire.
Un grand nombre des ltenbres de cette
Chalbre, dont la plupart du côté mini-
tériel, qui avaient toujour's avocassé
l'économie, serutaient ces estimés, avec
beaurotup d'attention, dans l'espoir te
voir une auss- petite augmnentation que
possible compatible ave- l'efficaeité du
sel-vice public.
L'Hox. M. POPE dit que son hon.

ami se trompe quand il croit que les
sous-chefs n'ont pas eu leur part du
bonus. Leurs salaires avaient été aug-
mentés de $2,600 à $3,200, de sorte
qu'ils avaient amplement participé.

L'ffox. M. MACKENZIE cite les
résolutions passées en 1873 pour mon-
trer que tandis que luelques-uns des
députés recevaient $4,000 avant ce
temps-là, pas un seul recevait moins
de $3,200. Aujourd'hui trois d'eux
reçoivent environ $4,000.

L'HoN. M. MITCHELL (lit qu'en
autant qu'il peut sé rappeler, il n'y
avait que le député du ministre des
Travaux Publics qui recevait un salaire
fixe de $4,000. L'anuditeur-général, par
same et allocations. environ $4,000.
Il aimerait demander au ministre dtcs
Finances quelques que.4ions relatives
au sens de quelques parties des résolu-
tions. L désire demander si in commis
sous le bill basé sur ces résolutions,
recevrait moins que ce qu'il a reçu du-
rant les deux dernières année-, en con-
prenant salaire et bonus.
L'HON. M. CARTWRIG HT <lit que

les commis de seconde classe endette
recevraient un peu moins. Par exem-
ple un commis qui reçoit aujourd'hui
$805, salaire et bonus compris, recee-
vrait en vertu de cet acte $800, ee qui

é ait. <'omne l'hon. monsieur peut le
voir, un peu moins. Dans la classe sui-
v:ite. la lédution sera un peiu plus

rIte, Jà plopor>îtioni. .1 lt,qu' un certain
point la nmme r sge sera applicable à
la deuxième elasse ancienne. Les com-
mis de troisième classe recevraient
plus qu'ils n'ont reçu usq'à présent.
Leurs salaires seraient de 8500 au lieu
de 840) conne auparavant. Les com-
mis de premnier grade recevront $50
de plus. Fn atteignant leur maximum
ils recevraient $2.800.

L'Hox. M. MITCII ELL demande à
quelle date cette nouvelle échelle de
salairC-es devait venir en force.

L'lloN. M. CARTWHIGHT.-Le
prenier juillet 1I7. il n'aurait pas
étc commnde de lappliquer du con-
imlencelient de laninée, parce que les
b>onusont dévromm-.i: ótrerépartis.

L'Ilus. M. 1 TCI IELL demande si
c'est l'intention lu gouvernement de
réorgraniser les elasses de manière à dé-
finir de nouveatt le grade de chaque
'onmiti.. et s'ils contiîmne-ont à prendre
ranr conmmue à présent.

L'HoN. M. CA R1T WIGHT dit qu'on
avait l'intention de les classifier suivant
la durée du service. Comme de raison,
111on. Ilonsielr, savait qlue l'acte du
service civil n'avait pas été strictement
suivi dans certains cas.et qu'un certain
nombre de commis avaient été placés
dans des classes plus avancées sans sui.
vre l'ordre régulier. Dans ces cas le
g(outvernement n'accodera pas d'aug-
mentation jusqu'à ce que les commis en
question aient atteint le maximum de
eur classe. Bien enteni que les chefi
de département devront être satisfaits
de la compétence des commis dont le
salaire est en question avant qu'ine
augzmentation soit recommandée.

L'HoNx. M. MITCITELL s'informe si
un commis ou officier, ayant servi pen-
dant quatre ans, aurait droi-, sous le
nouveau systène, au taux maximum
de suite, ou s'il lui faudrait commencer
de nouveau et y arriver graduellement.

L'oN. M. CARTWR IGH T ditqu'ils
avaient tous reçu 850 d'augmentetion
par année. et il ne croit pas qu'il y ait
dlCx('etioni A cette règle. L'opération
<le l'acte ne le, place-ait sûrement pasi
dans une pire position que celle où ils
étaietit à présent. A lott prendre, ils
resteraient dans la même position où
ils sont maintenant.
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L'HoN. M. HOLTON dit que son hon.
'ami (M. CARTWRIGHT) a mentionné
qu'il y aurait quelque réduction sur les
$70,000 votées pour des bonus durant
les deux dernières années. En prati-
que, toutefois, ce vote avait été réduit
de $7,500, laquelle somme avait été af-
fectée aux officiers de la Chambre. Il
désire que son lion. ami (M. CART
WRIGHT)disC s'il se priopose compi endre
ces officiers dans le nouvel acte, ou si
leurs salaires resteront les mêmes.

L'HoN. M. CARTWRIGE T. - Ils
sont entre les maihs de la Chanibre.

L'Ho.. M. IOLTON dit que son lion.
ami est correct. niais la Chambre a
demandé un crédit qui aftctait les deux
classes, et désire savoir si 'é;:it l' iii-
tention de les comprendre dans l'acte.
Il n'est pas venu ici pour avocasser une
augmentation des salaires, et il iegett

&extrêmement de voir que c'est la pre-
mière chose qu'un gouvernement de
réforme a fait. Il est disposé à traiter
les officiers publics libéralement, mais
il pense que tout ce projet pourrait être
remis à une autre session. Quelques-
unes des augmentations étaient exces-
sives; plus particuliòrement ceux (les
sous-chefs, car leurs salaires avaient été
récemment élevés d'un fort montant.
et l'on proposait de les augmenter en-
core· de $3,200 à $3,600-presque le
double du salaire d'un juge de comté.
Nulle cause avait été établie pour aug-
inenter les salaires des sous-chefs de dé-
partements tel que proposé dans le bill.
Il regrette qu'un projet d'une augmen-
.tation générale des 'salaires du service
civil ait été trouvé nécessair'e si tôt
après l'entrée en charge du gouverne-
ment. Ce fait demontrait que si l'aug-
hientation était nécessaire, l'ancien gou-
vernement, malgré ses dépenses extra-
vagantes n'avait pas considé!é les récla-
mations des employés civils. dont le tra-
vail ardu nérite tant du pays.

L'HoN. M. CARTWPiIIT dit que
chacun savait qu'il y avait eu une aug
nén tLion considérable dans le coût de
la vie, depuis dix ou quinze ans, ou une
dépression considérable dans la valeur
de l'argent. C'était une question d'im-
portance pratique pour la Chambre de
décider si (les salaires de £800 à £900
étaient excessifs pour des chefs de dé-
Partements. Il pense qu'on pourrait
domparer leur position à celle des offi-
c;ers généraux employés sous les chefs

L'lon. M. Cartwriqt

des giandes compagnies de chemins de
feri, ou à la position d'un monsieur occa-
pant une belle position dans la piofes-
sion légale dans une des principales
cités. Il ne désire pas augmenter les
taxes du pays,mais plutôt (le les réduire
aussitôt que possible. Chacun peut
comprendre jusqu'à quel point le gou-
vernement de ce pays dépendait des
sous-ehefs permanents des départe-
ments, et apprécier la nécessité de se
procurer une classe supérieure d'hom-
mes. En égard aux salaires payés en
Canada à des hommes de médiocres
capacités, le parlement devrait placer
les salaires au haut (le l'échelle sur
un pied libéral. Un nombre considéra-
ble d'employés civils capables ont,
apUès de longues années, laissé le ser-
vice, pour prendre de plus hauts salai-
res qui leur était offerts et que le gou-
vernement ne pouvait leur donner.

M. WOOD se plaint de ce que des
serviteurs civils en dehors d'Ottawa,
qui avaient servi pendant vingt ans,
ne recevaient que $1,060. Le seul dé-
faut qu'il trouvait du bill était l'omis-
sion de traiter au service extérieur.

M. COLIN MACDOUGALL dit
qu'il supportera le bill, sur le motif
que l'augmentation proposée visait à
assurer une plus grande efficacité, tel
que l'avait énoncé l'hon. ministre des
Finances.

Le TaÈs-BoNoRABLE SIR JOHN A.
MACDONALD regrette que le gou-
vernement, en entreprenant de réviser
tout l'acte du service civil, n'ait pas
pourvu dans ce bill, ou dans un autre,
à quelque système généralpour la régie,
organisation, paie et examen des em-
ployés du service extérieur. Dans
l'acte original du Service Civil, 1831, il
y avait. une clause qui concernai ,e
service de l'extérieur, mais par acci-

ent la cédule qui se rattachait au sujet
n'a jamais été attachée au bill, et con-
séqiiemment, ne devint jamais loi. On
n'a jamais remédié à cette omission.
L'acte actuel ne parlait pas du service
extérieur, et c'est pour cette raison
qu'il avait suggéré au PREM1IER que ce
projet pourrait être complété sous le
rapport. Pour avoir un système com-
plet, nous devrions avoir des actes
réglant le service intérieur et extérieur,
-el qu'en Angleterre, mais dans une
série d'actes au lieu d'un acte général.
Il approuve les opinions exprimées par
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les hon. membres qu'il devrait y avoir
une immense distinction entre le sous-
chef et les officiers ordinaires des dé-
partements. Leur position est tolt-a-
fait ditférente de celle des commis. car
les sous-chefs sont des ministres per-
manents. Ils sont les personnes que les
chefs politiques doivent consulter pour
les détails des départements. Le (hef
politique doit se fier impli(itement.
dans bien des cas, aux sous-chefs pou'
l'administration des départements. par-
ticulièrement quand il ari ive un ehan-
gement de ministère. Avant l'adoption
de l'acte du Service Civil il existait une
échelle graduée de salai es pati aquelle
les sous-chefs n'étaient qu'un degré au-
dessus des premiers commis, recevant
peut-être un salaire additionnei de £50;
mais sous ce système la subordination
n'était pas tout ce qu'on aurait pu
désirer. En Angleterre les cîcfs, per-
manents des départements sont 'les
hommes d'une haute capacité sortis des
universités, et à leur retraite souvent
on les créait pairs. Les secrétaires
permanents de- Affaires Etrangères et
du Bureau des Colonies ont été appelés
à la pairie. Quant à l'augmentation
proposée aux salaires des sous-chefs,
au risque d'être taxé de manquer
d'économie, il votera, certainement
pour.

L'IoN. M. MACKENZIE dit nue
ceci est une question sur laquelle il
espérait que les hon. députés exprime-
raient franchement leurs opinions.
Quoique le gouvernement ait pris la
responsabilité d'introduire cette mesure
il l'a fait avec l'intention de la faire
discuter. Les hon. messieurs qui ont
pris part au gouvernement du pays
savent qu'il n'y a rien de plus ennuyeux
que les demandes continielles faites
pfr les employés du Service Civil aux
chefs des départements. Dans une
aitaire de cette nature il vaut mieux
que l'opinion de la Chambre soit fran-
chement émise, parce que c'est une
question où le gouvernement est tenu
de suivre le sens des résolutions, à
moins que ces résolutions s'accordent
avec l'opinion générale de la Chambre.
11 concourt dans la majeure partie des
remarques faites par l'hon. députéde
Kingston sur la nécessité de s'assurer
les services d'hommes de première
classe comme sous-chefs, et de plus,
d'obtenir des hommes capables comme

<he.1 des branches d'union. Il est cer-
tiaLn e la charge ('ingénieur-en-chef
da dé.partemtr e Travaux Publics

e uri t tre mpleparu homme
capade, possédant la connaissance
technique repise, à un moindre sa-
laire que celui payé par des compa-

e- de chemin de fer, ou une com-
pagnie privée. Il est aussi tout à fait
impossible d'obtenir des officiers de
premnlôre classe pour le département
des Finances à un salaire moins élevé
(ue celui payé par des banques ordi-
nar'es. Il dilait considérer tous ces
points; le gouvernement, tout comme
un autre individu devrait eutrer sur le
marché de la main-d'œuvre. et concou-
rir pour l'espe de travail dont il a
îesoi n.et il ren contr-ait beaucoup de diffi-
eultés à obtenir, pour les salaires qu'il
offrait, les servics des meilleurs hom-
mes. Sans doute qu'il y a de nombreux
aspira-ms aux charges en tout temps,
encore il arrivi L wave11, comme cela
était arrivé dans son iropre départe-
ment, qu'on rencont irai t de grandes dif-
licullés A se p eurer les services
d'hommes compétents à rmoins que le
gouvernement pût leur offrir une rému-
nération équitable pour leurs services.
C'est une atihire qui a causé beaucoup
d'embarras au gouvernement (lu Cana-
da, mais pas plus qu'aux gouverne-
ments d'Angleterre et des Etats-Unis.
L'hon. député de Châteauguay a re-
gretté que le gouvernement ait été
obligé (le proposer ces augmentations
de salaires. Les seules augmentations
projetées sont au sujet des sous-chefs.
A part cela, il y avait une réduction
considérable,si l'on considérai t les bon..
qui avaient été répartis duran t les deux
dernières années. Dans son propre dé-
partement, les salaires pavés sous le
présent bill s'élèveraient à une somme
beaucoup moindre- que celle payée
l'année dernière par salaires et bonus.

L'Hox. M. M(TCHELL dit qu'il a
toujours différé d'opinion d'avec le
très-hon. député de Kingston au sujet
des sous-chefs. Il s accorde à dire avec
l'hon. PREMiER que le gouvernment
doit s'efforcer d'obtenir (les officiers pu-
blics de la plus haute capacité à une
irén-inération raisonnable. Il diffère,
toutefois, de son .hon. ami quant à la
postion occupée par les sous-èhefs.

en Canada,ne devrions pas suivre
la coutume d'Angleterre à cet égard, où
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ces officiers obtiennent des pairies pour
leurs salaires en sus des forts salaires
qui leur sont payés.

M. YOUNG dit que d'après les opi-
nions exprimées dans le cours de ce
débat, quelque malentendu pourrait
s'élever, et laisser croire à l'étranger
qu'une augmentation considérable dans
les salaires a été iésolue par cette
Chambre. C'est un fait, toutefis, qu'l
n'y avait d'augmentation que dans le
cas des sous-chefs. Il n'hésitait aucu-
nement à direqu'il préfòrerait ne pas
voir d'augmentation dans les salaires
de ces officiers. Ils reçoivent des s-
laires égaux à ceux des juges de nos
cours de comté, qui sont des hommes
de la plus haute éducation et h iîleté.
Dans quelques cas isolés, le. slaires ne
sont pas trop élevés, mais c'est égale-
ment vrai que dans d'autres départe-
ments on pouvait trouver un rid
nombre d'hommes capables de renmplir
efficacement les devoirs de ces charges
pour les salaires payés à pré.ent. Il
est content de voir que le gouverne-
ment a décidé, quand le personnel doit
être augmenté, de soumettre l'affaire
devant le parlement. Il regrette que
des augmentations aient été failes dans
le nombre des officiers des départe-
ments. Il préfòrerait qu'il n'y eût pas
d'augmentation pour un an ou deux, au
moins. Il est certain que le PREMIER
désirait ardemment diminuer les dé-
penses des départements, et il espère
qu'avant l'année prochaine l'on verra
que s'il n'y avait pas de diminution, du
moins il n'y auiait pas d'augmentation
dans les dépenses des départements.
Nul doute qu'il se trouvait des occasions
où une augmentation était requiseainis
il espère qu'on fera preuve d'une dis-
position <le ne pas augmenter le nomn-
bre des officiers.

M. ROSS (Prince-Edouard) blàme le
gouvernement actuel de vouloir aug-
menter les salaires de ces funîctionnai-
res. Il espère que le gouvernement
ne fera pas d'augmentations avant l'an-
née prochaine.

M. GORDON n'approuve pas ces
résolutions. Il s'était aperçu qu'il y
avait plus d'employés dans la Chambre
et au service du parlement qu'il n'était
nécessaire. Par exemple, il a remar-
qué un nomibre d'hommes dans les
antichambres qui semlaient n'avoir
rien à faire. Il y avait un homme

L/hon. M. Mitchell

asss d'un côté de la porte, pour 'ou-
vrir de son côté, et un autre homme
assis de l'autre côté pour l'ouvrir de ce
côté-là. Il arrivait souvent qu'aucun
des deux veillait à son devoir, et que
les membres étaient obligés d'ouvrir
eux-mêmes la porte. Des serviteurs
compétents doivent être bien payés;
mais quand aux sous-chef il ne pense
pas que le pays approuverait une aug-
mentation de leurs salaires. Le salaire
de $2,600 avait été augmenté de $600,
et maintenant on proposait (le l'aug-
menter encore de $400, dans le but,
sans doute, de le faii re monter plus tard
à $4000. Il est décidément opposé à
toute ru mentation dans les salaires
des sous-ehefs.

Ses résolutions sont adoptées et le
comité se lève et fait rapport,

ENTREPRENEURS DE TRANSPORT.

Le bill ])our- définir et régler les de-
voirs, droits et responsabilités des en-
trepreneurs de transport par terre et
par eau est lu une seconde fois.

La Chambre s'ajourne à 11.20 a. in.

CIAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, 17 mars 1875.

L'ORATEUR prend le fauteuil À trois
heures.

LA ST. PATRICE.

L'Hox. M. MACKENZIE dit que
la Chambre avait coutume de s'ajour-
ner pour une partie de la fête St. Pa-
trice-'est-à-dire, après six heures.
La société St. Patrice et autres associa-
tions se sont rendues auprès du gou-
vernement il y a quelques semaines
pour demander un ajournement ce soir.
Il a communiqué avec les hon. mes-
sieurs de l'autre côté de la Chambre,
et leur a dit que pour sa part il
n'avait aucune objection. La Chambre
a siégé tard tous les soirs jusqu'à pré-
sent, et il ne pouvait y avoir de mal
à ajourner aujourd'hui. Il propose
que lorsque la Chambre s'ajournera à
six heures elle restera ajournée jusqu'à
demai.n à trois heures,
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LE DROIT SUR LE TIÉ.

M. DONAIIUE demande si c'est
l'intention du gouvernement d'imposer
un droit. différentiel de dix pour cent
sur le tlié venant des Etats-Unis.

L'HoN. M. CARTWRIGHT. - Re-
lativement à cette question qui inté-
resse un grand nombre de personnes, la
Chambre me , permettra de donner
quelques explications. Je désire dire
en premier lieu qu'il y a en de nom-
breuses pétitions présentées au gouver-
nement contre la ré-imposition de ce
droit. D'un côté, il y a eu sans doute
des messieurs grandement intéressés
dans le commerce en gros, qui ont
recommandé la ré-imposition, mais d'un
autre côté, il y a eu un nombre consi-
dérable de maisons, dont quelques-unes
importantes, par tout le pays, qui op-
posent sérieusement la ré-iiiposition de
ce droit. Maintenant, je désire lire au
sujet de ce droit, d'après les informa-
tions que je possède, qu'il n'a jamais été
imposé par les Etats-Unis, excepté
quand ils ont abrogé tous les droits
sur le thé. Quand ils ont imposé des
droits élevés, ils ont aboli le droit difié-
rentiel. - J'espère que cet énoncé est
erroné, mais c'est l'information qui m'a
été fournie. Quant à la question gé-
nérale, je puis démontrer que quoique
je ne désire pas du tout dire que ces
messieurs ne seront pas exposés à des
embarras, il n'y a pas de doute qu'on
ne peut pas ré-imposer ce droit de dix
pour cent sans infliger une très lourde
taxe sur les consommateurs-c'est-à-
dire le peuple généralement-dont la
plus grande partie n'ira pas du tout
dans le coffre public. Pour ces raisons
le gouvernemen: ne voit pas comment
il pourrait ré-imposer ce droit.

BASSIN DE RADOUB DE QUÉBEC.

M. FRECHETTE demande si le gou-
veriement doit fixer bientôt le site où
sera construit le bassin de radoub pro-
jeté pour le port de Québec, et si son
intention est de s'en rapporter, à cet
effet, au rapport des ingénieurs, MM.
KIMPLE et MORRIS?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Le gou-
vernement de doit pas construire le
bassin, et en conséquence ne fixera pas
le site; quoique d'après le bill devant la
Chambre, le gouvernement doive -ga-

rantir l'intérêt sur un certain montant
du coût, il n'exercera aucun contrôle
dans la localisation du bassin. Tout en
voyant :t ce qu'il soit placé dans un en-
droit propi ce,. et le moins dispendieux, le
gouvernement ne croit pas devoir exer-
eer un conti Me absolu sur le choix du
sine.

L'ORDRE DES MOTIONS.

L'IoN. M. IIOLTON attire l'atten-
tion sur le fait que la premiòre- ques-
tion sur la liste n'était p:s posée, quoi-
que l'hon. monsieur qui l'avait deian-
diée était présent. La règle devrait ètre
strictement suivie que les motions de-
vraient être proposées dans leur ordre
ou bien retirées.

Le TaÈs-lox. SmR JOHN MACDO-
NALD dit que si ce système avait été
mis en force dès le commencement de
la session ç'aurait é:é bien, mais depuis
plusieurs sessions on av:.it laissé sus-
pendre ses motions; selon que les mem-
b;es intéressés le désiraient. Si la rè-
gle pouvait être n*se strictement en
ü>ree, elle devrait l'ètre pour les mo-
tions, et non pour les que-tions. Il
s'accorde avec l'hon.député de Château-
gnay sur le principe général de per-
mettre que les motions restent sur la
liste. Sous le système actuel la Cham-
bre ne pouvait savoir si la motion se-
rait proposée ou non; et il pense qu'il
est absolument nécessaire, si l'on veut
avancer avec les affaires, que la liste
soit tenue libre, et que la Chambre ex-
ige que quand le tour d'une motion ar-
rive, si le député n'est pas prêt à mar-
cher avec, qu'elle soit retirée ej l'hon.
monsieur obligé de donner avis de
novo. Pour démontrer la difficulté du
système actuel, il mentionnera le fait
que la motion de l'hon. député, de Both-
well au sujet du Sénat. avait été remise
de jour en jour, et que le jour où elle
serait discutée n'étaî't pas connu, un
grand nombre de députés étaient ab-
sents. Si cette Chambre doit être au-
tre chose qu'un corps pour considérer
les votes sur des mesures du gouverne-
ment, il lui faut prendre connaissance
de la règle qui existe ici aussi bien
qu'en Angleterre, et y adhérer stricte-
ment.

M. SCHULTZ, dont la motion était
le sujet de la di: enssion. demande per-
mission de laretirer.
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LES VÉTÉRANS DE DE .

M. DELORME demande si c'est 'in-
lention du gouvernement de pourvoir
au moyen d'empêcher que la gratifica-
tion accordée au vétérans de 1812-13-
14-15 ne tombe entre les mains de job-
bers ou spéculateurs au détriment de
ces vieux miliciens.

L'HoS. M. VAIL dit que l'oibjt du
vote est de reconnaître les services des
vétérans qui ont servi dans la guerre
de 1812-13-14 et 15, et le gouvernement
verra à ce que l'argent soit donné aux
pers'nnes qui y ont droit.

PÉfTiTN nE s. TiÉBERGE ET AUTRES.

M. TASCIIEIREA.1U demande si c'est
l'intention de l'hon. ministre de la Jus-
tiee de demander l'ac-tion immédiate de
la Chambre sur les faits allégués dans
la pétition de S. T;ÉIERGE, Óeuier, et
antres, demandant la mise cen accusa-
tion (impeachment) de l'hon.juge BossÉ,
Vù que par les règles de cette Chambre
il est devenu impossible, d'ici à la pré-
sente session, de prendre en coi léra-
tion la motion dont a donné avis à ce
sujet le membre. qui fait la présente in-
terpellation.

L'IoN. M. FOURNI .- Je puis
informer llion. monsieur que la ques-
tion est maintenant sous la considéra-
tion du gouvernement.

PHARE D'ESCUMINAC.

M. MITCHELL demande si le gdu-
vernement a l'intention de mettre le
phare d'Escuminac en communication
avec les télégraphes (le la Puissance
par le moyen d'une autre ligne de télé-
graphe afin d'assurer par là plus d'effi-
cacité aut système de signaux de tem-
pête et (te mauvais temps.

L'IoN. M. SMITH dit que la ques-
tion était pour le moment devant le
département, et serait duement consi-
dérée.

BUREAUX DE POSTES INTERMÉDIAIRES
DANS LA NOUVELLE-ECOSSE.

M. BORDEN demande quelle est la
politique du gouvernement en ce qui
concerne le système actuel des bureaux
de poste intermédiaires dans la Nou-
velle-Ecosse, en ce qui c)ilcerne la

M. Schultz

ci éal on future de semblables bureaux,
et en ce qui concerne ceux qui existent
mainitenant.

L'ON. .'. A. MACDONALD dit
que le gouvernement avait l'intention
dabolir les bareaux intermédiaires
aussi rapidement que possible. A l'ave-
nir il n'y sera pas établi d'autres bu-
reaux intermédiaires soit dans le Nou-
veau-Brunswick on la Nouvelle-Ecosse.

VÉTÉRANS SAUVAGES DE 1812.

3. POPE demande si c'est l'intention
du 'ouvernemenît (le placer les vétérans
de 1812 sur le même pied, à l'égard
des pensions, que les autres vétérans (le
1S12 ; si oui, quelles preuves de service
exigera-t-on dans les cas où ils i'au-
raient pas été enrôlés ?

L'Hox. M. MACKENZIE dit que
c'était une ait*ai-e qlui demandait consi-
dération ; mais là où les sauvages
s'étaient réellemîent battus au service
britannique, leurs services seraient'
appréciés, en en fournissant la preuve.
Il pense, toutefois. qu'il sera facile d'ob-
tenir ce renseignemtuent.

HAVRE DE BAYFIELD.

M. MCISAAC demande si c'est l'in-
tention du gouvernement d'envoyer un
ingénieur l'été prochain pour examiner
dans quel état sé trouve le havre de
Bavfield, et le quai d'Arisaig, et faire
rapport sur ce sujet.

L'HoN. M. MACIENZIE réplique
qu'un ingénieur du département exami-
nerait ces endroits dans le cours de la
saison prochaine, mais il ne peut dire
quand.

OCTROIS DE TERRES AUX VOLONTAIRES.

Le TREs-HoN. SIR JOHN MACDO-'
NALD dit qu'avec la permission de la
Chanbrt il attirera l'attention sur un
sujet non inscrit sur les ordres. Quel-
ques semaines passées il fit une motion
demandant un état des noms de ces
volontaires qui avaient formé partie de
la première expédition au Nord-Ouest
Il est connu que lors de l'engagement
de ces volontaires on leur promit s'ils
se rendaient dans cette contrée et, v
demeuraient trois ans, qu'ils rece-
vraient un octroi gratuit de 160 acres.
Quelques-uns de ces hommes par suite
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des privations qu'ils endurèrent furent
rendus invalides, d'autres contractèrent
des maladiés incurables, et d'autres
moururent. L'état présenté à la Cham-
bre faisait voir que 59 de ceux qui se
rendirent au Nord-Ouest, devinrent
faibles de santé. et furent déchargés
comme incapables de servir, pour la
raison que leur -physique était incapa-
ble de supporter la fatigue. En conté-
quence, il demandera au PREMIER si
vu les circonstances et sans faire une
motion en forme, il trouverait moyen
<le faire donner (les octrois à ces 59
hommes.

L'HloN. M. MACKENZIE dit que le
gouvernement avait déjà décidé que
dans le cas de ceux devenus invalides,
sans faute de leur part, mais par m-
ladie contractée dans le service, leurs
iéclamations seront reconnues.

SIR JOHN MACIONALD.-Et
leurs représentants ?

L'HoN. M. MACKENZE.-Ils seront
traités de la même manière que les
autres qui y ont droit.

- BILLS PRIVÉS ET LOCAUX.

La Chambre se forme en comité sur
un bill pour confirmer les clauses d'ar-
rangement et d'union entre la compa-
gnie du chemin de fer Européen et
Nord-Américain pour le prolongement
de ce chemin depuis St. Jean en
gagnant l'ouest, et la compagiie du
chemin de . fer Européen et Nord-
Américain du Maine, et pour d'autres
fins (tel qu'amendé par le comité per-
manent sur les uhemins de fer, canaux
et lignes de té!égraphe).-M. CASGRAIN
au fiauteuil.

L'HoN. M. IJOLTON dit qu'il croyait
de son devoir d'attirer l'attention du
ministre (le la Justice sur ce bill. I a
été soigneusement examiné par le
comité des banques .et du commerce,
et renvoyé é un sous-comité qui y avait
apporté des amendements, mais le bill
même était d'une nature exceptionnelle
et extraordinaire. Ayant, comme pré-
sident du comité attiré l'attention de
l'hon. ministre sur cette mesure, il
croyait avoir fait son devoir; il n'a
pas d'autres objections à faire, si l'ho-
norable ministre lui-même est satisfait.

L'Hoi. SiR JOHN MACDONALI)
demande que l'hon. député de Château-
guay expose ses objections.

L'HoN. M. HOLTON dit que le bill
était pour amalgamer un chemin de
fer dans le Nouveau-Brunswick avec
un chemin de fer dans l'Etat du Maine,
et l'objet même était une objection.
Mais ce qui était le plus exceptionnel
dans le bill était qu'il proposait que les
articles statutaires formassent partie
de la convention arrêtée entre les deux
compagnies quelquesannées passées. Ces
articles n'avaient pas été rédigés dans
le but de devenir partie (les statuts,
mais dans un but tout diftérent, et
leur formule était loin d'embellir nos
statuts.

L'11ox. M. FOURINI ER dit que le
sous-comité ayant fait rapport en
fiveur du bill, il ne voyait aucune
objection à ce qu'il fut passé.

Le i11 passe en comité sans amende-
ment et est lu une troisième fois. .

Sur motion de l'hon. M. CAMERON
(Cardwell) la Chamibre .se forme en
comité sur le bill ponv 3efondre et
amender les actes relatits à la compa-
(fni e provinciale d'assurance du Canada
(tel qu'amendé par le comité perma-
nîent sur les banques et le commerce.)>
M. MIcKAR WBIGHT au fauteuil.

Le bill est rapporté, Ju une seconde
et troisième fois et passé.

Sar motidn le 'M. MACKENZIE
(Tgin Est) le bill pour autoriser la
omnpagnie du chemin de fer du Sud

<lu Canaah à acquérir le chemin de fer
d'Erié et Niagara et pour d'autres tins,
est lu une seconde fois et renvoyé au
comité des chemins de fer, canaux et
télégraphe.

S'i- motion de M. JETTE le bill
(No. 86) pour changer le nom de la
société permanente de construction de
Montréal en celui de "La compagn'e
d'épargnes et de prêts de Montréal," et
pour en étendre les pouvoirs, est lu une
seconde fiois. et renvoyé au comité des
bills privés.

LE BILL PETER1SON.

M. JAS. MACLENNAN propose la
seconde lecture du bill pour venir en
aide à HENRY WILLIAM PETERSON,
(du Sénat).

M. TASCHEREAU propose, secondé
par M. PoZER que ce bill ne soit pas lu
une seccnde ois maintenant, mais
qu'il soit lu une seconde fois d'hui à
trois mois.
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M. MACMILLAN dit qiii eraignait f
beaucoup, si le bill était passé, que jus-
tice ne serait pas rendue. Il était in-
formé que la défendere se était ma-
lade, et ne pouvait se rend; e ici pour se
défendre comme elle aurait pu le Ihire;
et la preuve devant le Sénat était sim-
plement la preuve du requérant, ,ans
la moindre chose de la part de la dé-
fenderesse. Il aurait désiré placer quel-
que preuve devant le Sénat, mais était
arrivé trop tard; le bill avait pay,é (le-
vant le comité de la Chambre plus tôt
qu'il ne s'y attendait, sans cela il aurait
soumis quelques témoignages au comité.
Il lit le certiticat des Drs. lIART et
CLARK, de Guelph, à l'efiet que la dé-
lenderesse était malade d'une attaque de
rhumatisme et incapable do venir, il lit
aussi un affidavit fait pari madame
PETERSON niant l'accusation. Cet affi-
davit n'était peut-être pas aussi au long
que les affidavits dans le procès devant
la Cour de Chancellerie, dans lequel la
défenderesse et co-défendeur avaient
nié l'accusation. Si on pressait la pas-
sation du bill il réclamera le droit de
lire les témoignages pris devant la cour
de Chancellerie.

M. STIRTON dit qu'il vient de rece-
voir un télégramme d'une personne très
respectable à Guelph lui disant que
Mme. PETERSON se promenait dans les
rues cette semaine.Cette cause est venue
devant deux cours sous deux formes
différentes-devant la Cour du Banc de
la Reine et la Cour de Chancellerie-et
le verdict a été rendu contre la défen-
deresse. Il ne voit pas pourquoi la
Chambre hésiterait à faire un acte de
justice.

M. THOMSON (Welland) a voté
pour la première lecture du bill, mais
il votera maintenant pour l'amende-
ment vu qu'll a appris d'un ami capa-
ble de juger des témoignages, que la
preuve n'était pas concluante contre la
défenderesse.

La Chambre se divise sur l'amende-
ment avec le résultat suivant:

PouR:
Messieurs

Ay ner. Jones (Leeds).
Baby, alaie
Béchard, Langlois,
Bernier, Lanthier,
Bourassa, Laurier,
Bunster, Little,
Caron, McDoald (C. Breton),
Casgrain, Macmillan,

M. Taschereau

Cauchon.
Cheval,

Colby
Costigan,

Cunninghame
Currier,
Cushing,
Cuthbert,
Delorme,
Desjardins,
De St. Georges,
Donahue.
Dugas,
Fiset,
Flynn,
Forbes,
Fournier
Fréchette,
Gaudet,
GerofWrion,

liton,
Hu rteati,
Irving,
Jetté
Jodoin.
Joncs (Halifax),

Co
Mes

Appleby
Archibald,
Bain,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Borron,
Bowell,
Bowman,
Brouse,
Buel,

Brpee (St. Jean),
Burpee (Snnbury),
Cameron (Cardwell)
Campbell,
Carmichael,
Cartwright,
Casey,
Charlton,
Cockburn,
Coffin,
Cook,
Davies,
DeCosaos,
Dymond,.
Farrow,
Ferris,
Fleming,
Flesher,
Galbraith,
Gibson,
Gillies,

Gordon,
Goudge,
Greenway,
Hagar,
Hggart,
Hall,
Horton,

McIntyre,
McIsaac,
McQuade,
Masson,
Mitchell,
Moffat,
Montplaisir,
Pelletier,
Perry,
Pettes,
Platt,'
Pope,
Pouliot,
Power.
Pozer,
Rich rd,
Robillard,
Robitaille,
Rouleau,
Scatcherd,
Smith (Peel),
St. Jean,
Taschereau,
Thibntideau
Thompson (Caribou),
Thomson, (Welland)
Tremblay.
Wright (Ottawa).-72.

NTRE;
ssieurs

Kerr,
Kirk,
Kirkpatrick,
Laird,
Landerkin,
.acDougall (Renfrew),
MacKay (Cap Breton),
McKay (Colchester),
Mackenzie (Lambton),
Mackenzie (Montréal),
Maclennan,
McCallum,
McCraney,
5lcGregor,
Metcalfe,
Mills,
Monteith,
Oliver,
Palmner,
Paterson,
Pickard,
Rochester,
Roscoe,
Ross (Durham),
Ross (Middlesex),
Ross(Prince-Edouard,)

'Rvmal,
Schultz,
rcriver,
Shihley,
Sinclair,
Smith (Selkirk),
Smith (Westmoreland),
Snider,
Stirton,
Trow,
Wallace (Albert),
White,
Wilkes,
Wright (Pontiac,)
Yeo, et
Young.-84.

M. MACMILLAN fait motion pour
que le bill ne soit pas lu une seconde
fois, mais qu'il soit renvoyé au comité
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ýpour être considéré de nouveau. il dit
avoir reçu un affidavit et un certificat
de médecin qui étaient d'une grande
importance dans la cause.

M. l'ORATEuR décida que le comité
n'existait plus, et que la motion était
on conséquence hors d'ordre.

La Chambre se divisa ensuite sur la
motion pour la seconde lecture du bill
qui fut adoptée sur la division suivante

Poun:
Messieurs

Appleby,
Archibald,
Bain,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Bowell,
Bowman,
Brouse,
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (8unbury),
Cameron (Cardwell),
Cameron (Ontario),
Carmichael,
Cartwright,
Casey,
Charlton,
Cockburn,
Coffin,
Cook,
Davies,
DeCosmos,
Dymond,
Farrow,
Ferns,
Fleming,
Flesher,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Gordon,
Greenway,
Hagar,
Haggart,

Horton,
Kirk.
Kirkpjatrick,

Co
Me

Aylmner,
Baby,
Béchard,
Bernier,
Bourassa,
Banster,
Caron,
Casgrain,
Cauchon,
Cheval,
Cimon,
Colby,
Costigan,
Coupal,
Cuaminghiam,

Laird,
Landerkin,
McDougall (Renfrew),
MacKay, (Cap-Breton,)
McKay (Colchester),
Mackenzie (Lambton),
Mackenzie (Montréal),
Maclennan,
McCallum,
McCraney,
McGregor,
Metcale,
Mills,
Monteith',
Norris,
Oliver,
Palmer,
Paterson,
Pickard,
Ray
Rocester,
Roscoe,
Ross (Durham),
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-Edouard),
Rymal,
Schultz,
Scriver,
Shibley,
Sinclair
Smith (elkirk)
Smith estmoreland),
Snider,
Stirton,
Trow,
Wallace (Albert),
Ix, hite,
Wilkes,
Wright (Pontiac).
Yeo, et
Young.-82.

ONTRE :

ssieurs

Jones (Halifax),
Jones (Leeds),
Laflamme,
L ajo ie,
Langlois,
Lanthier,
Laurier,
Little,
Macmillan,
McIsaac,
McQuade,
Masson,
Mitchell,
Moffat,
Montplaisir,

Currier,
Cushing,
Cuthbert,
Delorme,
Desjardins,
De St. Georges,
Donahue,
Dugas,
Ferguson,
Fiset,
Flynn,
Forbes,
Fournier,
Fréchette,
Gaudet,
Geoffrion,
Holton,
Hurteau,
Irving,
Jetté,
Jodoin.

Pelletier,
Perry,
Pettes,
Pinsonneault,
Platt,
Pope,
Pouliot,
Power,
Pozer,
Richard,
Robillard,
Robitaille,
Rouleau
Scatcherd,
St. Jean,
Taschereau,
Thompson (Caribou),
Thomson (Welland),
Tremblay,
Wright (Ottawa),-71.

M. MACMILLAN tait motion que la
Chambre se forme en comité sur le bill
demain.-Adopté sur même division.

M. SINCLAIR fit motion pour copies
de papiers et correspondance entre le,
gouvernement de la Puissance et le
gouvernement de l'Ile du Prince-
Edouard,relativement à la construction
du chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard, et son transfert au gou-
vernement de la Puissance. Il dit
qu'il avait diverses raisons pour faire
motion pour cette correspondance. Pre-
mièrement, il comprenait que le che-
min de fer de l'Ile du Prince-Edouard
avait été accepté sous protêt par l'agent
du gouvernement de la Puissance, et
lui (M. SINCLAIR), aimeraità connaître
la chose contre laquelle l'agent-protes.
tait, car ce chemin de fer n'avait pas
été en opération un jouridepuis qu'on
l'avait ôté des mains des contracteurs.
Sans doute que la température avait été
la cause principale de cela, mais même
si le temps eût été beau, les lisses et le
mécanisme n'étaient pas en ordr-, et
l'ouverture eût pu être différée. Le
gouvernement avais soumis à la Cham-
bre une correspondance jusqu'en juin.
Ce qu'il désirait obtenir était la corres-
pondance subséquente relative au trans-
fert, et s'étendant jusqu'en novembre
et décembre. Si les termes du contrat
eussent été remplis, le chemin de fer
aurait dû être livré au gouvernement
de. la Puissance en septembre, et l'on
s'attendait (le semaine en semaine à ce
qu il fût ouvert au trafic. Des spécu-
lateurs avaient acheté du grain le long
de la ligne, et après avoir attendu que
l'hiver fut commencé, ils fùrentobligés
de faire un arrangement avec les cou-
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tracteurs pour transporter le grain aux
ports de nier. Lui (M. SINCLAI) ai-
ierait à savoir si les taux alors impo-

ýës seraient continués à l'avenir. Si tel
et le cas on trouverait que le chèmin
n'est pas profitable. Plusieurs spécula-
leurs ne s'attendant pas à ce que 'on
travaillât à la ligne cet hiver avaient
acheté du grain au port et l'avaient
embarqué àÏi bord des navires. Ils trou-
vaient qu'ils pouvaient le faire trans-
porter ainsi à meilleur marché que par
le chemin (le fer aux taux chargés par
les contracteurs. Il ne désirait pas voir
le tarif réduit au-dessous de ce qui serait
un taux profitable pour le fonctionne-
ment du chemin,mais le gouvernement
trouvait que l'île était dans une position
différente du continent. Des chemins
de fer sur le continent passaient à tra-
vers des sections du pays dont ils for-
maient la seule issue pour le commerce,
nais sur Fîle le chemin de fer était
obligé de faire compétition avec le
transport par eau. Il pensait que le
gouvernement devrait réduire le tarif
et il désirait savoir si la correspondance
qu'il avait demandée contiendrait queh
que référence à ce sujet.

M. DAVIES (lit qu'il était tenu d'ad-
mettre que le gouvernement avait tout
fait en son pouvoir pour construire ce
chemin de fer. Le monsieur envoyé
pour faire fonctionner le chemin se
rendit à l'Ile, en mai, et les contrac-
tours lui dirent qu'il serait pret en
juillet. Il y retourna en juillet et on
lui dit que quoique la ligne principale
fut finie, elle ne serait pas livrée jus-
qu'à ce que les lignes d'embranche-
ment fussent terminées, ce qui aurait
lieu probablement en octobre. il re-
tourna en octobre et le chemin n'était
pas encore prêt. Quand enfin il fut
terminé, il survint une tempête de
neige, et pendant dix jours le chemin
fut bloqué. Lui (M. D)AVIES) prit sur
lui d'aller trouver M. SwiNyARD et lui
dire qu'il était inutile de dépenser
quinze à vingt mille piastres en es-
sayant de prévenir la neige d'encom-
brer le chemin. 11 était couvert de
glace et ne pouvait pas être nettoyé.
S'il eut été livré à temps il aurait pu
être mis en opération sans cette dé-
pense. M. SWINYARD, toutefois, essaya
de le déblayer pendant une semaine,
mais ne put réussir. Lui (M.DAVIEs)
crut que c'était le plus mauvais che-

X. Sinclair

min du monde, plein de courbes et
aisément, obstrué par la neige. Le
temps démontrorait quel tarif devrait
être établi, mais le gouvernement n'est
pas à blâmer.

La motion est adoptée.

BAUX DE POUVOIRS D'EAU SUR LE
CANAL RIDEAU.

M. JONES (Leeds Sud) propose
une adresse à SoN EXCELLENCE le GoU-
VERNEUR-GÉNÉRAL demandant un état
des baux, consentis par le département
des Travaux Publics, de pouvoirs d'eau
situés entre la ligne de la Puissance,
aux moulins du Poisson Blanc, et les
moulins de Kingston, inclusivement,-
indiquant la date de chaque bail, le.
temps auquel il expire, la force du
pouvoir d'eau loué, et la force approxi-
mative employée durant l'année dér-
niòre sous chaque bail.-Aussi, copie
des rapports et papiers, s'il en est, qui
ont été soumis par l'ingénieur surin-
tendant du canal Rideau, durant. les,
douze mois, au département des Tra-
vaux Publics sur ce sujet. Il dit que
cette motion a rapport à une interven-
tion dans (les droits privés, qu'il es-
saiera d'expliquer. En 1866, il avait
soumis cette affaire au ministre des
Travaux Publics d'alors, et il avait été
pris que lqu'action là-dessus, en fait de
construction de réservoirs pour ali-
menter le canal à l'eau basse. Quelques.
semaines passges l'affaire avait encore
été portée à li'attention du départemeÀt
des Travaux Pùblies, mais il ne sait
pas si quelque chose a été fait à ce
sujet. En référant au bureau du Surin-
tendant du Canal Rideau on verra
par les cartes et plans que les
Ingénieurs Royaux qui ont construit
l'extrémité ouest du canal, ne s'ac-
cordent pas sur son débouché. Une
route était par la, hauteur de terre
et la rivière Gananoque jusqu'au
Saint.-Laurent ; l'autre par la ri-
vière Cataraqui à la baie de Kingston.
L'on verrait par les plans qu'on se pro-
posait de faire degr1éaluses au Poisson:
Planc, là où la digue de la Pua tsance
est actuellement. La route par la
voie de Kingston fut adoptée,il suppose,,
parceque c'était la tête de la rivière et
le pied de la navigation des lacs, et
aussi à cause de la longue distance des
frontières américaines et une place bieu
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fortifiée. Pour prendre cette route il
fallait placer la digue au Poisson Blanc
afin d'en détourner l'eau et celle (le la
Gananoque à la rivière Cataraqui, pour
alimenter le canal Rideau. En con-é-
quence, la construction de c.ette digue
de la Puissance détournait le cours na-
turel de la Gananoque et du Poisson
.Blane, causant par ce fait des donia-
ges sérieux aux intérèts des indiids
dans Leeds Sud. D)ans le iemps l'af-
faire n'était pas de grande importance,
car le pays n'était pas défriché, et l'eau
n'était pas en aussi grande demande,
c'est pour cela que l'affaire n'a pas été
portée à l'attention du gouvernement
d'alors. Mais le gouvernement non-
content d'avoir détourner l'eau de son
cours naturel, a aussi loué des pouvoirs
d'eau sur le canal Rideau afin de mettre
quelques centaines de piastres dans ses
coffres. Il n'objecte pas à cela, mal-
gré qu'il puisse le faire, mais il objecte
à ce qu'il loue les eaux du canal de iaçon
à nuire aux droits des individus. 11
croit qu'à Gananoque le gouvernement
faisait des enquêtes sur l'affaire. A
cet endroit les manufactures em-
ployaient entre cinq à six cents per-
sonnes, et étaient mues par des pou-
voirs d'eau. Sur le Poisson Blanc et
la Gananoque près de 800 mains
étaient employées dans les moulins et
les manufactures, tandis -que sur la
Cataraqui on n'employait qu'une
quinzaine d'hommes. Pour tenir ces
hommes à l'ouvrage il fallait détourner
l'eau de son cours naturel, et 800 hom-
mes étaient employés pendant des mois
entiers que les trois quarts du temps.
Cet état de chose était causé nar le
louage de pouvoirs d'eau de la for-ce de
deux à trois cents chevaux là où il ne
fallait que la force de vingt-cinq à
trente chevaux. Il espère que le gou-
vernement verra à ce que ces baux ne
soient pas renovelés à leur expiration,
ou du moins qu'on ne fournirait que
la quantité ('eau payée.

L'HoN. M. MXCKENZIE dit que
fhon. député (le Leeds Sud a sans doute
porté le sujet. devant la Chambre afin
d'y attirer !'atten tion. Le fait est que
lorsque le canal fut construit il y avait
une ample quantité d'eau pour le canal
et les manuflictures sur les cours d'eau
jusqu'à Gananoque, mais à-mesure que
le pays s'est défriché, les sources d'eau
ont tari, et maintenant l'eau manquait,

Il a donné instruction d'annuler aussi-
tôt que possible les baux dans tous les
cas où les moulins à scie et manufactu-
res dépensaient un très fort pouvoir
d'eau proportionnellement au nombre
de mains employées, et de n'accorder
le pouvoir d'eau, ('il devait être accor-
dé, qu'à celles (le ces manufictures qui
emploieraient le plus grand nombre de
mains. Il connaît les diflicultés qui
se rencontrent dans l'endroit men-
tionné par l'hon. député, et quoique le
gouvernement ne pourrait maintenant
annuler les baux, il pourra néanmoins
faire quelque chose pour les manufac-
tures mentionnées. Le département
des Travaux Publie fera tout son possi-
ble pour remédier aux défauts dont on
se plaint.

La motion est adoptée.

BUREAU D'IMMIGRATION DE LONDRES.

M. COLBY propose une adresse à
SoN EXCELLENCE le GOUVERNEUR-GÉNÉ-
RAL demandant un état indiquant le
montant payé annuellement, au mo-
ment (lu décès de feu M. DIXoN, pour
salaires permanents et temporaires des
personnes employées au bureau d'émi-
gration de la Puissance à Londres, An-
gleterre, distinguant les montants tarit
annuels que mensuels et hebdomadaires
payés aux dites personnes; indiquant
aussi toutes les dépenses individuelles
pour fraiD de voyage ou autres, les dé-
penses contingentes du bureau et lo
montant payé pour loyer; aussi, le
montant maintenant- payé pour les

-mêmes services et dépenses, donnant
les noms de tous officiers et personnes
actuellement employées, leur nationa-
lité, leur résidence antérieure, leur dé-
sig-nation, leurs salaires, distinguant,
dans le cas de M. EDwARD JENKIns, le
salaire qui lui est payé tant comme
agent d'immigration que comme agent
général.

La motion est adoptée.

RACCORDEMENT AVEC LE CHEMIN DE FER
DU PACIFIQUE.

M. MASSON propose une adresse à
SoN EXCELLENCE y GOUVERNEUR GÉNÉ-
RAL demandant copie de toute corre8-
pondance entre le gouvernement cana-
dien et celui de la province de Québec
au sujet du raccordement des cho-
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mins de for entre le terminu-s Est du
chemin de fer canadien du Pacifique
et la province de Québec. Il dit que
son intention, en inscrivant la motion
sur la liste des avis. était d'obtenir du
gouvernement une copie de la pétition
enrvoyée par la législature de' Québec
ai sujet de la connexion des chemins
de fer de Québec avec le terminus Est du
chemin de fer du Pacifique. Peut-être
que ce ne servirait pas à grand chose
de soumettre la motion à présent, vu
que la question a été décidée par le
gouvernement avec l'approbation de la
Chambre. Il admet que le ministre
(les Travaux Publics, en ce qui touche
la province de Québec au sujet du che-
min de fer du Pacifique est plutôt tenu
de suivre l'avis de ses amis de son
côté de la Chambre, que son avis à lui
(M. Mssox) et celui de ses amis. Il
aurait désiré que la pétition reçut plus
de considération de la part de l'hon
ministre des Travaux Publics, mais
après l'expression que l'hon. député
(le Châteauguay avait laissé échapper
au sujet.de cette pétition, il avait per-
du tout espoir que les voux de la légis-
lature de Québec, telle que manifestée
dans une pétition unanime, reçut au-
cune considération de la part du gouver-
iement. En conséquence il ne s'adres-
sera pas à l'hon. député de Château-
guay-qui avait été récemment élu
président de l'Association de réforme
de Montréal, mais non de Québec-
mais à l'hon. ministre des Travaux
Publics, et laissera la cause, présentée
par la législature de Québec, entre ses
mains. Cet hon. ministre n'a pas jus-
qu'à présent dit que c'était une légis-
lature moribonde, et que sa pétition ne
valait pas le papier sur lequel elle était
écrite, et, en conséquence, il (M. MAs-
sox) espère que l'hon. monsieur trou-
vera facilement moyen, s'il ne peut
accorder la première partie de la péti-
tion (il n'exprime pas son opinion in-
dividuelle mais celle des habitants du
Bas-Canada, telle que représentée par
leur législature locale), de prendre des
mesures pour que la ligne ne passe pas
par Renfrew et Douglas, et ferait en
sorte, tel que suggéré r la législature
de Québec, de faire passer la route par
Pembroke.

L'Hlox. M. IIOLTON dit que 'hon.
député de Terrebonne -avait mentionné
une expression employée dans une occa-

J. 1ason

sion antérieure en discutant sur la péti-
tion de la législature de Québec. L'hon.
député semble penser que l'expression
était étrange et offensante. Un peu de
réflexion ferait voir à l'hon. député (ce
qui était vraiment l'intention) que
1 emploi (le cette expression n'était que
pour appuyer sur ceci seulement, que
l'adresse en question avait été passée
dans les derniers moments de la der-
nière session de cette législature. C'était
nécessairement une législature mori-
bonde-moribonde, car elle ne se ras-
semblerait plus, et une adresse était
passée au dernier moment de sa der-
nière session sans beaucoup de dis-
cussion-de fait, sans discussion du
tout. Elle fut proposée par M. CHA-
PLEAU, le collègue de l'hon. député
dans la représentation de Terrebonne,
l'ex-solliciteur général. Il laissa le
gouvernement pour des raisons qu'il
n'est pas nécessaire de mentionner,
mais pour des raisons parfaitement bien
connues dans la province de Québec. Il
l'a traitée de législature moribonde, et
s'est servi d'une autre expression qu'il
n'est pas nécessaire de répéter, vi que
l'hon. député n'en a pas parlé. Il dira
seulement de plus qu'il est encore prêt
à discuter cette question de l'extention
du chemin de for (lu Pacifique, si l'hon.
député le désire. S'il désirait renouve-
ler le conflit sectionnel qu'il a provoqué
l'autre soir, et qui a en un résultat
pour l'hon. député et ses amis le plus
éminemment fatal qu'il ait encore vu,
il est encore prêt .à rencontrer l'hon.
uionsieur sur le terrain national sur le-
quel lui (M. IIOLTON) désire considérer
toute question portée devant cette
Chambre.

M. MASSON demande à l'hon. dé-
puté s'il savait que la question avait été
renvoyée à un comité de la législature
et que c'était après avoir fait rapport
là-dessus que la Chambre avait adopté
unanimement la pétition. Il demande à
l'hon. député s'il ne savait pas que
lorsque cette législature " déshonorée "
et " moribonde " passa ces résolutions
unanimement, les membres les plus
distingués de l'opposition état pré-
sents, y compris MM. JOLY 'et IMAR-
cHAND, dont les noms étaient honorés
par les deux côtés de la Chambre,et ont
consenti aux résolutions.

L'HoN. M. HOLTON dit gue l'hon.
député aurait dû faire tout son discours
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en mettant la motion dans les mains
de l'ORATEUR, Car lui (M. HOLTON)
n 'avait aucun droit d- répondre à ces
dernières remarques. Il ne se mettra
pas hors d'ordre en parlant sur la mo-
tion maintenant. Néanmoins, il sera
flatté d'avoir une ccasion d'exprimer
son opinion sur la misérable politique
suivie par l'honorable député en trai-
nant cette question en saison et hors de
saison devant cette Chambre, afin de
soulever, comme il le croit, dans cor-
tains comtés, une agitation de localité
tout-à-fait indigne de lui-tout-à-fait
indigne de tout parti politique qui au-
rait quelque prétention à un avenir
dans ce pays.

La motion est adoptée.
M. LAURIER dit que l'hon. député

de Terrebonne avait attaqué le gouver-
nement.parce qu'il n'a pas suivi l'avis
de la législature de Québec, mais lui
(H. LAURIER) n'attache pas la moindre
importance à l'avis de cette législature,
car on an'aires de chemins de fer cette
législature a montré qu'elle était influ-
encée par des spéculations politiques.
L'année dernière le gouvernement de
Québee a adopté une politique dési-
gnée la politique de chemins de fer
pour subventionner toutes les lignes de
chemins de fer en voie de construction
dans la province. 11 a été promis une
subvention de quelque $2,000 par mille
à certain chemin de fer connu sous la
désignation (le chemin de fer (les Com-
tés du Sud-Est, mais cette année le gou-
vernement a refusé d'accorder la sub-
vention à la compagnie, quoiqu'il eut
accordé une subvention à certaines au-
tres compagnies. Pour quelle raison ?
Nul doute qu'une raison fut donnée,
mais la vraie raison est que dans l'in-
tervalle entre les deux sessions, le
"Scandale des Tanneries " eut lieu, et
les représentants conservateurs de
Brome, Drummond et Arthabaska ont
refusé de suivre leur parti dans ce sean-
dal. Ils s'étaient séparés du parti; et
c'est la seule raison qui pouvait être
donnée pour le refus du gouvernement
de subventionner la c >mpagnie. Il con-
sidère ceci une spéculation politique, et
l'hon. député de Châte vignay avait pro-
prement dit que la législature était une
"législature déshonorée." Il ne peut
blâmer le gouvernement fédéral de ne
-pas avai: suivi l'avis de la législature
de Quùbee.

52

M. BABY ne pense pas, parce que
la législature de Québec touchait à.sa
fin. qu'elle méritait le titre de. "Mgis-
lature moribonde," et il considère que
l'expression "législature déshonorée"
n'aurait pas duD être employée.-. Ig
politique des chemins de for de la,légis-
lature de Québec ayant passé unanime-
ment, la responsabilité doit certaine-
ment appartenir aux amis de l'hon.
député qui supportait sa politique. Il
respecte beaucoup M. JoLY, mais lui
et ses anis ne pouvaient être très fiers
qu'on leur jetât à i fiace l'expression
employée par l'hon. député de Châ~.
teauguay. Il y a un dicton anglais
qui dit que "c 'est un oiseau malpropre
qui salit son propre nid." Il ne fera
pas l'application (lu dicton dans le cas
actuel. Il n'a jamais entendu dans
l'enceinte <le cette Chambre un.député
d'aucune province parler de ça proprC
législature comume l'avaient .fait :les
hon. députés de Châteauguay et d'Ar-
thabaska.

M. LAURIER.-Heureusement pour
les autres provinces.

M. BABY dit qu'il se passait des
choses dans les autres provinces sem-
blables à celles qui s'étaient passées
dans la province de Québec, mais elles
avaient le bon sens de laver leur linge
sale à la maison; mais à Québec ils expo-
saient leurs petites infirmités au grand
public. Il pense que les hon. députés
de Ciâteauguay et d'Arthabaska re-
gretteront d'avoir employé un langage
aussi injurieux.

M. MACKENZIE explique que lors-
qu'il dit qu'il n'avait pas reçu l'adresse
de la législature de Québec, elle était
au bureau du Secrétaire Provincial,
mais lui (M. MACKENZIE) ne le savait
pas, et elle lui était parvenue plus tard.

M. MASSON dit que lorsqu'il ,'in-
forma (le la pétition, il avait reçu un
télégramme de Québec lui disant qu'elle
avait été envoyée à Ottawa dix jours
auparavant.

L'HoN. M. HOLTON avait parlé de
cette adresse dans un débat sur un
autre sujet, et avait fondé les argu-
ments sur elle, et avait vanté l'action
de la province de Québec. Il (M.
HOLTON) avait traité la législature le,
cette province de sa façon, et était
prêt à répéter ce qu'il avait dit et le
maintenir sur tout les hastings dans
la province de Québec.
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L'HoN. M. POPE dit qu'il pense que
son ami se trompe, et qu'il sied mat à
un membre de cette Chambre d'atta-
quer le caractôre de messieurs des
autres législatures. Le chemin de fer
des comtés Sud-Est n'a pas reçu dl'aide,
non pas parce que le gouvernement
n'avaitpas reçu un appui politique de ses
promoteurs, mais parce que le chemin
etait dans une position différente le
celle des autres,et ne tombait pas dans la
catégorie des chemins (le fer que le
gouvernement de Québec s'était pro-
posé d'aider. Le chemin avait été
construit avant l'adoption de la poli-
tique des chemins de fer,cependant l'an-
née dernière il avait reçu quelque aide.

L'HoN. M. H UNTINGTON <lit qu'il
ne discutera pas sur les mérites du
chemin du Sud-Est; ilne discutera pas
non plus sur la question si la législa-
ture de Québec était flétrie ; mais il est
sous l'impression que le gouvernement
de Québec avait éte influencé par le
montant d'appui qu'il avait reçu.
L'année passée le chemin du Sud-Est,
quoique construit, était sur la liste des
chemins recevant de [aide du gouver-
nement, parce que tous ceux qui y
étaient intéressés supportaient le gou-
vernement ; mais les hon. députés de
Brome, Mégantie, Drummond et Ar-
thabaska, ayant refusé de supporter le
gouvernement dans l'échange de ter-
rains, on découvrit des objections à
aider le chemin. Il s'accorde à dire
avec son hon. ami, que les relations du
gouvernement et de la province de
Québec ne devraient pas être discutées
ici, et il ne les discutera pas à moins
d'y être forcé, parce quil voulait être
respectueux envers cette province, et
qu'il serait impossible de parler de
cette province dans le termes dont il
aimerait à se servir en parlant des au-
torités de sa province natale. Il valait
mieux jeter un voile sur ce qui s'y était
passé, afin que la politique mesquine et
la disposition bigote témoignées dans
la dispensation du îpatronage rie soient
pas exposées et la province de Québec
montrée au doigt. Si on oubliait un peu
les élections locales, et la tibrication
ici de capital politique, il n'en serait
que mieux.

L'HoN. M. POPE dit que le chemin
avait reçu $1,000 par mille, tandis que
d'autres recevaient beaucoup plus.

La motion est-adoptée.
Jjhon. M Bolton

HAVRE DE WIIITBY.

M. GORDON propose une adresse à
SoN EXCELLENCE le GOUVERNEUR-GÉ-
NÉRAL demandant copie du rapport de
l'ingénicur du gouvernement sur l'état
du havre de Whitby, sur l'état des
quais, sur la profondeur d'eau, etc. ;
aussi, copie (le la correspondance, s'il
en est, entre le gouvernement et la
compagnie (lu havre de Whitlhy sur les
sujets ci-dessus. Il dit que les ingénieurs
du gouvernement avaient fait un exa-
men soigneux du havre et fait rapport,
et il désirait faire soumettre ce rapport
au public. Il espère qu'une action
sera prise à un jour rapproché, vu que
le.havre (le Whitby est très important
et offre un débouché à une grande sec-
tion de pays; mais vu le peu de pro-
fondeur d'eau il était très difficile d'y
entrer, et s'il était amélioré il servirait
à une classe de vaisseaux plus gros
qu a present.

La motion est adoptée, et la Chambre
s'ajourne à jeudi,. à 3 heures.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 18 mars 1875.

L'ORATEUR prit sou siége à trois
heure P. M.

LONGUEUR DE LA SESSION.

L'HoN. M. HOLTON dit qu'avant
que l'ordre du jour ne soit lu il aime-
rait à attirer l'attention du Premier
Ministre sur un sujet dans lequel tous
les hon. membres (les deux côtés de la
Chambre sont profondément intéressés,
et cela était l'époque probable où la
session en viendrait à une fin et aussi
la manière dont son lion. ami traiterait
ta question de l'ajournement de Pâques.
Ils s'étaient tous efforcés de clore les
affaires de la session avant Pâques s'il
étair, possible, mais il doit être évident'
pour tous maintenant, sans aucun avis
des Bancs de la Trésorerie que cela
était hors de la question. Dans les
sessions précédentes, la coutume avait
été d'ajourner pour trois ou quatre jours
à Pâques; mais comme Pâques s'était
adonné à une période plus rapprochée
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que cette année, trois ou quatre jours
étaient de moindre importance qu'en
l'occasion actuelle. En conséquence,
il suggère qu'il y ait un ajournement
pour le Vend red;-Saint, et que la
Chambre siége samedi et encore lundi.
En ayant un arrangement de cette ma-
niòre, il y avait une grande probabilité
de terminer les aitaires de la
session durant la semaine (le Pâques,
au lieu que s'ils ajournaient pour trois
ou quatre jours, pes hon. nenmbres s'en
reviendraient frais et dispos, et la tin
de la session pourrait être ajournée in-
définiment.

L'IoN. M. MACKENZIE dit que
l'état des affaires est tel qu'il serait
tout-à-fait impossible d'ajourner avant
Pâques. Il pensait qu'il n'y avait en
aucune négligence de la part du gou-
vernement durant la session, et quoi-
qu'il désire terminer la besogne aussi-
tôt possible il est évident qu'ils doivent
avoir de la considération pour plusieurs
mesures qui ont encore à faire leurs
stages. Il avait toujours été d'opinion,
dans le temps où il n'était pas chargé
de la responsaoilité qui lui incombe
maintenant, qu'avec tant de membres
venant d'une distance considérable, il
ne devait pas y avoir un long ajourne-
ment, et ces raisons avaient mainte-
nant plus de poids à la fin de la ses-
sion. Il proposait de siéger le samedi
en huit, après le Vendredi-Saint et en-
core lundi, et il pensait quil n'y avait
pas d'objection à en agir ainsi. En
adoptant ce moyen, ils pouvaient rai-
sonnablement espérer de terminer les
affaires durant la semaine de Pâques,
et encore, de ne pas avoir plus d'une
session par jour.

L'Ho. M. CAMERON (Cardwell)
attira l'attention du gouvernement sur
l'opportunité de faire quelques change-
ments dans les ordres du jour de ma-
nière à mettre les " Bills Privés et
Publics " avant les "Avis de Motions."
Un grand nombre de ces derniers se
réduisaient à rien du tout, mais au
moyen de leur précélence la considé-
ration des bills public.3 et privés -d'une
grande importance était souvent ren-
voyee à une période éloignée de la ses-
Sion, et encore ne les examinait-on pas
toujours.

' LHON. M. MACKENZIE dit qu'il
aimerait à connaître l'opinion de la
Chamle sur la question.

L'HoN. ML MITCHELL n'était pas en
faveur de la suggestion faite par l'hon.
membre pour Cardwell. Il est vrai qu'un
granld nombre de molions pourraient
se réduire à rien, mais les hon. mem-
bres ne les avaient pas faites sans de
bonnes raisons. Si la suggestion de
son hon. ami était adoptée, elle aurait
l'effet de retarder indéfiniment un
grand nombre de ces motions. Il y en
avait qui avaient été faites depuis déjà
trois ou quatre semaines, et il y en
avait auxquelles on ne pourrait faire
droit durant cette session. Il y en
avait dont on pourrait se dispenser,
mais d'autres étaient importantes et si
on les mettait après les bills privés, il
pourraient devenir nécessaire de ne
pas s'en occuper. On s'occupait tou-
jours des bills privés, d'une manière
ou d'une autre.

L'HO 3. IMOLTON croyait que le
but de l'hon. membre pour Cardwell
était d'assurer un meilleur moyen qu'il
n'en existait maintenant de hâter la
passation des bills privés entre les
mains des membres. Son opinion à
lui (M. IoLToN) était que l'ordre
actuel des choses était une garantie
qu'ils seraient pris en considération.
C'était une chose très rare que de voir
ces bills laisséd de côté, la difficulté
venaient des bills publies, dont plu-
sieurs étaient introduits tard durant la
session. Ils devraient être présentés à
bonne heure, quand cela était fait, ils
pouvaient être passés en temps oppor-
tun. Cette année la Chambre avait
cédé un (le ses jours au gouvernement.
A la prochaine session, ils devraient
s'opposer à une application du gouver-
nement pour obtenir un jour addi-
tionnel à une date si rapprochée. En
retenant le jeudi, et en introduisant les
bills publics plus à bonne heure il n'y
aurait pas de dlifficulté à expédier les
aflaires de bonne heure, et il ne serait
pas nécessaire de changer le règle-
ments de la Chambre.

LA VIOLATION DU TRATÉ.

M. JONES (Halifax) attira l't ton-
tion de la Chambre et du gtm \erne-
ment sur un sujet qu'il convidò etre
d'une importance suffisante pour étre
soumis à leur considération aussitôt
possible. Les hon. membres (le cette
Chambre savaient que le traité de
Washington de 1872 pourvoyait à

819



(RAM3WRE DES COMMUNES.820

l'admission des produits aux Etats-
Unis des peceres de l'Amérique Bri-
tannique du Nord à des conditions
égales à Celle avre iesquelle on admet
les produits des pòcheries américaines
dans la Puissance. Il était p)ourvu spé-
cialement que les huiles de poisson et
poissons de toutes sortes, excepté les
produits des laes de fintérieur et
rivières, tel que poisson conservé dans
l'huile, seront admis libres de droits. Il
avait depuis quelques jours reçu com-
munication montrant que le Congrès
à sa dernière session avait imposé un
droit sur un article de commerce dans
lequel le peuple des Provinces Mariti-
mes était grandement intéressé. C'était
le homard en canistres. Il était bien
clair que d'apròs le premier article du
traité, des homards seulement bouillis
et non conservés dans l'huile devraient
être admis libres de droits dans les
Etats-Unis. Le Congrès, dans le
but d'établir un droit différentiel
en faveur de leurs propres pro-
duits, avait imposé un droit sur
les canistres dans lesquels les ho-
mards étaient empaquetés, de iiu en-
tin et demi sur chaque canlistre. Ces
canistres coûtaient deux contins et de-
mi chacun, et conséquemment le droit
était égal à soixante par cent sur le
coût de cette mise en canistre dans la
Puissance et égal à dix par cent sur le
coût de l'article quand il est empaqueté
dans de l'étain pour exportation, et les
exportations de homards en canistres
venant de la Puissance se montaient,
durant l'année dernière-pour laquelle
on peut fournir des rapports au public,
-a $571,000 et un droit de dix par
cent sur cela ýe monterait à au-delà
$50,000. Ceci ci lui-même était un
montant d'une importance con sidérable
pour une ba che de notre industrie ;
mais quand 'la Chambre considère le
fait que si nous donnons notre consel-
teient à cette décision du gouverne-
ment américain le même principe
S.appliquerait à tout ce qui est empa-

queté de nature semblable, et serait
pratiquement un droit en fiveur des
pécheurs américains sur le harenig,
maquereau, gaspereau et huile à pois-
son. Il maintenait que c'était une
grave infraction du traité de 1872 qui
<evait être amené devant la Chambre de
manièrc que le gouvernement pút être
appelé à faire telles représentations aux

X. Jone

autorités des Etats-Unis qui pussent
mettre fin à une législature hostile au
commerce de la Puissance. Il espérait
4ue la question scrait considérée comme
d'une importance suffisante pour que
la Chambre et le gouvernement s'en
occupassent au plis tôt possible.

L'Hox. M. MACKENZIE dit gue le
sujet n'avait pas échappé à l'atteution
du gouveriinmii, et que des rerésen-
tations avaient déjà eté faites au gou-
vernement des Etats-Unis. La préten-
tion des autorités de Washington était
que quoique les homards et le poisson
fussent exempts de droits, ils avaient
droit d'imposer une taxe sur ceux qui
étaient empaquetés. ce qui n'était pas
du tout raisonnable; mais jusqu'à pré-
sent le gouvernement n'avait pu obte-
nir aucun changement dans ce que le
gouvernement des Etats-Unis appelait
un ordre dans les limites de leur com-
pétence. Le gouvernement se propo-
sait de faire des représentations ulté-
rieures à ce sujet au ministre anglais
à Washington. Comme de raison, ils
ne pouvaient pas faire plus.

L'HoN. M. BLAKE dit que si le gou-
vernement américain persistait dans
cette voie, tous les avantages du traité
de Washington se trouveraient détruits,
en autant qu'il se rapporte à. aucun ar-
ticle empaqueté. Prenez par ex-
emple les barils dans lesquels les ar-
ticles sont empaquetés. Si ce principle
était correct, les droits sur iceux se-
raient même plus exorbitants que sur
les canistres contena t les homards qui
étaient de dix par e tuur tous les pro-
duits. Ils feraient aussi bien de le
mettre à cent pour cent et le changer
en droit nrohibitif actuel. Il maintient
que c 'tait une bonne loi, que si nous
avions droit d'expédicr le poisson libre
de tout iroit, nous eussions aussi le
pouvoir dexpédier le contenant du
poisson libre de tout droit ; autrement
il n'y avait pas de protection du tout
dans le traité. Comme de raison le
PREiIER avait droit, cn disant que son
gouvernement ne pouvait rien fIire de
plus que des représentations aux auto-
rités britanniques. Mais il espérait
que nos protestations ne seraient pas
sans fruit aux yèux; du monde. Il ne
pouvait croire que la grande nation
avec laquelle ce traité avait été conclu
persisterait à violer la lett-e aussi bien
que l'esprit de la loi.



18 MARS 1875.

L'Hox. M. MACKENZIE dit que le
traité avait été violé d'une autre ma-
nière. Le département de la Tréso-
rerie maintenait i Washington qu'il ne
s'appliquait pas du tout à la Colombie-
Anglaise, et le ministre de la Justice
avait donné son opinion que nous
avions d'r t au bénéfice du traité pour
la Colomb i-An lise aussi bien que
pour les uIres partiesde la Puissan
ependantnous r«.navions pas pIu oh-

tenir une reconnaissance de ce fait. A
l'égard du droit de un centin et demi
sur chaqiue cnistre contenant des
homards. le gouvernement avait ae-
cordé une restitution de droits sur le
ferbiane entrant dans la fi brication de
ces canistres. mais <e 'ètait pas tout-
à-fait égal au montant du droit imposé
sui iceux dans les Etats-Unis.

Le Tts-Iox. SIR JOHN MACDO-
NALIY (lit que la doctrine émise par
l'hon. membre polir Bruce Sud était
vraie. Si des articles manufacturés
pouvaient être expédiés exempts de
droits, ce qui les contient, sans lequel
ils ne pourraient pas être expédiés,doit
aussi être exempt de dro.t. Le droit
pouvait seulement être imposé quand le
contenant des articles servait de pré-
texté à introduire un article de cm-
merce qui n'était pas exempt de droits,
ce qui arrivait souvent quand du plomb
était coulé dans des bustes et statuettes
dans le but d'exempter les taxes, mais
ceci était un cas différent. Relative-
ment à l'autre partie du suIjet, où l'on
alléguait que les produits des pêche-
ries de la Colombie-Anglaise ne pou-
vaient pas être aduïis libres de droits
dans les Etats-Unis. il n'hésitait pas à
(lire, suivant son humble jugement,
gni'ils devraient étre exempts de droits
aussi bien que les produits semblables
sur la côte de l'Atlantique. La Colom-
bie-Anglaise n'était pas une partie du
Canada quand le traité fut conclu. mais
elle y était maintenant ajoutée ; et tous
traités afretant le Canada affeteraient.
la Colombie-Anglaise précisément
comme tous traités de commerce entre
les Etats-Unis et l'Angleterre s'appli-
quent au Texas, comme s'il avait formé
une partie de la République au temps
où ces traités avaient été conclus.

M. FLYNN dit que c'était un sujet
très-important. Si le principe en vertu
duquel le gouvernement américain jus-
tifie l'imposition de droits sur le pois-

son--pairce qu ce n'est rien de plus au
mol>insq <C impose un droit sur le
poissmn-ét:wt mons:. ils pourraient
taxer tous le produit de os pêcheries.
car la seule sorte exportée était le pois-
son sec, et ceci était surtout expédié
aux Indes Occidentales. Le maquereau,
hareng et gaspereau doivent être en-
voyés empaquetés; e conséquence si
le gouvernement américain pouvait
taxer les homards stu le principe qu'ils
peuven iaxer les canistres, alors ils
pourraient taxer les barils dans lesquels
le poiss.:n était contenu, de sorte que
l'argument éqii vaut à rien dt tout. Il
espérait qu autres choses que de simples
remontrances seraient thites de la part
de ce gouvernement.

M. :MACKAY lii qu:e fl'art d'empa-
qucter des honîaus eLit presque dans
son enfanc dans les provinces d'en bas
et si un droit difléreniel était imposé
sur icei:. ce genre d'industrie avait sé-

é ans la Nouvelle-
Ecosse et le No'uve:3mrunswick, car
J'xpO))tai se ! mol , it à quelques
$500,00( dumni année fiscale. Il n'a-
vait aueun doute que dans le cours de
quatre ou einq ans elle augmenterait de
200 pour cent. Ce droit ne pouvait pas
être imposé sur des canistres de ho-
mards, parce qu'is n'étaient d'aucune
valeur commnerciale possible dans les
Etats-Unis après qu'on en avait fait
usage une fois. Il était certainement
désirable pour nous (le savoir dans
quelle position nous nous trouverions
et si nous devrions suivre cette légis-
lature dans Fimposition de droits sem-
blables sur tous les produits de nospê-
cheries. Nous ne pouvions pas admet-
tre la reconnaissance de ce principe
dans le traité et permettre l'imposition
d'une telle taxe.

BILL D'ASSURANCE.

L'Ho . M. CARTWRIGHT fit mo-
tion pour la troisième Iecture du bill
concernant les compagnies d'assurance
sur la vie et les compagnies fesant des
affaires d'assurance autres q tic celle con-
tre le feu et maritimes a 'intérieur.-
Adoptée.

INSPECTION DU noiS DE CONSTRUCTION.

Sur motion de l'hon M. GEOFFRION
laChiambre se forme en comité général
pour considérer les amendements ulté-
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rieurs au bill pour amender l'acte con-
cernant l'inspection du bois de cons-
tion. M. PELLETIER au fiuteuil.

Aprò; que le bill eut été amendé sur
quelques points particuliers,

L'HIox. M. MITCHELL s'informa si
le bill empêchait les marchands et com-
merçants de bois dans les campagnes,
par exemple Chicoutimi, d'employer
leurs propres i(nspceteus-mesu le
bois, ou les obligeait à obtenir le ser-
vices des inspecteurs-mbesureurs de ois
de Québee.

L'HIoN. M. GEOFFRION (lit que le
bil n'avait pas telle intention.

L'Hox M. MITCHELL.-La chose
est tout-à!-fait volontaire.

L'HoN. M. GEOFFRION.-Certai-
nement.

Les amendements furent lus et lVom
fit rapport sur iceux.

ÉLECTIONS CONTESTÉES.

L'IoN. M. FOURNIER lit motion
que la Chambre se forme eii comité
pour considérer (le nouveau le bill
relatif aux élections contestées, M.
DELORME au fauteuil.

L'HoN. M. BLAKE dit qu'il a obser-
vé dans la réimpression des amende-
ments que la période durant laquelle le
procès doit avoir lieu est fixée à six
mois du jour de la présentation de la
pétition. Comme le bill avait été im-
primé en premier lieu, l'époque durant
laquelle le procès devait avoir lieu
avait rapport à l'époque où la pétition
devait être décidée, et c'était par rap-
port à la proposition de cette clause
qu'il avait soumis, quand la Chambre
siégeait en comité, un amendement
qu'ils adoptèrent, savoir, qu'un électeur
eût le droit de faire application pour
que son nom fut substitué en mettant
le temps à trois mois de la date ou la
pétition devait être décidée. !l ferait
motion en conséquence qiau lieu des
mots " devait être décidée " les mots
"a été présentée " fussent ajoutés. Il
n'objectait pas à la période de six mois
comme étant celle dans laquelle la pé-
tition devait être filée, mais si après
une élection générale un tel nombre
de pétition devaient être présentées
comme la chose a eu lieu pour l'élection
locale récente dans Ontario, ce serait
avec une certaine difficulté, ou au moins
avec très peu de diligence qu'on pour-

L'hon. . Geofrion

rait faire droit aux pétitions durant les
six mois (le l'époque (le leur présenta-
tion.

L'HoN. M. CAMERON (Cardwell)
dit qu'il y aurait einq à six juges pour
conduire les causes.

L'HoN. M. BLAKE dit qu'il y avait
un certain temps accordé pour répon-
dre et autres préliminaires ; et l'effet
était de réduire le temps à trois mois.
Si entre trente et quarante pétitions
éiient présentées, le Banc d'Ontario
serait exclusivement'occupé à en disp-
ser durant les trois mois.

M. PAI ilER pensait qu'il vaudrait
mieux que le temps courut depuis que
la pétition (levait être décidée.

M. LAFLAMME fit motion pour
l'amendement suivant :

"Que ce qui suit soit ajouté au dit bill.
Qu'attendu que des doutes se sont élevés quant
à la construction propre de la clause 73, 101 et
103 de l'Acte d'Election de la Puissance, 1874,
et quant à l'effet sur les élections tenues en
vertu du dit acte dans le but d'éviter les élec-
tions précédentes ; qu'il soit statué, que des
élections faites en vertu du dit acte, aussi bien
que les élections déjà faites, et les élections à
etre faites à l'avenir, seront censées et considé-
rées, tant à l'égard des candidats et des voteurs
Et!e des élections nouvelles en loi, et de fait,
pour toutes fins quelconques.

- Que la section en dernier lieu mentionnée
s'appliquera aussi à l'Acte d'Election de 1873."

L'amendement fut adopté et le chan-
gement dans les mots suggéré par l'hon.
M. BLAKE fut aussi adopté. La néces-
sité de cet amendement provenait dit-
il du fait que dans Ontario il y avait eu
des différences d'opinion si en vertu des
décisions rendues en Angleterre sur les
élections qui avaient été annulées,
l'élection n'était pas continuée jusqu'à
ce que les exigences du writ fussent
remplies. Conséquemment, un homme
qui avait été élu une fois et se présen-
tait (le nouveau une seconde .fois après
que l'élection eût été annulée,serait pas-
si ble d'accusations de corruption au
moyen d'agents, sur laquelle il aurait
déjà été statué lors de la première con-
testation. L'objet de l'amendement
était de rendre clair la signification
réelle de la clause 73.

M. COLIN MACDOUGALL (Elgin)
s'informa si l'amendement s'appliquait
à un cas où une élection avait été dé-
clarée nulle en vertu de corruption par
agents, quoique on n'eût pas pu prou-
ver de participation dazs ces actes de
la part du candidat lui-même, et où ce
dernier contestait encore l'élection,
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'HoN. M. FOURNER 'dit qu'il
s'appliquerait.

M. MVIASSON s'informa si Plon avait
intention que l'amendement eût un effet
rétroactif.

M. BOWEL L.-Il a cet effet.
M. MASSON dit que l'hon. Premier

Ministre était le gardien de leurs droits
dans cette Chambre, et il espérait qu'il
verrait a ce qu'il n'eût pas d'effet
rétroactif.

M. LAFLAMME dit que e'était sei-
lement une interprétation logique d'une
loi existante et conséquemment il doit
avoir un etlet rétroactif, mais seulement
du jouroù la lé islation originaire était
en force.

L'Ho. M. CAMERON (Cardwell)
dit que si l'on permettait à l'amende-
ment d'aller en comité, il devait être
adopté demain, et on pourrait le consi-
dérer attentivement comme il appa-
raissait que son effet était un peu plus
considérable qu'on ne l'avait d'abord
suppose.

L'HoN. M. BLAKE suggéra qu'il
fut imprimé dans les journaux de la
Chambre quand on en aurait considéré
attentivement la signification. Il pen-
sait qu'il devait être parfaitement
évident que cette Chambre n'avait
jamais eu intention de statuer qu'un
homme qui avait perdu son siége une
fois pour des actes commis par ses
agents sans son autorité ft disqualifié
d'être candidat à l'élection suivante.
Il comprend que c'est l'intention de
l'hon. membre pour Jacques-Cartier
que cet amendement était simplement
une interprétation de la loi que nous
étions très compétents à rendre claire.

L'HoN. M. CAMERON (Cardwell)
mentionna que les cours avaient déjà
décidé deux causes de la nature de cet
amendement, et dans le second cas il y
avait déjà un appel contre cette déci-
sion. Il n'y avait pas de raison pour
laquelle on ne devrait pas donner cette
interprétation à la loi ; mais la diffi-
culté venait de ce qu'elle pût aller plus
loin qu'on ne l'anticipait.

M. LAFLA1ME dit que ce n'était
pas son intention qu'elle allât plus loin.

L'Hox. M. BLAKE <lit que si cette
Chambre, par quelque erreur, avait
législaté qu'un homme ayant perdu
son siége par les menées corruptrices
de ses agents,sans qu'il en eut connais-
sance, fùt disqualitié, de se présenter

de nouveau, ils devraient corriger l'er-
reur et il était tout à fait prêt à sup-
porter la législation 1i troactive néces-
saire. I1 ne serait pas en faveur de
faire disparaître la punition et les
pénalités poir la prévention de prati-
qlues corruptrices aux élections; mais
il considérait qu'il était tout-à-fait
absurde qu' un homme subit la disgrtee
et l'humiliation ('être disqualifié pour
une nouvelle élection parcequ'il avait
perdu son siége par les pratiques cor-
ruptrices de ses agents à une élection
précédente. desquelles pratiques cor-
riiptrices il n'avait aucune connais-
sacee. Si la Chambre avait fait du
mial elle devait le réparer. Les cours
avaient déclaré qu'elle n'avait pas mal
fait iais la Chambre ferait mieux de
rendre la chose claiie an-delà de tout
doute.

M. BOWELL dit que comme il com-
prenait l'amendement, il allait de beau-
coup plus loin que le point auquel ré-
érait lhon. mem bre pcur South Bruce.

Il pensait que la Chambre ne désirait
pas pour u moment, ou n'avait pas in-
tention qii'auc(un membre ayant perdu
son siège par les menées corruptrices
de ses agents, sans sa participation, fût
disqualifié le se présenter encore, mais
il comprenait que le but de la motion
était, plus particulièrement que dans le
cas d'une élection faite après qu'un
membre aurait perdu son siége, elle fût
considérée comme une nouvelle élec-
tio1; et toutes les fautes commises à la
première élection ne devraient pas être
amenées pour qu'on donnât jugement
contre lui, niais on devait juger comme
si la première élection n'avait jamais
eu lieu. Il pouvait voir l'importance
de cela, comme il y avait des causes
devant la cour roulant précisément sur
ce point. En - ertu d'icelui un homme
pouvait acheter son élection avec la
fèrme conviction et connaissance qu'il
la perdrait, mais à la seconde élection,
il serait élu avec une majorité de votes
achetés à la première élection et qui
seraient Sûrs de voter pour lui encore.
Il sèerait certainement d'opinion que
cette Chambre n'adopterait pas l'amen-
dement sans lui donner une considéra-
tion plus minutieuse, vû qu'à une lee-
ture à la hâte il croyait qu'on y trouvait
des objections sérieuses.

L'IoN. M. CAMERON (Cardwell)
dit que son hon, ami verrait que lv
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ciuse serait différente s'il était claire-
ment pouvé que l'homme fut coupable
de corruption. La question était de
savoir si unl homme qui avait perldu son
siége par des menées corruptrices, et
qu'il fût prouvé qu'Il n'y avait pas pris
part, et n'avait rien eu à faire avec la
subornation et la corruption au moyen
desquelles son élection avait été annu-
lée, serait disqualifié pour une seconde
élection. Les cours avaient maintenu
que la législature n'avait jamais eu in-
tention que la loi eût une sincanion
aqiM absurde et la législature
sait maintenant de déclarer que ecin-
vaient jugé les cours était la loi.

On fit rapport sur le bill.

PROTECTION DES PERSONNES EPT il: LA

PROPRIÉTÉ SUR LES CHEMINs
DE FER.

Le bill pour la meilleure protection
des personnes et de la propriété quand
elles sont transportées sur les chemins
de fer, fut lu une seconde fois et 1 éfèré
au comité de toute la Chambre. M.
DE ST. GEoRGES au fauteuil.

On fit rapport sur le bilI. qui fut lu
une troisième fois et passé.

JUGES DES COURS DE CoMTÉ DE LA
NOUVELLE-ECOSSE.

Le bill pour pourvoir aux salaires
des juges des cours de comté dans, la
province de la Nouvelle-Ecosse. et pour
autres fin, fut lu une seconde fois.

On fit rapport sur le bill qui fut lu
une troisième fois et passé.

DROITS D'AUTEUR.

L'oN. M. IAOKENZIE Ft motion
pour la seconde le:4ure du bil concer-
nant les droits d'aut:urs (du Sénat.)

XE. DYMO)N dit qu'il éfòi erait
brièvement aux circonstances sous les-
qnlles cette question venait devant la
Chambre. Il y a deux ans, un acte fut
passé par le parlement de la Puissance.
sinon à l'instigation, avec la sanction
du gouvernement, dont le· but était de
placer eeux qui publient des livres en
Canada sur un pied d'égalité avec
ceux des' Etats-Unis. Durant 25 ans
ceux qui publient aux Etats-Unis
ívaient exporté au Canada des réim-

pressions d'ouvrages de droit d'auteur
L'hon. J. H. Cameron

anglais, un droit de douanes de 12- par
cent étant exigé par nos officiers de
douanes 1iour le bénéfice des auteurs de
ces ouvrages, sur leur importation dans
ce pays. L'acte auquel il fesait allu-
sion, pas-é par le Parlement de la Puis-
sance en 1872, donnait. des priviléges
semblables à ceux qui publient en
Canada, eux payant non un droit de
douane, mais un droit d'excise, ou de
prérogative royale de 12h- par cent, qui
a i devait aller à ceux qui y avaient
un droit originaire. L'acte avait de-
mueuré pendant près de deux ans entre
les mains du gouvernement britanui-
que, il croyait, sans qu'on ait donné
avis au gouvernement du Canada de la
ligne de coiduite que l'on avait inten-
tion de suivre relativement à icelui.
Durant la dernière session, un membre
du Sénat, et lui-même (M. UnomN)
firent motion pour une adresse dans
leurs Chambres respectives, demandant
qÏue l'acte n'expire pas par le laps de
temps. il n'anticipait aucun résultat
immédiat d'une nature satisfaisante de
ces appels. Il doit avoir été évident
pour cette Chambre, comme pour lui-
même, que quand l'acte avait été passé
sous silence pendant une si longue pé-
riode, et qu'un changement de gouver-
nement avait eu lieu dans la Grande-
Bretagne, il était inutile pour nous
d'espérer de le faire revivre et d'én
faire une loi vivante. Quoi qu'il en soit
l'ob jet de leurs motions respectives était
d'obtenir du gouvernement britanni-
que une série de dépêches relatives au
règlement final de la question, dans
l'état où elle se trouvait alors. Lord
CARNARVON donna trois raisons pour
permettre au bill d'expirer. La pre-
mière était que l'acte Impérial du droit
<'auteurs de 1842. s'étendaità-toute la
Puissance Britannique. L seconde était
q1ue le pouvoir du Canada en vertu
de l'acte de l'Amérique Britannique
du Nord était en contravention avec
Facte Impérial de droit d'auteurs de
1842, il serait inutile pour la Couronne
d'y donner son assentiment, parce qu'il
était ultra vires et que les cours le met-
traient de côté. Il ne serait en consé-
quence d'aucune protection pour ceux
qui publient en Canada, étant inconsti-
tutionnel. LORD CARNARVON terminait
sa dépêche par ces mots:-

" Maintenant je suis prêt à exprimèr
ma bonne volonté et j'ai la confiance
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que nous pourrons sans difficulté nous
entendre sur les dispositions d'une me-
sure qui, tout en préservant les droits
des propriétaires le droit d'auteurs
dans ce pays en vertu de l'acte Impé-
rial, rencontrera les vues du gouver-
nement et du parlement Canadiens."

Les vues du gouvernement canadien
et du parlement fiu'ent strictement
contraires à celles des éditeurs en
Angleterre, et il n'y avait pas d'espoir,
en conséquence, que par' une légis-
lation comme celle que nous proposions
à présent ou comme celle (e nous
avions propo.-ée dans le pasé, nous
pussions parvenir au résultat que ]ons
désirions. Le bill soumis devant eux,
en autant qu'il traitait la question,
était un bon bill. C'était un bill qui
certainement prolongeait en que! que
sorte l'existence de notre loi de droit
d'auteurs, la loi de 18038 ; mais en autant
que l'objet du bill de 1872 était con-
cerné, le bill pour lequel nous avions
combattu durant plusieurs années, ce
bill n'était d'aucune utilité quelconque.
Quand il dit, il y a quelques sois
passés,qu'il eût été probablement mieux
de ne pas essayer de législater sur ce
sujet, il»voulait dire qu'il était possible
que nous pussions, par induction peut-
être, décourager ces etforts ultérieurs
dont il pensait que nous devrions faire
usage dans le but d'obtenir les droits
qu'on nous refusait injustement. On
trouvait le but du bill dans la troisième
et quatrième clauses, les sous-sections
de la dernière y comprises. En vertu
de la loi antériei e du droit d'auteurs
en Canada, " toutes personne résidant
en Canada, ou aucune personne étant
sujet britannique et résidant dans la
Gr'ande-Bretagne ou en Irlande " pou-
vait obtenir droit d'auteurs dans ce
pays en enégistrant son ouvrage et en
le f'osant imprimer-et publier ici. La
nouvelle loi irait un p.eu tplus- loin.
Toute personne domiciliée en Canada,ou
dans aucune partie des possessions bri-
tanniques, ou étant citoyen.d'aucun pays
avant un droit d'auteurs international
avec le Royaume-Uni, qui était auteur
d'un, livre, pquvait, à condition d'obte-
nir' un droit d'auteur en Canada, en im-
primant ou réimprimant, et publiant
ou publiant de nouveau ici, avoir toute
la protection qu'il était en notre pou-
voir de lui donner. L'expression "un ci-
toyen d'aucun pays ayant un droit d'au-

teurs international avec le Royaume-
Uni "suggérant évidemment l'idéeque
'les habitants des Etats-Unis étaient ex-
euis. Les Etats-Unis avaient agi à
(lég d de ht question dudroit d'auteurs

el m;îière la plus malhonnête, et
avaient reftsé !e tenlps à autre d'entrer
dans ces arrangements internationaux
avec lesqîuels ditérents pays de l'Eu-
rope étaient cutié.s avec la Grande-
Bretagne, de manière que les sujets de
chaque pays fussent mutuellement pro-
légés dans leurs droits d'auteur. Mais il
était porté à eroire que ce serit un gain,
Mon une perte. si nous eussions laissé
la ela>use entiòrement sans restriCtion.
et induit le peuple des Etats-Unis a
velir ici. s'il le voulait, et prendre
ur, droit d'auteurs, pourvu tdut efois,que
les ouvrages fussent imprimés et publiés
ci Canlada. 11 eroyait que nous pou-
vion s imprimer et publiier de beaucoup
à meilleurl marché qu'on ne pouvait le
f,11re aux Etats-Unis, et quo ique nous
paraissions concéder une fiveur', c'en
était uinc qui ietoulierait à notre avan-
luge. Mais ce qui fesait envisager le
bill lu plus favoratlement par' les édi-
teurs, et en coméquence le privait jus-
qu'a un certain point de l'influence mo-
rale qu'il aurait pui recevoir, s'il s'effor-
çait de pousser la question plus loin,
etait ce qu'on :ppelait la cause de droit
d'auteurs par interim; qui donnait à la
personne voulant prendre un droit d'au-
eur un intervalle d'un mois depuis la

date de la publication or'iginaire ail-
leurs. On prétendait que l'objet en vue
en donnant ce temps était de pourvoir
à ce que les épreuves fussent envoyées
d'avance de l'Angleterre et on prenait
un mois pour couvrir tout délai pro-
brble. Il étaitpo:té à eroire, toutefois,
que le but de cette clause était d'obte-
nir non pas tant une protection pour
des droits acquis qu'un ceitain mon-
tant de protection pour le com-
merce des édcuis ici, et peut-être
pour les éditeurs britanniques chez
eux. Mais la- elause d'était pas une
clause de protection î un degré qui pût
la rendre effective. La pénalité con-
tenue dans le bill était de $100 à être
prélevée sur toute personne qui ayant
pris un droit d'auîteur par intérîin,
manquait d'imprimer et publier l'ou-
vrage ici et manquait à sa parole en-
vers le gouvernement; mais comme
ces personnes pouvaient être dispersées
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à travers toute la Puissance Bri Lanni-
que, il serait extrêmement difficile de
recouvrer la pénalité. De plus, il y
avait une clause qui montrait la posi-
tion difficile dans laquelle nous étions
placés, et combien le bill était loin
d'atteindre le but proposé. Et encore.
la sous-section 4 de la section 10 ad-
mettait très à propos les journaux et
revues périodiques, contenant partie
d'ouvrages (le droit d'auteurs britanni-
ques. Maintenant, il était tout-à-fait
impossible de dire, quand ces revues
périodiques. venaient en Canada ce qui
etait et n'était pas partie douraîs
de droit d'auteurs britanniques. Nous
ne pouvions pas distinguer et par con-
séquent nous ne pouvions pas exclure.
Eu termes plus ou moins explicites le
bill donne son assentiment par la sec-
tion 15 à la validité de l'acte de 1842.
S'il contrevenait à cet acte nous sau-
rions qu'il ne vaut rien ; sinon, alors
il manque en pratique d'atteindre le
suîet en constestation. S'il plait à l'é-
diteur ou auteur britannique de ne pas
f'aire attention à la loi il se retranche
sur l'acte de 1842. Un auteur anglais
pourrait faire un marché avec un édi-
teur américain de ne pas prendre de
droit d'auteur en Canada, et ses réim-
pressions viendraient ici pendant que
nos éditeurs sont retenus par leur allé-
geance à la loi, et que le droit de ven-
dre des réimpressions a été expressé-
ment reconnu par la sous-section 2 de
la clause 15. Ainsi la vieille plaie est
restée et le bill a entièrement manqué
de la guérir. Ceci ouvre la porte à la
question plus importante à laquelle
il a référé l'autre soir, jusqu'à quel
point nous avons dioit (le nous gouver-
ner par nous-mêmes. Comme de rai-
son, il serait très présomptueux de sa
part, en présence de plusieurs autorités
constitutionnelles, d'indiquer précisé-
ment le point auquel il est désirable
que nos priviléges existants s'é-
tendent, mais il croyait que la
Chambre s'accorderait avec lui, que
dans une question si purement
domestique dans son caractère que
la publication et circulation de la lit-
térature, le peuple du Canada devrait
être capable de législater exclusivement
dans ses propres intérêts. Il était
d'autant plus disposé à croire que nous
devions posséder ce droit que nous en
étions apparemment exclus par quelque

M. Dymond

chose qui tient de la nature d'un acci-
(lent. A aller jusqu'en 1814, l'acte de
droit d'auteurs de la Grande-Bretagne
ne s'étendait pas au Canada, et ce pays
aurait eu le droit, eussions-nous eu des
éditeurs assez énergiques, de publier
des ouvrages de droit d'auteurs, sans
que les éditeurs eussent à en redouter
les conséquences. Jusqu'à ce temps,
l'expression en usage dans l'acte était
" Possessions Britanniques en Europe,"
mais dans cette année, les deux mots
"en Europe " furent omis, et depuis ce
temps nos priviléges furent circons-
crits L'acte, toutefois, de 1842, qui
copiait à peu de chose près, la phraséo-
gie <le l'acte de 1814. était celui dont
nous avions actuellement à nous occu-
per. Maintenant, après examen des dé-
bats dans le Hansard anglais,qui eurent
lieu dans les deux Chambres du Parle-
ment quand l'acte fut passé, il ne trou-
vait pas une seule référence à la ques-
tion du droit d'auteurs colonial. Toute
la question roulait sur les droits abs-
traits d'ouvrages (le droit d'auteurs, et
sur la question de la durée du temps
auquel le droit d'auteurs devait s'éten-
dre et qui par cet acte était prolongé.
Le Canada à cette époque, on s'en rap-
pellerait, jouissait à peine du gouverne-
ment responsable. Nous étions encore
à combattre pour une plus grande
somme de liberté qui nous fut ensuite
concédée, et subséquemment à 1842,des
offieiers impériaux en Canada furent
investis du pouvoir, qu'ils exercèrent
de la manière la plus arbitraire, de
saisir et même brûler ces ouvrages im-
portés en Canada qui étaient une in-
fraction à l'acte Impérial du droit d'au-
teurs auquel il avait référé Le résultat
de cet état de choscs fut l'excitation
et l'intérêt dans la question qui
amenèrent la passation de l'acte
de 1847 en Angleterre, suivi peu
après par l'acte de la législature du
Canada permettant aux réimpressions
americaines d'être introduites en ce
pays. Il pensait que la question abs.
traite du droit d'auteurs n'avait pas be-
soin d'être discutée. Il ne savait pas
si d'après les justes principes de l'éco-
nomie politique, soit le droit d'auteurs
ou droits de patente devraient être ac-
cordés; mais les droits d'auteurs étaient
accordés toutefois à ses propres sujets
par toute nation civilisée. Il ne pen-
sait pas qu'il fût expédient pour nous
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de les refuser à nos propres compatrio-
tes dans la Grande-Bretagne ou le Ca-
nada; en vérité il était prêt à dire qu'il
ne serait pas du tout expédient et que
ce serait peu sage de notre part si pour
un moment nous refusions à un auteur
britannique aucun droit que nous nous
proposerions d'accorder à notre propre
peuple. Maissa prétention était que per-
sonne sui le sol canadien n'avait droit de
réclamer un droit d'auteur excepté en
vertu de la loi du Canada, et que nous
étions simplement tenus de donner à un
auteur les flacilités pourobtenir un droit
d'auteur, lui laissant la liberté d'en
faire usage ou non, s'il le trouvait con-
venable ; et s'il ne respectait pas nos
lois, s'il ne pensait pas qu'il valut la
peine de se prévaloir de la protection,
alors il n'avait pas le droit de réclamer
cette protection si nous traitions les
productions de son cerveau comme nous
traitions toute chose trouvée sur le sol
pour laquelle il n'y a pas de proprié-
taire. 11 suggèrerait en conséquence
en premier lieu :--que l'Acte de l'A mé-
rique Britannique du Nord soit amendé
de manière à nous donner juridiction
exclasive et entière sur le droit d'au-
teurs ; et en second lieu que nous dus-
sions accorder droit d'auteurs à toutes
personnes imprimant et publiant des ou-
vrages en Canada, c.-à-d. qu'ils doivent
dans le but d'obtenir un droit d'auteurs
canadien contribuer à la richesse
et aux taxes du pays en encourageant
cette branche d'industrie ayec lequel le
droit d'auteurs est en rapport, et finale-
ment que toute personne ne se préva-
lant pas de ce privilége dans un temps
raisonnable, perdrait le droit de récla-
mer cette protection. En demandant cela
il le tesait avec quelque confiance, parce
qu'il était convaincu qu'aucune législa-
tion que nous adoptions, qu'aucun effort
que nous fassions pour aider au tbnction- |
nement de nos douanes ne réussiront à
exclure Wes réimpressions américaines
du marché canadien, et ils entreront
dans notre pays soit par fragments au
moyen des revues péripdiques ou sous
la forme d'ouvrages publiés. Il y avait
déjà en des plaintes dans la Chambre
que des tonneaux de revues périodiques
américaines venaient dans ce pays en
vertu de la connection postale avec les
Etats-Unis, et il se permettait en con-
séquence de dire que malgré tout ce
que nous pourrions faire dans le sens

contraire, en autant que l'exclusion
des réimpressions américaines est con-
cernée, le Maître-Générul des Postes
seraIt le contrebandier le plus adroit
dans toute la Puissance. Ceci étant le
cas, il devenait important pour nous
de chercher à placer nos éditeurs sur
un tel pied avee nos rivaux américains
qu'ils pussent leur fitire concurrence
aivec sucòs. Si cette atfaire allait
encore devant le Parlement britanni-
que comme une pure affaire de com-
merce, on l'emporterait sur nous, mais
si nous le demandions comme un droit
national, ce qu'on avait intention, il
croyait, de nous concéder originaire-
ment et ce qu'on nous aurait concédé
si le sujet eùt été amené de l'avant
d'une manière tranchée au temps de
la Confédération, ou on nous l'aurait
accordé en 18 7, si le ministère cana-
dien du jour n'eût cru que le commerce
de publication canadieu était trop petit
pour être de quelqu'importance, -le
droit ne nous eût pas été refusé. Le
seul fait que l'acte de Confédération
nous donnait le pouvoir de traiter avec
les patentes montrait qu'il y avait des
éléments d'injustice dans notre position
sur la question du droit d'auteurs. Il
n'était pas alors disposé à soùilever la
question générale de nos relations avec
la mère-patrie. Il croyait avoir la
liberté en tout temps de parler comme
bon lui semble sur cette question quand
elle se présente devant, la Chambre. Il
ne croyait pas déranger la constitution
en prétendant qu'ils sont disposés à
insister sur cette question auprès des
autorités Impériales. Il maintenait
que tout en étant une dépendance
de la Grande-Bretagne et une par-
tie intégrante de l'empire, il était
de notre devoir d'avoir de la con-
sidération pour ce que nous pourrions
appeler intérêts impériaux, mais il
niait que ce fuit du devoir du parle-
ment canadien ou du parlement britan-
nique de subordonner les intérêts du
Canada aux intérêts des individus de la
G rande-Bretagne. Il pensait que nous
avions eu durant les. quelques der-
nières années-presque durant les
quelques derniers mois-plusieurs ex-
emples démontrant le besoin de
prendre une attitude ferme sur la ques-
tion. Nous trouvons 'même à présent
que nous sommes appelés à déclarer
qui doit ou qui ne doit pas envahir
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notre territoire dans les in%:< d'un
mnono>pole télégraphique. Yous avons
trouvé dans une occasiol récente,
quand nous nous sommes disposés à
faire quelques changements dans nos
arrangements fiseaux, qu'un nombre
de manufacturiers anglais s'étaient em-
pressés de se rendre au bureau colonial
et avaient désiré que le tarif du Ca-
nada fut adapté à leur intérêts. La
question devant eux était une de celles
qui suggéraient la nécessité d'un protêt.
Pendant quitl voulait que notre con-
niexiol avec la Grande-Bretagne fut
perpétuelle. il ne pensait pa- que ce
fat la maniòre de rendre cette co nex-
ion penumente, et le moyen de nous
unir ensemlAe conune une seule nation
n était pas de permettre à une 1rtie
de notre peuple le sentir qu'ils étaient
sujets à dles torts ou a des injustices.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
était admis que le bill était un com-
promis eItre les éditeurs et auteurs an-
gînîs, et nos propres éditeurs. Quel que
soit ce que pense la Chambre sur la
question de savoir s'il est désirable que
nons ayions le (otlirôle en entier sur
les droits d'auteurs-et il ne différait
guère d'opinion sur cette question avec
l'hon. membre pour North Yor-c
cependant, le fait était là que nous
n'avions pas tel contrôle, et il était de-
venu de nécessité urgente d'avoir
quelque ròglement de la question plu-
tôt que de permettre aux récrimina-
tions qui duraient depuis deux ans (le
continuer. Le bill, il était admis,
était une amélioration considérable
sur la législation présente, et le
gouvernement avait à prendre les
eirconstances telles qu'il les trouvait,
et s'edorcer ('obtenir les meilleurs ré-
sultats possibles des matéria:ux qu'ils
avaient en mains. Le gouvernement
avait consacré un temps considérable à.
la mesure avant aue la Chambre ne se
réunit, et le btil était le résultat <le dé-
libérations tenues avec le.« éditeurs
canadiens, auteurs anglais et autres
persolies qui avaient pris un intérêt
dans le sujet du droit d'auteurs, et le
gcouvernemlient pense pendant qu'au-
cune objection sérieuse ne sera faite au
bill en Angleterre, il rencontrera plei-
nement les vues des éditeurs du Canada
dans le moment.

Le bill est lu la seconde fois.
La Chambre se forme en comité, M.

if. Dymond

I)YoNn au fauteuil, et fait rapport sur
le bill sans amendement.

Le bill c-t lu une troisième fois et
passe.

L'ACTE DES MARINS.

Sur motion de l'hon. M. SMITH
(Westmoreland) la Chambre se forme
en comité pour considérer l'expédience
de tire des dispositions semblables, en
autant que les circonstances le permet-
tent, à celles de I l'Aete des Marins,
183, " pour les vaisseaux employés à
iaigue isur les eaux intérieures du
Canada. M. MFLs au fauteuil.

L'Hlo3.. M. SNJITH (Westmoreland)
dit qu'il était venu à la connaissance
du département qu'un grand nombre
d'inconvénients étaient causés aux ex-
péditeurs et aux propriétaires de bâti-
ients dans les laes intérieurs-parti-
culièrement dans le cas de vaisseaux
allant à des ports américains où les
hommes pouvaient déserter-et il était
proposé d'adopter et étendre telles
dispositions à l'Acte des matelots de
1873 et 1874 qui eraient applicables.

LHoN. M. MITCHELL demande
si l'on avait intention d'appliquer tou-
tes les dispositions de l'Acte de 1874
aux eaux intérieures.

L'HoN. M. SMITH dit qu'il y avait
plusieurs des dispositions de l'Acte de
1873 qui ne seraient pas appliquées.
La principale partie était celle qui exi-
geait que les hommes signassent les
articles d'engagement à bord des vais-
seaux.

M. KIRKPATRICK dit qu'il croyait
que le principale partie de la mesure
qui avait été introduite serait accepta-
bie anx propriétaires de bâtiments et
matelots sur nos eaux intérieures. Sans
doute un grand inconvénient pratique
s'était fait sentir en raison de cette
lacune dans les articles du commerce
maritime. Des capitaines de vaisseaux
s'étaient souvent vu placés dlans une
position malheureuse en allant dans
un port américain, et n'ayant aucun
contrat par écrit étaient sujets à être
traînés devant les tribunaux par quel-
que matelot qui donnait sous son
serment un exposé de son engagement
souvent contraire à l'engagement vé-
ritable ; et par conséquent son enga-
gement devrait être par écrit. Il y
avait plusieurs dispositions .dans l'acte
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qu'il était sûr que l'hon. ministre n'a-
vait pas ou intention d'appliquer. La
résolution était très-vague-elise dait
" d'appliquer les dispositions de l'acte
en autait qu'elles étaient praticables. "
mais il y avait plusieurs dispo!sitions
applicables qui n'étaent p s niécessa-
res. Les résolutions devrai'î être
amendées le i èril ie :L déclarer quelles
dispoitions devraient tr'e appii-

L'llo. M. SMILTII (Westmuoreland)
dit que s'il eût cité toutes les disposi-
tions de l'acte, ça prendrait un jour
pour les passer en revue. Quand le
bill fondé sur les résolutions serait pré-
senté on pourrait y faire des objections.

L'HoN.M. MITCHEL b espérait que
son hon. ami (M, KLRKPATRICI) accep-
terait la suggestion de l'hon. ministre
(le la Marine.

M. NORRlS dit que tout acte de cette
nature devrait être fait de manière à
donner le moins de travail possible aux
propriétaires de vaisseaux et maîtres,
on autant que l'acte déclarait que l'équi-
page devrait être engagé devant un
maître de vaisseaux ou officier de Dou-
anesece qui ne pouvait se faire sur nos
eaux intérieures sans un délai considé-
rable, en autant que les vaisseaux
passaient nuit et jour à travers nos
canaux quand ces .officiers n'étaient
pas de service, en conséquence les vais-
seaux seraient retardég trop longtemps
pour demeurer. jusqu'à ce que ces offi-
ciers reprissent leurs fonctions le jour
suivant. Il croyait que les engage-
ments de i'équipage. devaient être faits
par ,e maître sans attendre pour un
officier de Douanes ou préposé à l'enga-
gement. ï1 s'apercevait qu'une clause re-
quérant des ratures, interlignes ou chan-
gements dans l'engagement devrait
être écrite devant u consul ou un offi-
cier de-Douaes de la Puissance de Sa
Majesté. Il serait presqu'impossible
.de thire cela cliaque fois; et pensait que

mesure devrait être amendée de mna-
mère à ce que les changements ou in-
terlignos pussent être faits devant deux
témoins r)spectables.

On fiit apport sur les résolutions, et
un bill basé sur icelles fut introduit par
l'hon. M. SMITE.

Sur motion de l'hon. M. LAIRD le bill
pour amender" lActe des Patentes de
1872 " et pour l'é,endre tel qu'amendé
à l'Ile du Prince-Edouard, fut lu une

seconde iis, et référé au comité géné-
ral. M. STIRTON au tauteuil.

L'Hox. M. LAIRD explique que le
premier amendemient proposai t d'amen-
dor les dispositions du présent acte re-
lativemnlit aux patentes pour une par-
tie de la machine. En vertu de la loi
ei exLstenCe aucune patente ne pouvait
ot-re obtenue excepté pour toute ue
machine, et il proposait que l'on pût
cn obtenir ue, pour une amélioration
importante dans une partie de la mia-
chine. Le bill pourvoyait aussi à ce
qu'une personne munie de lettres paten-
tes qui avait laissé écouler les deux ans
durant lesquels le statut pourvoyait
à ce qu'il pût agir en vertu de sa patente
autrement le temps serait expiré, doive
donner trois mois d'avis de son désir
d'avoir ce temps prolongé. La loi ex-
istante pourvoit à ce que des articles
patentes doivent être munis de timbres
de l'année on laquelle la patente a été
émanée. Pour quelques articles un tel
timbre était-un défaut et il proposait
qu'il fut seulement nécessaire d'y insé-
rer une étiquette imprimée. Le reste
des clauses du bill avaient rapport à
l'extension de l'acte amendé de l'ile du
Prince-Edouard.

M. FLESHER s'informe si la posses.
sion d'une patente sur partie d'une ia-
chine permettrait à un homme de ma-
nufacturer toute la machine sans référer
à la personne munie de lettres-patentes.

L'HoN. M. LAIRD dit nion.
L'HoN. M. POPE dit que quand il

introduisit l'acte existant, soi hon. ami
pour Stanstead et l'hon. M. CLA-uvEAu
proposèrent que le temps dans lequel on
devait faire usage d'une patente devait
être prolongé à cinq ans, et lui, (M.
PoPE) était disposé à accepter ces propo-
sitions; mais il y eut de fortes objec-
tions de la part des messieurs qui occu-
pont maintenant les Bancs du Trésor,
comme le Premier Ministre doit s'en
rappeler. Il était en conséquence sur-
pris qu'une proposition pour promul-
guer le temps vint venir d'eux mairite-
nant.

L'HoN. M. LAlRD dit qu'on avait
pas intention d'accorder plus de temps
qu'il n'en était accordé par l'acte pré-
cédent. Le but était de déterminer le
temps dans lequel une application de-
vait être faite pour une extension. Ce
temps était de trois mois précédant l'ex-
piration des deux ans.
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M. CURRIER.-Pourquoi limiter le
temps du tout ? Pourquoi ne pas le pro-
longrer à cinq ans?

L'HIox. M. MACK ENZ[E.-Pour la
meilleure raison-c'est que nous vou-
Ions le limiter.

M. CURRIER demande si dans le
cas oit une application serait faite, il
s'en suit que l'applicant obtient l'exten-
sion demandée.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Pas né-
eessairement.

L'Ho.M.POPE pensai t que le temps
était trop court. On devrait donner
un temps plus long qu'il n'en est ac-
cordé par ce bill.

L'IoN. M. LAIRD dit que si une
personne fait application, montrant par
affidavit qu'il y avait de bonnes raisons
pour une extension, elle serait accor-
dée. Si on laissait expirer les deux sans
faire d'application, la porte, comme de
raison, était ouverte pour tous. A six
heures, l'ORATEUR laissa le fauteuil.

APRÈS L'AJOURNEMENT.

On fit rapport sur le bill; troisième
lecture demain.

LE CHEuN DE FER INTERCOLONIAL.

Le bill relatif au chemin de fer In-
tercolonial fut lu une seconde fois et
référé à un comité de toute la Cham-
bre.-M. CHARLToN au fauteuil.

L'HoN. M. MACKENZIE expliqua
que ceci était simplement un bill pour
appliquer la loi en vertu de laquelle le
chemin de fer Intercolonial était cons-
trait, aux autres branches de chemins
(le fer du gouvernement dans les pro-
vinces d'en bas.

On tit rapport sur le bill qui fut lu
une troisième fois et passé.

L'ACTE DU FONDS DE RETRAITE DU SER-
VICE CIVIL.

Le bill pour amender de nouveau
l'acte du fonds de retraite du Service
Civil, fut lu une seconde fois et référé
au comité de toute la Chambre. M.
TIIIBAUDEAU au fauteuil.

M. KIRKPATRICK demande des
explications sur les première et seconde
clauses.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit qu'en
vertu de la loi actuelle des messieurs

L'hon. M. Laird

qui avaient plus de quarante ans ne
pouvaient pas être admis dans le ser-
vice. On proposait maintenant de li-
miter l'âge à trente, parce que comme
matière de fait, les hommes dont le
gouvernement désirait le plus les ser-
vices étaient ceux qui étaient entre
trente et quarante. Le but de la se-
conde section était celui-ci :-telle que
la loi est maintenant, le gouvernement
pouvait destituer tout-à-fait tout em-
ployé trouvé incapable, mais on trou-
vait qu'après que des hommes avaient
servi dix ans ou plus il y avait une très-
grande objection à adopter la démarche
extrême de les mettre à la porte. Cette
clause donnerait droit au gouvernement
en destituant telles personnes de leur
accorder une petite rémunéràtion.

M. KIRKPATRICK dit qu'un cer-
tain montant était déduit tous les ans
des salaires des serviteurs civils pour
être remboursé quand ils étaient mis à
la retraite. Cette clause donnerait au
gouvernement le pouvoir de dire qu'ils
ne donneraient pas à un employé civil
tout le montant auquel il avait droit en
vertu de cet acte. Son opinion était
que si un employé public ne donnait
pas satisfaction, on devrait se dispenser
de ses services dans le temps, ou bien
on devrait l'avertir qu'il n'aurait pas
tout le bénéfice de l'acte, pour qu'il ne
vint pas payer le montant de ses con-
tributions, au fonds chaque année. Il
ne devrait pas être placé à la merci du
chef d'un département, et tout employé
civil qui payait sa contribution régu-
lièrement d'année en année au fonds de-
vrait retirer le montant auquel il avait
droit par la loi quand il était mis à la
retraite.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
l'hon. membre ne voyait pas que c'était
un amendement entièrement en faveur
d'une certaine classe. Le gouverne-
ment avait droit en aucun temps de
destituer un employé civil, sans lui
accorder d'allocation. Cette clause don-
nait pouvoir au gouvernement de des-
tituer un employé, et dans les intérêts
du service de lui accorder quelque ré-
munération.

M. KIRKPATRICK.-Elie devrait
être restreinte à cette classe.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Elle l'est
aussi. C'est pour donner une pension
de retraite à ceux qui n'y ont pas droit
en vertu de la loi. Il y en a mainte-
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nant qui devraient être démis sans au-
cane rémunération, si nous n'avions
pas cet amendement.

M. KIRKPATRICK dit que cette
seconde clause donnait pouvoir au gou-
vernement d'accorder une allocation
qui serait moindre que ce qu'un em
ployé aurait droit d'avoir auitiremnent.

L'Iox. M. MACKENZ iE dit que 65
ans était l'âge au quel la mise i .1 re-
traite pouvait avoir lieu. En vertu de
la loi actuelle les employés ne devaient
être mis à la retraite que pour des cau-
ses provenant de la nature, c'est-à-dire
quand quelques choses pour lesquelles ils
n'étaient pas à blâmer les empêchaient
de remplir leurs devoirs. Cette clause
pourvoyait à ce qu'ils fussent déplacés
pour d'autres causes que mauvaise
santé. Pour parler franchement, il
pouvait dire que le gouvernement était
obligé maintenant de se débarrasser de
quelques employés dont la conduite.
avait été si dissipée qu'il était impossi-
ble de les garder dans le département.
en leur allouant leur salaire en entier,
et cependant, par égard pour leurs
longs services et pour leur famille on
doit leur allouer quelque choe en les
renvoyant du service. A présent la
loi ne permet pas ait gouvernement
d'en agir ainsi, et ils seraient obligés
de destituer telles personnes sans rému-
nération aucune. C'était purement par
considération charitable pour leur po-
position que cet amendement était in-
troduit. Le chef de l'opposition l'autre
soir comprit parfaitement cette mesure
et exprima son approbation.

L'HoN. M. MITCHELL appiouve le
bill et pense que le gouvernement de-
vrait avoir le pouvoir que ce bill confère.

L'HoN. J. I. CAMERON dit qu'une
disposition semblable devrait être faite
à l'égard des officiers de cette Chambre.
Il suggérerait aussi que des moyens
fussent pris pour reconnaître les
longs et satisfaisants services des em-
ployés de cette Chambre qui n'étaient
pas strictement classés sous les dispo-
sitions de l'acte du Service Civil. Ces
personnes, si elles étaient montées en
grade, comme elles l'auraient autre-
ment mérité par leurs services, &a-
raient reçu une augmentation de salai-
re. Il attirait simplement l'attention
sur cette matière maintenant parce
qu'il lui semblait en quelque sorte qu'il
y avait une omission en ne fesant pas

de dispositions pour ceux qui ne tom-
baient pas sous l'acte du Service Civil,
mais qui étaient employés par la légis-
lature.

M. PALMER dit que s'il comprenait
bien le bill il ne donnait aucun pouvoir
au gouvernement sur ceux qui avaient
droit à la mise en retraite, mais lui
permettait >euleinent en vertu du droit
qu'il poszédait déji, de destituer des
ofticiers qui ne donnaient pas satisfac-
tion, et de leur accorder une allocation
on les renvoyant.

M. KIRKPATRICK dit qu'il n'avait
pas d'objection au but du bill, au con-
traire il l'approuvait plutôt. Il attirait
seulement l'attention du gouvernement
sur le faýit que la construction de la
clause était malheureuse puisqu'elle
aurait l'effet d'aller au-delà de ce qu'ils
désiraient. Une personne au-dessus
de 65 ans et avant droit à sa retraite,
pouvait en vertA de cette clause rece-
voir instruction du chef lu départò-
ment que ses services n'avaient pas été
satisfaisants, et il retirerait en consé-
quence un montant moins considérable
dit fonds auquel il avait contribué
que la loi ne lui permettait. Cette
clause devrait certainement être amen-
dée.

M. McDOUGALL (Elgin O.) ne
croyait pas que la section eût le sens
que son hon. ami lui donnait. Une
analyse exacte montrait qu'elle avait
l'intention d'exprimer l'opinion énoncée
par le PREMIER et l'hon. ministre des
Finances, et que la phraséologie était
claire. Il doit y avoir une discrétion
assignée au chef du département, et
cette discrétion était exprimée dans la
section; et sous cette discrétion la per-
sonne à être mise à la retraite n'aurait
droit à aucune allocation.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que
sur une suggestion de son hon, ami
pour Kingston il ajouterait les mots
"cou âge," et la clause alors lirait:
"quand aucune personne est pour être
mise à la retraite pour aucune autre
cause que mauvaise santé ou âge." Tels
étaient les deux cas seulement où un
homme pouvait être mis à la retraite
quand il remplissait bien son devoir.
Comme de raison le gouvernement n'a-
vait pas d'autre but que de mettre la
clause claire, et n'aurait aucune objec-
tion à insérer aucuns mots qui pussent
la rendre telle.
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M. .FLESIIER s'inîformen si c'etalt
''intention (l départeienit 1o mettre à
la retraite deý personnles i; pa:-'intemn-

pélalnce s'taielit rendules ilieapables de
reimplir leus devoirs.

L'IoN. M. CARTWRIG4T ( dit que
ce lie l'était pas.

Le bill et les amendements furent lus
une seconde et troisième fois et pas"és.

BILL D'ASSURANCE.

Sur motion <le l'h1on. M. CARTWRIaIT
la Chambre se forme en comité général
sur le bill pour consolide.r et amender
les divers actes relatits à l'assurance en
ce qui regarde les affaires concernant
le feu et la marine intérieure (tel qu'a-
mondé par le comité siégeant sur les
Banques et le Commerce.) M. Ancam-
BALD au fauteuil. On tit rappOrt sur le
bill qui fut la une seconde Ibis.

Sur motion pour la troisième lecture,
à M. OLI.VE ii it motion en amnemde-
ment que le bil ie soit pas lu mainte-
mant une troisième f ois, mais qu'il Soit
référé à ui comité de toute la Chambre
avec instruction de l'amender (le ma-
nière à pourvoir à ce que le même mon-
taiît de garain tie soit déposé avec le Re-
ceveuir-(énéra:îl pour la protection du
peuple canadien contre les compagnies
trangères. et non comme on l'a une

fois supposé, pour mettre de l'argent
dans le trésor le ce pays, et il pensait
que s'il était nécessaire (le demuande-
aux compagnies étrangères un dépôt de
$100,O.O, il était aussi nécessaire (le
demander le même montant des com-
pagnies canadiennes pour protéger le
peuple canadien contre elles. Il était
plus sage et p'éférable de les mettre
toutes deux sur le même pied.

L'ioN. M. CAMERON (Cardvell)
dit qu'il opposerait l'amenlenent. Il
avait été proposé de mettre les dépêts
à $150,000 pour les compagnies étran-
gères (y compris les compagnies an-
glaises, et $100,000 pour les compa-
gnies canadiennes, et aussi longtemps
que cette proportion serait maintenue,
il supposait qu'il n'y aurait pas d'objec-
tion. Mais le montant avait été fixé à
$100,000 pour les compagnies étrangò-
res et 850,000 pour les compagnies ca-
iadiennes. Dans le comité le gouVer-

nement avait déclaré qu'ils étaient prêts
à acquiescer à la décision du comité
quant au montant du dépôt,eL l'on avait

Ihon. . Cartwright

fait motion et résolu que le dépôt serait
précisément ce qu'il est aujourd'hui,'
qui avait éte fait suivant le rapport du
cnité 'sur les banques et le commerce.
Personnleliement il n'avait pas la
moindre objection que le montant
pou:' les compagnies canadiennes fut
élevé à 8100,000, mais dans ce cas
on exigerait $150,000 des compa-
gnies étrangères. L'hon. monsieur
qui avait tait motion pour il'amende-
ment n'avait pas donné de raison pour
qu'il y eût un changement; iii pour que
les compagnies canadiennes et étran-
gères ie demeurassent pas exactement
dans l'état où elles sont. Il v avait
une raison de plus pour laquelle au-
cuit changement ne devrait être fait.
Dans la loi telle que maintenart pro-
posée par le ministre des Finances, il
y avait en vertu de la 8e clause une
nouvelle disposition entièrement diflé-
rente introduite indépendamment tout-
à-fiait de la disposition générale de la
.lo' qui avait si sagement été intro.luite
par le gouvernement, d'avoir un ins-
pecteur de compagnies d'assurances.
Ceci pourvoyait, non-seulement pour
un dépôt de $50,000, mais aussi pour
qu'il y eùt un actif de la compagnie
égal au passif mentionné par le
surintendant, de sorte que le surinten-
dant avait le droit, indépendamment
du dépôt de $50,00, de faire préparer
un rapport pour le ministre des Fi-
nances en vertu duquel des compagnies
pourraient être suspendues quand elles
ne se conformeraient pas aux disposi-
tions de cette huitième clause. Il pensait
que latChambre agirait très-sagement en
en passant par la décision du comité
des banques et du commerce. En pré-
sence du fait que le bill requérait un
dépôt (le $~0,000 de chaque compagnie
canadienne et de $100OO de chaque
compagnie étrangère, et. aussi qu'il
donnait le dr'oit d'inspection, qui serait
une garantie suffisante s'il n'y avait pas
de dépôt du tout, il ne voyait pas de
raison pour laquelle la Chambre serait
appelée à augmenter les dépôts des
compagnies canadiennes, quand il n'y
avait pas de raison du tout p' ur cela.

L'HoN. M. IOLTON dit i u'il s'é-
tait entendu avec l'hon. membre pour
North Oxford en comité et avait voté
avec le ministère pour l'amendement.
Sous les circonstances, toutefois, il était
tenu de se déclarer satisfiit du rapport
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du comité. Il considèrerait malheu-
reux, après un examen attentif du bill
par ce comité nombreux, si l'on devait
changer maintenant la décision à la-
,quelle on était arrivé sur les principaux
traits du bill. Il espérait donc que la
Chambre s'en tiendrait au rapport du
comité et que l'hon. membre pour
North Oxford serait satisfait en expri-
mant ses vues sur les journaux.

L'Hox. M. CARTWRIG-IT dit qu'il
était tenu d'admettre que l'hon. mem-
bre pour North Oxford avait donné
dùment avis de ses intentions.

L'Ho. M. MITCHELL dit qu'il ne
contestait pas que l'amendement doit
être adopté; il se levait seulement
pour s'opposer à la doctrine énoncée
par les hon. membres pour Cardwell et
Châteauguay que tout ce que le comité
fera devrait être approuvé par la
Chambre.

M. OLIVER dit qu'il. avait toujours
suprosé que le gouvernement était une
administration (te commerce libre. Il
avertissait le gouvernement que s'ils
taisaient cette concession et reconnais-
saient le principe de protection dans
ce bill d'assurance, il n'était que juste
qu'ils reconnussent le même principe
dans toute autre mesure venant devant
la Chambre. Si la Chambre protégeait
le. compagnies du pays au montant de
cent pour cent en matière d'assurance,
il ne serait certainement pas trop de la
part de l'hon. membre pour Hamilton,
au lieu de demander 17 par cent sur
les manufactures, qu'il demandât 100
p:our cent en sus. Ceci indiquait que
le gouvernement était consentant de
concéder le principe de protection. Y
avait-il une raison pour laquelle le peu-
ple canadien ne fut pas protégé contre
les compagnies locales aussi bien que
contre les compagnies étrangères ? Ce
n'était pas tant à l'intérêt des con-pa-
gnies canadiennes que cette Chambre
devait regarder qu'aux intérêts du peu-
ple canadien contre ces compagnies, et
si ça requérait $100,000 d'une compa-
gie étrangère pour protéger le peuple
canadien, n'était-il pas raisonnable de
supposer que ça requèrerait un montant
égal pour protéger le peuple contre les
compagnies ·locales. Il ne demande-
rait pas la division de la Chambre.mais
il désirait mettre ses vues sur les jour-
naux.

M. WILKES dit que ce n'était pas
53

seulenient par déférence pour l'opinion
du comité sur les banques et le com-
merce qu'il supportait le bill, mais
parce qu'on avait donné pour cela de
bonnes et suffisantes raisons. Cinquante
mille piastres n'étaient pas une protec-
.tion suffisante. La protection réelle
était donnée par inspection. Nous n'a-
vions pas d'inspection de compagnies
étrangères, et il était désirable qu'elles
fissent un dépôt plus considérable que
les compagnies locales.

L'amendement fut perdu sur une di-
vision et le bill fut lu une troisième
fois et adopté.

LE CHEMIN DE FER DU NORD.

L'HoN. M. MACKENZIE fit motion
pour la seconde lecture du bill concer-
nant l'hypothèque de la Puissance sur
le chemin de fer du Nord du Canada.

M. MASSON demanda des explica-
tions sur la proposition'du 'gouverne-
ment.

L'HoN. M. MA.CKENZIE dit que le
sujet avait été longuement discuté et.
des résolutions passées l'an dernier au-
torisaient l'arrangement proposé à être
fait. Le bill introduit par le gouver-
nement en 1873 pourvoyait à une éva-
luation de l'hypothèque à £23,750 ster-
ling, mais le gouvernement en était
arrivé à une évaluation de la même
hypothèque à la somme de £100,000
sterling, et le pays possédait £100,000
de bons privilégiés de seconde et troi-
sième classe. C'était là la seule expli-
cation qu'il avait à offrir, excepté à
l'égard de la seconde section, qui don-
nait pouvoir au gouvernement de nom-
mer un directeur qui aurait le'contrôle
exclusif, jusqu'à ce que ce paiement fut
fait, de toutes dépenses au-delà des dê,
penses ordinaires de travaux, et toute
dépense future sur des travaux nou-
veaux ou équipement serait sous son
contrôle. La Chambre observerait que
le temps était limité au ler avril 1876,
qui pouvait être prolongé trois mois
plus tard, mais non à une période ulté-
rieure.

M: MASSON dit que l'automne der-
nier une députation se rendit auprès du
PREMiER relativement à des chemins
de fer dans la partie ouest d'Ontario.
En réponse à une question concernant le
chemin de fer du Nord, on rapporte que
M. MACKENZiE avait dit que la réduction
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qu'on avait en vue ne serait pas faite au
chemin de fer du Nord. D'après cet
avancé lui (M. MAsSoN) comprit que le
gouvernement était d'éterminé de faire
payer à la compagnie jusqu'au dernier
dollar qu'elle devait actuellement au
gouvernement. Cette dette se montait
à près de £500.000 à part l'intérêt qui se
montait à $1,300,000. Si le chemin
était d'une importance nationale le gou-
vcrnement pourrait considérer s'il serait
désirable de faire une réduction dans
leur hypothèque afin d'aider à la com-
pagnie d'étendre sa ligne même jusqu'au
chemin de fer Nipissing. Mais il com-
prit que la compagnie n'était pas une
compagnie de ce caractère national.
De plus, on croyait comprendre que la
compagnie était dans un état prospère,
et le gouvernement d'Ontario mainte-
nait l'opinion qu'elle pouvait payer l'in-
térêt à 5 par cent sur ce dont elle était
redevable. Le trésorier d'Ontario, l'hon.
M. CRooKs, a déclaré que-le montant
total de la dette du gouvernement s'éle-
vait à $2,300,000 e.t. a dit : "D'après un
examen des retours du revenu tel que
gagné par ce chemin, et d'après une
allocation libérale pour dépense*sur le
capital etc., le soussigné est d'opinion
que la compagnie pourrait facilement
payer l'intérêt au taux de cinq par cent
par an sur ce montant de l'hypothèque
provinciale, et en même temps avoir
une existence prospère, et faire, 'de
temps à autre, tels changements et ad-
ditions que son trafic et l'intérêt public
requièrent." La compagnie n'- rempli,
aucune conditions.qui puisse lui donner
droit à une 'éductionde son hypothèque.
Ce n'était pas une compagnie d'un ca-
ractère .national, et il n'était pas néees-
saire pour la prospérité du pays,quoique
ce put l'être pour le district à travers
lequel il passait. Une mesure sembla-
ble avait été présentée par l'ancien
gduvernement, mais lui M. MAssoN) et
différents partisans de l'ancien gouver-
nement' l'avaient fortement opposée,
comme l'avait fait, aussi, l'hon. E. B.
WooD, maintenant juge en chef à Ma-
nitoba.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que ses
remarques dans la circonstance men-
tionnée -par P'hon. membre, étaient que

- le gouvernement ne céderait pas un sou
-de ce que cette hypothèque valait au
-pays. 1l savait ce que le gouvernement
voulait faire. La question, toute-,

*.-: if son'

fois, n'était pas ce qu'il devait
recevoir mais ce qu'il pouvait re-
tirer du chemin ; ce n'était pas non
plus une question de savoir si le che-
min était d'une importance locale ou
publique. L'hon. monsieur doit savoir
qu'éntre £500,000 et £600,000 sterling
d'obligations étaient placés en préfé-
rence de l'hypothèque du gouverne-
ment. Ils avaient à recevoir l'intérêt
avant que la Puissance ne puisse don-
ner quelque chose, mais leur hypothè-
que valait ce qu'elle rapporterait après
avoir payé aux porteurs d'obligations
ce qu'ils avaient maintenant droit de
recevoir. Ceci était toute la question
en contestation. Le dernier gouverne-
ment en était venu à la conclusion que
l'hypothèque valait seulement £23,000,
pendant que le gouvernement actuel
l'évaluait à £100,000, et ils avaient des
obligations de £200,000 ou $1,000,000.
Si aucun hon. membre pouvait décou-
vrir quelque* moyen d'obtenir plus
d'argent du chemin que le gouverne-
nient se proposait de faire, il serait
content de le recevoir, mais il n'avait
pu encore découvrir ce moyen, parce
qu'il leur faut observer un juste milieu
entre les porteurs d'obligations et les
résultats d'une législation qui leur a
été imposée contre leur g-ré.

M. SCATCHERD dit gu'en référant
à un autre bill qui avait été introduit
par l'hon. membre pour Muskoka, il
paraissait que les premiers bons privi-
légiés se montaient à £250,000 ; les
seconds privilégiés à £283,900 ;
classe A.,troisièmes privilégiés £50,000;
classe B., troisièmes privilégiés £100,-
000 ; et ensuite venait l'hypothèque du
gouvernement. Ainsi la question n'était
pas.si le chemin valait seulement le
montant que le gouvernement se pro-
posait d'obtenir, mais si ce montant
pouvait 'être accepté en raison de la
position occupée par l'hypothèque du
gouvernement. le gouvernement obte-
nait tout ce qu'il · pouvait du chemin.
L'hon. membre pour Te-rebonne- avait
cependant supporté Pancien gouverne-
ment en faisant une grande réduction
sur la dette du chemin de fer du Grand
Ouest, mais dans ce cas le gouverne-
ment ne donnait rien au chemin de fer
du Nord, mais obtenait tout le montant
qie l'hypothèque valait.

M. WOOD) dit que les hon. membres
se rappelleraient qu'un bill semblable
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avait été introduit relativement au che-
min de fer du Nord, par la dernière
administration. Il était vrai que le
gouvernement du jour était consentant
de prendre un plus petit montant en
conpensation que le gouvernement ac-
tuel. Un article très-fort à ce sujet
parut dans le Globe, qui ébranla le gou-
vernement jusque sur sa base. le gou-
vernemlent actuel vint devant la
Chambre demandant des pouvoirs à
peu près semblables; il demandait
que le pays vint céder une réclamation
de la valeur d'à-peu-près trois millions
de dollars pour à-peu-près un million.
En 1859, la compagnie se trouva dans
des circonstances embarrassées. Ils
devaient un fort montant d'argent, et
des arrangements avaient été faits pour
les mettre dans une meilleure condi-
tion. L'hypothèque du gouvernement
à cette époque se montait à £475,00
sterling,, et Fintérêt non payé en août
1859, était de £116,000, ce qui amenait
le total à £591,000. Les bons de la
compagnie de diverses classes se mon-
taient à £243,738, qui, avec £43,434
d'intérêt non payé à aller en août,
1859, faisait un total de £287,172. Le
montant requis pour couvrir la dette
filottante et mettre le chemin dans une
position avantageuse était £250,000,
pendant que les souscriptions de fonds
existant à cette époque se montaient
à £169,0'00; formantune dépense totale
pour la compagnie de £1,297,000. En
1859, un acte fut passé, à la :demande
de la compagnie, investissant'ses fonds
dans le gouvernement comme mesure
de protection contre ses créanciers. La
Compagnie ensuite fut prospère. En
référant aux rapports annuels, on
trouve que nonobstant ce que les hon.
membres ont dit à l'égard de ce que la
compagnie était embarrassée, son ie-
yenu annuel avait augmenté jusqu'à ce
.qu'en 1872, il, se montait à $900,000.
Les dépenses de la compagnie dans
cette année furent de $1,298,000 ; les
reçus en bloc pour l'année se mon-
taient à $894,774. La .dépense ordi-
nair, était ,de $528,509, ou près ,de
soixante par cent des, recettes, mon-
trant une balance de $366,265, qui de
tout droit appartenait au gouverne-
ment. aux municipalités et. aux aclîon-
naires, sans l'assistance desquels le
chemin n'aurait Pas pu suraontef les
difficultés qu'il éprouva en 1859. 'La

compagnie, toutefois, ne divisa par l'ar-.
gent ainsi. Elle appropria $185,23
pour ouvrages spéciaux, laissant $180,-
541 dans le but de payer l'intérêt aux
premiers et seconds porteurs de bons
privilégiés. Dans le fonctionnement
du chemin depuis 1864 on avait seule-
ment en pour but d'épargner de l'ar-
gent et de payer l'intérêt sur les pre-
miers et seconds bons privilégiés. Il
serait très satisfait si le gouvernement
nommait une commission royale pour
s'enquérir des affaires de la compagnie,
ce qui les convaincrait, il en était sûr,
que la dette était bonne, et serait rem-
boursée jusqu'au dernier denier. Ils
ne viendraient pas alors devant' cette
Chambre et demander un montant égal
à deux millions de dollars d'être placé
entre les mains des porteurs de bns.
les résolutions de l'an dernier furent
soumises à une époque très avancée de
la session et ne furent pas pleinement
discutées. Il croyait en conséquence
qu'il n'était pas tout-à-fait juste que
cette Chambre fut appelée, ce soir, en
vertu de cette résolution, de passer un
billpour que le pays se départisse de son
hypothèque sur cette compagnie. La
compagnie était parfaitement capable
de payer,et c'était seulement un moyen
de mettre un fort montant d'argent
dans ses coffres. Des corporations de
ce genre étaient très capables de pren-
dre soin d'elles-mêmes. On prétendait
que la compagnie désirait que ce bill
fut passé, afin, qu'elle pût changer la
largeur du chemin, ajouter un autre ma-
tériel et faire des extensions. Il n'y
.avait pas de nécessité pour qu'il fût
passé pour cette raison, car c'était une
ligne indépendante et il n'y avait pas
de nécessité de changer la largeur du
chemin. On avait dit aux hon. mem-
bres que le grand chemin de fer Occi-
dental avait obtenu une forte réduction
de sa dette de la part de ce gouverne-
ment, maisles circonstances étaient en-
tièrement différentes. e' gouverne-
ment prêtait au grand' ceomin. de -fer
Occidental un moitant ;l d'argent
à six par cent qu'il avait, lui-même em-
prunté à 4', et.e grand ciein de, fer
Oécidental paÿait seent' la diffé-.
rence de un et demi prcýut Ientre ce
que le gouvernement avait -lii-nième
emprunté: et lé'-au auquel il ayait
prêté. ~IInýy aitt' pàr.consé4went au-
cune comparaison eitre1és dux éas,

. M5
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- La compagnie du chemin de fer du
Nord venait devait le Parlement et de-
mandait qu'on lui donnât une dette de
$3,000,000 pour laquelle le gouverne-
ment recevrait seulement £100,000 en
argent et £50,000 de bons privilégiés
de troisième classe qui pussent valoir
50 ou 75 contins dans la piastre. Ceci
voulait dire un paiement par la com-
pagnie de 30 contins dans la piastre. Il
protestait contre le thit que le gouver-
nement donnât au chemin de -fer du
Nord plus qu'il navait droit d'avoir, et
ils n'avaient pas droit d'obtenir $3,000,-
000 à même les taxes du peuple.

L'IoN. M. MACKENZIE dit qu'il
avait déjà expliqué que le gouverne-
ment ne d r1ollar,
mais qu'il recevait pour son hypothé-
que le plu3 haut montant possible. Il
y avait un montant de $169,000 de
bons privilégiés et ces actionnaires
n'avaient jamais reçu un centin (le divi-
dende sous aucune forme, et ils n'en re-
cevraient pas maintenant d'après ce
qu'il pouvait voir. Ils avaient entre-
pris de faire un emprunt à Londres,
l'an dernier, sufalsant pour roorganiser
la compagnie et payer les porteurs de
bons, mais ils avaient trouvé pratique-
ment impossible de le faire, quoiqu'on
eut fait tous les efforts pour parvenir à
ce but. La cité de Toronto avaitdonné
son hypothèque, et serait satisfait à
l'aveair de la considérer simplemept
comme un bonus, ayant voté £50,000
sterling en faveur du chemin. Le plus
longtemps on permettait au chemin de
rester dans son état présent, monis le
gouvernement aurait de chance de
jamais en'obtenir quelque chose, et il
perdait de l'argent durant tout ce
temps. Il désiraitqu'on compritqu'il ne
prenait en aucune manière les intérêts de
lacompagnie,mais les intérêtsdu publie.

M. WOOD.-Avez-vous ordonné une
enquête dans les affaires de la compa-
gnie ?.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Non.
M. MASSON.-J'aimerais à voir le

rapport de l'évaluation, et comment on
y est arrivé. Je n'ai pu me procurer
un rapport:complet.

L'W oN. M. MACENZIE.-Je n'ai-
pas de rapport.

p MASSON.-Comment est-on arri-
vé alors à l'évaluation ?

L'HoN. M. MACKEZIE.-Je l'ai
évalué moi-même.

J.Wood

L'HON. CAMERON dit que les hon.
membres sauraient que les actionnaires
originaires du chemin de for du Nord,
n'avaient jamais reçu de dividendes.
Quant le comté de Simcoe et la cité de
Tor.onto avaient consenti à ce que leurs
souscriptions fussent considérées
comme des bonus pour la compagnie,
Toronto demandant à avoir un repré-
sentant dans la Chambre des directeurs,
ce n'était pas trop de demander au gou-
vernement de lefr venir en aide. 11
était porteur de b-mn de seconde classe
depuis plusieurs années. Depuis plu-
sieurs années, on leur payait ,intérêt à
un taux (le 2½, 3, 3½, et à un temps 6
par cent ; niais après cette époque, ils
occupaient une position pire. On sen-
tait généralement que le chemin de fer
du Nord était comme un Grand Tronc
-une ligne de conduit, et ouvrait la
partie nord du pays. Il était vrai que
le Grand Occidental avait occupé une
excellente position comparée a celle
des autres compagnies; à un temrp ce-
pendant, les dividendes se mnoèrent
à 9 par cent, quoique au temps présent
les bons fussent dans une position in-
férieure. La compagnie du Nord mé-
ritait considération de la part des hon.
membres, et il espérait qu'on ne met-
trait aucun embarras d:uîms la passation
de la mesure du gouvernement, qui se-
rait non-seulement un bien, mais une
nécessité.

M. JITTLE supporterait la mesure
vu que ce serait le moyen de placer le
chemin de fer dans une meillen:e posi-
tion, car c'était une euvre nationale,
en dépit de ce que quelques membres
en avaient dit, et d'une grande inpor-
tace pour Ontario et au commerce de
passage, en autant que c'était une des
principales braicheos de conîmunication
ave le Nord-Ouest, et une oeuvre na-
tionale aussi grande que les canaux
Welland et Baie-Verte. La ligne n'é-
tait pas en bon ordre; un changement
dans la largeur était requis, et on de-
vrait y construire une double ligne. Le
comté de Simcoe avait fait tout ce. qu'il
avait pu sous'ce rapport, et il désirait
remercier l'hon. ministre des Travaux
Publics pour avoir amené cette ques-
tion devant la Chambre. Surtout
comme le comté de. Simeoo en conseil
avait présenté une requête au gouver-
nementjour qu'il s'occapât de cette af-
faire.

Eas
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M. COOK (North Simcoe) ne se le-
vait pas pour opposer la mesure, mais
la compagnie du chemin de fer du Nord
s'efforçait maintenant de balayer de-
vant elle toute réclamation municipale
ou autre. L'hon. membre pour Mus-
koka avait introduit un bill pour con-
solider le chemin de for du Nord et son
extension, et ses branches, et aussi une
ligne de bateaux. Il était en faveur de
la mesure du gouvernement par le fait
que le temps était passé oà cette com-
pagnie aurait pu ajouter au revenu du
pays, ce qu'elle aurait pu faire si ce
n'eût été pour la mauvaise administra-
tion de la compagnié durant les années
passées, quand le commerce de bois
était prospòre, et quand les forêts à
travers lesquelles il passait n'avaient
pas été dépouillées; et en conséquence,
il était juste que le gouvernement se
désistât de sa réclamation sur le che-
min jusqu'à un certain point. L'exten-
sien Meafbrd ne paierait jamais et se-
rait un fardeau pour la compagnme pour
tout le temps à venir. L'extension
Nord aideraient à établir une connec-
tion avec le Pacifique Canadien, et
était par conséquent un projet judi-
cieux, en autant qu'il assurerait par là
une part du commerce du Nord-Ouest.
Le tarif du fret sur ce chemin était de
beaucoup plus élevé que sur les autres
chemins. Il savait que le bois de cons-
truction pouvait être expédié depuis
Midland City ou Penetanguishene-et
quoique Collingwood ne fût qu'à une
djstance de 50 milles-et envoyé par
la voie de Godcrich, quelque 300 milles,
et par le Grand Tronc à Toronto pour
cinquante centins du mille à meilleur
marché que directement par le chemin
de fer du Nord à Toronto. Et cepen-
dant, la compagnie frappait aux portes
du gouvernement pour de l'aide et
pour être soulagée du fardeau de ses
obligations municipales. Au moyen
de cette aide du gouvernement le
chemin de fer serait plus en état d'as-
surer le commerce du Nord-Ouest,
mais ils requerraient d'améliorer le
havre de Collingvood. La ville voulait
avoir un bonus pour draguer le havre,
comme il était seulement suffisamment

-creusé pour des vaisseaux d'un tirant·
d'eau peu considérable; et- il pensait
qu'il devait y avoir une stipulation par
laquelle la compagnie du chemin de
fer serait tenue de creuser le havre de

Collingwood dans l'espace d'un certain
temps. Si cela n'était pas fait, ils
verraient que le chemin de fer du Nord
avant peu d'années demanderait une
aide additionnelle. Il y avait une chose
qui avait été passée sous silence, par
les hon. membres en discutant cette
matière. La compagnie du chemin de
for du Nord possédait dans la cité de
Toronto une propriété de valeur,-
valant deux millions de dollars-et il
pensait que ce fait devait être pris en
considération. Le conseil de comté
de Simcoe était alors en session à la
convocation spéciale du préfet pour
considérer la question; et les hon.
membres auraient mauvai'e grâce de
priver le gouvernement de l'hypo-
thèque du comté de Simeoe sans con-
naître l'opinion du conseil de comté.
Il présenterait en temps opportun un
amendement par lequel il serait stipulé
que le havre de Collingwood serait
amélioré de manière que le chemin
assurat le trafic du Nord-Ouest que
des vaisseaux d'un tirant d'eau plus
.considérable amèneraient.

M.' THOMSON (Welland) parlerait
seulement de la rémunération ou plutôt
du montant que le gouvernement se
proposait d'allouer pour venir en aide
au chemin de' fer du Nord. kon im-
pression était que le gouvernement
'fsait un bien bon marché. Quand il
voyait le chemin de fer du Nord inca-
pable~de payer aucun dividende sur le
fonds depuis les dix oirquinze dernières
années, et quand il était incapable de
rencontrer sa dette au gouvernement
depuis le jour de l'emprunt, il en ve-
nait à la conclusion que le gouverne-
ment avait une réclamation contre la
compagnie qu'il était incapable de
colleeter. Comment .le gouvernement
collecterait-il une dette d'un chemin
de fer ? Prendrait-il charge du chemin
do fer? Il pensait que c'était une
des plus grandes absurdités de la
part d'aucun gouvernement de compter
l'intérêt sur une dette comme partie
de la dette. Ils devraient sous' les-
circonstances, et comme le peuple' qui
avait' tiré profit du chemin formait
la masse des créanciers, considérer le
montant originaire de la dette comme
suffisant. La chemin de fer du Nord
ne serait jamais dans une meilleure
position pour payer qu'il n'est mainte-
nant, comme il considérait que l'exten-
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sion Muskoka et autres extensions af-
faibliraient le chemin dans ses moyens
de payer le gouvernement. Il parlait
sans le moindre intérêt pour le chemin
de fer du Nord, et avait fait la même
observation -quelques années aupara-
vent, parce qu'il pensait qu'il y avait là
quelque dessein. %ais comme Toronto
avait fourni $200,000. et le comté de
Simcoe $200,000, il supporterait la
proposition. Quant à la propriété dans
Toronto,. c'était comme cette bâtisse
parlementaire, ils ne pouvaient pas la
vendre parce qu'ils en avaient besoin
pour les affaires du chemin.

L'HON. M. BLAKE dit qu'il était
d'accord avec son hon. ami pour Wel-
land à ce sujet, et d'après un examen
minutieux des affaires de la compa-
gnie, elle serait ruinée si elle était
obligée de rencontrer ses obligations.
Si une politique différente avait été
suivie par un gouvernement précédent,
le résultat eût pu être différent pour le
pays, La somme que son hon. ami se
proposait de demander était autant
qu'il pouvait retenir du chemin, et il
pensait qu'une plus grande demande
résulterait en rendant impossible une
bâse pour la réorganisation de la com-
pagnie, comprenant le paiement du
montant requis par le -gouvernement.
Il pensait que les projets d'extension
devaient rendre le chemin moins capa-
ble de payer cette dette qu'il ne l'est
maintenant. La proposition de l'an-
cien gouvernement était de donner
l'hypothèque pour £120,000 stg.; le
gouvernement actuel avait £200,000
stg., qui était un bien meilleur marché,
et qui était, il croyait, autant que l'on
pouvait av'oir.

M. COCKBURN ne se levait pas
pour prendre part au débat, mais seu-
1ement pour objecter ax remarques
de l'hon. membre pour Simcoe relative-.
ment à ce qu'il dit sur les ofliciers de
la compagnie. Il ne craignait pas de
dire qu'il n'y avait *pas de chemin
mieux conduit dans tout- le pays que
le chemin de fer du Nord, et -c'était
seulement un acte de justice pour les
directeurs du chemin de faire cette -al-
légation.

M. McCALLU3M dit que ceci était
considéré en 1873 un bon actif pour la
province et capable de payer intérêt au
taux de cinq par cent, et à l'appui de
cette allégation il citait l'extrait sr'i-

JI, Thomson'

vant d'un mémoire au LIEUTENANT-
GoUVERNEUR d'Ontario en conseil le 3
mai, 1873 :.

"D'après examen des rapports du revenu
tel que gagné par ce chemin de fer, et allouant
libéralement pour la dépense sur le compte de
capital, etc., le soussigné croit que la compa-
gnie pourrait avec facilité payer intérêt au
taux de cinq par cent par année, sur ce mon-
tant de l'hypothèque provinciale, et en même
temps prospérer, et faire de temps en temps
tels changements et additions que son trafic et
les intérêts publics requerront. Le soussigné,
en conséquence,considère cette somme être un
bon actif pour la province du Canada au nion-
tant de S2,311,666.67, et que la somme de £50.-
000 stg., de bons avec intérêt depuis 1er juil-
let, 1867, l'est également aussi et que ce serait
un arrangement des plus désavantageux, et in-
juste pour cette province, si la proposition con-
tenue dans les dites résolutions était adoptée.

(Signé),- An. Cuoors.

IL lui semblait étrange que la compa-
gnie ne lit pas encore fonctionner le
chemin avec profit. . Si elle le fesait, le
gouvernement donnait autant d'argent
que possible. Comme un des représen-
tants du peuple, il doit protester contre
cela. Devions-nous payer six millions,
y compris le terrain, pour la cons-
truction d'un chemin à la Baie Geor-
gienne, et ensuite nous faire demander
trois millions pour continuer à faire
fonctionner ce chemin? Il pensait que
l'hon. membre pour South Bruce avait
changé d'opinion depuis les trois der-
nières années. L'hon. M. BLAKE était
surpris que l'hon. monsieur fat si igno-
rant des affaires publiques que ne pas
savoir que lui (M. BLAKE) n'était pas
membre du gouvernement d'Ontario
dans l'automne de 1872, et qu'il n'était
pas membre d'aucun autre gouverne-
ment.jusqu'à l'automne de 1873...

M. MASSON.-Mais l'hon. monsieur
supportait le gouvernement d'Ontario.

M. McCALLUM défiait Thon. mon-
sieur pour South Bruce de contredire
son exposé. Il importait- peu combien
lui (M. McCALLuI) connaissait, mais il
essayait d'être consistant, d'agir dans
les intérêts du peuple de ce pays.

M. WILKES pensait que l'opinion
publique avait décidé que la proposition
ét-it très-libérale envers le pays, et en
même temps ne surchargeait pas le
chemin de fer. Il ne désirait pas qu'on
comprit qu'il pr-enait les intérêts de la
compagnie contre les intérêts du public.
L'hon. membre pour Terrebonne avait
dit que le chemin de fer du Nord n'était
pas un ouvrage public dans le genre du
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Grand 'ýronc, en autant que ce n'était
pas un ouvrage d'une importance na-
tionale. Il donnait crédit à l'hon.
monsieur pour beaucoup plus de con-
naissances géographrques. Il y avait
ou une proposition pour faire un canal
à une depense de £10,000,000 sterling
sur la ligne mêmé traversée par le che-
min de fer du Nord, qu était la ligne
identique entre la Baie Georgienne et
Toronto, parcourue par les anciens
voyageurs français. Si ce n'était pas
là un chemin publie, il aimerait à sa-
voir quel chemin p'ublic nous avons.
Nous fesons une dépense d'argent énor-
me en améliorant nos cours d'eau dans
une autre direction vid le canal Wvelland
et après avoir fait 400 milles par cette
route, nous atteignons un point auquel
le chemin de fer du Nord peut nous con-
duire dans l'espace de trois ou quatre
heures. Si le chemin de fer du Nord
était considéré une Suvre nationale
auparavant, avec combien plus de rai-
son doit-il être considéré une oeuvre
nationale maintenant, quand nous dé-
pensons des millions pour ouvrir le
grand Nord-Ouest? L'hon.monsieur (M.
MAssoN) avait oublié le débat d'il y a
quelques jours, quand un montant con-
sidérable fut voté en faveur du chemin
du Canada Central dans le but d'éta-
blir une communication directe entre
la Baie Georgienne et la cité de Mont-
réal, ou comme l'a dit l'hon. membre
pour Châteauguay, dans le but d'éta-
blir une communication directe entre
les ports de mer et le lac li-
ron. C'était conférer un grand bien-
fait au Bas-Canada que de recevoir cette
dépense pour l'ouest, et maintenant
l'hon. monsieur maintenait que le che-
min de fer du Nord qui passait à tra-
vers une section entre deux grands
lacs n'était pas d'une importance natio-
nale. )ans tous les cas c'était l'opinion
du peuple d'Ontario que le montant
minime accordé maintenant au chemin
en diminution de sa réclamation était
comparativengent petit en outre de la
dépense qui devait être faite pour assu-
rer la communication avec la cité de
Montréal. il n'objectait pas à cette
dépense, car il croyait que ce serait un
grand bien pour.le pays en général. Il
était important pour nous de dércipper
notre système de chehi de fer aussi
bien que iout le système du canalWel-
land, et une' partie importante de ce

système-de chemin de fer était leche'
min entre deux grands lacs. Il admet.
tait que c'était là un malheur, mais il
ne voyait pas que ce pays pût le pré-
venir pour le présent, particulièrement
comme il n'avait pas de doute qu'on
obvierait à cetinconvénient,en bâtissant
une autre ligne, tôt ou tard; mais ceci
ne changeait pas l'aspect financier de la
question,qui était l'argument que l'hon.
monsieur avait présenté. L'hon. mem-
bre pour Welland avait péremptoire-
ment réfuté le mode de calcul auquel
on avait référé; calculer les intérêts sur
une mauvaise dette serait un moyen
facile de faire fortune. Le chemin de
fer du Nord du Canada n'avait pas payé
au gouvernement de ce pays l'intérêt
sur la dette du tout, par conséquent
durant plus de quinze années, c'avait
été une dette sans fruit. La. compa-
gnie n'ayant pas de capital doit laisser
aller le chemin dans un état de dété-
rioration. Elle était obligée de laisser
aux stations du bois de construction
des mois entiers faute de matériel rou-
lant pour le transporter. Une somme
très-considérable était requise pour le
roulant seulement. Le bois de cons-
truction avait été coupé le long de la
ligne et il devenait nécessaire d'éten-
dre la ligne au nord de Muskoka. Elle
était maintenant à quelque distance de
ce lac qui la mettrait à la portée d'une
large étendue de terres à bois de cons-
truction. Il était.tout-à-fait impossible
de compléter cette extension,de mettre
du matériel roulant sur le chemin, ou
de faire passer le chemin de fer du Pa-
cifique depuis la Baie Georgienne à la
rivière Ottawa, à moins que l'état de la
dette ne fut arrangé de nouveau. Il
calculait que le montant des engage-
ments de la .compagnie du chemin de
fer du Nord avec les $1,000,000 que
l'on proþosait de payer maintenant'au
gouvernement serait de soixante-et-dix
ou soixante-et-douze mille piastres par
mille du chemin. La proposition du
gouvernement était libérale, et il était
dans l'intérêt de toute la Puissance
aussi bien que de la section du pays à
travers lequel le chemin passait que
cette hypothèque fut réajustée. M. In.
viNG était prêt à supporter le gouver-
nement dans sa politique et le tiendrait
ieoponsable pour l'arrangement qu'il
avait fait. Il n'y avait -pas de doute
dans son <qsprit quant à la ligne
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de conduite qui eùt dû être suivie.
L'honorable membre pour Toronto
Centre était sorti de la questión en
critiquant les remarques de l'hon.
membre pour Hamilton (M. WooD).
Parce que le chemin de fer du Nord
est un chemin de Toronto, par consé-
quent l'hon. membre pour Toronto
Centre permettrait à n'importe qui ne
vient pas de cette cité d'exprimer une
opinion sur icelui. La compagnie du
chemin de fer du Nord transige des
affaires avec la Banque de Commerce,
dont l'hon. monsieur pour Toronto
Centre était président. et il serait égale-
ment juste de l'accuser d'être mû par
des motifs personnels que de faire une
accusation semblable contre Fhon.
membre pour Hamilton.

M. WILKES en réponse à l'allusion
personnelle dit qu'il n'a rien de plus à
dire relativement à ses relations avec
la Banque de Commerce et le chemin
de fer du Nord quielles n'ont aucune in-
fluence sur lui dans une discussion de
ce genre.

L'HoN. M. MITCHELL se rappelle
que quand la Confédération fut formée,
cette dette fat mise comme un actif
contre les actifs substantiels du Nou-
veau-Brunswick, comme valant cent
centins dans le dollar. Comme l'hon.
membre pour Hamilton, il tiendrait le
gouvet-nement responsable pour cet
arrangement, mais espérerait quelque
compensation pour les provinces d'en
bas pour les actifs qu'elles donnent.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
gouvernement ne prétendait pas faire
cela pour Toronto, Simcoe, Colling-
Wood ou aucune autre place ou intérêt.
Il se libérait simplement d'une dette
embarrassante aux meilleurs termes
possibles. L'hon. membre pour Simcoe
proposait de c·ntraindre la t·ompagnie
à payer $30,000 pour creuser le havre
de Collingwood. Ceci était que l gou-
vernement devrait dépenser 830,000
où il avait récemment dépensé 835,000,
car s'ils pouvaient avoir ce montant à
dépenser sur le havre de Collingwood,
ils pourraient l'obtenir pour eux-
mêmes.

M. WOOD niait avoir aucun intérêt
sectionnel dans cette affaire. Il expri-
nmait ce qu'il croyait être l'opinion du
peuple à l'ouest de Toronto quand il ex-
primait la désapprobation de cette me-
sure.

,f Wilkee

La motion pour une seconde lecture
fut adoptée sur division.

CHANGE31ENT DE RÉFÉRENCE.

M. BLAIN fit motion que l'ordre
référant le bill No. 69 au comité sur les
banques et le conImerce soit déchargé
et que le dit bill soit référé au comité
sur les chemins de fer, canaux et télé-
graphes.-Adopté.

Sur motion de l'hon. M. MAcKEN-
ZIE, la Chambre s'ajourne à 10:45.

CiIAMBRE DES COMMUNES.

Irendredi, 19 mars 1S75.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois
heures.

CHEMIN DE FER ESQUIMALT ET NANAI310.

L'HoN. }1. MACKENZIE demande
permission d'introduire un bill intitulé
" Un acte pour pourvoir à la construe-
tion d'une ligne de chemin de fer de-
puis Esquimalt à Nanaïmo, dans la
Colombie-Anglaise." En agissant ainsi,
il dit: :M. l'ORATEUR-la nécesSité
de ce bill provient du fait que le
gbuvernement s'est entendu avec le
gouvernement de la Colombie-An-
glaise, tel . que constaté dans les
documents soumis devant la Chambre
pour construire ce chemin aussitôt
possible. Le gouvernement a fait un
estimé d'un certain montant d'argent
à être dépensé cette année, mais il n'ta
aucune autorité parlementaire pour
prendre les démai ches nécessaires pour
la construction d'une ligne de chemin
de fer, tel que pour le territoire et au-
trement. Le gouvernement n'est pas
prêt à considérer ceci comme partie du
chemin de fer Canadien du Pacifique,
et ep conséquence il- a besoin d'une au-
torité spéciale. Le parlement peut à
un temps futur, s'il lui plait, déclarer
ceci être partie du chemin do fer du
Pacifique, pourvu que ce soit dans la
ligne qui convienne pouûi le terminus
final du chemin sur le Pacifique. Si le
terminus est à Bute Inlet, par exemple,
et que le parlement résolût à un jour
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futur d'aller au-delà des eaux do la tête
de cette île et faire une jonction avec
le chemin Esquimalt et Nanaïmo, il
pourra devenir partie du chemin de fer
du Pacifique, mais on a décidé de bâtir
cette partie sur l'île comme un chemin
de fer ordinaire du gouvernement,
laissant le futur à être contrôlé par le
parlement. La preière section- pour-
voit simplement à ce qu'il y ait un
chemin de fer construit entre ces deux
points. La seconde section détermine
la largeur, et que le GoUVERNEUR en
conseil pourvoira à tels plans et spéci-
fications qui pourront être requis pour
sa construction. La troisième section
autorise le GoUvERNEUR len ecnseil de
passer des contrats avec une compa-
gnie ou des individus pour la construc-
tion du chemin, et les sous-sections de
la clause sont en pratigte les mêmes,
ou une répétition à peu près des clauses
dans le bill du chemin de fer Canadien
du Pacifique de la dernière session,
relativement à la garantie à être don-
née, et le mode de paiement aux con-
tracteurs, savoir: 10,000 pour chaque
mille avec le terrain quelque part sur
la ligne du chemin de fer, et aucun
montant ultérieur 'qui Tourra être re-
quis. Les sections 4, 5, 6, 7 et 8 ré-
fèrent à. la passation des contrats. Le
gouvernement ne se propose pas de sou-
mettre ces contrats à l'approbation
du parlement pour la raison qu'ils
espèrent être capable un jour durant
cette saison de passer des contrats
pour les travaux, et ils se serviront de
l'àutorité parlementaire pour lespasser
par le mode ordinaire que sont passés
les autres contrats par le département
des Travaux Publies. Comme le gouver-
nement ne reconnaît pas dans ce bill
cette ligne comme partie du chemin de
fer du Pacifique, il. devient nécessaiie
d'avoir une section spéciale pour l'oc-
troi de terrain dans la. province. La
section 9 pourvoit en conséquence à ce
que le chemin de fer ne soit pas com-
mencé, et qu'on ne passe aucun contrat
pour la construction d'icelui, jusqu'à ce
que le gouvernement de la Colombie-
Anglaise accorde et transporte au gou-
vernement canadien en dépôt un mon-
tant semblable de terres publiques le
long de la ligne du dit chemin de fer
dans toute sa longueur, n'excédent pas
vingt milles sur le côté de la ligne qui
pourra être appropriée pour cette fin

par le gouvernement de la Puissance
pour les territoires du Nord-Ouest et
Manitoba, pourvu que le montant de
terres qui pourra être gardé par pé-
remption, soit garantie au gouverne-
ment (le la Puissance au moyen des
terres contiguëz. La spction 11 et les
sous-sections appliquent simplementles
dispositions de l'acte général des che-
mins de fer à cet acte, en autant qu'il
est nécessaire dans le but de mettre
cette loi à exécution. Le bill, quoique
un peu long est très simple, et est seu-
lement une répétition des clauses de
l'Acte du Pacifique Canadien, avec une
clause pourvoyant à ce que le gouver-
nement puisse procéder de la manière
indiquée.

Le bill fut lu une première fois.
L'HoN. M. LAIRI) demande permis-

sion d'introduit e un bill intitulé: "Acte
relatits aux réclamations en conflit pour
les terres occunées dans Manitoba." Le
but de ce bill, it-il, est de simplifier le
mode de procédure relatif à telles récla-
mations. Le gouvernement considérait
le fonctionnement sous le dernier acte
comme trop embarrassant et trop dis-
pendieux.

Le bill fut lu une première fois.
L'HoN. M. LAIRD demande per-

mission d'introduire un bill pour amen-
der ", l'Acte pour aniend r et continuer
l'acte 32 et 33 Vic., ch. 3," pour établir
et pourvoir au gouvernement de la Pro-
vince de iManitoba. L'intention de ce
bill, il dit, était de détinir plus particu-
lièrement ce que l'on entendait par
" Enflants des Métis" C'était aussi pour
aider au gouvernement à disposer d'une
partie des S1,400,000 acres accordés aux
Métis. On trouva, quand out lieu la di-
vision, que quelques-unes de ces terres
-estèrent de surplus. et il était difficilo

de les distribuer également. On se
proposait de donner un écrit à leur
place.

Le bill fut lu une première fois.

ACTE DES TERRES DE LA PUISSANCE.

L'HoN. M. LAIRD fit motion pour
qu'il lui soit permis d'introduiie un
bill pour étendre à la Province de la
Colombe-Anglaise l'acte des Terres de
la Puissance.-Adopté.

Le bill fut p-ésenté et lu une pre-
mière fois.
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SALAIRES DES JUGES.

L'Ho. M. CARTWRIGIIT présenta
un rapport pour une adresse pour dé-
tails de paiements faits aux juges de la
Province de Québee, au sujet de dépen-
ses de voyages.

PRIVILÉGE.

L'lIox. M. BLAKE, avant que les
Ordres du Jour ne fussent appelés,
donna avis cue demain il attirerait
l'attention de la Chambre sur la péti-
tion introduite par l'hon. membre pour
Victoria ; et fit motion, secondé par
M. HoITON, que la pétition soit impri-
mée sur les ordre du jour.-Adopté.

SALAIRES DES JUGES DE COURS DE COMTÉ
DANS LA NOUVELLE-ECoSsE.

L'IoN. M. FOURNIER fit motion
que le bill pour pourvoir aux salaires
des Juges (le Cours de Comtés dans la
province de là Nouvelle-Ecosse, et
pour autres fins, ne soit pas maintenant
lu une troisième fbis, mais soit référé à
un comité de toute la Chambre.-
Adopté.

La .Chambre se forme en comité
Général. M. BÉCIARD au fauteuil.

L'Ho. M. FOURNERI dit que
l'amendement proposé étai t simplemen t
de limiter l'application de la seconde
clause qui pourvoyait à l'augmentation
des salaires de juges recevant $2,000,
et de les mettre sur le même pied que
les juges de cours de comté d'Ontario.

M. McISAAC voulait savoir envertu
de quel principe le ministre de la Jus-
tiee fesait une distinction entre lesjuges
des cours inférieures et des cours supé-
rieures. On exigeaient que les pre-
miers fus;ent quinze ans sur le Bane
avant qu'ils pussent obtenir une pen-
sion de retraite ; pendant que l'on pouiý.
voyait aux besoins des derniers après
cinq ans de service si l'état (le leur
santé les empêchait de remplir leurs
devoirs.

L'HoN. M. BLAKE <lit que son hon.
ami n'était pas en parlement quand la
première disposition avait été faite
pour retirer l'allocation aux juges des
cours de comtés. S'mn'hon. ami le
membre pour Kingston, avait proposé
de leur donner une pension après
quinze ans, et la proposition n'avait
rencontré aucun opposition de son côté

L'hon. M. Laird

de la Chambre à lui (M. BLAKE).
Quant à la distinction entre des juges
de cours de conitis et des juges de la
Cour Suiirêne, il avait été allégué par
l'hon. membre pour Kingston que le
earaetòre important d'une nomination
à la Cour Suprême était une garantie
suffisante pour le public contre le fait
qu'une personne trop avancée en â,ge
poir remplir ses devoirs fut nommée,
mais relativement à la nomination des
ijuges de cours de comté, il n'y avait
pas une telle garantie contre des nomi-
nations peu convenables, extravagantes
et dispendieuses, et des hommes pour-
raient être mis sur le bane dans le but
après un court espace de temps de
retirer une pension. Il ne pensait pas
mal interpréter les vues de son hon.
ami pour Kingston et avait pris le
même point (le vue (le la question.
Depuis lors l'hon. M. DoR1oN avait in-
troduit une légòre amélioration dans
l'acte qui pourvoyait qu'après vingt-
cinq ans de service, il serait de la com-
pétence du gouvernement de donner
aux.juges (le cours de comté une pension
modique. La mesure main tenant devant
la Chambre était simplement pour
appliq.uer le mnême principe aux cours
des Provinces Maritimes.

Sr, JOIIN A. MACDONALD dit
que son hon. ami pour South Bruce
était parihitement correct quant à la
distinction qu'il avait faite concernant
les pensions de retraite aux juges (le la
Cour Suprême et de cours de comté.
Avant que cette loi ne fut passée, les,
juges de cours de comté n'avaient pas
de pens ons de retraite du tout ; et ils
l'avaient considéré comme un grand
bienfait, car il y en avait plusieurs au
temps où la mesure fut introduite qui
étaient incapables en raison de l'âge
avaacé ou des infirmités de remplir
convenablement leur devoir. On avait
requis un service de quinze années,
non-seulement parce que leurs nomina-
tions étaient de moindre importance
aux yeux de l'opinion publique, mais
paree que la plupart d'entre eux étaient
comparativement jeunes quand ils
étaient nommés ; au lieu que les nomi-
nations des juges de la Cour Supérieure
étaient si importantes que l'opinion
publique serait une protection contre
la nomination d'. n juge trop vieux ou
trop inrirme pour remplir ses devoirs
d'une manière satisfaisante.
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M. MACDONNELL (Inverness) con-
sidérait que le bill était insuffisant
dans ses dispositions et que ce n'était
pas un argument en critiquant le bill
de dire que la.loi dans Ontario ne
pourvoyait pas aux pensions de retraite
pour les juges de comté. Ces juges
devaient églement avec les hommes
de profession pour la Cour Suprême
être choisis en raison de leurs hautes
capacités et de leurs qualifications.
Dans la Nouvelle-Ecosse, il y avait sept
juges de la Cour Supérieure et sept
juges de cours de comté. Supposons
qu'une vacance aurait lieu dans chaque
classe, et qu'elles fussent remplies par
des hommes de la même habilité légale,
et chacun âgé de cinquante ans. Le
juge de la Cour Supérieure recevrait
$4,000, peudant.que le salaire du juge
de cour de comté sciait de $2,O00;
chacun d'eux avait des devoirs impor-
tants à remplir, qui occupaient tout
leur temps et attention. Sur quel prin-
cipe le parlement pouvait-il passer une
loi pourvoyant à ce que le premier eut
droit à une pension, s'il devenait inca-
pable, le jour suivant sa nomination,
de remplir les devoirs de sa charge,
pendant que le dernier juge possédant
des aptitudes égales pour remplir son
devoir ne recevra rien.

SIR JOHN MACDONALD.-Alors
ils devraient recevoir le même salaire.

M. MACDONNELL dit que deux
choses mauvaises n'en fesaient pas une
bonne. Il ne peut comprendre pourquoi
le juge de la cour inférieure devait servir
quinze ans avait d'avoir droit à une pen-
sion de retraite; s'il servait quatorze ans
et 364 jours,et, devenant infirme, se reti-
tirait ilne pourrait l'obtenir. D'un autre
côté, son collègue judiciaire, nommé le
même jour, s'il devient incapable de
remplir ses devoirs, recevra une annuité
de £600 par année.

Le bill est rapporté tel qu'amendé,
et ensuite lu une seconde fois.

LETTRES PATENTES.

L'HoN. M. MACKENZIE propose la
premiòre lecture d'un bill concernant
les lettre patentes (du Sénat).-Adopté.

ACTE DU PILOTAGE, 1873.

Sur motion de M. S MITH, la Chambre
se forme en comité (M. BURPEE au fau-

teuil) pour examiner une certaine réso-
lution à l'effet d'amender l'acte du pi-
lotage, 1873.

"Qu'il est expédient d'amender l'acte du
pilotage de 1873 en décrétant :-

1. Que le paragraphe 5, de la clause 57, sera
abrogé ainsi que le proviso s'y rapportant, qui
se trouve à la fin de la clause, et en décrétant
que les navires enregistrés en Canada, de telle
description et grandeur, n'excédant point deux
cents cinquante tonneaux, tonnt ge enregistré,
que les autorités du pilotage du district, avec
l'approbation du gouverneur en conseil, déter-
mineront de temps à autre, seront exempts du
paiement compulsoire du pilotage dans tel dis-
trict.

2. Que pour chacune des offenses mentionnées
dans la clause 71, le pilote sera sujet à la sus-
pension ou à la démission par les autorités du
pilotage du district, et ce sur toute preuve qu'ils
jugeront suffisante, qu'il ait ou n'ait pas été
trouvé coupable de misdemeanor.

3. Que les clauses il et 16, autorisant la no-
mination, par le gouverneur, du secrétaire et
du trésorier des commissaires des pilotes pour
Halifax et St. Jean, seront abrogées, et rempla-
cées par des dispositions décrétant que toutes
les autorités du pilotage pourront, avec la
sanction du gouverneur en conseil, nommer un
secrétaire et un trésorier et leur payer tel sa-
laire et rémunération, à même les droits sur le
pilotage ou les honoraires pour les licences, ou
les deux, reçus par eux, qu'ils jugeront raison-
nables, et qu'elles pourront, avec la même
sanction, et à même les dits fonds, payer toute
autre dépense nécessaire pour conduire les
affaires du pilotage du district."

L'HoN. M. SMITII propose que la
troisième section soit amendée en ajou-
tant les mots: "ou honoraires de li-
cences ou les deux," après les mots
"droits de pilotage."-Adopté.

M. JONES (Halifax) comprend que
les pilotes ne sont pas tenus de prendre
des licences tous les ans. Si tel était le
eas, les commissaires du pilotage,après
la première année, n'auront pas un -re-
venu suffisant pour payer leur - secré-
taire.

L'HoN. M. SMITH d!t que les auto-
rités de pilotage auront le pouvoir de
déterminer si les .cences seront émises
annuellement. A plusieurs ports elles
étaient émi>es chaque année.

M. McKAY (Cap Breton) dit que
dans son comté les examens avaient
lieu, et des certificats émis annuelle-
ment.

Les résolutions sont rapportées et un
bill basé sur icelles, intitulé: Acte pour
amender de nouveau l'acte du pilotage,
1873, est introduit et lu une première
fois.

Le bill pour amender de nouveau
l'acte des brevets d'invention de 1872,
et pour l'étendre tel qu'amendé à l'Ile
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du Prince Edouard est lu une troisième
fois et pas,.é.

CHEMIN DE FER DU NORD.

L'HoN. M. MACKENZIE propose la
troisiòme lecture du bill concernant
l'hypothèque de la Puissance sur le
chemin de fer du Nord du Canada.

M. McCALLUM dit que dans son
opinion c'était une chose sérieuse que
de libérer la compagnie du chemin de
fer du Nord du paiement de cette forte
somme d'argent, et il considò: c que le
gouvernement n'a pas établi sa cause
au sujet de ce chemin. Il tient dans la
main un état de la condition du chemin
en 1873, signé du trésorier d'Ontario,
mais les hon. messieurs vie-à-vis ont
essayé de le décrier. Néanmoins, M.
CRooRs demeure à Toronto, et possòde
toutes les facilités de connaître l'habi-
leté de la compagnie de payer ses dettes.
L'état exposait que la compagnie pour-
rait payer cinq par cent de ses dettes
au gouvernement sur tous ses bons pri-
vilégiés. Quand cet exposé fut fhit, le
PREMIER et l'hon. député de Bruce Sud
étaient dans l'opposition. Le gouverne-
nement d'Ontario ne sympathait pas
avec le gouvernement d'alors à Ottawa,
et le chemin de f:er du Nord ne sympa-
thisait pas avec le gouvernement d'On-
tario. Il ne peut comprendre pourquoi
les hon. députés vis-à-vis e.sayò;ent de
décrier cet expo&é.' C'était cruel de
décrier l'expoé du Trésorier d'O.tario
tandis qu'il errait par la province, sans
pouvoir trouver un endroit pour repo-
ser son pied. L'hon. député de B; uec
Sud louangeait M. CRoOKs, il n'y a pas
bien longtemps, comme un homme
d'Etat et financier modèle, mais main-
tenant il l'oppose comme un pugiliste
parlementaire et un fier-à-bras politiquc.

L'HoN. M. MAC Z rappelle le
député de Monck à l'ordre. Le langage
employé par l'hon. monsieur est sim-
plement honteux.

M. l'ORiTEuR décide que le langage
est non-parlementaci e.

M. McCALLUM propose que ce bill
ne soit pas maintenant lu une seconde
fois, mais qu'il soit lu une seconde fois
d'hui à six mois.

La motion est perdue sur une divi-
sion.

M. COOK dit qu'il serait absolu-
ment nécessaire, pour faire payer cette

M. McKay

route, de draguer le havre de Colling-
wood, de manière à ce que les vaisseaux
d'un fort tirant d'eau pussenit y avoir
accès. Cela était nécessaire à cause du
commerce croissant duNord-Ouest, et
sur les lacs Huron et Supérieur, et la par-
tie nord du pays. Il est d'opinion que
c'était le meilleur temps et la meil-
leure occasion de faire draguer le ha-
vre. La compagnie recevait une
grande faveur par le règlement de cette
hypothèque. Il propose " que ce bill
ne passe pas maintenant, mais qu'il
soit renvoyé de. nouveau à un comité
général pour qu'il y soit amendé en y
ajoutant les mots suivants : " Pourvu
toujours que la compagnie qui recevra
la dite aide devra, pas plus tard que le
ler décembre 1806, draguer le havre
de Col Iingwood .jusqu'à une profondeur
capable de permettre aux navires tirant
14 pieds d'eau d'y passer."

M. WOOI) pense que la motion est
juste et raisonnable sons le.s circons-
tances. Si le gouvernem ent do-mait
de l'aide à cette compagnie à un mon-
tant aussi élevé que $3,000,003, le
mainls qu'elle pourraient faire en retour
serait ie rendre le havre assez profond
pour admettre des vaisseaux tirant
quatorze pieds ('eau. Il pense, dans
l'intérê& d'Ontario, quand le gouverne-
ment construit un el.emIu pour dé-
tourner le ti atie du Nord-Ouest par la
voie de la rivière des Français pour se
rendre à Québec-, il -devrait permettre
à Cntario de pn di e part à ce comn-
merce. Le i:nistro des Travaux Pu-
blies croît honnêtement sans - doute,
qu'il ne peut retirer (le ce chemin de
fer plus que le montant o nirt, ais

li'hon. monsieur a, la nuit dernière, aid-
mis fr'ancheaenut que le gouvernement
n'avait fhit aucune enquête sur les af-
faires (le la compagnie. L'hon. mon-
sieur a tout sinipleimient pris les ehifres
de ses prédécesseurs, choz'e qu'ils i'é-
taient pas toujours disp& és à faire
quand il s'agissait de chemin de fer, et
il est content qu'ils ne l'étaient pas.
Cette motion devrait 'tre adoptée et le
PREMmER ne devrait pas l'oppode-.

L'1oN. M. MACKENZUI dit qu'il
ne voit aucune r'ai.on pourqnoi le. gou-
vernement donierait $30,00 pour un
autre objet. S'il ne pouvait les avoir
pour la Puissance, il ne devait pas les
doner pour Collingwood. Ce serait
simplement employer des deniers pu-
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blies pour des fins qui n'ont pas été
votées par la Chambre.

L'amendement est perdu sur divi-
sm n.

Le bill est lu une troisième fois sur
division et pasé.

ACTE DES ÉLECTIONS CONTESTÉES.

L'IloN. M. FOURNIER propose que
late conernant ie, élections contes-
tt<-ó, so;Lr'envoyé àun comitég r
Adopté.

ULIoN. M. CA MERON (Cardwell)
propose l'amendement suivant:

Et considérant qu'il s'est élevé des dou-
tes sur la véritable interprétation des sections
73. 101 et 103 de l'AcLte des élections fédérales,
1874, et au sujet de l'effet, sur les à4ections te-
nues en vertu du dit acte, de l'annulation d'é-
lections antérieures, il est paer le présent dé-
erété que l-s élections teui.s cn vertu du dit
acte, aussi bien les élections déjà tenies que
celles qui le seront à l'avenir, seront censees et
répiitées, tant à l'e-;ard les deux candidats
qu'à l'égard des votants.de iouvelles elections
en flait et en droit. à toutes fins et intentions
quelconques, exce'pte quant aux nctes person-
ntels (les candidats et aux actes des agents (les
candidats accomplis à h cnnais.ance et du
cousentemett de tels candidats.

6. "La section imméliatement pr!'édente
s'appliquera aussi aux élections contestées ins-
truitas en vertu de: l'Acte des élections contes-
tées, 1973, quant à l'effet, sur le. position du
candidat. des actes d'ag-.mts accomplis hors la
connaissance ou sans le causentementit du can-
did;ht, mais pas d;tvantage ni autrement.

7. " L:t soixaut e-septienie section de l'acte
ci sctnd lien cité est par le présent amendée
ei en retranchant, pai rtout où ils s'y trouvent,
les ndts:· "et qui n'est pas membre de la
Chambre des Comunîes."

8. " Dans tous les cas oh une pétition d'é-
lectioin a été ur'seutée en vertu de l'Acte des
élections contestées, 184 , et ou il se sera
écounl do:ze nois depuis que la pétition a été
présentée, sans être instruite. le deéfindeur
poirira exiger, et le ptionntre devra, dans
les six jours qui suivront cette demande, four-
nir un no-ivenu c:utionnement conformérnent
aux termes le l'Acte des électioins fedét-ales
contestées, 1874, pour garantir le paiement de
tous les frais et dépens qui pourraient devenir
payables p:arle pétitioînaire l'égard de cette
pétition.

L'lIox. M. TUPPER dit que c'était
-inconvénient que des amneidements
aussi importants ussent faits en coiit é.
Il aimerait à comprendre leur a-propos.
Chacun était vivement inlerescé ans
ce sujet, et tout cin voulant prendre iec
moyens nécessaires poiu- atteindre le
but de l'acte des élections contestées,
on risquait d'aller trop loin, et de créer
tant d'embarras et de difficultés en fait
d'obtenir une répètition du sujet devant
li Chambre, que cela pourrait avoir

l'effet d'empêcher beaucoup d'hoinmes
que le pays aimerait à voir en Chambre
de faire des efforts pour obtenir un
siége. il est très possible de surfaire
l'acte des élections contestées, et de
produire une réaction que personne
n'aimerait à voir. Tel qu'il comprend
la claue, elle expose celui qui a déjà
subi son procès et a été acquitté, à voir
toute l'atfaire ramenée sur le tapis s'il
se wésente encore à une élection futi-
re, et c'est adopter un principe relati-
vement aux élections, qui n'existaitdans
aucune autre chose. Il croit qu'il con-
vient à- tout hon. député d'exprimer un
sentiment, qui prévalait généralement
dans la Chambre, que l'acte des élec-
tions contestées était suffisamment é-
voire.

L'fios. J. IL CAMERON dit que si
son hon. ami avait été présent ces deux
ou trois jours derniers, il n'aurait pa.s
fait ces remarques, parce qu'il savait
que le sujet avait été soigneusement
ciset:é h iei', reins à aujourd'bui pour
plus ample considération, et au lieu
de resiserrer l'acte des élections contes-
tées de manière à ciéer plus de diffi-
caltés qt' présent pour un candidat,
il ne tend qu'à lever les doutes et les
difficultés qui l'entourent ; en même
tenp.s il rendait évident, ce'que chacun
dé.iait être rendu évid.ent à l'esprit
de tous, que si un candidat ou son agent
se rendait coupable de corruption pe ir-
soninelle, il ne pouvait s'en échapper,
mais si une élection a été annu!ée à
c use des actes d'un agent, dont le Can
didat n'i pas ou larmoindre connaissan-
!e, il ne devrait pas être sujet à subir
un autre procès, s'il se présente de nou-
veau à une autre élection. La loi n'a
jamais eu eette intention, et les cours
ont déclaré quie la loi ne comportait
aucune telle intention ; en conséquen-
ce, cette'elause ne faisait que réitérer
ce que les cours ont déclaré être l'in-
tention de la loi.

M. McDOUGALL (Renfrew) dit
qu'il lui semblait que cela était tout-:I-
titit une question de frais, et que c'était
bien désagt éable si une personne, qui a
déjà subi son procès et a été acquittée,
était poursuivie une seconde foiset obli-
géede payer les frais; mais une persoie
poîurrait sur un second procès réssir
à établIr un acte persor.nzl. il ne veut
pas qu'on suppose quIil soulève au2une
objection quelzonque, pourvu qa'au
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second procès il soit prouvé que la
personne a été trouvée coupable lors de
la première poursuite.

L'Ho.. M. BLAKE dit qu'il approu-
ve les remarques de son hon. ami de
Renfrew Nord sur la question des frais,
et il est possible que le parlement inter-
vienne et établisse des règlenents quant
à la manière de disposer des frais. Il a
ou connaissance de plusieurs cas dans
lesquels des accusations de corruption
personnelle avaient été portées contre
les candidats, avec toute la vigueur
possible et le juge avait déclaré n'être
pas fondées et avait acquitté le candi-
dat; ce n'était que juste alors que le
candidat fut exempté d'autant des frais
qui relevaient des actes personnels ;
mais au contraire, il a été décidé dans
plusieurs cas que les frais ne seraient
pas partagés, et un candidat avait ou à
payer des frais et avait perdu son siège
pour des actes commis par ses agents,
hors de sa connaissance et sans son
consentement, et un stigmate attaché
à son nom. Il pense que ce n'est pas
l'intention du parlement que la loi ait
cet effet; et il considère que ce serait
une injustice flagrante, lorsqu'un can-
didat a été jugé et acquitté, de l'obliger
à subir un autre procès et lui faire payer
des frais.

L'HoN. CAMERON (Cardwell) dit
qu'il y avait plusieurs cas dans lesquels
les juges avaient adjugé les frais; et il
croit qu'une personne qui fait des ac-
cusations fausses et injustes devrait

. payer une partie des frais. Il comprend
que les cours d'Ontarlio ont maintenant
sous considération, un tarif à ce sujet,
et qu'il sera établi des règlements dis-
tincts à cet égard, de sorte que chacun
connaîtra d'avance la classe d'obliga-
tions, mais non le montant de responsa-
bilité, qu'il peut encourir. Il croit
que cette affaire pourrait être portée
devant toute la cour des élections.

M. McDOUGALL (Renfrew Sud)
demande quelle objection il pouvait y
avoir à insérer la clause de manière à
empècher que l'injustice mentionnée
soit faite.

M. BOWELL dit qu'il pense que si
d'autres amendements étaient proposés
au bill, il deviendrait très-formidable,
et le ministre de la Justice aurait de la
difficulté à reconnaître son œuvre. Asa
première présentation il ne contenait
qu'une clause, qui n'avait pas le sens

If. McDouuaU

qu'on lui voulait en premier lieu, car
tout ce qui était matériel dans cette
crause a été éliminé. Il lui semble que
l'amendeinent de l'bon. député de Jac-
ques Cartier a été plus loin qu'on le
supposait à première vue. Si l'hon. dé-
puté de Cumberland avait été présent
il aurait appris qu'au lieu de susciter
des difficultés aux députés,pour briguer
les suffrages et retenir leurs sièges une
fois élus, ce bill semblerait avoir l'eflet
de les retenir, n'importe de quelle ma-
nière ils les ont obtenus. Si comme
laïque, il peut exprimer une opinion, il
dira qu'il est d'accord avec les hon.
députés de Bruce Sud et de Cardwell en
croyant qu'un candidat ou député ..ne
devait pas être tenu directement res-
ponsable des actes de ses agents, mais
il ne croit pas que la clause devrait al-
ler jusqu'à exempter le voteur con-
vaincu de menées corruptrices, et que
ceux qui ont voté illégalement à une
élection, puissent deux ou trois semai-
nes, ou des mois plus tard, aller enre-
gistrer leurs votes, comme cela arrive-
rait si cet amendement était adopté.

L'HoN. M. BLAKE.-Une personne
convaincue de menées corruptrices est
disqualifiée de voter pour huit ans.

M. BOWELL dît que si l'hon. député
examinait la clause '3 il trouverait
qu'elle a rapport exclusivement au
scrutin des votes, et si un homme qui a
été acheté ou corrompu enregistrait son
vote en faveur d'un candidat, et que ce
fait fût établi à une seconde contesta-
tion, son vote sera rayé. 11 aimerait
savoir comment les amendements pou-
%aient affecter un tel cas. Dans son
idée, c'aurait l'effet, si l'élection était
déclarée nulle, de permettre à des vo-
teurs achetés d'enregistrer leurs votes
de nouveau, pourvu qu'ils n'aient pas
été disqualifiés ni dénoncés. On sait
comment certaines dispositions sont
évitées. l'on sait comment des mem-
bres élus avaient eu leur élection con-
tkstée, avaient été en cour,-et pour em-
pêcher que leurs actes de corruption
fussent découverts, s'étaient laissé enle-
ver leur siége; de fait, avaient admis
quelque petit cas d'une piastre ou deux
et perdu leur siége, empêchant aunasi
un examen des accusations de corrup-
tion; ces mêmes personnes se portaient
candidats à la prochain6élection, et ré-
pétaient les même menées. Ce but
serait facilité en déclarant l'élection
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suivante une nouvelle élection, par le-
quel moyen l'hon. député qui a introduit
l'amendement acco'plira sans doute
l'objet qu'il a en vue. La 103e clause
de l3act se lit comme suit:

iSi, lors de l'examen d'aucune pétition dé-
lection un candidat est convaincu d'avoir lui-
même engagé, à l'élection qui forme le sujet de
la pétition, comme caballeur un agent, aucune
personne, sachant qae cette personne a, dans
les huit ans précédant cet engagement, été
trouvée coupable de menées corruptrices devant
un tribunal compétent, ou par le rapport d'au-
cun juge ou autre tribunal pour la décision des
pétitions délection, l'élection de ce candidat
sera nulle."1

Pourquoi le Parlement abrogerait-il
une clause de manière à permettre
qu'un candidat emploie une personne
qu'il sait avoir été coupable d'achat de
votes et d'avoir employé , tous ces
moyens qui se pratiquent pour assurer
une élection, de répéter ce qu'il a fait
a1 des élections antérieures. Il admet
ne pas comprendre le sens de la clause,
telle qta'interprétée par cet amende-
ment. Une autre objection avait été
soulevée dans une occasion précédente
durant la présente session par l'hono-
rable membre pour Châteauguay qui
s'est objecté à la pasation d'un bill
du chemin de fer parce qu'il inter--
viendrait dans une action pendante
en cour de justice. Si ce bill était
passé il interviendrait avec une ou deux
douzaines de causes qui sont actuelle-
ment devant la cour, en donnant une
interprétation à la loi qu'elle n'a pas
et qu'elle ne peut avoir, an d'empêcher
certains membres de perdre le siége
qu'ils occupent dans cette Chambre'.
Le seul but de la législation des trois ou
quatre dernières années a été d'empê-
cher la corruption dans les élections par
l'adoption des mesures les plus sévères;
et au moment même -ou nous arrivons
à une époque de notre histoire où cette
pratique est à peu près supprimée il est
fhit des propositions à la Chambre qui
auraient l'effet de retenir sur leurs
siéges des honorables membres qui au-
trement les perdraient. Si c'est là la
volonté de la Chambre,ele est contraire
à ces idées d'une législation correcte,

L'HoN. M HOLTON pense que la
discussion des clauses du bill aurait pu
être laissée en toute sûretés aux hono-
rables membres des deux côtés de la
Chambre qui sont avocats. Après
l'allusion personnelle qui lui a été faite,

il dira seulement qu'il y a une distine-
tion sensible entre les causes où il y a
des intérêts matériels et des droits fixe
d'engagés, et les causes d'élection où il
n'y a pas de droits fixes, car pas un
homme ne peut dire qu'il a un droit
fixe à son siége. Il regretterait de voir
qu'aucun e position substantielle fut
changée pendant le procès des causes
soulevées sous cette loi, rais s'il y a un
doute raisonnable sur l'intention du
parlement en passant cette loi, il ne
peut y avoir de mal, do dureté ou do
violation des principes sacrés dans la
législation, en déclarant quelles sont
ces intentions. Aucun changement
dans les positions substantielles de la loi
applicables aux causes pendantes, serait
très inconvenable. Quoi qu'il en soit,
il n'est pas préparé à dire qu'un pareil
changement a été remis.

M. BOWELL dit que c'est avec dé-
fiance, étant un laïque, qu'il a discuté
les questions légales, mais le sujet est
un de ceux qui intéressent tous les hono-
rables membres, et chacun peut se ris-
quer à exprimer son opinion sur l'adop-
tion de cette loi. Il a compris que les
amendements étaient une législation ex
postfacto et applicable non-seulement
au candidat mais aussi aux voteurs. Si
la porte doit être ouverte pour couvrir
la corruption qui a eu lieu aux derniè-.
res élections, ils devraient Pouvrir bien
grande, et adopter le principe que celui
qui paie le plus reçoive le plus.

L'HloN. M. BLAKE dit que si lhono-
rable miembre pour Hastings sait que
pour les objets de l'acte, la première et
la seconde élections doivent être prises
comme' une seule élection, il connaît
plus que le pays connaît généralement.

M. 'BOWELL a compris que c'était la
décision des cours anglaises.

L'HoN. M. BLAKE dit que c'était
une partie de l'ancienne loi, mais il n'a
pas parlé de cela, il a parlé de l'inten-
tion qu'avait la Chambre en passant
l'acte des élections contestées. C'est
le doute qui existe sur l'intention
qu'avait cette Chambre en passant cet
acte qu'il est nécessaire d'éclaircir. Sous
le système de voter ouvertement, ibn
savait comment un électeur qui avait
été corrompu enrégistrait son vote ;
mais ce n'est pas le cas sous le scrutin.
Comment, par exemple, pourrait être
appliquée la proposition de l'honorable
membre pour Hastings derayerdans'la
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seconde élection de London le vote de
chaque électeur qui aura été convaincu
de corruption.dans la première. Dans
ce cas ni l'un ni l'autre des candidats
à la première élection se sont
présentés à la -seconde. Est-ce que
l'honorable membre rayerait dans la
seconde élection le vote (les électeurs
qui ont été corrompus dans laprenière
par des candidats qui ne se sont pas pré-
sentés à la seconde. Prenez pour exem-
ple que l'un des vieux candidats se soit
présenté de nouveau, et soit opposé par
un candidat nouveau. Le premier est
exposé à ce que dans la seconde élec-
tion les votes corrompuspar sus agents
dans la première soient rayés. Disons
que quarante ou cinquante aient été
corrompus. Il est piésumable qu'ils
voteront pour le même candidat à la
seconde élection, et leurs votes seront
rayés de la liste pendant que le candi-
dat nouveau échappe à cela. Il peuty
avoir soixante voteurs qui ont voté de
son côté qui avaient été corrompus par
le candidat qu'il succède, mais il ne
perd aucun de ces votes. Ce seraitune
injustiec palpable. Il ne croit pas qu'en
passant cette loi, à la dernière session,-
on ait eu l'inteibtion de lui donner cet
effet. Il est entièreinent en laveur de
préserver cette sévòreté inattendue de
la loi. Un candidat qui s'est rendu cou-
pable de mauvaise conduite dans la
première élection doit en souffrir les
conséquences dans la seconde. Il lui
semble que l'amendement rencontre le
cas. La dernière clause iéfòre à l'em-
ploi d'un agent qui a été disqualitié.
Pour les fins de la loi, elle doit être con-
sidérée comme une seule élection ou
comme les deux. Si elle est considérée
comme une seule, alors, l'homme qui a
été trouvé coupable de pratiques de
corruption comme agent, ne peut être
considéré comme un homme corrompu
dans la seconde élection. Mais si la se-
conde élection est considérée comme
une nouvelle élection, alors l'agent qui
a été trouvé coupable d'un acte de cor-
ruption dans la première contestation
en souffre les conséquences dans la
seconde.

M. BOWELL dit qu'alors il n'y a
qu'un moyen d'éviter la difficulté. C'est
d'empêcher un répondant dans une
cause d'élection de résigner son siè;e
sur la reconnaissance de7 corruptions
par ses agents ou sur la preuve qui

Vhon. M. B4ke

été faite d'actes de corruptions par lui
ou ses agents. Si une enquête serieuse
était faite dans chaque cause, et si tous
les électeurs qu'on aurait prouvés avoir
été corrompus étaient rayés de la liste,
cela rencontrerait la difficulté.

L'HoN. M. BLAKE demande à l'bon.
membre pour Kingston de rédiger une
clause à cet elet.

M. BOWELL dit que l'hon. membre
pour Bruce Sud a la réputation d'avoir
été le premier à suggérer de jeter
l'éponge comme moyen de sortir de la
difficulté d'une enquête sérieuse, et est
également bien capable de rédiger une
pareille clause.

L'HoN. M. BLAKE nie avoir été le
premier à faire une telle suggestion. Il
est absolument impossible d'arranger
aucun procédé dans la loi pour procéder
dans une cause quand les deux partis
y concernés désirent l'abandonner.

M. BOWELL comprend la difficulté
dans un pareil cas, mais pas quand
l'arrangement est d'un côté seulement.

L'Hox. M. BLAKE dit que c'est
impraticable dans les deux cas. Après
une élection générale ce serait impos-
sible. Il y a fréquemment deux ou
trois cen ts particuliers dans une cause
et trois ou quatre cents témoins d'assi-
gnés. Du moment qu'il est établi qu'il
y a preuve suffi.sante pour annuler
l'élection, la seule voie ouverte est
d'annuler l'élection..

L'IoN. M. CAMEION (Cardwell)
dit que si la suggestion de l'honorablc
membre pour Hastings était adoptée,
il serait nécessaire de pourroir à un
fonds de contingences très large pour de
pareilles causes. il se rappelle que
dans une cause, tous ceux qui avaient
voté, ont été assignés comme témoins.
Comment tous ces hommes pouvaient-
ils être gardés s'ils devaient tous être
examinés ? Il se rappeile d'une cause
de l'élection locale dans laquelle il
était engagé comme conseil. Ils en
ont eu pour trois jours. Ils avaient
assigné au lieu où le procès devait se
tenir tous les témoins, ils remplissaient
toutes les auberges de la ville. De son
côté ils ont payé $700 d'honoraires
aux témoins le premier jour. Le second
jour, après quqe quelques-uns d'entre
eux furent examinés et libérés ils ont
dépensés $600 de la même manière, et
le troisième jour les dépenses pour
honoraires aux témoins se sont élevés
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à $520. Ses clients ont dit que s'ils
devaient dépenser davantage, ils pen-
saient que leurs propriétés ne pour-
raient pas le supporter. Lorsque l'avo-
cat de l'autre côté fut consulté, il a dit
qu'ils avaient dépensé davantage,
parce qu'aucun de leurs témoins n'avait
été examiné. Cette élection fut an-
nulée après qu'une couple de témoins
eurent été examinés, et si la loi les
avaient obligés de procéder avec la cause
et d'examiner tous ces témoins, il
aurait été nécessaire de pourvoir à un
fonds de contingences ou de forcer les
messieurs des deux côtés de vendre ou
d'hypothéquer leurs fermes pour ren-
contrer les dénenses.

Sia JOHN MACDONALD dit qu'il
a été fait allusion à sa cause dans cette
discussion. Il s'était assuré que son
siége ne pouvait pas être conservé, il
avait donné instruction à son avocat
de le déclarer de suite, mais le pétition-
naire est allé aussi loin qu'il put pour
prouver la corruption par agents et
ensuite pour prouver les accusations
personnelles. Aussi loin qu'il (SiR
JohN) ,était concerné, il n'y avait pas
d'arrangements de faits entre le péti-
tionnaire ou son avocat et lui-même
pour que la cause fut renvoyée sans
entrer dans la preuve.

L'HoN. M. BLAKE dit qu'il avait
connaissance de ce fait. Il sait que les
accusations personnelles ont été pous-
sées aussi loin que possible et que l'ho-
norable membre a pris sous les circons-
tances la voie qu'il (M. BLAKE) sait
être la bonne. Le résultat de la pro-
position de l'honorable membre pour
Kingston serait de rendre cette loi
parfaitement impraticable. La vieille
loi était impraticable en conséquence
du tribunal et de la dépense, et si cette
Chambre force le peuple à encourir des
dépenses ruineuses dans une enquête,
la loi manquerait son but.

M. BOWELL dit que dans 19 cas
sur chaque-20 contestations qui ont eu
lieu, il y a eu une masse d'assi-
gnations de témoins sans aucune con-
naissance si ces témoins pouvaient
jeter de la lumière sur le sujet. Si ses
suggestions étaient adoptées elle prou-
veraient ce qui est appelé "faire la
pêche aux témoins," car elles met-
traient les pétitionnaires plus soigneux
sur les témoins qu'ils assigneraient,
sachant qu'ils auraient à payer les
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dépenses des gens examinés. Son (M.
BOwELL) désir est de rendre la loi
contre la corruption dans les élections
aussi sévère qu'il lui est possible de le
faire.

Le bill est rapporté tel qu'amendé et
le rapport est confrmé.

FONDS DES MARINS EN DÉTRESSE.

• Le bill pour amender l'acte concer-
nant le traitement des marins malades
et en détresse, est lu une seconde fois
et référé au comité de toute la Chambre.
-M. DYMOND au fauteuil.

L'HoN. M. MITCHELL regrette que'
ses suggestions relativement à ce bill
n'aient pas été adoptées par le ministre
de la Marine et des Pêcheries. Toute
ses objections retournent au fait que
les vaisseaux voiliers n'ont à payer
que deux fois par année pendant que
les vaisseaux à vapeur sont obligés de
payer trois fois. Il ne voit pas de
raisons pour que l'hon. ministre de la
Mai-ine et des Pêcheries puisse faire
une distinction contre cette dernière
classe de vaisseaux. Il sait que l'argu-
ment de l'honorable membre, est que
les steamers viennent plus souvent
dans le port et apportant plus de
marins malades et en détresse que les
vaisseaux voiliers; maintenant il (M.
MITcHELL) a l'expérience du contraire.
Les voyages des steamers sont plus
courts que ceux des vaisseaux voiliers,
et conséquemment les marins n'ont
pas letemps d'être malades, et ne sont
pas exposés à devenir malades par
l'usage de la viande salée et le manque
de végétaux comme sont les marins
sur les vaisseaux voiliers. Si l'hon.
membre est déterminé à persister dans
cette mesure, il suggèrera qu'il soit
fait une exception pour la classe de
vaisseaux trafiquant le long des côtes
des provinces. Jusqu'à un certain point
cela rencontrerait ses objections.

L'HoN. M. SMITH dit qu'après avoir
bien considéré cette affaire, il ne lui
spmble pas qu'il puisse adopter avec
a:propos les suggestions de l'honorable
membre pour Northumberland. Il ne
considère pas que ce soit une injustice
aux steamers que de les obliger à
payer trois fois par année. Il doit être
apparent à chacun que le vaisseau qui
entre le plus fréquemment au port,
doit y laisser le plus grand nombre de
marins à l'hôpital.
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L'IIoN. M. R1OBITAILLE demande
si cette disposition s'applique aux
côtiers.

L'IIoN. M. SMI.TIi dit que les vais-
seaux au-dessous de 100 tonnes sont
exempts.

L'lioN. M. IOBITAILLE dit que
les côtiers n'envoient 1 as de marins à
l'hi tal.

L'IoN. M. MITCHELL explique que
lorsque les vaisseaux côtiers ont des
marins malades*à bord, ils ont l'habi-
tude de les envoyer à leurs domiciles,
et ils ne sont pas une taxe sur le public
comme le sont les marins étrangers.

Le comité se lòve et rapporte, le bil
sans amendement.

E tant six heures, 'OluTEUR laisse le
fa.uteuil.

APRÈs L'AJOURNEMENT.

BILLS PRIVÉs ET LOCAUX.

Les bills privés et locaux sivant's

sont lus une troisième fois et passes :
Pour amender l'acte pasé par le

parlement de l'ancienne provinec du
Canada, intitulé: « Acte pour incor-
porer la Chambre de Commerce de
Montréal."

Pour amender l'acte incorporant la
Chambre de Commerce de la ville de
Lévis.

Pour amender l'acte incorporant la
Compagnie d'assurance Western et
autres actes affectant la même, et pour
étendre les pouvoirs de la dite com-

pagnie.
Pour amender les différents actes

incorporant, et relativement à la Com-
pagnie Richelieu et pour changer son
nom incorpore.

Pour amender l'acte incorporant la
Compagnie de INavigation Canadienne.

Pour incorporer la Compagmlie d'A-

gence et d'Expresse Européenne et
Américaine.

Pour incorporer la compagnie des
bateaux à vapeur Anglo-Française.

Les bills suivants sont lus une se-
conde fois et référés au comité des che-
mins de fer, des canaux et des télé-
graphes :

Pour incorporer le chemin de fer de
Québec et du district du Lac Huron.

Relativement à la, Compagnie du
canal des vaisseaux d'Huron et d'On-
tario.

15hon. M. Smith

M. MACLENNAN propose que la
Chambre siége en comité sur le bill
pour venir en aide . IIENr WILLIAM
PETEriSoN.

La motion est adoplée sur division.
Le bill passe devant le comité et est

rapporte.
.La motion pour la troisòne lecture

est adoptée sur la division suivante

Poun:

Appleby,
Ar chibald,

B ilei

bertram.

Bordenî,

BueQll,

Buîrke(Sîbuy
Blme(Sunbury

Canieronl (Cardw
Carichl c,
Cartwright,
Casey,
Charlton,
Church,
C .ckbuarn,

Cook,
Cunninghan,
Davies,
Dawson,
DeC osmos,
DeVeber,
Dymond,
Ferris,
Fleming,
Fleslier,
Galbraith,
Gibson,
Gillinor,
Gordon,
Goudge,
Greenway,
Hagar,
Haggart,

Kerr,
Iüllam,

Aylmer,
Baby
Bartlie,
Béchard,
Bernier,
Bourassa,
Bunster,
Caron,
Casgrain,
Cauclion,
Gheval,
Cimon,
Colby,
Costigan,
Coupai,
Currier,
Cushing,

Messieurs
Kirk, .
L:aird
Landerkin,Alaecdog:i (Elgin),
3el)o<ali (Renfrew).

Rossy (olcestè),

Malcknziî e (Lambton),

McCallum,
31cGranecy,
lleGregor,

ell), McQuade,

Mills,
Monteîih,
Norris,
Oliver,
Patersol,Pettes.
Pickard,
Rochie t er,
Ros coe,
Rloss (ariame),
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-E douajrd),

Rymal,Sinclair,
Skinner,
Smnith (P'eel),

Stirton,
Trow,
Vail,
Wallace (Albert),
W hie,W'ilkes,
Wriglit (Pontiac),
Yeo, et
Young.-81.-

CosmaE:
Messieurs

Hurteau,
Jette,
Jones (Halifax),
Joncs (Leeds),

.Lafiamme,
Lajoie,
Lanthier,
YeDonald (C-.Breton.)
MacDonnell (Inverness)
Macmilian,
McIntyre,
McIsaac,
Masson,
Mitchell,
Montplaisir, -

Mousseau,
Pelletier,
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Cuthbert, Perry,
Delorme, Pinsonneault,
Desjardins, Pouliot,
De St. Georges, Power,
Dugas, Robillard,
Ferguson, Robitaille,
Fiset, Rouleau,
Flynn, Stephenson,
Fournier, St. Jean,
Fréchette, Taschereau,
Gaudet, Thompson (Caribou),
Gill, Tremblay, et
Harwood, Wright (Ottawa),-61.
Holton,

Le bill est lu une troisième fois et
passe.

RAPPORTS.

Sur motion de l'hon. M. FoUR-
NIER, Ie rapport du comité de toute la
Chambre sur certaines propositions re-
lativement aux salaires qu'il est pro-
posé d'être payés au juge en chef et
auxjuges mentionnés dans le bill (No.
31) pour établir une Cour Suprême et
une Cour de l'Echiquier pour la Puis-
sance du Canada est reçu, lu une pre-
miòre et une soconde fois et confirmé.

Sur motion de M. SMrTn (West-
moreland) le rapport du comité de
toute la. Chambre sur les résolutions re-
lativement aux pouvoirs et autorités
de la Maison de la Trinité de Québee
est reçu, lu une première et une se-
conde fois et confirmé.

POURSUITES CONIRE LA COURONNE.

M. IRVING propose la seconde lec-
ture du bill (No. 13), un acte pour
pourvoir à l'institution des poursuites
contre la Couronne par pétition de
droit et relativement à la procédure
dans les poursuites de la Couronne. Il
dit qu'ayant observé qu'il a été annoncé
dans le Sénat que le gouvernement
avait consenti à l'adoption de ce bill, il
expliquera maintenant que très briève-
ment ses objets. Il n'y a pas de pro-
cédure dans la Puissance par laquelle
la Couronne puisse être poursuivie; et
en Angleterre, jusqu'à des années rap-
prochées, le seul moyen par lequel la
Çouronne pouvait être poursuivie était
par pétition de droit, et le décret d'au-
torité devait être donné par la Couronne
sous la main du Souverain, avisé dans
la responsabilité du Secrétaire d'E-
tat. Il n'y a aucune machinerie ana-
logue en Canada par laquelle de tels
droits 'peuvent être donnés. Il y a

quatorze ans, en Angleterre, un bill
semblable à celui-ci en substance, et sur
lequel celui-ci est copié, fut intro-
duit et passé par le Parlement Impé-
rial, par lequel une pétition peut-être
envoyée à la Couronne et être référée
au Secrétaire d'Etat, par lequel la Cou-
ronne peut-être poursuivie, le consen-
tement de la Couronne étant obtenu de
la même manière que le sujet peut-être
poursuivi. Tout cela a marché pen-
dant quatorze ans en Angleterre ave'c
une très grande satisfaction, et fut
adopté dans Ontario depuis trois ou
quatre ans, et de même dans la pro-
vince de la Colombie-Anglaise. Il a
introduit ce bill mainterant parce qu'il
est sous l'impression qu'il est désirable
dans l'intérêt du pays, car nous som-
mes sur le point de donner un nombre
extraordinaire de contrats, et comme
les affaires entre la Couronne et le su-
jet vont s'étendre à des proportions
considérables, il y aura continuelle-
ment des réclamations par les sujets
contre la Couronne, et nous devons
mettre de tels réclamants dans une .
meilleure position. Par ce bill, ils au-
ront une position légale qu'ils ne possè-
dent pas à présent.

Le bill est lu une seconde fois.
Sur motion .de l'HioN. M. CAMERON

(Cardwell) le bill pour amender la loi
relativement aux traites d'échange et
aux billets promissoires, est lu une se-
conde fois et référé au comité de toute
la Chambre (M. PALMER au fauteuil,)
rapporté,lu une troisième fuis et passé,

PROTECTION DE LA VIE SUR LES QUAIS.

M. COOK propose la seconde lec-
ture du bill pour pourvoir au moyen du
sauvetage des personnes qui tombent à
l'eau dans le voisinage des quais et des
bassins.

M. KILLAM s'objecte au bill comme
étant hors d'ordre; comme il est pro-
posé de traiter une question affectant
le commerce, il aurait dû originer dans
le comité de toute la Chambre.

M. L'ORATEUR. déclare le bil hors
d'ordre; il impose une pénalité et au-
rait dû originer dans le comité de toute
la Chambre.

PROCÈS SoMnMAmS.

M. MACDOUGALL (Elgin) propose
la seconde lecture du bill pour amen-
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der l'acte pour le procès le plus prompt
dans certaines causes de personnes
accusées de félonies et de délits dans
la province d'Ontario et de Québce. Il
dit que l'objet de ce bill est simplement
de donner aux juges des cours de comté
dans Ontario le pouvoir de réserver les
questions de droits sous le .statut 32 et
33 Victoria. Il y a un statut en force
dans Ontario et Québec qui donne aux
juges des- cours de comté le pouvoir
d'instruire le procès de personnes ac-
cusées d'ofeenses qui pourraient être
instruites devant la session générale de
la paix, lorsque la personne ainsi accu-
sée consent à subir son procès sans
jurés. Le chapitre 112 des statuts re-
fondus du IIaut-Canada donne le pou-
voir au président de la session génerale
de la paix de réserver toute question
de droit qu'il pourrait trouver conve-
nable pc.ur la considération d'un des
juges de la cour Supérieure. Mainte-
nant il demande seulement par ce bill
que le même pouvoir soit accordé aux
juges des cours de comté, de sorte que
si aucune question de droit se soulevait.
sur laquelle ils désireraient prendre
l'opinion de la cour, ils pourraient le

-faire en la réservant. Ce serait une
très-grande commodité pour la per-
sonne subissant un procès, aussi bien
que satisfaisant aujuge hui-même,parce
que si des questions de droit sont sou-
levées, elles peuvent sculeeinnt être
portées à la plus haute cour à présent
qu'en procédant en erreur, ce qui est
très-dispendieux. Tout ce que ce bill
demande, c'est de donner aux juges de
comtés, le même pouvoir sous le sta-
tut, qu'ils ont comme président de la
session générale de la paix.

Le bill est lu une seconde fdis et ré-
féré au comité de toute la Chambre. M.
SCATCHERD au fauteuil.

Le bill est rapporté; troisième lec-
ture demain.
LOIS D'INTÉRÊT ET D'USURE DANS LE

NOUVEAU-BRUNSWICK.

Sur motion de M. PALMER, le bill
concernant l'intérêt et l'usure dans la
province du Nouveau-Brunswick, est
a une seconde fois et réf-éré au comité

des banques et du commerce.
CIRCULATION DES BILLETS DE LA PUIS-

SANCE.

L'ordre étant appelé pour reprendre
les débats ajournés sur la motion de M.

,. >facdougall

WILKEs, sur la nomination d'un coinité
choisi sur le sujet de la circulation des
billets de la Puissance,

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
doit suggérer à l'hon. membre que la
session est trop avancée pour nommer
un comité spécial pour considérer un
sujet aussi important que celui-là ; et
pendant qu'il (M. MACKENZIE) regrette
qu'il n'ait pas obtenu un'comité plus
tôt, il est tout-à-fait évident qu'il n'est
pas désirable d'entrer dans une inves-
tigatiori de la question à cette dernière
période de la session. Il suggòre que
l'hon. membre permette que l'ordre
soit déchargé.

M.WILIKES coneourt tout-à-fait dans
les remarques de l'hon. Premier Mi-
nistre qu'il est trop tard pour avoir un
comité pour considérer une question
de ce caractère, c'est pourquoi il de-
mande à la Chinbre de permettre que
l'ordre soit déchargé.

L'ordre est déchargé conformément.

LA CONSTITUTION DU SÉNAT.

Sur l'ordre faisant encore siéger la
Chambr en comi té sur les résointions
relatives au mode de constituer le
Sénat,

M. MILLS p)ropoe que l'ordre soit
déchargé.-Adopté.

ELECTIONS CONTESTÉES.

L'IIoN. M. CAMERON (Cardwell)
propose que l'ordre pour la seconde
lectu-e du bill pour amender les actes
concernant les élections contestées soit
déchargé.--doé.

LOI PROHIBANT LES LIQUEURS.

La Chambre reprenant la consdé-
ration de la motion de M. .Ross (Mid-
diesex) pour un coiité de toute la
Chambre nour considérer une série de
résolutions sur le sujet d'une loi prolii-
bant les liqueurs, et la motion de l'hon.
membre ponr Lisgar en amendement,

M. OLIVER propose ce qui suit en
amendement à l'amendement:~-" Que
tous les mots =après "que" dans 'amen-
dement soient rayés, et que les sui-
vants y soient substitués :-Que la
Chambre se forme incontinent en co-
mité pour econsidérer les meilleurs
moyens calculés pour diminuer les
maux de l'intempérance."
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L'amendement à l'amendement est
adópté. La Chambre siége ensuite en
coeiité. M. GouDGE au fauteuil.

M. ROSS propose qu'en vue des
effets bénéfdciables d'une loi prohibant
les liqueurs dans les Etats de l'Union
américaine, où elle est pleinement en
force, la Chambre est d'opinion que le
remède le plus efiicace contre les maux
de l'intempérance, c'est de prohiber la
manufacture, l'importation et la vente
des liqueurs enivrantes.

L'HoN. M. CAMERON (Cardwell)
dit que le moyen le plus eff'tif d'ac-
complir la prohibition serait d'aban-
donner de boire tout-à-fiit.

M. ROSS dit que si le parlement
veut prohiber la manufacture, l'im-
portation et la vente des liqueurs
enivrantes, il y consent volontiers, il
veut bien, aussi loin qu il est concerné
que les autres en usent s'ils peuvent en
avoir.

IIHoN. M. HOLTON pense que
comme il n'était presque pas attendu
que cette mesure viendrait ce soir, le
comité devi-ait rapporter progrès et de
mander la permission de siéger en-
core.

M. BOWELL dit que si c'est le
désire de l'hon. membre pour Mid-
diesex de donner effet à sa résolution,
quelque chose devrait y être ajoutée.
Là simple affirmation du principe sans
aucune intention d'aller plus loin,
semble jouer avec une question sérieuse.
Afin de donner effet au principe établi,
il est désirable d'adopter une autre
mo' ion pour que le gouvernement
puisse prendre la question et soumettre
une mesure à la Chambre dans un
temps à venir. C'est pourquoi il pro-
pose que ce qui suit soit ajouté à la
résolution:-"E't que c'est le devoir
du gouvernement de préparer une
mesure dans un jour aussi rapproché
que possible pour mettre les principes
de prohibition en force."

1'Hox. M. HOLTON dt lu'il va
niaintenant faire la motion qu'il a émis
comme une suggestion il y a' un
instant, et pour la même raison donnée
alors-l'action de l'hon. membre pour
II:ytings Nord. Il propose que le comité
se lève rapporte progrès et demande
la permission de siéger encore, secondé
par Sir John A. MACDONALD.

,Adopté sur division.

SUPPRESSION DES MAISdNS DE JEU.

M. MOSS propose la seconde lecture
du bill pour supprimer les maisons de
jeu et ceux qui les entretiennent. Il
dit qu'il a déjà expliqué pleinement les
objets du bill. Il a été constaté par
l'expérience que bien que les autorités
sont bien informées que des jeux sont
en pratique dans certaines maisons,
les moyens que la loi leur accorde à
présent d'entrer dans ces maisons et
obtenir la preuve nécessaire pour la
punition de personnes concernées dans
l'offense, sont insuffisants. Conformé-
ment, il propose de donner aux auto-
sités, les pouvoirs qui ont' été donnés
en Angleterre sous de semblables cir-
constances, et ont été trouvés excessi-
vement bénéficiables dans leur opéra-
tion pratique. Il est notoire que bien
que les autorités savaient parfaitement
que des jeux se faisaient dans une
maison particulière. et bien qu'ils
eurent une preuve d'un caractère le
plus difficile que l'offense était à se
commettre au moment même, elles ne
purent avoir d'autres preuves, lors-
qu'elles purent obtenir une entrée par
le seul moyen que la loi leur donne
à présent, que l'extrême innocence
exhibée par les personnes engagées
à commettre l'offense. Cet acte pour-
voit à ce que le magistrat de police
d'aucune ville, ou les commissaires
de police, pourront, sur information
par écrit donnée par les autorités
convenables, telles que le chef des con-
nétables, ou le député chef des conné-
tables- ou autre officier convenabledon-
ner le pouvoir à tels officiers d'entrer
dans aucune place que le rapport dira
servir de maison de jeu commune,
et que pour cet objet ils pourront, s'il
est nécessaire, se servir de la force.
Comme de raison, les officiers qui de-
vront donner ces informations, devront
être extrêmement soigneux de ne pas
les donner à moins qu'ils aient des mo-
.tifs raisonnables de croire qu'elles sont
vraies. Aucun abus ne s'est élevé en
Angleterre de l'exercice de ce pouvoir;
au contraire il a été trouvé extrême-
ment bénédciable. Il a été trouvé par
expérience, que lorsqu'une entrée a été
faite par les officiers dans une maison:
de jeu, ils ont rarement été capable de
trouver les instruments qui servaient
au jeu. L'acte pourvoit que les officiers
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pourront faire une très-grande recher-
che pour trouver les instruments qui
servaient au jeu. L'acte pourvoit en
outre que la preuve de personnes en-
gagées au jeu doit être simple et faite
facilement; les officiers n'ont jamais
pris sur le fait des personnes engagées
au jeu. Aussitôt qu'une entrée est
faite dans une maison, il n'y a pas de
jeu qui se fait,et tout ce que les officiers
peuvent trouver, c'est les instruments,
bien qu'ils puissent avoir un très-fort
soupçon que Poffense a été commise.
Cet acte pourvoit que si les instruments
du jeu sont trouvés dans une maison, il
sera présumélque le jeu se faisait, et la
charge de prouver l'innocence sera
laissée aux personnes qui seront trou-
vées dans la maison. L'acte pou-voit
aussi qu'aucune personnes devra obs-
truer un odicier, qui, sous la direction
des autorités, entrera dans une maison,
pour la raison qu'elle est consacrée à
des objets de jeu; et si lodfeier est
ainsi obstrué, ce sera consiéré comme
une preuve que la maison est de mai-
vais carac1ére. Cette dispoition est
extrêmement nécessaire. .La tendan-
ce des occupants ,e telles maisons est
d'empêcher les officiers d'entrer.et l'es-
sai d'obstruer ou d'empêcher l'entrée,
et d résister au mandat de la loi sera
considéré comme une preuve de l'of-
fense, et le fait die prouve: l'innocnce
sera laissé aux occupants qui auront
résisté. L'acte pourvoit que les per-
sonnes arrêtées dans la maison seront
teues de donner une preuve le ce qui
se passait, et la personne mise en
preuvé ne pourra pas se protéger
elle-même par le fait que son té-
moignage pourrait Fineriminer. En
même temps si elle fhit une révé-
htion honnête et comp1ète à la sa-
tisfaction de la cour, elle recevra un
ecertifieat qui empêchera qu'aucuns des

'faits ne servent à lui fhire tort. Ce vice
peut ne pas prévaloir autant dans ce
pays, que dans d'autres pays, mais il
est à assumer des proportions dans ce
pays, spécialement dans les Villes et
les villages des f1rtièrcs, où des per-
sonnes de l'autre côté ont coutume de
venir tenir impunément des jeux sur
nos frontières, parce que le bras de la
loi est trop faible pour les atteindre
ici. Il espère que ce bil passera, et
ça aura 'effet de les empêcher de con-
tinuer de telles pratiques. En intro-

.Koss

duisant le bill il a mentionné un
doute, savoir, si ce bill devait, ou ne
devait pas originer dans cette Chambre
ou dans la législature d'Ontario. Il en a
conféré avec son hon. ami le ministre
de la Justice, et ont conclu que c'était
tout-à-fait de la compétence de cette
Chambre d'originer cette législation.
De fait, une législation de cette sorte
devrait originer ici plutôt que dans les
législatures provinciales, comme l'of-
fense est clairement un forfait à la loi
commune.

M. WRIGHT (Pontiac) demande
si ce bill référe à la vente des bourses.
(pool.)

M. MOSS dit que la clause lui a été
suggérée depuis qu'il -est ici. Malheu-
reusenient il n'est pas suffis1mment
familier avec l'acte de vendre des
bourses (pool) pour savoir quels seront
les moyens convenables d'empêcher
leur durée. Il espère qu'à une pro-
ebaine il s capable de s'oc-
cuper de cette offense aussi.

Le bill est lu une seconde fois et ré-
féié au comité de toute la Chambre,
M. MAcDONNELL (inverness) au fau-
teuil.

Le bill est rapporté.
La troisième lecture est remise jus-

qu'à demain, M. L'ORATEUR désirant
considérers'il n'est pas hors d'ordre par
le fait qu'il impose des pénalités pour
certaines offenses.

DROITS DE VATRIMOINE ET LOTS DE
BOIS DANS MANITOBA.

M. RTAN demande si c'est l'inten-
tion du gouvernement d'amender la loi
pour que ceux /qui se sont établis sur
des terres de la Puissance dans Mani-
toba, dans le but d'acquérir des droits
de Patrimoine (iomestead) auront
léurs lots de bois sans le paiement des
vingt dollars chargés à présent,

HoN. M. LAIED. -- Ce n'est pas
l'intention du gouvernement d'amener
un tel acte durant cette session. Du-
rant l'ajournement nous consielòrerons
mûrement les circonstances qui peu-
vent se présenter, et nous déciderons
s'il est avisable de présenter cette me-
sure à la prochaine session.

M. RYAN demande si c'est l'inten-
tion du gouvernement de limiter le
système de louer des lots de bois dans
ianitoba, à la région propre à la colo-

nisation.,
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L'IHoN. M. LAIRD.-Ce n'est pas
l'intention du gouvernement de l'é-
tendre a-del de la région propre à
la colonisation.

M. RYAN demande si c'est l'inten-
tion du gouvernement d'amender la loi
d'étendre aux personnes établies sur des
patrimoines (Homestead) dans Mani-
to ba lors de la passasion de la 37eVict.,
chap. 19, le droit de piéemption sur
un quart de section des terres de la
Puissance donné par cet acte aux per-
sonnes s'établissant après son adoption.

L'HO-N. M. LAXRD.-Comme je l'ai
déjà dit, ce n'est pas l'intention du gou-
vernement d'amender l'acte des terres
de la Puissance durm.nt cette session.
Durant lété dernier, nous avons, par
ordre eu Conseil, pourvu pour les per-
sonnes qui éaient venues jusqu'alors,
le droit de préemption sur un quart dco
section adjacente à la leur.

M. RYAN demande si c'est l'inten-
tion du gouvernement de prendre des
mesures pour erpêchier que les bois
précieux, au sud d'Assiniboine, dans
le comté die Marquette d'être détruits
par les feux de prairies qui ont lieu
constamment.

L'HIox. M. LAIPD.-C'est une affaire.
avec laquelle le gouvernement de la
Puissance considère qu'l1 n'a rien à
faire. Le gouvernement local doit s'en
occuper.

M. SCHUL TZ demande si c'est l'in-
tention du gouvernent de permettre
l'étblissement de patrimoine (Homes-
tead) sur aucune partie des vingt
milles le long de la ligne du chemin de
fer projeté du Portage du Rat aux >or-
rou's du Lac Manitoba.

L'Ho1. M. LAIRD.-L'affaire est
sous consinération. Aucun arrange-
ment n'ont encore été faits dans cette
direction.

La Chambre s'ajourne à dix heures

LA LOI PRoUBANT LES LIQUEURS.

la partie suivante -des débats du 16
courant sur la loi prohibant les liqueurs
a1 Mté ecidentellement omise.

M. WHrITE, en secondant l'amende-
ment proposé par M.·SCULTz dit qu'il
le fait, bien qu'il n'est pas un teetotaler
lui-même, il croit que le gouvernement
est la partie convenable pour 'occuper
de cette afihire. Adopter la motion
originale ne signifierait rien et serait,

comme le membre de Toronto Centreç
qui a fait un long discours, dénonçant,
'éleetion du maire de Toronto parce

qu'un des candidats avocassait l'octroi
d'un plus grand nombre de licences que
l'hon. membre pense nécessaire. L'hon.
membre pouvait cependant bien faire
cela, car il possède une propriété dans
Toronto qui est louée pour un hôtel,
la Maison Américaine, et plus le
nombre de licenses octroyé serait pe-
tit, plus grand seiait la valeur de cette
propriété. Depuis qu'il (M. WuiTE)
est dans Ottawa; il a vu un honorable
membre prendre une bouteille de vin à
son dîner un dimanche, et aller ensuite
faire une lecture violente sur la tempé-
rance dans l'aprèsmidi. Il aimerait
que cela finirait par l'adoption d'une
loi prohibant les liqueurs. Il approuve
pleinement la suggestion faite par
l'hon,. membre pour Ontario Nord, que
le gouvernement devrait protéger les
intérêts de ceux qui ont leurs moyens
investis dans le commerce, sur le même
principe que la Grande-Bretagne ia-
demnisa les possesseurs l'estlaves dans
les 1ndez Occidentales lors de l'aboli-
tion du trafic d'esclaves.

M. WILKES dit en réponse que le
rapport qui vient d'être fait est simple-
ment une répétition de ce qui a paru
dans certains jouïnaux. Il n'y a pas
répondu alors, et ne répondra pas à
présent non plus. Son caractère est suf-
fisamment établi pour ne pas être affecté
par de pareilles calomnics. Il estyrai
qu'il possède l'Hôtel Américain dans
Toronto mais il votera néanmoins pour
une loi prohibant les liqueurs, et pren-
dra ses, chances comme les autres
quant aux pertes qui pourraient en
résulter.

CHAMBRE DES COM lüIÇe,

Samedi, 20 mars 1875.

'OFATEua prit son s:ége à trois
hop~re P. M.

PRoPRIÉTÉS DE CHEMINS DE FER

M. JETTÉ demande permission de
présenter un bill pour amender l'acte
des chemins de fer de 1868. Il expli-
que que son but était de faire dispa-
raître un défaut dans l'acte général des.
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chemins de fer. Quelques compagnies
de chemins de fer étaient en possession
de propriétés dont elles ne se servaient
pas pour fins de chemins de fer. Il con-
naissait une compagnie dans la pro-
vince de Québec qui possédait une pro-
priété très.importante à Longueuil qui
n'avait pas servi à des fns de chemins
de fer depuis quinze ans, et aucune con-
piagnie ne pouvait en avoir la posses-
sion soit par expropriation ou autre-
ment. Il devenait évident que après un
certain temps ces compagnies devaieut
être placées sur le même pied que les
individus particuliers et il désirerait
permettre à d'autres compagnies dex-
proprier ces terres s'il était nécessaire.

Le bill fut lu une première fois.

UNE QUESTION D'ORDIE.

X. L'OLITaEua dit qu'il sentait être
son devoir de dire que, ayant consulté
solgfneus2ement les autGrités au sujet
du bill de l'hon. député de Simece
.Nor'd, il était convainen que le bill
était dans l'ordre, et que le vieux prin-
cipe de regarder les pénaliiés imposées
dans le but de mettre en force un acte
du Parlement comme un impot sur le
peuple, dans le sens ordinaire, était.
devenu virtuellement hors d'usage.
Suivant la pratique moderne le bill
était dans l'ordre. il regardait l'autre
objection comme insoutenable.

X. COOK demande permission sous
ces circonstances de faire avancer le
bill.

X. JONES (Halifa) ne voulait pas
que le bill avançât sans une explication
entière de sor but. La Chambre ver-
rait qu'il était tout-à-fait impraticable

leWxécuter une telle mesure dans les
Provinces Maritimes. Elle pourrait
très bien convenir peut-être aux eaux
intérieures où il n'y avait pas de gran-
des marées, mais il. serait impossible
de garder des échelles sur les quais
dans les ports du bord (le la. mer. Ce
serait un grand inconvénient. pour les
vaisseaux. Plus on examinait le bill
et plus on lui trouvait des objections.
Si Phon. député de Simcoe Nord insis-
tait pour faire avancer son bill, lui (M.
JoEs) se croirait obligé de proposer
son renvoi à trois mois.

3. KILLAM suggéra quil fut référé
au comité des banques et du commerece.

. Jetié

Le bill fut lu une seconde fois et
référa au comité des banques et, du
commerce.

QUESTIONS DE PRIVILÉGE.

L'HoN. M. BLAKE dit qu'avant que
les ordres du jour fussent appelés il
proposait selon l'avis qu'il avait donné
d'attirer l'attention sur une question
de privilége touchant la pétition qu'il
était devenu de son devoir de présenter
il y a quelque temps et qui fut impri-
mée dans les votes et délibérations
d'hier. Cette pétition lui étant envoyée
il crut qu'il était de son devoir comie
membre du parlement de procurer aux
pétitionnaires l'avantage d'établir leurs
griefs ou prétendus griefs en présentant
la pétition à la Chambre. Il n'avait
aneune connaissance de l'exactitude
des faits, si ce n'est que les signatures
avaient été apposées à la pétition par
les parties concernées et que la péti-
tion lui venait d'une source qui était
une garantie suflisante de l'authenticité
(des signatures et (le la respectabilité
des noms. Il désirait appeler l'atten-
tion dela Chambre aux sujets dont la
pétition se plaignait et à la conduite à
adopter là-dessus. La pétition se plai-
gnait de certaines choses relatives à la
dernière élection du comté de Victoria.
E lle pourrait être divisée en deuxparties,
une relative à la nomination de l'officier-
rapporteur et l'autre à sa conduite dans
l'exécutioù de son devoir. Il était in-
formé que la pétition était maintenant
pendante dans la propre cour pour la
décision des élections contestées du
comté de Victoria, et dans cette péti-
tion, bien entendu, il était permis aux
pétitionnaires de faire toute eainte sur
la -conduite illégale de l'officier-rap-
porteur relativement au mérite de la-
pétition. Cependant il pouvait y avoir
quelque chos.c dans la conduite de l'offi-
cier-rapporteur qui n'aurait pas de rap-
port au mérite de la pétition au sujetd(e
!'élection et qui ne viendrait pas à la
connaissance de la cour; mais la plus
grande partie des actes de l'oôfeier-rap~
porteur dont on pouvait se plaindre
viendrait certainement' à la connais-
sanee de la cour et en autant que les
principaux actes dont on se plaint dane
la conduite de lofficier-rapporteurvien,
draient à la connaissance de la cour au
procès de la pétition au sujet de l'élec-
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tion, il ne lui semblait pas qu'il agirait
d'après l'esprit de l'acte en invitant la
Chambre à s'occuper de la conduite de
lofficier dans la présente phase des
procédés. Il serait très fàche di eroire
que la Chambre eutté privée par l'ate
des élections contestées de son pouvoir
à l'égard des ofiiers-rapporteurs et dé-
putés officiers-rapporteurs, de s'enqué-
rir de plaintes faites contre eux et de
les punir pour malversation. Mais
lorsque le parlement transféra le procòs
des pétitions d'élection aux juges et sta-
tua qu'on pourrait se plaindre de la
conduite des officiers-rapporteurs, et
qu'ils pourraient être obligés de répon-
dre aux pétitions, et exprima par là un
choix de ce mode d'enquête, ou dans
tous les cas un pétitionnaire pouvait
adopter ce moyen. Sous ces ciréons-
tances il ne pensait pas qu'il serait con-
venable de demander à la Chambre de
faire une enquête sur la conduite de ce.t
officier-rapporteur pendant le procès
de l'élection. La nomination de l'offi-
cier-rapporteur était une chose diffé-
rente. Dans la pétition il y avait cer-
tains allégués ausquels le chef du gou-
vernement aurait l'opportunité de ré-
pondre. Les bon. membres eonnais-
saient que la discrétion générale du
gouvernement au sujet dela nomination
des omiers-rapporteurs fut restreinte
par le présent gouvernement, à la der-
nière session, etun acte fut passé pour-
voyant à ce que les brefs fassent en-
voyés à l'un des deux fonctionnaires
qui existaient dans chaque comté -où se
trouvait le collége électoral, savoir, le
shérif et le régistrateur; et dans le cas
d'un refus pourdisqualification on inca-
pacité d'agir, le (ouverr.eur-Général en
Conseil pourrait nommer une autre per-
sonne officier-rapporteur. Lapétition
comportait que le bref n'avait pas été
offert au sbérif et qu'une personne
n'étant ni le shérif ni le régistrateur
fut nommée offeier-rapporteur. Il avait
été informé non par un membre du
gouvernement qa'il y avait bonne et
suffisante raison pour agir ainsi, dans
ce collége élet-ral le haut shérif était
incapable d'agir paree qu'il était enga-
gé à remplir son devoir, eommî fone-
tionnaire- du gouvernement local en
faisant une élection le même jour. Le
gouvernement ,irait si test le cas ou,
non, et il semblait 'impossible que le
haut .ýshérif put remplir les devoirs

d'offcier-rapporteur à deux élections
quand les polis étaient à dittéreats en-
droits et les heures de poli différentes.
On se plaignait aussi dans la pétition
que l'oecier-rapporteur n'avait autune
propriété dans le comté et était le beau-
frère d'un des condidats. Sur cela- il
n'avait d'autre information que celle
contenue dans la pétition. Il avait cru
de sou devoir de présenter la pétition
qu'on lui avait envoyée, non-seulement
à l'égard des pétitionnaires mais aussi
du gouvernement, et l'ayant présentée,
il avait cru de son devoir de faire des
observations à la Chambre afin que le
gouverne nt pt offrir les explications
nécessaires relativement à la nomina-
tion de l'omcier-rapporteur.

L'ioN. M. MACIENZIE dit qu'il ne
savait pas que son bon. ami eùt donné
avis de son intention de présenter l'af-
faire aujourd'hui, et n'avait pas par
conéquent pris des informations au-
près du secrétaire d'Etat relativement
aux motifs de la nomination comme of-
tieier-rapporteur de la personne à la-
quelle il faisait allusion. Il donnerait
lundi les explications nécessaires.

Sim SOHN A. MACDONALD dit
qu'il approuvait cordialement la con-
duite de l'hon. député de Bruce Sud. Il
était content quq g'hon. maembrl'e n'eut
pas proposé de demander i la Chambre
de considérer les point's/ soulevés dans
la pétition quand la cause d'élection
était devant un autre tribunal; on
même temps, on ne pouvait supposer
que laChambre eûtabandonUé sou droit,
de contrôler, eensurer et au besoin de
punirles offeise et les dutéoeers-
rapporteurs.

L'Hon. M. M ACKENZIE.-Depuis
que j'ai fait rapport à la Chambre, j'ai
été informé que la raison de lanomina-
tion de ce monsieur comme offieier-
rapporteur était que le shérif était en-
gagé autrement et que le régistrateur
refusait d'agir.

Sm 3OHIN MACDYOINALD.-Alors
comme de raison, l'aetes'applique et le
gouvernement peut nommer qui il veut.

M. CHARLTON se levait et.désirait
attirer l'attention du gouvernement sur.
le fait que depuis la mort du juge W.-
sox il y a trois mois, il n'avait été éta-
bli aucune disposition suffisante pourla.
transaction des a€aires légales dans le..
comté de Norfolk.

L'Kon. M. KACREb IE ditg ei
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l'hon. membre aurait dû donner avis
par écrit ou l'avertir privément de
son intention de présenter òette ques-
tion. Il serait tout-â-fait irrégulier de
discuter le sujet à présent.

SR JOH N A. MACDONALD con-
seille à l'hon. ihembre de donner avis à
ce sujet.

L'HoN.M. MACKENZIE.-Mon hon.
ami a attiré mon attention privément
sur cette affaire, et le gouvernement
s'en est occupé autant qu'il pouvait le
faire.

FAILLITE.

L'HoN. M. FOURNIER propose que
la Chambre se formât en comité pour
considérer le bill concernant la Fail-
lite. Il dit que le comité choisi auquel
le bill fut renvoyé avait eu de nom-
breuses séances et lui avait porté beau-
coup d'attention. Quant à la nomina-
tion de syndies officiels, l'intention du
gouvernement en se réservant le pou-
voir de nommer ces officiers était, au-
tant que l'intérêt publie pouvait l'exi-
ger, de nommer à ces emplois les shé-
rifs qui, il le. croyait, seraient accep-
tables comme tels fonctionnaires. Lors-
que le bill était devant le comité,d'hon.
membres avaient dit que si c'était l'in-
tention du gouvernement de nommer
les shérifs, leur principale objection au
pouvoir du gouvernement de faire ces
nominations,-serait écartée.

M. YOUNG comprenait que l'bon.
ministre avait donné une explication
sehlement sur un point de vue du bill.
Comme la question d'une loi de ban-
queroute était d'une grande importance
pour le pays, il espérait que l'hon. mi-
nistre de la Justice ferait plus de ie-
marques de manière à indiquer claire-
ment les changements faits en comité
et-que les principaux membres du co-
mité donneraient des explications, car
en adoptant cette conduite le bill avan-
cerait plus vite devant la Chambre.

M. POULOT.-Je ferai observer
que la discussion de ce bill semble pré-
maturée. La Chambre n'a pas encore
eu le temps de lui rendre justice. la
version anglaise vient d'être distribuée
et nous n'avons pas encore en la ver-
sion française. Ce bill est très-impor-
tant et nous devrions avoir le temps de
l'examiner, avant de procéder à le con-
sidérer.

? hon. . Nacheute

L'oN. M. FOURNIER remarque
que le bill tel qu'amendé en comité
avait été ré-imprimé, afin de donner
aux membres -l'opportunité d'observer
les amendements faits. Lorsque la
Chambre serait en comité, il attirerait
l'attention quand ce serait nécessa;ire,
aux amendemerits qui avaient été ajou-
tés lorsque le bill était devant le comité
choisi. Le bill était tròs-long et avait
été examiné avec beaucoup de soin par
un comité spécial, et comme il croyait
que le Sénat requerrait beaucoup de
temps pour le considérer, il ne pensait
pas que les bon. membres insisteraient
pour avoir d'autres détr:is avant la con-
sidération du bill en ciomité où il serait
diseuté et expliqué clause par clause.
Il espère que les membres français
n'insisteraient pas pour avoir une copie
française cette après-midi, comme il
avait été impossible d'en obtenir l'im-
pression et il désirait procéder sans
perdre de temps.

M. YOUN~G dit qu'ils ne venaient
que de recevoir des copies du bill et
qu'ils avaient très-peu de temps poar le
comparer avec l'autre bill, cependanit
tous, probablement, seraient satisfit s
de la proposition de i'hon. ministre de
la Justice.

M. DECOSMOS dit qu'il espérait que
ce bil,'il était adopté, ne s'apiquerait
pas à la Colombie Britannique. Ils
avaient adopté il y a quelques anées
la loi ani-laise, et on trouvait qu'elle
opérait tr-ès-bien ; et l'application de
ce bill serait un pas en arrière en ce
qui rgcs.arde la Colombie Britannique.

La Chambre se forme en Comité
Général. M. Inviso au fauteuil.

Sur la première clause,
M. MILLS s'informe si c'était l'in-

tention que l'acte s'appliquât au cas où
d'un non-commerçant serait incapable
de faire face à ses obligations. Il pen-
sait que l'acte devrait pourvoir à de
tels cas qui arrivaient assez souvent. Il
ne désirait pas que le principe du bill
de Banqueroute s'étendit aux non-comi-
merçants, mais il pensait qu'on devrait
pourvoir à teci ; lorsque un commer-
çant fesait banqueroute le commerçant
ne devrait pas ·être déchargé de son
obligation vis-à-vis d'un non-commer-
çant. Par exemple, un cultivateur cau-
tionnait pour un marchaud en détail,
et tandis qu'il était tenu responsabic de
tout le montant des obligations contrae-
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tées par billets ou cautionnements pour
un autre, le marchand pourrait faire
faillite et être libéré à temps, et le cul-
tivateur n'aurait aucun recours contre
lui et pourrait avoir tous ses biens sai-
sis pour payer les obligations contrac-
tées en faveur du marchand. Il pensait
qu'il n'était que juste que l'acte de ban-
queroute n'accordât pas aux commer-
çants quittance d'une obligation con-
tractée envers des personnes n'étant
pas dans le commerce. Le commerçant
en détail dans le pays contractait une
dette envers le marchand en gros duquel
il achetait, mais ce dernier prenait en
considération le risque et par ses prix
et profits dans le commerce en général,
il s'assurait de fait contre un certain
ncmbre de pertes ; mais le non-com-
merçant ne se trouvait pas dans le
même cas, et tandis qu'il était respon-
sable envers le commerçant de tout le
montant de ses dettes,' dans quelques
circonstances que ce fût, il n'avait d'au-
tre recours contre le commerçant que
celui de toutes les autres parties. Si
nous ne donnions pas aux commerçants
une quittance qui ne s'étendrait pas à
tout le nionde en général, cette quit-
tance ne devrait' s'appliquer qu'à ceux
qui étaient alors dans le commerce,
mais la responsabilité devrait encore
subsister comme entre commerçant et
non-comimerçant.

M. COLBY dit qu'à une séance du
comité il avait présenté la même ques-
tién, et qu'il y avait eu une discussion
irrégulière, mais aucune note n'avait
été prise et il avait l'intention de pré-
senter, devant ce comité un amendement
dans ce but. Il croyait qu'il était à la con-
naitssance de beaucoup d'hon. membres
que plusieurs circonstances se pi ésen-
taient où des non-commerçants qui
étaient devenus créanciers ou cautions
essentielles de commerçants qui avaient
failli, s'étaient trouvés enveloppés dans
le même malheur sans avoir le même
avantage de se dégager de leurs obli-
gations, et dans. beacnoup de cas des
cultivateurs avaient été obligés de sa-
crifier tous leurs biens pour satisfaire
à leurs engagements sans aucùn re-
cours quelconque. Il ne voyait aucune
raison à 'ce 'qu'un cultivateur, qui
prête son crédit à un 'commerçant, se-
rait enveloppé dans le même malheur
que lui, et ne se trouverait pa dans la
nième position' quant -au, recours. Il'

pensait que la proposition qu'il 'avait
faite remédierait entièrement à cet état
'e choses. Quant à l'autre proposition
de l'hon. monsieur (M. MILLS) il.ne
pensait pas qu'elle fut praticable. Elle'
pourrait amener un conflit entre les
commerçants et non-commerçants s'il
était pourvu à ce qu'il n'y eût pas
de quittance des obligations des non-
commerçants, par laquelle le com-
merçant pourrait transporter au non-
commerçant des nantissements né-
gociables. Il ne pensait qu'il fût dans
l'intérêt d'aucune classe que l'acte
s'étendit plus loin qu'il ne le faisait.
Plusieurs ont supposé que ce serait un
bien de l'appliquer aux cultivateurs du'
pays, mais il pensait que ce serait le'
plus grand tort possible à leur fairé.
Cet acte n'était pas avantageux au
comierçant, mais il était simplemeit
dans l'intérêt du créancier, et le recours
accordé était le seul recours équitable'
que l'on put accorder dans les circonsý
tances. S'il devait s'appliquer aux
classes agricoles, ou à toutes les classes'
de la société en général, les conséquen-
ces les plus désastreuses pourraient- en
résulter. Les cultivateurs pourraient
ge trouver, par une mauvaise moisson'
ou toute autre cause, incapablesý de
faire face à leurs obligations et s'ils
tombaient sous les dispositions rigides
de cet acte ils se trouveraient dépouil-
lés de leurs biens et- placés dans les
plus mauvaises circonstances.

M. PALMER dit que l'hon. député
de Stansteud avait dit beaucoup, mais-
il était bien à propos de diseuter l'opé'
ration de l'acte. Il serait imposaible
de le mettre en pratique de la manière
que son hon. ami avait proposée. Com-''
me lui (M. PAXmaR) comprenait la
proposition, c'était que si un citiva-
teur cautionnait your un-marchand, il'
aurait le bénéfice de l'aite, Mais;enten-
dàit-il que' le cultivateur pourrait se'
libérer de cette responsabilité., S'il pro:-
posait' que le cultivateur devrat' être
libéié de toutes ses obligations, les ul-
tivateurs tombaient sous i'operation de''
l'acte, car rien; ne pouvait empêcher
un cultivateur de se 'trouver danscette
position ; et s'il était proposé qu'il fut
déchargé de toute sa responabilité,
tous ses biens immeubles-lui seraient-
enlevés avant qu'il pût obtenir sa dé-
charge.

M, COLBIY dit qu'il·cutendàfit bérier
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les cultivateurs de leur responsa-
bilité.

M. PALMER pense que le principe
de la cession volontaire ne devrait pas
être du tout dans l'acte. Son opinion
du fonctionnement de l'acte, en autant
qu'il l'avait vu dans sa propre province,
depuis 1865, le portait à être contre
tout-à-fait. C'était son idée qu'un acte
de ce genre ne devait être on foice que
temporairement et non permanemment.
Le peuple dans ce pays faisait des affai-
res sans beaucoup de capitaux, et dans
le cas d'une- grande crise survenant, un
acte de ce genre, d'un effet temporaire,
serait utile pour libérer les personnes
qui pourraient avoir besoin de ses dis-
positions. Il ne s'opposerait pas, ce-
pendant, à l'acte, mais il désirerait plu-
tôt que l'acte s'appliquât à tout monde.
Si cependant une classe de citoyens
(levait être exceptées, elle devrait être
placée dans des cas exceptionnels, parce
qu'il croyait que l'opération de l'acte
ferait commettre beaucoup de fraude.
Il pensait qu'il était impossible d'em-
pêcher la fraude par la cession volon-
taire. Elle avait été essayée en Angle-
terre et des personnes de savoir et
d'expérience admettaient qu'elle n'vai t
pas réussi du tout, et il était arrivé sou-
vent que des nessions supposées volon-
taires avaient été arrangées à l'amiable
par des créanciers qui faisaient une com-
position pour exclure d'autres véritables
créanciers.

M. JONES (Halifax) dit qu'il y avait
un autre principe compris dans l'acte
de faillite que les honorables messieurs
n'avaient pas approfondi.Un acte de fail-
lite n'était pas censé s'appliquer à tout
le monde. C'était seulement pour cette
classe de la société qui par la nature de
son commerce est sujette à de grands
risques. La classe des personnes- nom-
mées dans la première clause par la
nature de ses occupations était exposée
à de grands risqnes, tandis que, d'un
autre côté, le cultivateur et ceux qui
travaillaient à gages ne couraient au-
cun risque de tomber en faillite.

L'HoN. M. BLAKE dit que les obser-
vations de l'hon. député d'Ialifax don-
naient la vraie solutiqn de cette question
et la vraie justification d'un acte de
faillite. Comme de raison il' y avait
quelque chose d'attrayant au premier
aspect dans la motion des hon. députés
de Bothwell et Stanstead, mais en pra-

M. Colby

.tique l'acte n'opérerait pas bien si elle
était adoptée. Le but général de l'acte
de faillite était qu'il y avait certains
risques dans le commerce qui rendaient
justifiable sous certaines circonstances
de prendre la propriété du commerçant
et de l'employer à payer ses dettes com-
merciales et autres ; et cela étant fait
honnêtement, de lui donner une déchar-
ge (le toutes ,ses obligations. Et pour-
quoi cela ? PaIrce qu'on a dit que c'était
dans l'intér'êt du pays que le commer-
çant eùt droit à sa décharge, et qu'il lui
fût permis (le reprendre ses occupations
au lieu de le fo-cor à quitter le pays.
L'hon. député de Bothwell désirait que la
décharge n'affeetât que les dettes coi-
merciales, mais si la décharge n'était pas
complète, elle serait sans valeur. Tout ce
que le commerçant possède lui est en-
levé, et s'il reste chargé de dettes l'ob-
jet et la justification du bill disparais-
sent. Ensuite l'hon. député de Bothwell
prétendait que les commerçants et non-
commerçants ne se trouvaient pas sur
le même pied. Cela était vrai. Le
commereant court des risques que le
non-commerçant ne court pas. Le non-
commerçant n'est pas forcé de caution-
ner le comnmerçait ou 'de lui prêter de
l'argent. S'il préfê re prêter de l'argent
au commerçant ou le cautionner, il sait
qu'en le faisant il court entre autres
risques celui-ci: Si le commerçant à
qui il prête de l'argent ou qu'il cau-
tionile devient insolvable, la dette sera
effacée et il ne peut pas la recouvrer.
Quelle oppression endure-t-il alors? Il
fait cet arrangement de plein gré et
connaissant les risques qu'il court. Lui
(M. BLAKE) croyait que c'était uÎ des
plus grands malheurs dans ce pays, que
le commerce se fit tant à crédit, et toute
chose qui montrera aux personnes non-
coinmerçaLntes l'inconvenance, les ris-
ques et les dangers auxquels elles s'ex-
p6sqnt en prêtant leur argent ou leur
crédit aux commerçants sera plutôt à
leur bénéfice qu'à leur détriiment.

M. COLBY.-Cela a toujours été dé-
montré.

L'lox. M. BLASE dit que c'était
vrai, mais que son hon. ami les encou-
rageait à prêter. Maintenant, lui (M.
BLAsE)Clisait au non-commerçant: " Ne
prêtez pas votre argent, ne donnez pas
votre crédit au commerçant. Dites-lui
qu'il devrait commencer avec son pro-
pre crédit. Rappelez-vous les paroles de



Salomon et ne donnez pas do caution- exemïje avec le même résultat. u
nement." Les rapports du non-com- les campagnes furent ensuite atteinte
ierçant avec le commerçant sont vo- de la. contagion, et comme toutes ces
lontaires. banqueroutes augmentent, le'prix des

M. WOOD était tout-à-fait d'accord marchandises, ce sont les consomma-
avec l'hon. député de Bothwell, de tours qui souffent. Il on est re5Jté de
grandes injustices étaient quelquefois grands vies pour la société, la morale
faites aux cultivateurs qui d'une ma- a diminué, le luxe s'est répandu; le
nière ou d'une autre étaient enjolés et commerce même -en a souffert, et les
endossaient des billets pour les mar- établissements agricoles ont été empe-
chîands de la campagne. Il pensait chés par la tentation quoffrait un oin-
que c'était injuste de deux manières. merce, malhennête dans bien des cas, et
C'était injuste pour le cultivateur et considéré comme un moyen de vivre
pour le marchand en gros qui était -iisémrnt> de mener la grande vie et
trompé par le fiut même de l'endosse- de 8'enrichir on pou de temps. Autre-
meat. 11 arrivait souvent qu'un comn- fois un marchand vivant. avec écono-
merçant se trouvait endetté et indui- ie et conduisant ses affaires avec pru-
sait un cultivateur à endosser pour lui, dence, augmentait son crédit; aujour-
lui permettant de contracter de plus d'hui on considère que c'est un signe
fOrtes dettes par une sorte de faux pré. que ses aftbires sont mauvaises et qu'il
texte. Le cultivateur était le per- va tomber en banqueroute. On peut
dant, mais comme il a déi été dit, ce aussi être on garde contre le marchand
n'é dt pas son aifaire d'endosser des qui,â la veille de l'hiver, fait de grands
billets. Son alirire consiste à venire approvisionnements et grossit son Pa-
les produits de sa terre pour de l'argent sif dans la prgportion qu'il grossit-son
comptant, et,l'affaire du comierçant à Stock. Pourquoi le Commerce ne ferait-
acheter et vendre des eets. 11 e p- pas comme les cultivateurs qui prin-

e~p soten pr 1 ho, dpué de Bot-l- tr'aident entre eux quand ils sont lacip e soutenu par l'hion. député deBoh
weIl était adopté, tous les cultivateurs victime d'une inondation o 'un in-
dans le pays seraient encouragés à faire cendie! ýtais s'il faut absolument'une
faillite. Cela les encouragerait à faire loi de banqueroute, encore une lois
des spéculations qu'ils n'auraient pns faites on sorte a nt
ererisesde qu'elle protge les mrands ia-
cuitivateurs se trouvent dans le cas de heureux, et non pas la dissipation et la
prendre avantagc'de cet acte, et pour fraude.
ce petit nombre il n'était pas à propos M. COLBY.dit que le comité n'était
de faire une disposition spéciale. qu'à la première clause du bil, et Là

M. POULIOT.-Je dirai de suite discussion avait déjà été longe Il
que je préférerais qu'il n'y eut pas du ne pense pas quece3sit un teuiV con-
toutdeloide banqueroute. Maispuisque venable p discuter les principes g&
l'état de société 'exige, dit-on, il est néraux de la mesure,- et afn de Mettre
désirable qu'une telle loi soit aussiquelque chose de précis devant 'e la-
propre que possible à protéger les teuil, il l'amëndement des
victimes des dangers du commerce et dispositionfs ur lesquelle il avat dêjà
à punir l'extravagance et la fraude. Siducomité. Il
Von jette un regard en arrière, on voit pose donc n amendement: QuJ les
comment le système des banqueroutes mots suifns soient aibûtés ' lapre-
s'est introduit dans notre pays. Des mière b6ction- après la 35e liesavuir:
étrangers sans moyens ont d'abord Cet acte s'apiquera aussi* aux non-
commence un grand connneree dans commerçants qui sont incapables d'ae-
nos grandes- villes, menant grande vie quitter leuré detteN, parce qa')ls soüt
et faisant brillant étalàge, ou se livrant créanciers ou cautions de comrçnts
à des spéculations très hasardeCses. insolvables." Pour moùtrerla néces-
Bientôt après on apprenait que ces sité do cet amendement il remarque
grands marchands étaient en banque- que le but pourvoit à ce 9u0 les men-
route, aprùs quoi on les voyait appa-niers qui sont iù=pabko d'a'uitter
raitre réelleneit'plus riches qu'aupa: leurs dettes puissent prendre ammtaê -

ravant. Les. marchands canadiens dé l'acte de foillite, tandide q eeul-
nos villessuvirent naturelleet l vàteur maivend son genu au met iet
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et qui devient lui-même insolvable par
suite de la faillite de ce dernier,est privé
de son bénéfice. Lui (M. COLY) ne

peut pas voir pour quelle raison il y
aurait une différence entre les deux.
La même cause les avait portés tous les
deux dans la même position. Il en
était ainsi, si le cultivateur confiait son
grain au marchand -le grains, le mar-
chand (le grains devenait insolvable, et
par là même le cultivateur aussi ne
pouvait payer ses dettes; et si le mar-
chand de grains devait être exonéré de
ses obligations, il ne voyait pas pour-
quoi le cultivateur ne le serait pas
aussi. L'horn. député de Bruce Sud
dit qu'il ne convenait pas au cultiva-
teur le courir des risques. L'hon.
membre parlait comme si quelque lé-
gislation nouvelle devait être fiaite dans
ce but. Il était vrai, cependant qu'au-
cui changement dans la loi ne devait
être propocé. Si on adoptait la vraie
conclusion du raisonnement (le l'hon.
député de Bruce Sud, il serait établi
par la loi qu'aucun cultivateur qui de.
vientrléancier, ne pouvait collecter sa
créance. 'est le seul moyen d'empê-
cher un cultivateur de courir des ris-
ques. Si un cultivateur, voyant un ami
ou un parent dans des difficultés, risque
tout ce qu'il possòde pour l'en arracher,
et par cet acte généreux et dévoué
tombe dans le malheur commun, il
doit être placé dans la même position,
au moins, que l'homme dont le mal-
heur causa la faillite. Il ne croit pas
que sous les circonstances ordinaires
cette loi puisse s'appliquer à la classe
agricole; mais sous les circonstances
particulières présentes, il croyait que
la disposition qu'il proposait devait être
fidte. Il ne parle pas d'un cas hypo-
tlétique, mais le fIits qui arrivent tous
les jours. Il dé.sire insister sur son
amendement comme étant dans l'intérêt
des cultivateurs,et s'il n'est pas accepté
par le comité, il en fera un semblable
lors du concours. 11 ne voit aucun
danger de mauvais* résultats si son
amendement devient loi.

L'Hox. M. MITCIELL dit qu'il était
d'accord avec son lion. ami de St. Jean,
qu'il ne devait pas y avoir du tout (ie l1
de faillite. Tout en ayant cette opinion,
cependant, il admettait volontiers que
le sentiment public en général était en
sa faveur. Il était entièrement opposé
au principe, mais si nous devions avoir

>1. Colby

un acte de faillite, il pensait qu'il
devait s'appliquer de même à toutes
les classes. Il lui semble que la pre-
mière clause du bill devant le comité a
été très gauchement faite. On a dit
qu'il était calqué sur l'acte anglais, non
pas certainement sur l'acte en force en
Angleterre aujourd'hui, car il s'étendait
à tous, qu'ils fussent commerçants ou
non. Il lut toute la clause, remarquant
que tandis que les charpentiers étaient
inclus, les forgerons ne l'étaient pas;
on donnait aux briquetiers l'avantage
de la loi et le glacier en était privé et
ainsi de suite partout. Il ne peut voir
aucune justification de ce système de
choisir quelques classes favorisées de
cette manière. Si l'acte doit être avan-
tageux au pays, pourquoi ne pas éten-
dre ces avantages à tous, pourquoi, par
exemple, exclure les grands et impor-
tants intérêts forestiers.

Sna JOIIN A. MACDONALD dit
que la fin de la clause détruisait cette
objection entièrement.

L'Ho. M. MITCIIELL en doutait
beaucoup. Il serait difficile, par exem-
ple, de dire sous quelle désignation le
luvmberer pourrait classifier des arbres
abattus dans les bois, et la clause
requiert que la nature des effets soit
spécifiée. Si cette clause est maintenue,
et si nous devons avoir mie législation
d'un genre spécial, il serait bien préf-
rable de dire simplement quelles classes
étaient exclues. Il est en faveur d'une
loi qui accorderait à toute personne
dans la société tout avantage ou désa-
van tage qui pourrait en résulter. Si
aucun autre hon. monsieur ne soumet
une résolution à cet effet, il le fera lui-
même.

M. OLIVER dit que son hon. ami
d'Hamilton avait avancé que si l'acte
devait s'appliquer aux cultivateurs ils
voudraient tous devenir insolvables;
mais il assure à son hon. ami qu'il n'y
a aucune crainte de ce côté. Il nie
aussi l'exactitude de l'assertion du
même hon. monsieur que les cultiva-
teurs ne couraient aucun risque; ils
couraient autant de risques que toute
autre classe mentionnée dans la clause
devant le comité. Il. prétend qu'on
ferait une grande injustice à la classe
agricole, sujette, comme elle l'était, à
avoir ses moissons ruinées par de mau-
vaises saisons, si elle ne pouvait avoir
aucun recours lorsqu'elle tombe dans
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la dificulté. Il y avait une distinction
entre les personnes qui cultivaient la
terre pour le bat ordinairi de l'agri-
culture, et celles qui la cultivaient
pour envoyer ses produits au marché,
es premiers étaient exclues de l'opé-

ration de la loi, et ses avantages étaient
accordés au second. Il ne peut pas
admettre l'amendement de son hon.
ami de Stanstead. Il ne s'appliquerait
pas encore à la grande masse de ceux
qui malheureusement ont besoin d'un
acte de faillite. Le seul. remòde à ce
mal est de faire l'acte applicable à
tous. Les cultivateurs fbrment une
tro grrande majorité du peuple de ce
pays, et il considure cela comme extra-
ord ilaire et sans précédent qu'il; soient
exclus des priviléges de cet acte.
Son hou. ai Illamilton dit quin
crutivateur n'a pas de raison d'eodosser
des billets ei faveur d'un marchand
dle la campagne ou de la ville, cepeli-
dat, c'est la .vérité, ces marchands
forcent les cultivateurs à endosser leurs
billets. 11 est de la même opinion que
l'hon. député de St. Jean, qu'il ne de-
vrait pas y avoir du loi de failiite. et la
même opinion est partagée par beau-
coup de messieurs de cette Chambre.
Sans l'intervention des ciambres de
commerce, l'acte de fiaillite dans les
statuts serait tombé en désuétude;
mais ces chambres ne s'étaient pas seule-
men t attribuées de légisiater pour elles-
mêmes et de prescrire à cette Chambre
mais aussi de législater pour toute la,
société. SI ces chambres n'avaient pas
exereé de pression, on n'aurait pas eu
plus longtemps d'acte de i.illite. L'an-
cienne loi sollicitait en quelque sorte
les jeunes gens à entrer dans les affai-
res sans experience ou capitaux, sa-
chant que dans l'insuccès ils av:ient
une institution créée par le parlement
po ir les protéger dans le cas d'unè
fiiilli:e, et s'ils réussissaient c'était tant
mieux pour eux. Plusieu's faillites
qui survenaient étaient due.s à l'action
des maisons en gros de Moatréal, To-
ronto et Hamilon, dot les agents
visitaient chaque village it s liitaient
auprès des marchands pour faire pre-
leurs effets, offrant trois et six mois
de crédit,et même u-n an. paar faire une
vente. C'est cette pratique des commis-
voyageurs des mai.ons eu gros de for-
cer la vente auprès des marchands de
la campagne qui avait causé tant de
malheur.

M. JONES (Hlalifax).-Ils ne peu-
vent forcer les marchands à prendre
leurs effets.

M. OLIVER dit que pourtant tel
était le fait, lorsque des narchands de
la campagne étaient endettés envers
des maisons en gros, ils étaient souvent
induits par .les commis-voyageurs à

rendre plus d'effets qu'ils n'en avaient
besoin. les agents de ces maisons en
gros visitaient les villages en si grand
nombre que souvent dix ou quinze
allaient voir un marchand dans une
seule journée. Il espère qu'en rédigeant
la loi de faillite, il p'y aura aucune
tentative à une législation de classe,
car si cette loi est avantageuse au bri-
quetier, au tailleur et autres commer-
çants, elle le sera aussi au cultivateur.

L'Hox. J. 11. CAMERON dit qu'il
est certain que si chaque clause doit
être discutée de la même maniòre, le
débat sur le bill ne sera pas fini au
milieu d'avril. La Chambre doit se
prononcer d'une ma.nière ou d'une
autre sur trois propositions avant d'ar-
iver à une conclusion sur la mesure.

La première est s'il doit y avoir un acte
de faillite. Plusieurs pensent qu'il ne
devrait pas y avoir tel acte constam-
ment en force ;. mais que lorsqu'une
époque de grande misère survenait, le
parlement (evait faire disparaître les
conséguences en passant une loi de
faillite. Cependant le sentiment du
peuple était qu'il devait y avoir une
loi de faillite de quelque genre. La se
conde question que les hon. membres
discutaient depuis le commencement
du débat sur le bill en comité, était si
le bill devait s'appliquer aux non-éoi-
merçants aussi bien qu'aux commer-
çants on à ces derniers seulement. Sa
propr-e opinion était qu'il devait s'ap-
pliier àî toutes les classes exactement
comme c'était le'cas sous la présente
loi anglaise. Selon l'ancienne loi en
Angleterre, il y avait deux statuts;
une loi de banqueroute pour les com-
nierçants et une loi de faillite pour
les non - commerçants. Pendant un
grand nombre d'années, la loi fut
exécutée d'une manière distincte et
séparée pour ces deux 'classes du-pa-
blic. l y a quatre ans seulement le
gouvernement impérial fit des chan.
gements dans la loi, par lesquels il
fondit ces deux classes d'affaires dans
une seule loi, et elles étaiCt mainte.

863à



CHAMBÉR cÜk!mUl4E.

nant régics par le même acte, appli-
cable de différentes manières aux com-
mnerçan$ et non-commerçants. Ainsi,
dans un pays comme l'Angleterre, qui
avait de si grandes transactions coin-
moerciales, il ne voit pas qu'on trouvât
désirable (le restreindre le principe
seulement aux comr.erçants,mais qu'on
l'avait étendu aux non-commerçants
aussi. Il ne voit pas la possibilité
d'exécuter les vues de l'hon. député de
Bothwell ou celles contenues dans
l'amendement rédigé par l'hon. député
<le Stanstead. Il était absurde de
dire que parce qu'un non-commerçant
endossait un billet d'un commerçant il
devenait par là un commerçant comme
le comporterait la proposition si elle
était adoptée. Il est à propos que la
question suit décidée de suite par la
Chamrubre, par quelque hon.membre pro-
psant un amendement que l'acte devait
s'appliquter aux non-comnierçants aussi
bien qu'aux commerçants. La troisième,
sur laquelle existent beaucoup d'opi-
nions différentes, était si la loi de fitil-
lite devait être volontaire ou pure-
ment coiputlsoire. Plusieurs personnes
disent que conme la loi est maintenant
rédigée, l'acte de faillite serait autant
volontaire que compulisoire, parce
qu'on prétendait que tout ce qu'un dé-
biteur avait à faire était de faire un
arrangement avec quelques-uns de ses
créanciers pour le mettre en faillite;
et quoique le comité se fut etlorcé de
l'empêcher en insérant une clause re-
quérant qu'un affidavit fut fait allé-
guant qu'aucune collusion n'avait ou
lieu, tout le monde savait parfaitement
bien que ce qui ne serait pas collusion
cin vertu de la loi pourrait avoir le
même etet. Mais tant que la- loi dé.
uare-ra que l'insolvabilité- doit être
eonpulsoire, il pense que la clause in-
rérée dans le bill relativement à icelle
peut être plus rigoureuse. Ceci est un
auitre point, en conséquence, sur lequel
la discussion devait nécessaji-enent
avoir lieu, et il faut que la Chambre cn
vienne à une décision avant de prendre
en considération quelques-unes des clau-
ses de moindre importance. Il est prêt à
faire motion, si cela n'est pas fait par
quelqu'autre honorable membre, pour
que les dispositions de l'acte soient
étendues aux non-commerçants aussi
bica qu'aux commerçants, de soi-te que
la question serait soulevée si le pays,

e hon. J. -. Cameron

devant avoir un acte de banqueroute, il
ne devrait pas être fait semblable à la
loi en Angleterre, et appliqué à toutes
les classes.

M. MACLENNAN, pense que ce
serait un grand malheur pour ce pays
si une loi de banqueroute était passée
qui fut applicable à tout le monde. Il
était de la plus grande importance
pour nous d'admettre l'obligation de
tont homme de payer les dettes qu'il
avait légalement encourues ; ce prin-
cipe doit rester comme bâse de toute
communauté bien administrée et bien
gouvernée. Il pense que quand un
homme contracte une dette, il doit
sentir qu'il place non-seulement sa pro-
priété actuelle, mais sa propriété future
dans la balance dans le but de payer
cette dette; non-seulement cela, mais
qu'il encourt une obligation qui af-
fetait non-seulement son confort,
niais aussi le confort de sa famille.
Toute loi d'un caractère général qui
tend à porter atteinte à cette obliga-
tion, qui doit être préservée, est une
loi mauvaise et impolitique, et ne doit
pas être passée par aucun parlement.
De plus,si ce principe était juste, nous
devons placer cette partie de la société,
à laquelle nous appliquons l'acte de ban-
queroute dans quelque position excep-
tionnelle à l'égard de ce principe, et la
seule raison qui pût justifier un acte le
banqueroute était qu'il était de l'inté-
rêt de la société qu'une certaine p-rtie
d'icelle s'engagenit dans les affaires d'un
genre qui comportait des risques. Nous
proposons en conséquence de restrein-
dre l'opération de la loi à cette portion
de la société qui est engagée dans des
affaires où il y ados risques à courir, et
nous violerions le principe qu'il émet
en allant au-delà de cette catégorie.
Pendant que le comité siégeait, les
hon. membres s'étaient efforcés de limi-
ter l'opération de la loi aux commer-
çants. Cette expression est suffisante
pour indiquer, dans la Province de Qué-
bec, la classe à laquelle la loi s'applique-
rait; mais dans Ontario cette expression
n'a pas de signification légale, et il de-
vient nécessaire de définir cette classe
d'affaires comportant des risques à
laquelle l'acte s'appliquerait. Le par-
lemenit n'est pas sans précédent à cet
égard. Le parlement britannique qui
autrefois a passé plusieu-s actes au sujet
de l'Insolvabilité a,à une époque récente,
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défini la signification du mot " com-
merçant " et dans le bill maintenant
soumis à cette Chambre. la définition
anglaise de ce mot est adoptée dans le
but de rendre plus facile l'interpréta-
tion et le sens de la loi. Le comité
adopte ce mode pour une autre raison,
savoir, que la loi actuelle de banque-
route, ne contenant pas de définition
du mot commerçant, des questions
s'étaient élevées dans Ontario et les au-
tres provinces quant à la signification
précise de ce mot. L'hon. membre pour
Oxford a admis les prétentions de la
classe agricole, mais les transactions

l'un cultivateur ne sont pas sujettes à
des risques. Il n'est pas essentiel à la
bonne conduite d'une terre que le cul-
tivateur fasse des transactions à crédit,
et s'il le fait, il doit sentir l'obligation
que non-seulement sa prospérité pré-
sente, mais future et le confort de sa
inille sont enveloppés dans sa dette.

Il ne doit pas encourir une dette, dans
l'espoir que s'il ne peut pas la payer, il
en sera libéré. Quant à la sugestion
de l'hon. membre pour Bothwell, lui
(M. MLACLENNAN) aimerait à savoir
comment il était possible de justifier
l'acte d'ôter les moyens à un homme de
payer ses dettes, et cependant ne pas
lui donner une décharge, pourvu qu'il
ait agi honnêtement dans ses transac-
tions. C'est là tout simplement la posi-
tion dans laquelle l'hon. membre lais-
serait le commerçant si elle est adop-
tée. Il espérait que la Chambre verrait
à ce que la clause du bill, qui a été
passée en comité, soit une clause qui
doit être adoptée par la Chambre. Elle
étaiissait la ligne de démarcation àâ
l'égard de la législation au sujet do l'in-
solvabilité.

M. BOWELL s'était proposé de cri.
tiquer cette clause, mais l'hon. membrc
potr Northumberland s'était déjà occu.
pé de la question, et il serait beaucoup
mieux pour la Chambre d'en passer pai
hf suggestion de l'hon. membre poui
Cardwell, savoir, que l'opinion de la
Chambre soit consultée pour connaîtr
jusqu'à quel point on doit étendre h
principe de la loi de banqueroute
alors toute cette discussion serait évitée
Si, au contraire, le Chambre n'étendai
pas le principe aussi loin qu'en Angle
terre, ils pourraient discuter l'opportu
nité de 'étendre à cette classe de la pc
pulation non comprise dans le bill. I
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proposait de faire une motion en amen-
dement dans ce sens. Il avait été allé-
gué par quelqu'un dans cette discussion
que les briquetiers mentionnés dans cet
acte n'étaient pas ceux qui travaillaient
dans les chantiers, mais ceux qui fesaient
le commerce de fabrication de briques;
et cependant on permettait à un char-
pentier de prendre avantage de l'acte.
Maintenant un charpentier était autant
un ouvrier; il travaillait à la journée
pour gages comme un briquetier. Là
oà un charpentier s'élevait à la position
d'entrepreneur ou contracteur, il y pn
avait des centaines et des centaines
qui n'avaient jamais pris un contrat.

M. YOUNG.-Et ils étaient exclus.
M. BOWELL-Alors quelle est la

signification du mot " charpentier " ?
L'HUO. M. BLAKE.-Il signifie les

charpentiers qui n'avaient pas travaillé
à gages.

M. BOWELL.-Alors le mot " cons-
tructeur" serait le propre terme.

L'oN.M. BLAKE.-Il y aun grand
nombre de maîtres charpentiers qui ne
sont pas constructeurs.

M. BOWELL continue,-Elh bien,
alors on permet à un maraîcher qui a la
moitié ou un quart d'arpent de terre
dans le voisinage d'une ville, de pren-
dre avantage de l'acte. Il pourrait
contracter ses dettes d'une autre ma-
nière et cependant en être libéré; pen-
dant que le cultivateur qui cultivait des
centaines d'acres de terres pouvait ven-
dre tout son grain à un meunier, et
après avoir attendu pendant des mois
pour son argent le meunier fait ban-
queroute, et le cultivateur perd tout son
bien en conséquence. Maintenant cela
n'était pas juste, et il faisait en consé-
quence l'amendement: " Cet acte s'ap-
pliquera à tous commerçants et à toute
sociétés et compagnies, qu'elles soient
incorporées ou non, exceptés les ban-
ques incorporées, assurances, chemins
de fer et compagnies de télégraphe et
dettes encourues par abus de confiance."
Il ajoutait ces derniers mots parce qu'il
pensait q -'on ne devait pas permettre
aux personnes qui avaient dissipé l'ar-
gent qu'on leur avait confié de prendre
avantage de cet acte.

t M. STEVENSON seconde l'amende-
ment.

M. MACDOUGALL (Elgin) dit que
- la position des maraîchers n'était pas la
I même que celle des cultivateurs. Ils
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commerçaient et encouraient des ris-
ques, et pour cette raison l'acte s'appli-
quait à eux. Quand à savoir s'il et
désirable ou non que cette loi s'appli-
que à. toutes les classes, non-comumer-
çants aussi bien que commerçants, il
dira qu'elle existait en Canada (le
1864 à 1869, pendant lequel temps elle
s'appliqua:t à toutes les classes, et le
sentiment du pays, tel qu'exprimé en
parlement était qu'elle <levait être res-
treinte à certaines classes. L'expe-
rience des chambres de commerce-et
il n'est pas un de ceux qui méprisent
leur opinion en affaires commerciales
-était qu'il n'était pas dans l'intérêt de
ce pays que cette loi de faiilite s'appli-
quât à toutes les classes. Le non-com-
merçant qui se rend responsable des
dettes du commerçant, le thit volontai-
rement, et il ne doit pas être permis de
prendre avantage de cet acte, autre-
ment, en aidant son ami il le ferait,non
pas à ses dépens, mais aux dépens des
créanciers.

M. YOUNG dit qu'on ne devrait pas
perdre de temps à discuter si nous de-
vons avoir une loi de falillite ou non.
La Chambre l'avait déjà décidé dans
l'affirmative, et toutes les chambres de
commerce et commerçants dans le pays
étaient presque tous en faveur d'une loi
de faillite. 11 ne peut y avoir le moii-
dre doute sur ce fait, en tant que la
classe commerciale y est intéressée.
Lui pour un, croirait que c'est une
grande erreur d'étendre cette loi à d'au-
tres qu'à ceux engagés dans le commerce
ou dans des entreprises incertaines de
cette nature. Quel en sera l'effet? Nous
verrions chaque journalier qui se
trouve endetté envers son épicier, faire
banqueroute.

UN HON. MEMBRE.-Et pourquoi
pas?

M. YOUNG.-Pour la simple raison
que cela dérangerait le commerce du
pays. Si cette clause est appliquée à
toutes les classes non-commerçantes, il
y aura cent banqueroutes pour dix à
présent. Les non-coinmerçants pour-
raient faire quelques dettes, et étant
pressés de payer, faire banqueroute.
L'effet d'une telle loi serait que toutes
ces classes ne pourraient plus obtenir
crédit, ce qui serait, sous beaucoup de
circonstances, un grand malheur pour
eux. Personne ne voudrait leur faire
crédit, si la loi était dans 'ette condi-

. Nacdougall

S ComlnNfUNEs.
tion. Cette loi afTecterait aussi sérieu-
sement les cultivateurs dans les parties
reculées du pays. Ils sont comme pla-
eés dans des positions embarrassantes
et obligés d'obtenir crédit. Plusieurs de
nos meilleurs cultivateurs, dans les pre-
miers temps du pays, ont été dans une
semblable position, et ils auraient été
obligés de laisser le pays, s'ils n'eussent
pu obtenir crédit. 11 n'est pas surpris
que l'hon. député d'Oxford Nord et
autres qtui considèrent cette quebtion à
ce point de vue, désirent étendre cette
clause à toutes les classes, parce qu'ils
sont entièremen t oppo.é:s a une loi de
faillite. Ils voudraient détruire le bill
tout-à-fait, et ils savent que si l'amnenî-
dement qu'ils ont suggéré est adopté, il
tendrait à rendre la nesure0 absurde.
Le commerce du pays serait tellement
harcelé et flatigué que laChambre serait
à sa prochaine session suppliée d'abro-
ger'la toi. Quant à l'amendement de
l'hon. député de Stanstead, s'il ouvrait
la voie à un grand nombre de banque-
routes, lui (M. YoUNG) pour un l'oppo-
serait certainement, muais il croit qu'il
sera possible de rédiger la clause de
manière que les non-commerçants qui
sont devenus insolvables .pour avoir
aidé ceux qui jouissent des avantages
de l'aete, reçoivent quelque secours.

M. COLBY.-La clause aura cet
effet, précisément.

M. YOUNG aimerait entendre l'opi-
nion d'autres hommes de loi dans la
Chambre sur ce point. S'ils maintien.
ient qu'elle aura cet effet, il ne l'oppo-
sera pas. Il a été témoin de plusieturs
cas de misère qui tomberaient ,ous l'o-
pération de cette clause proposée. Il
connaît des cultivateurs qui ont lancé
leurs fils dans le commerce, leur don-
nant non-seulement des capitaux mais
iépondant aussi pour eux. Ces per-
sonnes après avoir perdu tout leur
avoir, ruinent leurs p.res aussi par leur
faillite. Sous l'opération de l'an-
cienne loi, les fils pouvaien'- passer
par la cour de banqueroute, et com-
mencer les alffiiires de nouveau; mais
lo père qui avait aidé son fils .par
ses moyens et son crédit, ne pouvait
obtenir semblable recours. L'hon. dé-
puté de Bruce Sud a remarqué que le
cultivateur n'était pas tenu (te prêter
d'argent ni d'endosser, tandis que d'un
autre côté, le commerçant risquait ses
capitaux. Eh bien I le cultivateur qui
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place ses capitaux dans une affaire con-
duite par son fils ne s'engage-t-il pas
virtuellement dans cette attaire et ne
risque-t-il pas ses capitaux. Il croit qu'il
devrait être établi quelque disposition
pour le recours de ces personnes. les-
père que la Chambre ne sera pas dé-
tournée par l'amendement de l'bon. dé-
puté de Hastings. L'effet pratique de
cet amendement serait de rendre la loi
absurde et la détruire. Il harrasserait
et fatiguerait tout le commerce et les
affaires du pays, et créerait un état de
choses que son hon. ami regrettera:t
certainement, aprs son entrée en vi-
gueur.

M. BOWELL.-Pourquoi n'a-t-il pas
cet effet en Angleterre ?

M. YOUNG (lit qu'il existait un état
de choses ditférent en Angleterre de ce
qui existait ici. En Angleterre les cul-
tivateurs travaillaient sur une .tròs-
grande échelle. il n'était pas rare de
voir un cultivateur placer de $50,000 à
$200,000 dans son entreprise ; mais c'est
différent dans ce pays. Il espère que le
sous-amendement sera rejeté, mais il
pense qu'on pourrait faire une excep-
tion à l'égard de l'amendement de l'hon.
député de Stanstead. Il offrirait un re
cours à plusieurs de nos meilleurs ci-
toyens, qui y ont tout autant droit que
les cominerçants auxquels l'acte doit
s'appliquer.

LE TEES-UONORABLE Sia JOHN
MACDONALD dit que ce u'était pas
une perte de temps que de discuter la
question s'il doit y avoir une loi de
faillite ou non, mais elle est hors d'or-
dre, et il espère que le président usera
de son autorité pour faire cesser la dis-
cussion. Ce comité doit la discuter,
vu qu'elle leur a été soumise. Quant
à l'amendement de l'hon. -déphté de
Hastings, il croit qu'il a été traité à un
point de vue erroné. 11 lui semble que
l'opinion de l'hon. monsieur est que
c'est dans l'intérêt* de la classe non-
commerçante qu'elle ait l'avantage de
cet acte. Lui (Sir Jonsç) pense que ce
serait le plus grand des malheurs si la
classe agricole tombait sous l'opération
de cet acte. -Il ne serait pas laissé au
cultivateur, s'il tombait dans la position
mentionnée, de faire banqueroute, mais
il y serait forcé par ses créanciers, et ce
n'est pas de son intérêt que cela soit
fait chaque fois qu'il leur plaira. Un
cultivateur ne peut faire honneur à

ses engagements qu'une fois par année,
quand sa récolte est engrangee et prête
à vendre. Sous cet amendement, les
eréanciers pourraient, au printemps de
l'année,forcer le cultivateur à faire ban-
queroute et vendre sa ferme et ses mois-
sons naissantes pour faire faceà ces obli-
gations. A son point de vue (à lui Siii
JorN) ce serait un malheur pour la
classe agricole. Il n'est pas, lui-même,
cultivateur, et ne peut en conséquence,
donner sa propre vue du cas, et si les
hon. messieurs oui représentent la
classe agricole dans cette Chambre
croient différemment, lui (Sir JoHN)

1 n'a aueune objection à l'amendement.
L'hon. député d'Elgin Ouest a raison
(le dire que l'expérience des anciennes
provinces du Canada était que l'acte ne
devait pas s'appliquer à toutes les
classes.

M. KIRKPATRICK pense que ce
bill est dans l'intérêt du créancier, afin
qu'un débiteur ne permette pas à un
créancier de s'accaparer tout l'actif
d'une succession à l'exclusion des
autres. -De plus, il est admis en prin-
cipe, que les créanciers doivent déclarer
pi un débiteur doit être mis en banque-
route ou non. Or, lui, (M. KIRKPATRICK)
ne voit pas pourquoi des créanciers de
non-commerçants ne diraient pas si un
débiteur doit être mis en banqueroute
ou non, tout aussi bien que les créan-
ciers d'un débiteur. Quant à l'illus-
tration du très-honorable député de
Kingston, il (M. KIRKPATRICK) croit
qu'il n'apas raison cette fois. Le très-hon.
nonsieur a donné un triste exemple.

d'un cultivateur tombant en difficulté
et obligé de faire banqueroute pendant
que ses moissons sont encore sur pied.
Est-ce que le très-hon. monsieur ne
sait pas que sous la loi actuelle un
créancier pouvait le poursuivre, et le
mettre entre les mains du Shérif; sans
qu'il ait la chance de faire une juste
distribution de l'actif, et vendre sa
ferme avant qu'il pût récolter son
graim -

M. CURRIER dit que c'est bien
vrai, tel que l'a énoncé .l'hon. député
de Kingston, que la récolte ne se faisait
qu'une fois l'an ; mais il y a d'autres
classes de la société dont la récolte ne
vient aussi qu'une fois l'an. Les mêmes
arguments à l'égard des cultivateurs
pourraient s'appliquer. aux commer-
çants de bois, et avec plus de force,
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encore, car il ne faut que six mois au
cultivateur pour avoir un retour, tandis
qu'il faut six mois au commerçant
pour sortir son bois, et trois mois pour
le rendre sur le marché. Il pense, si
nous devions avoir une loi de I anque-
route,qu'elle devrait s'appliquerà toutes
les classes de la société pareileinent.
Il ne peut y avoir de raison pour
qu'elle ne S'applique pas de cette ma-
meire.

M. STEPHENSON dit qu'un homme
en vaut un autre, et qu'un cultivateur
a autant droit d'avoir sa décharge
qu'un commerçant. Dans sa section
maint culivateur a été ruiné pour
avoir endossé les billets d'un commer-
çant, et ce dernier se lavait les mains
dans la cour de banqueroute, mais le
cultivateur restait où il était. il pense
que celui qui prête son nom pour per-
mettre à un autre d'obtenir crédit,
devrait, tant que tous deux agissant
honnêtement et franchement. être
traités de la même manière-dans le
cas où la banqu:eroute serait nécessaire
-et que tous (eux devraient avoir droit
à la décharge. A présent,!&eultivateur
ne l'est pas. Il connaît, par exemple,
un comté où un cultivateur qui vaut
$25,000 aendossé pour un commerçant
qui a fait banqueroute, et le commer-
çant en vertu de la loi de banqueroute
eut sa décharge, mais le cultivateur
fut laissé sans aucune ressource. Il ne
peut voir pourquoi un cultivateur n'au-
rait pas sa décharge tout aussi bien
qu'un commerçant, tant qu'ils agissait
honnêtement. En conséquence, il sup-
portera le sous-amendement, et s'il est
rejeté, alors l'amendement à la -motion
princi- ale.

M. THOMPSON (Caribou) dit qu'il
pense que si cette clause doit s'appli-
quer à un homme elle doit s'appliquer
à tous ; tout homme, qu'il soit cultiva-
teur ou non, devrait être traité de la
même manière qu'un commerçant. En
examinant la.clause qui. énumère les
classes auxquelles l'acte doit s'applii-
quer, il trouve qu'on a omis un certain
nombre qui devrait être compris. Il
en est venu à la même conclusion que
l'hon. député de Cumberland qui avait
faitvoirque les menuisiers étaient con-
pris et les forgerons omis. Le char-
pentier de navires est compris; mais
les hommes qui font d'autre ouvrage
requis par le charpentier de navires

. Currier

sont omis. L'imprimeur est compris,
mais les hommes pour qui l'imprimeur
travaille-le propiniétaire de journal et
l'éditeur-sont omis. L'ion. député (le
Middlesex Ouest a Leaucoup parlé,
récemment, de l'influence dégradante
des boissons enivrantes, et on rccom-
mandait une loi prohibant la vente et
la fabrication des boissons enivrantes,
et nous avons eu toutes les horreurs (le
l'intempérance exposcs devant nous,
mais nous trouvons que les aubergite,
ceux qui fournissent la boisson qui
cause la ruine de leurs commettants,
sont colpris dans la loi. Ces lomnmes
peuvent acheter tout ce qu'ils veulent
des cultivateurs, mettre l'argent dans
leur poche. et prendre le b,énélice do
cet acte. P>ourqtoi n'en pas donner le
bénéfice au cultivateur honnute et tra-
vaillant, fort et ferme. Beaucoup do
manufacturiers et mécan iciens sont
exclus et d'autres inclus, et il peiIe
nécessaire de retirer cette clause.
Il n'y a aucune raison précise pour
(I la ligne soit tilée là où elle l'est.
Dans sa propre province il y a une
classe d'hommes qui contribue plus
que toute autre à la richesse de la pro-
vince, les mineurs, et ils ne sont pas
inclus. Il placent quelquefois des mil-*
liers de dollars dans des entreprises de
mines et passent des mois et des années
sans rien réaliser. Il y a dans son
propre district une compagnie qui a
travaillé deux ans et a dépensé $25,000
à S3O,000 en machines et -néliorations
avant de commencer la recherche des
minéraux. Cependant ces personnes
étaient privées de droits que les em-
balleurs avaient-les personnes qui
emballent leurs machincs,peuvenlt aussi
d'après cet acte faillir et frustrer leurs
créanciers. Il est en faveur de l'amen-
dement ce l'hon. député d'Hastings
Nord, car il ne voit aucune raison pour
qu'un homme fut privé d'un droit qui
était accordé à un autre. Il ne voit
aucun motif aux différentes distine-
tions qui ont été faites; à la vérité il
considère tout le bill di commence-
ment à la fin comme un mélange d'ab-
surdités. L'hon député de Victoria a
appelé l'attention de la Cha:nbre à ce
fait que dans la Colombie Britannique
la loi anglaise avait été en opération
quelques années et qu'on l'avait trouvée
d'accord avec l'intérêt et la satisfaction
générales. Il proposerait en consé-
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quence, si l'hon. député de Victoria
voulait le seconder, que la Colombie
Britannique fut exempte de l'opération
de l'acte.

Sur une proposition de prendre
une division avant six heures ou d'a-
journer,

M. MACKENZIE dit qu'il ne serait
pas convenable de rompre la discusion
en deux, et proposait une division.
Mais il devrait y avoir une discussion
attentive, car ce serait un grand mal-
heur si l'amendement était adopté, car.
il ferait un tort immense au pays.

M. BUNSTER se lève et se dispose
à parler quand on annonce qu'il est
six heures et la Chambre se lève.

SÉANCE DU SOIR.

La Chambre en comité reprend
l'examen du bill de faillite.

M. BUNSTER reprend le débat. Il
dit qu'il se sent appelé par les intérêts
de ses mandants à discuter l'impor-
tante question maintenant devant la
Chambre. La derniè:·e session il s'était
ellorcé d'obtenir l'insertion d'une clause
dans l'acte de faillite pour le bénéâce
des cultivateurs de la Colombie-Britan-
nique; comme il ne réussit pas en
cette occasion, il discutera le principe
général si les cultivateurs et mécani-
tiens ne devraient pas avoir la même
protection que le bill offrirait aux
commerçants. C'était une politique
erronée de la part du gouvernement
('exclure les classes qu'il venait de
nommer, mais cela avait été fait
sans doute sans intention. C'est un
bill hors de mode qui ne protége
pas tous les intérêts dans un nouveau
pays. On savait bien que toutes nos ri-
chesses venaient des produits. du sol, et
en conséquence les cultivateurs plus
que tous autres avaient droit à con-
sidération et protection. Mais, mal-
heureusement pour eux-mêmesils n'ac-
etrdaient pas une attention 'ufisante à
leurs propres intérêts, et des avocats,
(les docteurs et boutiquiers étaient élus
en grand nombre au parlement. Mais
parce que les cultivateurs étaient bla-
mables de ne pas considérer leurs inté-
i êts, cela ne donnait pas au Parlement
une'raison de leur fhire une injustice. Il
supporte cordialement l'amendement
proposé par l'hon. député d'Hastings
Nord en autant qu'il pose l principe

que tout homme devrait être traité de
la même manière en législatien,de sorte
que les cultivateurs auraient le bénéfice
de protection d'après l'acte. Ce n'est
pas juste de refuser au cultivateur le
bénétice de la loi de Faillite et de l'ac-
corder au commerçant. Les cultiva-
teurs confiaient souvent aux courtiers
de l'argent à placer, et si par mauvaise
conduite le courtier devient dans l'em-
barras, il peut invoquer la protection
de la loi de Faillite, tandis que le culti-
vateur dont l'argent est dissipé n'avait
pas cet avantage. Le même argument
peut aussi s'appliquer aux banquiers et
quelques autres personnes mentionnées
dans le bill. Il désire voir passer une
mesure plus simple et en même temps
plus compréhensible, une mesure qui
pourrait être faeilement comprise. -Les
Etats-Unis ont donné au Canada un
excellent exemple sous ce rapport et
avaient fait des lois qui étaient aisé-
ment interprétées et comprises, car là
les cultivateurs contrôlaient le pays et
élisaient pour la législature des repré-
sentants de leur propre classe. Toute
la législation faite en Canada était con-
traire aux intérêts des cultivateurs, ce
qui expliquait le fait que la classe agri-
cole n'était pas aussi prospère dans la
Puissance que dans l'Union voisine. [1
ne désirait voir aucune législation de
classe, et le ¾ill devant le comité était
de cette nature. 'après le bill, un
vacher pourrait invoquer protection,
mais le cultivateur ne le pourrait pas ;
ce qui équivalait à dire qu'un homme
qui garde une espèce de vaches pour-
rait être un insolvable, tandis qu'un
homme qui garde des vaches d'une
autre couleur ne le pourrait pas. Encore,
si les meuniers étaient pour avoir l'a-
vantage de l'acte, il n'y avait pas
de raison pour que les modistes
fussent placées sur un pied différent. Il
était de plus très-injuste d'exclure les
mineurs de l'acte, lorqu'ils plaçaient
de forts capitaux pour développer les
ressources minérales du pays.

M. BLAIN désirait, comme la ques-
tion était soulevée touchant l'exclusion
des cultivateurs du bill, qu'il lui fut
permis en sa qualité de député d'un
comté agricole de déclarer que ce serait
un grand malheur pour les cultivateurs
si l'acte devait s'étendre à eux. Un
examen des termes de l'acte démontre-
rait qu'il a été fait dans le but de s'ap-
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pliquer exclusivement aux commer-
gants dont la position et les afûaires
sont tout-à-fait différentes de celles des
cultivateurs. Si les culti-ateurs étaient
inclus dans le bill, ils pourraient être
mis en banqueroute au temps le Plus
critique de l'année pour une dette de
$500, quand bien même la ferme aurait
une valeur de $10,000. Les représen-
tants des comtés agricoles n'avaient
pas examiné le bill avec soin, autre-
ment ils auraient vu qu'il était 1hit dans
Plintérèt des débiteurs. L'intention du
bill était de donner aux créanciers le
pouvoir de prendre le contile de la
:succession d'un débiteur quand il était
ineapable de payer ses dettes, et au lieu
iue la mesure fut à l'avantage du débi-

teur c'était tout le contraire. Il ob-
jeetait à ce que les cultivateurs fussent
soumis à l'opération de la loi, qui n'é-
tait pas dans leurs intérêts. C'était
tròs-bien de prétendre que, à moins
que cela ne fut le cats, les cultivateurs
ne pourraient obtenir une décharge de
leurs dettes, mais l'effet de mettre cette
classe à la portée de la loi seraient de
la placer à la merci des ciéanciers.
Cette proposition était directement op-
posée aux intérêts des cultivateurs, et
il espère . qu'aucun représentant d'un
comté agricole ne la supportera.

M. WHIITE (Hastings), comme le
représentant d'un comté agrcole, croit
que les quatrò cinquiòmes des cultiva-
teurs ne désit ent Pas une loi de fa:illite;
mais si telle loi devait être passée, ils
désirent en avoir le bénéhre comme le
commerçant. Des hon. membPres ont
parlé contre lese.ultivateurs qui endos-
salent des billets. )es maisons en
gros des villes disaient à un tailleur,
par exemple, qu 'ee voulaient bien i n
faîire crdit s'il pouvait avoir quelque
personne solb pourl. en osser ses
billets, et peut-être qu'un cultivateur
fisait un endosement Si le t:dl!our
devenait banqune'rouît'er, le eiti'atem.
serait vendu et Idsoó né de tour, et
d'aprré< la loi pr)posée il ne pourrait
présenter une eire comme éanut
insolvable et otihir le bénéfice de
l'acte, tandis que le taiilenr oWen:it
prote(tion. C'est un isonne
Jitux de dire que les cul ivateurs qui
endossaient des billets, prendraient,
s'ils en) avaient Poceasion, av:stage de
l'acte -dans Je cas de difileuliés finan-
cières et sortiraient dc cour ries et

M. Blainl

qu'en conséquence ils devaient être
exclus de Popération de la loi. C'est le
devoir des hon. membres de voir à ce
que les cultivateurs reçoivent une jus-
tice égale avec les autres classes de la
société et puissent défendre leurs droits.
Il esnòre que l'amendement proposé
par Phon. député de Hastings Nord
sera adopté.

M. RIYMAL dit qu'il a toujours
pensé que cette législation de classe
est inuste. Il ne voit pas, parce qu'un
homme gagne sa vie d'une manière
diétirente d'un autre, qu'il ne devait
pas avoir droit aux mêmes droits et
priviléges selon la loi. Quelques-uns
ont avancé que les cultivateurs n'ont
pas d occasion de devenir gênés, que
jamais ils ne doivent être endettés. Il
ne sait pas pourquoi, si un cultivateur
devient gêné, il ne doit pas chercher
de Faide de la même manière que les
autres. On a dit qu'il n'y a aucun
risque <hms l'agrieulture. S'il n'avait
pas été élevé et s'il n'avait pas passé
toute sa vie sur une ferme, s'.I ne con-
naissait pas si bien la nature et le
nombre (le leur risques, la manière
ingénieuse dont étaient présentés les
raisonnements de quelques hon. mes-
>ieurs aurait pu faire quelque impres-
sion sur lui; mais l'expérience lui avait
appris que, à la vérité, il n'y a pas
d'états dans lesquels un nombre assez
considérable de personnes était engagé
où les ri.,ques étaient plus lourds et les
pertes plus fréquente. Il avait vu des
missons de blé splendides complète-
nient (létruites par la g-elée. Il avait
vu les belles promesse de juin entière-
mient anóames par la sécheresse de
jile~t ;il avait vu labitation et
tout en cont enu rasó par le ien ; il
avait en connaissance que les bestiaux
étaiet pr1esque tous morts de maladie;
et ce'.ecndant il y avait d'ihon.messieurs
qui deaient qu'il n'y vat ?ucui
ri:que lié à l'agriculture. Les iltiva-
eurs, les commerçants de bois, les mi-
ieurs et les pècheurs, ceux qui reti-

raient les richesses du sol, des forêts,
dles entrailles de la terre et des protbi.
d rl de la mer, les houmme qui te-
nienlc t dasleurs m1Vains le développe-
muent aXs gratndes; ressources qui ép>an-
daieunt la riebesse dans le pays, ceux-là
étaient tous exclus de l'opération du
bili devant le comité. Il ne voyait pas
pourquoi ils devaient être privés de.
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participer aux résultats de la législa-
tion qui tendait à secourir les malheu-
reux qui devenaient' dans une position
embarrassée. Il ne croit pas que les
cultivateurs désirent des lois dans ce
sens, mais ils ne veulent pas en avoir
de contraires ; ils désirent simplement
être laissés tranquilles. Du moment
qu'on n'aura plus de loi de faillite, nous
devons avoir moins de banqueroutes et
moins de spéculation, et la société sera
dans une condition bien meilleure. Il
espère que le bon sens de la Chambre
repoussera tout essai à une législation
de classe, et si c'est l'opinion arrêtée
de la majorité de la Ch-imbre et des
masses dans le pays que nous devions
avoir une loi de faillite, au moins qae
tout le monde également ait le bénéfice
de ses dispositions.

L'Ho. M. HUNTINGTON dit que
d'après ;a discussion qui a eu lieu on
dirait presque que la faillite est un bien-
fait. Il serait très-bien sans doute si nous
pouvions nous reporter à l'ancien état
de choses lorsque chacun pouvait payer
vingt chelins dans le louis, mais mal-
heureusement c'était impossible. Ce-
pendant, puisque tout homme ne peut
payer v ingt chelins dans le louis, et
puisqu'il paraît nécessaire d'avoir une
loi de faillite, il ne voit pas que les
mêmes règles doivent nécessairement
s'appliquer à chaque chose. La nature
et l'étendue des risques que l'on cour-
rait dans certain état fbisaient une né-
cessité d'une loi de faillite. Il y a eu
un temps où il croyait qu'il était sim-
plement nécessaire de faire des disposi-
tions spéciales pour une grande crise
commerciale, et que cette crise étant
passée une plus longue extension de
l'opération de la loi devenait inutile.
Qu'il ait encore cette opinion ou non,
c'est incontestable que ce n'est pas l'o-
pinion d'une grande majorité du peuple.
Il représente les classes agricoles, et il
sait très-bien que l'ancienne loi qui a
prévalu dat Québee était toute autre
chose qu'un b niait public. Il a vu des
cultivateurs dans son propre comté qui
ne pouvaient payer leurs dettes, et qui,
sinipleient parce qu'ils manufactu-
raient un peu de chaux, eurent leurs ef-
1ets livres aux syndics officiels, leur
proupriété vendue et leurs espérances
ruinées. Réellement il n'y avait dans
la vie agricole aucun risque à comparer
avec ceux de la vie commerciale. Un

calcul de ceux qui avaient réussi dans
le commerce et de ceux qui n'avaient
pas eu de suceòs démontrerait à chacun
que c'était le cas. Dix sur cent de ceux
qui s'engageaient dans le commerce
étaient malheureux. Tout homme dans
le commerce comprenait qu'il avait de
grands risques à courir, et, comme con-
séquence, partout où l'on connaissait
qu'un créancier avait failli par accident,
il y avait une confrérie établie parmi
les personnes dans le commerce qui leur
inspirait de le traiter libéralement.
Mais si les dispositions du bill s'éten-
daient aux cultivateurs, il n'y avait pas
ce lien pour les protéger, et leurs four-
nisseurs les traiteraient vraisemblable-
ment d'uiie mµinière dure et sévère qui
démontrei ait au pays les maux indubi-
tables qu'un acte de faillite rigoureuse-
ment appliqué causerait même aux per-
sonnes dans le commerce. On préten-
dait encore qu'il permettait à des hom-
mes sans capitaux et n'ayant rien à
perdre de se jeter étourdiment dans les
spéculations avec l'argent d'autrui. Si
cela était vrai des commerçants, com-
bien plus fortement encore il s'applique-
rait aux classes agricoles,qui arrêtaient
leurs travaux tous les ans sans spécula-
tion et sans une chance de ces change-
ments dans la valeur de leurs proprié-
tés que les commerçants éprouvaient.
Sa propre expérience des cukivateurs
était que la classe qui vraisemblable-
ment tomberait en faillite ne se recru-
terait pas parmi les meilleurs, mais les
pires cultivateurs. La question à être
considérée à présent est, si dans les
opérations générales de la classe agri-
cole, il y a danger d'un grand désastre
commercial, s'il y a un danger direct
comme dans le commerce, ou des chan-
gements tels dans la valeur de leurs
propriétés qu'ils lesinduiraient en grand
nombre à désirer avoir un recours. Les
rapports généraux des cultivateurs avec
leurs -créanciers étaient entièrement
différents de ceux existant entre les
commerçants et leurs créanciers. Si
un cultivateur était passible d'être
amené à la coi'r de banqueroute toutes
les fois au'i! se trouve incapable de
payer ses dettes promptement, il se
trouverait souvent gêné lui-même et
conduit à la faillite, quand ce procédé
était non-seulement inutile, mais in-
juste; parce que, avec un peu de délai,
il aurait été en mesure de se libérer de
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ses dettes. Il pense qu'au'lieu d. pla-
cer à la portée des cultivateurs
le luxe coùteux de la fiaillite, ou
plutôt de les mettre dans une position
à être conduits à la faillite, quand ils
ne le désirent pas, il serait preférable
de les laisser tranquilles. S'il voyait
une disposition dans cette Chambre à
faire une distinction contie les intérêts
des cultivateurs, il serait un des
premiers à s'y opposer. Il croyait,
cependant, qu'il était spécialement de
l'avantage des cultivateurs qu'une dis-
tinction fût faite entre les diflérentes
classes relativement à cette loi partieu-
lière, car si l'opportunité leur était don-
née de devenir en faillite, comme il
lavait déjà dit, la classe ('hommes qui
en prendrait avantage serait ceux qui
ne méritent pas d'avoir cet avantage, si
avantage il y a. Il croyait qlue la dif-
fé.ence entre la position des commer-
çants était si grande et si vaste qu'il
devenait tout-i-fait inutile qu'une même
loi relative à la faillite s'appliquâit aux
deux.

M. SCATCIERD dit que d'apròs le
ton de cette discussion il semblait pres-
que que la loi de fillite ne fut qu'un
instrument pour permettre aux niar-
chands en gros de collecter leurs créan-
ces des marchands en détail. On pro-
posait que si un homme faillissait et
s'il n'y avait rien de malhonnête dans
sa faillite. ses créanciers pourraient
décider s'ils le voulaient qu'i lfût mis en
banqueroute. Maintenant &il n'y avait
rien (le mal et d'immoral dans la fail-
lite d'un mareliand et dans sa mise en
banqueroute, il ne pourrait y avoir rien

-d'immoral et le malhonnête si les
cr'éanuciers d'un cultivateur p>enîsa ien t
nécessaire ou'il allât à la cour (le Fail-
lite. Il lui semblait que les rep:éen-
tants des comtés ruraux devraient
essayer (le s'informer quel cíet cet
acte aurait dans leurs comtés. On a dit
que les créanciers dui eiltivalteur lé trai-
teraient injuslement en le mettant en
faillite, mais il ne pense pas que le
creancier du cultivateur le traiterait
plus injustement, que ne fenat u
marchand à l'égard d'un eom mer'çant.
Il préfòrerait de beaucoup qu'il n'y eût
pas du tout de loi (le failite ; et il nýe
oroyait pas que le peuple en dehors des
villes et cités avait besoin ('un acte (e
Faillite, mais si nou1s devions avoir une
loi de Faillite, elle devrait s'appliquer

L'lion. M. Huntinglon

à tous de la même manière. D'après
cet acte, le commerçant ne pourrait pas
tomber ci faillite de son propre con-
sentement ; mais ses créanciers doivent
décider s'il est convenable et dans leur
intérêt que la personne soit mise en
faillite. Un orateur précédent a pré-
tendu que les cultivateurs pourraient
être sans nécessité entraînés vers la
faillite ; mais il y a des dispositions pour
empêcher un marchand d'être poussé à
la faillite, - par exemple, s'il peut
démontrer qu'il est capable de payer
vingt ehelins dans le louis-et cette dis-
position pouvait être appliquée aux
cultivateurs. Il est vrai que les créan-
ciers d'un homme peuvent,s'ils le jugent
convenable, le mettre en flillite, mais
les créantiers d'un autre ne doivent pas
le faire. Cela semble être une législa-
tion (le classe. Cet acte fut lédigé à la
demande des marchands pou-r les ai-
der à collecter leurs dettes ; et il appar-
tient aux membres de cette Chambre
de considérer comment les dispositions
(le cet acte affectent la population de
leurs comtés, plutôt que les marchands
dans les grandes vil es (lui offrent leurs
marchandises à crédit et quiont besoin
de cet acte pour les aider dans leurs
collections.

M. COLI' dit que si cette loi doit
rester précisément comme elle est à
préent devant le comité, il hésitera
longtemps avant de consentir à ce
qu'elle s'applique aux classes agricoles.
Il ne croit pas que le bill, tel qu'il est
rédiuè à présent, puisse convenable-
ment s'appliquer à la classe agrieole
ou à toute autre elasse. Cependant,
il 'roit qne relativement aux autres

ses fortes dispositions particu-
lières peuvent causer beaucoup de toit.
Mais nous sommes seulement au coin-
mencement du bill, et avons la loi à
f'aire. Il croit que la Chambre est
comnpetente, et qu'il doit y avoir assez
(le sagese pour inventer une loi qui
ferait égalenient bien pour le commer-
r'ant et le non-conmerçant. La pro-
vince de Québec possdait une loi
eivile, qui, en fabsence d'une loi de
faillite, opérait égaleienît pour le comu-
mnerçant et le non-commerçant, donnait
satisiaetion universelle, et qui a tous
les traits de la loi de faillite à l'excep-
tion (le la décharge du débiteur. 11
mentionne eeei pour démontrer qu'on
peut faire une loi qui réunirait tous les
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éléments d'un acte de faillite, et qui
fonctionnerait également bien pour
toutes les classes auxquelles il pourrait
s'appliquer. S'ils étaient rendus aux
dernlières clauses (lu bill, il ne voterait
pas pour rendre le bill applicable à la
classe agricole; mais vu qu'ils n'en
sont qu'à la première clause, et vu
qu'il croit que la Chambre est compé-
tente de faire une loi applicable à tout
le monde, il est porté à supporter
l'amendement de l'hon. député de
Ilastings. Il croit que le dogme, qui
avait été énonceé avec tant de force,
que la loi de faillite doit s'étendre
à la classe commerciale, parce que
le commerce était hasardeux, est
fallacieux. Il pourrait étie applicable
en d'autres places et en d'autres temps,
rais de nos jours et dans ce pays il y
a du risque dans toute affaire. Nous
Vivons dans une ère de spéculation,
quand les hommes en dehors du coîn-
merce pluçaient leurs moyens et en-
couraient des risques aussi bien que les
commerçants. L'lion. député de Went-
worth a tait voir les hasards ordinaires
du cultivateur, les risques uiixquels
sont exposées ses récol tes chaque année,
et les ieertitudes légitimes qui accon-
pagnent l'agriculture; mais le cultiva-
tem-rcourt encore d'autres risqu es,le pòre
de famille désire placer son fils dans
une bonne affaire, ou le lancer dans le
comnierce, et pour cet objet il endosse
ses billets, le sorte qu'il est à toules
lns quelconques, un commerçant, et
pourr'at être en toute justice. compris
(a1ns l'acte. Le pòre ne veut pas ni
ne désire partager les profits péelniai-
res avec le lils si l'affaire iéussit ; iais
si le tils faillit le père toi'bera dans la
m-nie caamité. Toutelois, le fils peut
s'en émanciper, niais le père restera
surchargé de la dette jusqu'à un
cge avancé. Tous les jours nous cons-
tituons en corporations des entreprises
qui invitent les capitaux des cultiva-
teurs. Nous donnons des chartes à les
coinpagnies d'assurances par tout le
pays, s'adressant particulièrement à la
classe agricole pour placements ; le
cultivateur devient actionnaire et paie
ses dix, quinze ou ving.ot pour cent,
selon le cas, et si la compagnie faillit,
le p'acement est perdu, et non-seule-
ment perdu, niais il reste un fort passif
qui pourrait lui enlever tout ce qu'il a
s'il fait face à ses obligations à cet

Ségard, et s'il n'a pas d'autres moyens
de s'en décharger. Il croit que la légis-
lature devrait chercher des moyens lde
fauire une loi applicable à tout le monde
vu qu'il n'approuve pas une législation
de classe, et ne la croit pas nécessaire.
Il ne veut pas suggérer à présent un
mode par lequel on pourrait faire une
loi de faillite applicable à toutes les
classes, mais il pense qu'il serait possi-
ble de pi-éparer une loi basée sur le
plan que toutes obligations n'excédant
pas un certain montant, disons. $10,000
ou 85:000, qu'elles soient des obliga-
tions d'un commerçant ou d'un non-
commerçant, seraient réglées suivant
les lois provinciales ordinaires pour la
collection de dettes, niais que toutes
obligations, soit d'un comme; çant ou
d'un non-conmerçant, au-dessus de
cette sommi, tomberaient sous l'o-
pér.ation de la loi de faillite. Il n'est
pas prèt à proposer un plan. mais
il croit qu'il est possible de piéparer
une toi de laillite qui donnerait satis-
faction généralement. On ne peut
se cacher le fait que toute loi de fail-
lite insérée dans nos statuts depuis
la Contédération n'a pas été satisfai-
sante pour le pays. Ele n'est pas sa-
tisfaisante au peuple aujourd'hui. Cette
désapprobation a été exprimée liaque
fois que la question a ét é amenée devant
la Chambre. Deux fois l'acte de Fail-
lite a été aboli par le vote de cette
Chambre. L'acte de 1809 a été une loi
c;dieuse à la masse du peuple, malgré
qu'elle pût être necepable à Ie eer-
tailne classe; et le bill devant la Cham-
bre ne difiïre pas tant (le la loi qu'elle
doI; t remplacer, qu'il serait populaire là*

ù l'autre est impopulaire. Mainte-
nant, il croit qu'il est possible de pré-
parer une loi qui donnerait satisfhetion
à toutes les classes le la socte:é. Cette
pre'nière .lause devrait être iédigée
suivant l'amendement de l'hon. député
de Hastings, si cela est possible. *

M. MOUSSEAIU dit que c'est avec
la plus grande s'atisfaction qu'il a écouté
l'ho>n. Premier Ministre, et les lion.
députés de Kingston, South Bruce et
Sheilord, exprimer des vues saines et
es.en t iellencnt conservatricesur la loi
de faillite diseutée en ce moment en
comité. S'il en avait le pouvoir, ce
serait au nom du pays néme qu'il les
remercierait. Malheureusement, ily a
eu, d'un autre côté, des remarques ab-
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surdes et ridicules mêne; l'on a paru
vouloir faire de cette question une
question de caste,et l'on a parlé comme
si le cultivateur devait être jaloux de
partager les tristes avantages de la
banqueroute, et c'est à ce point de vue
honorifique qu'on a voulu convoquer au
banquet de la faillite le maçon, le char-
pentier,le forgeron. Certes, si le niveau
<les moeurs commerciales était sur ce
point aussi élevé ici qu'en France et en
Angleterre on n'oserait jamais émettre
d'idées aussi immorales. Suivant lui
(M. MoussEAu), le certificat de dé-
charge accordé au fail li est un certificat
qui classe les banqueroutiers en trois
catégories: les malbureux, victimes
des fluctuations financières; les malhon-
nêtes et les maladroits ou les sots. Il
espère que son collègue de North Hast-
ings ne persistera pas à vouloir aug-
menter la classe des banqueroutiers, et
s'il persiste, sa motion devrait être
repoussée par la grande majorité de la
Chambre, tant pour l'honneur de la
Chambre que pour l'honneur du pays.
J'avoue (continue 31. MoUsSEAU) que
la première clause de la mesure que
nous avons devant nous,laisse beaucoup
à désirer, et je regrette qu'on n'ait pas
accepté en comité la suggestion du dé-
puté de Jacques-Cartierqui voulait que
comme.en France,la loi dit simplement:
Cette loi s'applique aux commerçants.
il est malheureux, M. le PRÉsIDENT,que
dans certaines circonstances, on s'é-
prenne à outrance des idées anglaises,
qui peuvent être bonnes là-bas, puis-
qu'elles s'appliquent à un état de choses
souvent bien diférent du nôtre. et c'est
pour ne pas tenir compte de ce fait que
l'hon. député de Cardwell s'est en quel-
que sorte écarté de la voie saine et
droite qu'il suit généralement. Plu-
sieurs catégories qui existent dans la
loi anglaise n'existent pas ici, ou sont
spécialement exceptées par la loi civile
de la- province de, Québec. Notre
vieux droit français.notre code donnent
aux non-comnierçants, crïéanciers ou
débiteurs, parfaite garantie et satisfac-
tion. Il est basé sur un principe sage
et chrétien. "Les biens d'un insolva-
ble sont le gage commun des créan-
ciers." Tout un système, compliqué un
peu mais clair, de procédés et de for-
malités a été greffé sur ce principe et
sauvegarde les droits -respectifs des cré-
anciers et des débiteurs,tout enôtant aux

I. Mousseau

commerçants la facilité de s'endetter
outre inesure qu'offre au commerçant
toute loi de faillIte, quelque sévère
qu'elle soit. C'est sans doute parce
que l'honorable député de Cardwell
sait que la loi de faillite s'applique
en Angleterre même à tous les non-
commerçants, qu'il désire voir préva-
loir la même règle dans notre pays.
Mais en Ang'leterre les conditions sont
bien ditlérentes. Les fortunes colos-
sales coudoient la misère extrême, et si
en Angleterre on a senti le besoin, tout
récemment, d'étendre à quelques caté-
gories de non-commerçants les lois de
banqueroute, cela est dû à des circons-
tances exceptionnelles extraordinaires,
et qui n'ont rien de commun avec no-
tre état social. Ceux qui ont quelque
peu étudié l'histoire de l'économie poli-
tique en Angleterre depuis quelques an-
nées sont convaincus de l'inopportunité
de transplanter ici le système anglais.
On sait qu'après le rappel des Corn
Laws, on prodigua les capitaux aux
agriculeurs pour activer et augmenter
autant que possible la culture des
grains. Des capit..ux énormes furent
ainsi mis en circulation. Ces capitaux
venaient des grands fermiers, des
grands capitalistes ruraux et un peu
des villes. On les prodiguait parce
qu'il s'agissait d'améliorer le sol pour
produire beaucoup età bon marché, afin
de faire compétition aux grains impor-
tés. Le mode était nouveau ; on dé-
passa le but et l'on s'endetta un peu.
C'est pour venir au secours des gens
conmme ceux-là, qui faisaient en grand
<le l'agriculture commerciale, si l'on
peut ainsi parler, et à d'autres classes
de non-comme.'çants dans une position
analogue, qu'on a jugé à propos en An-
gleterre de faire l'extension des lois de
fa1illite, mais dans des conditions bien
autres que celles de notre bill. La si-
tuation dans nos campagnes est bien
diffèrente. Nos cultivateurs-et je
parle de nos vrais cultivateurs-et
non pas de ses prétendus cultivateurs
qui font un commerce de prêter leur
nom et de spéculer sur leur endosse-
ment-nos vrais cultivateurs, dis-je,
ont un sens d'honneur et d'équité trop
é!'vé pour désirer une telle législation;
e, si cette brave population était con-
:sultée sur les propositions faites par
:les députés de Stansteud et de North
Hastings porr la fàire participer aux
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tristes avantages de la banqueroute,
elle repousserait d'une voix unanime
jusqu'à l'idée même d'ètre abais>ée à
la position de banqueroutiers. D'ail-
leurs la différence entre le cultivateur
et l'homme d'affaires est énorme. Et
l'homme d'affaires, lui-même a moins
besoin de secours dans ce pays que
dans d'autres pays, et cependant ici
l'homme d'affaires commerce et spécule
plutôt avec son crédit qu'avec son ca-
pital. Ici le capital est souvent une
chose factice; le commerçant est tout
au plus le " fiduciaire," le " trustee" de
ceux qui lui avancent des marchan-
dises ou lui escomptent son papier.
Aussi faut-il que la loi le surveille avec
sévérité, et en vue de l'honnêteté et de
la régularité du commerce, leurs four-
nisseurs devraient avoir le droit sous
certaines circonstances, (quand, par
exemple, de mauvaises rumeurs courent
sur l'état des affaires du débiteur ou
dans des temps de crise financière) de
visiter les livres et de s'enquérir de
l'état des affaires de leur.-lébiteur, afin
que ceux qui ont avancé puissent re-
couvrer. D'un autre côté, il ·est juste
que la-loi vienne au secours du com-
merçant que le malheur a réellement
atteint, car le contre-coup des fluctua-

-tions financières sur les marebés de
Londres, de Paris ou de Berlin se fait
quelquefois sentir dans toutes les par-
ties du monde et ruinent parfois en un
moment les hommes d'atfiaires les plus
honnêtes. C'est le résultat de la soli-
darité- commerciale en quelque sorte
imposée au monde par la vapeur et
l'électricité a;piiqués à la transmission
des nouvelles, et au transport et à l'é
change des produits comme des idées.
Je voterai donc contre les deux amen-
denients maintenant devant le comité,
pour deux raisons: D'abord, je suis en
principe opposé à toute la loi de ban-
queroute, parce que je considère que
toute loi qui libère un homme de ses
detes, qu'il n'a payées qu'eu partie ou
pas du tout, est mauvaise et immorale.
En second lieu, les représentants de la
province de Québec ne doivent pas ou-
blier que le système de nos lois civiles
détermine la condition de ceux qui
sont commerçants et de ceux qui ne le
soht pas. Nos lois pourvoient à la
perception des-dettes d'après un sys-
tèie qui est fondé sur- l'anxiôme que
les biens du débiteur sont la propriété
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de ses créanciers, et notre procédure
donne au créancier le moyen de se
pourvoir avant que les biens aient été
dissipés comme je l'ai déjà -dit, De
plus, je considère qu'il serait inconsti-
tutionnel de changer la condition du
débiteur. La clause 91 de l'acte Fé-
déral ne peut s'appliquer qu'à la ban-
queroute, qu'à la faillite conmerciale
et nullement à ce que nous appelons la
déconfiture civile, l'insolvabilité de
ceux qui ne sont pas commerçants;
cette déconfiture est régie, dans la pro-
vince de Québec, par la coutume de
Paris, notre. code civil et les lois en
existence avant même la création du
Conseil Supérieur de Québec. C'est
pourquoi le parlement de Québec ajugé
de -a compétence de passer deux lois
pour venir aux secours de deux sociétés
de Montréal, qui se prétendaient inca-
pables de remplir leurs engagements
envers les veuves et les orphelins. La
constitutionalité de ces lois fut mise en
doute, le juge ToRRANCE les déclara
inecnstitutionnelles et donna droit aux
veuves en disant que la position de ces
sociétés les amenait à la condition des
banqueroutiers, et que cet attribut lé-
gislatif n'appartenait qu'au parlement
fédéral. La Cour d'Appel a contirmé
(e jugement. Porté ci Angleterre, le
Conseil Privé a maintenu que ces ques-
tions étaient de la compétence des par-
lements locaux. Vous voyez, M. le
Président, que les députés de Québee
ont de grands intéi èts spéciaux à sau-
vegarder, et qu'ils doivent être jaloux
de la conservation intègre de' leurs
droits. Non-seulement je voterai contre
les amendements du député de Stan-
stead et de l1astings Nord; niais je
proposerai des amendements pour aug-
menter le nombre de ceux qui doivent
plus )aitieulièÔ rsnment être retranchés
de l'action de la banqueroute.

M. WILKES se lòve pour i épliquer
aux argumnents des hon. députés de
Stanstead et Middlesex Nord, qui sont
cenrés représenter une classe considéra-
ble dans cette Chambre opposée à un
acte de faillite. L'bon. député de Stan-
stead a dît qu'il n'aurait pas fait d'ob-
jection ou proposé son amendement si
la première clause du bill n'eût pas été
sous discussion dans la Chaitbre. Il a
dit, de plus, qu'il était oppo:é in toto à
un bill de banqueroute, et la*Chambre
peut conclure de cela que .1'hon. mon-
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sieur, et l'hon.député de àMiddlesex Nord
qui entretient la même opinion, étant
opposés au bill de faillite étaient dispo-
ses a en faire un bill aussi peu (le fail-
lite que possible. Il (M. WILKEs) n'a
aucun doute que la portée de l'amende-
ment.serait dans cette direction. L'hon.
député de Stanstead a été plus loin, et
a exprimé l'espoir qu'après avoir intro-
duit dans la première clause tel amen-
dement distinctif qui affablirait la,
iesure,de faire tels autres changements

dans les clauses suivantes qui en feraient
tout autre qu'un bill de faillite. Il M.
WILKES répondra à l'objection flaite à
l'exclusion des non commerçants de ce
bill. L'actifdes commerçarts estgénéra-
lementpassager; l'actif de la classe non-
commerçante est plus permanente. Il y
a une vaste différence entre la ferme,
les bâtiments, bestiaux et instruments
d'un cultivateur et le fonds de commer-
ce d'un marchànd. On peut énumérer
les premiers, ce qui ne peut s.e faire aussi
aisément avec le dernier, qui est d'une
nature périssable. Fermez les portes
du magasin d'un marchand pendant un
an, et le fonds se détériorera, et une
grande partie perdra toute sa valeur.
La valeur de l'actif d'un marchand con-
siste à pouvoir être réalisable immédia-
tement, et conséquemment c'est non-
seulement de la pius haute importance
que les créanciers aient accès au fonds,
mais un accès immédiat avant qu'il
puisse être enlevé. Une autre grande
raison est celle-ci : La tendance d'un
homme en mauvaises affaires est de vi-
vrè sur son actif, les profits de ses affaires
n'étant pas suffisants pour le supporter.
Avec le cultivateur, c'est différent. Il
ne peut consommer sa ferme ou ses
instruments, et ses dépenses ne sont pas
fortes. En conséquence, la différence
entre les deux classes est que l'actif du
marchand est périssable, tandis que l'ac-
tif du cultivateur est impérissable, et les
mêmes conditions ne sont pas applica-
bles aux deux. Le cultivateur, endif-
licultés, quand sa propriété n'est pas
hypothéquée, peut avoir recours à l'em-
prunt. Il peut généralement emprun-
ter de l'argent à huit pour cent. Main-
tenant, comment un marchand dans les
mêmes difficultés pourait-il emprunter
sur sa propriété. L'énumération de
son actif est presqu'impossible, car du
moment qu'il essaierait d'en vendre, sa
nature serait changée, On a prétendu

M Wilkes

que l'amendement était en faveur de la
classe agricole. Lui prétend qu'il n'y
a pas de projet plus préjudiciable pour
les cultivateurs. L'argument du très-
hon. député de Kingston est bon, mais
il ne s'en servirapas. Il se contentera
de faire voir que le pouvoir d'emprun-
ter qu'a le cultivateur diminuerait de
beaucoup. Quand un cultivateur, em-
prunte pour un certain nombre d'an-
nées,la principale condition sur laquelle
il obtient l'emprunt, est la nature inal-
térable de la garantie. Le prêteur.sait
qu'il recevra l'intérêt régulièrement et
qu'il a le droit de forclusion. Quel
serait le résultat si un cultivateur en
endossant pour un ami ou autrement,
est forzé à la banqueroute, après avoir
emprunté une somme d'argent? Le
prêteur serait obligé d'estimer son actif
et prendre son argent dans un temps
où il pourrait lui être incommode d'être
remboirsé. L'efiet serait d'augmenter
l'incertitude et de là le prix de l'argent,
et un cultivateur, au lieu de pouvoir
emprunter à 8 pour cent, comme à pré-
sent, serait obligé d'en payer dix. Dans
ce pays, l'expérience des prêteurs d'ar-
gent sur les fermes a été très-satisfai-
sant. Ils ne sont pas d'ordinaire obli-
gés de forclore leurs hypothèques, l'in-
térêt est généralement payé; mais ini-
troduisez ce plan de faillite, et la con-
fiance dans ce genre de garantie est
ébranlée, et le prix de l'argent élevé
pour la classe agricole. Il ne croit
pas qu'on puisse émettre dans cette
Chambre que les cultivateurs deman-
dent ce changement. La classe agri-
cole est très-indépendante, et ne désire
pas ce nouveau système d'arranger
leurs biens. Il considère que les deux
amendements sont sujets à objection.
Tous deux comprennent la classe agri-
cole. Il est de la plus haute impor-
tance que la classe non-commerçante
considère les obligations comme des
dettes d'honneur, et il vaudrait mieux
que quelques créanciers ou débiteurs
souffrissent un peu plutôt que d'établir
un système général, qui engloutirait
tout l'actif de ceux non-engagés
dans le commerce. Si le ministre de
la Justice peut dispenser de l'énuméra-
tion alphabétique des vocations qui a
été copiée de l'acte arglais, et les rem-
placer par les termes généraux appli-
qués aux classes commerçantes et
non-commerçantes, il- rencontrera
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moins d'opposition. L'énumération com-
prenait ou excluait les vocations. Cel-
les qui n'y étaient pas mentionnées
étaient cenmées cn être exclues. Un
monsieur de la Colomb e-Anglaise a
soulevé la question pourquoi les mi-
neurs n'y étaient pas compris. Il (M.
W 3LXEs) a fait la même question en
comité, et on lui a assuré qu'ils y
étaient inelbls.

M. ROSS (Prince-Edouard) dit qu'il
a propoé dans une autre occasion,
quand cette question était devant la
Chambre de retrancher le mot " com-
merç:ts '" et réussit à faire adopter
sa motion comme il espère qu'une mo-
tion semblable le sera en cette circons-
lance, il votera contre les deux amen-
demlents. Il désire savoir pourquoi. les
jornaliers ne sont pas inclus dans
cette clause. Les ebaufourniers et les
vachers étaient-ils des commerçants?
Les gardes-quais et les vendeurs de bé-
tail et de montons étaient-ils commer-
çants ? S'ils l'étaient, il ne connaissat
pas de classe parmi le peuple qui gar-
daient plus de vaches que ses cultiva-
teurs. C'était son opinion que les
hommes déshonnêtes tiraient plus d'a-
vantage de cet acte que d'aucune autre
passé par la législature du Canada de-
puis vingt ans. Ceux qui en retiraient
le plus de bénéfice étaient les syndics
officiels d'abord et les avocats ensuite.
Il connaît un cas où une succession de
six ou sept mille dollars tomba dans la
cour de faillite. Tout l'argent qu'on
réalisa consistaitencingqon six cents dol-
lars. Les syndics en eurent une moitié,
les avocats eurent l'autre, et les créan-
ciers n'eurent pas un seul dollar. Il
pense qu'il serait à propos que cette
Chambre rejetât le bill. Il votera
contre les deux amendements et contre
le bill même s'il en a l'occasion. [i
était seulement favorable aux mar-
chands en gros.

M. FARROW dit qu'il repréentait
un comité agricole qu'il était lui-même
un cultivateur, ayant été élevé comme
tel. Il -était surpris d'entendre les
raisonnements dont faisait usag- l'hon.
député de Toronto Centre, et il ne pou-
vait que dire qu'ils étaient- une bonine
preuve que l'hon. monsieur ne connais-
sait pas l'agriculture. Lui (M. FAa-
RoW) supposait qu'aucune loi ne can-
viendrait aux créanciers en gýnéi al -à
moins qu'elle ne leur garantit «%i igt

chelins dans le louis, et la loi qui libé-
rerait le plus facilement le débiteur se-
rait la seule qui lui conviendrait ainsi
qu'à la classe dont il forme partie. La
question lui paraissait être celle-ci, les
cultivateurs auront-ils ou n'auront-
ils pas les avantages de cet acte (si
avantage ily a) ? De tous les a -gu-
ments qu'il avait entendus, le p us
fort sans doute était celui !e l'aion.
monsieur de Toronto Centre. On
avait Parlé beaucoup des risques des
commerçants, et autant dans le seis
que les cultivateurs ne couraient
aucun risque du tout. Il désirait savoir
quel risque le boutiquier pouvait cou-
rir sans que le cultivateur n'y fut éga-
lement sujet. Le marchand pouvait
brûler, le cultivateur aussi; et c'é-
tait le devoir de chacun de se pourvoir
contre cette possibilité en s'assurant.
Un autre risque auquel ils étaient su-
jets était celui-ci: Si le cult1vateur et
le marchand étaient tous deux jeunes,
et se mariaient, ils couraient chacun
le risque de prendi e une femme luxu-
euse qui pourrait les conduire à la
faillite. La femme du cultivateur pour-
rait tout aussi bien que celle du mar--
chand,aimaer à conduire une voiture avec
de beaux eievaux, à avoir des pianos
coûteux et toutes ces choses. Dans tous
les cas, cependant, il y a un risque que
peut courir le cultivateur,comme t'a très-
bien remarqué un hon. membre, et au-
quel le marchand n'est pas sujet. Quoi-
que sa moisson puisse paraître belle, une
seule nuit de gelée en juin peut pres-
que le ruiner, n'y laissant plus rien dans
son champ de blé que la paille. Il fau-
drait une très-forte gelée pour détruire
les indiennes, les popelines et les mous-
selines, le thé, le sucre, etc., dans les
magasins. Il pense donc que les ris-
Uues que court le cultivateur-, sont aussi
grands si non plus, que ceux des corn-
merants en général. Cependant il
était à peine décidé de quel côté voter.
L'hon. député de Toronto Centre parlait
des cultivateurs possédant 200 acres de
terre. il fera remarquer à l'hon. iem-
bre qu'il y a des milliers de cultiva-
tours qui nÂepossèdent pas un pied de
terre. U'hon. député de ShefYord dit au.
comiUé que seulemiîent le pauvre et le
mauvais eultivateur proiteraient de la
loi de. faillite. Il y avait quelque vé-
rité dans cela, mais il s'appliquait azec
autant de force aux commerçants. Ily
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a beaucoup de cultivateurs dont la pro-
priété n'est pas plus stable que celle du
marchand, parce qu'au lieu de posséder
leur terre ils l'ont à lover. Cette classe
de cultivateurs augmente tous les jouis,
cependant il n'avait pai décidé s'il
serait à propos que la loi comprendrait
ces ou non. Il n'a pas de
sympat hjie pour les coni mis-voyageurs
des marchands ien gros et on détail qui
tourmentent les cultivateurs, ou pour
les agents des maisons en gros dont le
boutiquier ne peut se délivrer qu'en
les insultant. La mnie classe d'hom-
mes, ayant des machines agricoles à
vendre, pressait les cultivateurs de les
acheter avec une telle persistance que
souvent ils les ruinaient entièrement.
S'il y a quelque bénéfice à reticor de
i'opératiori de cette loi, et il pense
qu'il doit y en avoir, pourquoi le culti-
vateur quistombe dans le malheur tout
aussi bien que le marchand insolvable
n'aurait-il pas l'avantage de se rétablir.
Quelque's nienbres l'appellent légis-
lation de caste, il l'appelle lui légis
lation partiale. Nous trouvons par
exemple qu'un encanteur peut en
prendre avantage. Maintenant, il arrive
que les cultivateurs sont souvent en-
canteurs, et en réalité toit ce qu'un
cultivateur avait à faire pour être l'égal
de tout commerçant on autant que
l'acte die fillite était concerné, était de
payer cinq dollars pour une licence
d'encanteur. Quand un cultivateur
n'est pas propriétaire, comme c'est
souvent le cas, ce qui est meuble pour
le marchand, l'est aussi pour lui. Ses
instrumrtents, ses chevaux, son bétail
étaient sujets à destruction, et si lui
(M. FARRow) n'entendait pas d'argu-
inents plus fbrts que ceux qui avaient
été faits en faveur de la clause telle
qu'elle l'était, il serait fbrcé de voter
pour le sous-amnlement.

M. KERR se lève pour prendre la·
parole, non comme un représentant
des inté: êts commerciaux, non comme
un représentant de l'ancienne et hono-
ra.ble profession dont il est un humble
membre ; il se lève pou- rappeler aux
hon. membres qu'ils ne faisaient que
de commencer la discussion d'une me-
sure qui contenait au-delà de 120
clauses, et comme ils étaient de 100 à

20 membres qui probablement dési-
raient dire quelque chose sur cette
mesure, il pensait réellement qu'il

J. Farrow

n'était pas à propos de prolonger la
discussion. Il se lève aussi dans l'in-
térêt des personnes qui savent écouter
dans cette Chambre. C'est une bonne
chose d'être un orateur instruit et élo-
quent, mais lameilleure chose ensuite
était d'écouter avec discernement. Il
se classe dans cette dernière catégorie.
On a dit que la vengeance est douce, et
tout en n'ayant pas l'intention de
recourir à la menace, il dira que si les
hon. membres persistent à proposer
des amendements et à faire des (i-
cours dans la même proportion qu'ils
l'ont fhit, ils ne seront pas surpris si
ceux qui jusqu'ici ont écouté patiem-
ment se changent en orateurs, qu'ils
aient quelque chose de bon à dire ou
non. Ils agiraient certainement d'après
le piincipe posé par son compatriote,
l'Irlandais, lorsqu'il dit qu'un homme
est aussi bon qu'un autre et bien meil-
leur encore. Il n'avait pas l'honneur
<le faire partie du comité choisi auquel
ce bill fut référé; s'il avait cet hon-
neur, sans doute son avis aurait été si
précieux, et son aide si grande que la
nécessité de cette discussion aurait éé
évitée ; mais il est fortement d'opinion
que la Chambre doit accepter le bill
tel que présenté par ce comité. Le
sujet avait été étudié beaucoup et
sans passion par le comité, ce qui
serait impossible dans cette Chambre.
Il croit que le bill tel qu'il est,
est une amélioration ,considérable
de la loi existante. Il partage beau-
coup les vues de ceux qui regardaient
l'idée même d'une loi de faillite comme
odieuse, mais on ne pouvait nier cepen-
dant que dans ce pays, aussi bien que
dans la Grande-Bretagne, on la trouva
une nécessité des mutations du com-
-rerce. Ce fut la production de trou-
ble et de désordre, mais nálheureuse-
ment ces choses n'arrivent que trop
souvent au commerçant. Il n'est pas
surpris que le bill crée du mécontente-
ment quelque part; l'esprit qui l'a ré-
digé, comme toutes les choses humai-
nes, est faillible, et il est impossible, en
conséquence, de s'attendre à une Ioi
qui plaira à tout le monde. Il répète
qu'il espère que le comité ne prolonge-
ra pas la discussion, car étant une fois
d'accord que cette loi estune nécessité,
la seule question est de savoir si elle
doit être limitée dans son opération ou
s'éteudre à toites les classes. On ne
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poilvait rien dire 'pour ou contre qui
n'eût déjà été dit. Pour sa part il ne

•voit pas que l'extension (le cette loi
aux cultivateurs peut leur être avanta-
geuse. Il ne croyait pas que. comme
-Classe ils la requiòraient ou la dési-
raient. Il savait que dans la division
qu'il représente, ils regarderaient
comme une espèce d'injure, s'il deman-
dait l'extension du bénéfice de la loi,
si hénéfice il y a, à la classe agricole
en général. D'un autre côté, il ne
partage pas les vues des hon. mes-
sieurs qui avancent qu'on abusera
du privilége. Il y eut un temps,
avant que l'acte fut restreint dans son
opération, où les cultivateurs pou-
vaient en avoir lé bénéfice, et il se
rappelle deux ou trois exemples où les
cultivateurs se prévalurent au bénéfice
de l'acte et il sait que leurs voisins
agriculteurs regrettent que ces deux
messieurs furent ol i igés d'adopter
ce moyen, vu que l'acte avait flétri
leurs noms jusque là sans tache. Ce
bill ne sera jamais passé si chaque hon.
député veut greffer ses propres vues
sur chaque clause. Le nombre d'amé-
liorations et de changements suggérés à
lu'mesure lui rappelle ce que le poëte
décrit-" Il en est des esprits des
hommes comme de leurs montres-pas
deux exactement semblables, et chacun
a foi en la sienne." Il espère que le,
hon. députés parleront le moins possi-
ble sur cette question, et accepteront
le bill tel que proposé par l'hon. minis-
tre de la J ustice. Si chacun essaie à
l'améliorer le résultat de leurs contri-
butions collectives sera quelque chose
ressemblant à la description donnée
par son hon. ami de Wentworth, n'ayant
rien de pareille dans les cieux ou sur la
terre.

M. SCATCHIERD dit que l'hon. dépu-
té de Toronto Centre s'est efiorcé de
répondre à la question pourquoi de
cultivateurs n'auraient pas droit aux
avantages de l'acte. La raison qu'il a
donnée est que la propriété du mar-
chand est meuble et que celle du culti-
vateur est fixe. Mais cela n'est pas
une réponse sätisfaisante, car l'homi·e
qui a un bien-meuble est déchargé tout-
à-fait, et l'homme qui possède un im-
meuble ne peut être déchargé. L'hon.
monsieur semble croire par sa rép)nse
qu'il a surmonté toutes les objections,
mais malgré sa réponse, l'hon. monsieur

s'apercevra qu'un grand nombre ne se
.contentera pas d'un -gument sem-
blable.·

M. ORTON dit qu'il incombe à chaque
membre de cette Chambre de donner
sa considération sérieuse à cette mesure.
Il ne voit, d'après les divers arguments
des deux côtés de la Chambre, aucune
borne raison pourquoi le bill, qui af-
feete un si grand nombre d'iutérêts, ne
s'appliquerait pas à chaque intérêt. Il
ne voit pas pourquoi l'un des plus
grands intérêts de la Puissance, savoir,
les intérêts rgricoles, ne seraient pas
compris dans une mesure de cette na-
ture. Il prétend que les arguments
contre la proposition d'admettre les
caltivateurs avaient manqué leur but.
Le prine'pal argument était qu'il n'y
avait pas de risque dans leur vocation,
mais il maintient qu'il n'y a pas de vo-
eation plus exposée que celle du culti-
vateur. Dans le Nord-Ouest, dont les
capacités agricoles ne viennent que
ii'être développées, et où les, cultiva-
teurs sonte nombreux, les sauterelles
ont dévasté les moissons d'année en an-
nées. Dans notre propre pays, il y a
eu des saisons où le blé a été presque
entièrement détruit, par le moucheron;
et dans les vieux pays, les risques des
cultivateurs se voyaient en Irlande par
les ravages de la maladie des patates,
qui s'est fait sentir par tout le pays, et
complètement ruiné les habitants. Si
un cultivateur tombe en difficulté par
le manque de' moissons, pourquoi 'ses
dettes resteraient-elles suspendues à
son cou comme une meule, sans pouvoir
s'en débarrasser. Si les cultivateurs
sont exclus, l'acte de faillite est d'au-
cune utilité. Pourquoi le commerce ne
se règlerait-il pas par lui-même. Il
croi t qu'il y a trop le législation in-
te:rpestive aujourd'hui dans le pays, et
si l'atffaiie était laissée à elle-même, il
pense que le commerce se règlerait par
lui-même. Le marchand n'est pas obli-
gé de faire crédit, à moins qu'il ne le
veuiile bien, et il ne voit pas pourquoi
le marchand et l'hôtelier aurait une loi
pour échapper à la responsabilité,
tandis que les cultivateurs et autres
qui gagnent leur vie d'une manière
plus industrieuse, sont privés des
mêmes avantages. Ce bil tend évi-
demment à établir un commerce en-
toi é de risques, et des affaires incer-
taines dans ce pays. Si le cultivateur
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doit être soigneux et prudent, alors tout
autre homme dans les affaires doit
montrer aussi le même soin et la même
prirlence. Ensuite, il ne voit pas
po urqui les journaliers seraient exclus.
Uin homme qui, par maladie ou toute
autre malchance, s'endette, et cette
dlette restant suspendue sur sa
tête, l'empèche de s'élever dans la
soc*été, devrait avoir le même moyen
de s'en débarrasser. Cet homme peut
ctrle i lustrieix, persévérant, avoir
travaillé des afnnées et des années, et
avenant le malheur et la maladie, tom-
ber dtiîi des dillicultés. Pourquoi n 'au
rait-il pas dL,5s3 moyens (le se relever ?
Quand il voit cette longue liste de
classes comprises dans le bill,il ne, peut
concevoir o u'un homme raisonnable
vUi'se voter pour l'amendement, et
necepter le principe du bIl,.s'il exclut
le3 jcurnaliers. Il y a une autre affaire
qu'il doit mentionner. Quand on exa-
mine le sentiment prononcé qui existe
au sujet de ce bill, on s'apercevra que,
excepté dans les cités et les villes, surtout
parmi les journaliers, qu'on est opporé
à la loi de hillite. Il y a une bonne
raison pour que la confrérie légale sup-
porte l'acte de faillite, c'est qu'il cause
beaucoup de litigation. Après ces re-
marques, il votera pour que toutes les
classes soient comprises dans le bill.

I'HoN. M. FO UINIER. - Avant
que ce débat ne se termine sur l'amen-
dement par leque! le député de North
Ilastings veut etendre cette loi de ban-
queroute à tous les non-cormnerçants,
je lois exprimer nia surprise d'avoir vu
autant d'honorables membres se pro-
noncer en faveur de cet amendement,
quand il est notoii e qu'un grand nom-
b:e (le ces honorables membres ont an-
térieurenent, dans deux sessions con-

- écutives, voté contre toute loi de ban-
queroute. Je ne puis fhire autrement
que d'attribuer à un momont d'oubli la
position si illogique, si incompréhen-
sible du député de Stanstead. Et quel
est le funeste présent que l'on veut
faire aux cultivateurs du Bas-Canada ?
Je ne suis pas moi-même en principe
favorable aux lois de faillite. Mais
puisque les nations les plus avancées
dans la législatioli,-etje cite la France,
l'Angleterre, et autres nations les plus
civilisées, -ont cru devoir donneor leur
sanction aux principes généraux de lois
de faillite en introduisant de telles lois

M. Orton

dans leur législation, nous sommes
obligés de suivre le courant qui entraîne
le législateur dans ces voies nouvelle:.
Mais pour nous garantir autant que
pos-sible des mauvaises conséquences,la
loi que présente le gouvernement rend
extrê moment difficile l'obtention d'une
décharge. Il n'y a plus de ce:aioni vo-
lontaire. Un commerçant ne peut plus
se mettre lui-même oe faillite; ses
créanciers seuls peuvent prendre l'ini-
tiative et doivent représenter un mon-
tant de créances d'au moins $500, ou de
$200 s'ils ont des raisons suffisantoe
pour agir par la voie *de saisie-arrét,
et le délai accordé au débiteur dans les
deux cas pour discuter la demande n'est
que de cinq jours, ce qui équivaut à
une obligation de payer immédiate-
ment toutes les dettes. Or, je le de-
nande;quel est le député dans cette
Chambre, qui voudrait que tous les
constituants de chacun de nous, dans
tous les comtés du Canada qüe nous
représentons, fussent exposés à ce
qu'un seul de leurs ciéanciers ait
le droit, apròs un simple avis de
einq jours, de faire saisir tous leurs
biens et de les mettre en banqueroute.
Une pareille disposition ne pourrait être
agréable aux cultivateurs. Elle aurait
pour eux feffet le plus préjudiciable et le
plus désastreux,et c'est en leur nom et
au noms des plus grands intérêts de la
population agricole que je proteste con-
tre une pareille proposition. Je crois que
l'on ne pourra entretenir plus long-
temps cette proposition, si l'on veut se
donner la peine <le référer aux clauses
concernant la décharge et la rigueur
des procédés qui peuvent la faire obte-
nir. Je ne vois rien dans la loi qui
puisse s'appliquer aux cultivateurs. La
loi a été faite pour réprimer la fraude.
Elle rend très-difficile l'obtention des
certificats de décharge. et impose aux
débiteurs la nécessité de consulter leurs
créanciers. Je n'ai pris la.parole que
pour protester contre l'assimilation que
l'on veut faire de la condition du culti-
vateur et celle (lu commerçant. J'ajou-
terai cependant un mot au sujet de la
clause définissant le conimerçant. Cette
clause est littéralement extraite du sta-
tut anglais et est d'application plus
facile dans les Provinces Anglaises, où
le mot trader n'a pas la signification
précise qu'a le mot commerçant dans la
la loi française. Dans la pratique les
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juges et les avocats du pays ont sans
cesse recours aux précédents anglais;
en adoptant autant que possible le texte
du statut anglais, on évite les écarts de
jurisprudence qui résultent de lois diffé-
rentes sur un sujet commun à tout l'em-
pire. L'hon. député de Stanstead a pro-
posé un autre amendement, qui donne-
rait le privilége de faire faillite aux
cultivateurs qui, ayant fait des avances
d'argent ou de crédit, subissent des per-
tes qui les réduisent à l'insolvabilité. Eh
bien ! je le déclare hautement: je pré-
férerais que laloi ouvrirait la porte de
la faillite à tous les non-commerçants
indistinctement, plutôt que de laisser
ainsi entrer par une voie détournée
dans le système de la faillite, une cer-
taine classe de prétendus commerçants,
qui pourraient se grossir de tous ceux
que l'on.prétend laisser exclus. Ce serait
offrir à tout cultivateur la tentation de
se mettre en faillite par la collusion et
la fraudp, en endossant des billets pro-
missoires ou en s'en faisant signer par
des personnes insolvables, ou en se
fesant commerçant pour le quart
d'heure. C'est ainsi que nous, arrive-
rions indirectement aux inconvénients
incroyables et désastreux de l'amende-
ment du député de North Hastings. Je
crois donc de mon devbir de prévenir la
Chambre des périls que présentent ces
propositions subversives de nos lois
civiles sur la question d'insolvabilité, et
j'ai le ferme espoir qu'on ne se laissera
pas entraîner à commettre un pareil
écart.
. L'HoN. M. MACKENZIE dit que

s'il.y a un membre qui ait le droit de
consulter les intérêts des cultivateurs
c'est lui-même, car il représente plus
de cultivateurs qu'aucun autre député
dans la Chambre. Des hon. députés
ont parlé des droits des cultivateurs et
ils semblaient réellement croire que
c'est un grand privilége que d'être mis
en une cour de banqueroute. Ils- de-
mandent que les cultivateurs soient su-
jets à la banqueroute, qu'ils le veulent
ou non; de fait ils demandent que l'in-
justice ne soit pas faite aux cultiva-
teurs pour empêcher les prêteurs d'ar-
gent de les mettre en banqueroute sui-
vant leur bon plaisir. Jamais argu-
ment plus absurde ne fut adressé à une
assemblée intelligente. Quel est le cul-
tivateur qui désire faire banqueroute ?
Personne ne peut faire banqueroute

56

en vertu de la loi, excepté par le fait
des créanciers. Si le principe des ces-
sions volontaires était incorporé dans le
bill, il pourrait y avoir quelque raison
pour faire tomber toutes les classes
sans son opération; mais le bill pro-
pose d'abolir les cessions volontaires,
et cela avec le consentement pres-
qu'universel de la communauté. Voilà
le principe du bill, et encore des hon.
députés intercèdent pour les cultiva-,
teurs-quoique les cultivateurs ne les
remercieront pas pour leur intercession
-pour qu'ils soient mis dans une po-
sition à être forcés à faire banqueroute
par un prêteur d'argent, s'ils se trou-
vent arriérés dans le paiement de l'in-
térêt. Ce n'est pas ce que veulent les
cultivateurs de Hastings Nord ou de
toute autre communauté-nul cultiva-
teur intelligent ne voudrait tomber
dans une'telle position. C'est le pro-
cédé le plus extraordinaire qu'il ait en-
core vu, quie de voir des représentants
de cultivateurs intercéder pour que
les cultivateurs soient placés dans une
position très-dangereuse à leurs intérêts,
car c'est là la véritable portée de l'ar-
gument. Quant à l'autre proposition,
son hon. ami le ministre de la Justice
a expliqué qu'il avait copié la [loi an-
glaise à la lettre, afin de définir ce qui
était indéfini, et pour éviter les diffi-
cultés et les conflts dans la décision
des cours. La seule chose qu'il dise
de plus c'est qu'il sera surpris si beau-
coup de représentants de cultivateurs
votaient ce soir en faveur d'une loi qui
aurait L'effet de placer les cultivateurs
sous le pouce des prêteurs d'argent et
des marchands de campagne.

I1. PLUMB s'informe s'il y avait
quelques moyens par lesquels uii grand
nombre de personnes qui était exclues
de l'effet de l'acte, pourraient obtenir
une décharge de leurs créanciers après
avoir fait une cession de tous leurs
biens aux créanciers.

L'HoN. M. FOURNIER dit qu'il
n'y avait pas de disposition pour cela,
pourvu que les personnes ne soient pas
sujettes à l'opération de l'acte.

M. PLUMB dit que puisque tel est
le cas, un grand nombre de personnes
souffriront des défauts de la loi. Il
était désirable d'étendre l'opération de
la loi à toutes les classes.

L'iON. M. MITO EL désire dé-
montrer l'inconsistance des arguments
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(le l'hon. Premièr . Ministre. L'hon.
monsieur a dit que l'objet que les mem-
bres de l'opposition avaient en vue en
opposant la première clause (lu bill
était d'obtenir pour les cultivateurs le
privilége d'être forcés à la banqueroute
et il a prétendu que les cultivateurs ne
remercieraient pas ces hon. messieurs
d'avoir donné à leurs créanciers l'occa-
sion de, les mettre en banqueroute.
Mais ceci n'est pas la question (levant
la Chambre. La question de considérer
l'opportunité de placer une loi de ban-
queroute sur nos statuts, était de savoir
si la loi dlevait s'a)pliqier à toutes les
classes de la communauté, ou à tous les
citoyens. Si c'est un privilége que de
pouvoir se prévaloir (le cette loi, alors.
chacun devrait en profiter. Si c'est un
grief, et que su possession comporte
des responsabilités; alors chacun devrait
y être assujéti, et les fabricants, les
marchands et les commerçants ne de-
vraient pas avoir un privilége dont ne
jouissent pas les cultivateurs et les non-
commerçants. Et quand l'hon. PRE-
MIER demandait si les cultivateurs de
Hastings Nord ou (le tout autre comté
remercieraient l'aiuteur (le l'amende-
ment pouravoir demandé qu'ilsjouissent
de ce privilége, lui (M. MITCHELL) au
nom (les cultivateurs le son comté, ré-
pond que tout ce qu'ils demandent c'est
d'avoir les mêmes priviléges et les
mêmes responsabilités que les autres
classes de la communauté, ce qui de-
vrait leur être accordé de droit. Les
explications de l'hon. PaEmrnEa au sujet
de la première clause ne sont pas satis-
faisantes du tout. Le fait est que le
gouvernement a pris cette section d'une
loi anglaise, inusitée et abEogée, et a
essayé de l'incorporer dans les lois du
pays, auxquelles elle ne convient pas.
Il croit que le pays a besoin d'une loi de
faillite, mais les cultivateurs, comnier-
çants de bois et pêcheurs qui fbrment
les quatre-cinquièmes de son comté ne
devraient pas être exclus <le ses dispo-
sitions. Les embarras qui seraient sus-
cités à ces classes en étant exclues des
bénéfices de la loi, peuvent être facile-
ment démontréez. Un commerçant de
bois peut vendre du bois pour $3,000 à
$4,000 à un marchand, qui fera peut-
être banqueroute peu de temps après.
Le marchand entre en faillite, paie
einq chelins dans le louis, et se libère
de sa responsabilité, mais le commer-

L'hon. M. Mitchell

çant de bois, qui a le billet du mar-
chand ne peut se prévaloir de la loi le
banqueroute, et doit payer ses dettes
en plein. Le même argument s'appli-
que aux cultiïateurs et pêcheurs. Il ne
peut croire que la Chambre puisse agir
aussi injustement envers certaines por-
tions du peuple en passant une législa-
tion de classe telle que propoée. •

L'HoN. M. TUPPER dit qu'il est
évident que le parlement est en faveur.
d'une loi <le banqueroute de quelque
sorte. Tandis que chaque bill quI
vient devant le parlement doit être
pleinement et franchement discuté, et
tandis que l'examen d'une question en
dehors de cette Chambre ne peut l'emn.
pêcher d'être prise en considération
par ce parlement, il croit que si jamais
il y eut une mesure soigneusement
considérée par le gouvernement et per-
fectionnée par tous les moyens possi-
bles, ce fut celle-ci. Il admet que lors-
qu'il vit l'amendement de l'hon. député
de HIastings chaudement appuyé par
les hon. députés <le Stanstead, Middle-
sex Nord, Wentw-ortlh et Northumber-
land, opposants prononcés d'une loi de
banqueroute, il (M. TUPPER) fut foreé
d'en venir à la conclusion que la me-
sure à laquelle il attachait de l'impor-
tance était en danger, et il supportera
volontiers la mesure devant la Cham-
bre.

L'HloN. M. ROLTON dit qu'il tenait
dans ses mains une copie des statuts de
1869. L'hon. député de Northunber-
land était alors membre du gouverne-
ment qui était re.ponsable de l'intro-
duction et <le la passation du chap. l
des statuts (le cette annéo-là. La pre-
mière claute de cet acte se lit comme
suit:-Cet acte s'appliquera aux coin-
merçants seulement.

.L'lox. M. MITCIELL est content
d'avoir une occasion de définir sa posi-
tion dans cette Chambre. Quand il
était membre du gouvernement, il était
obligé d'accepter la décision d'une na-
jorité du Cabinet, mais il se trouvait
que le bill de cette année-là n'était pas
une mesure du gouvernement. Si elle
l'avait é^é, toutefois, et que le gouver-
nement eût décidé de l'introduire con-
tre son opinion pendant qu'il était dans
laminorité, il ser-ait, néanmnoins,respon-
sable, comme membre de l'administra-
tion, de la mesure. Mais, à présent,
comme membre indépendant de cette
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Chambre, il a le droit d'exprimer son.
opinion individuelle comme tel. Il
renverra aux votes et délibérations de
1869 pour démontrer l'inconsistance de
l'hon. député de Châteauguay. Sur
une motion de soumettre de nouveau le
bill à un comité général afin de pour-
voir que " cet acte s'appliquera à tou-
tes personnes, tant commerçants que
non-commerçants, excepté que dans le
cas des non-commerçants, il n'y aura
pas de cession volontaire en vertu du
dit acte." Dans la liste des contents,
il trouve le nom de l'hon. député de
Châteauguay.

M. BOWELL dit qu'il n'a nucune
objection, quand le PREMIER aura le
temps de visiter Hastings Nord, de
discuter cette question devant les culti-
vateurs intelligents de ce comté-là. Il
(M. BOWELL) n'a fait aucune remar-
que à l'égard d'une classe de la commu-
nauté en particulier. Il a simplement
émis le principe libéral que si une loi
de banqueroute est nécessaire dans ce
pays, toutes les classes devraient être
assujéties à ses avantages ou désavan-
tages. .L

L'HoN. M. MITCHELL renvoie aux
journaux de 1871 pour démontrer que
l'hon. député de Châteauguay a, durant
la session de cette année-là,voté en fa-
veur du principe de cessions volon-
taires.

Le vote est pris sur l'amendement à
l'amendement, lequel est rejeté par le
vote suivant:-Oui, 36; non, 67.

L'amendement est rejeté sur une di-
vision.

M. THOMPSON (Caribou) suggère
que le mot " mineurs " soit inséré dans
la 16e ligne.

M. C URRIER suggère que cette
clause soit rédigée de manière à laisser
aucun doute que ceux engagés dans le
commerc'e de bois seraient compris.

L'HON. M. FOURNIER dit qu'il
était si clair qu'ils étaient compris qu'il
est surpris de la question.

M. BUNSTER suggère que le mots
"cultivateurs et éleveurs " soient insé-
sés dans la 14e ligne, et rayés dans la
28e-ligne.

La première clause est adoptée et le
comité se lève et rapporte le progrès.

La Chambre s'ajourne à 11.15 p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

. Lundi, 22 mars 1875.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois
heures.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés et
lus une première fois :-

L'HON. M. SMITH.--Un bill concer-
nant la maison de la Trinité et les com-
missaires du havre de Québec; aussi-
pour amender l'acte 36 V. c. 9, et 37 V.
c. 4, concernant la nomination de maî-
tres de havre. Aussi-un bill relatif
aux certificats des maîtres de navires
naviguant sur les eaux de l'intérieur et
de cabotage.

L'HoN. M. FOURNIER-Pour faire
disparaître certaines difficultés dans
l'administration de la loi criminelle.

QUESTION DE PRIVILtGE.

L'HoN. M. BLAKE désire dire un
mot à la Chambre au sujet de la ques-
tion de privilége qui a été soulevée
l'autre jour à propos de la pétition re-
lative à l'élection de Victoria. A cette
occasion il croyait que son hon. ami de
Victoria était présent, autrement il
n'aurait pas soumis la questiòn. Il a
été infomé depuis que l'hon. monsieur
était absent quand la question fut sou-
mise, et il désire donner cette explica-
tion, parce que l'hon. monsieur l'avait
informé qu'il désirait soumettre l'affaire
à la Chambre. (Il M. BLiýE) espère
que la Chambre lui fournira l'occasion
de soumettre ce sujet de nouveau.

M. CAMPBEL dit que l'objet de la
pétition était celui de créer une fausse
impression dans l'esprit des membres
de ýla Chambre. Il prétend que le par-
lement n'est pas en position de traiter
l'affaire. Il n'était pas en position de
contredire les allégués qu'elle contenait
Par exemple, les allégués contre le
shérif étaient faux, et ce monsieur ne
pouvait venir se défendre. -Les péti-
tionnaires disaient'que l'oificier-rappor-
teur était revenu du Texas qu'en octo-
bre. Cela était vrai. Mais ils ne disent
pas quand il fut au Texas. Cette
omission porterait à croire que l'offi-
cier-rapporteur n'était qu'un pauvre
étranger indigent. Ce -monsieur lais-
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sa soa comté natal ex septembre
dernier et revint en octobre ; et c'est
l'espace de temps qu'il resta au Texas.
Ce fait seul démontrait le peu de foi
qu'il fallait attacher aux énoncés des
pétitionnaires. lis vont plus loin; ils
disait que l'officier-rapporteur était son
beau-frère (a lui M. CAMPBELL). Cela
est vrai, mais le shérif se trouvait être
son beau-frère aussi. Il y a une autre
accusation, savoir, que 'officier-rappor-
tour, ne possédait pas de propriété
pour la valeur d'une piastre dans
Victoria. Cet énoncé est en forme de pé-
tition, il suppose, parce que dans toute
autre forme, il donnerait lieu à une
action pour libelle. Ces pétitionnaires
pouvaient venir ici et calomnier un
homme en arrière, quand il n'a aucune
chance de se défendre, et quand il ne
serait -pas prudent de le fire nulle
part ailleurs. Cet énoncé était une
grosse calomnie. L'officier-rapporteur
a occupé une-position respectable dans
le comté et y avait aussi des intérêts
importants. Les mutres allégations de
la pétition étaient de la même nature,
et il ne voit pas pourquoi elle serait
du tout soumise. S'il existait des accu-
sations semblables à faire, elles de-
vraient être portées devant une cour
qui déciderait l'affaire dans quelques
jours. Il pensait que l'hon. député de
Bruce Sud serait le dernier homme au
monde à venir l'attaquer de cette
façon.

Les ordres du jour sont alors appelés.

BILLS PRIVÉS ET LOCAUX.

Sur motion de M. JETTÉ la Chambre
se forme en comité sur le bill pour
constituer en corporation la compagnie
royale d'assurance mutuelle sur la vie,
du Canada.-M. OLIVER au fauteuil.

M. WOOD attire l'attention sur le
fait que ce n'était pas une compagnie
"mutuelle" mais à "fonds social," et
que le mot "mutuelle " devrait être
retranché partout où: il se rencontre.
Une compagnie mutuelle était une
Oanmnng«nie dans laquelle tous les assu-
rés etaient .actionnaires, et cette com-
pagnie avait un capital de $500,000.
Sous ce titre elle agirait sons un
uom supposé, ce qui était mal.

M. YOUNG dit que ce cas avait été
eonsidéré par le comité sur les banques
etle commerce, et l'opinion générale

M. Campbell 

était que le mot devrait rester. Après
avoir été discuté là, on devrait laisser
l'affaire là où le comité l'a laissée. Le
fait est qu'un grand nombre de ces
compagnies font des afl'aires de compa-
gnies "nmutuelles " tout en étant à
"fonds social," les assurés avant un
intérêt dans les profits aussi bien que
les actionnaires.

M. WOOD dit qu'il avait fait objec-
tion à cela devant le comité, mais le
président du comité lui avait dit que
c'était à la Chambre de décider ces
questions-hi.

M. JETTE (lit qu'il était vrai que
la compagni:nu-ait un certain montant
d'actions, mais c'était vrai aussi qun
les assurés seraient actionnaires dans
la compagnie. Ils auraient droit (le
voter aux assemblées de la compagnie.
Ils auraient droit d'ètre élus directeurs
et de partager dans les profits; aussi
il ne croit pas vraiment que le mot.
"mutuelle" est employé sous taux
prétextes.

Le bill est rapporté sans amendement
et lit une troisième fbis.

Sur motion que le bill soit mainte-
nant p

M. WOOD propose " que le mot ' mu-
tuelle' soit retranché partout où il se
rencontre."

La motion est perdue et le bill pase
Sur motion de M. DESJARDINs la

Chambre se forme en comité sur le bill
pour incorporer la com)agiiie nationale
d'assurance (tel q'amendé par lc co-
mité pei manent sur les banques et le
commeree.--M. MoUsSEAU.

Le bill est rapporté, lu une troisième
fois et pasý é.

Sur motion de M. Moss la Chambre
se forme en comité sur le bill pour amen-
der la charte de la compagnie du che-
min de fer Grand Occideital (tel qu'n-
mendé pair le comité pe-nanenit sur les
chemins de fer, canaux et lignes té!é-
graphiques.--M. InviG.

Le bid es.t rapporté, lu ane troisiéme
fois et passé.

Sur motion de M. MACLENNAN la
Chambre se forme ci comité sur le bill
pour incorporer l'association cana-
dienne des conbomnateurs do vapeur,
(tel qu'amendé par le comité permanent
sur les banques et le commeree.-M.
BIGGAR.

Le bill est rapporté, la une troisième
fois et passé.
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Sur motion de M. JTTÉ, le bill
pour changer le nom de la compagnie
canadienne d'assurance mutuelle, en
celui de " compagnie fédérale d'assu-
rance sur la vie," et pour amender sa
charte, est lu une seconde fois et ren-
voyé au comité permanent des banques
et du commerce.

Sur motion de M. CARox le bill
pour changer le nom collectif de la com-
pagnie de navigation du St. Laurent (à
la Vapeur), et pour lui conférer certains
pouvoirs, est la une seconde fois et ren-
voyé au comité permanent des banques
et du commerce.

BILL DU SÉNAT.

L'HoN. M. MACKIENZIE propose la
première lecture du till pour régler la
construction et l'entretien des lignes de
télégraphes sous-marins (du Sénat).-
Adopté.

COMMUNICATIONS PAR VAPEURS AVEC
L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

M. PERRY demande si c'est l'inten-
tion du gouvernement d'entretenir, du-
rant l'hiver, des communications par
batiments à vapeur entre l'I le du Prince-
Edouard, la Nouvelle-Ecosse et le Non-
veau-Brunswick, 6onformément aux
conditions d'union de l'Ile du Prince-
Edouard avec la Puissance du Canada.

L'Hox. M. MACKENZIE.-Le gou-
vernement le flera si c'est possible. Il
fera tous ses efforts pour l'accomplir.

GAZ DANS LA CHAMBRE DES COMMUNES.

M. CIARLTON demande si le gou-
vernement se propose de modifier l'ar-
rangement défectueux qui existe au-
jourd'hui pour l'allumage du gaz dans
la Cham bre des Communes, et d'exami-
ner s'il ne serait pasà propos d'avoir un
appareil électrique pour y allumer
simultanément tous les becs de gaz,afin
d'empêcher par là l'odeur insalubre qui
empoisonne maintenant l'air quand on
y allume le gaz ?

L'HoN. M. MACKENZIE remercie
son hon. ami pour cette suggestion. Vu
que l'architecte en chef de la Chambre
avait été malade, il ne pouvait pas faci-
lement répondre à la question, mais la
suggestion de son hon. ami sera prise
en considération.

DRAGUEUR A VAPEUR.

M. McDONALD (Cap-Breton) de-
mande si, considérant le grand nombre
de navires fréquentant le havre de Lin.
gan, Cap-Breton, pour y prendre du
charbon, et de navires pêcheurs s'y
réfugiant dans les tempêtes de vent
d'est, le gouvernement serait disposé à
y envoyer son dragueur à vapeur pour
creuser la Barre à lentrée du havre ou
à y envoyer un igénieur pour exami-
ner le dit havre et faire rapport.

L'HON. M. MACKENZI.-Je crois
que le collègue de l'hon. monsiear a
déjà reçu une réponse officielle du dé-
*partement, mentionnant que cette af-
faire serait considérée aussitôt que pos-
sible, mais je ne puis spécifier l'époque
précise.

DRAGUAGE DE LA RIVIÈRE ST. CROIX.

. M. GILLMOR demande si, dans
le cas-où le gouvernement des Etats-
Unis accorderait $24,000 pour draguer
et creuser la rivière St. Croix, le gou-
vernement de la Puissance accorderait
la -même somme pour le même objet ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Le gou-
vernement a, pendant.les deux der-
nières années, placé 824,000 ou $25,000
dans le budget pour creuser la rivière
St. Croix, mais suivant le rapport de
l'ingénieur du département des Etats-
Unis dans cet Etat, 8100.000 seraient
requis. Les Etats-Unis devaientvoter
une somme égale à la nôtre pour cet ob-
jet ; mais je ne me suis pas cru justi-
fié de continuer avec les travaux à
moins qu'ils ne fussent prêts à en faire
autant,vu que le coût excèderaitde beau-
coup les profits qui en découleraient.
Si les Etats-Unis, toutefois, votaient
une somme pour obtenir une certaine
profondeur d'eau, ce qui coûterait peu,
je serai prêt à demander un-crédit à
cette lin du moment que les Etats-Unis
se seront conformés aux conditions
mentionnées.

LES VÉTÉRANS DE 1812.

M. BROUSE demande si le gouver-
nement a décidé de distribuer la somme
de $50,000 accordée. pour des pensions
aux vétérans de 1812, sans égard au
nombre de ceux qui peuvent avoirdroit
de participer au dit octroi; sinon, se
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propose-t-il d'offrir une somme fixe 'à
chacun, sans égard au rang qu'il peut
avoir occupé dans le service; et' le§
solliciteurs heureux ne peuvent-ils pas
raisonnablement espérer dz recevoir
une pension uniforme de $100 ?

L'HoN. M. VAIL.-Il est tout-à-fait
impossible au gouvernement de répon-
dre à cette question à présent. Nous
devons attendre jusqu'à ce que nous
voyions le nombre d'hommes qui récla-
ment.

NÉGOCIATIONS DE RÉCIPROCITÉ.

M. PLUMB propose "une adresse'
demandant.la correspondance au sujet-
des négociations pour un traité de ré-
ciprocité commerciale avec les Etats-
Unis.!' Il dit que durant la récente dis-
cussion qui avait eu lieu au sujet des
mesures de réciprocité avec les Etats-
Unis, la base de ces négociations était
évidemment trop libérale. Il en était
résulté des complications qui avaient
amené la défaite du traité, dont un
aperçu avait été publié. Ceux qui étaient
fénéralement supposés vouloir adopter
fe traité, de ce côté-ci de la. Chambre,
n'avaient pas pris une juste part dans
la discussion ; .nais il lui semblait à dé-*
sirer que chacun exprint son opinion
sur les graves questions comprises dans
ce traité; parce qu'il est évident que les
négociations étaient censées être termi-
nées. On se rappellera que peu de
temps après l'ouverture de la Chambre
le Premier Ministre, en réponse à quel-
ques remarques du chef de l'opposition
dit: " qu'il avait eu l'intention de sou-
mettre les paj>iers relatifs à l'affaire,
et que le projet du traité serait soumis à
la Chambre,.mais il fallait la sanction
du gouvernement, aussi bien que du
Sénat des Etats-Unis au traité." Il (M.
PLuirB) pense que la sanction du gou-
vernement des Etats-Unis n'a jamais
été donnée, et que la proposition qui
avait été faite n'était obligatoire que
pour un côté,- et qu'il n'y avait pas le
moindre indice donné par le gouverne-
ment des Etats-Unis qu'elle était obli-
gatoire pour eux. il pense que cet as-
pect de l'affaire est très dur, mais le
PRE3riER a dit qu'il était certain,' lors-
que le traité serait connu, qu'il pour-
rait étre compaié favorablement avec
les autres traités déjà faits. Il espère
qu'une discussion pleine et entière au-

Dr. Brouse

ra lieu' sur cette question. L'année der-
nière, à l'ouverture de la Chambre, on
leur avait dit que grâce à la prodigalité
extravagante de l'ex-gouvernement, en
entreprenant des travaux immenses, il
serait nécessaire d'augmenter les taxes
sur le pays, et on prétendait de plus
que la construction du chemin -du fer
du Pacifique était un projet qui dépas-
sait les ressources du pays. Afin de
défrayer les dépenses déjà encourues
par le pays, il était jugé nécessaire
d'imposer plus de taxes. L'opposition
s'y objecta, mais la mesure fut portée
avec tant de hâte devant la Chambre,
qu'on ne prit pas le temps de
consulter les grands intérêts du pays
avant de la soumettre au parlement.
Cette mesure , un peu modifiée,
passa. Au temps même où le gou-
vernement ajoutait aux fardeaux
du peuple, un des chefs du parti minis-
tériel était à Washington, offrant des
termes au gouvernement des Etats-
Unis, qui avaient pour effet de diminuer
considérablement les revenus du pays.
Le négociateur offrait le libre-échange
sur une grande échelle avec les Etats-
'Unis, incluant quelques-uns des prin-
cipaux articles de manufacture domes-
tique, et, comprenant aussi, en même
temps, comme il était nécessaire de le
faire, le libre-échange avec la Grande-
Bretagne dans es mêmes articles. A
part cela, il était proposé dans le pro-
jet du traité, que la Puissance céderait
un droit important-un droit très con-
sidérable, suivant l'appréciation du né-
gociateur-en rapport avec le traité de
Washington. Il était aussi convenu de
construire d'immenses travaux publics
à quelques-uns desquels nous étions
tenus, il est vrai, maisil en comprenait
de nouveaux. -Un très court délai fut
fixé pour leur achèvement, encourant
ainsi une forte dépe.nse, dans un court
délai. .On avait pourvu aussi à une
forte dépense .pour la construction de
travaux qui.n'étaient d'aucune nécessité
pressante, et qui étaient entre les mains
de compagnies particulières, tandis que
nuls travaux proportionnés ne devaient
être entrepris de l'autre côté à notre
bénéfice. Tous ces travaux nécessi-
taient une augmentation de dépense et
une si grande diminution ,de revenus
qu'il semblerait,, si la. théorie sur la-
quelle de nouvelles taxes devaient être
imposées était correcte, que tout sur-
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plus de revenus ne pouvait être'obtenu
que par une taxe directe. Il ne faut
pa; s'étonner si l'idée d'une taxe directe
dominait dans ces négociations. Ce
n'était pas une idée nouvelle chez le
négociateur du projet de traité. Tandis
que d'un côté, une portion du parti au
pouvoir levaIt de nouvelles taxes, on
proposait, de l'autre côté, par un trait
de plume, de réduire les revenus de
-manière à rendre nécessaire de recou-
rir à la taxe directe. Dans une occa-
siön M. Baowx observe : - " Plus le
Canada portera loin le libre-échange,-
plus il sera prospère. Si nous pouvions
abolir complètement le tarif, et payer
les dépenses au moyen de la taxe di-
recte, nous ferions plus pour la prospé-
rité du Canada, que tout ce qui a pu
être imaginé par les protectionnistes."
Les vues de M. BaowN furent appuyées
par celles d'un autre monsieur qui,
quoique n'étant un membre du gouver-
lement, était un de ses partisans

éminents, et dont l'ordre dans cette
Chambre semblait être la première
loi du parlement. Il fait allusion.
à l'hon. député de Châteauguay, qui, il
n'y a pas bien longtemps, disait:-
"C'est le devoir impérieux et solennel
de la Chambre d'adopter des mesures
pour augmenter nos revenus annuels
d'au moins trois millions. Notre popu-
lation doit se familiariser avec la taxe
directe. -Ce serait de toutes les manières
une bénédiction si un nombre d'items
considérables étaient payés à mênme lés
fonds locaux ou municipaux." Qui peut
dire sur quoi toiberait la taxe directe.
Les plus grandes propriétés paient gé-
néralement les plus petites sonmes, et
elle tomberait plus particulièrement
sur les. cultivateurs. Elle ne tomberait
pas sur celui qui a des bons et des dé-

entures sous clef dans son coffre, mais
sur le cultivateur. Malgré qu'il :onsi-
dérait que ce traité était directement
en faveur des intérêts agrico le fait
que le résultat final serait la taxe di-
recte, ôtait todt profit contingent et
avantage possibles que les intérêts agri-
coles pourraient retirer. Pendant la
guerre dans 'les Etats-Unis, quand les
prix étaient très-élevés, il résultait de
grands avantages de la réciprocité,
mais depuis les pnx sont 1aissés et les
cultivateurs de lOuest pouvaient cen,.
courir avantageusement avec les nôtres.
Ceci ehangCait la face des afaires. Il

ne prétend pas dire qu'il n'existe pas
dans le pays un sentiment favorable à
un renouvellement du traité, et il a
toujours encouragé l'échange des pro-
duits 'naturels, mais il a un autre inté-
rêt à eonsulter,-l'intérêt industriel.
Les fabricants attendaient avec anxiété
la discussion de ses résolutions. Depuis
qu'il a eu l'honneur d'adresser cette
Chambre à ce sujet, dans une occasion
passée, il a visité l'ouest d'Ontario, et
le sentiment universel était l'espoir que
la Chambre s'emparerait de cette ques-
tion, que tandis que la Chambre discu-
tait des questions théoriques la plus
importante guestion pratique avait été
laissée presque jusqu'à la tin de la ses-
sion. L'on prenait beaucoup d'intérêt
à cette question, et il espère qu'elle
sera diseutée non pas dans un esprit de
parti, mais dlaus l'intérêt du public et
de ces intérêts qui sont là frissonnant,
souffrant et attendant qu'on en
vienne à une décision quelconque sur
cette affaire. Tout le commerce dupays
-a été paralysé par l'intervention vi-
cieuse dans ces intérêts. Nous étions
assez prospères jusqu'à ce que le beau
mécanisme du commerce fut dérangé
et jeté hors d'équilibre. Tout en
étant possible pour nos industriels
de pouvoir lutter avec ceux des Etats-
Unis, il est certain que nous ne pou-
vous le faire avec ceix de la Grande-Bre
tagnie, et nous serions écrasés entre les
deux moulanges si ce traité était ratifié.
C'est, ce fait qui a alarmé les intérêts
industriels du pays. Toute la session
du parlement s'est passée sans aucune
discussion sur le traité, à l'exception
de quelque discussion dans le Sénat,
qui a à peine effieuré les points en
question, et rien n'a été dit sur les
m6yens que le gouvernement se propc-
sait d'adopter.-s'il devait renouveler
les négociations par l'intermédiaire du
monsieur qui a si peu réussi, Cu nom-
mer d'autres commissaires ou aban-
donner l'affaire tout-à-fait. Il peut-
informer le gouvernement-et il cou-
naît quelque chose de la politique
américaine-qu'ils ne pourront jamais
négocier un. traité avec les Etats-Unis
tant que le parti républicain sera au
pouvoir, mais ils pourront le faiie dans
un an ou deux, quand un autre parti,
ayant des vues différentes sur le libre-
échange, viendra au pouvoir et prendra,
.les rênes du gouvernement, C'étai
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une politique aveugle que d'aller à
Washington pendant que le parti ultra
libre-échangiste était au rouvoir, et
essayer de négocier un traité. Si le
traité avait été ratifié, il ne voyait pas
pourquoi le Canada serait lié pour
vingt-un ans aux termes du traité sans
pouvoir les changer lorsque le pays
croît si rapidement, et avec un chemin
du Pacifique à construire.

M. CHARLTON dit que la discus-
sion sur la question de réciprocité en
Canada s'était bornée aux ennemis du
traité projeté, et il désire que toutes
remarques qu'il pourra faire à ce sujet,
soient considerees comme l'expression
de ses propres vues. Il pense que le
gouvernement a bien fait de s'abstenir
de discuter cette question pendant que
le traité était devant le Sénat des
Etats-Unis, car autrement notre cause
aurait pu souffrir si le gouvernement
s'était posé devant le public comme
défendeur du traité,et avait fait voir les
bénéfices que le Canada en retirerait.
Il soutient, toutefois, que le temps est
venu où il n'est plus nécessaire de se
taire, et dans ces remarques il fera
voir que tous les avantages que le
Canada retirerait de ce traité, formaient
le fond des objections apportées au
traité par les Etats-Unis. L'hon. député
de Niagara a dit à la Chambre, au sujet
des négociations, que le gouverne-
ment du Canada s'était engagé aux
.clauses du traité projeté, tandis que le
gouvernement des Etats-Unis . était
libre de les rejeter.. Il ne peut com-
prendre que tel est le cas. Le secré-
taire d'Etat, le président des Etats-
Unis, le ministre Britannique à Wash-
ington, et l'hon. GroRGE BRoWN, agis-
sant en leurs qualités respectives pour
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et
le Canada, négocièrent le traité et il
fut rejeté par le Sénat. Mais s'il eût
été ratifié par le Sénat, il aurftit pu
être rejeté par le parlement du Canada,
et ce gouvernement dans toutes futures
négociations n'était pas plus tcnu au
principe du traité projeté que ne l'était
le gouvernement des Etats-Unis. En-
suite l'hon. député fit un effort d'ima-
gination, et fit un tableau de la ri-
chesse de la population et des res-

isources que ce pays possèderont à uex-
piration des vingt-un ans, durée du
traité. L'lon. député dit que le Ca-
nada aurait alors quadruplé sa popula-

. .PIimb

[tion, ce qui serait en vérité l'accroisse-
ment le plus merveilleux qui se soit
jamais vu. le plus haut taux d'aug-
mentation des Etats-Unis est 33 par
cent, mais la moyenne est un peu
moins. C'est un fait que dans toutes
les discussions sur le traité, et dans
toutes les diatribes qui ont été lancées
à ce sujet, l'hon. GEoRGE BRoWN a tou
jours été au premier plan. De fait, on
pourrait soupçonner que si le traité
avait été négocié par quelque hon.
membre de l'opposition au lieu d'un
chef du parti de réforme, il aurait été
plus acceptable aux hon. députés vis-à-
vis. Le traité a servi de prétexte pour
combattre le parti de la réforme, et les
moyens employés par l'opposition man-
quaient de patriotisme n'étant pas die-
tés par un désir de servir les intérêts du
pays, mais plutôt par le désir d'a-
battre un homme proéminent i et faire
tort au parti qui gouvernait le pays.
L'hon. député de Niagara a dit au gou-
vernement, l'autre jour, qu'il aurait dû
prévoir le changement politique qui
était imminent aux Etats-Unis, et. que
ce n'était pas un temps propice pour
négocier un traité. De fait, le gouver-
nement actuel aurait dû savoir ce que
le peuple américain ne connaissait pas,
savoir: qu'aux élections prochaines le
parti démocratique aurait la majorité
dans la Chambre des Représentants.

M. PLUMB explique qu'il a dit que
l'hon. M. BROWN, d'uprès sa connais-
sance intime de la politique américaine,
aurait dû savoir ce fait.

M. CHARLTON dit que si M. BRoWN
avait dû prévoir ce résultat alors il
était supposé en savoir plus long que les
démocrates mêmes, car ils furent éton-
nés de leur euccès ; et plus que ne con-
naissaient les républicains, car ils furent
également étonnés du succès de leurs
opposants. Mais même si M. BRowN
ou le gouvernement eût prévu que le
parti démocrate aurait une majorité
dans la Chambre des Représentants au
prochain Congrès, cela ne créait au-
cune différence dans le pouvoir de faire
des traités. Le Sénat était encore ré-
publicain, et le serait póur des années
à venir, et de plus, le pouvoir exécutif
et celui de négocier et faire des traités,
était entre les mains du parti répu-
blicain, et le serait pour des années
a. venir. Il est probable que le
succès du parti démocrate en obte
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nant une majorité dans la Cham-
bre des Représentants n'était qu'un suc-
còe temporaire, et ne durerait pas deux
ans, quand les élections des membres
du Congrès auront lieu. L'hon. député
de Niagara prétendait aussi qu'après
l'abolition du traité de 1854 ce pays
était prospère à un degré remarquable.
Il déduit de cela que l'hon. député était
opposé au traité quand même, et que le

pays. serait mieux sans traité. Mais un
accroissement de population d'un pays
était un indice assez certain d'une aug-
mentation de ses richesses et de la pros-
périté dont il jouit. De 1861 à 1871 le
progrès du Canada a été peu satisfai-
sant pour tous ceux qui aiment vrai-
ment leur pays, et qui désirent le voir
augmenter en richesses etprogrès. L'ac-
croissement de population dans ces dix
ans a été moins de treize par cent, -et
ceci est une réponse suffisante à l'argu-
ment que ce pays peut prospérer sans
réciprocité. Ce n'était pas un sain
aceroissement compaié à l'accroisse-
ment dans les Etats-Unis qui était de
vingt-trois par cent, malgré que le pays
subissait alors les résultats d'une guerre
civile. Il n'insistera pas plus longtemps
sur le sujet pour démontrer le besoin
d'un traité de réciprocité avec les Etats-
Unis. La nature nous a placé. à côté
d'une nation qui campte quarante-deux
millions d'âmes. Un pays qui possédait
la moitié de toute la longueur en milles
des voies ferrées du globe, et une navi-
gation de trente mille milles sur les
lacs et rivières de l'intérieur-un pays
qui jouissait d'une variété de sol, elimat
et produits. Il n'est pas nécessaire
d'appuyer sur les avantages que les
trente-huit Etats et dix Territoires ont
reçu du libre-échange entre eux, et de
l'abolition des droits de douanes; et le
Canada, situé aux côtés de cette répu-
blique, en formant géographiquement
et commercialement, une partie, sentait
que le libre-échange avec elle était
grandement désirable. Le désir du
Canada de participer aux avantages
qui découlaient du libre-échange s'est
fait voir dans plusieurs occasions. En
1866, Sir ALEXANDER GALT et- MM.
HOWLAND, SMITH, et UIENRY, de la Nou-
velle-Ecosse, furent envoyés à Washing-
ton pcur essayer d'obtenir un reno.uvel-
lement du traité de réciprocité,, alors
que 'hon.député de Kingston était chef
du gouvernement. En 1869, Sir JOHN

RosE y fut envoyé dans le même but-
Ces deux missions.furent,toutefois, sans
résultats. En 1874, l'hon. GEORGE
3RoWN fut envoyé àWashi.ngton dans le

même but, et sa mission a réussi
jusqu'à un certain point et c'est un
malheur pour le Canada que le traite
négocié n'ait pas été ratifié par le Sé-
nat des Etats-Unis, et mis en vi-
gueur. Ce fut surprenant de voir les
objections qui s'élevèrent aussitôt que
le projet du traité fut connu. Les
chambres de commerce W'y opposèrent
parce qu'il devait ruiner nos intérêts
industriels, et presque tous les intérêts
dans les Etats-Unis s'opposèrent à la
ratifiction du traité, et pétitionnèrent
le Sénat de le rejeter. Les marchands
anglais affluèrent à Downing Street, et
au Bureau des Colonies, en protestant
contre le traité. Le traité semblait
être un taureau diplomatique dans une
boutique de porceline'brisant, cassant
sans merci les marchandises (les mal-
heureux propriétaires. Quelles étaient
ces objectionsqu'on y faisait en Amé-
rique ? L'une d'elles était que le
traité détournerait le commerce du
cours américain et créerait de vastes
entrepôts de commerce canadiens par
l'agrandissement des canaux canadiens.
Cette objection avait du poids, car une
grande partie du commerce aurait été
certainement détourné des ports amé-
ricains du moiment que le canaux du
St. Laurent et de Welland auraient été
agrandis de manière à admettre le pas-
sage de vaisseaux tirant douze pieds
d'eau. Une autre objection était que
le traité aurait l'efietde détourner la
construction des vais'eaux des chan-
tiers des Etats-Unis à ceux du Canada.
Cett objection avait aussi son poids.
Le .traité qui donnait aux vaisseaux
construits en Canada le privilége d'être
enrégistrés comme vaisseaux ameri-
cainsLun privilége jamais accordé par
les Etats-Unis excepté par un acte spé-
cial duCongròs--aurait transféi é toutes
les affaires de construction de vaisseaux
de la République à ce pays'; cela aurait
fourni de l'emploi à des milliers d'arti-
sans, et des millions de capitaux,et au-
rait de plus compensé pour toute perte
causée à nos industries par l'adoption
du traité. Ensuite les entrepreneurs
de transport américains soulevèrent
l'objection que le traité ouvrait le com-
merce de transport tur les grands lacs



CHAMBRE DES COMMUNES.

.aux vaisseaux canadiens, et ceux qui
n'étaient pas familiers avec ce coi-
merce ne pouvaient comprendre l'im-
Plortance de cette concession aux vais- i
seaux canadiens. Sous la loi actuelle, i
les vaisseaux canadiens acquittés avec
une cargaison de grains de Clicago,
3iivaukee ou autres ports, ne pour-
raient arrter a Buñ2talo on Détroit pour
y prendre une cargaison de charbon
pour s'on revenir. Il cn résultait que
les vaisseaux canaliens étaient obligés
de monter allòge, et les propriétaires
de navires canadiens ne pouvaient en
conséquence lutter avec les proprié-
taires de navires américains, plus
particuliòremrent dans des mortes
saisons comme la dernière. Tortefois,
si les propriétaires de navires cana-
diens obtenaient les concessions accor-
dées par le traité, une grande partie
du commerce de transport sur les lacs
serait transférée. aux naviraes canîîad iens.
Ensuite on a prétendu ,que le traité fe-
yait tort au commerce du bois de cons-
traction des Etats-Mis, .un commerce
immense qui emploie. 200,000 hommes
et 840,000,000 deý capitaux ; le Michi-
gan l'annlée derniòre ayaut produit
trois mille millions de pieds, ou dix
fois autant que le district d'Outaouais.
Le*commerce de bois américain était
en conséquence tròs puissant, etil avait
employé tous ses eifforts pour faire
avorter le traité, car il savait qu'il
causerait du tort à ses intéréts. En-
suite les fabricants et commerçants de
laine américains protestèrent ; ils crai-
gnaient que les tibriques canadiennes
qui'faiisaieit ('excelleates étoifes trou-
veraient, si les barriòres étaient abat-
tues, un marché pour leurs etfets parmi.
les quarante millions d'âmes (le la
République. Les agriculteurs des Etats-
Unis protestòrent contre le traité,
même ces cultivateurs (le l'Ouest qui
pouvaient, suivant l'hon. député de
iagar-a, chasser nos grains du marché

américain. De fait, il y avait à peine
une industrie dans les Etats - Unis
qui n'avait pas pétitionné le Sénat,
protestant contre la ratification du
traité négocié par M. BJaows. Mainte-
nant quels sont les intérêts qui s'oppo-
sèrent au traité ? Avons-nous entendu
des objections de l'agriculteur, du com-
merçant de bois, du meunier, du pé-
.cheur, du iouilleur ? NÇon. Les grands.
intérêts du pays n'élevèrenit jamais la

M~. Charlton-

roix contre le traité, ils étaient en fa-
veur du traité, et savaient qu'il contri-
buerait à leur prospérité. Quant aux
ntérêts agricoles, à un point de vue
ibre-échangiste, le traité était sage,
nais il voulait le considérer à un point
le vue protectionniste. L'objet d'un
tarif protectionniste était (le développer
nos industries manufacturières et ciéer
in marché indigène pour les produits
lu sol qui ne pouvaient supporter les
frais de transport à un marché éloigné;
et quoique le peuple pût payer plus
cher pour les produits du tisserand,
enGore à ra fin la balance des profits
serait en leur faveur. La politique des
Etats-Unis a été pendant (les années
une politique protectionniste extrême.
Les contribuables du pays ont payé
des mille etdes millions de piastres pour
créer leurs vastes mnuflatuel-C3 indigè-
nos et des marchés pour leurs produits,
et afin d'avoir leurs Lowells, leurs Man-
chesters, leurs Fall Rivers, leurs Pi ovi-
dences et les diverses villes manufactu-
ròres des Etats de la Nouvelle-Angle-
terre. Quel était le but de ce traité ?
Eussions-nous établi des ta-ifs protec-
tionnistes et créé un marché au moyen
de droits les plus protectionnistes, il
se serait écoulé un demi-siòele avant
que notre marché fut dans une position
égale au marché arnéricain ; mais .ce
traite proposait d'abattre les barriòres
et nous donner l'avantage d'un marché
qui leur avait coùté des millions à créer.
le g'rand Ouest, avec ses millions d'a-
mes, aurait contribué sa part de taxes
pour fonder ces vastes industiries maa-
nufaut:ières de l'Est ; mis ces endroits
occupaient un rang secondaire vis-à-vis
de nous, et si ce traité eùt devenu loi il
nous aurait mis non-seulement sur un
pied d'égalité, mais plus avantageuse-
mein t sur le marché qui leur avait coûté
si.cher. Si l'on examine ce traité à un
point de vue protectionniste il se re-
commande à tous ceux q:i croient à la
protection pour créer un marché indi-
gène. Il a fait parti du comité dont le
devoir était d'exa-niner la condition
des intérêts industriels de la Puissance,
et des nanuficturiers de toutes les
parties du paysavaient eomparudevant
ce comité. Il a demandé invariable-
ment à ces messieurs quelle était leur
opinion sur les effets probables d'un
libre-échange avec les Etats-Unis, sur
la branche de leur commerce ou de leur
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manufacture, et jamais une réponse dé-
favorable n'a été donnée. La réponse
générale était qu'ils ne désiraient rien
mieux que le libre-échange avec les
Etats-Unis, et tout ce qu'ils désiraient'
était de rencontrer le fabricant améri-
cain sur un pied d'égalité. Et pourquoi
pas ? Nous n'avons pas d'intérêts indus-
triels créés par l'imposition d'u'ne pro-
tection de plus de quinze par cent, mais
la plupart des manufactures américai-
nes ont été créées par l'imposition d'un
droit de trente-cinq par cent, et plu-
sieurs par un droit de cinquante par
cent. Si ces deux intérêts étaient mis
côte à côte, l'un nécessitant quinze
par cent, et l'autre trente-einq et cin-
quante par cent, est-ce que celui néces-
sitant le moins de protection ne sera
pas capable de lutter avec l'intérêt qui
nécessite le pflus haut degré de protee-
tion. Il croit que dans la négociation
de ce traité, l'hon GEORGE J3RoWN fai-
sait mieux qu'il ne pensait. De tous
les avantages qui se seraient accrus au
Canada, 'le fabricant en aurait. profité.
le plus. Il croit que quand les barrières
auraient été abattues, et les marchés de
quarante-deux millions ouverts en sus
du marché de quatre millions les affai-
res des industriels canadiens auraient
tellement augmenté qu'une réduction
de dix à vingt par cent aurait eu lieu
dans le coùt de la manufacture. Il croit
que ceux qui se.sont etfrayés sans né-
cessité auraient trouvé, si le traité était
entré en opération, que les avantages
en découlant pour eux auraient été in-
calculables. On a objecté que pour
avoir ce traité nous avions trop donné.
Qu'avons-nous donné pour le traité de
1854? Nous donnâmes les pêcheries,
et la libre navigation du St. Laurent;
mais quand vint le temps de négotier
le traité de 1874, nous n 'avions pas
cette dernière à donner et pourquoi ?
Parce qu'elle avhit' déjà été donnée,
et sans aucune valeur en retour. Les
avantages assurés, par le traité de
1854 étaient assurés par le dernier pro-
jet de traité; et nous obtenions beau-
coup plus en sus. Nous donnâmes "es
pêcheries pour le dernier traité-; mais
nous les avions données auparavant.
Nous nous engageâmes à construire
certains travaux publics et de les com-
pléter avant 1880; et nous devions re-
cevoir en retour, en sus de la libre im-
portation, comme dans l'ancien traité,

des produits du sol, de la forêt et des
mines-le privilége d'enregistrer nos
navires canadiens aux ports américains
et le commerce de transport, sur les
grands lacs. Un des plus forts argu-
ments contre le traité, offerts par le
cLommerce de navigation américain, était
que nous recevrions indirectement tout
le commerce de transpot sur les côtes
maritimes. Non pas directement, mais
indirectement; car on prétendait que
si nos navires étaient admis à être en-
registrés aux ports américains, un trans-
port nominal serait fait, tout en gardant
la vraie propriété entre les mains des
canadiens, et les navires canadiens
pourraient faire le commerce de trans-
fert sur les côtes maritimes de 'Atlan-
tique et du Pacifique. Cette concession
valait plus au Canada que tout ce qn'elle
avait donné en retour pour le traité.
Quant à la valeur de nos pècheriesl'on
sait très bien à quelle valeur les Amé-
ricains les estimaient.. Quand l'hon.
député de Kingston aidait aux négocia-
tions du célèbre traité de Washington,
on se rappellera que les commissaires
américains otrirent en retour la libre
entrée du charbon, du bois de coistrue-
tion, du sel et du poisson, avec la con-
dition que le bois de construction ne
serait pas admis libre de droits avant-
18-4. Les commissaires britanniques
avaient hésité, et les Américains ne ju-

èprent pas à propos d'augmenter
l'oWro, mais la retirèrent. Quant à
l'agrandissement des canaux, la dé-
pense sera, sans doute, très-forte pour
le Canada. Mais le système canadien
de canaux n'était pr.s censé bénéficier
les Amé::icains, mais devaient détourner
une partie du vaste commeree do
l'Ouest des canaux américains, et pour
faciliter ce but la politique Ce ce, pays
était d'agrandir des canaux sans égard
à la réciprocité. A cette fin nous nous-
proposions d'agrandir -les canaux de
Welland et du St. Laurent, et par cet
agrandissement nous espérions qu'une
grande partie du commerce qui passait
dans le canal Erié, et d'Oswego à New-
York, irait à Montréal, et ferait de
cette dernière un entrepôt de com-
merce et une des plus grandesseités.du
continent. On' -a, beaucoup parlé du
canal de Caughnawag, et-on, s'ut
etforcé de tromper le public là-dessus.
Oi nous a dit que nous serions trichés
dans -l'affaire,pareque le gouverne-
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ment américain ne s'engageait qu'à
recommander à l'Etat de New-York
d'ouvrir le canal de Whitehall et d'Erié
au Canada, mais nous, nous étions
obligés de construire le canal de Caugh-
nawaga et de l'ouvrir aux navires
américains. Mais le projet de traité
réserve au Canada le privilége de
refuser aux navires américains 1'usage
du canal si i'Etat de New-York lie
jugeait pas convenable d'accepter la
recommandation du gouvernement (les
Etats-Unis, et d'ouvrir ces canaux aux
canadiens. Nous devions avoir le libre
usage du canal Erié, 465 milles de lon-
gueur, et du canal Champlain, 95
milles de longueur, en retour (le l'usage
du canal de Caughnawaga, d'environ
40 milles, soit, onze Ibis autant de
milles de canal que ce que nous don-
nions. Il considère que la construction
de ce canal serait unie bonne politique
sous les circonstances, parce qu'il four-
nirait la sortie la moins dispendieuse
et la plus facile pour le bois de la
vallée de l'Outaouais, et épargnerait
au moins $200,000 aux commerçants
de bois de l'Outaouais. La vaste quan-
tité (le provisions de bouche consom-
nées dans les Etats de la Nouvelle-

Angleterre passerait par ce canal, au
lieu du canal Erié, et Burlington de-
viendrait l'entrepôt de distribution au
lieu d'Albany. Si les Américains nous
reftusaient l'usagede leurs cana. x nous
pourrions leur refuser l'usage du canal
de Caughnawaga. On pourrait alléguer
que sous ce traité nous n'aurions pas
eu la libre navigation du lac Cham-
plain, mais cela ne ferait que peu de
diférence, car au . lieu de faire de
Burlington le point de distiibution,
nous l'aurions fait à Bouse's-Point, ou
quelqu'autre endroit sur les frontières.
Il y a deux branches d'industrie qui
auraient bénéficié de la réciprocité. En
Canada nous avons de vastes dépôts de
fer-et une mine trôs précieuse non
loin de cette Chambre. Le commerce
des mine-ais de fer des Etats-Unis est
très grand, principalement des mines
du lac Supérieur; enlevez le droit de
vingt pour cent, et des quantités énor-
mes seront-exportées de l'autre côté, et
le charbon apporté et le fbr fabriqué ici
et exporté aux Etats-Unis. Avec ce
traité en. opération, - on emploierait
d'immenses capitaux et des milliers et
des milliers d'ouvriers.- -Dans la Nou-
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velle-Ecosse nous avons d'énormes dé-
pôts (le charbon qui pourrait être
traisporté .ux ports le la Nouvelle-
Angleterre pour ses manufactures, et
rendu à New-York à meilleur marché
que le charbon américain. et un grand
commerce de charbon s'élèverait dans
la Nouvelle-Ecosse. Si ce traité avait
été ratifé, le Canada aurait reçu une
impulsion énorme; nous serions entrés
dans une ère nouvelle. Un des prin-
cipaux traits est qu'il aurait duré vingt-
un ans, et dans cet espace de temps, les
industries auraient grandi et pris un
caractère permanent. Nous savons
bien que le Canada possòde les insti-
tutions politiques de première classe, et
que côte à côte deux les formes de gou-
vernement subissaient l'épreuve. Les
Américains. ont une théorie conçue dans
l'esprit des auteurs de la constitu-
tion. Nous, nous avons un gouverne-
ment qui est le résultat de dix siòcles
d'expérience. Il reste à savoir lequel
de ces deux systèmes est le mieux
adapté pour promouvoir le bonheur et
la prospérité des peuples qui vivent
sous chaeun d'eux. Afin de pouvoir
juger franchement de nos institutions
il faut une certaine part de prospérité.
Si nous continuons d'augmenter au
taux de 10 à 15 par cent en dix ans,
tandis que la population des Etats-Unis
augmente deux fois autant, nous rétro-
graderions en fitit de progros,nos institu-
tions n'attireront nulle attention, et
notre nationalité s'éteindra avec le
temps. Tous ceux qui ont à cœur l'in-
térêt dui pays devraient rechercher une
politique qui avancerait nos intérêts, et
il croit que jamais mesure ne fut mieux
calculée à avancer notre- prospérité que
ce traité,et toute personne qui l'a oppoié
par esprit de parti est un 1mauvais pa- -
triote. Il dira, en terminant, que
lorsque le négociateur de ce traité ira
rejoindre ses pòres, la plus fière. épi-
taphe à mettre sur sa tombe sera: "Ci-
git L'Ho3D E qui a négocié le Traité de
Réciprocité de 1874."

M11. CAMPBELL -dit que quand la
province de'la Nouvelle-Ecosse est en-
trée dans la Confédération, on espérait
que ses ressources seraient développées
et ses industries encouragées, mais la
patience des habitants est presqu'é-
puisée, et leurs intérêts foulés au pied.
Quant à ce traité il le considère un
projet avorté et le gouvernement n'a-
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témoigné aucune disposition de secourir
les industries souffrantes de la Nou-
velle-Ecosse. Parlez des Ménonites!
Conment! nuits ne pouvons garder
notre propre population sans dépenser
de l'argent pour amener des étrangers
sur ios rives. Nos pêcheurs, nos con-
rstrueteurs de navires et nos fabricants,
reçoivent un peu de protection, et
pourquoi pas protéger nos houilliòres ?
Il croit que le traité de réciprocité et
la politique (lu chemin du Pacifique
tendent tous deux 4 nous jeter dans
les bras (le notre destinée future,
comme on l'appelle. Si c'est là
la politique du gouvernement, on
devrait nous le dire. Tel que nous
sommes aujourd'hui, on ne saitià quoi
s'en tenir. Il croit qu'un-grand nombre
de manuîfactures étaient arrêtéesatten-
dant quelle tournure le traité de réci-
procité ailltit prendre. Il existe une
incertitude qui em pêche les hom mes de
placer leurs eapitaux dans les entrepri-
ses industrielles. il prie les auteurs de
la Confédérationje protéger nos houil-
liòres de la Nouvelle-Ecosse. Les im-
portations de charbon étranger l'an née
dernière dans la Puissance, s'élève à
804,000 tonneaux, et coûtent83,805,000.
Un droit sur ce charbon, tel que les
Américains imposent sur le nôtre s'élè-
verai t à $G03,6:?5.C'est une bel le somne
à ajouter à nos revenus. Comment le
gouvernement pouvait-il supposer qu'il
pouvait faire un traité avec les Etats-
Unis quand il leur ouvrait notre mar-
ché, et qu'ils nons fernaient les leurs.
Ils étaient trop habiles pour faire une
telle chose, et nons devrions prendre
une leçon d'eux au lieu d'essayer à leur
Ci montrer sur le libre-échange. il y
a cette désagréable loi des Timbres qui
ve donne qu'un revenu de $200,010 par
année. Si le gouvernement abolissait
cette loiet imposait un droit de six eii-
tins par tonneau sur le charbon il nous
libérera d'une taxe ennuyeuse,en même
temps qu'il augmentera notre revenu.
Pendant que nos industries bouilères
î'étaient pas prot égées, nos mineurs
laissaient le pars, et il se: a.ditucile (le
les remplacer. Le gouvernement a une
forte majorité pour le supporter, et
pouvait adopter une politique qui en-
couragerait nos industries, et rendrait
n >tmre- ys.idépienant.

La motion est adoptée..

TRAITÉ DE COMMERCE AVEC LE ROYAUME
HIAWAÏEN.

M. DECO MOS propose que dans le
but d'étendre le commerce de la Puis-
sance sur le Pacifique, il est désirable
que le gouvernement'prenne en consi-
dération la question (le savoir s'il ne
serait pas à propos d obtenir un traité
do commerce entre le Canada et le
royaume lIawaïen semblable à celui
récemment concli entre ce royaume et
les Etats-Unis. Il <lit que l'attention
des hon. messieurs a pu être attirée sur
ce sujet Ir le fait que le gouvernement
des Etats-Unis a récemment négocié un
traité avec le royaume Hawaïen. Ce
traité est pour le libre-échange des pro-
duits des Isles Sandwich et des manu-
factures des Etats-Unis. Ce traité doit
continuer plusieurs années, à moins
d'être terminé par avis d'un des deux
gouvernements. Le traité sera défavo-
rable à la Colonbie-Anglaise en détou>
nant le commerce qui se fait par cette
province, et le faisint passer sur le
territoire de Washington. La valeur
du commerce maritime entre - la
Colombie-Anglaise et les Isles Sandwich
s'est élevé l'année de-niô-e à $60,000,
donnant un revenu au pays de e25,000.
Ceci peut paraître insigifiant, mais ee
commerce augmente rapideren t. Main-
tenant, il ne voit pas pourquoi les arti-
clos fabriqués du Canaa-Est ne seraient
pas transpo:és par la voie du Cap
Ior ou San Francisco aux Isles Sand-
wieh, ce qui établirait, un ccmmer-e-
profitable. Il attirera l'attention du
gouvernement sur le dernier télé-
gri-amie <le Washingtou qui se lit
comme suit:

" Washingtorn, mars 18.-Aujourd'hui le
S'-iat a voté sur les amendements proposés par
le comité des Affaires Etrangires, ajoutant le
cuir ouvré à la liste des articles de produits
ou fabriques américains. à être admis aux Iles
Hawaïenues libres de droits; aus-i, établissant
par le traité que le gouvernement Hlawaïen ne a
pourra céder ou luur aucun port, baie ou sta-
ti.qn navale à aucun gouvernement étranger,
excepté les Etats-Unis, ou accorder aucuns
priviléges s;péciaux à aucune nation étrangére
qui ne sont pas mnainienant accordés. Les
amendement .furent U.upfé&"

fLobjet d t gouvcernent des Etats-
Unis est sinmpc:ement d'obtenir pgsses-
sion des Iles &andwieh. Aun pointde
vue nation il il serait très-préjudiciable
aux intérêts de la G nde-Bretagne si
e qui était appelé la mi-stittioi entre
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la Colombie-Anglaise et les colonies
australiennes et la Chine tombaitentre
les mains des Etats-Unis, comme cela
arrivera trôs-probabl ement, à moins
que le gouvernement de la Puissance
trouve de son intérêt que ces îles res-
tent indépendantes. Cette affaire fut
amenée sur le tapis l'avant-dernière
session par l'hon. député de New-West-
minster, et le gouvernement promit
alors de s'en occuper. Jusqu'à .présent,
toutefois, il n'a pas eu connaissance que
le gouvernement ait rien fait dans l'af
faire.

L'IJox. M. MACKENZIE.-Il n'y a
aucune objection à la passation de la
motion de l'hon. député de Victoria;
quoique je sois incapable de dire ce
que le gouvernement peut faire de plus
dans l'affaire que d'instituer telles en-
quêtés qui puissent nous permettre de
prffiter de toutes circonstances favo-
rables qui se présenteront Je connais
.T'importance pour notre extrémité du
cheniin du Pacifique d'obtenir le plus
d'avantage possible du commerce des
lies Sandwich et d'autres parties du
Pacifique Occidental,et je puis dire que
le gouvernement fera tout en son pou-
voir pour rencontrer les vues que l'hon.
monsieur a énoncées dans son discours
sur cette motion, quoique je ne puisse à
présent dire ce que nous pouvons ac-
complir.

La motion est adoptée.
A six heures, l'OLATEUR laisse le

fauteuil.

SÉANcE DU SOIR.

RAILS D'ACIEl POUR L'INTERCOLONIAL.

M. PALMER demande s'il est vrai
ou non que deux mille tonneaux de
lisses d'acier ont été achetés l'automne
dernier pour le chemin de for Interco-
lonia,1, et si oui, qui a agi au nom du
gouvernement dans cette transaction,
dc qui les lisses ont-elles été achetées,
à quels pri. des soumissions ont-elles
été demandées, et dans ce cas., quand ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Des sou-
missions furent acceptées sous la direc-
tion du département par le Siu-inten-
dant en che, en envoyant des échantil-
Ions à toutes les grandes maisons en
Angleterre. - La plus basse soumission
était celle de MM. WILsON, CA IEL et
Cie., à £11.10.0 livrés à Halifax et St.

Z. DeCosmoa

Jean. Cette soumission étant la plns
basse, a été acceptée, et les rails doiven t
être livrées la saison prochaine.

M. PALMER.-Quel était le prix des
rails pour le chemin dn Pacifique?

L'H1oN. M. MACKENZIE. - Elles
doivent être livrées à Montréal à $50.

ARBITRAGE INTERNATIONAL.

L'HoN. M. CAMERON propose qu'il
soit présenté une adresse à SA MAJESTÉ
la priant de vouloir bien ordonner que
son principal secrétaire d'Etat pour les
affaires étrangères entre en négocia-
tions avec les Puissances étrangères,
dans le but de rendre plus parfaite la
loi internationale, et d'établir un sys-
tòme général et permanent d'arbitrage
international. Il dit que ces jours pas-
sés, lorsque l'hon. député de Grenville a
introduit une proposition à cette Cham-
bre, il donna une disquisition intéres-
santé, élaborée et physiologique sur les
exercices gymnastiques dans les écoles
pour laquelle la Chambre et le pays
se sentaient beaucoup d'obligation;
mais il fut quelque peu surpris d'en-
tendre l'hon. monsieur terminer son
adresse par une proposition tout-à-fait
inconnue' dans ce pays, et qui fût lan-
cée sur la Chambre et le peuple, savoir
sur l'introduction de l'enseignement
militaire dans nos écoles. Il (M. CA-
MERON) se sentait tenu d'admettre qu'il
avait été tellement pris par surprise
qu'il se leva subitement et dressa une
proposition qu'il voulait soumettre à
la Chambre et qu'il croit maintenant de
son devoir envers lui-même et envers
l'hon. député, d'en faire quelqu'apolo-
gie ; parce que rien n'est bien fait qui
est fait avec tant de hâte, et ce qu'il a
dit a prêté à diverses idées erronées par.
tout le pays. Il pense, quand il a men-
tionné qu'il était volontaire, et le fils
d'un volontaire, on ne supposerait pas
qu'il voulait insulter la profession mili-
taire. Il conait la valeur des volon-
taires et soldats, et l'honneur qu'ils se
sont acquis dans tous les pays dans l'ae-
complissement de leur devôii-, mais ce-
la n'a rien à faire avec la question si les
hommes doivent ou non être soldats,
ou si de faire un soldat- d'un homme,
n'était pas la pire des occupations aux-
quelles on pouvait l'employer. Il ne
veut pas, par cela, insulter ou censurer
ces nobles hommes qui ontrempli leurs
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devoirs en tous temps et dans tous les
pays. C'est cette raison qu'il lui rein-
dait nécessaire d'émettre ses vues dans
une meilleure forme devant la Chambre.
C'est cette raison qui le porte à exami-
ner la question qui a été récemment
discutée en Angleterre,parce qu'il ci oit
qu'il n'y a pas de plus grand devoir
devant le parlement aujourd'hui, que
celui d'exprimer l'opinion du Canada
sur la question de 1égler les disputes
au moyen d'arbitrage international,

.au lieu de par la guerre. La vraie me-
thode du Cliré¿ien d'accorder les ditlé-
rends est de les soumettre à une autorité
compétente, et non pas à la guerre
cruele et barbare, et, en parlant ainsi,
il ne fait que se servir des ,mots des
premiers hommes et soldats de la
Grande-Bretagne. La résolution qu'il
proposait est presque semblable à celle

.proporó-e par le grand homme tant re-
gr'etté, RCIILARD COBDEN, dans la Clhain-
bre des Communes, à une époque aussi
reculée que 1S34 ; et à cette occasion
les sentiment- de Lord PAL3IERsToN
étaient tellement d'accord avec ceux de
M. COBDEN qt'il î1e voulut pas voler
directement contre, mais vota pour la
première question, la remporta, et l'af-
faire fut ainsi disposée. En ]edigean t
la résolution i.l (M. CA31ERox) a copié les
mots exacts d'une proposition faite l'an-
neO derniòre par M. RICILARDs dans les
Comm unesdngleterre,hiquelle il eut
l'appui d'une majorité de la Chambre.
Dans ce débat M. GLADSTrNE, de même
que Lord .PALMERSTON et Lird PEaBY,
se prononça cordialemen t cii faveur du
princil. mis doutait que le temps fut
arrivé 'ù les nations seraient portées à
recourir à ce moyen de régler les dis-
putes. Le vote, à cette occasion, donnia
.unc najori'é (le dix contre la premie
question, et alors les i ésolutions fuireiit
adoptées unanimement, tel qu'il ai·pert
par le 1fansard. Il (M. CAMERON)
regrette que la tâche d'anener cette
1importante que:tion de';ant la Chambre
n'ait pas ineoinl;ée à un deputé plus
habile, mais il peut olirir la même
raison pour son action que celle dom'ée
par M. RiCAaRs qui dit que pendait
vingt-eing ans il avait éóé profonudé-
ment intéressé dans cette question,
l'avait étudiée et traitée p:r des écrits,
et en était venu à la conclusion que la
masse du peuple était de son eôé. il
croit d'après les quelques remarques

faites dans la Chambre l'autre jour,
qu'il sera supporté ce soir par les hon.
députés, et d'apròs les lettres qu'il a
reçues des diflerentes parties du pays, il
n'a aucun doute que la proposition rece-
vra l'approbation sincère du peuple.
Quelques-uns essaieront d'éviter cette
iml-qortante question sousprétexte qu'il
était un homme capricieux. Il est con-
tent que ses caprices ne portent pas
vers la vieille routine et la doctrine
rouillée de sénateurs nommés par. le
droit divin des rois et des cieux, le
vieux système (le voter et (le la quali-
tieation foneiòre ; mais ces caprices
sont d'accord avec le bienveillant, le
sage et le Libéral de tous les pays, du co-
té de l'humanité, du pauvre et de l'affli-
gé, d'accord ,avec les préceptes de
Notre Divin Maître qui annonça la
paix aux hommes Ice bonne volonté, et
qui nous a promis un jour où l'on pourra
s'écrier :

No longer hosts encountering hosts
Their crowds of slain deplore,
They hang their trumpets in the hall
And study war no mure."

Ceux qui ont traité.le sujet d'utopie, et
le pensaient à peine digne d'être dis-
cuté, devraient se rappeler que presque
toutes les Eglises d'Europe,se sont unies
sur ce sujet, que les congrès, conven-
.tions, synodes et assemblées générales
se sont unis pour adresser le gouver-
nement d'Angleterre et les gouverne-
ments des diverses contrées d'Europe
sur ce sujet. M. RCIIAnDS mention ne.
le fait que 1,30,000 ouvriers se sont
unis et ont dresi'é (les pétitions en fa-
veur de l'arbitr'age international, et ces
hommes n'étaient pas vendus, ils n'é-
talent pas nanœuv:és par des politici-
ens, mais assistaient à des assemblées et
d'essaient leur 1 étition. Maintenant,
qu'est-ci cela prouve ? Cela prouve
ceci-es il dé-ire que ceux qui se
plaisent à la guerre, et qui sont inté-
restés à- maintenir la guerre-que du
momen q"e la masse du peuple ecn-
mnença à léfléehir' sur ce sujet, possé-
dant le . avantages de l'éducation, et
une pro-ce libre par laquelle elle pou-
vait ex:imer.ses opinion.s, elle se de.
manda.,tout natuuellement quelle juste
eau e et quels intérêts humains étaient
sert is p tr des guerres cruelles. Elle fut
t:ès ],Or ée à pense, si cinq millions
d'homm -S sous les armes qu'il flallait
payer, habiller et noWrir, et étaient
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employés à aucuns travaux utiles, que
quelques-uns devaient faire l'ouvrage
de ces cinq millions. Quand le peuple
vit que 550 millions d'argent avaientété
dépensés pour des armements et des
moyens de transport, quand il vit dans
tous les pays des hommes travailler
au-delà de leur force et souvent ne pas
gagner suffisamment pour subvenir à
leurs besoins quotidiens, et que ces
guerres étaient pour l'unusement des
rois, des princes et des présidents, et
étaient pour mettre un fròre ou un ami
sur le trône-il fut convaincu que les
guerres étaient injustes, et nulle plus
injuste que celle qui éclata récemment
en Europe pour décider si ce seraient
<les moines Latins ou des moines Grecs
qui devaient réparer la coupole d'une
eertaine église, une guerre qui coûta
un million de vies. Les hommes corm-
mençent à comprendre qu'ils ont un
intérêt à empêcher la guerre, et que les
hommes ont été troplongtemps lejouet
<les rois. La Tyrannie tremble au mou-
vement du peuple. Qu'est-ce qui dé-
peuple l'Allemagne aijourd'hui, qui
porte les jeunes gens à abandonner
ses rives par milliers ? C'est parce que
chaque homme est enrôlé comme sol-
dat. Sous un gouvernement plus libéral
et une presse libre, le peuple apprit à
trop détester la guerre et à trop aimer,
la paix pour demeurer plus longtemps
sur une terre où chaque homme est
soldat. Le sujet du règlement sage et
chrétien des difficultés nationales, par
l'ar bitrage, n'est pas une doctrine nou-w
velle. Elle est aussi vieille que Grote
au moins, et Vatel et Puffendorf et les
écrivains depuis leur époque, ont admis
qu'ils désiraient voir ce plan mis à exé-
cution, et leur confiance dans ce résul-
tat désirable serait accompli. Nous
sommes étonnés d'apprendre dans des
livres que des traités ou arbitrage in-
ternational ont maintenu la paix entre
la Norvège et la Suède pendant six
cents ans, et entre d'autres nations
pendant des siècles. Il se manifeste
en Angleterre, en France et en Espa-
gne, depuis quelque temps, une dispo-
sition d'adopter ce principe. CHARLES
SusNER, dlans son Suvre "La vraie
grandeur d'une nation," démontre l'ab-
surdité de la gu'rre de 1812, qui éclata
au sujet du droit de recherche. Durant
trois ans ce pays fut dévasté, et il se
rappelle être allé à York en 1815 après

L'on. I. Cameo=

son incendie, et subséquemment à Nia-
gara où les vergers avaient été coupés
et les maisons détruites. On convint
subséquemment d'en venir à un arbi-
trage et à la convention les représen-
tants américains ne voulurent pas céder
sans qu'un arrangement fut fait au
sujet de l'impressment. Les Anglais ne
voulurent pas consentir à cela, mais la
guerre se termina peu après, elle se
termina sans aucun règlement de la
question du droit de recherche,qui était
la cause de la guerre. Il est absurde,
de supposer que ces circonstarces peu-
vent se passer sans être discutées. Les
hon. députés ont dit que ce n'était pas
le temps de parler de paix et d'arbi-
trages internationaux au moment où
les nations d'Europe s'armaient et lors-
qu'un grand conflit semblait imminent.
Toutefbis, c'est précisément le temps
où il désire que la voix de la Puissance.
s'élève contre l'absurdité de nous en-
traîner dans une guerre avec les na-
tions d'Europe, à laquelle nous sommes
nullement intéressés. Il croit qu'un
arrangement pourrait être conclu entre
la Grande-Bretagne et les Etats-Unis,
par lequel, dans le cas d'une
guerre entre ces deux nations, le
Canada pourrait rester en paix. On
dit que le temps de paix n'est pas le
temps de faire des préparatifs de guerre.
Il est aussi sage de dire que le meilleur
moyen de sauver vos demeures de l'in-
cendie est de remplir vos caves de pou-
dre à canon, de vif-argent et d'allumet-
tes chimiques, et y envoyer jouer vos
enfants. Aussitôt que la guerre mena-
çait, les soldats sont appelés sous les
ai-mes et l'on dit "il faut se préparer à
la guerre; " et 50,000 à 100,000 hom-
mes se tiennent prêts pour le combat.
Le pays voisin déclare tout de suite que
ses préparatifs sont une menace, et le
peuple s'arme aussi. Ces préparatifs
en temps de paix coûtent aux nations
50 millions annuellement. Cette dé-
pense inutile en a porté plusieurs à
jeter un regard sur les effets de la
guerre dans le passé, afin-de trouver un
argument en faveur d'un autre moyen
de régler les disputes à l'avenir. L'Au-
triche, l'Italie, l'Espagne, et même la
Russie sont surchargées de dettes de
guerre,et lajeune et riche Amérique flé-
chit sous le fardeau de sa dette im-
mense. Il y a un grand nombre de gens
qui approuvent .la dépense d'argent de
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n'importe quelle manière. Il est libéral
pour telles affaires, pourvu qu'il y ait
un retour pour la dépense. Dans une
carrière parlementaire de quarante
ansil n'a presque jamais voté contre des
dépenses pour les canaux ou l'immi-
gration. I prétend qu'un jeune pays
ne peut se surcharger de dettes en fai-
sant ces améliorations. Il est prêt à
supporter le gouvernement pour toutes
telles dépenses. Il croit que nous au-
rions dû avoir un canal au Lac Huron
depuis longtemps. Il trouve que pas
moins de $1,500,000 ont été dépensés
sous un gouvernement de réforme éco-
nome pendant ces derniers mois pour
ces amusements guerriers, savoir: po-
lice à cheval, $200,000 ; milice et état-
major, $28,046 ; majors de brigade,
$27,199 ; écoles militaires, $29,000;
soin des propriétés de l'artillerie, $9,-
668 ; instracteurs d'exercice, $42,000 ;
magasins militaires, $69,000; salles
d'exercices, 85,420; canonières, $9,400;
arsenaux, $56,000 ; munitions, $57,-
000 ; accoutrements, $32,000, artille-
rie, $109,713 ; ordonnance, 837,315 ;..
armes à feu améliorées, $39,000, et di-
verses dépenses contingentes, qui for-
paient la balance de la somme. Ce
montant a été réduit. il croit, près d'un
demi-million de piastres, et seulement,
26,000 hommes disciplinés au lieu de
40,000. Ces jeunes gens ont été enle-
vés pour un temps du cercle domesti-
que, des influences de la fhmille, et de,
tout ce qui peut rendre l'homme bon
et heureux. Nos soldats sont de jeu-
nes gens, plein de santé, examinés et
réexamines par des médecins. Ils sont
la fleur du pays. Ces jeunes gens sont
pris et campés pendant seize jours, et
il sait que leurs parents dans cette par-
tie du pays, croient que ce sont seize
jours mal passés. Cela tend à les déio-
raliser.. ,Tout probablement si West
Point n'eut jamais existé, la folle guerre
civile dans les Etats-Unis n'eût jamais
eut lieu. La difficulté aurait pu été
réglée par arbitrage si ce n'eût été pour
l'enthousiasme des aspirants. Et quels
terribles résultats suiviren't cette
guerre? Le Sud. désolé et souffrant.
De riches familles réduites à la pau-
vreté. Il ne peut s'arrêter à songer à
ce dossier terrible. Pensez à un Boro-
dino où 80,000 furent mis en pièces en
trois jours, et laissés dans la neige et
les fossés pour satisfaire l'ambition d'un
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souverain dont le nom esit exééé de
tous ceux qui aiment la paix et la sain-
teté. Prenez une demi-douzaine de cas
sur les 80,000 compris dans cette ba-
taille, et refléchissez aux souffrances de
leurs familles, et voyez si 'on peut
parler de la guerre comme quelque
chose de glorieux ! Tul se plaît a la
guerre, autre que le barbare qui la con-
sidère honorable. Il est viai qu'Pn
Russie, il y a un amdur de la gloire
militaire, mais quoiqu'il y ait une
aristocratie instruite, les serfs ne
connaissent rien de la liberté, des
écoles ou de la presse libre, et de là leur
admiration pour les militaires. Mais
tel n'est pas le cas en Angleterre, et les
officiers aiment à venir aux colonies,
parce qu'ils savent qu'ils ne sdnt pas
assez considérés en Angleterre. a
guerre est regardée comme déshonno-
rante, et il a autant de confiance à s'ei
débarrasser, que d'abolir le duel il y a
quarante ans. L'on disait que tint que
l'homme serait homme, il y aurait cer-
taines offenses qui ne s'effaceraient que
dans le sang, mais quand il en fut fait
un crime, on y mit fin. Ce système
était devenu si peu satisfaisant, qu'il
trouve qu'on avait eu souvent recours
au principe d'arbitrage depuis 1834.
Les réclamations Portendi entre l'An-
gleterre et la France furent réglées par
le roi de Prusse. En 1853, toutes les
réclamations non-décidées entre la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis,
depuis le Traité de Ghent, en 1814,
furent réglées par arbitrage. Des ques-
tions très-difficiles entre les Etats-Unis,
la Nouvelle-Grenade, et entre cette
même puissance et Costa Rica, ainsi
que le Paraguay et le Pérou, ont été en
différents temps décidées par arbitrage.
En 1863, une dispute entre la Grande-
Bretage et le Brésil fut réglée par le
roi des Belges. Toutes ces causes
furent réglées à l'amiable et nulle ob-
jection faite. Ces questions étaient plus
graves qge celles qui ont causé la
guerre ailleurs. L'on trouva, que ces
questions pouvaient se régler, ninsi que
d'autres affaires; et l'on ne pedt ima-
giner de cas qui ne puisse êtr-e -réglé
par arbitrage. Les lignes frôntière,
peuvent être définies comme dans le
cas de la ligne entre l'Orégon et la
Colombie-Anglaise, et de celle, à l'est
de nous entre le Maine et le Nôuveau-
Brunswick. los circonstances sont
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telles qu'un iode semblable de régler
les difficultés est nécessaire. L'on a
dit que la science même avait été ven-
due au diable pour découvrir des moyens
de détruire la vie humaine. Nous
avons besoin de cette science pour
nos mines et nos canaux, pouir l'éduca-
tion de notre population, et non pour
la guerre. Il compte qu'il sera sup.
porté par quelques messieurs dans cette
Chambre qui partagent plus ou moins
ses vues sur ce sujet, et il croit que le
temps approche où nous pourrons nous
adresser à notre Souveraine à cet
égard. Plus tôt ou plus tard, par la mi-
séricorde de Dieu envers les hommes,
ce principe prévaudra et tout le monde
reconnaîtra le fidt-

"That there's a divinitv within
That makes men great who will i ;

God works with all who dare to win,
And the time cometh to reveal it.

"Freemen, though tyrants kill the brave,
Yet in our memories live the sleepers ;

And though doomed millions feed the grave,
Dug by death's fierce, red-handed reapers

"The world shall not forever bow
To things which mock God's own endeavor.

'Tis nearer than they wot of now,
When flowers shall wreathe the sword for-

[ever."

M. RICHARD dit qu'il avait pensé à
mettre devant la Chambre pour sacon-
sidération une motion à peu près sem-
blable à celle de l'hon. député d'Onta-
rio Sud. mais considérant la difficulté
qu'il avait d'exprimer ses idées dans
une langue qui ne lui était pas du tout
faàmilière, considérant aussi qu'il n'a-
vait pas une autorité sutisante pour
agir comme le moteur d'une si impor-
tante question, il abandonna cette idée.
Il est content de voir: la question sou-
levée par t'hon. député d'Ontario Sud,
et il espère que cette Chambre l'adop-
tera unanimement. Quoique cette ques-
Lion puisse peut-être ne pas produire de
résultats pratiques immédiats, elle est
néanmoin s d'une immense importance,
conduisant leintmenta mais sûrement
à un résultat final et ayaint une portée
au delà des limites de cette Puissance.
ayant une portéc sur tout le monde
civilisé. La question d'un arbitrage
permanent est nouvelle pour plusieurs,
et ai premier :abord on peut même la
considérer comme une idée chimérique.
La guerre ayant toujours été le mauvais
lot de l'bumaniité, on pouvait penser

.lIwn. M Camero

que c'est une nécessité, un mal néces-
saire, le résultat d'une disposition de
l'esprit humain. Mais malgré ce qui
peut être ditgoit contre l'idée elle-même
ou sa prématurité, il n'a pas la moin-
dre objection à se présenter devant
cette Chambre comme un avocat de la
paix et un de ses croyants, parce que
les raisons en faveur de cette idée sont
si claires qu'elles ne peuvent manquer
(le convainere l'esprit de tout homme ou-
vert à la conviction et libre de préjugés.
Outre la clarté des raisons en fitveur
(le cette idée, une telle question qui a
été supportée par une majorité du Par-
lement Britannique, qui a été en partie
mise en pratique en plusieurs cas, sur-
tout dans le célèbre traité de Washing-
ton par le tribunal de Genève, ie peut
être considérée comme chimérique.
Une. idée supportée par des hommes
tels que GROTIUS, WILLIAM -PENN,
LEIBNEITZ, KANT, WASHINGTON, MADI-
SoN, FANKLIN, JEFFERSON, SAT3TEL
ADAMS, IIENRY CLAY, LoUIs PHILIPPE
d'Orléans, GLADSTONE, BRIGHT, CoB-
DEN, MILNER, GIBSON, RoEBUCK, JosEPH
IIUME,2 Lord PALMERsDON, Lord Rus-
SELL, Lord CLARENDON, MICHEL CHE-
VALIER, SUMNER, Lord DERBY, i'est
pas chimérique. S'il en est ainsi-il est
fier d'être-avec de tels hommes. iAÀPo-
LÉON ler lui-même exprima la même
opinion quand il dit que la guerre était
l'affiire des barbares. Il dit dans ses
mémoires: " Qu'il avait un projet de
"paix générale, qu'une agglomération
"des nations européen< devait se faire
a tôt ou tard par la seuile force (les évé-
"nements, et alors quelle perspective
"de grandeur,de bonheur et de prospé-

rité. Quel grand et magnifique spec-
tacle!' La résolution proposée par

M. IIENRY 1ICITARD dans le Parlement
Britaum ique à l'avant-dernière session
fuât adoptée contre levote du Premier
Ministre. Il s'opposa, mais seulement
pour des raisons de convenance. Il dit:

Il n'était pas prêt à voter polur la
"motion de M. RIcHARD, mais il était
"convaincu, par un sentiment auquel

il pouvait donner le nom sublime :.e
"foi, car tout l'espoir qu'il avait pour
"l'humanité y- était si intimement lié,
"il était convaincu qu'il était ré-
"servé à ce pays une grande et honora-
" ble destinee relativement à ce sujet."
Lord DERBY, conservateur bien connu,
sur la question avec l'Espagne à propos
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dunavire Mernaiddit dans laChambre:
"Malheureusement il n'y a rien dans
"le genre d'un Tribunal International
"auquel on pourrait référer des cas de
"cette nature, et il n'y a pas de lois
"internationales qui pourraient forcer

les parties à soumettre ces cas à l'ar-
"bitrage. Il n'hésite pas à dire que
"ce tribunal, s'il existait, serait un des
"plus grands bienfaits du monde civi-
" lisé." Avant ce siècle, l'idée d'arbi-
trage était presque entièrement res-
treinte aux philanthropes, mais -de-
puis ce temps elle a progressé prodi-
gieusement et est maintenant adoptée
par la plupart des hommes d'Etat,
non seulement par ceux d'une opinion
politique avancée mais de toutes les
nuances, de toutes les croyances, l'ar-
bitrage est pratiquement et justement
au-pouvoir des Etats. Il n'y a pas de
système permanent d'arbitrage, mais
l'arbitrage spécial est souven.t employé.
A la vérité il règle plus de différends
que l'épée. Entre les tribunaux spé-
ciaux d'arbitrage nommés pour chaque
cas spécial au choix des parties con-
tendantes et un tribunal permanent
d'arbitrage la distance n'est pas très
grande, le principe est virtuellement
le même mais il est pratiquement
moins effectif dans le premier cas parce
qu'il est sujet au choix et lie moins tes
parties. Ce tribunal permanent d'ar-
bitrage existe dans les Etats-Unis
sous le nom de la Cour Suprême. Ce
tribunal a juridiction pour contesta-
tions entre les différents Etats de
l'Union et entre ces Etats et le gouver-
nement fédéral. Comme l'a dit Napo-
léon 1er la.guerre est l'affaire des bar-
bares. Nous nous vantons très souvent
de notre état avancé de civilisation,
mais cela est vrai seulement dans un
sens limité et comparé aux temps pas-
sés. La guerre est un héritage des bar-
bares, et un obstacle qui empêche
l'humanité d'arriver à la vraie civilisa-
tion. Avec le progrès de la civilisation
la guerre devient graduellement une
impossibilité. Il est vrai que nous avons
encore des guerres terribles, mais il
est également vrai qu'elles sont moins
nombreuses et plus cortes. . Les an-
ciennes causes de guerre ont disparu.
Les guerres dans le but de faire 'des
esclaves, les guerres dans le but de
faire du butin, les guerres pour la pos-
session die colonies, les guerres reli-

gieuses, les guerres de rivalités histori-
ques ont entièrement ou presqu'entiè-
ment disparu du monde civilisé. Il est
vrai que ces causes. de guerre ont été
remplacées par d'autres telles que celles
qui viennent de l'idée de grandes agglo-
mérations de peuples, et ces guerres
civiles causées par le conflit des classes
au sujet de la solution de questions
sociales. Mais quoique ces questions
troubleront la paix en Europe pendant
encore beaucoup d'années, l'idée de paix.
tous les ans progresse dans l'esprit
des hommes politiques, et avec le temps*
ces deux causes de guerre disparaîtront
aussi et ne seront pas remplacées. Le
traité de Westphalie a presque mis fin
aux guerres religieuses, il a établi une
sorte d'équilibre pour empêcher une
nation européenne d'en dominer une
autre. Ce principe par sa nature même
ne pourrait être qu'un accord transi-
toire pour atteindre certain but. Des
guerres ont sévi pour le maintien de
ce principe qui a été finalement en-,
freint par l'Italie et l'Allemagne, en
vertu d'un principe plus ancien, celui
des nationalités, supprimant les ancien-
nes frontières pour former de grandes
agglomérations sous prétexte d'identité
de langage et d'origine. C'est son hum-
ble opinion qu'une grande guerre con-
tinentale en Europe est imminente
d'après ce même principe. C'est une
nouvelle phase dans l'histoire de l'hu-
manité qui ne pourra disparaître sans
beaucoup d'effusion de sang. Mais elle
disparaitra comme ont disparu d'autres
causes avec le temps, et ce que coûtent
ces guerres en sang, en argent et en
dommage à la richesse des nations con-
tribuera par cela même beaucoup à
l'établissement d'un tribunal perma-
nent d'arbitrage. Dans les temps pas-
sés, les nations pensaient avoir un
grand intérêt à faire la guerre et quel-
quefois c'était le cas; en faisant des
esclaves elles étaient affranchies de
tout travail .pénible, en conquérant
un pays, outre tout le butin pris sur
l'ennemi, elles en retiraient une rede-
vance annuelle. Par la conquête de
terres étrangères, de colonies, elles se
procuraient un marché pour.les pro-
duits de leur industrie. Par une guerre
heureuse, un monarque absolu satisfai-
sait son ambition, il était appelé un
héros. A présent de telles raisonsn'exis-
tent plus. La civilisation ne wou
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permet pas d1e faire des esclaves, ni
imposer à un pa'ys conquis une rede-

vai-ee annuelle,ni de le'priver des droits
Olf jouit l coquerant lui-même.

L's colonies sont virtuellement indé-
perndàntes, se gouvernent elles-mêmes
comme il leur plait et imposent des$
droits même sur les produits ~de la
inère-patrie. Les monarques absolus
deviènnént rares, chaque nation civi-
£lisée ,sé'gouverne par ses représentants;
ayat 'à payer les frais de guerre et ne
rtirant rien pour satisfaire l'ambition
p inielle, les nations n'ont pas d'in-
téûêt' à'faire la guerre. Avec la demi-
. ùilidtion-des age passés '"t le's idées

alors existant, l'esprit de conquête ne
pouvait manquer de s'emparer de l'es-
prit d'un monarque absolu. Quels que
piiissent être la justice et le coût de la
guerre, les souffrances du peuple n'a-
vaient pas d'écho. Le monarque heu-
reux était chanté par les poètes et cou-
ronné de lauriers: des arcs de triom-
phe étaient élevés partout à sa mé-
moire; on ajoutait à son nom celui de
grand; tandis que la mémoire des rois
pacifiques était méprisée et honnie.
L'esprit et la gloire militaires étaient
les seules nobles occupations, les seules
dignes de la vie d'un gentilhomme. Le
progrès des idées et des institutions a
Sait fiire un pas à la civilisation sous
w rapport. Aujourd'hui la conquête
brutale i'était pas beaucoup tolérée.
Dans beaucoup de cas la conquête est
j)lutôt annexion, -c'est-à-dire qu'elle est
faite du consentement des parties inté-
resSées. Si quelquefois on a recours à
la. conquête on veut la justifier sous

rétexte de nécessité', ou souîs le pré-'
texte du pñrlncipe supérieur de frontiù-
Tes naturelles, de nationalité,' d'idendité
d'origi'é. L'intérêt des' nations de
faire la guerre semble ne plus exister.
L'idée de liberté est trop profondément
enraciné dans fesprit du peuple pour
permettre au conquérant de priver les
vaincus 'de leurs li bertés ét de les sou
mettre à un tribut. Aiiii même tine
guerre heureuse n'iiugmente pas' dans
beaucoip d- cas le jfouvoir ou"le reveua
S u ciérint. Le vrai héros i'est p5à

* tolijours celui *ini risque sa-vie pour
dre celle d'autrui, niais plutôt celui

q à sëdévoue' au bien-être de l'huma-
m È e: à la conquéte paéifique du pro-'

grès de l'esprit humain. L'intérét est
le guide des nations comme celui des,

1,Ricard

I individus. ý Les 'guerres causées' par
l'intérêt cspiñt du màmentîque cet
in térêt n'existera plus. -Le barbare
tue ceii qui lui dispute la possession
de son bien, l'homme civilisé· le cite
devant un tribunal. ' C'est parce- que
l'homme -civilisé sait que sofî but' sera
mieux atteint devant un tribunal qu'il
le fait. C'est parce que le barbare n'a
pas dce tribunal qu'il 'se fait justice lui-
même. Les nations agissent comme le
barbâre, elles font la guerre -parce qu'il
n'y a pas de tribunal'pour redresser
leurs torts. S'il y avait un tribunal,
leue intérêt serait de:lui'soumettre leur
cas., Comme l'intérêt:a toujours été et
est encore le plus' forti sinon le scul
motif des actions humaines; si on peut
trouver que,-avec la civilisation,'les dé-
couvertes de -la science, l'extension du
commerce, la gue1Te'devientnon-seule-
nient d'aucun intérêt,'mais contre l'in-
téi-êt évident de toutes ces niations,alors
il' est' proñré que la' guerre doit finir,
quelqu'éloignée que puisse, être 'cette
pro babilité. Même à présent la guerre
est un fléau inévitable pour les- deux
partis. T'esprit de conquête est incom-
patible avec la vraie liberté; -bien plus,
on sait à présent contrairement a l'o-
pinion des h ommes d'Etat et des philo-
sophes, que les intérêts des nations bien
loin d'être opposés sont beaucoup iden-
tiques. Qu'il est préférable d'être en-
vironné de voisins riejes que de voisins
pauvres. Que ruiner notre voisin est
:fermer un marché à nos produits; que,
au moyen de relations fréquentes et
faciles entre les nations, la iépartition
de Pouvrage, la variété des ressources
de chaque pays 'et l'extension du'com-
merce du monde -ivilisé,-une grande
famille s'est· formiée avec" des- intérêts
identiques. Que-la guerre entre deux
'nations nuit non-seulement au com-
merce 'et ·à la prospérité des deux
parties contendantes- 'mais aussi au
commerce 1lu xiibnde' entier.- Les an-
cienies' hWîtilités à etenimosités -natio-
n'àles'&t presque entièrement disparu;
le 'FraÉfçaisles Anglais,:les '.Allemands
pár -ràpprochëment, plusiîntime ont
établi entrdëu>r des relations d'amitié.
Juger de l'avenir par leipassé.,comme
beaucoup le "font, dénote un 'egrand
manque de jugement et de prévision,
parce que la diftérence se'fait-de plus
en plus grande tous les ans. Le pro-
grés des sciences a diminué les dis-

-i~'oo
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tances, et comme une conséqueueu des f lourds droits sur les importations. Il
rapports commerciaux, la réduction a, il est vrai, parlé en faveur de la pro-
des tarifs et des traités de commerce tection daw, la Chambre. -Il le fera
ont surgi. Les congrès internationaux encore,.pare qu'il croit q'ëlé aidèa
de toute espèce ont consacré l'union l'établissement (le notre industrie, mais
économique et la communauté d'in* il n'en était pas moins en faveur du
térêts de toutes les nations.. On a fait -libre-échange comme p-incipe appli-
tous les. ans de -grands. eíforts pour cable à tous les pays dans les temps
amenerles nations à adopter les mêmes futurs. .1 serait . certainement un,
lois, les mêmes réglements, la même libéral ineonsistant s'i1 n'était pas libi
monnaie, les mêmes tarifs, les mièmes échangiste. Nous avons dans notre
poids et mesures, les mêmes taxes pos- propre pays un exemple frappant . du
tales et télégraphiques. A ce moment fait que les guerres sont impossiblès
même, il y a un congrès siégeant à quand il n'y a pas diintérêt à les
Bruxelles -relativement à la confection faire. Quelles guerres ciuelles èt fié-'
d'un code de lois internationales et queutes ont été faites par -les 'Puis-
composé des délégués autorisés de la sances européennes dans les deinz
plupart des gouvernements. L'argent, on trois derniers siècles pouz ra con-.
cet agent paissant, est devenu d'un quête on la conservation des colo-
caractère cosmopolite, les épargnes nies. . Les Puissances enropéenne
d'une nation sont placées et enrichis- pensaient avoir un grand interêt'en
sent l'industrie d'autres nations. Les jeu dans ces. colonies, et ii pense qe
immenses épargnes de l'Angleterre c'était le cas. Mais maintenant, ayec
sont placées dans toutes sortes- d'ac- le progròs des idées, le pillage de l'hom
tions partont le monde. Le monde me par l'homme, d'im pays. par un au-
entier.est le débiteur de l'Angleterre. tre est presque une inpossibilité. Les
le monde entier est le marché de l'An- 1 colonies -se gouiveï-neit élrés-mei
gleterre, chaque nation, mais surtout comme elles veulent, elles pont. mêie
l'Angleterre, est grandement intéressée libres de ne pas favoriser l _ière-p-
au maintien. de la paix pour la sécurité trie de droits différentiels sur des "iar-
de ses piopres actionnaires et la con- chandises. L'intérêt de retenir -4s
servation de ses marchés. La guerre colonies ayant disparu, gue voi nt-liis ?>
entre l'Angleterre et les Etats serait Ils voient immédiatement un fort
une immense.-perte de sàng et d'argent en faveur de leap abandon.,Il
pour chaquefamille:dans ces pay.s. Et. juste.mr siòele on yai 1%gterre
pour nous ce serait, outre d'efusion de, -combattre hardimn ien4 sa .(colriée pjour
sang:et. la destru4tion, deia propité lagarder sous son .o et .mainte-
l'anéantisseminent .omplet-de notypig nant un sie ie ' oe on t
dustrie naissante et de ?5 ans de.durs tout le contraire. On oi ', le
travaux t,Jabeurs. - Comuele lit si terre signifiant . phusie r
bien 'émient auteut belge, 4AEY.. à une -de. ses, colonies . dje s, ai pas
"Les intêrêts ei ,nationnont telle- inerêt à 'ous äîder, iiup/>u é vow1
nent-entremêlés qu:onne peut frapper eni alle, et on oit aCÔlonie la -
un ennemi-sans, tuer.,un débiteur, . et plie presque, de ,is la ,ais é
la victoire-est aussi coûteuse pour le ler. It croit maintenant que iy a
vainqueur que pour le vaincn." L'ar- un intérêtdans le maintienî' de la
gent est un,.pissant agenp depai pendance existante, c mnté'êt est piu
mais il ry a aussi. un autre agent de tôt du cÔté. de la coloiie.. Cependant
paix qui n'est encore, qu'un: ambrion, dàns notre cas il y a un lieu datie
mais qui se développera lairmême.api- qui peut être assez fort ponr nainÜenii
dement.- i eut ,parler- du. libre- .)dngtemps cette é'pen e
échange. Riaen efera .vplus . pog:l'intérêtést tellemen i ò n. leeils
anmeneIles, nations;.un r:approchement .tionsentreles nyitioYViiu celie s
plus·iutime età des rappor s 4,amitié: Sz:fQi-t.)1 deè « gis e ordinai-
que, Jelie-échangee.pomn cette3. es, ne resister ait pas ertainen .t
raisourien ne fera:plus pou empêch.e& des contlits4.sérieux dintéêts. "De
la guerre. Combien de-rivalités et de que.la olitique des nationsjrpeeil
discordes: mationales ont été- causéss e de
par es tarifs prhibitin et de . calcent oddfée i raison de la dia
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ration de l'intérêt dans leur rétention,
ce fut un fort exemple qui nous a ane-
nés à conclure que les guerres dispa-
raîtront aussi si elles n'apportent au-
cun bénéfice aux nations. Mais comme
leur intérêt devient entièrement op-
posé à la guerre, l'argument a encore
plus de force. Outre les raisons qu'il
a données, c'est un fait bien connu que
chaque nation s'endette beaucoup par
des dépenses occasionnées par des
guerres plus coûteuses que jamais au-
paravant. En Autriche le déficit ac-
cumulé de 1851 à 1866 monte à £130,-
000,000. La dette de la France de 1851
à 1870 avant la guerre prussienne
augmenta de £213,000,000 à £550,000.-
000. En Italie le déficit annuel est
d'environ £22,000,000. La dern?ère
guerre de la France avec la Prusse fit
monter la dette de ce pays à 20.000,-
000,000 de francs, obligeant la France
de voir à payer $200,000,000 d'intêrêt
annuel avant le paiement des fonds
d'amortissement et des dépenses cou-
rantes. M. BAXTER a calculé que 88
par cent de la dette du monde ont été
causés par les guerres, préparatifs de
guerre et autres dépenses improducti-
ves. Avec ce rapport il laisse à l'in-
telligence de la Chambre de calculer la
différence de prospérité si les taxes
étaient 88 par cent moindres qu'elles
ne sont à présent.. Outre la perte d'ar-
genton a à considérerd'immenses pertes
de vies, d'hommes tués dans la fleur et
la vigueur de l'âge. Combien de force
vitale, d'énergie productive, d'utilité
furent enlevées ainsi prématurément,'
combien d'existences précieuses furent'
moissonnées par l'épée et le canon et
avaient été perdues pour leur famille
et leurpays. On a calculé que 2,000,000
d'hommes ont été tués à la guerre depuis
20 ans. Qui pourrait dire quelles lar-
mes, quelles souffrances et quels cha-
grins furent causés par -cette perte.
Pour chaque soldat tué sur le champ de
bataille, il y a de nombreux parents
qui souffrent, c'est un foyer d'affection
que nous brisons, une demeure heu-
reuse qui est laissée désolée et dans le
besoin. La guerre est aussi la source
de 'l plupart des maux de l'humanité;
c'est la source de l'ignorance et du pau-
périsme, et comme dit CHANNING:- 'La
guerre est la concentration de tous les
crimes de l'humanité. Sous son éten-
dard se rassemblent la violence, la ma-

J. Richar4

lignité, la rage, la fraude, la perfidie, la
rapacité, et enfin, si elle ne faisait que
tuer l'homme, ce serait comparative-
ment peu, mais elle le cbange en bête
de proie." L'arbitrage par l'épée ne
décide pas de la justice du litige, il fait
voir seulement celui qui est le plus
fort sans égard à la justice. Cependant
le fort montqnt de taxes payées pour des
fins de guerre, toutes les .souffrances,
tous les crimes résultant de la guerre
sont considérés comme peu de chose
par beaucoup, ou plutôt ils ne réfléchis-
sent pas sur ces faits. Il a démontré
clairement l'évidence des faits suivants:
Que les guerres ont été causées par un
intérêt quelconque. Que cet intérêt,
relativement aux différentes causes
qu'il a mentionnées, a presque en-
tièrement disparu, y est souvent
contraire, et deviendra avec le temps
et la civilisation complètement con-
traire. Que cela étant ainsi,lesguerres
doivent nécessairement avoir un terme
parce qu'elles n'auront jamais d'autre
base que l'intérêt. Si c'était très-diffi-
cile de s'entendre à propos des moyens
à adopter pour le règlement des diffé-
rends qui peuvent s'élever, il aurait
quelque hésitation. Mais le moyen
est simple, si simple qu'on ne peut en
trouver un autre raisonnable. Tout le'

-monde admet que l'arbitrage est un
principe d'équité et de droit, mais
quelques-uns pensent encore que la
question est impossible. Il en avait
été ainsi à l'égard de beaucoup d'autres
questions, elles ont été jugées im-
praticables jusqu'à ce qu'on les trou-
vât des améliorations admirables. Il
en a été ainsi 'de la prohibition du
duel ; il en a été ainsi de l'abo-
lition de l'esclavage ; il en,,a- été
ainsi du gouvernement représentatif;
il en a été ainsi du libre-échange. Il
n'y a qu'une seule objection possible à
un tribunal permanent d'arbitrage, qui
est celle-ci: où sera le pouvoir exécutif
qui fera observer les décisions de ce
tribunal. Cette objection a quelque
force apparente, mais quand on l'exa-
mine avec soin, elle n'en a presque pas.
Toute nation .serait intéressée a accep-
ter les décisions, l'honneur et l'irtérêt
du pays -contre qui la décision a été
rendue, consisteraient plutôt à l'accep.'
ter qu'à la refuser. L'arbitragé spécial
a été souvent employé et les décisions
ont toujours été acceptées. S'il en est
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ainsi de l'arbitrage spécial sans lois in-
ternationales pour guider les décisions,
combien davantage avec un code inter-
national et un tribunal permanent.
JOFL BRIGIT a dit: "J e crois que le
temps viendra, et beaucoup plus tôt
qu'on ne le pense, où la guerre entre
nations sera considérée toute aussi bru-
tale et absurde que le duel l'est à pré-
sent par presque toutes les classes de la
société." .Il ne prétend pas que les
guerres auront une fin dans peu de
temps; il serait absurde de le croire.
La Cause de guerre venant-du principe
de nationalifé et de l'agglomération des
peuples de même origine doit être ré-
solue; et elle ne pourrait l'être pacifi-
quement. La carte de lEurope doit,
dans son opinion, ètre radicalement mo-
difiée pa- ce principe. Peut-être, dans
les vues 'de la Providence, cet orage
terrible est nécessaire pour éclaireir
l'atmosphère et pour résoudre beau-
coup de questions pendantes. Tous les
efforts des hommes d'Etat et des parti-
sans de la paix seraient employés en
vain pour )révenir cet orage. Mais
ces eftorts contribueraient à l'établis-
sement d'un tribunal permanent d'ar-
bitrage et presseraient en même temps
le règlement de beaucoup de différends
par arbitrage spécial comme il a été si
souvent fait depuis 20 ans. L'idée de
la paix gagne du terrain tous les jours,
tellement que Napoléon III pour justi-
fier son coup-d'état et pour capter les
faveurs de la nation française pensa con-
venablede déclarer que "l'Empire était
la paix " Quelle que soit l'opinion des
hon. membres relativement à la possibi-
lité de terminer les guerres parl'arbitra-
ge, quoiqu'ils puissent différer d'avec lui
sous ce rapport, chacun admettra qu'il
serait mieux d'avoir quelques lois inter-
nationales'que pas du tout; que ces lois
et ce tribunal empêcheraient beaucoup
.de guerres ; que l'arbitrage spécial
quoique n'étant pas aussi coercitif que
le serait la décision d'un. tribunal per-
maneit, a été employé avec succès dans
beaucoqp de cas; alors' si on admet cela
on devra voter pour la motion. Il n'est
pas sans importance de porter ou non
cette question devant la Chambre. Ils
ont un grand intérêt en jeu. Il y a un
double but à atteindre. 10. Cela tien-
drait lieu de recommandation et impo-
serait à' l'Angleterre le devoir de re-
coirir à l'arbitrage lorsque nos inté-

rôts seraient concernés. 20. Cela avan-
cerait par notre exemple l'admission
générale d a2nuitruge permanent.
L*exemp.le a été donné par les Etats-
Unis et par l'Angleterre ; notre action
dans cette aiïaire, quelque puisse être
notre importance, démontrera aumonde
que l'idée progresse, et quelle' a de
l'écho dans tout la terre libre de l'Amé-
rique. Cela démontrera que partout
où l'on trouve la race Anglo-Saxonne,
on trouve aussi le même -esprit de li-
berté, le même esprit de progrès, le
même amour de l'humanité, les mêmes
idées, Le résultat de discussion libre,
d'instruction et la longue jouissance
d'institutions privilégiées. Le parle-
ment anglais ayant à l'avant-dernière
session exprimé la même opinion que
celle maintenait soumise à leur consi-
dération, ils peuvent l'imiter sans crain-
dre de faire quelque chose de trop ra-,
dical. Si une telle motion a,été adop-
tée dans mn pays où les institutions sont
si profondément enracinée, où le lien
entre le présent et le passé est si fort,
il pense que n'ayant pas de tels obsta-
cles, cela dénoterait un manque de juge-
ment de ne pas supporter une motion
si juste et raisonnable. Deux fois la.
guerre est devenue imminente entre
l'Angleterre et. les Etats depuis quinze
ans, et deux fois elle a été détournée
grace à leur sagesse et l'arbitrage. De-
puis le traité de Washington, ils peu-
vent avoir derbonnes raisons de croire
que tous les différends seront réglés
amicalement quoiqu'il en puisse être
-autrement ; dans une telle éventualité,
sentant plus lourdement les maux d'une
guerre on peut raisonnablement sup-
poser qu'on fera plus d'attention à se

-procurer un règlement par·l'arbitrage
si le parlement exprime l'opinion provo-
quée par la présente motion. Il ne
s'est jamais élevé de causes sérieuses
de difficulté entre le Canada et les Etats.
Les deux guerres qu'il ont eu à suppor-
ter n'étaient pas à cause de nous. Ayant
à pourvoir aux frais de notre défense
militaire , contre les ennemis de la.
mère-patrie plutôt que les nôtres, il
est tout-à-fait .raisonnable qu'ils aieit
le privilége de conseiller- IAnigleterre-
relativement au moyen de régler ces
différends puisqu'elle ne peut pas être
indifférente au sort de ses.colonie. Ils

-ont établi la base d'une prospérite fu-
ture solide, il doivent en être les gar-
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diens vigilants. Il leur appartient de
tout faire- pour prévenir tel malheur.
S'ils étaiènt exposés àune guerre désas-
treuse avec les Etats-Unis vu leur fai-
blesse comparative et la position parti-
culière. qu'ils.occupent, ils devaient se
sentir heureux que le progrès des idées
ait fait disparaître la pensée d'annexer
le Canada de force. L'idée n'était peut-
être pas abandonnée, mais l'exécution
laissée aux événements et à notre pro-
pre volonté. L'Angleterre est devenue
une nation pacifique. Au lieu de son-
ger aux conquêtes, au lieu de songer à
faire flotter son pavillon dans toutesles
parties du monde, elle a tourné son
attention sur elle-même, elle a pensé à
résoudre le noble problème d'augmen-
ter le bonheur de ses sujets en leur don-
nant à tous le pain et l'instruction, et
en se constituant elle-même dans ses
relations étrangères le défenseur de la
politique de paix. Sa position favora-
ble, et la longue et paisible jouissance
d'institutions libres la mettait très-bien
en lieu d'étendre parmi les autres na-
tions sa mission de paix. Cela avait été
bien compris par ses hommes d'Etat.
Elle est la citadelle avancée du progrès
en Europe, c'est à elle que l'humanité
doit la meilleure part du progrès.
Cette politique de paix qui paraît avoir
été adoptée par l'Angleterre, a été blâ-
mée quelque part et appelée une poli-
tique d'isolement et d'effacement; ils
n'ont pas compris l'objet et les résultats
favorables de cette politique et la haute
mission que l'Angleterre a à remplir
par rapport à la civilisation. La posi-
tion de l'Angleterre est favorable pour
travailler dans ce sens, elle est à l'abri
dans son isle et n'a pas à craindre de
complications résultant de rectifica-
tion de frontières comme les autres na-
tions sur le Continent. Ce devrait être
un grand sujet de satisfaction que l'An-
gleterre et les Etats-Unis aient adopté
pratiquement l'arbitrage. Malgré-les
mauvais résultats du tribunal de Ge-
nève, l'Angleterre n'a pas abandonné
l'arbitrage puisqu'elle a soumis derniè-
renient une difficulté avec le Portugal
à l'arbitràge du Président de la Répu-
blique Française. Sans l'arbitrage la
question des-réclamations de l'Alabama
n'aurait pas pu vraisemblablement être
.règlée ýacifiquement. Et quel aurait
été'le resultat de cette guerre ? Sans
coi!aître comment elle. se soi-ait ter-

minée relativement au succès, quoiqu'il
soit fortement d'opinion qu'il auraitété.
contre nous, une chose dans tous les
cas était certaine, c'est 4ue le Canada
aurait été le champ de bataille. Vaincu
ou vainqueur le pays aurait été dévasté.
En quelques mois notre industrie nais-
sante, notre commerce, notre agricul-
ture auraient été détruits, et tout cela
pour un misérable point d'honneur pour
une cause qui n'aurait pas été la nôtre.
En présence de tels faits, pouvait-on
hésiter à voter pour une résolution qui
sanctionnait un principe capable à
l'avenir d'empêcher le fléau de laguerre.
L'expression par la Chambre du prin-
cipe de la motion imposerait à l'Angle-
terre le devoir, unè obligation morale
d'employer l'arbitrage. C'est de l'Amé-
rique que doit venir l'exemple pour
beaucoup de choses. C'était les Etats-
Unis qui par leur exemple avaient
réconcilié l'Europe avec la liberté et le
progrès et avait à lui donner cette im-
pulsion qui l'agitait tant. Le Canada
pourrit et devrait imiter le même rôle,
et en votant pour la résolution ils
feraient sinon le premier au moins le
plus important pas dans ce sens. Le
Traité de Washington n'a pas seule-
ment réglé une difficulté, mais il en a
aussi écarté d'autres: en faisant dispa-
raîtrel'hostilitéprofondémentenracinée
qui avait toujours existé;entredeux na-
tions si bien faites pour se comprendre
:'une et l'autre.

M. BROUSE, dit que personne ne
pouvait avoir;écouté les, discours faits
par· les hon.-niessieurs sans conclure
que le Canada devenait vraiment une
grande puissance, quand nous nous
arrogions le privilége de dicter aux-
puissances de la terre les principes de.
la paix. Tout en approuvant la plus
grande partie de ce qui ýtyait été dit
par l'hon monsieur qui propose ces
résolutions il demanderait-à laÇham bre
de considérer un moment ce..qu'elles.
contenaient. Ils s'efforçaient d'établir
le principe d'un système, d'arbitrage
national qui réglerait d'une manière
satisfaisante tous les différends entre
le pays.: Lui (M. BRoUsE),prétendait
qu'en autant que les différends qui se
terminent par la guerre étaient con-
cernés, il était. impossible, règle géné-_
rale, de les régler par ce système. Quel
était le pouvoir qui exigeait la soumis-
sion à 'arbitrage entre particuliers.
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C'était le pouvoir de la loi, et sous ce pas cela. - Il accusait cette société.de

pouvoir ces arbitrages seraient inutiles. paix d'avoir été la cause d'une des
Où était le pqiyoir, pour exécuter la guerres les plus destructives et les
décision des arbitres jroposés par son plus sanglantes dans l'histoire. Nous
hon. ami ? Il..'y avait pas de pouvoir avions COBDEN, BRIGHT et d'autres
pour l'exécuter si ce n'est les armées à cette époque s'efforçant d'induire
des nations., Les libertés du 'peuple. l'Angleterre à endurer toutes les insdl-
doivent être protégées par le peuple tes et de faire de son peuple "un peu-
lui-même. ,Aucune série de résolutions ple de paix, à 'tout prix." Ils prêchaient
telles que celles proposées par son hon. cela aux coins des rùes, sur les kastings
ami, n'induirait les nations à intro et'du haut de la chaire. ils le soute-
duire tout autre système que celui naient dans l'enceinte, du parlement.
qu'elles. exécutaient à présent Son La Russie à cette époque désirait éteri-
hon. -ami avait dit qu'il était membre dre son influence vers le Sud pour de-
d'une société. de paix depuis plus de venir une grande puissance sur mer et
trente ans. Quoique n'étant pas l'avo- sur terre. Elle était obligée d'obtenir
cat de la guerre, lui (M. BRoUsE) pre- la Mer Noire, et lorsqu'elle vit qute le
iait la liberté d'assurer qu'il y avait principe obtenait une telle influence en

des circonstances où les nations doi- Angleterre, elle vit -que le temps était
vent recourir à la guerre. Il croyait convenable pour faire valoir ses préten-
qu'il y avait des questions de différend tions; elle fit la paix avec la Prusse et
entre pays qui pouvaient être réglées, l'Autriche, elle envoya des émissaires
par l'arbitrage ; mais il 'croyait aussi en Angleterre pour attiser le feu allu.
qu'il y avait des questions qui ne pou- mé par la société de paix. Cette so-
vaient pas être réglées ainsi. Dans ciété envoya une délégation à la Rùssie
quelle position serait aujourd'hui l'An- pour dire qu'il.n'était pas nécessaire de
gleterxe si elle en eût référé à l'arbi- .recourir à la guerre, et que si la guerre
trage international lorsqne un vaisseau menaçait,' l'Angleterre ne serait pas
étranger vint enlever du vaisseau de, préparée à la sôîûenir. Cela ne futpas
guerre de SA MAJESTÉ Trent des hom- plus tôt dit que la Russie s'avan,ça sur
mes qui s'étaient plaàès eux-mêmes la Turquie. Tord ABERDEEN ,qui était
sous la protection du pavillon britan- alors' au pouvoii écouta la société de
nique.. Si elle ne s'était' pas avancée Paix jusqu'à ce que son hésitation de-
en .cette occasion .pour soutenir son .vint fatale au pays dont l's intérêts lui
honneur et déclarer que ces hommes .étaient' confiés. Le g aand esprigt'de
devaient être rendus.immédiatement à l'Angleterre cependant, .avança et
la protection-,de son pavillo'n,.il était protesta contre les principes de.paix à
certain qu'il n'y avait pas. un membre .. tout prix; et quand à la fin' l'Angle-
dans.:cette Chambre qui n'aurait eu terre y fut oblig'ée,eie*fita guerre.'Et'
honte:de ,sa conduite. M. JoHN STUART. les ossements.de 100,000 les meilleurs
M1LL..átait membre. de la société de enfants de la Bretagnè blanchisaient
paix, cependant il citait, ceci comme maintenant sur ce riyage .étranger,
son opinionarrêtée que la guerre pour comme un tribut.des natvais résultati'
une juste :cause, n'étai pas le pire des de refuser d'être .promp.t eénergiqié,
maux qui. pouvaient' atteindre une quand les intérêts du pys le dema
nution--que cet état dégradé de morale dent. Si cette sociétéde,Pnixn'avaitpas
et de patriotisme, qui ne considérait influencé l'opinion anglaise, si lod-
rien digne de guerre était pire. Son. ABELDEEN s'était présenté proIpte-
hon. ami. avait parlé des circonstances ment et énergiquement ,d'abord, cette
qui accompagnèrent la. présentation guerre n'eût pas en lieu. Il accusait
des résolutions de .paix de M. .CoBDN cette société de Paix d'être entièrement
en 184S .danaw la Chambre des .Com-. responsable de lcause de cette ér
munes. de, i'Aigleterre. Ces résolutios une des plus crtiellest.fátales quej'on
de la société de paix eurent sans. doute, voit dans l'histoire du monde. ~Depuis
une puissante influence en Angleterre, 1856,.quant,'à la convéntiondc 'Par5,'
et il pourrait .bieri croire que son hon. Lord CLARENDON se ,piesénta ave
ami. désirt qu'elles eussent une égale sa ,vsoltionqui ét V'capp
influence dans'cette puissane' du,Ca 'les délégués de toutes .grandes
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plussanglantes guerres qui aient carae-
térisé le siècle ont eu lieu. Il en a
dit assez pour montrer que quelle
que soit la résolution que ces hom-
mes de paix à tout prix aient à faire,
ils ne pouvaient faire aucune proposi-
tion pour empêcher la guerre. Si
l'honneur du pays était blessé on de-
vait le venger;. et pour le venger il
faut la guerre. Son hon. ami avait cité
quelques-unes de ses remarques relati-
vement à l'exercice militaire et essayé
de démontrer que si nous enseignions
l'exercice milit4cire à nos jeunes hom-
mes, cela leur donnerait un esprit
guerrier. L'hon. monsieur avait aussi
essayé de prouver que l'instruction
donnée à West Point avait causé la
guerre américaine.. Cela l'étonnait as-
sez. Il a toujours pensé que c'était le
bruit des chaines de l'esclave nègre qui
avait causé cetté guerre. Lui (M.
BRoUSE) a essayé de prouver et, il
pense, avec suceòs, que si l'exercice mi-
litaire était commencé dans nos éco-
les, il améliorerait la jeunesse, physi-
quenient, intellectuellement et mora-
lement. Ce serait un avantage pour
nos écoles que l'on pourrait se procu-
rer sans une forte dépense. L'hon. dé-
puté d'Ontario Sud a parlé des volon-
taires du pays. Ce n'est pas parle-
mentaire peut-être de rappefer à l'hon.
monsieur qu'il a dit distinctement dans
une occasion récente qu'il préférerait
apprendre à son fils à faire usage de
whiskey et à devenir un voleur que de
lui permettre d'apprendre l'exercice
militaire. Comme volontaire de la
Puissance du Canada il était content
d'entendre l'hon. monsieur dire qu'il
n'avait pas l'intention d'insulter les vo-
lontaires. Il croit que s'il y a une
classe de citoyens plus digne qu'une
autre du respect du peuple du Canada,
c'est celle des volontaires. Les jeunes
gens qui laissent leur demeure à une
saison inopportune de l'année et leur
bien-être domestique et s'en vont pour
se préparer à un devoir qu'ils sont obli-
gé de remplir envers leur pays com
mue citoyens, méritent les plis grands
éloges. Si J'hon, monsieur n'avait pas
retire ses remarques, lui (M. BRtousE)
se serait cru obligé de parler plus sé-
vèrement à ce sujet. L'hon. monsieur
fit une autre remarque qui ne pouvait
passer inaperçue. Il dit qu'il etait ab-
surde de supposer que nous pouvions

Pr. Brouse

nous protéger nous-mêmes contre les
Etats-Unis. Lui (M. Baous) niait
cela entièrement. Il croit que si nous
lisons bien l'histoire du pays dans le
passé il serait évident à tous que si
nous le voulions nous sommes capables
de protéger le Canada contre tous ceux
qui pourraient nous attaquer sbit qu'ils
demeurent loin on près de nous. Les
mêmes mots dont s'est servi l'hon.
monsieur furent aussi employés dtins
la Chambre des Communes de lAngle-
terre. On'a dit I Le Canada ne peut
être défendu." Lord PaJuEnsroN se
leva et dit "Le Canada ne peut être
défendu! Le Canada peut être défendu.
C'est le devoir et lintérêt de ce pays
de protéger ses colonies." Lui (M.
Baoust) croyait que la nation améri-
caine ne désirait pas et né nous ferait
jamais la guerre. Nous-appartenons à
la même famille et une guerre entre
nous serait dénaturée. Mais reportons-
nous à 1812, lorsque les Etats-Unis, à
la parole de Napoléon, déclarèrent la
guerre à la Grande-Bretagne et 40,000
soldats américains marchèrent à la con-
quête du Canadu. Il n'y avait que 80,-
000 ûrmes dans Ontario alors, cepen-
dant avant la tin de l'année les Cana-
diens avaient pris Mackinaw, Détroit,
Buffalo, Oswego, Sacketts' Harbor et
Ogdensburgh, et nous occupions une
grande partie de leur territoire dans
l'Etat de Michigan, et pas un seul pied
de terre du territoire britannique ne
fut foulé par un soldat américain. Avec
l'Angleterre pour nous protéger, ne
sommes-nous pas aujourd'hui dans une
meilleure position que nous n'étions
alors ? Il est d'opinion que nous le
sommes et que, aussi longtemps que
nous aurons le patriotisme d'autrefois,
et il était certain que son hon. ami
d'Ontario Sud ne manquait de rien
eous ce rapport, nous serons capables
de défendre nos demeures et nos foyers.
Si nous progressons dans Pavenir
comme nous lavons fait-dans lepassé,
nous pourrons prerdre place parmi les
autres nations. Mais il ne, voudraja-
mais qu'on dise que nous sommes sim-
plement les sujets des Etats-Unis, ni de
tout autre pays, tant que nous aurons
le bras fort de l'Angleterre et le pa-
triotisme du peuple pour nous mettre
en état d8 défendra nos droits.

.M. DYMOND dit que la discussidn à
ce point lui rappelait fortement ces
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batailles entre les tribus arabes qui
combattaient plusieurs heures, fai-
saient beaucoup de bruit, mais ne bles-
saient presque personne. Eu même
temps le ton guerrier de son hou, ami
de la droite (M. BaousE) produisait
l'impression qu'uu médiateur enclin à
la paix pourrait être de quelqu'utilité.
Son hon. ami d'Ontario Sud, -il l'espé-
rait, ne serait pas ofiensé si lui
(M. DYMoND) se présentait lui-même
comme un arbitre en cette -occasion et
faisait une suggestion plus d'accord
avec le sentiment ,dominant dans la
Chambre et dans le pays que celle con-
tenue dans la résolution devant le fau-
teuil. Il est content d'entendre son
hon. ami retracter au début les expres-
sions dont il s'était servi à l'égard de
nos volontaires. Quoique abstractive-
ment lui (M. DYtoNn) sympathisait
beaucoup avec ce que l'hon. monsieur
appelait ses principes de paix, cepen-
dant il considérerait comme un grand
malheur s'il commençait une croisade
en ce sens, en insultant une profession
qui comptait parmi ses membres quel-
ques-uns des plus nobles esprits que
notre propre pays ou tout autre a ja-
mais connus. Il n'y a pas de doute
qu'en exprimant ces sentiments, son
hon. ami représentait , fidèlement les
vues d'un grand nombre de ses com-
mettants.- Comme lui-même (M.
moND) ['hou. monsieur* était quelque
peu-endetté envers la plus pacitique
des sectes, pour -un sièe en cette
Chambre.. On a remarque avec vérité
que les'hommes admettaient rarement
les grandes qualités nécessaires , pour
former le ,caractère d'un grand guer-
rier, quoiqu'il espère que là où ces
qualités-se trouvent parmi le peuple
le ce paye, elles pourraient être tour-

nées dans une autre direction. Cepen-
dant, il ne pouvait croire,-quelques
principes de paix qu'il eût, que c'était
le devoir'de ce parlement, le devoir de
ceux qui étaient les. conservateurs de la
paix t-de l'ordre du pays, de se livrer
à desarggments abstraits ou proposer
des résolutions, abstraites de la nature
de celle, mise devant la Chambre par
l'hon, député d'Ontario-Sud. Un mot ou
deuxà.t'adresse deson hon.et belliqueux
ami de Grenville Sud.- Cet hon. mon-
sieur avait fait' une injustice révoltante
à deux des plus grands hommes d'Etat,
à deux des meilleurs hommes du siècle.

Lui.. (M. DYmoN») a lu tous les:
grands discours faits par M. BRIGHT et
M. CoBENx cie 1854'à 1870--M. CoBnEN
étant mort deux ou trois ans avant la
dernière date mentionnée'; et il défiait
Shon. monsieur de trouver une sentence,

un mot, une phrase dans aucun de ces
discours qui put justifier l'assertion
qu'ils aient jamais fait ou dit quelque
chose qui fut au détriment de leur pays
ou qui put passer pour un plaidoyer de
" paix i'tout prix." Il peut dire de plus
à lhon. monsieur que ce ne fut pas
l'enseignement de la société de la paix;
ee fut la condition dépourvue de l'An-
gleterre et la démoralisation de son
arnée par l'influence des classes aris-
tocratiques ; ce fut que des millions
d'argent avaient été dépensés inutile-
ment et plus qu'inutilement qui pous-
sòrent la Russie à tenter l'entreprise
quand elle le fit. L'allusion de son
hon. ami à Lord PALtIERSTON lui rap-
pelait que même cette guerre des plus
terribles aurait pû être écartée si Lord

ALMERST0oN n'était 'pas intervenu se-
erètement dans les négociations et
n'avait pas pressé cet engagement san-
glant et désastreux. Mais même lors-
que l'on vit que l'Angleterre était pous-
seée a une guerre qui pouvait difficile-
ment contribuer à sa gloire, on ne trou-
va personne assez vile pour se lever et
demander qu'elle ployât le genou à
toute insulte. l sait qu'une députation1
du caractère décrit par son hon. amid.
Grenville Sud alla en Russie. Peut-
être qu'ils étaient membres de la société
de paix, mais ce ne fut pas la société de
paix qui les envoya. HENRY PEASE
fut l'un des messieurs et devint plus
tard membre de la Chambre des Com-
munes; un autre qui mourut honoré de
tous fut .Tosspn STuaGE ; l'autre était
moins connu de la renommée, mais ces
hommes allòrent en Russie sur leur
seule responsabilité. Ils y allèrent
pour délivrer ce qu'ils croyaient être
un message de quelque -personne puis-
sante, et il devint le mauvais lot deson.
hon. ami, ignorant qu'il était des~eir-
constances de l'affaire de leur jeter le
blâme. L'hon.monsieur,il en est certain,
n'a pas beaucoup de Quakers dans, son
eomté. Quant à la remarque de Yhon.
député: d'Ontario Sud< qu'il n'y eut ja-
mais de guerre bonne, lui (3L )
supposait qu'il n'y avait jamais en de
bon ennemi lu genre humain. Mais il
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y eut une guerre dont tout le monde se fàit quel'.m doit obtenir par ce traité
rappelle et qu'aucune sagacité humaine n'est pas après tout l'augmentation des
n'aurait pu prévenir. Il parlait de la profits manufacturiers ou additionnels
guerre dans les Etats-Unis d'Amérique. dans la poche de nos agriculteurs, mais
11 y avait dans la société ce poison sub- l'établissement de cette communauté
til qui ne pouvait être chassé de la d'intérêts entre les deux pays qui con-
constitution que par ce remède terrible, servera pour toujours la paix sur cd
et tandis que lui pour un regrettait au- continent. Nous' sommes favorable-
tant que personne de voir une grande ment situés ici pour donner un exemple
nation civilisée déchirée par la guerre à l'Europe de ce qui peut être fait sous
civile; il y avait le doigt de la Provi- ce rapport,justement comme la Grande-
dence même dans cette guerre, jusqu'à. Bretagne et la France l'ont fait en 1860.
ce que, à la fln, au milieu du cliquetis Il désire que le temps puisse arriver où
des armes et le tonnerre de la bataille toutes ces barrières fiscales qui furent
le nuage noir dispai'ut de la face-de d'abord établies par le génie pervers
l'Amérique et lui laissa pour toujours des hommes d'Etat pour satisfaire l'am-
une demeure pour la liberté. Mais si bition et l'avarice des rois, pourraient
la guerre était si mauvaise,pourquoi les être enlevées. Lorsqu'il entendit,
hommes s'y étaient-ils rués. Parce que comme il l'avait entendu- dans cette
c'était le résultat des mauvaisem-passions Chambre, qu'il appartenait à l'école de
des hommes, aucune influence de senti- Manchester, il fut fier de penser qu'en
ment, aucune résolution de p. ix ne les soutenant les principes du libre-échan-
en garderaient. Il faut quelque chose de ge et de la paix,qui n'était qu'un autre
plus que de simples résolution,, quelque nom du libre-échange, dans ce parle-
chose que l'Angleterre a reconnu préfé- lement. il suivait les traces du grand
rable à des résolutions de paix, pour apôtre du libre-échange et de la paix,
écarter des nationalités·chrétiennes les qui, injurié comme il le fut et comme l'é-
horreurs de la guerre. En 1351 nous taient d'autres en ce temps par desýpo-
voyions la grande réunion dans Hyde litiques hostiles et des opposants am-
Park en faveur de la paix et n>us avons bitieux ou envieux on jaloux, mou-
cru follement que la paix était perpé- rut à la fin regretté de tout, un :pays,
tuelle, et alors arriva la terrible guerre tandis que les homme- d'Etat lès·plusý
de Crimée. CCBDEN vit que ('était par o'orgueilleux sur la terré' pleuraient au-;
des 'moyens pratiques que la guerre tour du cercueil de celui- dont la mis-'
devait être détournée. Il avait déjà sion' ici-bas avait ét4 de porter làNpaix
apporté les bienfaits du libre-échange aux nations et le pain à un peuple affa-
dans les demeures de ses comatriotes,- mé. Il (M. DYMoND) propose de Tetran-
mais ce fut par les négociatiois avec là cher tous les mots après" que,"de -
France en 1860qui; amenèrenule ;libre- les remplacer -par les suivants: Ecette
échange avec ce pays que l'Angletérre Chambre sera prête eIñ: tout- tempsà::"
s'assura sa délivrance des terreurs de la prendre-en sa considération la;plus favo-
guerre. Lorsqu'il entendit ce simples rable toute législation pratique, qui
résolutions abstraites, il lés laissa pour pourra tendre à proiouvoir · esela:
le magnifique discours "qu'ils avalènt tions internationales, et par là,en étar
entendu cette après-midi, de l'hon:. dé- blissant'une communauté d'intérêtson1-e
puté de Norfoll: Nord,et fut convaincu tre le Canada et les&Etats Etrangers, à
que c'était par ses conseils et non par assurer le maintien de la paix."
ceux de son hou. ami d'Ontario. Sud M. PLJMB n'a pas de doute que les
que nous recevrions probablc ment les nations de l'Europe ne manifestent un
bienihits de la paix. -Ce n'est pas le profond intérêt lorsque la nouvelle -leur
temps de faire des discours sur le libre- serait lancée par lëcable Atlantique
échange;* ce n'est pas le temps de dis- que cette«, grande diseussion a'eù lieu,
cuter les détails de traités avec les pàys' et -que: la tagsse decette chambre a.
étranáërs; cependant il diia'au -ois règlé-la questionde l'àrbitrage interna-
que, tandis qu'il est du devoir de la tional. il n'avait aucun- doute queLa
Chambré de considérer tout ce qui a été France, Qui -avait attendu avec, iMpa
dit-par rapport aux bénéfices que eer- tience le jour de- la-vengeancey,quiavait
tains intérêts retiraieit du libre-échan- .fomenté sa colèrè, n'attendfl pour voiti
ge avec les Etats-Unis, le grand bien- si la résohition d 1%on. dêpt:dOnx
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tariaSud, serait approuvée par cette
Chambre, avant de décider si quelqu'ar-
bitrage international ne pourrait apai-
ser les différends qui existent entre ce
pays.et> 'Ailemagne. Il n'avait aucun.
doute que 1a:Russiene..réfléchit pour
unt moment .eti. peut-être n'invitât de
noiveau des.commissaires de la paix à
prendre une pacifique tasse de thé et
qu'elle ne continuât ensuite à manoeu-
vrer.comme.si cette:proposition n'avait
jamais été- discutée. I 1aiusetnblait que
cette discussion:la findelasession,lrs,
qu'il restait; beaucoup à faireï était hors
de place.- Il avaitdajà;une fois-entendn

-dire qu'il n'y -aurait plus, de iguerre
et que l'esprit du siècle était tl que des
luttes internationales devenaient pres-
que impossibles, et cependant durant
ces quinze années dernières les guerres
les plus sîanglantes, les plus cruelles, et
il oserait priesque dire, les moins pro-
voquées avaient eu lieu, et tout .ceci,

.pendant le temps que les apôties d1e la
paix qu'ils venaient d'entendre, parler
proclamaient les principes du libre-
échange et prononçaient que la fra-
ternité uniyeirselle devrait préva-
loir. Ces apôtres ont proclamé que
rien n'était nécessaire a part les arbi-

.trages7-et -:l'argent ,qu'on adjugerait
pour ces choses que l'argent ne peut
acheter, savoir.: l'honneur npational et
les questions nationales . qui. étaient
au-delà de la portée de la règle de trois

aÈde l'arithmétique.. Il .pe.nsait que
squ'.larriv.êdu.nmillénaie,. lorsque

es hommes.cesseraient d'êtredominés
par-qeemèaëspassions . qu -nous-
mêmes,:toutes.ees disessions étaient
tquue moyen inoffensifde donnercours
àl'éloquence aet ne feraient aucune

-.-différQue.e dan. le,prix des fusils et m
:dimiemiteien le pix. de la
poudr.eàcanon.. I.pensait que ce serait
un, spéculation ýparfaitement sûre d'a
clíeter quelque .chose de ce genre, quel
:queûtlde résultat:de .a discussion.ce
soir En mêmç;temps, i croyaitique
cette Chambî'e 1 mit- pasdans Tordre
en diseutant comme, colonie des ques
tions. qui- potirraient très z, bien |êtr
débattues:dai d, parlement i»mpérial
mais qui ne po eraient avoir de poids
quelle que fût la manière, ;qlu'On. le
décidât. danscette Chambre; il voterai
donc contre.l'amendemen eta motio
principale.

LE Tats HOiN. Sa, JOHN MAC
DONALD dit que c'était une questioi

importante et que la Chambre avait
droit d'entendre du chef du gouverne-
nient ce qu'était sa politique. Si la
motion de l'hon. député d'Ontario Sud
prévalait,.cette ;hambre seËait tenue
de s'adresser à, SA MAJESTÉ sur un
sujet de la plus haute importance. A
préisent ces adresses ne devraient se
faire que s9r, des sujets de haute im-
portance et devraient, si on jugeait à
propos de les envoyer, être munies de
;tout le poids queç la prédominance du
-parlement ppu4rxit, leur donner et si
c'était pc-ssible, devraient être sane-
tionnées par le ministère du jour qui,
çn grande. partie, dirigeait l'opinion de
la Chambre.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'en
tant qu'il s'agissait des sentiments
émis par l'honorable député d'Ontario
Sud, il était, parfaitement d'accord avec
lui en tant qu'il était possible de les
mettre en pratique. Il n'avait aucune
hésitation à dire qu'il ci-oit que beau-
coup le guerres qui éclataient dans le
monde pourraient être .empêchées par
un arbitr-gejudicieux, s'il était possi-
ble d'étab ir une cour d'arbitrage inter-
national. -Les grandes nations de la
terre éta'ent jalouses les unes des
autres etÀ ,craignait qu'une cour d'ar-
bitrage, en égard à l'égoïsme, n'échouât,
et que. les pgociations pour la paix ne
fissent quelquefois; que provoquer la
guerre. il n'avait aucun doute, par
,exemple, que si .la Russie, .ou l'Alle-
magne, ou l'Autriche, ou la France, ou
l'Italie,. ou : la Grande-Bretagne, ces
grandes puissances de l'Europe qui
effectivement. gouvernaient. .le conti-
nent, fàLsoumise.au jugement arbitral
de a4tres, il arriverait quelque chose

I dans lessaffaires -u les rapports inté-
L ri.r des autres cinq nations, quiaffec-

terait sérieusement la justice du verdict
qu'n était surle pointde rendre. L'An-

lgleterre a.senti ceci par rapport aux
propositions récentes de la Russieet ne
goulut pas s'associer auxnéc'iations,
non, parce.:que;',inion publi qe en
Angleterre :fut hostile- à. Arbitrage
international,,mais à.cause des difficul-
té inhérentes qu' ce ystème de ré-

, gler des contestations entrelesnations.
s En même temps, iLn'était pas disposé
t à 4ire qu'il n'était pas de la compétence
n de cette Chambred'éleyerlvoix en

faveur de quejgggstmemum pourrait
- mettre fin au ternblieè aci-ifce de vie
n humaine qu'occasionnaient les grandee
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guerres. Jusque-là il sympathisait avec
l'hon. député d'Ontario Sud. Lui (M.
MACKENZiE) n'avait aucune confiance
quant au résultat d'une telle cour, eu
égard aux ditticultés que l'égoïsme et
l'orgueil nationaux mettraient à son ac-
complissement. Comme il avait entendu
<lire en particulier par un hon. mon-
sieur ce soir, supposez que deux ou
trois nations fussent désignées pour
faire un arbitrage pour le cas d'une
seule nation, et que celle-ci ne voulut
pas se soumettre au verdict, comment
forcerait-on cette nation à se soumet-
tre ? Ces trois nations la broyeraient-
elles pour hU faire soumettre ? Mais
cela serait quelque chose qui ressem-
blerait à la guerre même. L'hon. dé-
puté d'Ontario Sud n'a rien cité de la
discussion qui eut lieu à la Chambre
des Communes d'Angleterre, où une ré-
solution presque semblable à la sienne
fut adoptée avec l'approbation de M.
GLADSTONE, quoique M. GLADSTONE
pense que c'est douteux qu'il en résulte
quelqu'utilité pratique. Or, il ne pen-
sait pas que ça pût faire grand mal
quand même cette Chambre adopterait
cette résolut ion d'établir une cour de
ce genre. Cela n'indiquerait autre chose
qu'un désir, cn tant qu'il s'agissait de
l'expression de l'opinion de cette Cham-
bre, d'obtenir quelqu'autre manière
pour l'arrangement 'des difficultés na-
tionales qu'un appel à l'épée. Il ne pen-
sait pas que ça pourrait avoir de gra-
ves inconvénients quant même cette
Chambre adopterait cette-résolution ; il
se souvenait combien il a été pénétré
du rapport inséré dans le discours du
GoUvERNEUR par l'hon. monsieur de
l'autre côté, il y a quelques années, que
des relations pacifiques existaiernt par-,
mi les nations qui nous entouraient,
mais la politique pacifique de la Pas-
sauce et l'assurance que le Canada était
en paix avec les nations voisines
n'avaient ou aucun effet en Europe, car
dans le cours de quelques mois la guerre
éclata entre la France et l'Allemagne.
Il craignait que, quelles que fussent les
résolutions passées par 'ce Parlement,
elles n'eussent en pratique pas plus
d'effet sur le grand conseil'des nations;
mais en mêine temps, ça ne pourrait
être nullement inconvenant pour cette
Chambre, d'exprimer ce qu'elle pen-
sait sur ce sujet. Quoique nous soyons
comparativement petits quant à'
- ,mhon. . Yacke

la population, nous avons une
grande étendue de pays où nous
espérons. voir bientôt s'établir un
peuple très-puissant et que nous serons
capables d'exercer plus d'influence que
nous ne faisons à présent. Il ne pen-
sait pas que l'hon.' député d'Ontario
Sud désirait faire autre chose que de
mettre ce sujet sur le tapis pour être
débattu, et qu'il n'avait aucun désir
de soumettre sa motion à une division,
mais ayant été raillé par rapport à
son discours sur le budget de la milice,
il avait mis cette résolution sur le tapis
afin de pouvoir donner ses vues propres
relativement aux contestations natio-
nales et à l'arbitrage national, et d'ins-
crire d'une manière permanente sa
manière de voir sur les registres. Le
pays comprendrait que les vues de
l'hon. membre n'étaient pas dictées par
un esprit d'égoïsme ou par le désir d'é-
pargner de l'argent, mais plutôt de
faire passer l'argent dans un canal
autre que celui de la dépenser pour la
guerre ; il espérait que l'hon. membre
retirerait sa motion et que l'on renon-
cerait à l'amendement.

D'accord avec cette suggestion la
motion et l'amendement furent reti-
res.

COUR DE DIVORCE. -

M. DECOSMOS propose la résolution
suivante:-

"Que la pratique d'accorder le divorce par
acte du parlement devrait être discontinuée
pour plusieurs raisons, et que le meilleur
moyen de régler les matières matrimoniales
serait d'établir une cour dans chacune des
provinces, ayant juridiction exclusive dans ces
sortes de niatières, et le pouvoir, dans certains
cas, de décréter la dissolution du mariage."
Il dit qu'il sait qu'une grande partie
des membres de la Chambre a des ob-
jections consciencieuses au divorce; et
d'autres membres sont d'opinion que le
mariage n'est qu'une, -union légale, et
que nous avons le droit de rompre cette
union -si besoin est. Il est< d'opinion
que l'union du mariage est d'un carac-
tère sacrée et qu'on y devrait intervenir
4u'au moyen d'une cour, 'telle que la
Haute Cour du Parlement, excep-té en
faisant une loi qui serait administrée
par des juges. Pendant les' ses3sions
parlementaires, il" avait vu d'hon.
membres -sollicités de voter por our
contre un bill du divorce, et dans neuf
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cas sur dix, les membres, en faisant
des promesses, ne lisaient jamais
la preuve, mais simplement for-
maient - leur opinion sur le rapport
à la Chambre. Quant au droit de
divorce, on a reconnu que le parlement
canadien, avait accordé des divorces
durant des sessions précédentes, et était
à la veille d'en accorder un dans la pré-
sente session. Dans la-Nouvelle-Eco,.ee,
dans le Nouveau-Brunsivick et dans
l'Ile du Prince-Edouard, ils avaient des
lois et des cours de divorce, mais il ne
savait pas s'il y avait des rouages pour
la mettre à exécution, et il pensait que
les législatures provinciales avaient le
droit de créer une cour de divorce,
ayant une loi dans leur statut. Les
p rovinces d'Ontario, de Québec et de

anitoba n'avaient pas de cour ni de
lois de divorce, et la même chose pour-
rait se dire du Territoire du Nord-
Ouest. Des cours de divorce existent
déjà dans les provinces de l'Est de la
Puissance, et le parlement ayant le
droit de passer une loi de divorce et
d'accorder le droit de divorce, il pensait
que le parlement devrait passer une loi
établissant des cours de -divorce pour
les provinces où elles n'existait pas.
Jusqu'en 1857 il n'y a pas ou de loi de
divorce en Angléterre. En cette année
la loi fut passée, créant une cour pour
les causes matrimoniales et de divorce,
et depuis ce temps la loi avait été amen.
dée session après session, et il n'y avait
pas de plaintes sérieuses quant à l'opé-
ration tte la loi. Il serait parfaitement
satisfait si le Statut Imperial, modifié
selon nos besoins, était adopté. Il pen-
sait que le coût de ces cours ne serait
pas bien élevé, si le système adopté
dans la Nouvelle-Ecosse et dans l'Ile
du Prince-Edouard était suivi.

L'HoN. M. HOLTON pensait que la
motion était hors d'ordre parce qu'elle
pouvait causer nue dépense d'argent.

M. LO'RATEUR déclara que la mo-
tion était dans l'ordre parce qu'elle
cherchait seulement à établir un prin-
cipe abstrait.

M BECHAND proposa en amende-
ment que toutes les cours de divorce
existant dahs la Puissance fussent abo-
lies.

L'HoN. M. MACKENZIE espère
que l'honorable membre ne ferait pas
cette motion, parce que nous n'avions
pas le pouvoir d'abolir les cours

dans les différentes provinces. I de-
mandera à l'bon. député de Victoria
si dans la circonstance il serait désira-
ble de demander à la Chambre d'expri-
mer son opinion sur la résolution. Il
pourrait se faire que la proposition
cherchât seulement à poser une résolu-
tion abstraite; mais on proposait aussi
d'établir une cour qui était rejetée par
un grand nombre de personnes, et quoi-
que personnellement il n'eut pas d'ob-
jection à l'établissement de ces cours,
il ne désirait pas d'un autre côté appor-
ter plus de flacilités pur obtenir di-
vorce. Màis la question présente était
de savoir si un but utile serait atteint
par une motion de ce genre, vû que la
Chambro ne discutait aucun sujet qui
s'y rapportait, et comme l'hon. mem-
bre n'obtiendrait pas une expression
d'opinion favorable à l'établissement de
ces cours, il espérait que la résolution
serait retirée.

Sim JOHN A. MACDONALD dit
que la motion était tout-à-fait dans l'or-
di e en demandant à la Chambre d'expri-
mer son opinion sur une question im-
portante d'intérêt public. Si les réso-
lutions étaient adoptées, le gouverne-
ment aurait à considérer quel sera l'ef-
fet de la motion dans sa mise à exêcu-
tion. C'était un des hombreux sujets
que le parlement était autorisé à discu-
ter. En autant que son opinion per-
sonnelle était concernée, il voterait
contre la résolution, car il n'y avait au-
cune raison d'établir des cours de di-
vorce en Canada. Tout en n'allant pas
aussi loin que les hon. députés du Bas-
Canada, et ne déclarant pas que le di-
vorce ne devrait être accordé dans au-
cun cas, il pensait qu'on ne devait don-
ner aucun encouragement à se, le pro-
curer. La présente loi suffisait à tous
les besoins. Si.une partie établissait
dans -une cour légale, d'une manière
satisfaisante pour cette cour, qu'elle
avait été outragée, elle avait le droit
d'en, appeler au parlement. Heureuse-
ment jusqu'à present nous avions très-
peu de ces demandes, et le, temps em-
ployé pour législater pour le secours de
ces petitionnau-es, était. bien employé
si nous, pouvions éviter la creation
d'une cour de divorce. Parmi les triom-
phes moraux que M. GL1msToIMa rem-
portés,:il n'y en a pas de si grand que
sa défaite, lorsqu'ilprotesta contrefl'éta-
blissement en Angleterre d'une cour de
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divorce, qui i'avait produit aucun etYet
heureux. On sait bien que des cas de
collusion arrivent presque tous les jours,
et on s'aecordit entre mari et femme
de manière à permettre une séparation
ou une dissolution de mariage. Mais
en Angleterre il v avait une raison
pour l'établissement d'une cour de di-
vorce qui n'existe pas ici, c'était la
dépense énorrie qu'on devait fairepour
l'obtention d'un BUll Privé de divorce
passé par le parlement. Dans ce pays,
cependant, les frais d'aller devant les
cours étaient simplement ceux d'un
procès devant un tribunal ordinaire, ce
qui ne causait 'ias une très-forte dépense,
et ils savaient tous combien petite était
la dépense de faire passer un bill par le
parlement canadien. Tout enne défen-
dant pas le di:orce en Canada et tout
en permettant un recours aux parties à
un malheur domestique, néanmoins
d'après le préent système aucun en-
couragement 'était donné à ces cas, et
il serait très 1 ciné de voir un tribunal
établi qui pourrait être une invitation
pour d'autres couples mécontents à de-
mander le divorce.

L'HoN. M. CAUCHON dit que le
divorce était naintenant une maladie
sociale, mais si nous établissions ue
cour de divorce comme l'Angleterre et
les Etats--Uni- en possédaient, il devien-
drait une épidoniie sociale. Il n'y avait
rien de si attrayant qu'ime cour de ce
genre pour le peuple, 'premièrement,
pour se marier sans considération et ré-
flexion et secondement pour se procu-
rer un divorce à loisir. Le divorce exis-
tait dans la loi romaine, mais elle ne
s'accordait pas avec les sentiments dui
peuple et pendant iongtemps ne fut pas
mise a exécution, mais après le pre-
mier cas, il s'étendit comme une épidé-
mie et les conséquences en Italie, dans
les Etats-Unis et l'Angieterre sont très
bien connues. Il ne considère pas le
sujet à un point de vue religieux mais
social. Lorsque Bonaparte établit le
code N'apoléon, il' sé:pron*onça après
une longue discussio en"faveur du di-
vorce. " is èn'181-', CHA'AuYRANo,
l'éminent écrivain, qui étaft* alors ii-
nistre de la Couronne,réussit à abolir le
divorce et à rétablir l'ancienne loi, non
pour des considérations' religieuses mais
purement sociales, et après la question
fut soulevée trois 'fois' dans le Corps
Législatif de France sous Louis-Par-

Sir J.. £ racdonad

Liniuw. Lesdeux premières~fois une pro-
position de changer la loi fat adoptée
dans la Chambre Basse par'uneecra-
sante majorité, mais elle fut rejetée par
la'Chaimbre des Pairs, simplement sur
des considérations sociales. En 1843 ou
1844, la question fut encore amenée de-
vant le Corps Législatif et pour les sim-
ples considérations qu'il a mentionnées
fut repoussée par une majorité écra-
sante et ne revint jamais su'r le tapis.
Son adoption à présent ferait naître un
plus grand mal que le mal social et il
espère que la question ne sera jamais
amenée de nouveau.

M. DECOSMOS dit qu'il pense que
c'est le devoir, du gouvernement de
prendre des mesures nécessaires pour
l'établissement d'une cour de divorce,
et pour ne pas voir de sujet venir si
souvent devant cette Chambre sous
forme de demande de divorce, à l'ennui
de t< us. Il pense qu'il y a un senti-
ment réel dans le pays en faveur d'une
loi de divorce, vù que la présente est
très coûteuse.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
l'opinion~ publique en autant que con-
cernée ne demandait rien de la sort*e;
et il votera contre la motion comme
inutile à présent.

La question étant posée-ùne question
d'ordre s'éleva et fut discutée savoir si
la motion ne devait pas être déclarée
perdue sur división, et relativement à
l'appel des voix affirmatives et nega-
tives.

M. L'OATEun« dit que sur divi-
sion il n'était pas nécessaires de prendre
les votes dans l'affirmative et la néga-
tive à'moins que ce ne fut demandé
par cinq membres.

La question étant posée, une courte
discussion eut lieir:sur la question
d'ordre savoir se .embrés qui
demandaient une division ne devaient
pas être tenus die voter dans la néga-
tive.

La Chambre se divisa comme suit:

Poca:

Borron,
DeCosmos,
Laird,

Aylmer,
Baby,
Bain;

Messieurs
Shibley,
Thompson (Caributi) 5,

ColfTU:
Messieurs

Jodoin,
Jones (Halifax),
Jones (Leeds),
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Barthe,
Béchard,
Bernier,
Bertram,

Biacl<burn,
Blake,
Borden,
Boarassa,
Bowell,
Bowman,
Brooks,
Brown,
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Caron,
Cartwright,
Gasey,
Casgrain,
Gauchon,
Charlton,
Cheval,
Church,
Cimon,
Cockburn,
Cofflin,
Costigan,
Coupai,
Cunningbam,
Cushing,
Cuthbert,
Delorme,
Desjardins,
De St. Georges,
Donahue,
Dugas,
Dymond,
Farrow.
Fiset,
Fleming,
Flesher,

Forbes,
Fournier,
Fréchettel
Galbraith,
Gaudet,
Geoffrion,
Gibson,
Gill,
Gillies,
Gillmor,
Gordon,
Goudge,
Hagar,

Harwood,
Holton,
Horton,
Huntington,
Hurteau,
Irving,
Jetté,

Kerr,
Kirkpatrick,
Laflamme,
Lajofe,
Landerkin,
Langlois,
Lanthier,
Laurier
Macdon1ald (Cornwall),
Macdonald (Glengary),
31acdonald (Kingston),
McDonald,( apBreton)
MacDonnell (Inverness)
Macdougall (EIgin),
MIcDI)ugall,(Renifrew),
McKay (Colchester),
Mackenzie (Lambton),
Maclennan,
McCJallum,
McC raney,
McGregor,
McIntyre,
Melsaae,
Mills,
MotTat,
Monteith,
Montplaisir,
Moss,
Mousseau,
Norris,
Oliver,
Orton,
Ouimet,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pettes,
Plumb,
Povliot,PO'LE04Pozer,
Richard,
Robitaille,
Ross (Durham),
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-Edouard),
Rouleau,
Scriver,
Sinclair,
Skinner
Smith (i'eel),
Stirton,
St. Jean,
Taschereau,
Thibaudeau,
Thomapson(Haldimand)
Tremblay,
Trow,
fail
Walace (Norfolk),
White,
Wilkes,
Wood,
Wright (Ottawa),
Yeo.-134.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que,
afi de faire .régler un point qui n'était
pas bien compris, il voulait éprouvera
l'affaire. Il remarqua que les hon.
députés de Nicolet et de Perth Nord
avaient demandé une division contre
la décision de M. l'OMcTEu (que ceux
dans l'affirmative l'emportent) et il
proposait en consequence que leurs

58In

noms fussent entrés comme votant pour
la motion.

M. L'ORATEUR lut (May p. 271).
Il doit être bien compris des membres

que leur opinion, doit être prise de
leurs discours dans la Chambre et non
d'une simple division; et que si leiirs
discours et leurs votes diffòrent, les
premiers doivent être regardés comme
engageant plus que les derniers; " et
dit que s'il avait remaiqué ou appris
par le rapport de tout hon. membre
que lorsque la question fut posée un
hon. membre avait dit " oui," il aurait
dû faire entrer son vote dans 'affirma-
tive ; mais le simple fait qu'il avait
demandé une division ne devait pas
être considéré comme décidant du vote,
vu que la règle ne dit pas que les cinq
membres demandant une division
doivent se ranger d'un côté ou de
Vautre. Le 128e règlement de la
Chambre des Communes place le cas
dans une position entièrement diffé-
rente. Après que l'OR&auR a déclaré
que ceux dans la négative l'emportent,
alors ceux qui diffèrent demandent une
division et doivent l'avoir. Notre
règlement ne dit pas cela; mais que
cinq membres peuvent demander une
division et une inscription des noms.
Il pense que le règlement canadien
est positif et qu'il ne pouvait pas ins-
crire les noms.

Sur motion de l'hon. M. MACKENZIE
la Chambre s'ajourne à Il heures
P. E.

CEAMRE DES COMXUNES,

-Mardi, 23 mars 1875.

L'OniTnua prend le fauteuil à trois-
heures.

BAsi Dy. R&DOUB DE QUÉBEC.

LIiHoN. M. MACKENZIE demande
permission de présenter un bill relatif
au bassin de radoub dans le port de
Québec et autorisant la levée d'un em-
-prunt à cet égard. Il dit que c'était
simplement un acte pour permettre au
gouvernement d'emprunter de l'argent
dans le but de le prêter aux commi%-
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saires du havre de Québec, afin de con-
struire un bassin de radoub et pour-
-voyant au paiement des intérêts sur cet
argent par les commissaires du havre
et à la création d'un fonds d'amortisse-
ment pour l'extinction de cet emprunt.

Le bill fut lu une première fois.

QUESTION DE PRIVILÉGE.

M. DEVLIN demande permission
d'offrir quelques mots d'explication
touchant un rapport fait par lui dans
cette Chambre il y a quelques soirs.
Avant cela, il lira l'article suivant qui
parut dans la Gazette de Montréal du
16 du courant :

" Le correspondant du àoucean-Monde a

" Ottawa a ce qui suit sur la désertion subite
de M. Devilin sur la question des écoles et

"son assertion que PEvêque Sweeney approu-
vait les amendements : M. Devlin, le repre-
sentant catbolique qui menaçait presque

" d'une révolution le gouvernement.. si ce der-
nier n'accordait pas justice pleine et entière
à ses co-religionnaires, est venu misérable-

"ment renier la cause et a renié ses propres
"paroles pour suivre le gouvernement. Il ne

s'est pas contenté de cela; il a eu l'audace
d'appuyer d'un mensonge la position nouvelle

" qu'il a prise. Il a affirmé en Chambre qu'il
"avait pour agir ainsi l'approbation de Sa
"Grandeur l'Evêque Sweeney, ce que person-
"nellementje sais être faux."

Ce rapport venait d'un correspondant
en cette ville, et comme sa véracité
(M. DEVLIN) avait été ainsi publique-
ment attaquée, il sentait qu'il était de
son devoir de se prévaloir de sa posi-
tion pour dire que chaque mot qu'il avait
prononcé en cette occasion à laquelle ce
correspondant faisait allusion, était par-
faitement vrai, et pour confirmer la vé-
rité de son assertion, il en appelait aux
quatre membres Irlandais catholiques
des Provinces Maritimes qui étaient

présents lorsque Sa Grandeur l'évêque
SWEENEY conseilla à ses amis de sup-
porter l'aniendement que devait propo-
ser l'hon. député de Québec. Ayant
été accusé publiquement de iausseté,
et comme on avait dit publiquement
qu'il s'était prévalu de sa position dans
cette Chambre de ce qui était faux, il se
devait à lui-même et à cette Chambre
de faire ce rapport et de défier toùt
géntilhonime dans son enceinte ou au
dehors de contredire ce rapport et de
supporter sa contradiction par une
p-euVe convainquante. Le rapport du
2Nouvea:u Monde était une odieuse faus-
seté du commencement à la fin et il en

Lhon. 14. ikaie

LJ £~ ~

était ainsi de tous les rapports qui
avait été faits contre lui touchant soi
vote en cette occasion. On essayait
de l'abaisser dans les journaux de
ce pays, parce qu'il remplissait son
devoir honnêtement et consciencieuse-
ment. 11 n'en dirait pas plus, si ce
n'est que l'hon. député d'Hochelaga qui
avait un siége dans cette Chambre était
le rédaeur du papier dans lequel cette
fausseté avait paru.

M. BA BY (lit que c'était la coutume
des hon. messieurs. dans des occasions
comme celle-ci, d'attendre que le député
ainsi attaqué fut p:ésent dans la Cham-
bre pour se défendre lui-même.'

M. DE (LIN dit que le correspon-
dant 'avait pas attendu pour l'attaquer.

M. COSTI'TAN différait d'avec l'hon.
député de Montréal Centre, lorsqu'il
savait que dans les papiers publies et
dans cette Chambre, il y avait deux
versions de cette affaire. L'hon.monsieur
avait affirmé une chose tròs-positive-
ment, et lt Chambre devait croire d'un
autre côté que le rapport qui parut dans
le Xouceau Monde était correct. Lui
(M. CosTIGAN) s'était attendu à ce que
l'hou. député apportât quelque preuve
de ce qu'il avait affirmé, mais c'était
purement une nouvelle affirmation (le
son premier rapport, et il défiait toute
personne dans cette Chambre de dire
le contraire. Maintenant lui (M. Cos-
TIGAN) croyait que chaque mot de cet
article était viai et il doit continuer à
le croire jusqu'à ce que l'hon. député.
produise une meilleure preuve du con-
traire que la simple assertion d'un
membre privé de cette Chambre. Il
était convaincu que le rapport était
bien fondé et il ne pouvait croire que
l'hon. député de Montréal Centre fut
autorisé à se servir du nom de l'Evêque
SwEENY comme il l'avait fait dans
cette Chambre jusqu'à ce qu'il vit le
rapport de l'Evêque SWEENEY é et eff'et
de sa propre eriture.

M. DEVLIN dit -que les hon. dépu és
:d'Halifax, de Riichmond, d'Antigonish
et un autre monsieur dont il avait o -
bl!é le nom et le'comté éfaient présents
à la conversation qu'il avait mention-,,
née, et il les sôminait de se lever dans
la Chambre à présent et de défendre
l'homme qu'ils savaient avoir agi avec
'eux consciencieusemént.

M. POWER dit qu'il voulait simple-
ment annoncer qu'il croyait alors et
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croit encore que nous avions l'assenti-
ment de Sa Grandeur (l'Evèque SWEE-
NA) pour la conduite que nous avons
tenue dans la question dont il s'agit.

M. FLYNN dit qu'il aurait préféré
que l'affaire ne fut pas amenée sur le
tapis, mais étant appelé par l'hon. dé-
puté de Montréal-Centre, il devait à
cet hon. monsieur et à lui-même de
dire ce qu'il connaissait de-l'affaire.
Du lundi au mercredi de la semaineoù les
résolutions furent devant la Chambre et
qu'on en disposa, lui et les hon. députés
de Montréal Centre, d'Halifax, d'Anti-
gonish et de l'Ile du Prince-Edouard (il
avait oublié le nom du comté) se ren-
contrèrent souvent pour examiner l'af-
faire et rencontrèrent souvent Sa Gran-
deur l'Evêque SWEENEY. A la dernière
entrevue l'hon. député de Montréal
Centre exprima sôn désir de voter dans
cette Chambre comme Sa Grandeur le
désirait; mais en même temps il dit que
l'amendement qui allait être proposé
par l'hon. député de Québec Centre
était le meilleur mode d'arranger l'af-
faire dans les intérêts de ceux qui
cherchaient le redressement de leurs
torts. Lui (M. FLYNN) pouvait dire
de plus que Sa Grandeur ne parut pas
tout à fait satisfaite de la résolution,
mais en même temps elle exprima en
présence de M. PowER la croyance que
la meilleure chose que l'hon. député
de Montréal Centre put faire était de
voter pour cet amendement ; et lors-
qu'ils laissèrent SA GANDEuR dans la
bibliothèque à cinq ou six heures de
l'après-midi ce fut avec l'entente dis-
tincte qu'ils allaient voter pour l'amen-
dement proposé par l'hon. député de
Québec Centre. Ce fut son impression
et ce le serait toujours. Lui (M. FLYNN)
aurait voté pour l'amendement, quels,,
que soient les moyens qu'on emploie-
raient poor l'induire à voter d'une au-
tre manière.

M. DEVLIN.-Je demande que les
deux autres hon. messieurs qui étaient
alors présents-s'ils sont dans la Cham-
bre-expriment leur opinion sur ce
sujet.

PLUsrEss HoN. DÉPUTr.- C'est
assez.

M. DESJARDINS. - Je regrette
beaucoup de ne pas avoir été présent,
en Chambre, il y a quelques instants,
lorsq.ue le membre pour Montréal-
Centre a cru devoir faire allusion à un

sujet qu'il avait pourtant tout intérêt à
laisser dans l'oubli. A moins de croire
que Sa Grandeur l'Evêque de St. Jean,
ait voulu mettre les catholiques de
cette Chambre sous une fausse impres-
sion, il est impôssible de ne pas dire
que l'assertion du député de Montréal-
Centre est tout-à-fait dénué de fonde-
ment. Ce qui vient d'être dit d'ailleurs
prouve qu'il n'était pas autorisé à faire
l'avancé qu'il a fait l'autre jour dans
cette Chambre. Le député de Rich-
mond dit que Sa Grandeur a accepté
l'amendement du député de Québec-
Centre, mais il n'ajoute pas que Sa Gran-
deur a accepté également l'amendement
du député de Québec-Centre comme ajou-
té à celui de l'hon. Premier. Personne
ne peut prouver que Sa Grandeur ait
approuvé les deux amendements joints
ensemble. La dénégation publiée dans
les journaux est parfaitement établie
par les déclarations de Sa Grandeur.
Il est étonnant que le député de Mont-
réal Centre, après avoir si pompeuse-
ment promis une preuve directe de Sa
Grandeur, vienne comme un écolier
pris en flagrant délit, sans autre auto-
rité cette fois encore, que sapropre pa-
role, essayer de redonner du crédit à sa
première affirmation puis appeler des
témoins pour- essayer de donner le
change sur la véritable nature des faits.
Je sais que le député de Terrebonne a
été autorisé à nier la vérité de la décla-
ration du député de Montréal-Centre à
la séance même où il l'a faite, par un
homme qui avait suivi les négociations
avec les députés catholiques d'un côté
et Sa Grandeur Mgr.SwEENEY del'autre,
et qui savait au juste tout ce qui s'était
passé. Personnellement, je sais que
Sa Grandeur était opposée à l'amende-
ment et au sous-amendement greffés
ensemble, car j'ai moi-même entendu
Sa Grandeur deux fois exprimer son
dissentiment dans l'après-midi même
qui a précédé la séance où le vote fut
p ris sur cette question. Naturellement
a question en est devenue une de véra-

cité entre le député de Montréal-Centre
et moi-même. Mais je ne crains pas de
soumettre à l'épreuve la p6bition que
j'ai prise, et si cette preuve écrites pro.
mise par le député de Montréal Centre
vient un jour ou l'autreje sais bien que
ce n'est pas moi qui aurai à m'en plain-
dre.

M. BÉCHARD dit que puisque l'hon.
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député de Montréal Centre exige que
ceux qui étaient présents à ses entre-
vues énonce leurs opinions, et vu
qu'il était présent, il dira ce qu'il a
compris. On expliqua à Sa Grandeur
quelle était la portée de l'amendement
qui serait probablement offert par le
gouvernement à la résolution (le l'hon.
député de Victoria, et au si la portée
du supplément proposé par l'hon. dé-
puté de Québec Centre. Il a compriss
que Sa Grandeur a dit quelle ne pou-
vait pas donner une opinion finale, vu
qu'elle n'avait pas eu occasion de lire ces
amendements, mais il dit: " Si vous
croyez qu'en votant pour cet amende-
ment vous ne vous obligez pas pour l'a-
venir, que votre vote n'engagera pas
votre conduite future si la question
vient encore devant la Chambre, alors
je l'accepterais. " C'est comme cela
qu'il (M. BÉcrRD) a compris l'afflire,
et il se rappelle d'avoir dit lui-même
qu'il voterait pour l'amendement, et
qu'il avait l'intention (le Se réserver sa
libre action pour l'avenir.

M. COSTIGAN dit (tue ("est nal-
heureux que la question fut soulevée.
mais vu qu'on a fait allusion à des as-
semblées oï il était présent, il croit
devoir donner un opinion (le la discus-
sion.

L'HON . M. IIOLTON sou!ève un
point d'ordre, et appelle la question
devant le fauteuil. Ces explications
personnelles étaient admissibles jus-
qu'à un certain point, mais ils ne pou-
vaient admettre qu'un hon. monsieur
adressât la Chambre deux ou trois fois
sans aucune motion devant le fauteuil.
L'hon. monsieur qui vient de reprendi e
son siége (.£ CosTrIGAN) a déjà parlé
au sujet de l'explication personnelle
de l'hon..député (le Montréal Centre.

SIR JOLN A. MACDONALD qu'il
est bien fâché que l'hon. député (M.
HOLTON) soit intervenu dans cette af-
faire. Il est vrai qu'il n'y avait pas de
motion devant le tuteuil ; mais laf.
faire devant la Chambre atlecte l'hon-
neur personnel et la véracité de l'hon.
député de Montréal Centre, et comme il
a eté dit depuis certaines choses con-
cernant :ertaines personnes et ci cons-
tances, il pense qu'on devrait permet-
tre à l'hon. député de Victoria de don-
ner sa version de l'affaire.

L'HoN. M. BOLTON dit qu'il est
prêt à se charger de la responsabilité

M. Béchard

de faire observer les règlements, et de
prendre le blâme ou le ciédit d'une
telle motion.

M. L'ORATEU-R dit qu'il croit que
la meilleure chose à faire dans les cir-
constances est de restreindre lion.
monsieur strictemen t à une explication
des faits se rapportant à ce qui a été dit
par les autres messieurs, et ne pas per-
mettre aucune chose ressemblant à une
controverse.

1. COSTIGAN dit que les faits men-
tionnés par l'ion. député étaient assez
corrects, à cette difiérence, trés-grave
entre eux, et lui (M. Cos'rrAN) l'expl-
quera comme suit : L'hon. député a
dit que 'hon. déjuité de Montréal Gen-
tre et autres honî.députés avaient eu une
entrevue avee SA GRANDE. laquelle
l'hon. député lui-même était présent, et
il y avait été dit qu'une mo>tion serait
fatit*e en amendement à sa (M.CosTIGAN)
meriot. comportant qu'une adresse
Serait à SA M.JEsTÉ deman-
dant des changements à la loi des éco-
les, qui ne changeraient pas, toutefois,
la Constitution. On a dit que SA Gu-
DEit avait répondu qu'il accepterait
lanendement s'il ne liait pas les bon.
messieurs dans leur conduite future,
mais SA GtANDEUR fut informée que
10C députés s'étaient engagés par écrit à
sul-porter Famend-ement, et en coneé-
quence ce n'était plus une question de
choix.

31. L'OM VILLE désire, avant que les
ordres du jour soient appelés, d'attirer
Fattention -ur ce qu'il considérait être
une infraetion de privilége. Les jour-
naux du matin furent placés entre ses
mains à Toronto, et il y vit, dans les
délibérations à Ottawa, un rapport du
sous-comité nommé pour examiner les
transactions de FiAZEa, REYNOL1S et
CIE. Ce rapport disait que le sous-
comité sétait asseTîb!é ce matin-là pour
prendre leur rapport en considération,
et qu'il l'avait adopté sur motion de M.
DY3IonD, secondée par M1. GouDGE. Les
signatures de cinq membres du comité
v furent apposés, et il termine en disant
que " les deux autres membres, 3.
PLUMB et DOMVILLE, n'étaient pas pré-
sents." Il se plaint de ce que le sous-
comité, ayant adopté un rapport à une
réunion à laquelle il n'avait pu signer
et concourir, ou autrement, avait laissé*
publier le rapport avant que lui et lhon.
député de Niagara purent y assister
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et préparer un rapport de la minorité.
Le rapport du sous-comité n'a pas
même été présenté au comité des comp-
tes publics et adopté par ce dernier
avant d'être publié dans les papiers-
nouvelles. Il désire que la Chambre
exprime son opinion si l'action est con-
venable.

Snm JOHIN MACDONALD dit que
c'était sans aucun doute une infraction
de privilége et contraire à l'usage par-
lementairo, qu'un rapport d'un sous-
comité qui est fait au comité soit en-
voyé à la presse avant même d'être
soumis au comité. C'est une infraction
de privilége de publier un rapport
avant qu'il ait été soumis à la
Chambre.

M. DYMOND dit que vu que le très-
lion. monsieur .prétend que le sous-
comité est responsable de la publication
(lu rapport par les journaux, il prendra
les moyens qu'il n'aurait pas pris, sans
cela, supposant que l'hon. député de
Kings aurait été satisfait d'avoir attiré
l'attention de la Chambre sur l'affaire.
Comme il n'a pas l'habitude de laisser
les autres souffrir d'une imputation qui
ne retombe pas sur eux, il prendra
toute la responsabilité sur lui seul d'a-
voir communiqué le rapport à la
presse, et la Chambre lui permettra,
vu que cela est considérée être une
grave violation de privilége, si, avant
de se soumettre à sa décision-si.une
décision est demandée-d'expliquer les
circonstances sous lesquelles elle a eu
lieu. Le comité, dont l'hon. député de
Kingston et lui-même étaient membres,
et qui ont assisté ensemble aux assem-
blées, à l'exception de vendredi et sa-
medi, a tenu ses séances publiquement.
Des rapporteurs étaient présents, et les
rapports qu'ils ont jugé à propos de
faire ont paru dans la presse par tout
le pays. Mardi dernier, il terminèrent
l'audition des témoins. et décidèrent de
se réunir vendredi, afin de s'entendre
sur le rapport, à condition que si, entre
mardi et vendredi, il ne se présentait
pas d'autre affaire il ne serait pas tenu
d'autre séance. Il fut décidé, à toutes
fins quelconques que vendredi verrait
le terme de leurs délibérations. Il
entreprit, à l'instance des hon. députés
qui s'accordaient assez bien avec lui
,sur la preuve, de dresser et présenter
un projet de rapport à cette séance. Ils
apprirent avec regret, avant la -séance

de vendredi, que l'hon. député de Kings
était indisposé et retenu chez lui. L'hon.
député de Niagara était présent durant
une partie des délibérations, et cet
hon. député 'la le rapport, et sans vou-
loir un seul instant s'engager à ce rap-
port, il (M. DY3IoND) peut dire qu'il
donna son assentiment conditionnel à
la substance, exprimant en même
temps son désir, vu qu'il n'avait pas

oassisté à plusieurs des séances, d'avoir
une opportunité de consulter l'hon.
député d. Kings, qui avait été présent,
avant de donner son assentiment final
à ce rapport, avec un changement.
Qu'il soit bien entendu, to 'tefois,. qu'il
ne tient pas l'hon. député de Nia-
gara lié à aucune chose qui peut
s'être passée dans une conversa-
tion très-informelle à cette occasion.
Il y avait certainement des rapporteurs
ou un rapporteur, quand le rapport fut
lu et discuté. En conséquence, il ne
pouvait y avoir de raison possible pour
qu'un rapport aussi correct que ce
monsieur pouvait faire, ou un résumé
de ce rapport ne parut pas dans les
journaux de samedi matin. Afin que
l'hon. député de Kings pùt avoir une
opportunité d'exprimer son opinion sur
un point quelconque, il (M. Dn1oND)
avait fait faire une copie du rapport
p.-ir lui envoyer avec une lettre lui
disant que le comité s'était ajourné à
samedi, et l'invitant à faire toutes notes
marginales qui pourraient les aider à
faire toute correction qui serait jugé
convenable. Avant d'envoyer le tout à
l'hon. député, il avait aussi modifié le
projet de rapport dans le sens suggéré
par l'hon. député de Niagara. Il espé-
rait, en conséquence, lorsque le comité
se réunirait le samedi, que le rapport
serait unanime. Le comité s'assembla
par avis à onze heures samedi matin,
et cinq membres étaient présents qui
tous connaissaient la portée du rapport
et ils décidèrent là et alors de l'adopter.
Quatre membres formant quorum, à
toutes fins quelconques, le rapport était
le rapport du comité d'enquête-la
règle n'étant pas, il croit, qu'un comité
siégeât simplement pour la commodité
des membres absents, quoique la cour-
toisie exige que les hon. députés reçoi-
vent toutes les facilités possibles. La
raison pour clore l'affaire le samedi
était celle-ci. Ils comprenaient que le
comité des comptes publics siégerait
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landi, et comme l'affaire était d'un
caractère et affectait aussi la conduite
politique de certains membres de la
Chambre relativement à l'administra-
tion du chemin de fer de la Nouvelle-
Ecosse, ils jugeaient que le rapport
devait être présenté au comité le plus
tôt possible. Il y avait des rapporteurs
dans la Chambre de comité le samedi,
et après la séance l'un d'eux me de-
manda s'il lui serait permis de copie4
le rapport. Ce monsieur était attaché a
un journal avec lequel lai (M. roxn)
ne sympathisait pas en politique. Il
donna à ce monsieur une copie du rap-
port, à la condition que les autres
membres d¢ la presse pourraient aussi
s'en servir; et il le fit dans la convic-
tion que presque simultanément avec
la publication du rapport dans les jour-
naux de Montréal et Toronto le comité
des Comptes Publics siégerait, alors
que le rapport serait relu à une séance
publique, et que les rapporteurs au-
raient eu l'occasion de prendre des
notes. S'il a commis un outrage ou
infraction de privilége, ou causé aucun
tort aux membres de Popposition, il le
regrette profondément ; mais il croit
que la conduite qu'il a suivie n'était
pas injuste, mais pourrait produire des
avantages. Il demandera aux hon, dé-
putés, après que les faits ont été devant
le public depuis au-delà d'un an, après
que le comité a siégé de jour en jour et
pris les dispositions qui ont été publiées
tous les jours, si c'était une offense de
permettre qu'un abstrait, accompagné
d'une ou deux expressions d'opinion,
fut publié quand cinq membres y
avaient apposé leurs signatures, et
s'étaient chargés de la responsabi-
lité du rapport. Il ajoutera de plus
que, étant informé que l'hon. député
de Kings était mécontent, le comité
se réunit ce jour-là, quoique ce soit
contraire à l'usage parlementaire,
il croitafin de donner à l'hon. député de
Kings et l'hon. député de Niagara une
occasion d'enregistrer leur protêt. Il
ne s'attendait pas, après ce qui c'est
passé dans la Chambre du comité, qu'ils
seraient oífensés, et il n'en connait pas
d'autres qui se' soient trourés offensés à
ce sujet. -

M. PLUMB dit, vu que son nom avait
été mentionné au sujet du comité, il se
croit tenu, pour lui-même et pour l'hon.

-député de Kings, de dire quelque chose
. Dymd

sur le sujet devant la Chambre. Il avait
été absent de la cité pendant six ou
sept jours, et durant son absence le dé-
puté de Kings avait été occupé avec le
député de York Nord à examiner cer-
tains comptes en rapports avec les
transactions que le comité était chargé
d'examiner. L'hon. député de Kings
comprenait mieux que lui quelques-uns
des principaux points sur lesquels l'en-
quête devait se décider. De retour à
la cité il trouva que le comité avait ter-
miné l'examen des témoins, clos l'en-
quête, et préparé un rapport. Le rap-
port lui fut soumis pendant que Phon.
député était retenu chez lui par une
grave maladie. Il (11. PntimB) dit
alors que le rapport n'était pas préparé
dans une forme qu'il pouvait approuver.
Il avait dit cela d'abord, et il croyait
qu'il pourrait possiblement être modi-
fié, mais il s'aperçut qu'il serait. néces-
saire d'y faire des changements très
importants, vu que son essence même
paraissait sujette à objection. Toutefois,
il voulait consulter l'hon. député de
Kings à ce sujet. La séance de ven-
dredi eut lieu dans une autre chambre
que celle où les séances se tenaient or-
dinairement, et malgré qu'il se rendit
à la chambre avec l'intention d'assister
à la séance, il ne put trouver le comité.
Il ne pouvait concevoir, d'après ce qui
s'était passé à la séance précédente qu'il
pût y avoir de hte pressante et immé-
diate à préparer ce rapport. Il savait
que le comité avait travaillé avec ardeur
à l'enquête, et fait beaucoup d'ouvrage,
et qu'il n'était pas nécessaire de hâter la
préparation du rapport. En conséquence,
il fut très-surpris subséquemment d'ap-
prendre ce qui avait été-fait. Il'était clai-
rement impossible pour l'hon. député
de Kings et lui-mème de considérer
convenablement le rapport à moins de
rencontrer le comité, et le discuter en
pleine séance. Il y avait certaines ma-
tières très-importantes reliées à l'en-
quête, et il doit dire que lorsqu'il s'a-
perçut qu'un rapport avait été adopté
et publié dans les journaux par lequel
lui et ]lhon. député de Rings parais-
saient-ne pas avoir assisté au comité, il
trouva qu'il y avait en trop de hâte,
mème si cela eut été convenable, sous
les circonstances de rendre ce rapport
public avant de l'avoir soumis au corgs
dont le comité formait partie. Il
trouvait aussi, que sous les circons-
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tances, il convenait de mentionner que
la maladie de l'hon. député de Kiugs
était de nature à l'empêcher d'assister
à quelques-unes des séances du comité,
et il croit que ce fait était connu des
hon. députés, et il n'aurait été que con-
venable que quelque délai fût accordé
pour lui permettre d'assister, Quant
au rapport, il ne. pouvait Lapprouver
d'aucune manière.

Sia JOIIN MACDONALD dit que
1'hon. député de York N'ord s'était
avancé avec confiance et pris la respon-
sabilité de la publication du rapport.
Quand il (Sir Joms) tit ses remarques,
il n'a pas acetué l'hon, député on aicun
autre niembre du comité d'avoir volon-
tairement fait ou désiré faire du tort à
qui que ce soit', ou d'avoir enfreint les
règles. Il ne savait pas qu'a'uenn
souffrirait, ou serait sujet à un tort
grave par la publication prématurée du
rapport; mais sa publication sous les
circonstances était contraire' aux règle-
ments de la Chambre et à son usage.
Dans son expérience ces règlements
ont été le produit de la sagesse des siè-
cles, ont toujours été préparés dans un
bon but, et malgré qu'ils aient été sus-
pendus quelquefois, cependant leur sa-
gesse a été tôt on tard démontrée.

L'Ho-w. M. MACKENZIE dit que
les vues exprimées par l'hon. député
de Kingston étaient sans doute cor-
retes, mais le comité s'était privé du
droit de se plaindre à ce sujet en ad-
mettant des rapporteurs et permettant
la preuve d'être publiée jour par jour
sans soulever d'objection.

M. KIRK&PATMCK observe que le
rapport du comité était une chose diffé-
rente. .

L'LHox. M ACKENZIE dit qu'il
ne considérait point cette affaire sous
te point de vue. La publication des
délibérations et du rapport était irré-
gulière. La règle est que les déposi-
tions prises devant un comité choisi
devraient être privilégiées, et que des
documents ne devaient pas être publiés
par aucun membre du comité; mais
lorsque le comité s'écarte de cette règle
et permet que la preuve soit publiée
jour par jour, il n'a plus droit de se
plaindre d'infraction de privilége. Pour
sa part il n'a vu ni la preuve ni le rap.
port.

M. DOMVILLE dit qu'il n'a jamais
donné permission à aucun rpporteur

de publier ce rapport. Il prétend que
le rapport va au-delà de la preuve.

M. DYMRO D se lève sur une ques-
tion d'ordre. L'hion. député de Kings
discutait le rapport, et s'il lui était
permis de continuer, quelqu'un aurait
à lui répliquer. Il n'est pas compétent
à l'hon. député de discuter le rapport
au point où il est rendu.

M. K[RKPATR[CK dit que le Pas-
. iER, en parlant de la règle, n'a pas
été assez loin. Suivant Ar, la publi-
cation du rapport d'un comité avant
d'être soumis à la Chambre, est une in-
fraction de privilége, 11 cite de cette
autorité le cas où l'éditeur d'un journal
de Dublin qui avait publié dans son
journal le projet d'un rapport de comité,
et qui, étant questionné, admis la pu-
blication mais refusa de dire de quelle
source il tenait ce rapport, fut remis à
la garde 'du Sergent-d'Armes. Il ne se
propose pas d'aller aussi loin, mais il
croit que la Chambre devrait s'en rap-
porter à POaTEUa pour décider si ces
rapports peuvent être publiés. Dans le
cas actuef, ce n'était pas un simple som-
maire, mais le texte officiel complet du
rapport.

L'HoN. M. HOLTON dit qu'il était
impossible d'avoir une décision, vu
qu'il n'y avait rien devant le fauteuil.

Les ordres du j ur sont alors appelés.

MESJAGE U OIS DE cONSTrucTION.

I'HoN. M. GEOFFRION propose la
troisième lecture du bill pour amender
lacte relatif au mesurage et à l'inspec-
tion du bois de construction. .

M. CIMON.-Avant la 3me lecture
de ce bill, j'aimerais à demander à M.
le ministre du Revenu de l'Intérieur ce
qu'il entend faire au sujet de l'inspec-
tion du bois à l'est de Plle d'Orléans.
A. la 2me lecture l'hon. ministre a
amendé son bill enfaisantdisparaîtrela
4me sous-section de la section 46 du
chap. 46 des Statuts Refondus du
Canada. C'était précisément cette par-
tie du statut qui a toujours exempté
tous ceux situés à l'est de 1'le d'Or-
léans de l'opération de la loi. Je lui
avais fait demander par le député de
Northumberland sic'étaitri mention de
rendre obligatoire de faire inspecter et
marquer le bois dans cette partie du
pays à lest de lDe d'Orléans. Lhon.
ministre a répondu que ce n'était. que
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dans le cas où il y aurait des difficultés
entre le vendeur et l'acheteur. C'était
fort bien. Mais plus tard, en exami-
nant le bill, je me suis aperçu que le
bill rendait pour plusieurs personnes la
chose compulsoire. Quels sont ceux
qui sont exemptés ? Il n'y a que ceux
qui sont de bonne foi producteur ou
ont de bonne fois manufacturé ce- bois,
qui peuvent l'exporter par l'océan sans
avoir recours à un officier du gouverne-
ment. Par exemple, dans le comté que
je représente, il y a des commerçants
qui font chaque saison quelques milles
de madriers, qu'ils vendent à la maison
Price. La raison pour laquelle ce bois
n'a jamais été inspecté, c'est qu'il était
impossible d'avoir, sans exposer les bâ-
timents à des retards assez longs, des»
cullers, surtout à une si grande distance
de Québec ; les retards étaient trop
longs. îLe député de Charlevoix est in-
téressé non pour lui-même, mais pour
ses constituants, comme je le suis moi-
même pour le comté que je représente,
à ne pas obliger ces commerçants à
faire inspecter ces bois, et j'espère qu'il
se joindra à moi dans cette occasion
pour obtenir l'objet de ma demande.

L'HN. M. CAUCHON. - L'hon.
membre croit-il que des exceptions doi-
ventêtre faites partout où le même cas
se présente ? L'hon. membre a l'air de
travailler pour un tel ou un tel, t;.ndis
qu'il s'agit ici de travailler pour tout le
monde, et s'abstenir de faire de législa-
tion exceptionnelle.

M. CIMON.-L'hon. membre est lui-
même un sujet d'exceptions, et il a sou-
tenu les gouvernements d'une manière
peu exceptionnelle. Ce n'est pas dans
l'intérêt de la maison Price, niais dans
l'intérêt public, dans l'intérêt des petits
commerçants dont j'ai parlé, que je
demande au ministre de lIntérieur de
retrancher de la loi l'obligation de fire
mesurer leur bois. Car ce sont eux qui
subissent le préjudice; ce sont eux qui
seront retardés parles inspecteurs et qui
souffriront si leur bois peut être mesuré
et livré à temps à la maison Price pour
être exporté. L'hon. député de Québec
Centre n'a pas le droit de suspecter,
l'intention des jeunes membres.
- L'HoN. M. CAUCIION.-Oui bien

jeune !
M. CIMON.-Car je pourrais dire

que plusieurs jeunes membres en le
voyant dans cette Chambre pourraieni

M. Cimon

être justifiables de travailler pour un
intérêt particulier.

L'HoN. M. CAUCHON. -L'hon.
député est trop sensible, on dirait qu'il
se sent coupable. Je ne dis pas qu'il
travaille pour ceux qui l'ont élu ou qu'il
est intéressé. Mais je dis qu'on ne peut
faire une législation différente pour
chaque endroit; une législation pour
Montréal, et une législation pour
Ottawa, enfin une législation pour
toutes les parties du pays où il se fait
du bois, car il y a des petits commer-
çants de bois dans chaque endroit. On
ne peut pas faire de législation excep-
tionnelle. Du reste, la loi n'est pas
obligatoire. Elle l'est seulement quand
l'acheteur l'exige. Il serait bon que
dans tous les cas l'inspection fût faite,
afin d'éviter les résultats qui provien-
nent de la pratique contraire.

M. McDOUGALL (Renfrew-Sud)
propose que le bi Il ne soit pas mainte-
nant lu une troisième fois, mais qu'il
soit renvoyé de nouveau à un comité
avec instruction d'amender la 6e clause
en y insérant, le mot "h onoraires "
après "salaires," et en 'effaçant toute
la clause après le mot " convenables."
Il dit que cet amendement n'était pas
tout ce que désiraient les commerçants
de bois, mais, en même temps, ils pen-
saient que ce n'était pas trop deman-
der au gouvernement que de l'accepter.
Ils croyaient que le gouvernement ne
devrait pas s'engager. à payer des sa-
laires fixes, de sorte qu'entre ce temps
et la saison pour inspecter le bois, il
pourra considérer l'affaire avant de
décider s'il devait payer aux cullers des
honoraires ou des salrires. Il approuve
les dispositions générales du bill, et
croit qu'il ne devrait pas être re-
jeté.

M. GEOFFRION n'a aucune objec-
tion à accepter cet amendement.

M. CURRIER approuve les clauses
qui mettent ce bureau sous le contrôle
immédiat du département du Revenu
de l'Intérieur. 11 soutient que les coi-
merçants devraient avoir le privilége,
puisqu'ils doivent supporter les frais,
de se prononcar sur la manière de payer
les mesureurs, et le pied sur lequel ils
doivent être placés. . Le plus mauvais
système de les payer, était au moyen
de salaires. Jusqu'à présent ils l'ont
été par des honoraires,ý mais il y avait
le système de rotation auquel on ob.
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jectait. Ceci devrait être aboli et les
hommes payés par honoraires.

M. ROCHESTER dit que le bureau
des mesureurs a été établi afin que l'a-
cheteur et le vendeur eussent égale
justice sur le marché de Québec. Le
gouvernement ne désirait retirer aucun
revenu du bureau, mais simplement
faire payer au commerçant les frais
d'inspection. Tel était le cas,il ne voit
pas pourquoi le gouvernement insiste-
rait à les payer par salaires au lieu
d'honoraires. Si les hommes sont
payés par salaire.ils devront,sans doute,
avoir des heures de travail lixes; s'ils
sont payés par honoraires, ils travaille-
ront de bonne heure le matin et tard le
soir, se reposant le reste du jour, ce qui
leur permettrait de'faire leur ouvrage
plus efficacement. Il désire savoir si
la clause 8 *se rapporte au bois de
sciage aussi bien qu'aux madriers.

L'HoN. M. GEOFFRION dit que
c'était la 24e clause des Statuts Reion-
-dus du Canada, et si le bois de sciage
ne tombait pas sous celle-là, la clause
8 ne s'y rapporterait pas.

L'HoN. M. M11TCHELL dit ·que vu
que les madriers étaient mentionnés,
on pourrait supposer qu'elle comprend
les voliges. Il suggère, en conséquence
que les mots " bois de sciage " soient
ajoutés à " bois de construction."

L'Hox. M. GEOFFRION dit que
cela n'est pas nécessaire. Le gouverne-
ment ne se propose pas d'intervenir dans
tous ces détails de la loi. C'est l'ancien-
ne loi dont on ne s'est jamais plaint et
qui et adopté sans changement. L'in-
tention da gouvernement est simple-
ment (le mettre le bureau sous le con-
trôle du département du Revenu de
l'intérieur.

M. ROCHESTER est satisfait du bill
après cette explication.

• La motion est adoptée et la Chambre
se forme en comité pour faire l'amen-
dement.

Le bill est rapporté tel qu'amendé et
l'amendement est adopté.

Sur motion pour la troistème lecture
du bill,

M. CURRIER propose pour amende-
ment que le bill ne soit pas maintenant
lu une. troisième fois, mais qu'il soit
renvoyé de nouveau à un comité géné-
ral, avec instruction d'effacer le mot

salaires " dans la 6e clause.
M. ILAGGART seconde l'amende-

ment qui est déclaré perdu sur divi-
sIon.

M. CIMON propose alors pour amen-
dement que le dit bill soit de nouveau
renvové à un, comité général avec ins-
truction d'effacer, dans la première
clause, les mots: et le quatrième para-
graphe de la 48e clause. Il désire sim-
plement enregistrer son protêt contre
la disposition. Il aurait désiré avoir des
explientions du ministre du Revenu
de l'Intérieur au sujet des changements
projetés, mais l'ion. monsieur n'a jamais
été assez bon pour lui donner ces expli-
cations. La mesure, telle qu'elle existe,
est contre les intérêts du bas de la
province de Québec, et il est convaincu
que l'hon. monsieur regrettera tant les
changements faits qu'avant la prochai-
ne session il sera content de les abro.-
ger.

L'Ionx. M. GEOFFRION pense que
si la loi est bonne pour le .haut de la
province et d'Ontario, elle devrait
aussi être bonne pour le bas de Québec.
La Chambre avait an moins droit d'en-
tendre les raisons de l'amendement.
L'hon. monsieur se plaint qu'il n'a pas
eu d'explications sur le bill. Il (M.
GEOFFR[ON) avait expliqué le bill à la.
Chambre plusieurs fois.

M. CIMON.-A Montréal et dans le
Haut-Canada le bois est exporté aux
Etats-Unis, et les dispositions de la loi
auxquelles je r6fòre ne s'appliquent pas
dans ces cas-là. Mais la loi s'applique
seulement aux bois exportés par l'océan.
Les producteurs et les mamufheturiers,
(le bonne foi, peuvent eux-mêmes ex-
porter par l'océan leur bois, sans avoir
recours aux inspecteurs (cullers) du
gouvernement ; mais ils ne peuvent ex-
porter le bois qu'ils achètent manufac-
turé, sans qu'il ait été au préalable me-
suré par un "culler " du gouvernement.
Voilà la loi que M. GEOFFRIoN fait ap-
pliquer aux comtés de la côte Nord et
du Sud, en bas de l'Isle d'Orléans. Or
il y a, dans ces endroits, un nombre de
personnes qui font de 4 à 5 mille bil-
lots, et plus, scient ces billots à leurs
moulins,et vendent le bois manufacturé
aux grands marchands, par exemple, à
la maison PRies.lls ne peuvent, comme
de raison, exporter 8 à 10 mille ma-
driers. Or ces grands marchands ne
pouvant exporter ce bois sans qu'il ait
été inspecté par un officier' du:gouver-
nement, diront: Nous prendrons votre
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bois si vous pouvez h> faire insiecter à
temps, par un officier du gouver· ement.
Donc tout le fardeau de cette lo tombe
sur les petits commerçants. Ces >fficiers
du gouvernement résident à Q. ébec, il
y aura retard dans l'inspectior de ce
bois. En conséquence, en ouLre des
droits payés pour ces officiers, ces pe-
tits marchands seront exposés à ne pou-
voir livrer ce bois qie l'année suivante.

L'amendement est déclaré perdu sur
division, et le bill est lu ane troiNième
fois et passé.

SALAIRES DES JUGES DES COURS DE
Co3TÉ.

Sur motion de l'hon. M. FoURNIER,
le bill pour pourvoir aux salaires des
juges des cours de comté dans la .pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse, est lu une
troisième fois et passé.

MAR[NS MALADES ET DANS LA DÉTRESSE.

Sur motion de l'hon. M. SMITH, le
bill relatif au traitement des marins
malades et dans la détresse, est lu une
troisième fois et passé.

TERRES FÉDÉRALES DA.NS MANITOBA.

Sur motion de l'hon. M. L1RD, le
bill relatif à l'appropriation de certai-
nes terres fé.lérales dans Manitoba, est
lu une seconde fois.

Sur motion de l'hon. M. MACKENZIE,
le bill relatif aux certificats des
maîtres de navires naviguant dans les
eaux de l'intéieur, est la une seconde
fois;

Sur motion de l'hon. Mi MACKEN-
ZIE1, le bill relatif aux lettres patentes
entachées d'erreur et le dégrèvement
des hypothèques de la couronne (du
Sénat) est lu une seconde fc is, passé
par le comité (M. BLAIN au fauteuil) lu
une troisième fois et passé.

Sur motion de M. MACKENZIE, le
bill pour étendre à la province le Ma-
nitoba l'acte pour la poursuite plus ex-
péditive en certains cas, des personnes
accusées de félonies et de délits dans
le 1.rvinces d'Ontario et de Québee (du
Séaat) est la une secondefois,passé par
le comité général (M. PELLETIER) et
rapporté.

M. Cimon

TÉLÉGRAPHES ÉLECTRIQUES
SOUS-MARINS.

L'HIoN. M. MACKENZIE propose la
deuxième lecture des amendements
faits par le Sénat au bill pour régler la
construction et l'entretien des lignes de
télégraphes électriques sous-marins.

M. BOWELL dit qu'avant de sou-
mettre ce bill au concours, il désire
attirer l'attention de la Chambre sur
une clause partiulière que le Sénat a
amendée, et proposer un ajouté à cet
amendement. En passant ce bill nous
avons aflirmé le principe d'interven-
tion dans ce que la compagnie considé-
rait ses droits acquis; mais ce n'est
point la question devant la Chambre.
Il croit qu'en abolissant, comme ce bill
propose de faire, le présent monopole,
nous devrions veiller à ne pas créer un
second monopole.

M. MACKENZIE désire savoir si
l'hon. monsieur se propose de faire un
amendement au bill ; si oui, il est trop
tard. Les amendements doivent être
faits aux amendements du Sénat; il ne
peut être fait d'autres amendements à
un bill qui a passé la Chambre.

M. BOWELL dit qu'il s'attendait à
cette objection, et avait consulté le bi-
bliothécaire sur ce point, qui était con-
sidéré étre la meilleure autorité dans la
Puissance, et avait été informé que la
Chambre pouvait modifier, changer,
amender, rejeter ou adopter tout amen-
dement qui peut avoir été fait au bill
par ie Sénat. Il y a eu des ens dans le
parlement Impérial où un bill, quoi-
qu'adopté par la Chambre Basse, aurait
été changé par la Chambre Haute,
et, ces changements encore amendés..
Si les hon. députés voulaient consulter
les autori:és ils trouveraient que la
Chambre est compétente à ajouter à
tout amendement fait à un bill après
avoir été transmis de cette Chambre-
au Sénat. Il lira de MAY (page 523)
comme suit:

" Si une Chambre consent à un bill passé
par l'autre, sans aucun amendement, nulle au-
tre question ou discussion ne peut être soule-
vée sur ce bill ; mais le bill est prêt à recevoir
la sanction royale. Si un bill est renvoyé
d'une Chambre à une autre avec des amende-
ments, ces amendements doivent, soit être
adoptes par la Chambre qui a passé le bill en
premier lieu, ou bien l'autre Chambre doit re-
tirer ses amendements, autrement le bill sera
perdu. Quelquefois une Chambre adopte des
amendements aux amendements, auxquels l'au-
tre Chambre consent. Parfois cet échange d'a-
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mendements est même ponssée plus loin, et une
Chambre consent à des amendements avec des
amendements, auxquels la première Chambre
à son tour consent aussi. "

M. BLAKE dit que si l'hon. mon-
sieur voulait lire les sentences immé-
diatement suivantes, il trouverait ces
mots:

"Mais c'est une règle que ni l'une'ni l'autre
peut à cette phrase omettre ou autrement amen-
der aucune chose qu'its ont eux-mêmes passée,
à moins que cet amendement ne soit une
conséquence immédiate des amendements de
l'autre Chambre, qui ont été passés et son
nécessaires pour les mettre en force. Et
si un amendement est proposé à un amen-
dement des Lords, non conséquent à on
compatible avec tel amendement, la question
ne sera pas mise du fauteuil. "

Ce bill ayant été passé à l'unanimité
dans une certaine forme, tous amende-
ments par l'hon. monsieur devront être
une conséquence des amendements du
Senat, autrement nous amenderions
notre propre bill. Il est proposé d'ob-
vier au monopole futur, ce qui n'est
pas une conséquence des amendements
du Sénat, et l'adoption d'un tel amen-
dement serait un amendement de notre
propre bill et une intervention avec
le bill qui n'est pas admissihle à cette
phase. Le Sénat dans son amendement
pourvoit que la question de compensa-
tion devrait être contre la Puissance
du Canada et devrait être décidée par
pétition de droit. Un autre amende-
ment est que la troisième clause du
bill, telle que passée, ne devrait venir
en force avant que trois mois d'avis
n'aient été donnés dans la Gazette du
Canada. Un autre amendement est
de retrancher une clause parce qu'un
monopole peut être possible. L'hon.
monsieur pense qu'un monopole peut
être créé par la jonction de toutes les
compagnies mentionnées dans le bill,
mais aucun amendement ne fut fait
dans le Sénat qui put créer un mono-
pole, vu que l'objet d'un de leurs amen-
dements est d'empêcher un tel résul-
tat.

M. BOWELL dit qu'il lira sa motion
et il croit que la Chambre devrait veil-
ler à ne rien faire qui pourrait tendre
à créer un monopole. Il propose que
les mots suivants soient ajoutés à la
14e-clause du dit acte, immédiatement
après les mots " Gazette du Canada,"
dans la dite clause : " Donnant avis en
même temps que la dite autre compa-
gnie a stipulé avec le gouvernement

que les prix pour la transnissiîon des
dépêches ne seront pas plus éle\ que
ceux exigés à la date du dit avis Par
les compagnes alors existantes." Il ne
suppose pas, si par la passation du bill
tel qu'amendé la compagnie anglaise
est chassée des rives de la Nouvelle-
Ecosse, que la compagnie directe qui
réclame le droit d'atterrir des cables
sur ces rives sera dans une position à
changer les taux qu'il lui plaira pour
les messages à l'Europe, mais d'un
autre còté, si la compagnie anglaise
acceptait ce bill, et continuait à trans-
mettre des messages des rives de la
Nouvelle-Ecosse, il faut de toute néces-
sité accorder le droit à d'autres compa-
gnies d'atterrir leurs cables sur Terre-
neuve. Ce qu'il désire empêcher est
ceci : dans le cas où ce moyen serait
adopté par la compagnie anglaise, qu'il
ne pût y avoir de combinaison eitre les
compagnies par laquelle elles pour-
raient atterrir leurs cables sur les rives
de la Nogvelle-Ecosse et charger les
taux qui leur plairaient.

L'Hos. M. BLAKE soutient que ceci
n'est pas un amendement à l'amende-
ment. Il n'y a rien de ccompatible, et
est entièrement un autre objet.

M. BOWEL L demande si cette Cham-
bre est restreinte à n'accepter ou reje-
ter simplement les amendements faits
par le Sénat? -

M. L'ORATEUR dit que l'hon mon-
sieur est libre de proposer que six mois
soient insérés au lieu de trois mois, ou
que l'avis paraisse dans plusieurs au-
tres journaux au lieu de la Gazette du
Canada, mais ceci- n'est pas franche-
ment une modification de l'amende-
ment du Sénat; c'est toat autre chose.

L'Hox. M. MACKENZIE doute que
cette Chambre puisse même insérer six
au lieu de trois mois.

L'IoN. M. BLAKE pense que la rè-
gle est que cette ,Chambre ne peut
amender l'amendement des Lords. -Elle
peut consentir ou ne pas consentir, ou
insérer toute chose necessaire pour lui
donner plein effet.

Sir J OHN MACDONALD dit que
cette Chambre peut amender toute por-
tion des amendements des Lords, de la
même manière que les Lords peuvent
amender toute portion-des bills à eux
envoyés par la Chambre Basse. .

L'amendement est jugé hors d'ordre.
M BOWELL demande que cette dé-
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cision soit insérée dans les journaux (le
cette Chambre.

L'IoN. M. TUPPER propose que le
mot " trois ' avan t le mot " mois " dans
la 14e section soit retranelié, et d'y
substituer le mot " douze." Il espère que
l'opportunité de cetamendeinent ne sera
pas mise en question. Il est évident que
le bill n'a pas été amendé par le Sénat
sans qu'il fût jugé nécessaire et juste de
le faire. S'il est à propos que trois
mois d'avis soient donnés,il croit qu'un
)eu de réflexion fera voir à la Cham-
>re combien ce délai est insuffisant

pour le but qu'on veut atteindre, et la
nécessité pour la Chambre d'adopter
l'amendement qu'il propose. On peut
difficilement trouver des hommes ou une
compagnie dans tout le monde civilisé
qui mérite plus la considération d'un
parlement éclairé, que la compagnie de
télégraphe anglo-américaine. Elle a
aecompli ce que les hommes les plus
éminents ont ,pendant de longues im-
nées, jugé tout-à-fait impossible. Elle
a dépensé de fbrtes sommes d'argent
pour donner aux deux hémisphères ce
qui est d'une valeur incalculable-les
moyens d'anéantir le temps et i'espace
dans la correspondance entre les deux
pays. Nul homme ne peut se faire
une idée du service immense que cette
compagnie a rendu au monde. Elle a
dépenwé des capitaux à un montant
p)resqu'ineroyable. Lors de la pose du
premier cable, on s'aperçut après
quelque temps que les noyens de com-
munication étaient interrompus, et l'on
craignit que les pronostics des hommes
de science qu'il serait impossible de
soutenir pour quelque temps les com-
munications électriques entre les deux
continents ne se réalisassent. Mais
quand d'énormes capitaux eurent litté-
ralement été calés au fond de la mer,
sans qu'il parut qu'aucune portion pût
jamais en être retirée; quand les expé-
riences pour relever ce cable eurent
complètement échoué, les capitalistes
de la Grande-Bretagne se montrèrent à
la hauteur -de l'occasion. Nonobstant
l'énorme montant. d argent qui sembla t
avoir été inutilement dépensé, ils vin-
rent de l'avant et fournirent d'autres
capitaux comme nulsautres capitalistes
au mónde n'auraient fit. Ils réussi-
rent et tout le monde civilisé fut éiec-
tri-é et réjoui d'apprendre que leurs
efforts avaient été couronnés de succòs.

M. Bowell.

S'il y a une compagnie qui mérite
quelque chose.non-seulem en justice,
mais en considération la plus libérale,
c'est la conpagnie de télégraphe anglo-
américaine. Cette mesure ne fait que
commencerà attirer l'attention, et il est
temps que la Chambre s'ape-ç.>ve que
son objet n'était pas d'abolir un mono-
pole, mais était plutôt de substituer un
monopole à uit autre. C'est une pro-
position pour fhire disparaittre tous les
droits et priviléges dont jouissent les
hommes qui ont mis le monde sous
obligation pour la manière grandiose
en laquelle ils ont souscrit leurs capi-
taux pour Iaccomplissement d'une
grande Suvre. Mais il y a une autre
considération importante. S'il y a un
pays obligé moralement à soutenir ie
crédit et la bonne renommée du pays
eu agissant de bonne foi avec ceux qui
ont placé leurs capitaux dans ses limi-
tes, ce pays est le Canada. Nous avons
un grand pays abondant en ressources
naturelles qui n'attendent que des ea-
pitaux étrangers pour les développer,et
en conséquence cette question, de pré-
férence à toute autre, mérite la con.si-
dération sérieuse et. calme de cette
Cihamibre. 6,000 caiitalistes anglais,
représentant £6,000,003 sterling, sont
intéressés dans ce bill. Ce pays peut-il
permettre que toute entreprise, quelle
que saine et solide qu'elle soit originée
en Canada., et qui a besoin des capitaux
de l'Angleterre, ce grand marché mo-
nétaire du monde-est-ce que le Canada,
dis-je, peut permettre que ces capita-
listes croient qu'il n'est pas sûr de pla-
cer leurs capitaux parce qu'ils ne pou-
vaient se fier à la bonne foi de la légis-
lature fédérale ? Si ce bill est passé,
non-seulement on interviendra dans les
droits d'hommes qui méritent la consi-
dération la plus libérale aux mains de
ce parlement, mais il portera un coup
mortel au plus grand intérêt de la
Puissance. Il est bien connu que la
législature de la Nouvelle-Ecosse a
acco-dé à cette compagnie le droit
d'atterrir son cable dans cette province.
Ce bill propose une législation à nulle
autre pareille au monde. L'acte 'de
ce parlement propose de déclarer que
les droits et priviléges accordés par
un autre pays difrérent à certains
capitalistes soient remis ou aban-
donnés, ou bien cette Chambre usera
du pouvoir qu'elle a de forcer et con-
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traindre cette compagnie à abandonner
ces droits. Le parlement demande à
la compagnie de céder les droits et pri-
viléges exclusifs qu'elle posséde de
poser des cables dans la Nouvelle-
Ecosse, un droit non-seulement confété
par la législature provinciale, mais
confirmé piar une occupation de vingt
ans. Sous ces circontances, il croit,
si la Chambre n'est pas prudente dans
l'action qu'elle adoptera, que le parie-
ment s'exposera à l'imputation dans
lesprit de ce grand corps de capita-
listes dans la Grande-Bretagne, et de
tout homme intelligent dans ce pays.
qu'il est diigcreux pour eux de placer
leur argent en Canada sur la foi d'un
acte du pailement canadien, ou l'acte
d'aticun gouvernement de cette Puis-
sance. Mais la législation proposée
n'est pas seulement sujette à objection
à ce point de vue, mais elle est nulle-
ment nécessaire. L'1le de Terre-
neuve n' appartient pas e-ivemet
à la Grande-Bretagne, une partie ap-
partieut à la France. A St. Pierre l'a
compagnie peut atterrir ses cables sans
aucune législation du parlement cana-
dien.

L'Ho. I .MACKENZIE objecte à
ce qu'un hon. député discute le bill à
cette pha'e, lorsqu'il parlait à une
motion pour faire un amendement ver-
bal au bill tel que reçu du Sénat.

M. L'0ATrz décide que l'hon.
dépuité do Cu niberland est hors d'ordre
cri attaquant les traits essentiels d'une
mesure qui a déjà été pastée par la
Chambre.

L'HioN. M. TUPPER, parlant de
l'aniendement qu'il avait soumis, rap-
pelle à la Chambre que le Sénat avait
déclaré que le parlement ne devait pas
intervenir dans les privilèges de la
compagie, sans en donner dûment
avis, et que cet avis devait être de
douze mois. Le Sénat a pensé que trois
mois seraient "Favis légal," mais du.
rant ce temps la compagnie attait eu
à relever du eable pour une valeur de
un million de louis sterling, une opé-
ration des plus difliciles et des plus
dispendieuses, et si l'avis était donné
en décembre, ce serait un avis d'aucune
utilité pratique. l regrette que cet
impor"tant sujet n'ait pas reçu toiute l
,eonsidération qu'elle mérite au con-
mencement de la session. mais même
à cette phase il en appellera au senti-

ment de justice, sinon de franche con-
sidération, des hon. député des deux
côtés de la Chambre, pour étendre le
délai de trois à douze mois.

L'EoN. M. MACKENZI--Je n'ai
pas l'intention de dire aucune chose
sur les mérites du bill. mais je suis obli-
gé de relever un ou deux allégués faits
par l'hon. monsieur avant que je pusse
Farrêter ci Ci appelant au 1iuîcuil. Il
dit que pour l'honneur du pays, pour
nos propres garanties, nous étions tenus
d'adopter un moyen quelconque. Main-
tenant lhon. monsieur a essayé de dé-
crier un monopole, et en même temps
devenait lui-même l'avocat d'un mono-
pole. L'on. monsieur sait que cette
cormpagniie ni'est pas obligé de relever
son cable. Il sait très-bien qu'elle a
<es connexions tout-à-fait indépen-
dautes. Il le sait, car il a été membre
du comité devant lequel Lord ILy dit
distinctecnt qu'ilsavaent plu-
sieurs fis à relever le cable avec la
Nouvelle-eosse et faire une autre col.-
nexion. Non-seulement cela, mais il
donna à entendre que le privilège de
la compagne était peu de chose. Si
la compagnie essayait d'influencer la
valeur des bo e de ce pays, je sais bien
ou en serait la responsabilité. Je dis
cela de propos délibéré. Je dis qu'on a
fait la imenaue indiqiée aujourd'hui par
l'hon. député dans sou discours ; néan-
moins, je suis heureux de pouvoir dire,
nonobstant la menace faite par ce mo-
nopole de se venger parce que nous
avons passe une mesnre d'utilité publi-
que que nos bons n'ont jamais été si
hauts qu'ils l'étaient hier sur le marché
de Londres.

L'HioN. M. T UPPER -Je suis cer-
tain que le Premier Ministre me per-
mettra de dire que c'est la première fois
lue j'entends dire qu'une telle menace
ait été f'aite. Mes remarques étaient
fondées seulerent suri mon jugement de -
l'effet de la législation prorposée.

L'Hvx. M. MACKENLIEl-J'étais
sur le point de dire que ce mouvement
de l'ion. député -de Cumberland pour
obtenir un délai de douze mois au lieu
de trois était évidemment fiit dans
linté;-ê. du nionopole que ce bill a pour
but de détruire. C'est un bill public-
il a té mûrement considéré par cette
iChambre.-J'ai fait un lobg discours
en le )résentInt, citant pleinement les
ftits reliés à la compagnie ; il a été con-
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sidéré en comité et adopté par les re-
présentants de cette compagne en co-
mité, et passé à l'unanimité. Et cepen-
dant on essaie par une semblable mo-
tion à détruire pratiquement son objet.
C'est un amendement que la Chambre,
j'en suis sûr, ne considérera pas un seul
instant.

L'amendement est rejeté sur division.
LeJs amendements par le Sénat sont

ensuite lus une seconde fois et adoptés.
A six heures l'ORATEUR quitte le

fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILL DES ÉLECTIONS CONTESTÉES.

Sur motion de lhon. M. FoURNIER
Je bill pour amender l'acte relatif aux
élections (cntestées'est lu une troisième
fois et passé.

CERTIFICATS DES MAITRES DE NAVIRES.

Sur motion de l'hon. M. 'S3ITI
(Westmoreland) le bill pour amender
l'acte relatif aux certificats des maîtres
et seconds de navires, est lu une seconde
fois.

L'ACTE DU PILOTAGE.

Sur motion de l'hon. M. S311T]
(Westmoreland) le bill pour amender
de nouveau l'acte du pilotage de 1873,
est lu une seconde fois, et la Chambre
se forme en comité.-M. DYMOND au
fiauteuil. -

M. McKAY (Cap Breton) dit que vu
que beaucoup de pilotes avaient l'habi-
tude de continuer leur route une cer-
taine distance pour " héler " les navi-
res pour savoir s'ils désirent qu'ils ail-
lent à bord, quelques moyens devraient
être pris par les maîtres pour indiquer
si leurs services :sont requis ou non.
Autrement les pilotes souffriraient des
désagléments lorsqu'après avoir fait
Luit ou treize milles ils trouvaient que
leurs services n'étaient pointrequis. Il
y a un remède bien simple. Si les maî-
tres hissaient un pavillon triangulaire
à l'avant, les pilotes n'auraient pas à
"héler " ces navires, et ils s'épargne-
raient le trouble de faire huit ou dix
milles pour rien. Il lui semble injuste
enver, les pilotes que leurs inmérêts ne
soient pas considéi és juqu'à un cer tain
point. Ils sont une classe d'hommes

VAon. 4. Mackezie

qui sont d'une nécessité -absolue sur
quelques-unes de nos côtes, et si la lé-
gislation n'était que pour l'avantage
(les propriétaires et maîtres de navires
cette classe travaillante aurait à recou.
rir à quelqu'autre moyen pour gagner
leur vie.

M. MCDONALD (Cap Breton) attire
l'attention de l'hon. ministre de la
Marine et des Pêcheries sur le fait que
dans le district de Sydney, Cap Breton,
les commissaires des pilotes étaient
aussi pilotes. Ils étaient deux sur les
cinq, et avaient tout entre leurs ma.ns.
Il a écrit à l'hon. ministre de la Marine
et des Pêcheries sur le sujet il y a
quelque temps, vu que c'était un état
de choses qu'il désirait empêcher.

L'Hox. M. SMITH dit que s'il a
reçu une lettre il doit l'avoir écartée ;
mais si l'hon. monsieur veut bien lui
en adresser une autre, il verra à ce
que l'erreur soit rectifiée.

Le bill est rapporté, lu une troisième
fois et passé.

ACTE DE FAILLITE.

Sur motion de l'hon. M. FOURNIER
la Chambre se forme en comité sur le
bill de faillite et les amendements.-
M. IRVING au fauteuil.

Sur la deuxième clause,
M. MCISAAC suggère que dans la

'deuxième clause les mots " Cour Su-
prême" soient retranchés, et les mots
" Cour des Preuves " soient substitués.
Dans la Nouvelle-Ecosse il est incertain
si les cours de comté seraient organi-
sées, et il seraient très incommode de
porter toutes les causes de banque-
route à Halifax.

L'IoN. M. FOURNIER regrette ne
pouvoir accepter l'amendement. Il est
convaincu que le bill devant la légis-
lature de la Nouvelle-Ecosse pour abro-
ger l'acte qui établit des cours de
comté dans cette province ne passerait
pas, et que la proclamation du Gou-
VERNEUR en conseil établissant des
cours de comté, émanerait bientôt.

M. MCISAAC.-Dans ce cas on ne
perdrait rien en adoptant mon amen-
dement.

M. KILLAM espère que le ministre
de la Justice jugerait à -propos d'ac-
eepter cet amendement. La Nouvelle-
Ecose serait tout aussi bien sans une*
cour de banqueroute, si la Cour Su-
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prême a seule juridiction. Même lors-
que les cours de comté seront établies,
si elles le sont, il n'y aurait pas de juge
dans auciun comté pour décider ces
causes.

M. MILLS dit que les juges des
Preuves étaient des officiers du gouver-
unement local, et l'on ne pouvait conve-
nablement leur imposer des devoirs
tant qu'il y aurait d'autres juges pour
les remplir.

M. GOUDGE dit qu'il y a beaucoup
('ineertitude quant à savoir si le bill
(les cours de comté entrerait en vigueur
ou non, Mais Si 1on, la Province se
trouverait pratiquemen t sans juges
potr administrer la loi. Quant à lui,
il trouve que les juges des Preuves
sont des hommes compétents-tout-à-
fait compétents à remplir les devoirs
qui leur incombent en vertu de la loi,
et en conséquence il espòre avant que
cette clause passe, que l'hon. ministre
de la Justice établira (itelques disposi-
tion par lesquelles. dans le cas où des
cours de comté seraient organi-ées, il
y aurait quelque tribunal à part de la
Cour Suprême pour décider les causes
on vertu de cette loi.

L'iION. M. TUPPER espère que la
suggestion de l'hon. député d'An tigo-
nish se recommandera à ce comité.
Une loi a été passée par la législature
de la Nouvelle-Ecosse l'année dernière,
pourvDyant à la nomination des juges
de li cour de comté dans cette provinee-
là. Cette loi contexait une clause qui
exigeait une proclamation du GOUVER-
NEUR en conseil pour la mettre en vi-
gueur, et malgré qu'un an se soit écoulé
depuis la passation de la loi, cette pro-
clamation n'a jamais été émanée. A
l'assemblée de la législature, récem-
ment, un bill fut introduit pour l'abro-
ger. Comme de raison, il est impossi-
ble de dire quel sera le sort de ce bill.
Le ministre de la Justice assure qu'il a
é:é averti que le bill était certain d'è-
tre défait, et il serait au pouvoir du
GoUVERNEUR en Conseil de mettre le
bill en opération par proelanation. Il
n'existe pas de cours de comté dans la
province. La législature locale, a
pourvu à sept juges de cours de comtî-é,
sous le prétexte que la Cour Suprême
éait si surebargée d'ouvrage q1elle ne
p uvait suffice aux travaux judiciaires
de la province. Jusqu'à ce que ces ju-
,ges de cours de comté soient nommés

ce bill jettera tout l'ouvrage qu'il cau-
sera sur les juges déjà surchargés de la
Cour Suprême. Mais ce n'est pas tout,
jusqu'à ce que les juges des cours de
comté soient nommés, les personnes
demeurant à 200 milles de IIalifax,
où les juges de la Cour Suprême rési-
(lent, seront placées dans la plus grande
difficulté, frais et incommodité possi-
bles pour faire exécuter les dispositions
du bill. Il espère, en conséquence,
qu'on trouvera moyen de pourvoir à la
décision de ces causes, si les juges (le
cours (le comté ne sont pas nommés.

L'HoN. M. VAIL est si convaineu
que le bill pour abroger le bill des
cours de comté sera rejeté, qu'il ne
pense pas qu'il soit nécessaire de pour-
voi- à la probabiMté suggérée.

L'lJON. M. BLAKE n'attache pas
beaucoup d'importance à la perspective
que les cours de comté ne seront pas
pas établies, mais il ci-oit qu'en autant
que les juges de la cour des Preuves
étaient maintenant juges des causes de
faillite, il serait tout aussi bien de leur
laisser la juridiction jusqu'à ce que les
cours de comté soient établies.

L'lo,. M.- 2MACKENZIE dit que
quoique le gouvernement n'avait au-
cune information officielle sur ce sujet,
il était semi-offlicellement informé que
le bill maintenant devant la législature
de la Nouvelle-Ecosse ne passerait pas,
et qu'on avait l'intention de mettre le
bill de.s cours de comté en force immé-
diatement.

L'oN. M. FOURMIER accepte l'a-
mendement qui est en conséquence fait,
et la clause est passée.

Les clauses 5 à 20 inclusivement
sont passées sans discussion.

Sur la clause 21,
M.WOOD désire qu'un amendement

soit in.é:·é pour pourvoir à donner des
avis aux créanciers par annonce dans
les cas où les débiteurs laisseraient le

.pays et emporteraient leurs livres et
papiers.

La section est amendée en y ajou-
tant. les mots suivants:

"Dans le cas où un syndic ne pourrait se
procurer telle liste, alors dix jours d'avis sera
donné par annonce dans les journaux locaux."

M. MAULENNAN attire l'attention
à la seenon 19, et propose qu'il soit fait
une disposition pour ·l'en registrement
des ee.siuîs, en ajoutant à la clause les

-mots suivants:
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" Et dans la province d'Ontario cette copie
sera enregistrée sans autre preuve que le certi-
ficat du syndic ou greffier comme susdit."

M. KIRKPATRICK pense que la
clause est hors de notre pouvoir, vu
que nous ne pouvions changer les lois
d'enregistrement d'Ontario.

M. MACLENNAN dit que la même
objection pourrait s'appliquer à notre
det:ision des formules de transport. Il
pense que nous avons la même juridie-
tion pour pourvoir à Fenregistrement
des actes aussi bien que leur formule.

M. PAjLUNMER ne pense pas que l'ob-
jection de son hon. ami de Frontenac a
aucune valeur ; et il ne croit pas que
l'amendement est nécessaire.

L'Hox. M. BLAKE croit que l'objec-
tion est digne d'ètre considérée, et sug-
gòre qu'elle soit remise à un autre jour.

'Ulo. M. FOURNIER dit que la
proposition pourrait être mise à eflet.

M.PALMER admet que la question de
l'enregistrement des actes était un droit
civil, entièrement.dans la juridiction des
législatures locales; mais comrie c'est
un des sujets délégués à ce parlement,
nous devons nécessairement avoir pou-
voir sur ces sujets; et s'il n'en était pas
ainsi, le parlement se trouverait exposé
à être emubarrasé à tout instant par les
lois locales, comme son hon. ami do
Frontenac peut le voir. Supposons
que le parlement local a une formule
particulière de transport, est-ce que son
lion. ami dira que nulle cession en fail-
lite ne sera valable, pour la simple
raison qu'elle n'a pas l'enregistrement
local. Il croit qu'il suffit que ce parle-
ment dise qu'une certaine chose doit
être faite.

L'Ho. M. BLAKE dit qu'il n'y a
pas de doute que ce parlement a juri-
diction en faillite, et il a juridiction de
rendre la disposition dece sujet effective.
La question est de savoir s'il est néces-
saire d'exercer ces pouvoirs; si nous
devons établir qu'un bien aille d'une
certaine manière pour un certain objet,
Il pourrait être nécessaire·de pourvoir
à une formule de transport; mais la
question est de savoir si c'est un résultat
nécessaire de ce pouvoir que nous'dé-
vions pourvoir à un mode particulier
pour l'enregistrement (les actes, et de
cette manière empiéter sur la méthode
établie par la loi locale.

M. KI.RKPATRICK dit qu'il est
suffisant de dire que l'acte doit être en-

I. Xtaclennan

registré et laisser aux lois locales de
décider comment.

L'amendement est rejeté.
Les clauses 23 à 26 sont adoptées.
Sur la 27e clause,
M. PALMER dit qu'une question

très-importante était devant le comité,
savoir, si les syndics officiels devaient
être nommés par le gouvernement ou
élus en l'ancienne manière par les cham-
bres de commerce, et aussi s'ils doivent
résider dans le comté ou district dans
lequel est situé le principal lieu d'affai-
res du failli. Par tout le pays se
trouve des officiers qui ont eu beaucoup
d'expérience dans cette affaire sous l'an-
cienne loi, et si de nouvelles personnes
son t nomumées,nous perdrons beaucoup
d'expérience précieuse. Dans le Nou-
veau-Brunswick-, il n'a pas entendu de
plaintes contre un seul syndic d'un bout
de la province à l'autre, et il suppose
que cette observation peut s'appliquer
à chaque partie de la Puissance, mais
il ne peut parler positivement. Il pro-
posera que les nominations soient faites
comme ci-devant par -les chambres de
commerce du district, ou par la cham-
bre de commerce la plus proche de
l'endroit où la nomination doit être
faite. Il ne propose pas, toutefois, que
les nominations soient faites exacte-
ment comme auparavant. Dans cha.
que district du Nouveau-Brunswick, il
n'y a qu'un syndic. Dans Ontario il
croit que plusieurs syndics ont été
nommés pour un district. Il pense
que c'est une erreur, et que !cela avait
causé du trouble. 11 croit qu'il ne de-
vrait y avoir qu'un seul syndic pour
chaque district ou comté ou division.

M. JONES (Leeds) croit que la 27e
clause est une des plus importantes du
bill. Il pense que les syndics offiiels
ne devraient pas être nommés par le
gouvernement du tout, mais que les,
shérifsdevraient être faits syndicsad ite
interim avec telles restrictions que le
gouvernement jugera à propos de faire,
et alors les créanciers pourraient -nom-
mer nu synd'c. Nous- devrions sim-
plifier cet acte autant que possible, mais
il pense que nous le rendons bien pire
qu'il était auparavant, et au lieu de le
simplifier nous le faisions plus com-
plique.

M. LAFLAMME propose pour amen-
dement: "Dans les districts de Québec
et Montréal, le gouverneur en conseil:
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poirra nommer une ou-plusieurs per-
sonnes pour agir comme syndic ou
syndics, ou comme syndics conjoints
pour une ou plusieurs, divisions élec-
torales selon que le gouverneur en con-
seil décidera." Il dit que cet amen-
dement provient du fait que les districts
de Montréal et de Québec comprenaient
une si grande division de territoire qu'il
serait presqu'impo.ssible de mettre l'acte
en force dans ces parties si les devoirs
étaient assignés à un syndic ou un syn-
dic *cojoint, ce qui de fait ne ferait
qu'un syndic, parce que quand deux
hommes sont nommés syndics conjoints
ils requièrent deux cautions, ce qui
causerait de la confusion.

M. JONIES (Halifax) pense qu'il y a,.
sans doute, beaucoup de force dans
l'objection de l'hon. député. Il croit
qu'on doit objecter à nommer un syndic
conjoint. Il s'oppose à avoir plus d'un
syndic dans un district à cause des dif-
ficultés qui seraient occasionnées par
les cautions ; dans le cas de la nomina-
tion d'un syndic conjoint un homme
pourrait répondre.pour trois hommes,
et ces complications pourraient embar-
rasser la succession. Il comprend d'a-
près le comité que la nomination des
syndics est un point sur lequel le gou-
vernement n'est pas disposé à céder, et
que c'est un principe du bill qu'il désire
maintenir. . Il diffère entièrement de
l'hon. député de Leeds au sujet de pla-
cer la succession ad interim dans les
mains du shérif car ils ne sont pas tou-
jours des hommes d'affaires qui doivent
avoir l'administration d'unegrande suc-
cession. -Il pense qu'un syndic officiel,
nommé par l e gouvernement, et choisi
par ces capacités commerciales, serait
probablement un meilleur administra-
teur jusqu'à ce que. les créanciers se
rassemblent et placent la succession en-
tre les mains d'un homme de leur choix-
Il voteia volontiers pour une proposi-
tion à cet effet.

M. DONVILLE pense que c'est un
bon plan. pour le .gouvernement de
nommerles syndics offi6iels, et il objecte
entièrement à ce qu'une inajorité des
créanciers, ou une clique nomment leur,
propre syndic. Ce plau n'a jamais
bien fonctionné, et si le gouvernemeft
voulait prendre la responsabilité de
nommer un syndic, ce syndic devra
faire;son de;oir, et s'il ne le faisait pas
nous aùrions'fle -gouvernement pour re-
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courir. Si'les créanciers, ou une clique
des créanciers nomment un syndic, et,,
qu'il ne fait pas son devoir, il n'ont à
p résent personne pour tenir responsable.
Jegrand objet d'un trop grand nombre
de syndics est de tacher de se saisir
d'une succession, et d'empocher autant
d'honoraires que possible et ensuite la
liquider. Il en résulte que dans bien
des cas les intérêts des créanciers sont
presque entièrement négligés. Les
syndics officiels nommés par le gouver-
nement doivent être des personnes res-
ponsables et capables, avec une per-
sonne qui puisse leur permettre d'ar-
ranger les affaires et de servir d'inter-
médiaires entre les créanciers et les
débiteurs.

M. BROOKS approuve l'amende-
ment de l'hon. député de, Jacques-Car-
tier, et désire que le district de St.
Frànçois soit ajouté. Il désire que
les syndics soient nommés -comme
auparavant, mais comme il comprend
que le gouvernement tient à faire
les nominations, il se soumettra à
ce désir. Il croit que par ce moyen il
ne sera nommé syndics que des per-
sonnes ·responsables. Il aimerait de-
mander à l'hn. ministre de la Justice
si dans la nomination de ces syndics,
il reconnaîtrait les services des syndics
qui ont tenu cette charge dans les dit
férents districts, et qui ont quelques
droits aux nominations futures.

L'HoN. M. FOURNIER,.dit que le
gouvernement prendra. certairiment
en considération le cas de tous ceux
qui auront tenu office ; mais ne peut

engager à les nommer syndics ou non.
M: DEVLIN dit qu'il espère sincè-

rement que le gouvernement se dis-
pensera des services d'un grand nombre
qui sont employés comme tels; et le
pays sera reconnaissant au gouverne-
ment s'il le fait. Il approuve lesremar-
ques de l'hon. député de Jacques-Oartier,
et espère que son amendement sera
adopté.

M. JONTES (Leeds) dit que si le gou-
vernement insiste sur cette clause, elle
sera adoptée. Il propose pour amende-
ment que la 27e clause soitretranchée,
et que le shérif soit syndic officiel dans
son comté ou district.

M. McKAY (Cap Breton) est certain
.qu'il se trouve plusieurs cas où les
shérifs des différents'comtésneseraient
pas compétents à l'ouvrage. Il pense
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que les intérèts des créanciers seraient
plus en sûreté entre les mains des per-
sonnes nommées par le gouvernement,
que si elles étaient ehoisies sans égard
aux capacités de la personne, mais
simplement parce qu'elles occupent
des positions. Il objecte aussi à -la no-
mination des syndies par les chambres
de commerce, en autant qu'elles n'ont
pas toujours agi avec discrétion, mais
lorsque le gouvernement fera des nomi-
natiòns;il serait tenu responsable de la
nomination d'hommes compétents.Pour
ces raisons il croit que la meilleure
chose à faire serait de laisser la nomi-
nations des syndies entre les mains du
gouvernement.

L'HÔN. 31. HUNGTINGTON dit qu'il
pourrait se faire beaucoup de eapital
avec la classe commerciale en ayant le
pouvoir de nommer les syndics officiels.
Il n'y a pas un cas sur vingt où le
syndic ad interim ne¢sei-ait pas déchargé
,par les créanciers.

M. WOOD concourt dans cette opi-
niion, et est consentant à accepter le
iill avec l'amendement tel qu'il est.

L'amendement d M. JoNEs (Leeds)
est rejeté sur division.

M. PALMJXER ne* s'accorde pas avec,
l'hon. député de Shetford, mais soutient,
que ces nominations sont d'une grande
importance. Il croit que les chambres
de commerce sont plus à mêm de faire
41e bons choix que le gouvernement ;
parce que, tout probablement, les fruits
d'une mauvaise administration sorti-
raient de leur poche, plusieurs des
nembres des chambres de commerce,
se trouvant dans ce cas, intéressés coi-
me créanciers. C'est de la plus haute
importance qu'une personne intéressée
dans le district où a lieu la faillite soit
inmmie. et les chambres de counerce

sont les plus compétentes à faire des
noiiinations. Il propose, en conséquen-
e;oa tr amendemuent à la 27e clause:

aQùo la personne sera nommée dans
e(aque comté ou district dans lequel
1 cour est tenue, par les chanb-es de
emmerce dans tel comté êt district,
ou clle le plus près de tel comté ou
district qui lésidera dans tel comté ou
district, pour agir comme syndie pour
tel comté ou district.

L'aneadement est perdu sur divi-
sion, et la clause passée.

•Les clanes de 28 à 42 sont passées
saus discusio~in.

41. 4ck«vq

Les clauses 43 à 57 sont adoptées
I sans discussion.

Sur la clause 58,j M. DEVLIN dit qu'il comprend que
la clause a été- discutée par le comité
spécial et qu'elle ne serait pas soumise à
la Dhambre dans sa forme -actuelle.

M. WOOD.-Elle a été adoptée en
i comité.

H. DEVLIN dit qu'il savait com-
nient elle avait été adoptée. La clause
fut d'abord refusée, mais un monsieur
trouva qu'il n'y avait pas un quorum.
et le jour suivant on trouva une majo-
rité pour supporter la elause. Le pré-
sident de la chambre dé commerce de
Montréal et d'autres messieurs de
grande influence mercantile-parlèrent
fortement contre, et traitèrént la clause
d'injuste. Elle établissait que les faillis
devaient payer 33 cents dans la pias-
tres, autrement ils ne pourraient obte-
nir une décharge. Les commerçants
devaient être forcés, à faire banque-
route par leurs créanciers. Les créan-
ciers prenaient possession de leurs
biens, et cependant les débiteurs le-
vaient être responsables de la mauvaise
administration qui s'en suivrait par
laquelle une succession valant 100
pour -cent au-delà des réclamations
côntre elle, serait tellement réduite
qu'elle laisserait un bien petit divi-
dende. Nonobstant cet arrangement
les débiteurs devaient être .privés d'une
décharge si ne pouvaient payer 33
cents dans la piastre. Il prétend
q'une semblable législation retom-
berait injustement sur ueux qui feraient
banqueroute, et en conséquence, il
attire l'attention du comité sur le
danger qui résulterait en plaçanteette
emse datns l'acte. Il considère cela
comme un acte de tyrannie de la pire
espèce, et il espère que la Chambre
rejettera la clause qui expose les hom-
mes à être faillis pour toujours, tout
honnêtes qu'ils puissent être.

M. NORRIS concourt pleinement
dans les remarques de l'hon. -député de
Monltréal Centre.. Il croit que si tous
lés banqueroutici devaient payer un
dividende de 33 certins dans-Ia pias-
tre, il serait accordé bien peu de
décharges, parce que la classe du
peuple qui prendrait avantage de l'acte
n'était pas ceux dont les effets pou-
vaient donner 50 cents dans la piastre
s'ils étaient vendus, et après déduction
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des frais du syudic et autres olliciers,
il ne resterait pas de dividende suffi-
saut pour assurer une décharge.

M. PALMER croit que l'hon député
(le Montréal Centre n'a pas.lu soigueu-
setent la clause dont il parle, laquelle
est comme suit:

"Lorsqu'il apparaîtra que la masse des
biens d'un failli n'a pas payé ou -ne réalisera
probablement pas pour les creaneters un dvi-
dende de trente-trois centins par piastre sur
les créances non-garanties, et qu'il ne sera pas
rendu compte du déficit d'une manière satis-
faisante, la cour on le juge pourra, à sa discré-
tion, suspendre ou refuser absolérment la dé-
cbargeu, faili.

En conséquence, trois· choses doivent
arriver. D'abord, un banqueroutier n'a
pas à payer 33 ets. dans la piastre; en
second lieu, il n'est pas probable que
la nIasse des biens réalisera ce divi-
viende; et en troisième il n'a pas à
d0ner une raison suffisante pour le*
défici.. Le seul objet de cette section,
est, en Conséquence, de laisser le fait
de ne pouvoir payer 33. cents dans la,
piastre, à.être .discuté par-devant le
juge afin qu'il puisse exiger de meil-'
leures raisons pour le déficit. Il est
tr"ès impoitant que le débiteur com-
prenne que ses biens doivent être saisis
avant que les deux ties en soient gas-
pillés et rendre impossible de payer le
dividende mentionné. dans le bill.

L'Hox. M. BLAKE dit que la clause,
telle 4u'elle est, avec d'autres disposi-
Lions du bill, ne sont pas satisfaisantes.
fleroitorsqu'il nedonne pas audébiteur
'opportunité de faiîre banqueroute, que,

la hýiambre devrait prendre garde com-
nieni elle établit une barrière à la dé-
charge du débiteur honnète. Il pense

ue la loi de faillite devrait permettre,
a un connerçant qui est en ditlicultés
de fiii'e banqueroute le plus tôt pos-
sible, et, aussi établir des, dispositions
pour qu 1 paie' un certain dividende
sur ses biens, moins que quelqu'acci-
doût ^ócheUx ne les ait réduits. Il ad-,
met qu'il arrive desèeasoù un désastre
suit telgu'un incendie, ou la suspen-

'nPe-maison sur laquell il depen
dait ertiérement, peut mettre un
homme=u-dessoas du degré fixe par le
parlenient,, mnais pordinîairement, si un
débiteur fait. banqueroute, il devrait
ête oblig de payer un dividenidelrai-
sonnable. Il conseille à l*on.député
de Méiifréal, d'amener cette ques;ion

sur le concours, lorsque l'ORaEriat est.
au fauteuil.

M. WOOD comprend l'importance
d'un embarras pécuniaire, et croit, si
ses affaires baissaient, qu'il consulte-
rait ses amis sur l'opportunité de faire.
banqueroute, leur moutrant en même
temps u état de ses affaires.Avec. cette
clause au-dessus de sa tête, il serait
plus porté à adopter ce moyen. au com-
ICfleinelt de ses dilicultés, qu'il ne

serait disposé à le faire s'il n'était pas
contraint par l'acte de payer un cer-
tain dividende. Le débiteur est requis
par lacte de rendre compte au juge de
son déiicit, avant qu'il puisse obtenir
une décharge dans le cas où il paierait
moins que 33 cents, et le pouvoiz de
décider sur ces cas est laissé pour cela
au juge. La 58me est une clause trée-
salutaire, et il espère qu'elle sera con-
servée dans le bill,

M.DOMV ILLE propose que le clause
soit amendée en bid»ant 33centius et en
insérant 50 centins. Il·dit qu'il propose
cet amendement, parce qu'il rencontr-
ra les vues d'une grande partie des
marchands et des banquiers, si non de
tous. Il n'y aura aucun inconvénient é;
élever le dividende jusqu'à ce moitant
vû que le juge sera investi d'un pouvoir
discrétionnaire. Si un homme a été
malheureux et embarrassé par une ca-
lamité, le juge lui donnera sa décharge.
mais dn'u autre côté, si le montant du
dividende est fixé à 33 ceutins, ce sera
le plus haut mlontan t., qui au-a jamais
été pavé par les débiteurs, et il désire
que la clause soit rédigée de façon à ce,
que Je parlement n'accorde pas par
cet acte un premiumi aux débiteurs
qui paieront un petit divi-
dende. C'est un axiôme en affaires que
tout débiteur doit soumettre àses crén
ciers un état de ses aWaires si celles-ci
ne peuvent donner. 75 centins dans la
'pastre; et assurément, le :parlement
n'ira pas trop loin, ,sil oblige les débi-
teurs (le payer an moins 50 centins
dans la piastre.

M. OL1ru- pense entièrement
comme l'hon, député de Montréal Cen-
tre, c'est-à-dire que si un comrnerçaat
tombe dans le malheur, et se trouve
obligé par ses créanciers dedposer son-
bilan plaçant ainsi ses affaires entière-
ment sous la gestio. de ses créanciers,
il n'es .pas désirabl, que le parlement
détermine le montant du dividende,qui.
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doit être payé. Le Mil -actuel est fait
dans les intérêts des marchands en gros
de iiotie pays, et non dans, les intérèts
des marchands détailleurs, car les pre-
miers -anlront le pouvoir de mettre
leurs pratiques en hmqueroute, tandis
quc les derniers n'auront pas ce pou-
voir, parce que leurs créanciers, géne-
ralement, ne sont pasdans le comiiere,
et conséquemment, se trouvent hors la
portée des dispositions de Pacte. . La
loi est, par conséquent, entièrement
dans les intérêts des marchands en gros,
qui ont deux classes de pratiques; l'une
se. composedes détailleurs indépendants
qui reÉ'ontrent leurs billets à leur
échéance, qui n'ont pas peur du mar.
chand engros, et qui-peuvent recourir
auk marchés des Etats-Unis, oi de la
Grànde-Bretagne pour acheter ce qu'il
leur faut; l'autre classe est assujétie
aux opérations de l'acte, et -se eompose
des commerçants pauvres. du Candaet
ees 33 centins dans la piastre ont- été
fixés par les marchands en gros, et les
Chambres de Commere, pàrce qu'ils
savent qu'ils peuvent une fois tous
les cinq ans, obtenir -un tel dividen-
de. Les commerçants indépendants-
peu% ent acheter des marchandisesà. 5

. ou 10 par cent meilleur marché que les
commerçants non indépendants peu-
vent le faire, et l'on peut dire avec-rai-
son qu'il a fallu aux marchandsen gros
calculer très habilement pour trouver
qu'ils obtiendraient tous les cinq ans
un dividende se montant exactement à
cette somme. - Si le commerçant irrfor-
tuné est;incapable de payer 33 centins
de dividende, le juge a le pouvoir de lui
refuser une décharge, tandis qu'un in-
solvable, qui pourra payer seulement
un centin de plus. obtiendra une dé-
charge malgré toute décision contraire
du juge. Si le parlement doit décider
d'àssister les commerçants malheureux,
albs. ce -doit être le plus infortuné
d'enre eux, qui mérite le plus la: sym-
ltii et Tlassist:ee publiques, et cette
clause ne devrait pas ètre aussi limitée
diss ses opérations. Si les affaires-des
insoltables étaient conduites à l'avenir,
comne elles l'ont été dans le passé, le
bill -ne bélnéteicindt- pas aux -commer-
çants intrtlmés, :parce qu'il n'y en a
pas un survingt, qui serait epable dc·.
payer le dividende spécifié, et le-juge,
en,-<een ence. n'acùcer1ait pas de
dééarge. 1 a4étejd uelaçhtuse.dé-

. Oli er

terminant le dividende, dtvrait être
retranchée du bill, et qu'en conséquëfce
les commerçantadlhéèrêurdevraient
avoir le -.ouvoir de se mettre en ban-
queroute d'eux-mêmes.

L'Hox. M. TUPPER demande si
l'hon. député veut dire qu'un débiteur
malhonnête, qui se débarrassera de sa
Propriété et n'én rendra aucun compte
à ses créanciers, doit obtenir u-ne dé-
charge.-

M. OLIVER-dit que l'effet de la loi
-tendra à rendre les-hemios déshonê-
tes. Il ne veut-pas dire que le bills'ap-
pliquera aux commerçants déshinès,
mais le parlement veut abandonner les
ýdébiteurs aux mains d'un sie omôme
,dans ehaque district, et si un -coimer-

,ant avait un malentendu avec unjuge,
et devenait banqueroutier, le-juge pour-
rait- lui refuser -une décharge, s'il ne
.pouvait payer un dividende de 3' cen-
tins Il regrette que le comité ait été
-composé de 10 marchands en gros et
de 17 avoeats.

M. BUNSTER ne pense pas que la
-discrétion accordée au juge aille jusqu'à
déteiminer si le débiteur, qui a payé ou
non moins que 33 centins de dividende,
-doit obtenir sa décharge ou nepas l'ob-
tenir. Ce dont le pays a besoin n'est
pas un bill obscur comme l'est celgi-ci,
-mais un bil-l clair, une législation :sim-
ple, de façon à ce que les fermiers et-le
public généralementpuissent compren-
dre la, loi sans l'assistance- des avocats.
Il approuve fortement l'hon. député de
:Montréal Centre, ,qui, en présence de
ses confrères professionnels, a exprimé
le désir que cette clause fùt retriàichée,
ýet c'est certainement dans les-intéiêts
du pays que le pouvoir discrétionnaire
qu'elle comporte ne soit-pas accordé*à
a aucune personne, qui pourrait avoir
-eu des difflicultés avec un insolvable. Le
meilleuri moyen de résoudre- la question
est de retran<ber la clause entièrement.
Si un débiteur malheureux ne peut obte-
nir sa décharge en Canada,- il lui, res-
tera -'aternative d'aller se joindreaux
500»00 canadiens,- ui se 'trouveut ae-
tuellement -daùs les -EtatsUnis, et,
cependant, ce pays continuera à payer
dc. forts -montants pour encourager
l'immigration. Il ne doute pas que la
Chanibre soit-disposée-à retranchér i
clause- du-bih. --L

.DiEVLIN attire--lattention :du
comité siu les mots "ou n'est proba-



23' tM~Es 1878.

blement pas capable de réaliser," et
demande qui doit décider si un fonds
de banqueroute peut réaliser ou non le,
dividende légal, vu que la valeur de ce
fonds peut varier dans l'espace de
quelques mois. Il n'est pas prêt à sou-'
mettre la liberté du citoyen aux ca-
prices d'un juge.

M. GOUDGE dit que bien qu'il
n'aille pas aussi loin que l'hon. député
de Montréal Centre, il pense que la
clause devrait être rédigée d'une ma-
nière plus distincte, en déclar:ant qu'un
dividende de33 par cent fût le montant
à paver, parce que plusieurs des actifs,
étant absorbés par les dépenses, ne
réaliseraient pas le dividende déter-
miné, après que tou tes les dépenses au-
rient été payées.

Les amendements furent retirés, et
la clause fut adoptée sur division.

Les clauses suivantes jusqu'- la 79e
inclusivement, furent adoptées sans au-
cune discussion.

Sur la clause 801,
M.- MACLENNAN (lit qu'il avait un

amendement à proposer à l'effet de
permettre que certaines réclamationsi
non liquidées, soient prouvées dans uni
cas de banqueroute. Sous. la loi ac-
tuelle, il y a certaines réclamations
d'.uxe nature commerciale, qui ne.
peuvent être prouvées, bien: qu'elles
devraient être soumises à la preuve.
comme les autres. Il a mentionné ce ,
fait au comité; mais lïmon ministré. de,
la Justite a pensé.. q'it valait mieux
faire la, suggestion à la Chanibre. Ein
1861, la loi de banqueroute en Angle-;
terre fut amendée dans le sens qu'il se:
propose d'amender la loi actuelle.- Ceti
amendement existe encore aujourd'hui;
dans la loi anglaise, et. il forme aussi i
une disposition:de la loi de banqueroute;
db'lainde adoptée en 1872. Il fera:
mieux comprendre l'objet de son amen-.
dement. par un exemple:-Un- com-,
nierçant donne à un menaier: 10,000
minots de blé par convention-écrite, et;
en retour de ce blé, il' ne recevra pas
d'argent comptanty mais- uneteeainue:
quantité- de- quarts de, farin:' Si :le i
meanier faisait défaut,f-la, personne qui
lui aurait donnédIe grain: 'auait-pasi
le-droit de.faire-valoir s& réelamation-
dansÏ: un cas de banqueroutef et: le
même grain que le vendeur a-raéti
donné au meunier, bien qu'il n'aurait 
pas encore. été moulu, ferait partie-du,

fonds d)banqueroute, et serait gardé
pour payer les autres créanciers, tan-
dis que le vendeur ne recevrait pas un
quart de denier. Dos cas de ce genre
sontarrivés dansgOtario,. et: il. est très
à désirer qu'il y soit pourvu. Il pro-
pose que la clause suivante soit im-
seree:-

Des demandes relatives aux dommages
non-liquidés proveniant de contrats, exprimes
ou tacitement consentis, avant r'ouverture des
procédés de banqueroute, pourront aussi être
faites et prouvées contre la succession d'un
inisolvable;: la réclamation de tels dommages.
et le montant d'icelle seront déteriminés en la
manière ordinaire, on par le juge sans ou avec
l'intervention du jury, et en vertu dp tel ordîe,
qui pourra être donné sous l'aut*orité'dé. cet
acte. Pourvu que le rè;!ezdent de la succes-
sion .ne soit pas différo, pour attendre la
preuve de telles demandes, et pourvu que
telles demandes ne soient pas affedtées par la
décharge accordée d'après cet acte, à nioinsou
jusqu'à ce que les réclamations aient été payees,
les réclamants auront droit au même dividende
que les autres créanciers.'

M. GORDON dit que ce cas ne-dit
pas se présenter souvent. Il a acquis
beaucoup d'expérience dans. le, com-
merce de blé, et a rencontré· très. peu
d'exemples (le cette espòce.. S'il y-a
quelque chose digne d'encouragement
c'est bien le commerce de.-blé,: et.il
pense que le. bill accorde ·assez sous
d'autres rapports. et qu'il n'est pas é-
cessaire d'insérer une' clause spéciale
dans ce sens.

L'HON.. M. FOURNIER- dit, qu'il
n'avait paswehangé d'opinionosurce su-
jet, et-qu'il ne panàiteeeptenl'ame:n-
dement. IIn'y.a aucun doute ques des
dommages ont été. eneourus par quel-
ques.uns, mais des• exemplesi comme
celuii.que lon;a cité. ne sont.pas assez
nombreux pour motiver ue clai' 'de
ce genre. La: classe commerciale ne
l'a pas recommandée. Le.gouvérnle-
iaent a reçu des. recommandationsý de
toutes les chambres de commerce.;
mais pas une d'elles n'a recommandé
une telle clause.

M. MACLENNAN regrette que*le
ministrerde IJustice ne:croie pas de-
voir accepter cette suggestion.. Il es-
pareè:ouleverCdé noutau cette ques-
tion -i, une autre phase du bill.

La clause est aúðþfée.
Les clauses suivantes jusqu'à a

92ième ineèetit adoptées.
.Sr1a 93ièm e lause t :
M. LA.NGLOIS dit quecette clause
été-e, prantéeî à ) anci.ne lai,ét
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se rapporte à la contestation1 dés récla-
mations. Elle pourvoit à ce que.celles-
ci soient jugées par le syndic, lui-
même, agissant comme juge. Le syn-
(lic devait examiner des témoins et
donner une décisiou, dont on pouvait
appeler soit à un juge ou à la cour. Il
n'y a pas die disposition dans le bill
spécifiant devant, qui la contestation
des réclamations doit être faite, et qui
doit rendre une décision. Il propose
qu'après les mots " consentant à cela ".
dans la 44ième ligne, les suivants
soient ajoutés: " seront adjugées par
le juge en la. manière et forme par lli
'désignées. "
- L'amendement fut adopté et la clause
telle qu'amendée' fut adoptée.

•Les autres élauses du bill fuirent
adoptées sans discussion.

La 22iôme clause fut changée de- fli-
çon à spécifier que les créanciers, à
leur première assemblée, doivent élire
L'un d'entre eux comme président, et
qu'à toutes les assemblées subséquen-
tes, le syndic serait le président.

Le préambule et la forme du bill fu-
rent adoptés, et le bill rapporté, et les
amendements lus une première et une
seconde fois.

Sur la question de la 3ième lecture,
il fut déclaré que l'hon. ministre de la
Justice avait quelques changements de
préparés sur la première clause.
. .L'HoN. M. FOURNIER dit queceux
qui s'intéressent à cette clause feront
bien de la considérer avec soin. A
.Québee, on avait depuis longtemps une
définition légale exacte de ce qui est
un commerçant; mais dans les auîtres
provinces, ce n'est pas le cas. - L'acte
dle Québec a fonctionné très bien. Il
n'éprouvera pas de difficultés à faire
quelques légers changements.

La Chambre s'ajourna alors à 11 h.
30 m. P. M.

CHJAMBRE DES COMMUNES

Mercredi, 24 mars 1875.

L'ORATEUR prend son siége à 3
heures.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants furent présentés
et lus une première fois:

Par l'bon. M..: (LAiRTWReIGT (en
K. Laaglois'

l'absence du ministre de la Marine' et
des Pêcheries)-pour amender l'acte.
concernant les pêcheries.

Par l'bon. M. -oURNIER. -- Pour
amender l'acte passé dans les. 32me et
33me années du règne de SA MAJESTÉ,
chap. 21, intitulé: Acte-relatif au vol
et autres offenses semblables.

DROITS D'EXPORTATION SUR LES BILLOTS
DE CHÊNE.

Sur motion de l'hon. M. CART-
WRIGTT, * la Chambre se forme :en
comité général (M. FoRBEs au fauteuil)
pour considérer une résolution décla-
rant qu'il est expédient de révoquer le
droit d'exportation sur les douves- et
les billots de chêne.

L'HoN. M. MITCHELL demande
des explications r.elativement à cette
mesure.
SL'HON. M. CARTWRIGHT dit que
son but est de révoquer le droit d'ex-
portation sur les douves et les billots
de chêne. Il est informné que toute la
classe des marchands de bois à Ottawa
est favorable à cette mesure. Autre-
ment il ne l'aurait pas présentéé.

L'Hox. M. POPE dit qu'il y avait
d'autres messieurs dont on devait con-
sulter les intérêts aussi bien que 'ceux
des exportateurs de billots de chêne.
Il ne voit pas pourquoi le droit d'ex-
portation des billots ','d'épinette ne
serait pas. également révoqué.

M. -WRIGHT (Pontiac) dit que le
principe. qui avait été' combattu durant
la dernière session, est introduit dans
ce- bill,. mais sous une forme modifiée.
On! s'etforce d'encourager lesintérêts
manufacturiers :de 'ce pays, et il s'op-
pose 'décidément à' l'exportationAde
matériaux bruts du Canada pour-enri-
chir les industries 1étrangères.1 R croit
que ce pays est encore l'état d'en;
fance ;pour ce qui regarde ses -manu-
factulres, et que celles-ci, devraient être
encouragées. Il pense que' la politique
que le pays doit suivre, si nous voulons
protéger les industries de la Puissanee,
est d'empêcher l'exportation de' la ma-
tière brute. Cette matière devrait être
manufacturée en 'Canada afin que le
'pays n'ait pasi seulement la valeur:de
la matière brute elle-même,'nais qu'il
'ait -aussi la valeur manufacturée il
:espère que cette Cham- bre ne consen-
tira pas à la révocation :du droit d'ex-
pòrtation :des 'billots de chêne,
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M. JONES (Leeds) dit gue les pro-
ducteurs ne perdent rien dans le pays
par ce droit. L'étranger, qui exporte
des billots, a à payer le droit, et il s'ac-
corde avec le député de Pontiac pour
dire que l'on devrait laisser subsister ce
droit. Il s'oppose pour cette raison au
bill.

M. WRIGIT (Ottawa) dit que l'hon.
député de Pontiae, n'avait pas exprimé
les vues d'un seul le ceux qui sont en-
gagés dans le commerce d'Ottawa. Il
(M. ALONZo WRIT) a présenté M.
CHARLTO-N aux marchands de bois d'Ot-
tawa, et ceux-ci ont accepté sa .propo-
sition très-raisonnable de demander la
révocation du droit d'exportation des
billots <le chêne., qui ne doit pas afiecter
en rien cette section du pays, tandis que
cette révocation intéresse la section que
représente l'honorable député de -North
Norfolk.

L'IHoN. M. CARTWRIGHT dit que-
ce n'était pas du tout une proposition
nouvelle. Il en a été question aut moins
dans deux oceasions devant les conités
de cette Chambre, et on avait reçu
beaucoup d'informations à son sujet.
Il paraît que ce droit d'exportation
affecte les»intérêts de la section du pays
contiguë au lac Erié, et qu'une grande
quantité de bois de construction est
détruite parce que les propriétaires ne
peuvent le transporter aux Etats-Ui-,
le seul marché qui leur convient, sans
avoir à payer un droit d'exportation.
Pour ces raisons, le' goivernement a
consenti à présenter cette mesure, quoi-
qu'il se croie tenu de déèlarer qu'on lui
avait donné à entendre qu'elle ne rén-
contrerait pas d'opposition.,

L'HoN. M. POPE dit que les Town-
ships de l'Est se trouvaient dans la
même position relativement aux billots
d'épi .t.e, et il est sûr que les mar-
chands de bois d'Ottawa ne s'objecte-,
ront pas plus à la révocation dug droit
sur les autres espèces <le billots. 'Ce
serait un grand avantage pour le peu-7
ple, le long de la frontière de Qébec,
de pouvoi: exporter les billots d'épi-
nette exempts de droits. Dans plu-
,sieurs circonstances, ces 'billots sont.
brûlés, et, cépendant, les droits sont
toujours exigés. Est-ce qjue les rési-,
dants du"pays; près dii lac Erié, seront
exemptés d'un droit que l'on'eontinuerá
àpercevoir dans les Townships deEEt?
'11 a présenté an gouvëi-neéient i'é-

tition de vingt-quatre propriétaires de
moulins résidant dans la section qu'il
représente, demandant quelque protec-
tion, et exposant que le pays se dégar-
nissait tellement de sa matière brute,
qu'ils avaient 'été obligés de suspendre
leurs opérations, et que depuis lors, de
la moitié d'entre eux a fermé ses mou-
lins à cause de cela.

M. CHARLTON (lit que la section
qu'il représent2 est plus profondémeiit
intéressée qu'aucune autre partie de la
Puissance. Le comté de Norfolk a payé
les trois quarts de ces droits d'exporta-
tion, et n'a jamais rien reen en retour
de cette charge exceptionnelle. qui -a
été une espèce de taxe spéciale prélevée
sur le comté. L'année dernière ils'est
ocepé de cette question, et il a demandé
la nomination d'un comité pour l'étu-
dier à fond. Le rapport de ce comité
fut contraire à la continuation du droit
Il trouva que plusieurs de ~ses amis
d'Ottawa craignaient que larévocation
<lu droit eùt un effet contraire à leurs
intérêts, et conséquennent, il ne réus-
.it pas à presser la mesure durant cette
session. Récemment, il eut une entre-
vue avec les principaux marchands de
bois de cette cité, et leur fit une certaine
proposition relativement à l'abolition
du droit sur les douves et les billots de
chêne. Il ne rencontra aucune opposi-
tion parmi eux. Le total du droit d'ex-
poi-tation sur ces deux items a été,l'an
née dernière, au-dessous de~$2,000. Il
-ne demande pas la révocation du droit
sur les billots d'épinette, ou lés billots
de pin, ou sur le bardeau, mais seule-
ment sur les douves et les billots de
chêne, qui sont principalement expor.
tés de Norfolk. Il prétend que 'les pro-
priétaires de billotsont le droit de cher-
cher le meilleur marché qu'i p l)euvént
trouver. Un propriétaire de moulin n'a
pas le droit d'exiger que Von prélève à
son bénéfice une taxe spéciale. En révo-

.quant le droit d'exportation sur les
douves, le colon 'sera capable d'utili§er
le bois de construction, qui. autrement.
est presque inutile ;,et il pourra, ainsi,
obtenir des moyens, qui Faideront 'à
surmonter les difficultés dont il est en-
touré. Quant aux billots de chno, il n'y
a pas eu de commerce d'exportation
excepté sur les bords durIi Eié et ce
commeirce ne' 'estpas élevé, par anée,
à un million d& 'pids, mesure à plan-
ches. Le 'droit imposé e4 de 82 par
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* mille pieds, et le revenu provenant de sions pour vérifier les effets de l'aboli-
ce droit a été très petit. La mesure, tion des droits d'exportation sur le'bois
qui est pro posée, satisfait tous les mar- de service, sont arrivés à une décision
ehands de bois, qui ont été consultés, y uniforme. Si l'abolition des droits pro-
compris ceux de la vallée d'Ottawa, et posée était nécessaire au développement
il espère qu'elle sera adoptée sans plus et à la prospérité du comté de Norfolk,
de, commentaires. .il préférerait que cette abolition n'exis-

M. COLIN McDOUGALL dit que tât que dans ce comté et le voisinage,
ses commettants désirent qu'il demande plutôt qu'elle s'étende aux autres par-
l'abolition des droits. Il croit sincère- tics de la Puissance. On exporte peu
ment -que le gouvernement fe a passer i de billots de chêne du Canada Central;
la mesure qu'il se propose (le présenter. mais il y a un <rrind commerce d'ex-
Les meilleurs intérêts du commerce en portation de douves, et si le parlement
bénéficieraient. abolissait le droit d'exportation sur

M. PALMER dit que l'imposition ces douves, l'abolition des droits sur
des droits est un fardeau sur les m sanu- le bardeau et les billots de chêne
facturiers dans les Provines Maritimesl viendrait ensuite. Si la mesure est
Le.siimanitfuctuiers-. de voitures et- chars adop-tée, les moulins, qui ont été cons-
(le chemins de fer ont à imporler leur truits pour la fabrication lun bardeau et
chêne et pyrdes taxes que les ua- des douves sur nos rivages, et particu-
nefaeturiers étrangers, qui leur f pnt de lièrement dans le district o p il réside,
lu compétition, n'ont p ýt payer, seraient forés, commit ilsl'ont déj'été
L'imposition de ces droits établit ue ldans une oceasion précédente, quans
dislinction désavantageuse à nos, nin- 'les droits fîtreit abolis, d'enlever leurs
factuiriers, JI espère que le ministre mécanismes, et d'aller se rebâtir sur

les, Finances ajoutera, quelques mots au lautr 'côté de la ligne. Lcs marchands
b>ill î,oi abolir les dIroits, qui se mon- <le bois américains, qui possèdert des
tent à une très-petite somme. Les Pro- limites considérables dans Ontario,
vinées Maritimes ne pourraient obtenir trouveront leur avantage à descendre
du Canada-Ouest les articles requis les billots jusqu'a rivage, à les enfer-
pour la fabriation (lesvoitures, v c que mer dans des estacades, et à attendre
le coût du transport serait plus élevé une bonne occasion de leur faire tra-
que la valeur de l'article. Elles sont, verser les lacs; et ce qui n'était utile
cependant, forcées de payer un droit dans le pays sans cela, que pour le
s' d n article de provenance étrangère. chauffage, donnera iceo yen beau-

c . SCRIyER pense que la mesure s coup plus que les frais de transport.
proposée ne va pas assez loin, et il re: Le résultat sera, par conséquent, que

petteique l'ion. ministre, quand il s'est nos opérations manufacturières, dans
décidé à marcher dans la voie d'abolir une grande mesure, seront transférées
certains droits, ne soit pas arivé à l'i- aux moulins d'Oswego et à ceux diss-
dé d'abolir le doit d'exportation sur minés le long de la frontière. Il n'est
toutes espèces de bois de service, Il pas en faveur du librée-chnge; mais
pense comme l'ion. député de Compton il croit que c'est le devoir'du Parle-
qu'il n'y a pas de isorn de ne pas abo. ment, lors même qu'il serait nécessaire
lir les droits sur tots les bois, lorsque (l'imposer des droits xceptioels.de
ces droits le sont sur quelques bois par- . e aire tout ce qui est éi lui pour fiderl
ticuliens. L'opération d e la loi arcte l'industrie du pays, et ne pas perni et-
seauoup les townslips de la frontière tre que notre matière brute' aille aux
dns R Québec, où il y a une grande Etats-Unis se faire manufacturer, et
quantité d'épinette. e pays devrait augmenter par là leur population et
donner tout l'appui possible aux pion- leur richesse à nos dépens. Pour ces
'ies, qui vont s'établir sur les terres raisons, il s'objecte fabolition des
désertes, et les intérêts manufacturiers droits sur le bardeau, les douves et les
ne devraient pas être protégéas à leurs billots de chêne. Les marchands de
dépens. bois, comme les autres ciasses de la

M. MAC ENZIE BOWELL est sur- société, sont très nlranines quand
pris d'entendre l'hon. ministre ds Fi- cela ne leur coûte rien. Les mare-
nances dire que les comités d'enquête, chads de bois de la eégpion d'Ottawa
qui ont été nommés à différentes occa- ni chêne, ni dot es à exporter,

tl. Lop
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conséquemment, comme la mesure
-n'interviendra"pas dans leur commerce,
il comprend aisément la magnanimité
des députés d'Ottawa lorsqu'ils ap-
puient la proposition de l'hou. député
de Norfolk. Si, d'un autre côté, l'on
avait proposé d'abolir les droits sur les
billots sciés, il présume qu'ils entretien-
draient d'autres vues.

M. WRIGHT (Ottawa) dit que
quelqu'un pourrait penser, d'après le
débat, que tout le but de la législation
proposée est la protection du commerce
sur les billots de sciage; il, pense que
les marchands de bois d'Ottawa sont
aussi perspicaces et serrés en affaires
qu'il est possible d'en trouver dans au-
cune autre partie du pays; ils se sont
abouchés avec l'hon. député de North
Norfolk, et après avoir considéré le
sujet, ils ont approuvé la proposition,
qui, suivant lui, est très-modérée, et
digne de la considération de la Cham-
bre. Il considère que la mesure est
d'un caractère purement local, et bien
qu'elle affecte son hôn. ami de North
Norfolk, elle mérite la- considération
de la Chambre, et il supportera la pro-
position de l'honorable ministre des
Finances.

M. CURRIER dit qu'il a été con-
sulté sur le sujet par son lion. ami de
North Norfolk, et qu'il lui avait donné
son consentement ; mais il a exprimé
son regret de voir que l'on demandait
au gouvernement d'abolir le« droit d'ex-
portation sur les diverses classes de
bois. Il pense que l'on devrait ac-
corder tous les encouragements pos-
sibles aux manufactures de bois de
sciage dans ce pays, vu que'les Améri-
cains sont assez serrés pour mettre un
droit de $2.00 par mille pieds sur le
bois scié, et admettent les billots en
franchise pour encourager les commer-
çants à les descendre par la rivière
Ottawa et les conduire jusqu'au Lac
Champlain pour y être manufactu-
rés et faire là de la compétition avec
notre propre bois de sciage, qui aurait
le désavantage du droit -de $2.00 par
mille pieds.

M. IMcCATiUM -ne considère pas
que la résolution aille tout-à-fait assez
loin, vu qu'il pense que les droits d'ex-
portation devraiePt être abolis entière-
ment,-parce qu'aors beaucoup de bois
serait~ exporté, qui n'est bon qu'à êtue
brûlé. Quànd un fermier nettoie sa

terre, il peut amasser une grande quan,
tité d'orme de marais propre à être
manufacturé en douves, s'il a un mar-
ché pour les écouler, et ce marché s'ob-
tiendrait en abolissant le droit d'expor-
tation d'un dollar par corde. Le gou-
vernement,a vendu ces terres aupeuple
de Norfolk, et dans plusieurs cas ce
dernier les a hypothéquées pour payer
le gouvern'emnent, et le gouvernement,
en établissant le droit d'exportation, le
fait payer une seconde fois ces mêmes
terres. Le peuple a calculé de payer
la terre avec la vente du bois, et l'abo-
lition du droit contribuerait à lui don-
ner un marôhé. Comme cela est, les
colons sont forcés de brûler unegrande
quantité de bois de construction, parce
qu'ils n'ont pas de marché pour le
vendre. Si l'on désire établir un droit
sur aucun bois, ce devrait être sur le
chêne, parce que ce bois est plus rare
ici qu'aucun autre. Il pense que le
gouvernement devrait aller un peu
plus loin, et inclure les billots de sciage
de toutes les espèces.

M. WRIGHT (Pontiac) dit qu'il est
quelque peu étonné de voir les mar-
chands de bois de la Vallée d'Ottava
supporter l'abolition du droit d'expor-
tation sur les billots de chêne et les
douves, parce qu'il considère que cette
politique est la ruine de leurs propres
intérêts; et il .est content d'apprendre
que l'hon. député de la cité d'Ottawa,
quoiqu'il ait donné son assentiment a,
la proposition, a agi avec répugnance,
et il présume qu'il avait l'idée d'em-
pêcher l'hom. député de Norfolk d'aller
aussi loin que l'hon. député de Monck,
et de demander l'abolition total'e des
droits d'exportation. .Il pose comme
princique que nous devons faire tous
les efforts possibles pour encourager
nos manufactures indigènes. Il croit
que ce serait un grand avantage.pour
la vallée d'Ottawa, si le commerce
du bois carré était considérablement
réduit; et il serait content de voir le
jour, où pas un morceau de bois carré
ne serait envoyé à Québec, et de là en
Angleterre pour être manufacturé là.
Il considère que ce;serait dans l'intérêt
du pays si le bois. carréétait abandonné,
et que la fabrication se fit à nos mou-
lins, et il éspère voir le jour où nous
manufacturerons tout ceqi eie
boi dais la Puissance duCanada il
ne croit-pas que ni l'abolition, où I'im.
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'position du dpoit d'exportation pût
avoir l'effet de faire tort aux intérêts
(es fermiers. Il croit que le bois scié
est requis sur l'autre côté de la ligne,-
et que nous ne payons pas de droit du
tout, mais que c'est le consommateur
qui le paie.. Que nous imposions un
droit ou non, ne peut, dans son opinion,
faire la plus légère différence sur le
montant exporté du Canada; mais la
différence se trouverait sur la quantité
manufz.eturée en Canada. Si lon désire
enlever les manufactures de bois de la
Puissance, et les établir parmi nos voi-
sns on arrivera à ce réultat, en abolis-
sant ce droit d'exportation. Nous
savons ve que les Etats-Tnis ont fait,
et quand ils ne nous donnent pas aucun
avantage, pourquoi leur abandonne-
rions-nous celui qu'ils trouveraient dans
l'abolition des droits d'exportation.

M. McDOUGALL (South Renfrew)
dit que, quoiqu'il soit intéressé dans le
commerce de bois de la vallée d'Ottawa,
commerce qui est très considérable, il
pense qu'il y a aussi d'autres intérêts
à protéger dans le pays. Bien que les
marchands de bois aient le droit d'être
assez soucieux de leurs propres intérêts
pour voir à ce qu'aucun tort ne leur
soit causé, ils devraient aussi admettre
les droits des autres industries, et du
même genre que les leurs, qui existent
dans les autres parties de la Puissance.
Avant de prétendre qu'il soit injuste
de faire disparaître les droits sur les
billots de chêne, et les bois à douves,
ils devraient donner quelques raisons
démontrant que le rappel de ces droits
entraînerait nécessaiîrement la révo-
cation de ceux sur le bois de pin. Il
ne suffit pas de dire que le rappel des
droits sur les billots de' chêne et les
bois à douves pourrait donner plus tard
l'envie d'abolir les droits sur l'expor-
tation des billots (le sciage. Le temps
convenable pour· s'occuper de cette
question et la diseuter sera lorsque
quelqu'un en demandera l'abolition, ou
que le gouvernement présentera une
mesure pour abolir les droits sur les
billots de pin. Il pense que l'abolition
projetée aurait l'effet de permettre à
des personnes, possédant certainement
autant de droits qu'aucun marchand
de bois, de vendre des bois dont elles
ne peuvent disposer maintenant avec
la loi actuelle. Làbolition projtée
permettrait au peuple de ce pays de

M. Wright

retirer une grande somme d'argent,
qui ne pourrait être obtenue autrement,
et dans tous les cas, quand une propo
sition aussi raisonnable est faite, elle
ne devrait pas être repoussée par aucun
de ceux, qui se prétendent canadiens.
Ce parlement doit voir à ce que tous
les intérêts de ce vaste pays reçoiven t
une égale protection, quand ils sont
portés devant lui. Il pense que rien
n'est plus dommageable aux intérêts
des marchands de bois-comme à tous
les autres intérêts,--que quand une
mesure quelconque est soumise à la
Chambre, des réclamations soient toi-
jours faites par des personnes engagées
dans le connerce de bois, sans démon-
trer. eeedant, comment elles se trou-
vent lésées dans leurs intérêts.

L'ioN. M. MITCHELL dit qu'il ditt
fère entièrement d'opinion avec Ihon.
député <le South Renfrew. Il pense
que ceux qui demandent l'abolition des
droits sur les billots de chêne et les
bois à douves. devraient nous dire
pourquoi ils solliitent cette législation
exceptionnelle, et n'excluent pas le
bois de pin. Il n'est pas Fun des avo-
cats, qui demandent l'abolition des
droits d'exportation. Il était l'un des
membres du gouveinement qui de-
manda I'établissenient de droits d'ex-
portation sur des espèces particulières
de bois. et le parlement dii Canada.
ayant accepté le principe, si l'on veut
lui faire subir des modifications, et
abolir ces droits, les personnes qui le
demandent, devraient donner des rai-
sons expliquant pourquoi cette aboli-
tion devrait porter sur une classe de
billot, plutôt que sî1' une autre. Il
pense que (lu'ent de l'bon. député

e Pontiae a <le la force, et que l'abo-
lition des droits d'exportation aurait
les coisquen'es fâcheuses pour certai-

nes elasses de productions de ce côté-ci
des liglnes, et bénéficierait an. commerce

mincin. Le principe général de
iîmpositioni de di oits d'exportation ne
rencontre pas ses vues. Il voudrait
que la mesure de Phon. député étendit
labolition ax taxes-extras que coi-
portent toutes les. autres clauses de la
loi telle qu'elle existe. Il espère quo
l'bon. Premier Ministre- donnera quel-
ques autres raisons Meilleures que cêl-
les qui ont été données à lappui de la
proposition soùmise à la Chambre, et
que les marchands de bois de la Vallée
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dýOttawa ont accepté. Il y a un autre
point auquel il reférera. Son hon.
ami (M. CARTwmarT) a choisi un joar
destiné aux bills privés pour proposer
une mesure du gouvernement, quand
il y avait sur les ordres du jour
soixante et dix motions, dont quelques-
unes attendaient leur tour depuis un
mois.

L'Hos'. M. MACKENZIE dit que
l'ion. député de Northumberland, il y
a deux ou troissessions, avait lui-même
demandé à li Chambre d'abolir les
droits sur les billots exportés du Nou-
-veau-Brunswvick.

L'HoN. 31. MITCHELL dit que le
Premier Ministre savait que les droits
d'exportation du Nouveau-Brunswick
furent abolis pour permettre au gou-
vernement de négocier le traité de
Washington, et que lhon. monsieur.
comme chef de l'opposition d'alors,
prêta l'appui de, son inflience à la pas-
sation de cette mesure.

M. PALMER expliqua que la somme
de $150,000 fut donnée au Nouveau-
Brunswick en remplacement de son
droit d'exportation, retenu d'après les
termes de l'Acte d'Union.

L'Ho. M. CARTWRIGHT partage
dats une grande mesure l'opinion de
l'hon. député de Northumberland qu'il
faille des causes spéciales pour toucher
à- ces droits particuliei s. Les raisons
sont précisément celles-ci. Très peu
de manufacturës existent en Canada.
si mêne il y en a du tout, pour les bois
à douves. On a dit et répété que les
droits d'exportation avaient causé
du tort aux intérêts particuliers qu'ils
ont atteints. N'ayant pa" eu de bons
effets -et ayant causé des torts vérita-
ble on a cru qu'il- convenait de les
abolir.

SBoN. M. POPE dit que le peuple
<lestownsbis de l'Est se trouvait pla-
cé'exactement dans la même position
-relativement à ses bois que ceux pour
lesquels ce bill est présenté. Il n'y a
pas -un mot exprimé au sujet des désa-
vantagemcausés aux fermiers de Nor-
-folk; qui:ne s'applique pas avec six fois
plus de raison,au bois d'épinette Iong
le la frontière,· vu que la'quan'ité de

'ce dernier bois est beaucoup plus gran-
de.- Il y a -plusieîur égions où il n'y
a·pas de mthns etoù le bois:pôurrait
aisément' être expédié par les cours
-d'eau descendant v-ers le sud, si e n'é-

tait que ce droit imposé. On n'a- pas -
sollicité jusqu'à présen't l'abolition de
ce droit, parce que l'on a compris que
les inté: èts du pays exigeaient son ira-
position. On a affirmé, cependant, que
l'adoption de ce 1411 ferait gagner de
l'argent au pays, et. que chacun aurait
de a monnaie sonnante dans ses poches.
Or, pourquoi ne pas appliquer la. me-
sure aux billots d'épinette et degarnir
ainsi les poches des (ermiers des town-
ships de l'Est?

M. COOK dit que Von pourrait pen-
ser que les ehantiers de bois n' exis-
tent en Canada que dans la vallée de
À'Ottawa. Il y a maintenant u-ii-
mense district de chantier sur les bords
de la Baie Georgienne, où les mar-
chands de bois profiteraient par labo-
lition de ces droits d'exportation sur les
bois (le scinge-de toutes les eatégories.
Il demande à son hon. ami de modifier
son amendement de façon à inclure les
billots de seiage de pins blhnc et rouge,
Cela permettrait à nos marchands-de
bois de faire de la compétition avec
leurs rivaux du Michigan qui expor-
tent sur les marchés de l'Est.

M. -WHITE (Hastings) pense que
les remarques de l'bon. député de South
Grenville méritent considération. Cer-
tainement qu'il y a beaucoup de cèdres
d'exportés du pays qui devraient être
sciés par nos propres moulins. Ce se-
rait aussi juste d'imposer: un droit-,sur
les billots de cèdres que sur le bardeau
du-même bois.

T'amendement est perdu, et le co-
mité se levant, rappora la résolution
qui fut agréée.

CHEU1NS DE FER DU GOUTERNEMENT.

L'Hox.:M. MACKENZIE demande
la permission de ~présenter -un- bil
amendant laete général rélatif aux
chemins de fer. Il explique que l'objet
du bill était sinplemnt' d'appljiuer
certaines dispositions-de cet -ête relati-
vement -à:l'expropriation des terres-et
autres fins aux chemins de-fer ,da gou-
vernement en généralet conforménment
à la recommandation du comité de 4
chemins de fer.

M. BOWELL.--Est-ce que ce bil1tse
borne 'aux ehemnind-de fer- d'inneIon-
gueur -particulière ou à tous -ls;ehe-
nrinsdefer>'? - .-- '
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L'I3N. M. MACKENZIE.-A tous
les chemihs dé fer qui sont sous le con-
trôle du gouvernement sans exception.

LA DOUANE DE SOREL.

.M. BARTHE demande si c'est l'in-
tention du gouvernement de se confor-
nier à la pétition des habitants de la
ville de Sorel, dans le district de Riche-
lieu, P. Q., pipnt qu'une maison de
douane soit érigée, devant servir aussi
comme bureau de poste, et dans la-
quelle pourraient être également placés
les bureaux des gardiens du port.

L'Hox. M. MACK ENZIE--Le gou-
verneient n'est, pas encore arrivé à
aucune décision sur ce sujet.

BUREAU INTERMÉDIRE DANS LA CO-
LONFE DU LAC.

M. MITCHELL demande si le got-
vernement a abandonné le bureau inter-
inédiaire dans la colonie Flannigan, sur
la route entre Richibucto et Miramichi;
et si oui, pour quelle raison, ou s'il a
l'intention de le réparer ?

L'HoN. D. A. MACDONALD.-Il
n'y a pas de colonie Flannigan sur les
livres de notre département. Je suîp-
pose que l'hon. monsieur réfère à la
colonie du Lac. A la mort de M. FLAN-
NIGAN, le bureau fut discontinué. De-
puis, il n'y a eu aucune demande pour
le rétablir. Le maître (le poste de Chat-
ham a fait rapport au département
qu'il n'y en avait pas besoin, et le
bureau a été fermé en conséquence.

DROTTS D'IMPORTATION SUR LA FARINE.

M. FRASER demande si c'est l'in-
tention du gouvernement d'imposer
aucun droit sur la farine de provenance
étrangère, importée et consommée
dans la Puissance du Canada; si oui,
quand et quel montant?

L'ON.' M. MACKENZIE.--Ce n'este
pas l'habitude du gouvernement de
faire connaître d'avance à la Chambre
les modifications qui pourraient être
faites dans le tarif.

DRAGUAGE DEs HA¥BEa.

M. McDONALD (Cap Breton) de-
mande si, vu le montant considérable
d'affaires, dans le commerce de charbon

M. Bowa

de Port Caledonia et de Little Glace
Bav fiarbors, et vu le montant ceonsi-
dérable de capitaux privés placés dans
ces. havre-s, le gouvernement, après
avoir fini ià Lingan, allait envoyer un

drgeu a vapeur pour creusei' l'entrée
respective dle ces ports ?

LN.M. MXAUR ENZIE.-Le gYou-
jveriiement na 's reçuaucunc demlan-Ide d'sit lc e la part de ces localités.
Nous îie pouvons rien dire de la sommie
considérable ([*affaires, qui se fera dans
ces lieu1x, ne possédant encore aucune
donnée préecis,,e. -Nous n'avons pas de

drgeua envoyer là, et nons ne
som spa apbedeir quand nous
îîoîîrons en avoir.

I.NTÉRiýTS AGRICOLES D)E LA PT-ISSANCE.

.M OIRTON en proposant la nomi-
nation <'un comiité spé)tciatl pour s'occu-
per des intérêts industriels de lat Puis-
sallce, dit que le sujet était assez ïm-
portant pou)tr ob'ten]ir lja sérieuse consi-
dération <le la Cham1bre. La population
agricole de la Puiissance comprend les
deux tiers, <le -es habitants, et tout ce
qui affccte loes intérêts, affectent les
intérêts <le toute la nation. Geace à la
politique éclairée des gouvernements
précédents,, qui a été suivie dans une
grande miesuire par le présent grouver-
iiemient, nons avonIs établi dans ce pays
des mnarché s à l 'intérieur sur une grande
échelle. Grâce, aux améliorations de
notre navigation intérieure, l'assistance
donnlée aux chiemins de fer, habilement
secondée par les législatures locales,
les commuiinicýat ions d'une partie à
l'autre dui paiys sont devenues plus
faciles. et. les mnoyenis dle transport
moins d.ispendlieux. Par l'action du par-
lemnen t, la coin lition commerciale et
financière dli parys s'est améliorée,etnos
progrès_ se son t accomplis si rapidem ent
depuis les, huit oit dix dernières 'années,
que nos grandes cités, villes et villages
offrent maintenant un marché intérieur
aux fermniers. 'Nous avons dépensé un
montant cons4idérable d'argent pour
produire et heureux iésultat; qui, e4
grande partie, a été Payé1 par les fer-
mies -; il n'*est donc, qu& ,juste que notre
classe agrjpole ..,oit sur ses -propres
marchés préfëe' aux fhrmiei-3 de pays
etrangere. Le'résuItàto4eùu par, suite

,4!,enquètes. prêé4e4-b démontre, que
[les fermiers ~cndesoccupent une
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position- très-défavorable comparative-
ment à celles des fermiers des Etats-
Unis, et que le gouvernement n'a pas
fait tout ce qu'il aurait dû faire à leur
égard, et que beaucoup reste à réaliser
pour les placer seulement dans une
position aussi avantageuse que l'est
celle de leurs voisins ainériins.. Les
exportations des produits de la ferme
du Canada aux Etats-Unis sur lesquds
des droits d'importation ont été paycs,
représentent une valeurde $12,980,670
pour l'année finissant le 30 juin, 1874,
téls:4ue le détnontrent les 'statistiques
suivantes : Orge, 3,745,C87 minots,
valeur, .$4,074,553, droits payés, $451,.
763 ; faves, 89,982 minots, valeur,
$132,508, droits payés, $26,501 ; -son,
(bran)"13,989 quintauxvaleur, 827,e8,
droits, $5;599 ; filasse,782,504 quintaux,
valeur, $113,256, droits $195,625;
graine de liii, 15,257 minots, valeur,
$15,257, droits, $8;475; farine, 138,845
barils,valeur, $802,895,droits $160,579;
fruits, 31,826 barils, valeur, $62,104,
droits, $6,210 ; foin! 25,904 tonieaux,
valeur, $282,660, droits $56,532; hou-
blons, 168,951 livres, valeur, $40,022,
droits, $8,447·; malt, 481,092 minots,
valeur, $529,208, droits, $105,481;
farine, 9,539 barils, valeur, $41,959,
droits, $9,539; avoine, 138,125 barils,
valeur, $57,148, droits, $13,812 ; pois,
571,256 minots, valeur, $452,291,droits,
$57,125.; végétaux, valeur, $214,622,
droits, $21,462; blé, 1,874,202 minots,
valeur, $2r,248,200, droits, $374,840. Un
montant considérable de droits a- aussi
ét>payé-,par nos fermiers pour ·intro-
duirre leurs animtaux et leurs produits
dans les-Etats-Unis. Le. total des droits
payés sur les exportations de produits
de la fermé canadienne dans la républi-
que américaine se monte à $2,218,237.
Les produits agricoles importés des
EtatsêIJnisJentCanada; qui sont admis
en, franchise, ont atteint une somme
totalede:$145.1t25 durant la même
périÔde. Si des droits étaient prélev:és
sur ces' iniportations au même taux
que le compoi-te-le tarif américain, on
aurait reçu S2,W5,732, ou $500,000.de.
plus.que le montant pay .par les' fer-
miers' canadiens au trésor Américain.
Un autre point digne de, considération
est le fait que, tandis que l'on :suppose
généralement 4ue le Canada a un mon-
tant considérablede suIplus de-blé,;qui
est exporté. il paraît que le. surplus se

monte seulement à la valeur de $332,-
683, qui, divisés entre les deux millions
de fermiers, donne à chacun la somme
de 15 cents. Si le gouvernement de la
Puissance imposait les produits améri-
eains envoyés ici aun même taux que les
nôtres ont à payer chez nos voisins, il
en résulterait un grand bénéfice pour ce
pays.Quand la condition de nos fermiers
sera prise en considération et connue,
on ne s'étonnera plus de voir que les
agriculteurs de toutes parts se lèvent
pour défendre leurs propres intérêts,
et demandent une politique qui leur.
donnerait plus d'avantages, et.les pla-
cerait dans une position plus favorable
que celle qu'ils occupent à présent
vis-à-vis des fermiers des Etats-Unis.
Il n7est pas surprenant qu'ils deman-
dent une politique nationale, qui n'aug-
nenterait pas seulement leurs marches
intérieurs, mais leur donnerait la pré-
férence surces marchés, qu'ils.ent con-
sidérablement contribués à établir; il
n'est pas suarprenant qu'ils demandent
cette politique, quand ils voient les
fermiers des Etats-Unis recevoir 15
centins de plus qu'eux par minot pour
leur avoine, et 30 centins de plus pour
leur blé, tous les autres articles de
céréales se trouvant sur le même pied
de supériorité'; enfin, ils peuvent bien
étre mécontents, quand ils voient qu'un
grand nombre de nos fermiers émigrent
tous. les ans aux Etats-Unis, et parais-
sent obtenir là plus de succès qu'ici.
Cest:pourquoi, il incombe au gouver-
nement de considérer cette question
aérieusement, et d'inaugurer une poli-
tique nationale qui donnerait à nos

fermiers la préférence sur nos marchés
intérieurs. Une politique protective
vis-à-vis des manufactures,, accroîtrait
la valeur de nos marchés intérieurs, et
ljouterait à laprospérité du pays. Nos
importations. de marchandises manu-
facturées, se montent-à $60,OO0,O00, et
'on estime, généralement qu'un «tiers

de ces marchandises se compose :de
produits de:la ferme. Si nous mani-
tacturions un tiers de . ce montant de
marchandises, nous attirerions dans ce
pays un no'mbre suffisant d'artisans
pour consommer tout notre surplus de
produits. L'avantage d'avoir un mar-
ché intérieur pour les fermiers est
très grand, car il est bien conni que la
culture la plus: profitable du fermier
it l'élevagedu .~d 'tail, aumoyendue
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CHÀMÉRE LËS COMMUNES.

It fertilité du sol est améliorée. Ce
résuttat désirable ne peut être obtenu
qu'en développant I s ressources inté-
rieures lu pay'. qu'. eu encourageant
les manufactures par une )olitiqie de
protection, qui permettrait au fabri-
cant canadien de concourir avec le
reste du monde. Il a été prouvé par
experienee, dans les autres pays, qu'un
turif protcteutr m>odéré n'élevaLit paS
le prx de marchandises manufacturées,
quoique d'honorables mem bres préten-
iront sans doute le contraire. Dans
les Etats-Unis, par exemple, avant
l'inauguration d'une politique de pro-
te(,-ion, le prix des articles de coton
était beaucoup plus élevé qu'aujourd'hui
et ce qui se vendait alors trente-cinq

1ents ta verge., on pourrait l'avoir
aujourd'hui pour dix centins. Le grand
bénétice d'im tarif protecteur modéré
résulte du fait qu'il donne an fabricant
la préférenec sur les marchés intérieurs;
et qu'en indusant les capitalistes à y
recourir. iU enceurage h compétition,
qui a pour etret de réduire le prix des
marchandises, d'ouvrir en même temps'
nu marché aux fermiers, et de plus
faire contril)uer chaque artisan,employé
dans les umanufictures, au revenu du
pays. Le résultat fiest donc pas d'imi-
poser une taxe additionnelle sur la
casse agricole en établissant nu tarif
protecteur, qui ne fait que créer les
marchés intérieurs, où le fermier peut
disposer de ses produits. Il y a deux
classes dans la société, les consomma-
tears et les producteurs, et ce devrait

ktre le but de tout gouvernement, dans
tous les pays, de retirer de ces deux

sses autint que possible. JI conçoit
nisément ce que pourrait Produire une
potitique qi rendrait un pays pres-
qu'entiòrement producteur, et le met-
wrait tiusi dépendant d'un marché
étranger pour la consommation.Partout
où une telle politique a été suivie, elle
a en des effets désastreux. Quant aux
dctrinesdu libre-échange de la Grande-
Bretagne, il n'y a pas de doute que les
avocats eathousiastes citeront les béné-
tives qu'il a produits ; mais si nous
comparons la condition de la Grande-
'Bretagne, quand cette politique a été
inaugurée, à celle du Canada actuelle-
ient, il n'y a pas une personne intelli-

gente, qui puissent soutenir un ims-
tant q'eUle est la même, et que,
de ee que la politique du libre-échange

J!. Orton

a été sage enl Angleterre, cette mèmne
politique serait accompagnée de
résultats semblables dans la 1'uissance.
Ce pourrait être une politique sage
pour le Canada de l'adopter s'il se trou-
Vait c ontiguë à un pays praiquant lu
libre-échange; mais quand les Etats-
Unis ont établi un tarif protecteur
élevé, et fermé autant qune possible
leurs marchés aux producteurs étrau-
gers, ce devient presqu'une nécessité
pour le Canada de poursuivre la même
politique. En outre, au temps où la
Grande-Bretagne adopta une politique
de libre-échange, les agriculteurs de ce
pays formaient une classe peu nom-
brerse dans la société comparativement
à la classe manufacturiére, les manu-
factures en Angleterre s'étant déve-
loppées considérablement dans lés
cités et les villes, commue cela existe
encore à présent. lie peuple anglais
ne produisait pas assez de produits de
la ferme pour sa propre consommation;
conséquemmnent, les produits étrangers
étaient 'écessares, et il était sage pour
le gouvernement d'admettre .-euî frau-
chise les- céréales étrangères. La
Grande-Bretagne ayant trouvé que les
principes du libre-échange étaient bons
pour elle, elle jugea à propos de les ap-
pliquer dans ses grandes passessions
coloniales, surtout dans celles qui se-
raient disposées à commercer libre-
ment avet elle, et à ne pas adopter des
tarifs protecteurs contre ses 'mut
tures. Il est sûr que si on considérait
nos relations avec les pays étrangers
et avec les Etats-Unis, l'on devrait, en
justice pour le peuple du Canada impo-
ser les momes droits sur les articles
que nous leur expédions, surtout par
rapport aux produits de la ferme.
Nous devrions imposer le mêmeu droit
sur leurs articles que celui qu'ils 'im-
posent sur les nòtres tima exception.
R est vrai que les provinces Maritimes
sont contre une tellé-politique ; mais il
maintient que des opinions section-
nielles ne doivent pa jPrévaloir dans (ce
pays, et il pense que ce n'est pas trop
demander aux hon. memnbres des Pro-,
vinces Maritimes d'abandomevýr leurs
idées relativement à cette question
pour le bien général de la ?uisance. W
pense que l'on ne peut prétendre rai-
sonnablement que ce setait faire tort
aux Provinces -Maritimes d'imposer de
tels droits, parce que s'i1s etaient éta-
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blis, il y aurait un plus grand échange
de produits entre les' provinces. Les
produits de la ferme d'Ontario seraient
expédiés dans les Provinces Maritimes,
et le charbon, le poisson et autres ar-
tieles seraient reçus en retour. L'aug-
mentation du commerce entre les dif-
férentes sections de la luissance feýrait
plus que compenser laî perte. qui polir-
rait être encourne à cause de l'impoisi-
tinî de ces droits. ( dit qu'il etait
absurde de mettre i droit sur le grain
et les produits de la ferine, parce que
le consommateur serait celui qui paie-
ruit directement ce droit. 'Si c'était le
cas, pourquoi le gouvernement de ce
pays se montrerait-il si'pressé de payer
une si grande somme pour ob'enir la
réciprocité, ou conimerce libfe sur :e>,
mêmes'articles entre les deux' pays ?-
Parce que c'est le consommateur. qui
paie les droits, et que nous n'aurions
pas de pertes à subir. Mais il pense
que cette idée a déjà été passablement
développée. Il y a d'autres matières
sur lesquelles il pourrait, "attirer l'at-
tention de la Chambre relativement
aux intérêts agricoles; mais à cette
phase avancée de la session, il ne re-
tiendra pas la Chambre plus long-
temps. Nous importons pour quelques
huit ou dix millions de sucre, et si le
gouvernement pouvait p)ar quelque-
moyen encourager la fabrication du
sucre de betterave,il rendrait un grand
service aux intérêts agricoles de ce
pays. Quand de si grandes sommes
d'argent, sorties du Trésor, sont dépen-
sées, et apparemment sans aucun grand
objet ei vue;" il' pense qu'une petite
somme devrait être 'consacrée à l'en-
couragenent de la* fabrication du
sucre de betterave dans ce pays. Il
pense que le gouvernement de la Puis-
sance devrait consacrer au moins
$160030-autant que ce qui a été voté
pour les MéOnnites-pour l'encourage-
nient dc cette industrie. En France,
c'est une des principales sources de ri-
chesse; i non seulement elle fournit de
l'occuptin à un grand nombre de per-
sonnes durant l'hiver ;- mais le déchet,
provenian tdo hi manufacture, est encore
utilisé coinne aliment pour les bestiaux
et engrais pour le sol. Un autre avan-
tage, provenant de sa culture, est la
préparation du sol pourd'autres récol-
tes, et spécialement celle de l'orge.
Ontario devient an grand èentre ag0"-

cole. Nous avons un collége agrie
établi par acte de la législature locide,
et il pense que le gouvernement ce la
Puissanee pourra établir une fabrique
de sucre de bettrave dans ce pays., 11
trouverait un eidroit des p.us titvora-
bles pour un tel étal)]issemeut dans le
coimté de Wellington. vit qu'il n'y a pas
une section. oit les tubercules se repro-
duisent si prolifiquement. La man»-
fileture ne potiurrait être établie qu'avec
l'assistance du gouvernement, et il pen-
se que c'est son.devoirde le faire; lors-
qu'il dépense tant d'argent pour d'au-
tres fins, il devrait faire quelque chose
pour les fermiers du pays. Il croit en
avoir dit assez pour attirer l'attention de
la Chami bre, sur J'iniportante question
que comporte la motiQin, et il conclut
en proposant que M.È BIriaa, fan-
woon, PERRY, WtALLACE (orfolk)
FLEMING, MCQUADE, BuR , GAtDET,
McGREoohB, BUCNSTER, ROSS (P..Edou-
ard), MONTEITU. COUPAL, Fmuaow et
l'auteur forment un èomité spéciallu
les intérêts agricoles de la Puissance
avec pouvoir de quérir personnes, pa-
piers et dossiers.

31. MILLS dit que cela li parait
être une proposition extraordinaire que
celle de vouloir, à cette période de la
session, faire venir personnes et pa-
piers, au moment où la plus grande
partie des membres s'efforce d'en finir
pour partir, et où la Chambre sera bien-
tôt prête à se dissoudre. Il n'a jamais
été capable de comprendre précisément
ee que l'hou. nenibre veut, bien qu'il
ait prêté quelque attention à son dis-
cours d'aujourd'hui, et, il ne voit pas
comment sa motion pourrait être utile
à l'agriculture. Il croit que. l'hon.mi
nistre des Fnances aurait påi avoir l'oc-
easion de f4ire quelque chose dans le
sens de ja motion, en réduisant les taxes
et en réduisant le prix de certains ar-
ticles de consommation, si lacondition
financière du pays l'eût permis. Il ne
pense pas que l'hon. auteur oit d'avis
que nous ayions le pouvoir de er'ire le
sol plus fertile, ou le climat plus salu-
bre, ou accroître les inclinations indus-
trielles dela pogiulation; etas.mois q.u
nous puissions faire quelque chose sous.
ce rapport,d'une manie reond'une autre,
il ne voit pas ce que la motion pourrait
produire. L/bon. membre a parlé dies
productions dé l'industrie ainéricaine.
comme faisant de a coacurence à
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notre propre industrie; mais il-lui sem-
ble très curieux <ue l'on ait à se plain-
dre du ce fait. N ous sommes une po-
pulation agricole, produisant plus que
ce qui est consommé dans le pays. Les
prix de nos produits agricoles ne sont
pas réglés par nos marchés intérieurs,
mais par ceux des marchés étrangers
aixquels nos surplus sont vendus; et
lorsqu'il en est ainsi l'hon. monsieur
cioit que nous pouvons améliorer les
miarchés de nos fermiers, non en déve-
loppant ceux-ci, mais en augmentant
les prix de cette'.partie des produits à
consommer à l'intérieur, et en aug-
mentant les prix qu'auront a payer
les consommateurs. Nous sommes à
élargir les canaux à grands f'rais; nous
le faisons simplement dans le but de
faciliter le transport des productions
(le notre propre industrie sur les mar-
chés étrangers, et on ne niera pas
que nos présentes fecilités de commu-
nication ne soient à la hauteur de
nos besoins actuels. Nous avons été
sous l'imression - inmpression très
erronée selon les vues de l'hon. mon-
sieur-que c'était un avantage pour
ce pays de développer ces moyens de
transport du commerce de l'Ouest;
que c'était un avantage pour nos marins
et un avantage pour Montréal (et les
autres cités) Montréal qui pourrait de-
venir un g.rand centre. Mais tout cela
n'était qu'une erreur selon les vues de
l'hon. monsieur, puisque nous devons
imposer (les droits sur les produits
américains et les céréales,· de crainte
lue la compétition nous fasse subir des

pertes. Tandis que nous nous efforce-
rions de nous assurer ce commerce de
traniit. nous irions ici, par la législa-
tion. nullifier nos efforts et ériger des
barrières sur notre propre chemin. La
tendance générale de nos améliorations
est du diminuer le coût du transport,
et t'aire disparaître la protection natu-
relie qu'impose la dstance. Mais l'hon.
monsieur dit que tout cela est mal,
que nos grandes dépenses nuiraient aux
meilleurs intérêts du pays, et, consé-
quemment, afin de prévenir ce mal,
nous devrions imposer des droits sur
les productions de l'industrie améri-
caine. ·Ce serait le moyen propre à
encourager nos intérêts agricoles.
Nôus avons encouru une grande dé-
pense pour aider à la construction du
Grand Tronc, et nous avons diminué le

X. Xilk

montant actuel de nos réclamations
contre les compagnies de chemins de
for Great Western et Yorth Western.
Ces chemins de fer ne sont pas souteuns
entièrement par le commerce local ;
mails ils reçoivent une portion considé-
rahle du commerce de transit de POuest.
Ce qui, dans l'opinion de l'honorable
monsieur (M. ORToN) est lai, est que
les intérêts agricoles souffriraient sé-
rieusement, et qu'un grand tort leur
serait fait, si nous ne pouvions pas
exclure de nos marchés les produits
américains. Il (M. MILLs) est agricul-
teur; mais l'hon. monsieur ne l'est
pas ; il (M. MILLS) a étudié quelque
peu le sujet, et il ne voit pas que cette
Chambre, en imposant des droits sur
la production agricole américaine,
puisse promouvoir et encourager les
intérêts agricoles de ce pays. Ce dont
les fermiers canadiens ont le plus be-
soin est d'être laissés à eux-mêmes. Ce
dont ils ont besoin, est qu'ils soient Ca-
pables de.se procurer les a-ticles (le
consommation aux plus bas prix possi-
bles. Ils ont besoin de liberté pour
vendre sur les meilleurs marchés, et
ils ont besoin d'une égale liberté d'ache-
ter sur les meilleurs marchés. Ils re-
connaissent leur obligation de suppor-
ter une part raisonnable des charges.
Il croit qu'ils l'ont fait jusqu'à présent,
et il ne pense pas qu'ils n'aient fait
rien de plus. Si jamais il arrive que
les intérêts agricoles du Canada requiê-
rent une plus grande protection, ce
sera alors le temps où il leur sera
impossible d'exister davantage. Il ne
sache pas que le gouvernement possède
de ces facilités facultatives d'action,
profitables d'un côté et nuisibles de
l'autre, à moins que ces facilités soient
détrimentales à la société en général.
La Providence a ainsi arrangé lesj£ho-
ses, qu'un gouvernement ne put taxer
aucun autre peuple que celui qu'il gou-
verne, et toutes les taxes qu'il impose
doivent seulement être supportées par
son propre peuple, si les articles taxés
sont des articles ipuportés dans le pays.
Si nous avons un surplus de produits
agricoles, les marchés étrangerskrg'ent
les prix sur eux, et si une grande quman-
tité de grains étrangers est importée,
c'est seulement dans le but de l'expor-
ter ensuite. Plus il se fera de trafic
par nos moyens de gransport, plus
sera réduit le prix -de transport pour
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nous-mêmes. L'accroissement du com-
merce et de l'industrie dans le pays
nous compense indirectement pour
toutes nos dépenses en canaux et tra-
vaux publice de ce genre. Si nous
pouvions, en nons assurant du com-
merce de l'Ouest, doubler la population
de Montréal en quinze ans, il considère
qtie les 150,000 âmes, qui s'établiraient
dans cette ville, et qui se seraient éta-
blies autrement, dans un autre pays,
supporteraient ine juste proportion des
charges publiques, et cette population
paierait plus que l'intérêt sur la dette
encourue pour améliorations exécutées.
Mais de quel avantage, ou usage
seraient ces améliorations publiques, si
nous alliops imposer des barrières à
l'importation des céréales américaines,
iel gae l'hon. monsieur le suggère.
L'honorable député, pour être consis-
tent, aurait dû s'opposer à aucune allo-
cation pour l'élargissement de nos
canaux et la construction de chemins de
fer, parce que chaque chose faite pour
faciliter le commerce entre un point et
un- autre et créer un moyen de trans-
port à plus bas prix, s'écarte de cette
protection naturelle, détruite par ces
travaux publics, mais que l'hon. mon-
sieur veut remplacerpar une prote
tion artificielle. La motion ne com-
porte rien d'avantageux à l'agricul,
ture.

M. DYMOND dit que c'est une mo-
tion d'un caractère entièrement futile,
et aboutirait à une conclusion aussi
malheureuse et désastreuse que ses
devancières. Toutes les propositions
de ce genre ont été étranglées sans ar-
river à aucun résultat pratique. En
1872, M. Francis Jones proposa la for-
mation d'un comité. Des questions
furent adressées dans tous le pays, et
sur plusieurs mille circulaires, une cou-
ple de cents réponses furent reçues. En
1873, M. Jones proposa sa résolution de
nouveau, et le résultat fut qu'il y eut
un-débat et un ajournement, et rien de
plus ne fut entendu sur l'affaire. En
1874, le manteau de M. Jones fut re-
cueilli par l'hon. membre de North Wel-
lington, qui.obtintun comité. L'histoire
de ce comité est une t;-iste hitoire.
D'abord l'hon. député otint presque
l'égalité du vote, -sur un point d'ordre,
dans sa tentative d'augmenter le nom-
bre des membres du comité. Les bonnes
dispositionsde la Chambre vinrent àson
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aide, et i'hon. membre procéda. Après
une période d'incubation des -plus péni-
bles, l'hon. membre trouva qu'il était
tout-à-fit impossible de couver son
oeuf; il alla trouver ses amis du comité
des manufhetures, et leur demanda si
ce dernier prendrait le grand intérêt
agricole dans son vaste sein pour le
réchauffer jusqu'à éclosion. Le comité
des manufactures, quoique composé
d'hommns doués de grands cours, était
occupé de ses propres affaires. Enfin,
l'hou. monsieur et ses amis, trouvant
qu'il était impossible de faire aucune
chose par eux-mêmes, se procurèrent
les. réponses obtenues aux questions
expédiées par le comité avorté de M.
Joncs, un an oudeux auparavant, et
sur ces documents, qui étaient sans
valeur en eux-mêmes, préparèrent un
rapport. Quand l'adoption de ce rap-
port fut proposée, on déclara le travail
doses malheureuxauteurs hors-d'oeuvre.
Chose étrange, il parut, cependant
dans les votes et délibérations, et le
fruit illégitime de l'hon. député fût
inséré avec les autres actes de la ses-
sion. Après cette histoire des comités
en faveur des intérêts agricoles, l'hon.
membre aurait pu aimer laisser tomber
l'affaire. parce que, si son dernier rap-
port valait quelque chose. assuréWent,
il devrait être capable de faire une
motion sur ce rapport à présent. Quant
à envoyer d'autres circulaires et trouver
si les fermiers veulent la protection ou
non, si l'hon. membre ne sait pas ce
que les fermiers veulent, quel droit
a-t-il d'occuper le temps de la Chambre
pendant une heure sur le sujet. Il y a
plusieurs membres dans cette Chambre
au fait de l'agriculture, et ils peuvent
dire quels sont ses intérêts. Qu'est-ce'
que cette Chambre veut savoir de plus
au sujet des intérêts agricoles. qu'elle
en sait maintenant? Lhon. monsieur
n'a pas besoin d'un comité ; il sait que
s'il en avait un, il lui faudrait faire la
chasse, auteur des salles d'attente pour
réunir un quorum, et encore ne réussi-
rait-il pas. Son (M. DYMoND) avis à
l'hon. membre est (le rester satisfait
(lu triomphe qu'il a gagné' en pronoi-
çant son discours, que très peu ont
entendu, et si. à la prochaine sessiam,
il est plus sage, il soumettra le sujet
d'une telle façon, qu'il pourra avec'lui,
s'il réussit à le faire accepter, escalader
les bancs du trésor, et f9mer un nou-
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veau gouvernement dont, s-ans doute,
il espère -en devenir un membre dis-
tingué.

. FLEMING( dit qu'il est malheu-
reux que tous les comités d'agriculture,
qui ont été nommés par cette Chambre,
ont nanqué d'atteindre V objet qu'ils
avaient en vue. Il se souvi u'e
1861, Flhon, G Buows piroposa la
nomination d'un comité agricole. et c-e
comité fit entièrement défaut. Ni les
conservateurs, ni les réformistes ne
pouvaient se vanter en proposant de
tels comités. Quel que soit leur*désir
d'anéliorer et promouvoir les intérêts
de cette classe de la société, dans
tous les cas, les comaités agricoles
tels qu'organisés dans cette Chambre.
n'ont jamais réussi à accomplir aucune
chose. Le 'vrai intérêt des agricul-
tents dans ce pays n'est pas de crier
pour la protection, mais pour une
réduction de taxes. Mtalheureusement,
durant la dernière session, les nécessités
(u gouvernement exigèrent une aug-
mentation du revenu, et une taxe addi-
tionnelle fut mise sur les marchaudises
m-anufacturées. 'attendant au traité
de réciproeité, la hlase agricole ne s'y
opposa pas; mais voyant qu'il n'y en
aurait lias, elle -rie mraintenant pour la
protection. Elle prétend que si la
protection est bixne pour les manu-
factures. elle doit être bonne aussi pour
cle. La vraie politique des trmiers.
cependant, est de 'opposer à toute
augmentation de taxes, et de réduire
celles-ci autant que possible. Suppo-
oiqu'unA droit soit mis sur le

aiméricain importé dans le pays, sup-
psons que ron impose aussi le charbou.
Cela xugmenteriait les prix des manu-
factures, et les numfacturiers via-
4raient deVnIt cette Chambre pour une
iugmentation de taxes. or, il prétend

que l moyen convenable est de réduire
les txes an de permettre aux fer-
miers de Iivrtr leurs réco!te& au plus
Iis prix possiut, et de faire de la coin-
ptition sur les marchées. Tout ce qu'il
p;urr-ait faire en comité ou autrement

pour. prom.uvir les intérêts des fer-
miers, il le eru. Si cétait possible

d'augmenter la fertilité du sol. ou les
ressurces d L'agriculture, ce serait un
bénétice; mais nommnier un comité pour

gr ici. et conseiller qlue cette
e;nbr-e iamgnente les taxes est une

'ahose futile. Wais on a dit que cela
f. .Dyliwnd

augmenterait le revenu., Or, il y aun
rapport indiquant le montant des droits
perçus depuis le 7 avril jusqu'au 31
décembre sur la farine, le bled et autres
grains, et le montant reçu depuis neuf
mois sous ce tarif est de $109,956. Dans

i la nimme proportion. tout le revenu
t provenant de cette source durant l'an-

née, serait de $146,568. C'est tout ce
Ique nous gagnerions en revenus par
l'impositiont d'un tel droit. Faudrait-
il taxer le peuple pour ce montant? Il

i a entendu un autre argument-que ce
serait une mesure de rétaliation, qui
forcerait les Américains de nous ouvrir
leurs ports. Il est bien connu que
quand nos voisins ont abrogé le traité
de réciprocité, leur intention était de
nouis amener à l'annexion. Ils n'ont
pas réussi en eela, et lorsque nous trou-
vons que quarante millions de popula-
tion n'ont pu réduire quatre millions,
est-il probable que ces quatre nilion
seront capables de forcer quarante mil-
lions d'adopter une politique contraire
à leurs voux ? Cette motion soulève
toute la question du libre-échange et
du système protectionniste. Il prétend
que notre vraie politique est d'ofrir
toutes les facilités possibles au trafic
et au commerce dans le pays, et nous
devons servir les intèrêts manufac-
turiers de la Puissance dans le sens
droit. Ces intérêts ne seront jamais
établis fermement sur la base de lapro-
teetion ; mais ils doivent se baser sur
la libre compétition avec les autres
pays.

Six heures sonnnut, 1catxrya quitte
le fauteuil.

A rt>J? L'AJoURNEMENT.

st1LLs PRIVÉS ET LOCAUx.

Les bills privés et locaux suivants,
passés en comité. sont lus une troisième
fois et adoptés :-

Pour amender l'acte 3'i-8 Victoria,
chapitre 115, incorpior-ant la compagnie
internationale de Vexpress.

Pour incorporer la compagnie d's-
surance Métropolitaine du Canada.

PONT SUIt LA UIVIÈKE DE L'AssoMT10N.

Mi. BABY propose que la Chambro



24 MAas 1875.

se forme en comité généraipour consi-
dérer le bIll pour autoriser FAxcois
XAWiJER GAANEAu et autres de -cons-
truire un pont sur la rivière L'Assomp-
tion, dans le village de L'Assomption.

M. DYMOND désire appeler l'atten-
tion de l'hon. ministre de la Justice sur
le bil, parce qu'il pense, quand l'hon.
monsieur laura considéré, il décidera
que le sujet principal quiil touche est
hors de la juridiction de la Chambre,
ou s'il est démontré que cette Chambre
possède une telle juridiction, que cer-
taines dispositions incorporées dans le
bill sont évidemment au.delà des pou-
voirs de la Chambre. Le pont que l'on
demande de construire est déjà cons-
truit, et existe depuis quinze ans. C'est
une proprieté privee, et personne n'y
a accès sans la permission du proprié-
taire. Le seul point sur lequel on peut
s'appuyer pour demander au parlement
l'autorisation de construire et entrete-
nir un pont est lorsque le pont doit
traverser une rivière navigable; l'objet
de ceci est de prévenir l'obstruction de
la navigation. Les auteurs du bill ne
désirent pas se trouver dans l'obligation
d'encourir les frais de construire un
pont ouvrant, qui existe déjà, et une
clause dans le bill dit, que le pont ne
sera pas pourvu d'un mécanisme d'ou-
verture, vû qu'il n'y a pas de- naviga-
tion au-dessus du pont. C'est la meil-
leure prouve possible que la rivière
n'est pas suffisamment navigable pour
engager le parlement à s'occuperdu su-
jet. Le bill pourvoit ausi au prélève-
ment d'un péage, qui pourrait être né-
cessaire ou non a l'entretien d'un pont.
Si le péage n'était pas un contingent né-
cessaire à un pont, quoique ce détail soit
naturellement associé à une telle exploi-
tation, leparlementn'aurait pas le droit
de s'occuper du sujet. De plus, on de-
mande à la Chambre de donner un droit
de police en rapport avec le pont, non
seulement pour empêcher que les passa-
gei-s, rendus sur le pont, soient assaillis
on arrètés, mais aussi pour les protéger
sur les chemins et avenues conduisant
à ce pont. Ces points. cependant, sont
du contrôle municipal, et ne peuvent
tomber dans le domaine de la législa-
tion fédérale. S'il n'y a pas de naviga-
tion au-dessus du pont, ce ne peut être
une rivière navigable, ~et conséquem-
ment, ce parlement est incompétent
à dire si un pont doit être construit

sur cette rivière ou non. Le bill pour-
voit ensuite à ce qu'il ne soit pas etabli
de ligne de bateaux-traversiers dans le
voisinage. L'acte de la Confédération
pourvoit explicitement que le parle-
ment Fédéral aura seul le droit
d'établir des traverses (ferry) dans
certains cas ; or, le cas actuel n'en
est pas uh, et il est, par conséquent
impossible que l'on statue qu'il.
n'y ait pas de ferry dans le cas qui se
présente actuellement. .Le bill con-
fère aussi certains pouvoirs aux magis-
trats locaux-ce qui est entièrement
du ressort de la législature locale. La
dernière clause de la mesure est
d'elle-même une preuve que l'au-
teur savait qu'il demandait à la
Chambre d'excéder ses pouvoirs, car il
a fait l'admission absurde et extraordi-
naire que ce parlement faisait, peut-
être, quelque chose, qui serait en con-
flit avec la juridiction ge la législature
de la province de Québéc. Il n'y a pas
de doute que dans le passé, il existe un
grand no'mbre de mauvais précédents
d'une législation de cette catégorie. 11
fait remarquer qu'il y a plusieurs mes-
sieurs de la profession légale sur le
comité des Bills Privés, et il y a en
ceci, comme en d'autres matières sem-
blables, une afinité extraordinaire en-
tre eux, qui les fait s'unir pour consa-
crer une telle législation. Le moins
ces messieurs auront à faire avec la

.législation des bills privés, le mieux ce
sera- Quand un honorable membre,
dans le comité des bills privés, attire
l'attention sur quelque point dans un
bill destiné à une autre province que
celle d'où il vient, on lui répond qu'il
parle d'un sujet dont il ne connait rien;
Cette réponse est la plus claire et est le
plus fort argument, qui puisse sortir
de la bouche d'un homme contre la ca-
pacité de ce parlement de législater
sur les sujets locaux. Rehltivement
au bill en question, il dit qu'il est hors
de la juridiction de la Chambre; si
ce point était décidé contre son opi-
nion, il demanderait que les clauses,
auxquelles il fuit allusion, fussent' re-
tranchées; et, en conclusion, il ajoute
que le bill propose -en réalité à la
Chambre qu'elle se ridiculise elle-
même.

L'Ho M. M. MACIBNZIE dit qu'il
pense que les objections de son hon;
ami sont valides. Il est évident que
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le Bill ne saurait être adopté dans sa
présente forme. Ce parlemn"ent n'a
certainement rien à faire avec les tra-
verses de rivières, à moins qu'elles soit
navigables jusqu'à la mier. La Cham-
bre n'a pas d'aiaires * proposer au-
cune mesure un conseil municipal.
La Chambre ne peut ni guider ce der-
nier, ni adopter aucune législation su-
jette à son approbation. Ce genre de
législation appartient à la législature
locale, et il se trouve obligé de s'oppo-
ser au bill dans sa forme actuelle.

M. BABY dit que les dispositions de
ce bill sont exactement les mêmes que
celles contenues dans un bill passé l'an-
née derniòre pour la construction d'un
pout sur cette même rivière, dans un
endroit situé à neuf milles plus haut.
Ce bl1 a été soumis à l'hon. ministre
de la Justice et ap)prouvé par lui.
Peut-être que celui qui est actuelle-
ment présenté ne peut être adopté dans
sa présente forme, mais il pense que
des modifications pourraient être faites
en comité. Le pioviso relatif à l'ap-
probation du conseil municipal a été
inséré sur la suggestion du ministre de
l'intérieur. La rivuiòre en question est
réellement navigable durant trois mois
de l'année, et les bateaux à vapeur
'ont. remontée à neuf milles plus laut

que le point indiquIté pour la construc-
tion du nouveau pont. Il el! appelle à
ses lion. amis de Montréil Est de.
Drummond et Arthabaska et de l'As-
sonption pour dire ce qu'ils connais-
sent (je la nécessité de ce polit. Il pro-
)ose, quand la Chambre se formera en

comité, d'éliminer la dernière clause,
et d'insérer a sa place que le tout soit
sujet à l'approbation du Gouverneur cien
Conseil.

1. MACLENNAN,eomme président
du ecomlité des bills privés. est prêt à
donier quelques explications sur la
manière dont ce hill a été soumis à ce
comité. Ca expliqua que la rivière
était navigable durant une grande
partie de l'tninée. Que le terrain sur
chaque côté appartenait à ceux qui ont
Leinandé lautorisation (le construire

ce pont, qju'un pont a existé à cet en-
droit depuis quelques annés, que c'était
<le fait. un pont privé, construit par
.cux. àâ leurs propres frais. et entreteni
.par la, perception de péages. L'hon.
député de North York a soulevé une
guestioi devant le comité relative à la

L'hon. A. Hackenzie

1 juridiction de ce parlement. Certaine-
ment, c'était une belle question de
droit, et l'hon. monsieur n'a éprouvé
aucun doute sur ce point de droit. Il
y avait des hommes de loi dans le
(oilité ; mais ils ont été loin d'être
aussi éclairá. L'hon. député de North
York est toujours très éclairé sur toutes
les questions-principalement sur les
points de droit. Le comité avait à con-
sidérer sil ferait rapport contre le bill,
et, conséquemment, tuer ce qui était
représenté comme devant être une en-
treprise d'utilité publique. Il a pensé,
et la Chambre s'accordera certaine-
ment avec lui, que ce n'était pas à lui
d'élueider un beau point de droit rela-
tif à la juridiction de la Chaifxbre, et
que c'était mieux pour lui derapporter
le bill, afin que la Chambre pût elle-
même délibérer sur ce sujet. Le comité
fut, de plus, influencé dans sa conduite
par la considération que durant la der-
nière session du parlement, une propo-
sition semblable fut faite à la Chambre,
et quand le bill vint devant le comité,
il fut référé au ministre de la Justice,
qui lui lit subi' certains- amendements,
requis par les circonstances, et le bill
fut tinalement adopté. Le comité a
pensé qu'il n'aurait pas rempli son de-
voir envers la Chambre, s'il n'avait.
suivi le précédent que leur fournissaient
le comité et le ministre de la Justice,
l'année dernière. Il a. en conséquence,
résolu de rapporter le bill dans la forme
qu'il a maintenant. - Quant à la dispo-
sition contre l'obstruction (le la naviga-
tion, il a pensé qu'il n'était que juste
qu'une clause à ce sujet fut insérée dans
le bill ; et le Premier Ministre verra
qu'il est pourvu à ce que les arches
du pont ne soient pas à moins de -cinq
pieds au-dessus lu niveau (le l'eau.
Elles pourraient être construites à une
hauteur aussi grande que les proprié-
taires le voudraient ; mais il a été
résolu qu'elles auraient au moins cette
élévation. Le Premier Ministre n'est
pas tout-à-fait exact quand il dit que
les rivières navigables, selon l'interpé-
tation de l'Acte de l'Amérique du Nord
étaient celles qui allaient jusqu'à la mer,

J Ilox. M. MACKENZE-Je n'ai
pas dit cela.

M. MACLENNAN dit que le comité
conclut dans tous les cas que le cors
d'eau cri q1ucstion était navigablcet
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que la législature locale n'avait pas de
juridiction à cet égard.

L'HON. M. MACKENZIE dit qu'il
pensait que son hon. ami verrait qu'il
était tout-à-fait impossible d'appeler ce
cours d'eau navigable lorsque le pont
au-dessus ne devait avoir que einq
pieds d'élévation du niveau de l'eaut.
Aucin vaisseau parcourant nos rivières
ne pourrait passer dessous. Il n'admet-
tait pas que le comité ne put considérer
la question de juridiction. A la vérité
il était d'opinion que c'était une de ces
questions qu'ils avaient le droit de
considérer et qu'ils devaient considérer.
Dans d'autres comités on prenait grand
soin que les bills ne continssent pas
de dispositions inconstituti)onnelles et
partout oùt on trouvait <les clauses qui
en contenaient on les retranchait. Il
ne pouvait y avoir de raison pour le
comité des bills privés de ne pas agir
d'après le même principe, et à la vérité
il y avait les plus fortes raisons pour
agir selon ce principe. Le bill main-
tenant levant la Chambre décrivait
des moyens de recouvrer les pénalités
et essayait de définir les devoirs des

'juges de paix, ce à quoi cette Chambre
n'avait réellement rien à fàire. Il
donnait aux coiseils municipaux le
pouvoir de décider s'ils devaient mettre
la législation de cette Chambre à effet
ou non. Cela certainement ne pouvait
se faire. Le bill intervenait dans les
pouvoirs de la législature locale. Ce
parlement avait le droit d'autoriser la
construction d'un pont sur un cours
d'eau navigable, mais lorsqu'il avait
fait cela il avait atteint l'étendue de
ses pouvoirs. Le -bili de la dernière
session, dont il désavouait les disposi-
tions, pourvoyait à ce qu'on n'intervint
pas avec la navigation et à ce que le
passage -le la rivière fut laissé libre en
tous temps par le propriétaire du pont.
Pour atteindre ce but il fut pourvu
que le pont serait un pont tournant, de
sorte qu'il y' avait une très grande
différence entre les dlispositions du bill
passé à la dernière session et celui
maintenant devant la Chambre. Quand
bien: même la Chambre. aurait passé à
la dernière session une loi qu'elle n'au-
rait pas dû passer, ce n'était pas -une
raison pour'taire la même chose une
deuxième fois. Une législation comme
celle là ne devrait p's convenablement
exister dans 'cette Chambre, car il était
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tout-à-fait clair que même si le bill
passait il ne serait d'aucune utilité,
dans tous le., eas il ne devrait pas être
permis sous za présente forme.

M. JETTE dit qu'il serait très peiné
Si le bill ne passait pas. Il savait, qu'il
était de la plus grande nécessité que
ce pont existât à l'endroit indiqué. Un
pont avait existé là durant les quinze
années dernières et il était à présent
dans un mauvais état. Si ce bill ne
passait pas les habitants ne pourraient
traverser la rivière et seraient prati-
quement séparés du reste de la pro-
vinee. Il croyait qu'on avait admis en
comité que la clause touchant à ce que
le pont fut ou ne fut p.as un pont tour-
nant devrait ètre moditiée. Son 'lion.
ami dle Joliette avait préparé un amen-
dement ce sens qui r.-ncontrerait
les exigendes (u cas. il eroyait que
le principe admis dans le comité était
gue ce parlement avait un droit d'ac-
corder le privilège de bâtir des ponts
sur toutes rivières navigabls. et ayant
ce droit oi prétendait que ce parle-
ment pourrait a e corder tous les
pouvoirs incidents nécessaires pour

exécution de l'ouvrage. Si, cependant,
aucune des clauses était inconstitu-
tionnelle, on pourrait y remédier- en
comité. 11 ne pensait pas que le bill
intervint dans les droits législatifs de
la province de Québec, car il était
exactement semblable dans ses disposi-
tions à celui rédigé par M. DoRIoN
l'année dernière. Il était peut-être
vrai que souvent en législation <le ce
geare, des empiètements étaient faits
sur les pouvoirs des législatures locales,
ce-qui était un bon :irgunent en:faveur
le la nécessité du il présenté par le
ministre de la Justice à cette sessia
pour la création d'une Cour Suprême.
fi y avait par exemple., des bills passés
qui accordaient les pouvoirs d'hypothé-
quer les biens, tandis qu'il était bien
connu que les réglements touchant la
propriété étaient dans la jhridiction
exclusive des législatures provinciales.

M. PALMER pensait qIue la profon-
deur (le l'eau ne fiisait pas voir si le
cours d'eau était navigable ou non,
parce que tout en n'étant pas navigable
pour de gros vaisseaux, il pouvait
l'être pour les canots et les petits
vaisseaux. Il considérait que c'était
au point très important et les intérêts
du peuple y étaient beaucoup concer-
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nés, et si on ne faisait pas attention à f
ce bill, le peuple pourrait être empê-
ché de traverser la rivière. Il y avait
des doutes relatifs à cette affaire, mais
il était convenable en ce cas à la légis-
lature locale aussi bien qu'au parlement
de la Puissance (le passer l'acte. Il
pensait qu'il n'y avait rien pour empê-
cher cela de se fitire, et il n'y aurait
pas de torts faits et ils seraient certains
d'être justifiables. Il y avait une autre
objection plus matérielle que le bill
passé fut proposé par l'hon. député de
Montréal Centre, tandis que celui-ci
était proposé par l'hon. député de .lo-
liette.

L'Hox. M. MACKENZIE remercie
lhon. monsieur de sa remarque eliari-
table, et suggéra que le comité se levât,
rapportât progrès et demandât per-
mission de siéger de nouveau, et en
même temps il donnerait son attention
personnelle à l'affaire.

La Chambre se forme en comité (M.
HURTEAU au fauteuil), passa une me-
sure pour la forme, se leva, fit rapport
et demanda permission le siéger <le
nouveau.

BILL DU CHEMIN DE FER DU NORD.

Sur motion de M. CoCKBURN la
Chambre se forme en comité sur le bill
pour consolider ce qui avait été fait
relativement à la compagnie du chemin
de fer du Nord du Canada. et pour
pourvoir à la consolidation de l'em-
prunt capital de la compagnie (tel
qu'amendé par le comité permanent
des chemins de fer, canaux et lignes
télégraphiques). M. KIRKPATIrcK.

L'HoN. M. HOLTON appela l'atten-
tion sur une nouvelle clause, (clause B.)
insérée dans le bi]l, et qui le frappa par
sa grande inl)ortunQe si elle n'était pas
sujette à objection par elle-même, ce
qu'il ne savait pas, quoiqu'il considérât
qu'elle l'était dans sa forme. Le bill
révoquait un grand nombre d'actes
existants de l'ancien parlement du
Canada et de ce parlemeni, et aussi de
la législature d'Ontario. Dans cette
nouvelle clause tous les pouvoirs qui
avaient été sans usage dans les bills
abrogés existaient de nouveau. Ce pou-
vait être très-bien, mais il pensait qu'il
fallait une explication des moteurs du
bill.

M. MOSS dit que l'objet de la clause
M. Palmer

était d'empêcher les clauses abrogées
de causer aucun tort à la compagnie
touchant certaines choses et travaux
qui se faisaient d'après ces actes et n'é-
taient pas complètes. Il était donc dé-
sirable de pourvoir à ce que toute
chose qui se faisait fut complétée.

L'HoN. M. TUPPER doutait s'ils
avaient le pouvoir de faire* revivre et
de changer une clause dans un acte an-
nullé par une clause précédente.

M. MOSS dit que la clause aurait pu
être plus artistiquement préparée.

La clause B fut ajoutée à la 26e
clause du bill comme suit: "Il sera
légal à cette compagnie et elle aura le
pouvoir <le construire et compléter tout
ouvrage ci-dessus mentionné tel qu'au-
torisé par aucun des actes annulés par
les présentes, lequel ouvrage a été con-
struit ou complété, et le temps pour la
comlétion duquel n'était pas écoulé
avant la passation le cet acte.

Le bill fut rapporté la troisième fois
et passé.

CHEMIN DE FER DE MONrRÉAL, CiAM-
BLY ET SOREL.

Sur motion de M. JETTÉ, la Chambre
se forme en comité général sur le bill
pour accorder de plus grands pouvoirs
à la compagnie <lu chemin de fer de
Montréal, Chambly et Sorel, et pour
changer son nom, (tel qu'amendé par
le comité permanent des chemins de
fer, canaux et lignes télégraphiques).
M. YOUNG.

Le bill fut rapporté.

CHEMIN DE FER DU CANADA CENTRAL.

Le bill touchant le chemin du fer du
Canala central passa en comité général,
fut lu une troisième fois et passé.

POIDS ET MESURES.

M. JONES (Halifax) désire appeler
l'attention du gouvernement au fait que
l'acte touchant les poids et mesures ve-
nait en force en juillet prochain. .Il
avait pris beaucoup d'informations au-
près des membres de cette Chambre et
des personnes dans le commerce, et
trouvait que cet acte causerait beaucoup
d'embarras. Il a été passé sans avoir
jamais été demandé par aucune fraction
du commerce ou du publie en général
et il trouvait aussi qu'il'causerait les
plus grands embarras pour la collectior.
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du revenu. Il ne s'accordait pas ave
le présent tarif et ne conviendrait pa
à la classe d'affaires. Si l'hon. ministr
des Finances pouvait faire un calcu
réduisant l'impôt sur les vins et les li
queurs <le toute sorte à la mesure impé
riale et appliquer le présent taux, i
trouverait que cela donnerait de telles
fractions d'impôt qu'elles seraient très

.incommodes pour le public en général
Il demande 'au gouvernement de consi-

dérer sérieusement s'il ne devrait pas
laisser cet acte en suspens ou le retirci
pour le présent jusqu'au temps où il
pourrait examiner le tarif et le baser
sur la mesure proposée par le bill qu'il
mentionne. 11 doit être clair que c'est
un pas en arrière. Nos plus grandes
transactions se faisaient avec les lfn.des

,Occidentales, et nos voisins, où la me-
sure de vin était en usage. Nous avons
fait tous nos efforts pour assimiler nos

~coutumes commerciales à celles de nos
voisins de l'autre côté de la frontière.
Nous avons assimilé notre monnaie à la
leur, nous avons adopté la largeur c<n ti-
nentale pour nos. chemins de for, et
maintenant nous adoptions un système
de poids et mesures dont les vieux pays
seraienteontentsde se débarrasser.Nous
pourrions aussi bien revenir au système
des louis chelins et francs ou des quin-
taux, quarts, livres. Il demandera au
gouvernement encore une fois de lais-
ser là l'affaire jusqu'à ce que le tarif fut
réajusté sur une base de manière qu'il
peut être calculé sans l'inconvénient des
fractions.

L'HoN. M. GEOFFRION dit que la
loi était passée depuis trois ans environ
et il ne voyait pas comment le gouver-
nement pouvait suspendre l'opération
de la loi. C'était impératif et aussitôt
qu'on se serait procuré les étalons, le
gouvernement ferait sortir la proclama-
tion, et six mois après. la loi serait en
force. Avant l'arrivée de ce gouverne-
ment au pouvoir le département avait
contracté pour la manufacture des éta-
lons, et aussitôt qu'ils seraient reçus la
proclamation serait émanée. La loi se-
rait en force le 1er juillet prochain.
-Elle avait été adoptée par les deux
-branches du parlement sans opposition
et on n'avait janais 'reçu de pétition
contre. Sans une expression de l'opi-
nion du parlement contre il ne voyait
pas 'comment le gouvernement pourrait

révoquer la loi ou suspendre son opéra-
tion.

M. JONES dit que l'hon. ministre du
I Revenu de 'iTntérieur ne pourrait citer
- une seule pétition en faveur de l'acte et
- il devait son existence au fait qu'un offi-
l cier énergique avait besoin (le créer

quelque ouvrage pour son département.
Le public ne savait pas que la loi fût
dan> le statut. Il n'y avait pas cent
hommes en dehors du parlement qui
saviaient que lacte allait devenir en for-
ee. Il s'occupait un peu des affaires pu-
bliques. et ne savait pas, si ce n'est une
semaine avant de venir à Ottawa, qu'il
y eut une telle loi. Si le public connais-
sait son existence. il inonderait cette
Chambre de pétitions contre elle.

M. YOUNG était tout surpris que
lhon. dépoté de Cumberlami, qui était

réellement responsable de ia mesure,
n'eût rien à dire pour la défense de son
ou'vre. En autant que linspection des
poits et nmsures ait concernée, lui
(M. Yorxo) était bien convaincu qu'il
y avait uine nécessité de passer la loi.
Il était bien certain qu'il y avait une
grande différence dans les poids dont
fitisaient usage les marchands en détail
dans le pays. Dans beaucoup de cas
ils trichaient le public par mégarde et
dans d'autres se trichaient eux-mêmes.
il était absolument nécessaire qu'il y
eut quelque système d'inspection pour
rendre justice aux acheteurs et aux
vendeurs, et une inspection semblable
était requise relativement aux mesures
pour les liquides. Il n'avait pas exa-
miné cette partie du bill relative à
l'adoption du gallon impérial quoiqu'il
lui semblat à sonu·1aspect qu'il y eût des

1 objections à cette partie part1 eulière de
l'acte.

L'HoSx. M. TUPPE R dit que s'il
n'avait tait aucune remarque sur le
sujet, c'était parce qu'il n'y cvait rien
devant la Chanbre. Il regaiait ces
discussions comme un abus du privilége

f d'attirer l'attention sur ces affaires
lorsque les ordres du jour étaient appe-

I lés. Lorsquo cette mesure sera atta-
quée en temps convenable il ne reculera

1 pas et dira à la Chami'bre qu'il se consi-
j dère lui-même entièrement responsable

de cette législation comme membre'de
l'ancien gouvernement. Aueune mesure

I n'a iamais passée dans cette Chambre
sur un témoignage plus incontestable
du plus fort caractère démontralnt sa
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nécessité. Ce témoignage était si fort
en sa faveur que la Chambre le passa
unanimement et il était content de
voir que le présent gouvernement, en
remplissant le devoir qui lui incombe,
avait fait lesfrais de la mettre en opé-
ration. Il devrait prendre tous les
moyens de notifier le publie que l'acte
viendrait en force en juillet prohain.

LES VÉTÉRANS DE 1812.
M. BROUSE fit remarquer nu gou-

vernement le paragraphe suivant qu'il
avait vu dans un journal : " Un cas
honteux d'escroquerie est rapporté de
Montréal. Il parait que des coquins
sans principe achètent les réclamations
des vétérans de 1812-15. Dans Mont-
mnorency plusieurs personnes pauvres et
ignorantes furent induites à vendre
leurs réclamations pour des sommes
-ariant de deux à huit dollars. 11 dési-

rait que le. gouvernement parlât haut
sur ce sujet et déclarât qu'il ie per-
mettrait pas que des personnes vieilles
et infirmes et faibles d'esprit fussent
ainsi fraudées de leurs droits.

L'oN. M. TAIL dit qu'il avait an-
noncé dans une occasion précédente
que c'était l'intention du gouvernement.
et il était certain qu'elle serait exécutée,
de placer cet argent entre les mains de
ceux qui y avaient droit et pas d'autres.
Il était très content que 1'hon. membre
eut parlé de nouveau de l'aflhire, parce
que celalui donnait l'occasion (le répé-
ter que le gouvernement sentait de son
devoir que dans la distribution de
cet argent il n'allât à d'autres person-
nes qu'à celles formellement autorisées
à le recevoir. Si d'hon. membres avaient
connaissance, après leur retour dans
leurs foyers, le quelque essai de tricher
les vétérans relativement à leur alloca-
tion, il espère qu'ils lui en donneront
avis afin d'assurer le placement de far-
gent dans les mains des parties réelles.

MAISONS DE JEU.

Le bill pour supprimer les maisons
de jeu et punir ceux qui les tiennent, fut
lu une troisième fois et passé.

PROCÈS POUR FÉLONIE ET DÉLITS DANS
ONTARIO ET QUÉBEC.

Sur motion depf. MACDOUGALL
(Elgin Est) la Chambre se forme en
eomité pour considérer les anicrîde-

L'hon. M. Tupper

ments faits en comité général au bill
pour amender l'acte pour hâter. en cer-
tains cas de procès de personnes accu-
sées (le félonies et délits dans les Pro-
vinces d'Ontario et Québec.

Les amendements furent lus une
seconde fois, et le bill fut alors lu une
troisième fois et passé.

POUR EMPÊCHER LA CRUAUTÉ ENVERS
LES ANIMAUX DANS LE TRANSPORT. *

Sur motion M. CHARLTON la Chambre
se forme en comité, M. IRVING au fau-
teuil, sur le bill pour empêchla cruauté
envers les animaux trt nsportés par
chemin de fer ou autres moyens de
transport dans la Puissance du Canada.

Le bill fut rapporté. lit une troisième
fois et passé.

RAPPORTS DES COMPAGNIES DE CHEMIN
DE FER.

Sur motion de M. IRviNG la Chambre
se forme en comité, M. CHARLTON au
fauteuil, sur le bill pour étendre et
amender la loi qui exige des compa-
gnies de chemin (le fer des rapports
de leurs revenus et de leurs dépenses.

Le bill fut rapporté, lu la troisième
fois et passé.

INTÉRÊT ET USURE DANS LE NOUVEAU-
BRUNSWICK.

Sur motion deM. PALMER la Cham-
bre se forme en comité. M. BOWELL au
fauteuil. sur le bill touchant l'intérêt et
l'usure dans la Province du Nouveau-
Brunswick.

POURSUITES CONTRE LA COURONNE.

Sur motion de M. IRvING la Chambre
se forme en comité, M. MACLENNAN au
fauteuil, sur le bill pour pomùoig :t
l'institution (te poursuites contre la
couronne par pétition de droit et
touchant la procédure dans les pour-
suites de la couronne.

Le bill fut rapporté tel qu'amendé.

ACTE D'AMENDEMENT A LA LOI
CRIMINELLE.

M. IRVING, en proposant la seconde
lecture du bill pour révoquer un acte
pour amender la loi criminelle relati-
ve à la violence, aux menaces et à la
molestation, espère que la mesure rece-
vra l'approbation du gouvernement.
Le bill était d'un grand intérêt pour
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une classe nombreuse de personnes
dans, la Puissance. L'acte que le bill
proposait de révoquer est généralement
connu sous le nom de l'acte d'amende-
ment à la loi criminelle. Cet acte fut
passé en 1872 dans un temps où on
supposait que de grands bienfaits
seraient répandus sur la classp ouvrière
en la protégeant contre ces pénalités
qu'elle pouvait endurer. on le pensait
ainsi, en entrant dans ces sociétés con-
nues, squs le nom de associations de
métiers. Ces asociations furent léga-
lisées dans ce pays par la passation
d't.n acte copié du parlement Impérial
q1i les avait légalisées en Angleterre.
Lorsque cet acte fut passé en Angle-
ter:·e légalisant ces associations, l'acte
que l'on propose maintenant de révo-
quer faisait peser sur la classe ouvrière
de lourdes responsabilités, dont elle a
eu sujet depuis dle se plaindre sérieuse-
ment. A la dernière session de ce
parlement un comité spécial fut nommé
pour examiner cette loi. Le comité fit
rapport et parlant de Pacte que le
present bill propose de révoquer, dit

"Il est néanmoins senti tant en Angleterre
qu'en Canada que l'interprétation judiciaire
des dispositions dl'acte diffère de l'impression
qu'on s'en était généralement formée, et cette
interprétation n'a pas opéré aussi bien
pour la classe onvrière que les législattires
respectives des deux pays s'y attendaient
en la faisant. Et ce comité est d'avis
qu'une législation plus efficace est requise."

Le rapport dit de plus que comme il y
a une commission royale en existence
en Angleterre pour examiner ce sujet, i
il, recommandait qu'à quelque future
session une bonne mesure fut rédigée,
donnant protection en ce sens. L-a com-
mission royale a fait rapport en Angle-
terre, mais aucun rapport n'avait encore
été reçu dans ce pays ; mais le rapport
comme on le voit par les papiers publies
était tout-à-fait insatisfaisant pour la.
classe ouvrière et on s'en plaignit.
Dans Ontario (;l ne fera ses remarquesl
que pour cette province, parce qu'il ne
savait pas ce qui avait été fait dans les
autres proYinces,) ià Toronto, Ottawa,
-Hamilton et Ste. Catherine des assen-
blées publiques avaient été tenues par
la classe ouvrière en faveur de sa légis-
lation projetée et demandant la révoca-
tion duprésent acte. La loi à présent
dans le statut pîuroyait à ce que:

quiponque dans la pomn4uite de quel-
que combinaison, illégale ou conspira-.

tilm pour élever le taux des gages, ou
de tout;e autre combinaison illégale ou
conspiration relativement à tout métier,
affaire ou manufaçture, ou toute per-
sonne y concernée ou employé, assail-
liera illégalement toute personne, se
rendra coupable de délit et sera passi-
ble d'emprisonement." Lorsque L'acte
blâmable d'amendement à la loi crimi-
nelle fut introduit en Angleterre, la
clause qu'il avait lue et qui formait
aussi partie de la loi anglaise, fut annu-
lée, mais lorsque ce parlement intro-
duisit l'acte il y a trois ans, il n'avait
pas révoqué cette loi. De plus il y avait
une loi qui s'appliquait dans la Puis-
sance mais qui ne s'appliquait pas el!
Angleterre en ce temps, savoir: que

quiconque dans la poursuite de toute
telle combinaison ou conspiration em-
ploiera la violence ou des menaces de
violence à l'égard de toute personne
avec l'intention de l'empêcher de tra-
vailler ou d'être employée à tel métier,
affaire ou manufacture, sera coupable
de délit." Les clases ouvrières de-
mandaient avec instance, et il le pense
avec raison, que la loi du statut comme
elle existait en 1872 et comme elle est
a présent avec le nouvel et mauvais
acte qui fut passé et connu sous le nomU aci ' amenuemen t oi r i mmeÀ,
fut suffisani e pour les punir et les cor-
riger pour toutes les offenses conceva-
bles dout ils pourraient ètj'e coupables
comme ouvriers. Il admettait 'avec
eux et pensait qu'il était injuste
qu'on législatât spécialement pour les
ouvriers. L'effet leur avait paru odieux.
Par exemple, si d'après la loi comme
elle existe û présent, tout ouvrier ou
serviteur laisse illégalement son emploi.
l'offense est punissable sommairement
devant un magistrat ; mais si deux
hommes s'entendent pour laisser le
même emploi, alors. d'après cet odieux
acte d'amendement à la loi criminelle
cela devient une eonspiration et l'offense
pour laquelle un homme étit passible,
sous la première, d'un ou deux mois
d'emprisonnement, pour la raison que
deum personnes commettaient l'offense
relativement à leur emploi,'ils devien-
nent passibles de deux ans d'emprison-
nement dans le pénitencier. La ques-
tion avait attii e l'attention du paàié-
ment impérial. mais, tous les effoi
faits di la part des ouvriers avaient
été futil*s. Les ourriers 'du Canada
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pensaient qu'ils devaient être placés
dans une position analogue aux ouvriers
de l'Angleterre. Ils croybient qu'une
classe tyrannique n'aurait pas dû légis-
later contre eux et ils se fiaient au
bon sens de la législature qui ne per-
mettrait pas que la session passât sans
leur porter remède par une mesure sa-
lutaire. Il espérait sincèrement qu'un
gouvernement réformiste ne rejetterait
pas une demande si raisonnable et si
convenable. Il proposait donc que le
bill fut lu une seconde fois.

M. MOSS seconde la motion et en
le faisant, dit qu'il pense que son lion.
ami d'HIamil ton avait justement et mo-
dérément établi le cas de la part des
ouvriers. Ils pensent avoir un sujet
de plainte qui doit disparaître de quel-
que manière. L'histoire de cette ques-
tion pouvait être brièvement racontée.
Comme la loi existait avant 1872,de sou-
vriers qui s'engageaient dans une coni-
binaison avec le dessein d'exercer une
influence sur le taux des gages étaient
passibles d'accusation polur conspira-
tion. De:- poursuites variées d'une
extrême dureté ont en lieu sous cet
état de loi. Les ouvriers faisaient de
for'tes remontrances a propos de cette
injustice, et l'injustice était si manifeste,
que le gouvernement du jour, en An.
gleterre, introduisit un bill pour écar-
ter l'interprétation prcjudiciable qui
avait été faite de la loi touchant la
conspiration et permit aux ouvriers de
s'associer légalement pour certaines
fins profitablee à eux-mêmes et non
nuisibles à la société. Mais à cette loi
était annexé un acte dont celui dans
nos statuts était une copie, et for-
mait maintenant cette partie de notre
loi que son hon ami désirait révoquer.
L'acte des associations de métiers était
sans doute un grand bienflait pour les
ouvriers. Il les libérait de l'opération
de la sévère interprétation que les cours
faisaient ,le la loi (le conspiration,
niais l'acte d'amendement à la loi eri-
minelle les soumettait à des disposi-
tions d'un caractère extrêmement ri-
gide. D'un même coup la législature
leur donnait des droits et les privait de
leurs libertés. On pourrait dire d'une
manière générale que le statut sous
considération comprenait trois classes
d'offenses-assaut, menace et une es-
pèce non décrite que la législature n'a-
vait pas définie et qu'il n'essaierait pas

i. rivi

de définir. Il préférait que les hon.
membres entendissent les propres mots
du statut afin de comprendre ce que la
clause en question compor.tait actuelle-
ment. Il était dit dans le statut que
chaque personne oui usait de violence
envers aucune personne ou propriété ;
qui menaçait ou intimidait aucune per-
sonne <le manière telle qu'elle justifiait
un juge de paix sur plainte faite d'o-
bliger la personne menaçant ou inti-
midant à garder la paix ; ou qui moles-
tait aucune personne on l'embarrassait
dans le dessein de le forcer à agir dans
un certain sens excessivement indéfini,
serait passible d'un emprisonnement
de trois niois avee ou sans les travaux
forcés. Il c-ontinua alors à décrire,
comme il le pensait encore d'une ma-
nière trop vague quelle conduite de la
part de ceux à qui le statut était censé
s'appliquer serait regardé comme cons-
tituant molestations ou embarras. Il
faut se rappeler que cet acte fut pas-
sé en imème temps que l'acte d'associa-
tion des métiers et dans le but évident
d'empêcher cet ate d'opérer avec ma-
liee. C'était l'objet que les manufactu-
riers puissants en Angleterre avaient
en vue lorsqu'il gagnèrent la législa-
ture à passer l'acte. Tandis qu'ils
étaient forcés en obéissance à la volonté
du peuple d'accorder les associations
<le métiers-tandis qu'ils étaient forcés
de permettre aux ouvriers de s'unir
d'une manière -paisible pour l'avance-
ment de leurs propires intérêts, ils réus-
sirent à passer cette mesure sévère
dans le dessein et avec la connaissance
que sa présence dans le statut empê-
chait l'acte 'd'asýsociation de métiers
d'être d'aucun bénéfice aux ouvriers.
Le résultat pratique a été que l'acte
d'amendement à la loi criminelle n'a
jamais été invoqué excepté lorsqu'il se
présentait une difficulté entre le maî-
tre et l'employé. Lorsque les ou-
vriers croyaient qu'ils ne recevaient
pas justice de leurs maîtres, et lors-
qu'ils prenaient des mesures qu'ils con-
sidéraient nécessaires, pour remédier à
cette injustice et établir leurs droits,
lorsqu'ils mettaient en mouvement les
rouages que l'acte d'associations de mé-
tiers leur permettait légalement d'em-
ployer, et lesquels on avait en l'inten-
tion de les rendre capables d'employer,
les dispositions de cet acte d'amende-
ment à la loi criminelle dure et sévère
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étaient invoquées contre eux. Il était
vrai que le rapport du comité de cette
Chambre que son hon. ami avait men-
tionné, disait qu'aucun cas sérieux de
dureté d'après cet acte n'était trouvé
dans ce pays. Cela était dû au fait que
ceux qui emploient les ouvriers dans ce
pays n'avaient pas voulu généralement
mettre en force contre eux ses disposi-
tionâ dures et sévères; néanmoins l'acte
se trouvait dans nos statuts, et il con-
tinuait à exister là avec toutes ses
odieuses dispositions si injustes aux
ouvriers et si bien calculées pour dé-
truire les droits qu'ils avaient lieu d'at-
tendre de l'acte des associations de mé-
tiers. Ils le regardaient naturellement
comme une menace et.une insulte per-
manentes. Il démandait à la Chambre
de considérer la nature exceptionnelle
de ses dispositions. La première par-
tie du statut pourvoyait aux ca. d'as-
saut -simple et de dommage à la pro-
priété. Il punissait de plus d'une ina-
nière spéciale inconnue dans la loi gé-
nérale, l'emploi d'aucune violence,
quelque légère qu'elle fut, si elle était
fiaite dans le but de forcer les maîtres
ou les ouvriers à faire certaines choses
spécifiées. La loi avait déjà adopté des
moyens suffisants de punir tout homme
qui usait de violence envers un autre,
variant la punition selon la gravité du
domageJ causé. Sous les dispositious
de cet acte, si un cas de violence se pré-
sentait, quelque léger qu'il fat, l'accusé
était passible d'emprisonnement avec
ou sans travaux forcés pour un ter-
me de trois mois. En Angleterre, l'in-
terprétation de l'acte avait fait naître
des cas d'oppression extrême. Il refè-
rerait bientôt la -Chambre à quelques-
uns qu'il avait trouvés dans les papiers
anglais. On disait à la vérité que les
dispositions de l'acte n'étaient pas en
elles-mêmes si dangereuses pour les
droits et les libertés des ouvriers, qu'on*
le supposait généralement, mais que
l'interprétation qu'on en faisait était
forcée et rigoureuse. C'était un bon
plaidoyer pour ceux qui désiraient gar-
der la loi, de transférer la responsa-
bilité de ses conséquences aux magis-
trats qui devaient la mettre en force.
11 pensait que les dispositions n'étaient
pas telles qu'elles dussent rester dans
nos statuts. Elles étaient si vagues,.et
d'une interprétation si générale et si
large qu'il pensait qu'aucun ouvrier ne

devait être exposé à leur pouvoir. Il
a fait remarqer le sens vague de la
phrase "User de violence envers toute
personne ou propriété." Si la violenct
était employée comme il l'avait déjà
démontré, elle était punissable d'après
l'état de la loi existante. L'acte disait
que si une personne molestait une autre
personne ou lui faisait des embarras en
la manière définie dans les difiérentes
sections, elle serait passible (le la péna-
lité spécifiée, et cet acte prétendait.aussi
définir ce qui devait être regardé comme
molestation ou embarras. Il était dit,
par exemple, que e'était une moles-
tation et un embarras pour toute per-
sonne d'en suivre une autre de place
en place. Ces mots étaient extrêmement
vagues, et ce qu'il y a de pis l'inter-
prétation du statut était laissée, non
aux juges de la Cour Supérieure, non à
(les juges instruits, de haute capacité et
d'une complòte indépendance, mais
aux magistrats qui peuvent avoir des
rapports intimes avec les maîtres.
Quand une coalition d'ouvriers arrivait,
et excepté pendant une coalition, l'acte
était sûre d'être une lettre morte, les
hommes qui avaient cessé de travailler
étaient disposés à suivre ceux de leurs
compagnons qui ne les avaient- pas
joints et dont la demeure leur était
inconnue. Ils désiraient souvent con-
naitre leur résidence, non pour leur
faire tort mais parce qu'ils désiraient
connaître les influences qui les envi-
roniaient. Sous certaines circonstances
il admettait que cela pouvait devenir
une molestation ou un embarras, contre
lequel la loi était obligée de protéger
un homme qui ne voulait pas s'unir à
ses compagnons dans un certain but.
Mais ce qu'il prétendait, c'était que la
loi ne devenait pas si vague, qu'un
magistrat ot des juges de paix pussent
être appelés à déclarer lorsqu'une mo-
lestaiion ou un embarras était suffi-
sante pour leur p'ermettre d'envoyer
l'accusé en prison avec travaux foreés
pour une période de trois mois. Une
autre sous-section impose . la même
pénalité à une personne qui eache des
outils, habits ou autre propriété d'au-
trui, qui l'en prive ou l'empêche de
s'en servir. Cette disposition était
aussi dangereusement vague et indé-
finie, mais son sens indéfini. tombait
dans l'insignifiance quand on la con-
parait à la tioisième sous-section de
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eette section qui dit que s'il surveille
ou attaque la maison ou la plaec où un
dissident demeure, ou travaille ou
fait ses affaires, ou est par hasard, ou
sil approche de telle ma-ison ou place,
ou si avec deux autres personnes ou
plus il en suit une autre d'une manière
désordonnée dans une rue ou un chemin,
il est sujet à la pénalité. Il osait <lire
qu'un ouvrier nedevrait pas être laissé
à la merci d'un magistrat qui avait le
pouvoir de rendre ce qu'on appelait la
justice d'après une loi rédigée (le cette
façon. Il mentionnerait maintenant à
la Chambre quelques cas, dans lesquels
depuis que l'acte aété mis en opération
en Anglete:'re des sentences d'une
injustice et dne sévérité extrêmes
avaient été prononcées. I)ans un as
sept hommes furent envoyés en prison
à Perth parce qu'ils essayaient d'in-
fluencer par la persuasion et le raison-
nement un compagnon qui refuisaient
de s'unir à eux en laissant l'ouvrage et
insistait pour rester employé à la place
d'affaire que les aceusés avaient aban-
donnés. La preuve lit voir qu'ils
n'employèrent mneune force physique,
qu'ils n'avaient été3 coupables d'aucune
violence, qu'ils n'avaient pas eu recours
aux menaces, que toute l'infiuence
qu'ils avaient exercée était celle du
raisonnement et de la persuasion.
Ils dirent en substance: vous ne devriez
pas travailler au taux pour lequel
vous travaillez. Vous avez fait partie
de notre association. vous vous ètes
engage à suivre ses règlements, et
maintenant que l'heure du danger vient
allez-vous nous abandonner? Mainte-
nant que l'union serait efficace, aidez-
vous la désunion ? Ces hommes n'em-
ployèrent que ces arguments et d'au-
tres semblables et cependant ils furent
envoyés en prison pour un temps con-
sidérable. Dans un autre cas, un nom-
bre <le femmes dans un des districts mi-
niers de l'Angleterre furent emprison-
nées sur une preuve encore plus vague
et insatisfaisante. La seule preuve con-
tre elles fut qu'elles étaient prôs de l'ou-
verture d'un puits, que (les cris furent
poussés contre un mineur qui avait re-
fusé de joindre une grève, et son témoi-
gnage sous serment se bornait à ceci:
" J'ai entendu des cris, mais je ne puis
dire d'où ils venaient." On considéra
cependant qu'il était prouvé que cas
femmes étaient les seules personnes

M. mou

dans le voisinage d'où les cris parais-
saient venir et qu'elles étaient les fem-
mes d'hommes appartenant à la grève,
et le magistrat là-dessus les trouva cou-
pables d'après cet acte et les envoya en
prison. Une autre poursuite fut inten-
tée contre une personne pour distribuer
de petites affiches. Elles ne contenaient
rien d'offensif ni aucune chose tendant
à une violation de la paix. mais s'effor-
eaient de mettre les vues des membres
<le l'Union devant leurs: compagnons,
les avertissant des conséquences qui ré-
sulteraient pour eux s'ils refusaient de
joindre une association qui s'efforçait
d'atteindre le but pour lequel ils com-
battaient. Le langage qui fut considéré
assez répréhensible pour êt re puni était,
si sa mémoire est fidèle, comme suit:

En refusant de joindre vous ferez tort
à vos compagnons et à vous mêmes.
Le magistrat déclara que c'était une
inolestation, une sorte de contrainte,.
une instiration pour les ouvriers à adop-
ter une conduite particulière, et en
conséquence ce cas vint sous le bras
vengeur du statut. Il osait dire qu'au-
cune loi qui permettait une telle in-
terprétation au mag'strat ne devrait
rester dans nos statuts. En effet. lors-
qu'une difficulté s'élevait entre le mai-
tre et l'employé, le magistrat n'était. en
autant du moins que le démontre l'ex-

1 périence en Angleterre, que trop prêt
à exercer la contrainte, et le moindre
vestige <le preuve le convainquait qu'il
y avait offense et qu'il pouvait punir
l'ouvrier et mettre en force jusqu'à l'ex-
trême les dispositions de cette loi ex-
tròmenent rigoureuse, même lorsque
les ouvriers crovaient ètre d'accord
avec les priviléges <le l'acte -d'associa-
tioi <le métiers. et ne faisaient que ce
qui leur semblait être légal. La Cham-
bre pourrait tirer un autre exemple
d'une autre sous-section. Il v avait of-
fe-nse s'il y avait molestation ou embar-
ras. si on suivait quelqu'un, ou si on
su-veillait une maison pour contraindre
une personne, cette personne étant un
cuvrier, à payer une amende ou une pé-
nalité imposée par une association ou
une coalition d'ouvriers. C'était une
belle suite de mots. On supposerait
qu'on a en l'intention dans la première
partie de soumettre tout le monde, mai-
tre aussi bien qu'ouvrier au pouvoir de
cette loi, mais on doit bien- savoir que
la loi n'est pas mise en forc-e contre les
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maîtres. Pratiquement elle était diri- i
gée contre les ouvriers et les membres
de l'Union. Il leur demandait-d'obser-
ver la disposition qui appliquait une
punition à tout essai d'instigation à un
ouvrier de payer une amende impo zee
par les associations de métiers aux-
quelles il pouvait appartenir. Il ne
semblait pas y avoir de doute que si un
ouvrier avait été mis à l'amende par
son association. s'il avait cessé d'assis-
ter aux assemblées de l'association, s'il
avait rompu sa liaisou avec l'associa-
tion, mais si, néanmoins. quelques-uns
de ses amis appartenant à l'association
prenaient sur eux de l'avertir qu'il
ferait mieux de reprendre sa liaison
avec ses compagnons, et lui disa: lnt
qu'il ne devrait pas laisser l'association,
qu'il devrait payer ses amendes, ou que,
autrement, sa séparation de l'associa-
tion serait permanente, et que les
hommes de l'association ne travaille-
raient plus avec Iui,-c'était une con-
trainte d'après l'acte et donnerait droit
au magistrat,en appliquant la loi stricte-
ment, d'envoyer en prison aux travaux
forcés pour trois mois la personne qui
emploierait une telle instigation ou
raisonnementr. L'acte n'aurait pas été
retranché des statuts en Angleterre
sans les efforts les plus énergiques des
ouvriers et de leurs amis pour sa révo-
cation. En 1872 la Chambre des Com-
munes noima Sir WILLIAM HARCOURT,
M. maintenant Sir H{ENRY JONEs, M.
MONDELLA et deux autres messieurs
pour préparer un bill. Ils préparòrent
un bUll modifiant la loi. Ce bill ayant été
soumis au parlement pour une pre-
miòre lecture, mais très tard durant la
session, ses opposants réussirent par
des manouvres parlementaires à empè-
cher qu'il fut mis devant la Chambre
et diseuté convenablement durant cette
session, après quoi on forma une com-
mission .qui avrait fait récemment
rapport, mais ce rapport n'avait pas
éte laissé devant cette Chambre, et il
était impossible de dire s'il aiderait ou
n'àiderait .pas la Chambre à arriver à
une conclusion sur cette grave question.
Il pouvait être d'aucune assistance aux
délibérations de cette Chambre, mais il
admettait qu'il pouvait être utile au
gouvernement en suggérant une modi-
fication de la mauvaise loi actuelle. Il
ne prétendait pas gi'il fallait uné autre
législation que la ré'ocation absolue.

Il ne prétendait pas qu'il ne pouvait
pas être nécessaire de faire quelques
dispositions contre un abus possible des
pouvoirs qui pourraient être employés
par les sociétés protégées par l'Acte des
Associations de Métiers. • Il ne voyait
aucune raison de craindre de tels abus
d'apròs les paroles et les actes de ceux
qui y étaient concern,és, mais il avait
iuie confiance suffisante2 dans l'inltelli-
gence et la justice des ouvriers de ce
pays pour se croire sûr ce qu'ils ne s'op-
poseraient pas à une mesure dont l'objet
était d'empêcher-tout abus. Il pensait
que dans l'intérêt général il était
nécessaire d'introduire telle mesure.
Il pouvait y avoir des difficultés
pour sa due considération à cette
session, mais ce n'était pas une
raison pour que les ouvriers fussent
sujets à cette menace et à cette
insulte établies par la loi, ou pour
qu'une loi si injuste dans ses disposi-
tions,'si peu susceptible de définition
précise et si sujette à faire commettre
des abus, ne devrait pas rester en force.
Si la Chambre n'a pas le temps de mo-
difier la loi, elle devrait déclarer que
cette loi est injuste et ne devrait pas
rester dans nos statuts. Il ne pourrait
pas dire si le bill de Sir WILLMI3 HAR-
COURT Conviendrait aux ouvriers de ce
pays. Il ne connaissait pas leurs vues
sur ce .point. Il ne savait pas s'ils
avaient en une bonne occasion de le
considérer ; mais quant à lui, il était
obligé de dire qu'en autant qu'il cher-
chait à modifier l'acte particulier main-
tenant devant la Chambre, il neparais-
sait pas faire un gr-and changement
dans la loi existante, ou suffire à satis-
faire la juste attente des ouvriers. Mais
avec de certaines modifications faci-
les à suggérer, il pourrait suffire. La
loi existante était désavantageuse, in-
juste et non autorisée par aucune action
des ouvriers du Canada et il était de
son devoir, en l'absence d'aucune me-
sure annulant ses dispositions nuisibles,
de voter pour sa révocation.

L'Hox. X. FOULTIER dit que le
bill présenté par. l'hon. député de
Hamilton était très important et était
lié à une des questions sociales les plus
importantes du jour, celle du travail.
Qu-on lui :permette de dire à l'hon.
membre que lorsque le bill fut présenté
on le considéra comme.un bienfait pour
les elasses ouvrières. Mais elles 'no
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furent pas longtemps sans s'apercevoir
que c'était un malheureux présent, car
d'après ce bill quelques hommes avaient
été envoyés en prison aux travaux for-
cés. Les hon. membres ne doivent pas
oublier les circonstances sous lesquel les
la loi fut introduite dans ce pays. Elle
avait été littéralement copiée sur la loi
anglaise qui traite de même sujet.
Nous avions deux actes concernant les
classes ouvrières, l'un qui leur permet-
tait de s'assembler légalement pour la
discussion de leur propre intérêt et
pour fbrmer des associations, et il pen-
sait que c'était une grande concession
qu'on leur avait faite. D'un autre côté
les maîtres obtenaient une loi qui
faisait une offense d'intervenir avec les
autres hommes à l'ouvrage ou d'user
de violence pour les forcer à laisser
Fouvrage. Sans doute quelque législa-
tion était nécessaire. 11 ne prétendait
pas dire que la législation adoptée eii
Angleterre n'était pas bonne, mais il
admettait g'iuuelle était d'un caractère
trop dur pour ce pays. Les disposi-
tions étaient trop fbrtes et la punition
un peu trop sévère. Les offenses
n'étaient pas suffisamment définies, on
accordait trop au magistrat et la loi
devrait être amendée sous ce rapport.
C'était un sujet difficile à traiter, et
tout en désirant, auf¿int que tout autre,
aider la classe ouvrière à obtenir une
législation convenable qui leur permit
de discuter les questions di métier
entre ouvriers et aussi avec leurs maî-
tres, d'un autre côté il admettait qu'il
y avait des offenses qui devaient être
arrêtées et punies. A cette phase avan-
cée de la sessiOn il serait extrêmement
difficile de traiter un sujet d'un carac-
t orc si sérieux et si compliqué, mais le
gouvernement s'occupera du sujet et
modifiera la législation dont on se plaint
tant.

M. IRVING (lit que le bill dont on
se plaignait fut introduit dans ce par-
lement en 187:2 et parcourut tous les
degrés dans un seul jour. C'est pour-
quoi les ouvriers diraient que s'il était
raisonnable de passer cette loi dans un
seul jour de même parlement pourrait
rédiger une mesure salutaire dans les
huit ou dix jours qu'il supposait nous
rester avant la prorogation. Si l'hon.
ministre de la Justice disait qu'il exa-
minerait le bill présenté par Sir WiL-
LLAM HARCOURT et autres qui-épousè-

Vhon. . Fournir

reint la cause des ouvriers en Angle:
terre, qu'il le présenterait à la Chambre
et qu'il emploierait son influence pour le
faire passer. si dans son opinion il n'é-
tait pas trop tard, et si c'était un bon
bill, il ne se croirait pas justifiable de
poursuivre sa motion. D'un autre
côté si l'hon. ministre ne se croyait
pas justifiable d'accepter la proposition
dans le sens qu'il le désirait, il doit
prendre la liberté de presser le bill.

L'HON. M. FOURNIER dit qu'il
n'avait pas le temps d'examiner le bill,
mais d'après la lecture imparfaite qu'il
en avait faite, il croyait qu'il pourrait
entreprendre ce que lui (M. IRviNG)
désirait.

M. IRVLNG suggéra la seconde lec-
ture de son bill maintenant, et il pour-
rait l'abandonnar lorsque l'hon. minis-
tre de la Justice présenterait le nou-
veau bill.

L¶ox. M. BLAKE suggéra que le
débat fut ajourné; ce qui fut fait.

INSPECTION DU POISSON.

M. FORBES propose la seconde lec-
ture du Bill en amendement de l'acte
pour faire de meilleures dispositions
pour l'inspection le certaines articles
de commerce de production cana-
dienne. Il dit que l'acte d'inspection
passé l'année dernière était nuisible vu
certaines clauses compulsoire qu'ils ne
parvinrent pas à écarter. If considère
que les clauses compulsoires ont eu
l'effet de rendre l'acte presque nul.
Dans la Nouvolle-Ecosse on n'avait
nommé que six inspecteurs pour six
comtés sur dix-huit, seulement un tiers
de la province se trouvait donc. sous
l'opération de la loi ; et c'était très in-
commode parce que le poisson doit être
inspecté avant d'être exporté. On
nomma que deux inspecteurs dans le
Nouveau-Brunswick qui a beaucoup
plus d'étendue et de plus grands inté-
rêts dans la pêche <lu poisson. Cette
clause compulsoire exigeait que lins-
pection du poisson salé se fit dans le
comté où il avait été préparé. C'était
incommode; et ceux qui ven laient
leur poisson sans le soumettre- sabord
à l'inspection étaient passibles d'une
amende de $5.00. Il espère que les
clauses compulsoires seraient rejetées.
L'hon.ministre du Revenu de l'Intérieur
avait proposé un amendement qui se-
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rait satisfaisant pour la province de
Québec qui avait fait le plus d'opposi-
tion auparavant, et il croyait qu'il s.e-
rait satisfaisant pour toutes les pro-
vinces.

L'H3ox. M. HOLTON suggère (lue I
le bill soit envoyé au comité des ban-
ques et commerce.

M. JONES (IHalifix) espèir qu'on
ne se hiâtera pas d'exécuter ce dessein.
Comme l'acte était dans le, statuts on
ne pouvait le changer. Dans beaucoup
de comtés on n'avait pas établi les rou-
ages de I'inspection. Par exemple,
dans Lunenburg il n'y. avait pas été
nommé d'inspecteur, et la loi établis-
sait seulement. que l'inspection serait
compulsoire là où il y avait un inspee-
teur. Dans le comté (le Halifax des
inspecteurs avaient été nommés et il en
résultait que le poisson pouvait être
exporté de Lunenburg sans inspection
ce qui ne pouvait être fait dans le comté
de lalifax. Le bill devant la Chambre
pourvoyait à ce que l'inspection ne fut
pas compulsoire lorsque le poisson était
exporté en dehors de la Puissance. Il
ne voyait pas pourquoi l'inspection di
poisson serait compulsoire lorsque l'ins-
pection d'autres articles de conmerce
ne l'était pas. On devrait s'occuper de
ce bill maintenant et son principe de-
vrait être adopté ou rejeté. S'il était
envoyé au comité des banques et com-
nerce il ne pourrait revenir à la Cham-
bre à temps pour prendre action sur les
suggestions de ce comité.

L'HON. M. MITCHELL dit que dans
son jugement c'était un bill que le gou-
vernement devrait prendre et traiter.
Il ne devrait pas être l'euvre d'un
membre privé de cette Chambre. On
a eu de 'grandes difficultés en exécutant.
la loi relativement à l'inspection du
poisson dans les localités éloignées. Il
n'y avait pas d'inspection à des places
comme Shippigan, Caraquet et autres
ports dans le Nouveau-Brunswick. Lors-
que le poisson était envoyé à Montréal
ou autres lieux pour être mis à bord
d'un batinient pour l'exportation, il de-
vait être encore inspecte. Cela causait
des frais aiditionnels pour transport,
iuspection, toiniellerie, de un dollar par
baril. De plus, l'eau douce du St. Lau-
reint, quand elle était employée pour
saler le poisson le g-âtait. Nos pêcheurs
désiraient avoir un mode plus simple
que le présent, d-' laisser des inspec-

teurs dans les districts où le poisson
était préparé et non d'être f>rcés de
faire inspecter à -Montréal et Québec.
Mais il y avait une plus grande diffi-
culté que celle-là.Tandis que l'acte dans
nos statuts faisait conpulsoire l'inslpee-
tion de tout poisson pris et prépare en
Canada, de poisson venant de Terre-
neuve, St. Pierre Miquelon ou1 des
Etats-Unis pl>uvait être vendu .uîr nos
marchés exempt d'inspection. Cela
était injuste pour nos propres pêcheurs.
Il avait affiché un avis il y a un mois,
attirant l'intention (lu gouvernement
sur la nécessité d'amender l'acte soit en
écartant la clause compulsoire, ou si
elle était continuée, en l'appliquant au
poisson importé de Terreneuve, des
Etats-Unis et de St. Pierre Miquelon.
L'effet d'inspecter le poisson à Mont-
réal lui fut ainsi rapporté par un mar-
chand de Montréal: Où les mar-
chandises étaient ordonnées, y com-
pris disons une douzaine de barils de
poisson, il avait été forcé invariable-
ment durant la dernière année de
refuser de remplir l'ordre pour le
poisson, parce que dans presque tous
les cas où il l'avait fait quelques-uns
des barils dans lesquels on avait em-
ployé l'eau du St. Laurent s'étaient
trouvés mauvais Les commerçanîts
de Montréal avaient déclaré que le
présent système n'était pas satisfaisant
pour le commerce. Tout en s'accordant
parfaitement avec l'hon. député de
Queens, qui voulait que la loi fut
amendée, il pensait que c'était une
affaire qui devait être traitée par le
gouvernement.L'acte original était une
mesure du gouvernement et devrait
être. amendé par le gouvernement.
Une législation isolée le ce genre ne
devait pas être permise pour une me-
sure si importante qui affectait le com-
merce du pays. Il espérait si ce bill
était référé au comité des banques et
commerce que leministre du Revenu
Intérieur s'en chargerait, et ne s'occu-
perait pias seulement de l'amendement
propose par, l'hon- député de Queens,
mais placerait assi nos pêcheurs
sur un pied d'égalité avec ceux de
TerTeneuve et des Etats-Unis.

- L'Hox. M. MACKENZIE dit qu'il
ne souscrit pas à la doctrine qu'un bill
introduit par le -gouvernement dev*ait
être amendé par le gouvernement.
Cela empêcherait' toute action indé-
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pendante des membres de cette Cham-
bre touchant les bills d'importance.
La seule chosò que le gouvernement
avait spécialementaà faire était de sauve-
garder l'intérêt public dans tous les bills
introduits. L'hon. ministre du Revenu
de l'Intérieur a ainsi sauvegardé l'inté-
rêt public en infornant l'hon. député de
Queens que le bill ne pourrait être
adopté te! <u'il était, et ensuite en en
i:-éparant un avec lui qui pourrait être

cepté. Il admet avec ilion. député
de Châteauguay que le bili devait être
envoyé au comité des banques et com-
merce, et l'hon. député de Halifax
n'avait pas besoin (le craindre que le
bill en allant là souffrirait une défaite.

M. JONES (Halifax) remarque que
d'après le bill l'inspecteur était seule-
ment requis d'examiner dix barils sur
eent. Relativement au poisson de
Terreneuve, les grandes sociétés
d'emballage étampaient leurs bal-
lots de leur marque privée et leur
garantie était aussi satisithisante que
l'inspection )ar un inspecteur local.

L'Hoy. N. MITCHELL dit que l'ex-
périence pratique des marchands cana-
diens était, nonobstant la garantie (les
maisons de l'Isle que (le grandes quan-
tités de poisson de Terreneuve en-
voyées dans le pays étaient mauvaises.

lie bil1 fut lu la sdeconde fois et référé
au comité pernaient des banques et
commerce.

L'HloN. 3f. MACK ENZIE propose
l'ajournement de la Chambre.

La Chambre s'ajourne à 11.30 p. m.

CHAMLBRE D)ES COMM.UNES.
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la'OnarUta prend le fauteuil à trois
heures.

nASsIN .DE RADOUB DE QUÈBEC.

L'oN. M. MACKENZIE propose
que la Chambre se forme immédiate-
ment en comité pour examiner certai-
nes résolutions à l'effet de révoquer le
pouvoir donné aux commissairès de
havre de Québec, en vertu de l'acte 36
Vie., ch. 62, clause 23, et de pourvoir
à d'autres moyen, de prélever la somme
nécessaire pour faire face aux frais de

.Vhon. . Mackenze

construction d'urn bassin de radoub dans
le havre de Québec.

L'o. M. TUPPER demande si le
site du bassin de radoub avait été fixé.

L'Hox. M. MACKENZIE réplique
qu'il nle l'apas été. Il se propose de
consulter les commissaires du havre
de Montréal qui doivent payer une
partie des dépenses, aussi bien que la
commission du havre de Québec, et de
choisir un site qui conviendrait aux
besoins du commerce du fleuve sans
égard aux intérêts locaux, excepté si
c'est nécessaire pour obtenir le meil-
leur site possible. Il a re~u une lettre
semi-officielle de celui qui remplace le
président de la commission du havre
de Montréal indiquant l'endroit où le
bassin devrait être fait. Cela s'accor-
dait avec l'opinion exprimée par les
commissaires <le Québec, lorsque lui
(H. MAcKENZIE) était là l'été dernier.
Ces résolutions pourvoyaient à ce que
le choix fut approuvé par le GoUVERt-
NEUR en conseil. La commission de
Mon tréal avait consenti à payer $5,000,
la commission de Québec payait autant
et tous les revenus formaient le mon-
tant requis pour le paiement du coût
du bassin. Tel étant ainsi, il n'est
que juste que les comnissaires du havre
(le Montréal aient une voix dans le
choix du site.

L'HoN. M. TUPPER regrette d'en-
tendre l'exposé fait par le Premier-
Ministre, parce qu'il pense que le par-
lemuent avait droit de connaître dans
une affaire de ce genre non-seulement
le site de l'ouvrage projeté, mais aussi
d'avoir quelqu'idée du coût. On se
iappellera que dans une occasion ré-
cente l'hon. député de Bruce Sud s'op-
posa à ce que le gouvernement eut le
pouvoir de s'en rapporter à son propre
jugement touchant la construction d'un
ouvrage public.

L'HoN. M. MACKENZIE. - Quel
ouvrage ?

L'Ho. M. TUPPE.--Le canal de.
la Baie Verte. Lui (M. TUTPPER) n'était
pas pour ramener cette question sur le
tapis, .parce qu'elle avait été réglée,
mais si l'objection pouvait être faite
avec droit de confier au gouverie·uent
le pouvoir de poursuivre un ouvrage
public préparé par le parlement jun-qu'à
ce qu'on .donnât à la Chambre l'infor-
mation demandée par l'hon député de
Bruce Sud. Ils avaient droit de refuser
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de sanctionner cette mesure jusqu'à ce
que le gouvernement expliquât com-
ment il se proposait de le dépenser et
combien d'argent serait nécessaire. Le
suje't de ce bassin de radoub n'était pas
nouveau. Le gouvernement possédait
des informations très complètes à cet
égard. On y avait attire l'attention
du gouvernement à plusieurs reprises.
On en avait fait le sujet des rapports
des ingénieurs du gouvernement et
d'ingénieurs très éminents de la Grande-
Bretagne. L'ouvrage en lui-même
n'était pas de grande importance ni
de dimension très-considérable, mais la
question s'il devait être fait à Québec
ou Lévis était d'une très-grande consé-
quence pour le public,parce que le mon-
tant d'argent dans un cas serait quel-
que chose comme cinquante ou soixante
par cent plus élevé que dans l'autre.
Maintenant il pensait que relativement
à cela, la Chambre avait droit à un
rapport du Premier-Ministre, avant
qu'il demandât ce pouvoir au Parlement
afin de savoir quel site était préféré,
celui choisi par les plus hautes autorités
et lës tribunaux les plus équitables à la
Pointe-Lévis.ou un site qui serait peut-
être plus approuvé par nombre de mem-
bres des deux tôtés de la Chambre, à
Québec, mais qui occasionnerait une
plus grande dépense d'argent pulŽiic.
C'était un de ces cas dans lesquels le
gouvernement ayant les moyens de se
former une opinion, devrait mettre le
parlement dans sa confidence et l'infor-
mer où le site devrait être et quel mon-
tint d'argent serait nécessaire pour la
construction de l'ouvrage. Il apprit
d'une communication qu'il avait reçue
de l'un des commissaires du havre de
Québec que non-seulement les officiers
du gouvernement Impérial, qui étaient
très-intéressés dans cette at'aire,avaient
décidé que la Pointe-Lévis était l'en-
droit convenable pour cette ouvrage,
nmis que sept sur neuf des comniissai-
res du havre de Québec, des hommes
qu'il supposait les plus aptes à juger
quel sit( devait être choisi, avaicuît
adopté l'opiniôn exprimuée par les offi-
ciers Imperiaux, touchant cet ouvrage.
Il regrettait que sous ces circonstances
le Pt'emier-M3inistre ne fut pas en posi-
tion d'informer la Chambre si le meil-
leur endroit serait choisi, ou si cela
dépendrait de la pression politique exer-
cée sur le gouvernement par les partis

dans cette Chambre ou en dehors. Il y
avait des inembre. dans cette Chambre
pour qui le goêbrnement serait dial
posé à avoir beiaùcoup de déférence 'et
qui étaient prêts à exercer toute l'in-
fluence qu'ils pourraient employerpour
peser sur le gouvernement, et il espé-
rait que le PREMIR invoquerait l'assis-
tance de la Chambre, si c'était néces-
saire contre toute pression qui pourrait
occasionner une forte augmentation
dans les dépenses publiques. L'estima-
tion des ingénieurs pour un bassin du
côté de Lévis à St. Joseph, de 500 pieds
de long, était de ·£88,900 sterling, et
pour un bassin de 850 pieds de long,
£104,000 ; pour un bassin de 500 pieds
de long au IHavre Diamant l'estimation
était de £110,000. C'était l'information
que lui avait donné un des commissaires
du havre de Qnebec.

L'HoN. M. MACKENZIE attire l'at-
tedltion de la Chambre sur le fait que
ce n'est pas un ouvrage public et que le
gouvernement ne dépensera aucun ar-
gent à ce sujet. Il ne faisait qu'emprun-
ter de l'argent pour le donner aux com-
missaires du havre, et cet argent serait
remboursé. Le bassin de radoub n'était
d'aucune manière un ouvrage entrepris
par le gouvernement, ou dans lequel il
se proposait de dépenser tu dollar de
l'argent public pas plus que dans les
travaux du havre 'de Montréal pour
lesquels il avait emprunté de l'argent
et chargé l'intérêt. Il ne savait rien
quant aux sept commissaires du havre
de Québec sur neuf, qui étaient en 1i-
veur d'un site ou d'un autre. Les
commissaires du havre n'avaient pals
communiqué avec le gouvernement, si
ce n'est par l'envoi d'un rapport des
ingénieurs, qu'ils invitèrent de Liver-
pool pour faire un rapport sur le site, et
leur rapport marquait, non comnir l'a
dit l'hon. membre, ne difrenIe do
cinquante on soixante par cent on i,
veutr de la Pointe Lévis comuarée à
Québee, niais une différence de seule-
ment vingt par cent ou £20,000, et ils
n'avaient pas d'information trèsexacte,
ils l'avouèrent, quant au site sur la
rivière St. Charles. Quant à ce qui est
du gouvernement de donner une intòr-
mation exacte à la Chambre, s'il exécu-
tait l'ouvrage lui-même il serait obli-é
seulement de donner 1informâtion gu'il
avait donnée à la Chiambr., L'intântion
était de bâtir le 'bassin de radoub dans
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le havre de Québec, et. la Chambre ne
pouvait désirer une izformation exacte
quant au site, pas plus qu'elle ne dési-
rerait une information exacte touchant
le site d'un édifice public à ètre érigé à
Montréal ou Halifax; ce serait assez de
dire que l'édifice devait être érigé à
Halifax, par exemple, à un certain coût,
le gouvernement n'étant pas obligé de
nommer l' rue ou le numéro du lot.
Mais le bessin de radoub n'étant pas
un ouvrage public, mais simplement
un ouvrage à être fait par un bureau
officiel en fidéicommis, le gouverne-
ment était encore moins obligé de spéci-
fier l'endroit exact. Il suffisait de dire
qu'il devait être construit dans le havre
de Québec.

L'HoN. M. TUPPER pense que la
réplique de l'hon. Premier-Ministre
n'est pas à propos. Tous travaux pour
lesquels le gouvernement engageait le
crédit de la Puissance, de quelque ma-
uière que l'argent put être remboursé,
il soutenait que c'était des travaux pu-
blics. L'hon. monsieur avait admis qu'il
v avait une différence le 20 par cent
entre les deux sites.

L'Hox. M. MACKENZIE dit que ses
remarques n'avaient pour but que ceci:
entre les deux endroits mentionnés par
les ingénieurs dans leur rapport il y
avait une différence de £20,000 ; mais
il ne disait pas qu'il n'y eut que deux
sites qui pussent être choisis.

L'Hox. M. TUPPER dit que l'hon.
monsieur n'était pas capable en consé-
quence de dire si la différence serait
20 par cent ou 50 par cent entre les
différents sites.

L'Hox. M. MACKENZIE dit qu'il
n'était pas capable de dire s'il y aurait
une différeice.

LIHox. M. IHOLTON demande une
explication touchant la manière que
l'lon. député de Cumberland emploie-
rait pour soumettre la question à la
Chaunbre.

L'lox. M. TUPIER dit qu'ilsoumet-
trait une proposition déclarant qu'un
bassiu de radoub serait construit à une
certaine place, coûterait une certaine
somme et il ne se présenterait pas de-
vant la Chambre avec une proposition
à l'effet de construire un bassin de ra-
doub sans dire s'il coûterait £50,000 ou
£100,000.

L'HON. M. MACIENZIE dit que
l'hon. membre en 1873) demanda 'autu-

L.Aon. A. Backenzio

risatiou du parlement pou- emprunter
un million et demi de dollars pour
construire des bassins dans le havre de
Montréal sans faire connaître le 'site.
Le gouvernement serait obligé de voir
que le site du bassin dans le havre
de Québec fut le plus possible dans
l'intéi'êt public, et il arriverait à une
conclusion qui favoriserait les vues
des commerçants.

La Chambre alors se forma en comité
M. THIBAUDEAU au fauteuil, et fit rap-
port sur les résolutions.

FAILLITE.

Sur motion de l'hon. M. FoURNIER
la Chambre se forme en comité pour
insérer d'autres amendements dans le
bill de Faillite, M. McKAY (Cap Breton)
au fauteuil.

L'HoS. M. FOURNIER propose que
le bill soit amendé en biffant dans la
première clause les mots blanchisseurs
de toile, charpentiers et voiliers et en
insérant les mots mineurs et maîtres
carriers.

M. GOUDGE dit (lue le mot maître
carrier ne rencontrait pas le cas, et
suggéra qu'il fut remplacé par "carrier"
et "plâtriers. " Il n'y avait pas une
clause dans le bill qui concernât les
personnes engagées dans cette indus-
trie.

L'HoN. M. FOURNIER croit avoir
fait tout en son pouvoir pour satisfhire
les vues le l'hon. membre. La sugges-
tion faite était d'un caractère vague et
incertain. Qu'est-ce que c'était qu'un
plâtrier, et quelle sorte d'ouvrage fai-
sait-il ?

M. GQODG;E sugg.re que le mot
" expéditionnaire " soit inclus dans la
liste. car ils faisaient dans sa province
beaucoup d'affaires et c'était une pro-
fession qui occasionnait un risque con-
sidérable. Ils n'étaient ni agents ni
commerçants, ni acheteurs ni vendeurs.

L'Ho. M. FOURNIER soulève un
point d'ordre. Le bill avait été référé
au comité dans le but spécial d'insérer
deux amendements. et tout autre amen-
denient ne pourrait être fait dans ce
comité.

M. MOUSSEAU désire savoir si les
sociétés le construction sont incluses
dans la catégorie des commerçants.

L'119N. M. FOURNIER dit que si
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elles étaient commerçantes, elles se-
raient soumises à l'action de la loi.

M. MOUSSEAU dit que l'article 369
du code civil s'appliquait à elles, et
elles devraient être exemptes de l'action
de cette loi.

L'HoN. M. MITCHELL désire pré-
senter au comité son idée de ce que
devrait être la première section du bill.
Dans une occasion précédente, lorsque
le bill était sous la considération de la
Chambre, il avait dit qu'il croyait que
toutes ces professions et occupations
énumérées devraient être retranchées,
et le terme général " tous commer-
çants" substitué, et il pensait que les
non-commerçants devraient avoir les
avantages et les désavantages du bill.
Le terme général de " tous commer-
çants" était très-bien connu et très
généralement accepté, et pourrait être
placé dans le bill au lieu de la liste en
détail. C'était son opinion que, non-
seulement les commerçants, mais les
non-commerçants devaient avoir le
bénéfice du bill, et que toutes personnes
dans la Puissance, engagées dans le
commerce ou non, si elles démontraient
qu'elles avaient agi loyalement, de-
vraient avoir droit aux bénéfices et
avantages du bill.

Siu JOHN A. MACDONALD dit
que le bill avait été référé de nouveau
au comité général pour une certaine fin
et qu'on ne pouvait s'occuper d'autre
chose.

Les amendements sont alors adoptés.
L'HON. M. FOURNIER propose la

27e clanse: " Le gouverneur en conseil
pourra nommer, dans les diversés pro-
vinces du Canada, excepté la province
de Québec, une ou plusieurs personnes
pour être syndic officiel ou syndics offi-
ciels, ou syndic co-officiel, dans et pour
chaque comté.-Et dans la province de
Québec, cette nomination d'un syndic
officiel ou plus, ou co-syndie, se fera
dans et pour chaque district judiciaire
dans la province, excepté que dans cha-
cun des districts judiciaires de Québec,
Montréal et St. François, respective-
ment,cette nomination pourra ètrefaite
soit pour tout le district, soit pour un ou
plusieurs districts électoraux y com-
pris."

L'HoN. M. MITCHELL demande
pourquoi Québec devrait avoir une lé-
gislature exceptionnelle.

SL'Ho. 3. FOURNIER dit que c'é-

tait parce qu'un syndic officiel n'était
pas requis pour chaque comté dans
cette province.

L'amendement est adopté, et le co-
mité se lève et fait rapport sur le bill
tel qu'amendé. L'amendement est lu
une première et une deuxième fois.

M. BOWELL propose que le bill
soit renvoyé de nouveau à un comité
général avec instruction d'en remplacer
la première clause par ce qui suit:

"Cet acte s'appliquera à tous débiteurs, a
toutes sociétés, et à toutes compagnies, incor-
porées ou non, de même qu'à toutes banqes,
compagnies d'assurances, de chemin de fer et
de télegraphe, et aux dettes encourues par
abus de confiance."

La Chambre se divise sur l'amende-
ment qui est rejeté par le vote suivant:

PouR:

Messieurs
Bourassa, Mitchell,
Bowell, Monteith,
Brown, Montplaisir,
Burk, Oliver,
Cook, -Orton,
Costigan, Palmer,
Coupal, Pinsonneault,
Cunningham, Platt,
DeCosmos, Pope,
Dugas, Rochester,
Farrow, Roscoe,
Ferguson, Ryan,
Fleming, Rymal,
Gaudet, Scatcherd,
Gibson, Shibley,
Gilies, Stirton,
Little, Thompson, (Haldimad)
MacDonnell (Inverness)Wallace (folk),
McCallum, White
McCraney, Wright (Pontiac),-41.
McQuade,

CONTRE:

Messieurs
Appleby,
Ayimer,
Baby,
Bain
Barthe ~
Béchard, ~
Bernier,
Bertram.
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Blake,
Bordeu,
Borron,
Bowman,
Buell,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Campbell.-
Caron,
Cartwright,
Casgrain,
Cauchon,

Kirk,
Kirkpatrick,
Laffamme,
Laird,
Lajoie,
Landerkin,
Langlois,
Lanthier,
Laurier,
Macdonald CornwaUl),
MacdonaldaGlengarry)
Macdonald,(Kingston),
McDonald (C. Breton.)
MacdougalL (Elgin),
McDougall (Renfre w),
MacKay (Cap Breton),

McKay (Colchester),
Mackenzie (Lambton),
Maclennan,
.McGregor,
Metealfe,
Mills,
Moffat,
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Charlton,
Church,
Cimon,
Cockburn,
Colby,
(Gusbng,
Cnthbert.
Davies,
Delorme,
De St. Georges,
DeVeber,
Dymond,
Ferris,
Flesher,
Flynne
Forbes,
Fournier,
Fraser,
Galbraith,
G.offrion,
Gill
Gilimor,
Gordon,
Goudge,
Hagar,
Hal,
Harwood,
Holton,
Holton,
Huntingtou,
Hurteau,
Higginbothanî,
Irving,
Jetté,
Jodoin,
Kerr,
Killam,

Moss,
Mousseau,
Ouimet,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Pouliot,
Power,
Pozer,
Ray,
Robillard,
Robitaille,
Ross (Durham).
Ross (Prince-E'douiard)
Rouleau,
ecriver,
Sinclair
Skinner.
Smith (Peel),
Smith (Selkirk),
Smith (Westmoreland)
Snider,
St. Jean,
Taschereau.
Thibaudeau,
Thomson (Welland),
Tremblay,
Trow,
Tupper,
Vail,
Wallace (Albert),
Wilkes.
Wood.
Youug-119.

M. .BOURRASSA propose. secondé
par M. BÉHRD, " Que le Bill ne

passe pas maintenant, mais qu'il soit
renvoyé à un comité de -toute la Chani-
bre. avec instruction d'ajouter à la fin
de la 3e section, les mots suivants :
; Et les dettes dues par un failli, aux
personnes exemptées de l'opération
du présent acte, ne seront pas
non plus comprises dans la dé-
charge accordée à tel failli. mas ce
dernier restera, sopolastant cette dé-
charge. responsable du paientent de
toute partie de pareille (lette qui an'a-

ra pas été payec. i ces personnes non
réputées commerçants, à memes les Il-
videides déclarés sur les biens du failli
en1 vertu du présent acte.

M. MILLS dit qu'il y a une ditfi-
rixîté toemiuait l'adoption de la motion,
a.:voils les 4ettes représentées par des
-arataies5 négociables. Si la motion

est adopte.il sera nécessaire de lire
une stipulation llque les billets négo-
einles. les comptes recevables et d'é-
ciange ne pourrolit être transportés
par des commerçants à des non-com-
mereunts dans le but de rendre respon-
sable la partie qui autrement ne le

.Bouel

M. PALMER pense que le gouverne-
ment devrait considérer sérieusement
s'il est désirable de continuer le bill và
les graves difficultés qui se présente-
ront en le mettant en opération.

L'amendement fut rejeté sur la divi-
sion stuvante :-

Baby,
Bain.
Barthe.
Béchard,
Bernier,
Bourassa,
Bowell,.
Brown,
Caron,
Cauchon,
Cheval,
Cimon.
Colby,
Cook,
Costigan,
Coupal.
Cunningham,
Cuthbert,
Dugas,
Farrow,
Ferguson,
Fiset,
Galbraith,
Gaudet,
Gibson,
Gill,
Gilies,
Gordon,
Harwood,
Hurteau,
Kirk,

Appleby,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Blake,
Bordei,
Borron,
Bowman.
Brooks,
Buell,
Burk,
Burpec (St. Jean),
Burpee (Suibury),
Cartwright,
Casgrain,
Charlton,
Church,
Cockburn,
Cushing,
Davies,
DeCosios,
Delorme,
De St. Georges,
Dynond,
Ferris.

Pocu:
Messieurs

Kirkpatrick,
Lanthier.
Little,
McDonald (Cap-Breton)
MacDonnell(Inverness)
McDougall (Renfrew),
McCallum,
McQuade,
Mills,
Mitchell,
Monteith,
Montplaisir,
Mousseau,
Norris,
Orton,
Ouiimet,
Pinsonneault,
Pope,
Pouliot,
Pozer
Robitaille,
Rochester,
Roscoe,
Rouleau,
Rymal,
Scatcherd,
Shibley,
Thompson(Haldimand)
WVallace (Norfolk),
W hite,
Wright (Pontiac),-62

CONTRE .

Messieurs

Muriedonald (Cornwall),MIatctionald (Glengary),
.Macdonald, (Kingston),
Macdougall (Bi),
MacKay,-(CapBreton,)
McKay (Coli ester),
Mackenzie (Lambton),
Maclennan,
McGregor,
McLeod,
Metcalfe,
Moffat,
Moss,
Oliver,
Palmer,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Platt,
Power,
Ray,Richard
Robitailie
Ross (Duriam),
Ross (Prince-Edouard),
Ryan,
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Flynn, ,
Fournier,
Fraser,
Geoffrion,
Goudge,

Holton,
Horton,
Huntington,
Rigginbotham,
Irving,
Jetté.
Jodoin,
Kerr,
Killam,
-Laflamme,
Laird,
Lajoie,
Landerkin.
Langlois,
Laurier,

Scriver,
Sinclair,
Skinner.
Smith (Peel),
Smith (Selkirk),
Smith(Westmoreland),
Snider,
Stirton,
St. Jean,
Taschereau.
Thibaudeau,
Thompson (Welland),
Tremblay.
Trow.
Tup'er,
Vaîl.
Wallace (Albert).
Wilkes,
Wood,
Yeo. et
You'ug.--09.

L'MoN. 3. MITCHELL propose,
secondé par M. BOWELL, -Que le bill
ne soit pas maintenant lu une troisième
fois, mais qu'il soit renvoyé de nouveau
à un comité général avec instruction
d'en amender la première clause en y
ajoutant les mots " fabricants de bois,"
" propriétaires de moulins." "entre-
"preneurs " et " pècheul-s." Perdu sur
division.

ML COLBY propose, secondé par M.
DEVLIX "Que le bill ne soit pas main-
tenant lu une troisième fois, mais qu'il
soit renvoyé de nouveau à un comité
de toute la Chambre à l'effet d'en biffer
la 58e clause qui veut que si un divi-
dende est moindre que 33 pour cent, la
décharge pourra être refusée." En pro-
posant cet amendement il -dira briève-
ment que dans toute mesure de faillite,
où le système de cession volontaire
était maintenu, il pourrait parfaitement
comprendre la raison d'insérer une
claúse qui obligerait le débiteur à payer
un percentage fixe, disons 33 ou 50
pour cent comme conséquence tout-à-
fait logiqué de ce système. Si'le débi-
teur pouvait choisir son propre temps,
et de son propre choix jeter ses
biens dans la faillite, et forcer le créan-
cier à accepter les - .onséquences, il
devrait le faire à une phn %e qui produi-
rait quelque chose pour.- le creancier.
Il ne devrait pas être permis à lui de
laisser ses biens se détériorer et alors
de les offrir au créancier. Mais l'hon.
ministre de la Justice a rejeté du bill
le principe des cessions volontaires, et
adopté celui des cessions-compulsoires;
et en faisantcela. il pense que l'hon.
membre a agi sagement et bien et qu'il
sera supporté par ledhésion du pays.

Il croit qu'une grande proportion des
maux et plaintes, jusqu'ici, est venue
du systèmo· de cessions volontaires que
ce bill veut abolir. Si le système de
cessions volontaires était retranché,
alors la clause exigeant un dividende
de 33 pour cent devrait être biffée,
aussi, car elle ne pourrait être applica-
ble qu'au système volontaire. Il
ne peut voir aucune raison de cette
elause lorsque le sytème volontaire
était rejeté. La loi jetait tout le
poids des cessions sur le créancier,
et elle était tout-à-fait en sa faveur
et lui permettait: de faire tomber le
débiteur en faillite. Nous avions donné
au créancier tout le pouvoir légal qu'il
désirait. et si dans l'exercice de sa
propre disorétion. et purement par
rapport à son intérêt personnel, il per-
mettait au débiteur d'aller de mal en
pis jusqu'à ce que ces biens fussent
ruinés, il (levait être tenu responsable
en loi pour les conséquences de sa
négligence et de ses fautes. S'il per-
mettait cet état de choses il était le
seul qu'on pût bluier. Il pensait qu'il
était désirable de faciliter des compo-
sitions entre le débiteur et le créancier.
Si l'hon. monsieur voulait regarder
encore la clause précédant la 58e il
verrait l'épreuve par lequel le pauvre
débiteur doit passer avant de pouvoir
obtenir une décharge, et il croit que la
sévérité de l'acte devrait être mitigée,
eii abolissant cette·tlatise-qui exige un
dividende de,83 par cent. Il est' dêsi'
rablé qu'une minorité des créanciers
ne puisse contrôler la majorité. Il atti-
rera leur attention aux dispositions
pour une composition et décharge. Il
faut qu'il y ait une majorité en nombre
de créanciers à la première assemblée,
et lorsqpouuneproposit' n pour compo-
sition est soumise, et a rès que la ma-
jorité a consenti à un certain mode de
composition, le syndic convoque une
asemblée spéciale, afin de prendre sen
considération cette proposition, et à
cette assemblée il faut qu'il y ait
concours, non-seulement de la majo-
rité en nombre, mais aussi <e ceux
possédant- les trois qwarts du mon-
tant collectif des créances. L'opinion
des créanciers est transmise au juge,
accompagnée de l'affidavitý dii failli; à
l'effet qu'aucun de ses créanciers n'a été
induit par arrangement-préférentiel, ou
promesse de paiement préférentiel, à
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donner son consentement ; et après ce-
la il fant qu'il apparaisse au juge que le
consentement de la majorité des créan-
ciers a été légalement obtenu, que le
commerçant ne s'est pas, à la connais-
sance d'aucune des parties intéressées
rendu coupable de récèlement fraudu-
leux (le ses biens, ou de prévarication
ou faux serment, que ses livre de'
compte ont été correctement tenus, et
après tout, que le juge aura le droit dis-
erétionnaire de ratifier on annuler la
décharge. Quoiqu'un homme peut être
honnête, cependant s'il est coupable
d'inconduite dans ses affaires, ou ('in-
curie dans ses endossements pour d'au-
tres, ou a continué indûment son com-
merce, sachant qu'il est insolvable, le
juge pourra suspendre sa décharge.
Après que le pauvre débiteur a passé
par toutes ces épreuves, et s'est discul-
pé de toute intention ou de conduite
extravagante, il devrait obtenir sa dé-
charge. Retenir la décharge dans ces
circonstances serait un acte (le prohi-
bition ; et il n'est pas le seul qui pense
ainsi, mais les représentants des créan-
ciers aussi, par les membres des
chambres de commerce et autres qui re-
présentent la classe des créanciers dans
cette affaire-et ils croient que cette
clause qui exige un dividendede 33 par
cent devrait être laissée de côté. Il
croit qu'un seul créancier obstiné, lors-
qu'il y a concours de la majorité des
intéressés, ne devrait pas pouvoir
mettre encore plus d'embarras et de
délai dans les procédures sous l'acte.
L'effet de cette clause -serait d'em-
pêcher la composition. qui est l'arran-
gement le plus désirable, puisqu'il
évite des frais. Il propose en con-
séquence que le bill soit renvoyé de
nouveau a un eon hié général à l'effet
d'en lir la 58 elause qui vent que si
le dividende est moindre que 33 1 ar
cent, la décharge pourra être refusée.

L'HoN. M. BLAKE dit qu'il se sent
obligé pour les raisons données par
l'hou. député de Stanstead, de suppor-
ter l'amendement. Il croit que le débi-
teur devrait être encouragé et menace
d'entreren faillite tant qu'il ya quelque
chose à diviser entre les créanciers. Il
eroit que s'il était donné au débitenr
d'entrer .jn faillite volontairement, il
serait juste d'imposer comme condition
(le la décharge qu'il eût à payer un di-
vidende d'un certain montant; mais

Ir. Colby

dire à un débiteur insolvable qu'il ne
peut faire banqueroute de son gré-que
le temps pour le faire doit être fixé par
les créanciers, et que dans le cas où ils
le forceraient à entrer en faillite, et que
les biens ne donneraient pas 33 cents
par piastre, est trop dur, et de plus est
incompatible avec le principe du bill.

M. WOOD dit qu'il lui semble re-
narquable que tous les amendements
qui ont été proposés à ce bill l'ont été
par des messieurs qui étaient opposés à
tout bill de faillite queleonque. L'hon.
monsieur qui a proposé cet amendement
est un de ce nombre. Si cette clause
reste dans ce bill et continue à menacer
le débiteur, cela l'empêchera de cher-
cher à sauver autant de ses biens que
possible. S'il sait qu'il ne peut obtenir
sa décharge à moins de payer 33 pour
cent, il convoquera ses creanciers au
premier moment et leur soumettra un
état de ses affaires. S'ils sont satisfaits
ils le mettront tout de suite en faillite.
L'amendement ne rend pas justice à la
classe commerciale. Si cette clause est
biffée, un débiteur pourra continuer à
dépenser son argent comme il lui plaira
sans en rendre compte, paree qu'il sait
qu'il peut toujours avoir sa décharge.

L'Hox. M. TUPPER dit que cet
amendement n'est pas tout-à-fait cor-
rect. La 58e clause ne peut être inter-
prêtée comme l'a fait l'auteur de l'a-
mendement. Par eette clause nuljuge
a le pouvoir (le refuser une décharge à
un débiteur dont l'actif se monte à dix
cents par piastre, pourvu qu'il puisse
rendre un compte satisfaisi;nt dudéficit.
Ceci est une bonne disposition. Nul
débiteur ne devrait obtenir dedécharge,
qu'il paie 33 cents ou 60 cents par pias-
tre, s'il ne peut rendre compte du déficit.

M. PALMER approuve les 'emar-
ques de l'hon. député de Cumberland.
cette clause ne fera pas d'injustice au
commerçant honnête qui peut rendre
un compte satisfaisant de ses biens.
Personne dans le pays ne continuera
son commerce si son actif est réduit à 33
pour cent. Il est vrai qu'un débiteur
ne peut faire une cession volontaire,
mais il peut rassembler ses créanciers,
leur expliquer sa position et leur de-
mander de le mettre en faillite. S'ils
refusent, ce fait aura quelque poids au-
près du juge. La clause aurait l'effet
d'empêcher la fraude, et pour cette rai-
son il opposera l'amendement,
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M. PATERSON dit qu'il y a un son.
timent prononcé en faveur de l'aboli-
tion de la loi de banqueroute. Et pour
quelle raison ? Le fait est que sous
l'opération de l'ancienne loi dans la-
quelle il n'y a pas de semblable clause,
la fraude était portée si loin, qu'on
croyait que le pays serait mieux sans
une loi de banqueroute. L'objet de
cette elause est d'empkZher les fraudes
qui étaient si communes par le passé,
et en même temps venir en aide aun
commerçant honnête. Sous l'ancienne
loi un failli passait par la cour de ban-
queroute, payait dix ou quinze cents
dans la piastre, et après sa décharge
occupait une meilleure position que
ceux qu'il avait fraudés. Quiconque
dont les biens ne pouvaient rendre 33
cents par piastre, qui n'a pas sou.ffert
quelque soudaine calamité, n'a pas droit
d'être déchargé ni de recevoir encore
de crédit. Cette clause est bonne et
ne devrait pas être biffée.

M. YOUNG dit que sous l'ancienne
loi il était en faveur de mettre un frein
à la décharge des débiteurs faisant ban-
querouteparce qu'il y avait eu des abus.
Il s'aperçoit, toutefois, que la position
é.tait entièrement changée dans le prin-
cipe du biil, et par le fait qu'un homme
ne pouvait plus faire de cession volon-
taire mais pouvait étre mis en faillite
par ces créanciers quand ils plairaient.
Sous la 58e clause un certain nombre
de créanciers d'un débiteur peut lui
refuser de se mettre en faillite tant
qu'il peut payer 33 cents par piastre,
et si plus tard, il devient insolvable, le
fait d'avoir été incapable de payer ce
dividende militera contre lui pour obte-
nir une décharge. Il est fortement d'o-
pinion que si sons l'ancienne loi le par-
lement a été un peu trop loin en fa-
veur du débiteur, il y a maintenant
du danger à aller trop loin en faveur
des -créanciers. Les hon. membres doi-
vent se garder de faire un acte d'injus-
tice envers les commerçants honnêtes
et industrieux qui peuvent avoir été
malheureux dans quelque spéculation.
Quand l'hon. député de Ilamilton, qui
représente le commerce en gros, a ob-
tenu un bill rédigé de manière à don-
ner auxmarchands un -pouvoir immense
sur leurs débiteurs, cétait trop de de-
mander que le failli, après avoir été
dépouillé de tous ses biens, soit privé
d'obtenir une décharge. Sous le bil1, les

créanciers auraient le contrôle absolu
des biens du failli, et, ils pourraient tel-
lenent les maladministrer que le débi-
teur serait incapable de payer le divi-
dende requis, et d'obtenir une décharge.
L'hon. député de ounberland a soutenu
que sous cette 50e clause nul juge re-
fuserait d'accorder une décharge à un
faiilli, pour qu'il fut capable d'expliquer
pourquoi il ne pouvait payer 33 cents
par piastre. C'est là, toutefois, où est
la difficulté. Dans bien des pas de par-
faits honnêtes hommes pourraient diffi-
cilement expliquer les raisons qui les
empêchent de payer ce montant. De
plus. des raisons qui paraissaient satis--
faisantes à un juge d'un comté, ne le
seraient peut-être pas à un autre, de là
differentes décisions dans diférentes
localités. Ce serait une politique plus
sage si le parlement même décidait les
conditions sous lesquelles un failli pour-
rait obtenir sa décharge, plutôt que de
laisser ce pouvoir entre les mains d'une
seutle personne. De plus, il ne faut pas
oublier qu'il y a une douzaine de points
différeuts dans le bill. qui, &ils ne sont
pas sufisamment expliqués, priveraient
le débiteur de l'avantage d'obtenir une
décharge. Le bil est excessivement
sévère, et a été préparé presqu'entière-
ment dans l'intérêt des créanciers. Il
espère que les hon. député jugeront
la question sur ses mérites, et ne seront
pas induits à faire une injustice, parce
que sous le système de cessions volon-
taires, il y a des abus; mais, considérant
que le bill pourvoit aux cessions com-
pulsoires il espère qu'ils voteront pour
l'amendeneutproposé par l'hon. dp
de Stanstead, qui protégera le i-
tear honnête et industrieux.

M. SCATCHERD dit que la section
qu'on propose de biffer n'oblige pas de
payer un dividende de 33 pour cent,
avant qu'une décharge soit accordée,
mais elle établit que si un failli manque
de payer ce montant, il est contraint à
rendre compte du déficit à la satisfac-
tion du juge avant d'obtenir sa dé-
charge. La 56e *section établit qu'un
failli ne doit pas obtenir une décharge
s'il est coupable de fraude, et ce point
doit être décidé par le juge. Il sou-
tient que'la 58e clause est la meilleure
section du bill, et si un amendement
pouvait y être apporté, e serait pour
contraindre un faili à payer cent een-
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tins par piastre, et il votera en consé-
quence contre l'amendement.

M. LANGLOIS dit gue les créan-
riers qui sont commerçants sont inté-
ressés à ce que les débiteurs fassent une
composition, car les commerçants in-
solvables peu après reprenaient coin-
merce, et les créanciers sont rembour-
sés par un commerce additionnel. Les
non-comnierçants n 'occupent pas la
même position, et la clause est dans
leur intérêt.

M. TIIOMPSON (Caribou) supporte
l'amendemient, et objeete à donner un
si grand pouvoir discrétionnaire dans
les mains des juges, qui. comme tous
les hommes, sont faillibles et en retien-
nent des préjugés contre certaines per-
sonnes. Si la Puissance doit avoir une
loi de banqueroute, il ne devrait pas y
être spécifié qu'un dividende fût payé
par le failli, et quand un banqueroutier
est contraint à comparaître et céder
tous ces biens à ses créanciers. il a
droit à sa décharge.

M. RICHARD croit que la question
n'a pas été convenablement posée par
lhon. député de Stanstead dans son
amendement. La seule question que
le juge a à décider quand une demande
de décharge est faite, est si le failli a
été honnête ou malhonnête. Si le failli
a été honnête, n'importe si son actif
ne réalise que cinq cents par piastre,
il aura droit à sa décharge; nimis s'il
est prouvé qu'il a été malhonnête et
paie quatre-vingt-dix cents, il n'y aura
pas droit. La clause n'est pa-restric-
tive, mais défensive. Si un failli paie
trente-trois cents, la supposition est
qu'il a été honnête dans ses affaires, et
les créanciers auront à prouver qu'il
n'a pas ainsi agi et n'a pas droit à la
décharge. Toutefois, si le débiteur
paie un moindre dividende. il aura à
prouver qu'il a agi honnêtement, et
s'il réussit à faire cette preuve. il
obtiendra sa décharge. La clause ser-
vira de garantie pour les créanciers de
l'honnêteté des débiteurs.

M. DEVLIN, comme secondear de
l'amendement, désire mentionner' que
l'opinion commerciale dans Montréal,
est contraire à la clause telle qu'elle
existe dans le bill, et-a été opposée par
le président de la chambre de com-
merce de cette cité. Il est surpris que
quelques hon. messieurs aient témoi-
gé le désir de fahire passer la clause,

M. Scatcherd.

vu que les clauses 56 et 57 lui semblent
offrir une sauvegarde suffisante aux
eréanciers. La 58e clause est contraire
aux vrais intérêts dupeuple,car elle met
le failli à la merci du juge. En 1871,
les obligations totales des faillis en
Angleterre se montêrent à $17,000000,
et l'actif à $3,000,000, indiquant -un
dividende moyen de trois ehelins six
deniers par louis sterling; en consé-
.quence, il est imprudent de pourvoir
dans Pacte à ce qu'e les faillis dans ce
pays paient un dividende aussi élevé
que 333 eents par piasre.

A six ieures l'OnaEun quitte le
fantenil.

SÉANCE DU soIR.

M. DEVLIN dit qu'il ne veut pas
retenir la Chambre plus longtemps sur
la clause qu'il a secondée. 11 croit que
la question est bien comprise par les
hon. députés, et que le sentiment
existe qu'il ne devrait pas y avoir
d'autres débats sur la question.

M.CAfLUM dit ain'il est en-
tièrement opposé à une loi de banque-
route, parce qu'il la considère comme
un encouragement à mal faire; mais
en même temps si nous devons avoir
une loi de banqueroute, nous devons
conserver cette clause. Quel est l'objet
d'une loi de banqueroute ? C'est d'aider
au débiteur honnête: et dans son
opinion, il est très facile à un débiteur
honnête d'obtenii- sa décharge en vertu
ide cette clause. Le premier devoir
d'un homme d'affaires qui se trouve
embarrassé, serait de faire un état .du
montant entier de ses obligations
donner avis à ses cremîier1, et S'il<
Passistent après cela, en'il continué
son commerce, le juge, loisque le débi-
teur demandera sa décharge, prendra
en considération l'avis donné alors
aux créanciers. Si les créanciers insis-
tent pour que leur débiteur continue
son commerce à une perte jusqu'à ce
qu'il ne pût payer 5 cents par piastre,
le juge prendra aussi ce fait en consi-
dération. L'objet de cette loi est en
faveur de l'honnête homme, pour aider
l'honnête commerçant, et non fournir
de moyens pour qu'un homme vole son
voisin. Il croit que les honnêtes gens
de ce pays n'ont pas besoin d'une loi
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de banqueroute, et si quelqu'un veut le
seconder il proposera de renvoyer le
bill à six mois.

M. DAVIES ne -croit pas que ce
serait bien dur de contraindre les débi-
teurs à payer 33 cents par piastre.
Chaque débiteur devrait reconnaître
son obligation de payer 100 cents par
piastre, s'il peut le faire; et si in failli
éprouve quelque difficulté à se libérer,
il ne devrait pas se plaindre. Il y a
quelques années ils avaient une loi de
banqueroute dans· sa provinee, mais le
montant que le débiteur avait à payer
n'était pas limité. La conséquence f'ut
qu'ils furent bien contents le l'amender
par une disposition exigeant 25 cents
par piastre, et depuis ce temps la loi a
bien fonctionne. Il ne voit aucun mal
à ce qu'un débiteur paie un montant
raisonnable. Souvent, des marchands
qui sont embarrassés, deviennent extra-
vagants et spéculent follement, dans
l'espoir de recouvrer leurs pertes; mais
avec cette clause. ils hésiteront avant
de le faire, paree que s'ils ne peuvent
payer le montant convenable ils ne
pourront obtenir un certificat du juge.
Quel est l'objet du bill? On a trouvé
que l'acte dans nos statuts n'était pas
assez sévère, mais ce bill devait le
rendre plus sévère, car on s'était aperçu
que les commerçants malhonnêtes pou-
vaient aller en cour et en revenir
libérés de toutes dettes, et peu aprôs
recommencer commerce mieux qu'au-
paravant, et devenir riches. En exami-
nant le bill, il doit avouer qu'il l'aime
bien dans son tout ; et il pense que
cette clause est une des meilleures
du bill, et serait fâché qu'elle fût
biffée.

L'amendement est releté sur divi-
sion.

M. BECHARD propose alors pour
amendement qie le bill soit renvoyé
de nouveau à un comité général avec
instruction de l'amender de manière
que toutes les dettes dues par un failli
à des cultivateurs, à des éleveurs et à
des journaliers, lesquels sont exceptés
de l'opération du présent acte, soient
considérées comme privilégiés. Il sou-
tint que ceux qui n'étaient pas permis
de prendre avantage de cette acte ne
devraient pas être assujétis à ses con-
séquences désastreuses.

L'amendement est rejeté sur la divi-
sion suivante :

Babv.
Barthe,
Béclard.
Bernier,
Bourassa,
Bowell,
Bunster,
Cheval,
Cimon,
Cook,
C ostigan,
Coupal.
Cuthbert,
De St. Georges,
Dugas,
Ferc uson,
Fiset,
Galbraith.
Gaudet,
Gibson.
Gill,
Gillies,
Gordon,
Harwood,
Hurteau,
Jones (Leeds.)
Kirk,
Lajoie,

Appleby,
Archibald,
Aylmer,
Bertram.
Blackburn,
Blain,
Blake,
Borron,
Bowman,
Brooks,
Burpee, (St. Jean,)
Burpee (Sunbury),
Cartwright,
Casey,
Cauchon,
Church,
Cockburn,
Colby,
Cunningham,
Currier,
Dav*ies,
Delorme,
De Veber,
Ferris,
Fleming,
Flesher.
Flynn,
Fournier,
Fraser,
Fréchette,
Gillmor,
Goudge,
Hagar,
Hall,
Holton,
Horton,
Higginbotham,
Irving,
Jetté,
Jodoin,
Kerr,
Killam,

Poun:

Messieurs

Lanthier.
Little,
Macdonald (Cornwall),
MacDonnell(Inverness)
Macdougall (Elgin),
McDougall. (Renfrew),
McCallum,
McCranev.
McIsaac,
McQuade,
Monteith,
Montplaisir,
Norris,
Oliver,
Orton,
O<uimet,
Pinsonneault,
Rochester,

.Rouleau,
Rymal,
Scatcherd.
Shibley,
Thompion (Caribou),
SThompson,(Haldimand)
Wallaee (Norfolk),
White,
Wright (Ontawa),
Wright (Pontiac).-56.

CONTRE:
Messieurs

Laird,
Landerkin,
Langlois,
Laurier,
Macdonald (Kingston)g
MacKay, (Cap-Breton,)
McKay (Colchester),
Mackenzie (Lambton),
Maclennan,
McIntyre,
Metcalfe,
Mills,
Moffat,
Mousseau,
Palmer,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Platt,
Pouliot,
Power,
Ray,
Richard,
Robillard,
Ross (Durham),
Ross(Prince-Edouard,)
Scriver,
Skinger,
Smith (Peel),
Snider,
St. Jean,
Taschereau.
Tremblay,
Trow,
Tupper,
Wallace (Albert),
Wilkes,
Yeo, et
Young.-83.
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M. COLBY propose que le bill soit
renvoyé de nouveau à un comité géné-
raI, avec instructions d'anmender la 58e
clause, en retranchant " 33 " et y subs-
tituant " 10." Il espère que la Chambre
se rappellera que ce bill est un acte
qui s'applique strictement au commer-
çants. C'est une question entre les
commerçants de la classe des créan-
ciers, qui sont, règle générale, des mar-
chands en gros, et les commerçants de
la classe des débiteurs, qui sont. règle
générale, des détailleurs. Autrefois,
sous la loi dans nos statuts c'était le
privilége du commerçant débiteur,
quand il se trouvait ei mauvaises
adres, <le fiaire une cession volontaire
de ses biens et obliger les créanciers à
l'accepter. Sous cette loi il aurait été
logique et convenable, quand un débi-
teur se prévalait de ce privilége, qu'il
payat au commerçant un certain per-
centage. La loi fut ebangée, et ce pri-
vilége, accordé au marchand en détail,
enlevé. C'est maintenant une loi sévère
pour l'usage et avantage (lit marchand
en gros pour liquider lcs biens d'un
commerçant en dét:il. Il ne croit pas
qu'elle pût être trop sévère pour les
marchands en détail de la campagne.
La responsabilité de l'action. est main-
tenant entre les mains du marchand
en gros, s'il néglige de saisir la pre-
mière occasion-s'il permet que les
biens se gaspillent de manière à ne
pouvoir rendre qu'un petit percentage,
s'est à ses propres risques. Sous ce
bill, les biens seront enlevés des mains I
du débiteur et liquidés par les créan-
ciers sans consulter celui qui pourrait
le mieux aider à leur faire rendre le
plus possible. Il ne pense pas qu'un
percentage devrait ètre fixé. mais puis-
que le principe est approuvé, il le
réduirait à un plus bas montant que
trente-trois cents. Il regrette que le
coût (le liquidation d'une succession ne
soit pas diminué, mais reste aussi élevé
qu'il l'était sous l'ancienne loi. Il con-
naît des cas où des successions consi-
dérables ont été entièrement gaspillées
dans le cours de leur liquidation. Dans
un cas une succession évaluée à $13,000
fut liquidée. Le père du débiteur offrit
quatre-vingt-dix cents par piastre-
cela fut refusé et la succession mise en
banqueroute, et quoique évaluée à
$13,000, ne rencontra pas les frais de
liquidation. Au lieu de quatre-vingt-

• f Béchard

dix cents les créanciers neurent rien.
Il pense que la proposition qu'il soumet
à la Chambre rencontrera peut-être les
vues de l'hon. monsieur mieux que son
autre amendement, sur lequel il avait
espéré qu'un vote serait pris.

31. COLIN MACDOUGALL dit
qu'il aurait mieux aimé que la clause
fut biffée complètement, mais cela ne
pouvait être fait maintenant, et il sup-
portera la meilleure chose ensuite, qui
était de réduire le percentage autant
que possible. La clause volontaire
étant abolie et remplacée par -une
autre qui était compulsoire, cette pro-
position <le l'hon. député de Stanstead
devrait être approuvée par cette
Chambre. Jusqu'à .33 pour cent. ee
créancier était obligé de dire pourquoi
le débiteur n'aurait pas sa décharge,
mais au-dessous de ce montant, la
raison du déticit incombait au débiteur;
et s'il arrivait, apròs les frais de liqui-
dation, qu'il ne pouvait payer 33 cents
par piastre, il n'aurait pas sa décharge.
Il supportera l'amendement.

M. DEVLIN désire enregistrer son
vote contre cet acte le législation. il
croit que les marchands en gros. qui
sont très-habilement représentes dans
cette Chambre, cherchaient une légis-
lation qui contribuerait par la suite à
ruiner les petits marchands. Il de-
mande aux hon. députés qui ont quel-
que respect pour l'industrie honnête
et quelques égards pour les commer-
çants qui par malheur peuvent tomber
en faillite. de lire la clause qui précède
la 58e, et de dire si les marchands ne
sont pas, en vertu de ces dispositions,
amplement protégés. Il soutient qu'ils
seront sufis'amnot protégés, et il s'é-
tonne que des hommes éclairés deman-
dent une autre législation pour étein-
dre la dernière étincelle (le liberté de
ces insolvables. Il proteste contre le
bill comme étant une législation in.
juste.

M. PATERSON dit qu- les commer-
çants en détail ont trouvé que la loi de
banqueroute était si relâchée qu'ils
étaient constamment fraudés par leurs
débiteurs. C'est le devoir de tout hom-
me de payer ses dettes en entier et en
réduisant les deux tiers des obligations
d'un commerçant, le parlement fait un
aéte de clémence.

L'HoN. M. HOLTON dit que si
l'hon. député de Stanstead avait pris
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un vote sur son premier amendement,
il aurait voté pour, parce qu'il établit
un principe sain, savoir, que la question
de la décharge devait être une question
purement judiciaire, tout-à-fait indé-
pendante des créanciers ou du montant
de dividende payé, vaque le parlement
abolissait la cession volontaire. Mais
il'ne peut supporter l'amendement de
l'hon. député paree qu'il reconnaît, ad-
met, et adopte le principe de la clause
telle qu'elle est,et propose de réduire le
montant de 33 cents à dix cents. Le
choix à faire est simplement entre la
limitation de 3 cents tel que pourvu
dans le bill, et 10 cents. Il ne voit pas
de bonne raison pour la proposition de
fixer le dividende à 10 cents, de fiit la
proposition lui semble absurde. La
Chambre ayant affirmé le principe con-
tenu dans le bill tel que rapporté par le
comité, il supportera le dividende fixé
par le comité, de préférence à celui pro-
posé par l'amendement de l'hon. dé-
puté de Stanstead.

L'HoN. M. BLAKE dit que le prin-
cipe de la 58e clause du bill est dange-
reux, mais la Chambre y est tenue, et
il votera pour l'amendement parce
qu'il croit que cet amendement rendra
le bill moins dangereux.

L'Hox. M. MITCHELL approuve
l'hon. député de Bruce Sud, et est aussi
opposé au principe de la 58e clause qui
se trouve dans le bill. Il votera pour
l'amendement.

M. COLBY désire qu'il soit bien com-
pris que ce n'est pas son intention ni
celle de l'hon. député de Montréal
Centre que l'amendement n'aurait pas
été perdu si une division avait en lieu.

L'amendement est mis aux voix et
rejeté sur la division suivante

PoUa:
Messieurs

Archibald.
Baby,
Blake,
Bowell,
Brooks,
Brouse,
Bunster,
Caron,
Charlton,
Cockburn,
Colby, '
C0stxgan,
Currier,
Cuthbert,
DeCosmos,
Devlin
Dugas,

Goudge,
Hagar,
Harwood,
Jones (Leeds),
Kirk,
Laflamme,
Lanthier,

' MacDonnell (Inverness)
Macdougall (Elgin),
McD ugall,(Renfrew),
Mills
Mihtchell,
Norris,
Oliver,
Rochester,

tRyal,
Schultz?

Ferguson,
Gibson'

Gillies,
Gordon,

Thompson (Caribou),
Thompson (Haldimand)
Wallace (Norfolk),
Wright (Ottawa),
Young, -44.

CoNTRE:
Messieurs

Appleby, Laurier,
Aylmer, Little,
Bain, 'Macdonald (Cornwall),
Barthe, Macdonald (Kingston),
Bechard, MacKay (Cap-Breton),
Bernier, MeXav' (Colchester),
Bertram acknzie (Lpnibton),
Blackburn, Maclennan,
Blain, McCalnum,
Borron, Mcraney,
B3ourassa, MeGregor.
Bowman, McIlntyre,
Buen, iMeisaac,
Burpee (St. Jean), McQuade.
Burpee (Sunbury), Metcalfe,
Cartwright, Moffat,
Casey,. Monteith,
Casgran, Montplaisir,
Cauchon, Moss,
Cheval, MousseauN
Church, Orton,
Cimon, Oimei,
Cnok, Palmer,
Coupal. Paterson,
Can ingham, Pelletier,
Davies, Perry,
Delorme, Pettes,
De St. Georges, Pickard,
De Veber, Pinsonneault,
Domvinle, Platt,
Dymond, pouliot,
Ferris, Power,
Fis.t+ Pozer,
Fleming, Ray
Flesher, Riard
Flynn, Robillard,
Fournier, Ross (Durham),
Fraser, 'Ross (Prince-Edouard),
Fréchette, Ryan,
Galbraith, Scateherd,
Gaudet, Seriver,
Geofirion, Shibley,
Gilimor, Sinclair,
Hall, Skinner
Holtc>n, Smith (P'eel),
Horton, Snider,
Huntington, Stirton,
Hurteau, St. Jean,
Higginbothaum. Taschereau,
Irving, Thibaudeau.
Jodoin, Tremblay,
Kerr, Trow,
Killam, Tupper,
Kirkpatrick. Vail, ,
Laird. Wallace (Albert),
Lajoie, White
Landerkiu Wilkes,
Langlois, Wood,-146.

M. PALMER dit qu'il ne pense pas
que cela vaille la peine d'occuper le
temps de la Chambre à proposer de*
amendements au bill ; mais il pense, vû

que la Chambre e.st assez au, complet,
d'éprouver si le pays veut le bill :ou
non. Il proposera, secondé par M.



CHAMBRE DES COMMUNES.

'YN&MAL que le bill ne soit pas mainte-
nant lu une troisième fois. mais soit
renvoyé d'hui à trois mois. 11 désire
attirer l'attention de la Cha :bre sur le
fait que l'ancien statut a. étê en force
depuis 1869, et que la présente loi n'a
nas été en force du tout-mais n'esi--e
pas l'expérience de chaque membre de
la Chambre que la Loi a été désavanta-
geuse ? L'opération de la loi n'a-t-elle
pas été une fraude pourt- le pays ? N'a-t-
elle paspermisà q ielCIque's-uns d'en pren-
dre avantage. de faire banqueroute et
ne pas payer leurs créanciers. qui
i'avaient aucun droit de le faire ? Dans
les Etats-Unis on a trouvé que la meil-
lI-e poiique était (le ie pas avoir (e
loi (le banqueroute ; et il croit qu'ine
loi devrait être -temnporaire. et non
permanente. Une objection était que
tandis que l'ancienne loi était limitée,
celle-ci ne l'est pas, et une fois dans les
Statuts, quel (lue soit son détaut dle
fonctionnement, il faudra un acte
du parlement pour 'abroger'. Dans ce
pays le travail d'un homme est toujours
un capital ; et il en résultait une cou-
tume de faire crédit au gens sans capi-
tal ; il arrive souvent que les transac-
tions de (-es personnes dépassaient la
valeur de son travail, et s'il arrive une
grande crise, il est presque certain
qu'elles sont incapables (le rencontrer
leurs obligations. 11 a entendu 'hon.
député de Montréal-Ouest dire que c'est
une chose terrible d'être exigeant
envers le débiteur pauvre, et il a parlé
de la tyritnnie de la loi, comme
si c'était une affreuse tyrannie' de
fai1e payer à un homme une dettequ'il
a contractée. Son idée (à lui M. PAL-
3ER) est que tout homme qui a con-
tracté une dette devait la payer s'il a le
moyen de le faire. L'objet (le notre
législation devrait être d'obliger les
personnes à rencontrer honnètement
les obligations qu'elles contractent, et
non pas 'enlecurager à faire des dettes
dans l'intention de s'en libérer en
vertu de la loi. Il ne voit pas aujour-
d'hui de raisons particulières pour que
cette loi entre en opération. Il y a
aussi une autre objection à une loi de
banqueroute permanente. Des per-
sonnes malintentionnées peuvent arran-
ger leurs affaires et leur crédit de
manière à prendre avantage de la loi ;
mais s'il leur était permis de conti-
nuer sans loi de banqueroute ils ne sau-

M. Palmer

raient pas quand elle serait adoptée,
et en conséquence ils ne pourraient
ariùtnger leurs alfaires de manière à
prendre un avantage indù de la loi. 11
v a une autre chose dans cette loi qui
est injuste. Les cultivateurs en sont
exclus. quoign'ils courent de grands
risques-de lit tout ce qu'ils font est
exposé à dles risques. Ils font des
semences, mais ils ne sont jamais cer-
toinis d'avoir une récolte ; et même
quiand ils vendent cette récolte au mar-
eliard ils ne sont pas toujours certains
d'ètre payés-plus particulièrement
apIrès qu'une loi de banqueroute sera
passée. Il eroii que ce serait faire une
injustice à la classe agricole q'ue (le les
exclure des avantages dte cet acte. [ne
autre grande objection' à l'acte c'est
qu'il impose au peuple déjà surcharg'é
de taxes. un lot d'officiers-ils sont
a ppelés comptables-à $4,000 chaque.
et il ne peut <lire combien plus coûtera
le fonctionnement du méea.fnisme de la
loi. Il a entendu parlé d'un eas. où
une succession le $13,000 fut engloutie
par la liquidation.

M. RYMAL dit qu'il a toujours été
apposé aux lois de banqueroute. Il
croit de son devroir de s'opposer à
cette mesure à toutes ses phases. Il
est convaincu que tes lois de banque-
routes sont une vraie plaie, une école
d'immoralité et de coquinerie, et il
croit que chacun devrait comprendre
que lorsqu'il. contracte une dette il est
strictement tenu de la payer. Sous'ee
système dé faillite, l'homme habile et
coquin peut facilement arranger 'ses
affaires de manière à frauder ses cré-
anciers et-comme lui (M. RYMA) 'à
eu. occasion de le voir plusieurs fois-pa-
rader nos rues dans une bien meilleure
condition qu'auparavant. On re-
marque souvent. quand on voit un
homme habillé en drap fin dans un
beau carrosse, et sa famille couvërte
d'écarlate et de lingec flin, et faisant
bonne chère tous les jours-que cet
homme a passé par la cour de banque-
route. et que toitt ce luxe est le résul-
tat de l'opération. Il croit que le pays
serait mieux sans une loi de banque-
route, et il a beaucoup de plaisir à se-
conder l'amendement de l'hon. député
de St. Jean. Il espère que tout homme
qui a le moindre sentiment de justice,
et ne veut pas , supporter un acte de
confiscation par lequel les biens d'un
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homme seraient sacrifiés à l'avantage
d'un autre, hésitera avant de voter
pour ce bill. Les sentiments à ce sujet
ont été bien exprimés par le général
MARION peu après la Révolution amlé-
ricaine, alors que la question de confis-
quer les biens des royalistes était sous
considération. A un banquet. oit iii
certain nombre de politiques se trou-
vaient, cette q1uestion fut assez >ien
discutée et le généeral quARoN. qui avait
un grand amour de la justice. tempéré
de clémence, vida. son verre et émis ce
sentin ent-qui est le sien aussi (à.M.
RYnAL): Au diable les actes de con-
fiscation!

M. THOMSON. (Welland) dit qu'il
a généralement suivi le gouvernement
dans cette Chambre, et est ehîeore dis-
posé à le faire dans cette occasion,
parce qu'il voudrait donner cet acte à
la classe commeri.ale, Je même que le
Tout-Puissant doîna un roi auc juifs
quand ils le demandèrent-pour la
punir. Une telle loi n'auraient jamais
été nécessaire si la classe commerciale
n'avait pas réellement gouverné le pays.
Nous voyons des jeunes gens se lancer
dans le comierce sous cette loi, et dans
le coiwr de ing ans ils sc heurtent
centre .l. muraille du erédit, tombent.
et le reste de leur vie se passe à tra-
vailler pour leur subsistence. Tout le
système est mal. Quand les Américains
jetèrent cette boîte de thé dans le
havre de Boston, ils signifiaient q'ils
jetaient par-dessus bord tout le systeme
politique dp l'Augleter4e. Ils auraientdû
jeter le système commercial de lAngle-
tei:e et conserver le système politique.
Mais ils jetèrent l'ange et gardèrent le
diable. Il (M.. TosoN) est disposé
à donner cet acte de banqueroute aux
marchands, et leur permettre de ruiner
tous; ceux qu'ils pourraient et alors
vie4çhrgit le remède. Ce remède con-
sistait en premier lieu à assurer la
liberté du peuple en général ci
donnant Lt chaque homme une
voix dans la législation du pays-
c'est-à-dire le sutfrage. universel. La
seconde chose fuL de prélever tout le
revenu de ce p-s au moyen de la taxe
directe. Ensuite de créer le libre-
échange avec tout le monde, quelque
fût la politique des autres nations à
notre égard. Ensuite la monnaie na-
tionale. Sous cette différente condi-
tion.d'affaire nous pouvons fabriquer à

meilleur marché que touteautre nation
sur la tce du globe. C'est là sa croyance
politique depuis son entrée en Chambre,
et il vivra, si sa constitution continue
bonne comme aujourd'hui, pour voir
ces vues adoptées dans ce pays. Le
temps viendra quand ce misérable sys-
tème de commerce sera balayé par les
robustes cultivateurs (le ce pays. Il
viendra un temps où la campagne rè-
gnera sur la ville. Il supportera la
loi de banqueroute quoiqu'il la consi-
dère comme une abomination. Il sup-
portera toute abomination-et plus il y
aura d'abominations mieux ce sera-qui
contribuera à donner liu peuple une
idée des maux du système actuel, et
conduira à son abolition.

M. COLBY dit qu'il a cru pendant de
longues années que l'acte de banque-
route avait. faiit plus de mal que de bien
dans ce pays. Quoi'il ait jugé de son
devoir dans plus d'une occasion d'intro-
duire des bills tendant à l'abrogation
cde la loi de banqueroute, il ne se sent
pas libre, à Cette phase des débats,ayant
consenti au principe du bill à sa deuxiè-
me lecture, et ayant réussi en comité, à
le rendre aussi parfait que possible, ou
plutôt ie moins imparfait que possible,
était arrivé à cette phase, il ne se sent
pas justifiable de supporter l'amende-
ment. 'En d'autres occasions, quand il
a introduit le bill pour l'abrogation de
cette loi, il était supporté, ou croyait
être supporté par un sentiment très-
prononcé de la part des intérêts com-
merciaux de ce pays. I.1l n'y a pas de
peitionî devant la Chambre demandant
que cet acte ne passe pas. Il est
forcé de croire, quels que soient les con-
victions et sentiments individuels des
hon. députés au sujet de Fopération de
cet acte, q:ue c'est le désir de la classe
commerçante, que ce bill soit passé, et
il n'affecte aucune autre classe. Si les
marchands en gros et en détail,le désire,
il ne se croit pas justifiable, à cette
phase du bill, d'essayer à empêcher la
passation de cette loi. Il est porté à
essayer cette loi pendant un an .pour
cette raison: sa conviction intime est
que les principaux maux dont se plaint
le pays sont causés par le principe des
cessionsvolontaires dans la loi existante.
Lorsque le gouvernement vint. nous
dire: Nous vous donnerons un bill qui
va abolir cette nxalencontreuse clause
dcs cessions volon.taires;" j'étais prêt à
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donner à la loi tu essai. Il ne croit pas
que la loi fonctionnera bien ; elle res-
semble trop à la loi actuelle pour qu'on
puisse s'attendre à de bons résultats,
mais puisque la clause la plus sujette
à objection est mise de eûté, il ne l'op-
posera pas. Si les marchands du pays
la désapprouve, ils devraient venir ici
et exprimer leurs sentiments.

M. BUNSTER ne voit pas encore
quel avantage cette loi aurait pour le
pays. Elle donne de l'emploi à un
grand nombre de fonctionnaires. Il
croit que c'est le devcir du parlement
de diminuer les taxes autant que possi-
ble, et appliquer os revenus au déve-
loppement de nos ressources. Il votera
pour l'amendement.

L'amendement est rejeté sur la divi-
sion suivante ;

Pouc:

MESSIEURs

Baby,
Barthe.
Bernier,
Bourassa,
Brown,
Bunster,
Cheval,
Cimon.
Coupal,
Currier,
Cuthbert,
Dugas,
Ferguson,
G;audet,
Gibson,
Gill,
larwood,

Hurteau,
Little,
McKay (Colchester),
McCallum,

McQuade,
Mitchell,
Monteith.
Montplaisir,
Mousseau,
Oliver,
Orton,
Palmer,
Pinsonneault,
Ross (Prince-Edouard)
Rvxmal,
Scatcherd,
Sinclair,
S tephenson,
Thompson ýCaribou),
Thompson (Haldimand)
Wallace (Albert),
White,
W right (Ottawa).
Wright (Pontiac)-41.

CONTRE :

MESSIEURS

Appilebly.
Archibald,
Aylmer,
Bain,
Béchard.
Bertram,
Blackburn,
Blain,
Blake.
Bordei,
Borron,
Bowman,
Buell,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Campbell,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cauchon,
Church,
Cockburn,

. Colby

Kirk,
Kirkpatrick,
Laflamme,
Laird,
Lajoie,
Langlois,
Lanthier,
Laurier,
Macdonald Clornwall),
Macdonald (Kingston)
-McDonald(Cap-Breton)
MacDonnell,(Inverness)
Macdougall (Elgin),

1 cDougall (Renfrew);
MacKay (Cap Breton),
Mackenzie (Lambton),
Maclennan,
Mccraney.
McGregor,
Mclntyre,
McIsaac,
Metcalfe,

Colby,
Cook,
Costigan,
Cunnngham,
Davis,
DeCosmos,
Delorme,
De St. Georges,
De Veber,
Dymond,
Farrow,
Ferris,
Fiset,
Fleming,
Flesher,
Forbes,
Fournier,
Fraser,
Fréchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gillies,
Gillmor,
Gordon, :V
Goudge,
Hagar,
Hall,
Higginbotham,
Hiolton,
Horton,
Huntington,
Irving,
Jodoin,
Jones (Leeds),
Kerr,
Killam,

Mills,
Moffat,
Moss,
Norris,
Ouimet,
Patersoii,
Pelletier,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Platt,
Pouliot,
Power,
Pozer,
Ray,
Richard,
Robillard,
Ross (Durham.)
Ryan,
Scriver,
Skinner
Smith ( elkirk)
Snider,
Stirton,
St. Jean,
Tascherean,
Thibaudeau
Thomson (W«elland),
Tremblay,
Trow,
Tupper,
Vail,
Wallace,(Norfolk),
Wood,
Young-115.

M. METCALFE dit qu'il croit qu'un
grand nombre, sinon la majorité des
faillites sont dues non pas à des pertes
dans le commerce, mais au luxe et aux
dépenses extravagantes. Un homme
garde de beaux chevaux, maison ia-
gnifique, et mène la vie d'un prince.
Il fait banqueroute, et quand on exami-
ne ses livres on s'aperçoit que les pro-
fits de son commerce ne peuvent payer
ses dépenses. Cependant, suivant la
57e clause de;ce bill, on ne peut retenir
sa décharge que pour quelque temps.Il
croit qu'on devrait refuser un certificat
dans ce cas, et qu'un terme d'emprison-
nement aurait l'effet salutaire de res-
treindre les autres à se plonger dans une
carriòre d'extravagance aux dépens de
leurs créanciers. Il propose pour amen-
dement à la 57e clause que les mots
suivants soient ajoutés: " Quand il se-
ra prouvé que le failli a vécu avec plus
de luxe que sa condition ne le permet-
tait, il sera emprisonné dans le péniten-
cier pour un espace de temps n'excé-
dant pas cinq ans."

L'amendement est rejeté sur di vision..
M. BARTHE propose que le bill soit

renvoyé à un comité général, pour y
ajouter les résolutions suivantes: "Pre-
mièrement.-Qu'il est désirable que le
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pouvoir de nommer des syndics ne soit
pas conféré aux créanciers, mais que les
syndics nommés par le gouvernement
soient seuls chargés du règlement de la
succession,et qu'ils ne reçoivent auc uns
émoluments soit au moyen d'honoraires
ou frais à même les biens, mais qu'ils
reçoivent un salaire dut gouvernement
à même le fonds consolidé du revenu
de la Puissance; et de plus, qu'à nme
Factif de chaque succession un percen-
tage de cinq par cent soit prélevé et payé
dans le dit fonds consolidé du revenu de
la Puissance, à part les déboursés né-
cessaires. Deuxièmement.-Que tous
les deniers prélevés par les syndics se-
ront par eux déposés dans une banque
chartrée de la Puissance au nom du
gouvernement, et ne soit retiré que
sur un chèque du gouvernement, sui-
vant le principe adopté par la province
de Québec pour le paiement de deniers
prélevés par les shérifs." Il dit que
l'objet d'avoir des syndies officiels nom-
més par le gouvernement est d'éviter
les frais causés pàr la nomination des
inspecteurs. D'après la loi, telle qu'elle
est, les frais pour les inspecteurs, syn-
(tics officiels et syndics intérimaires, se
montent à environ quinze ou dix-sept
par cent sur l'actif de toute la succes-
sion. Si le gouvernement se cýharge du
paiement des syndics, ils ne se monte-
raient qu'à cinq pour cent. La raison
pour laquelle Fancienne loi cause tant
de mécontentement, c'est qu'elle est si.
dispendieuse. Quelques-uns des syndics
ne connaissent pas la loi, et sont
obligés de consulter des avocats. Sous
le présent système des hommes com-
pétents, familiers avec la loi, seront
nommés, et le gouvernement ayant le
contrôle sur eux, nuls deux ou trois
créanciers ne pourront s'emparer des
biens au détriment d'une minorité. Il
pourrait avancer beaucoup d'autres ai-
guments, si le temps le permettait, à
l'appui de son amendement.

L'amendement est déclaré hors d'or-
dre.

M. TIIOMP>SO3N (Caribou) dit que
dans la Colomnbie-Anglaise il y a une loi
de banqueroute (lui a bien fonctionné;
et comme les habitants ni la législature
n'ont pas exprimé le désir d'un chan-
gement, il pense que cette province de-
vrait être laissée libre de jouir de sa
propre loi. La loi devant la Chambre
n'a jamais été essayée, et si elle est pas-

sée et trouvée satisfaisante, un acte
d'une douzaine de lignes suffirait pour
l'étendre à la Colombie-Anglaise. Mal-
heureusement la population de sa pro-
vince n'est pas forte, mais il encoura-
geait l'émigration; et une lui sévère
aurait l'effet de chasser les hommes aux
Eltats-Unis pour y trouver un refuge.
Il objecte à l'acte, comme étant un pas
rétrograde vers les temps barbares. Les
autres provinces conmettraient une in-
justice si eles essayaient d'écraser
les habitants (le la Colombie-Anglaise
avec une loi qu'ils n'ont pas besoin. Il
proposera, secondé par M. DECos3os,
que le bilI ne soit pas maintenant lu
une troisième fois, mais soit renvoyé
à un comité général avec instructious
de retrancher les mots dans les diver-
ses clauses. de maniére à exempter la
Colombie-Anglaise de l'opération de
l'acte.

L'amendement est rejeté sur division.
M. MOUSSEAU proposesecondé par

M. C(Mo, que le bill ne soit pas main-
tenant lu une troisiîme fois, mais soit
renvoyé à un comité général, avec ins-
truction <'ajouter les mots : "sociétés
de construction" après les mots "com-
pagnies (le télégraphe " dans la pre-
mière clause. Il dit qu'il propose cet
amendement afin d'éviter tout doute
quant à la position des sociétés de
construction. Quelques-unes d'elles,
non-seulement prêtaient de l'argent,
mais bâtissaient des maisons et logo.
ments.

L'Hox. M. TUPPER s'informe si
l'amendement n'était pas en substance
contenu dans la loi telle qu'elle existe.

L'Hox. M. FOURNIER dit que la
loi comprenait les sociétés de construe-
tion qui étaient des corporations coi-
merçantes. Quelques-unes des sociétés
de constructions ressemblaient plutôt à
des institutions de banque.

L'amendement est rejeté sur division.
M. GOUDGE propose, secondé par

M. HORTON, que le bill soit renvoyé à
un comité général (M. FORBES au fau-
teuil), avec instruction de retrancher
le mot "maître'" où il se rencontre
dans la première clause en rapport avec
le mot " carrier."

L'amendement est rapporté et lu, et
le bill, est lu une troisième fois et passé.

LA COUR SUPREME.

L'Hox. M. FOURNER propose que

à
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la Chambre se forme en comité pour
examiner le bill pour établir une cour
Suprême et une cour d'Echiquier pour
la Puissance.

M. BABY <lit qu'il proposera une sé-
rie de résolutions basées sur celles adop-
tées à Québec avant la passation le
l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord, et qui sont incorporées dans cette
législation. Parmi les droits réservés
à la législature de Québec, est celui con-
cernant la propriété, les droits civils et
la procédure civile des tours. La cons-
titution de la Cour Suprême enlèverait
ces droits. Le parlement a le droit de
créer cette cour ou il ne l'a pas. S'il a
le droit, sur quoi est-il basé? Il ne peut
l'être que sur l'acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord; mais il y est dit que
touý droits concernant la propi'iété, les
droits civils et la procédure civile sont
expressément placés sous la juridiction
de la législa.tire provinciale. La Cour
Suprême doit se composer de six juges,
deux de Québec, deux d'Ontario, et les
autres des Provinces Maritimes. Le
bill donne droit d'appel à tout plaideur
dont la réclamation s'élève à $500. Le
résultat serait qu'un plaideur désap-
pointé, dont la cause aura été jugée par
les diverses cours de la province, en ap-
pelerait à la Cour Suprême, et la déci-
sion des divers tribunaux sera revisée
par cette cour, et probablement ren-
versée. Les décisions des juges au fait
de la loi française. serait renversées par
six juges, dont quatre connaîtront nul-
lement les lois de Québec. Les lois de
toutes les autres provinces de la Puis-
sauce,exceptéQuébec,pourront être assi-
milées, mais les lois du Bas-Canada liii
sont spécialement réservées. Si la Cour
Suprême est établieelle aura virtuelle-
imient l'etet d'enlever la décision des
causes aux cours le juridiction en der-
nier ressort dans les diverses provin1ces.
Non-seulement les droits de Québec
seront mis en danger par le fait que
quatre juges sur les six de la Cour Su-
prême ignoreront les lois françaises,
mais les droits des autres provinces se-
ront mis en danger par le fait que les
juges ignoreront les lois, coutumes et
usages des personnes qui plaideront de-
vant la cour. De plus, le parlement
fédéral ne possède pas le pouvoir d'éta-
blir une Cour Suprême avant que les
législatures provinciales aient décidé
qu'elle est nécessaire. Avant que le

Zikon. M. Fournier

bill fut soumis au parlement les législa-
tures locales auraient dû demander
l'établissement île la cour par le parle-
ment, et déclarer par leurs lois qu'à
l'avenir certaines causes seraient por-
tées devant la Cour Suprême, et établir
le degré de juridiction d'appel. Les
résolutions parleront pour elles-mêmes
et en conséquence il conclut en deman-
dant aux hon. députes de réfléchir
avant de passer une loi qui menace les
droits garantis à la province de Québec.
Il propose l'amendement suivant:-

Que les résolutions adoptées à la conférence
tenue, à Québec, le 10 octobre 1864, et qui ont
servi de base à "l'Acte de lAmérique Britan-
nique du Nord, 1867," comportent :

2. " Le meilleur système de fédération pour
"les provinces de l'Amérique Britannique du
"Nord, le plus propre, dans les circonstances,

à protéger les intérêts des diverscs provinces
et à produire l'efficacité, l'harmonie et la

"stabilité dans le fonctionnement de l'union,
"serait un gouvernement chargé du contrôle
"des choses communes à tout le pays, et des
" nouvernements locaux pour chacun des deux
"&anadas, et ponr la Nouvelle-Ecosse, le

Nouveau-Brunswick et File du Prince-
"Edouard: lesquels seraient chargés du con-
" trôle des affaires locales dans leurs sections
"resgectives.
6. Il y aura pour toutes les provinces
fdérées une législature ou parlement g-

" néral.
29. " Le parlement général aura le pouvoir

"de faire des lois pour la paix, le bien-être et
"le bon gouvernement des proi-incesfédérécs,
- et, en particulier, sur les sujets suivants

.4. " L'établissement d'une cour générale
"d'appel pour les provincesfédérées. :

37. " Et généralement, toutes les matières
" d'un caractre général, qui ne seront pas
" spécialement et exclusirement réservées au
" contrôle des législatures et des gouverne-
" ments locaux.

33. " Toute mesure tendant à rendre unifor-
4 mes les lois relatives aila propriété et aux droits
" civils dans le " Haat-Canada," la" Nouvelle-
"Ecosse," le " Nouveau-Brunswick," "l Ile du
"iPrince-Edouard," et "l 'le de Terreneuve,"
"ainsi que la procédure dans toutes les cours
"de justice de ces provinces; mais nul statut,
"à cet effet, n'aura force ou autorité dans

aucune de ces provincesavant davoir reçu la
"sanction de la législature locale."

31. " Le Parlement jédé,'dl pourra aussi,
"quand il le jugera convenable, créer de nou-
"veaux tribunaux judiciaires, et le gouverne-
"ment nommer, en conséquence, de nouveaux
"juges et de nouveaux officiers, si la chose
"parait avantageuse à la mise en force des
"lois du Parlement."

32. " Toutes les cours, les juges'et les officiers
"des diverses provinces devront aid· le gou-
"vernement genéral et lui obéir dans *exercice
"de ses droits et de ses pouvoirs :- -pour ces
"objets ils seront considerés comna. cours,
"juges et officiers du gouvernement général."

34. " Jusqu'à ce qu'on ait refondu les lois du
"Haut-Canada, du Nouveau-Brunswick, de
"la Nouvelle-Ecosse, *de Terreneuve et de
"l'Ile du Prince-Edouard. les Juges de ces
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"Provinces qui seront nommés par le gouver-
"nement général seront pris dans leurs bar-
"reaux respectifs."

" 38. Les Juges du Bas-Canada seront choisis
parmi les membres du barreau du Bas-
Canada."
43. " Les législatures locales auront le pou-

" voir de faire des lois sur les sujets suivants:
17. " L'administration de la justice, y com-

"pris la constitution, le soutien et l'organisa-
"tion des cours de juridiction civile et crimi-
"nelle, ainsi que la procédure en matière

civile."
Que les diverses résolutions suscitées se re-

trouvent, en substance, dans le dit acte de
fédération ;

Que le dit bill No. 31 propose, notamment,
de décréter l'appel, à la Cour Suprême, de
tout jugement final, ainsi que de tout juge-
ment preliminaire ou interlocutoire, dans les
cas et en la manière y mentionnés, des cours
de juridiction supérieure [soit cour d'appel
ou de dernière instance] dans chaque province
du Canada;-et d'instituer des procédures en
erreur devant la dite Cour Supreme ;-et que,
par là,Ile-dit bill aurait pour effet:

10. D'enlever virtuellement, à chaque pro-
vince, dans une proportion très-considérable,
l'administration de la justice, dont le contrôle
est exclusivement réservé par la constitution
aux législatures et aux gouvernements locaux,
au moins en ce qui concerne les lois relatives à
la propriété et aux droits civils, et à la procé-
dure civile, dans chaque province;

2o. De transporter cette administration de la
justice, à des Juges indistinctement choisis et
p ris dans tout le Canada, lorsque,.par le pacte
fédéral, lesjuges, pour chaque province (moins
la province de Quebec) doivent être pris dans
le barreau respectif de ces provinces, aussi
longtemps qu'on n'aura pas refondu leurs lois:
et que quant à la province de Québec, en par-
ticulier, ses juges doivent être toujours choisis
parmi les membres du barreau de cette même
province;

3o. De soumettre les lois relatives à la pro-
priété, aux droits civils et à la procédure ci-
vile dans la province de Québec, les causes et
le sort des citoyens de cette province à des
juges étrangers, pour la plupart, à leurs
langue, mceurs,usages et coutume, aux origines
et aux nombreux commentateurs de leurs co-
des, et à la pratique de leurs tribunaux ;

40. De soumettre et donner à la dite Cour
Suprême, l'administration et· le contrôle de
choses non communes à tout le pays.

Que l'appel actuellement permis en la pro-
vince de Québec, en certains cas, à Sa Majesté
en son Conseil Privé, a été ainsi autorisé ori-
ginairement par une loi de cette province (la
34e George 3, chap. 6).

Que (sauf le privilége inhérent au Souve-
rain ou à la Couronne d'évoquer toute clause)
de droit naturel, il n'appartient qu'aux justi-
ciables et conséquemment à chaque province
de décréter par combien de degrés et de juri-
dictions doit passer l'administration de la jus-
tice pour les satisfaire :

Que Sa Majesté en son Conseil Privé, com-
posé comme il l'est d'hommes versés générale-
ment dans la connaissance des langues an-
glaise et française aussi bien que dans les lois
et les institutions d'Angleterre et de France,
offre bien plus de garantie que la cour projetée,
pour la sauvegarde des droits civils et consti-
tutionnels des diverses nationalités de ce
pays;

62

Que les tribunaux et les juges des diverses
provinces sont actuellementen ce qui concerne
l'exercice et mise en force de tous droits et
pouvoirs du parlement, et du gouvernement
général du Canada pour les choses communes
à tout le pays, considérés comme ses tribunaux
et ses juges ;

Qu'en conséquence l'établissement projeté
de la dite Cour Suprême et Cour d'Echiquier
n'est pas maintenant désirable et ne justifierait
pas les dépenses considérables gui devront en
résulter pour le pays, et les frais souvent rui-
neux que les justiciables auront à encourir.

M. MOUSSEAU fait apologie de par-
1er sur cette question aussi tard dans
la soirée, et à une période aussi avancée
de la session ; mais le sujet est d'une si
haute importance à la province de Qué-
bec qu'il lui est impossible de laisser
passer l'occasion sans adresser quelques
remarques à la Chambre. C'est tou-
jours une affaire importante de créer un
nouveau tribunal, mais ce l'est eneore
plus d'établir une cour sous des circons-
tances aussi particulières que les pré
sentes. La première question que cha
que membre-il pourrait dire chaque
citoyen de ce pays-se fera naturelle-
ment, sera : " Cette loi est-elle néces-
saire ? Est-elle demandée par la Colom-
bie-Anglaise, qui n'est que récemment
entrée dans la Confédération? " Il ne
le pense pas. Est-elle demandée par
Ontario qui s'enorgueillit de la consti-
tution de ses cours, et de l'administra-
tion en général de la justice dans sa
juridiction ? Certainement non. Est-elle
demandée par Québec ? Non pas, car
Québec s'est toujours opposé à la créa-
tion d'une cour de cette nature. Ce ne
sont pas non plus les Provinces Mariti-
mes qui la demandent. La presse, de
plus, n'a jamais soutenu que cette cour
est nécessaire. L'opinion publique ne
la demande pas, ni a-t-elle exprimé le.,
désire de l'avoir, par les voies ordinai-
res. Il lui semble que des hommes pu-
blics et (les hoiumes d'Etat, avant d'en-
treprendre une grande entreprise,avant
de dépenser des milliers de piastres, en-
fin,avant de passer aucune loi impor-
tante,devraientd'abordétudie si le paysý
a besoin de la loi. Les hommes publics
et les hommes d'Etats ont l'habitude de
guetter très-attentivement ce qu'on
appelle la marée de l'opinion publique:
avant d'imposer au pays une aussi ibrte,
dépense que celle-ci, car après tout.
c'est un don bien douteux. Il lui sem-
ble que les membres du gouvernement
auraient dû s'informer avant d'amener
cette mesure, si elle était requise par.leg
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besoins du pays. Si une telle informa-
tion eût été demandée, il est convaincu
que la proposition de passer ce bill
n'aurait jamais été faite à la Chambre.
Il parle plus particulièrement pour la
province de Québec, mais il ose dire
que la même opinion prévaut dans toute
autre province. Il connait comme un
dit, qu'il y a la plus grande objection
à une telle loi de tous côtés; et le très-

- honorable deputé de Kingston qui in-
troduisit une semblable mesure quand
il était à la tête d'une puissante majo-
rité, fut contraint de retirer son bill
parce qu'il ne pouvait le faire passer.
Il (M. MoussEAu) est bien informé
quand"il parle ainsi, et il sait que la
plus forte oppostion vient de la Pro-
vince de Québec, aidée il est vrai, de
de.toutes les autres provinces. Il de-
mandera, d'abord, si cette loi est néces-
&aire comme cour d'appel ayant le
droit de prendre connaissance de tout
notre droit civil. Dans la Province de
Québec, il pense qu'elle serait parfaite-
ment inutile, et il osera dire, que dans
son opinion, il sera supporté par la voix
unanime des habitants de sa propre
province. Cette province a déjà une
organisation judiciaire tròs parfaite et
complète. Elle a d'excellente cour de
juridiction en première instance, (le
bonnes cours d'appel au second
degré, une cour d'appel au troisième
degré qui est la cour du Banc de la
Reine siégeant en appel; et en dernier
lieu, ils avaient le comité judiciaire du
conseil privé. Toutes ces cours, il doit
le dire, donnent entière satisfaction.
Comme de raison, partout où il y a des
avocats et des plaideurs qui perdent
leurs causes, il y aura plus ou moins
de mécontentement à propos des cours.
Il y a un vieil adage français très à
propos qui dit qu'on doit toujours
accorder quarante-quatre heures aux
plaideurs pour maudire leurs juges,
mais après cela tout va bien. Il com-
prend qu'il serait désirable d'établir
une Cour Suprême si 'on proposait
d'abolir le droit d'appel au conseil
privé; mais il est certain que les lion.
messieurs sur les bancs du Trésor sont
opposés àL cela, car l'organe spécial du
ministre de la Justice, à Montréal. Le
National, a l'article suivant sur le sujet:

Oit siége, aujourd'hui, notre dernier tribu-
nal vtappe, et comment est-il composé ? Il
8iége à Loudtes. En ne mettantque deux plai-

*V. EJOuseuU

deurs dans une cause, nous voyons aller à
Londres 25 ou 30 plaideurs par année, et y
envoyer une douzaine d'avocats du Canada.
Le plaideur qui gagne sa cause est en général
à demi ruiné et celui qui perd la sienne est sur
pavé. Pourquoi nos plaideurs vont-ils au
conseil privé? Les juges qui y siégent sont-ils
dans de meilleures conditions que les nôtres
ou ceux qui siégeraient dans la Cour Suprême
pour apprécier nos lois ? Assurément non.
L'éducation des juges du Conseil Privé est
sans aucun doute de l'ordre le plus élevé. Il
n'existe pas au monde un tribunal dans des
conditions analogues. L'Angleterre a conquis,
plus qu'aucune autre puissance, des colonies
et territoires appartenant à des pouvoirs étran-
gers. Elle a su non-seulement conquérir mais
conserver. Elle a conservé en rendant sa
domination tolérable. Elle s'est fait tolérer
en laissant subsister, dans les pays conquis, les
lois qui y régnaient.. Elle a laissé chaque
population ainsi conquise jouir de ses coutumes
et même de ces préjugés, tant que l'abus n'arri-
vait pas à compromettre la suprématie du
Souverain ou les droits inhérents à la qualité
de sujet anglais. ' Cette tolérance de l'Angle-
terre est et sera son éternal honneur dans
l'histoire de l'humanité."
Il serait tout-à-fait impossible de trouver
dans les juges de la Cour Suprême proje-
tée les mêmes habileté et capacité et la
même impartialité qui étaient men-
tionnées dans cet article. Il consi-
dère que la Cour Suprême est entière-
ment inutile, et ainsi de la Cour de
l'Echiquier. Il paraît que les auteurs
de l'acte de contëdération furent assez
sages pour prévoir les dangers que
courrait notre constitution, et prépa-
raient un remède d'avance. En même
temps ils furent assez sages pour imiter
le système américain, quant à l'établis-
sement d'une Cour Suprême, ayant
juridiction inférieure. et aussi de faire
telles dispositions qui la rendrait pour
longtemps entièrement inutile. Les
Etats ont éprouvé la nécessité d'éta-
blir une Cour Suprême et des tribu-
naux intérieurs pour la meilleure ad-
ministration des lois fédérales, parce
que les Juges des Cours d'Etat n'é-
taient pas responsables aux autorités
nationales. vu qu'ils n'étaient pas payés
ni nommés par elles. Le gouverne-
ment fédéral n'avait aucun contrôle
sur eux. Il lira une section de STORY
sur la constitution; il discute une ques-
tion qui ressemble beaucoup à la nôtre:

" Relativement au pouvoir de constituer les
cours inférieures de l'Union, il est évidem-
ment destiné à obvier à la nécessité d'avoir
recours à la Cour Suprême dans chaque ca de
juridiction fédérale. Il permet au gouverne-
ment national d'instituer on d'autoriser dans
chaque Etat ou district des Etats-Unis un tri-
bunal compétent à décider toute affaire de
juridiction nationale dans ses limites. De
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deux moyens, titi seul peut être adopté, soit de
créer des cours supérieuree sous l'autorité na-
tionale, pour atteindre toute cause tombant
sous'la juridiction nationale qui ne peuvent
soit constitutionnellement ou convenablement
être considérées en première 'instance dans la
cour suprême; ou bien confier la juridiction
des mêmes causes aux cours d'Etat, avec droit
d'appel à la cour suprême. A ce dernier sys-
tème, de solides objections semblaient s'appli-
quer, qui le rendait inéligible etnon satisfai-
sant. En premier lieu les juges des cours
('Etat seraient entièrement irresponsables au
ouvernement national de leur conduite dans
administration de la justice nationale, en

sorte qne le gouvernement national serait ou
pourrait être entièreament dépendant du bon
vouloir on de la saine discrétion des Etats par
rapport àl'efficacité, promptitude et habileté
avec lesquelles L'autorité judiciaire de la na-
tion serait administrée. En second lieu, l'ex-
istence d'un esprit local et sectionnel pourrait
disqualifier les tribunaux d'Etat pour remplir
les fonctions judiciaires nationales, et le sys-
tème même de nomination des juges d'Etat
pourrait les rendre des intermédiaires impro-
pres de l'autorité judiciaire de l'Union. Les
juges d'Etat, tenant leurs charges durant bon
plaisir, ou d'année en année, ou pour de plus
courtes périodes, seraient. ou pourraient ;tre,
trop peu indépendants pour qn on pût espérer
d'eux une exécution inflexible des lois crimi-
nelles."l

Notre constitution a sagement donné
au gouvernement fédéral le contrôle
sur tous les juges des cours provin-
ciales, et vour cette différence marquée
et pour d'autres raisons il a secondé la
proposition de son hon. ami. Vru que
le gouvernement a le contrôle sur tous
nos juges provinciaux, il croit qu'il n'y
a aucune nécessité pour l'établissement
d'une Cour Suprême. Cette cour coû-
terait de $80,000 à $100,000 ; et il croit
qu'il vaudrait mieux ménager nos res-
sources, et les employer à compléter
nos grandes améliorations publiques,
telles que l'agrandissement des canaux
des Welland et du St. Laurent, la cons-
truction du chemin de.fer du Pacifique,
et peut-être plus tard, la construction
du canal de l'Outaouais. Quant àQuébec
le parlement fédéral n'a pas droit, pour
deux raisons, d'abolir le droit d'appel.
Une de ces raisons est, qu'il est établi
par statut, et forme partie de son admi-
nistration de la justice, et ne peut être
touché par le parlement ou le gouver-
nement. Il a aussi été établi par statut
dans le Haut-Canada, et forme mainte-
nant partie de ses lois provinciales et
de l'administration de la justice. Le
droit de pétition à la Reine ne peut
être touché -par aucun parlement tant
que nous serons gouvernés par des
Souverains Anglais, vu qu'il est l'attri

-P

but et la prérogative immédiats du
Souverain. Dans son humble opinion
toutes les parties du bill qui donnent
droit d'appel à la Cour Suprême de la
juridiction des lois civiles de Québec,
sont tout-à-fait inconstitutionnelles. Il
sait que les opinions des hon. membres
de la Chambre qui occupent une haute
position ne s'accordent pas avec les
siennes, néanmoins, après avoir étudié
s.ngneusement les autorités surle sujet
il se croit obligé de donner son inter-
prétation des lois en vertu desquelles
la Cour Suprême doit être établie. La
10l1 clause de l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord statue que-
i Le parlement du Canada pourra,
nonobstant toute chose dans cet acte,
de temps en temps, pourvoir à la cons-
titution, maintien et organisation d'une
Cour générale d'Appel pour le Canada,
et à l'établissement de toutes cours
additionnelles pour la meilleure admi-
nistration des lois du Canada." L'hon.
ministre de la justice et 'hon. député
de Kingston ont énoncé l'opinion que
cette clause devrait être interprétée de
façon à donner à ce, parlement le droit
d'établir une Cour Supérieure avec
juridiction d'appel en rapport avec' les
lois civiles de Québec. Il soutient,
respectueusement, que cette interpré-
tation de la loi ést préjudiciable quand
il y a différence d'opinion ou aucun
doute quant à l'interprétation de l'acte,
ils adoptent généralement les vues des
auteurs de cet acte. Dans les résolu-
tions de Québec, comprises dans l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord,
deux grands principes étaient non-seu-
lement émis, mais reconnus, affirmés et
réaffirmés dans plusieurs clauses. L'un
était le principe fédéral, le second Pau-
tonomie provinciale de toutes les pro-
vinces formant le pacte. Ceci est si
évident que dans les débats dans la
Chambre des Lords, lorsque cette cons-
titution vint devant leurs seigneuries
ils exprimòrent l'opinion qu'il valait
mieux avoir l'union législative, mais on
démontra que cela serait impraticable,
principalement en ce qui concernait la
Province de Québec, dont l'autonomie
était garantie par l'article 42 du Traité
de capitulation de 1760: "Les Frau-
"çais et Canadiens, cite le noble Lord,
"continueront d'être gouvernés suivant
"la coutume de Paris et les lois et usa-
" gee établis pour ce pays." Chaque
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fois que les provinces confédérées furent
mentionnées, c'était toujours en contra-
diction aux pouvoirs spéciaux donnés
à la législature provinciale. Il prétend
qu'il est impossible d'interpréter la loi
autrement qu'il le fait à présent. Au-
trement c'aurait été la destruction com-
plète de toutes les clauses concernant
les pouvoirs provinciaux spécialement
donnés aux législatures locales. Il coi-
prend qu'en donnant à la Cour Suprême
juridiction d'appel au sujet des matiè-
res venant des cours de Québec concer-
nant les lois civiles, provinciales et mu-
nicipales de cette province, c'était con-
férer des pouvoirs que le parlement n'a
aucun droit de conférer. C'est un em-
piètement dangereux sur les droits pro-
vinciaux de Québec.

M. JONES (Leeds) dit qu'il n'appar-
tenait pas à la profession légale, et ne
discuterait pas en conséquence, les
points légaux de la mesure. Il dira,
toutefois, qu'il ne pense pas que le pays
a besoin de ce bill. D'après les débats,
il y a quelques soirs, il espérait que ce
bill serait abandonné. Iour sa part il
pense que dans toutes les provinces,
plus particulièrement Ontario la juridi-
cature est en excellente condition. ils
ont tous les tribunaux légaux qu'ils ont
besoin, et voici qu'on veut imposer au
pays une dépense de $100,000 au moins.
Il se lève simplement au nom du comité
qu'il représente dans Ontario, pour pro-
tester contre la passation de ce bill,
parce qu'il ne croit pas que le pays en
a besoin à présent.

. PALMER dit qu'avant que la
Chambre se forme en comité sur le
bill, il désire faire quelques remarques
quant à l'étendue du pouvoir du parle-
ment fédéral de créer la cour projetée,
principalement Ci réponse aux argu-
ment adressées à la Chambre par
l'hon.député de Toronto Ouest et. l'hon.
député de Bothwell, et aussi pour indi-
quer un -oi deux points sujets à objec-
tion en sus de deux qu'il a indiqués
avant la deuxième lecture. Malgré
l'heure avancée, il demandera à la
Chambre de l'écouter. En premier
lieu, il approuve ce qu'il comprend
être l'opinion du ministre de la Justice
quant au pouvoir de ce parlement, de
créer la cour. et desapprouve les vues
exprimées par l'hon. député de Both-
well et de Toronto Ouest. Il est d'opi-
nion que la 101 clause de l'acte de

,. Mousseau

l'Amérique Britannique du Nord auto-
rise le parlement du Canada à créer
une cour ayant juridiction d'appel de
toutes les cours de chacune des pro-
vinces du Canada, avec plein pouvoir
d'entendre et décider toutes et chacune
des causes et poursuites qui peuvent
avoir été jugées dans les cours locales;
et aussi de régler le mode de l'appel,
et de plus, de créer une cour ayant
juridiction en première instance pour
administrer les lois du Canada, c'est.à-
dire les lois en force dans les diverses
provinces du Canada sur des. sujets
assignés exclusivement au parlement
du Canada par la 91e clause de l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord,
qu'il considère être le vrai sens des
mots "lois lu Canada," tels qu'em-

.ployés dans la 10le clause, et cette
législature n'a pas le pouvoir de créer
toutes cours ayant toute autre juridic-
tion en première instance, tous tels
pouvoirs ayant été conférés exclusive-
ment aux législatures locales par la
14e sous-section de la 92e clause de
l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord. Comme de raison, ce parlement
aurait en vertu d'autres dispo-
sitions de l'acte d'union, le pouvoir
soif de créer une cour pour juger
toutes matières concernant l'élection
des membres de la Chambre des Com-
munes qui est en dehors de la question
soulevée par les hon. députés déjà
mentionnée. Il (M. PALMER), en basant
son argument sur ce point, désire
dire, en commençant, que le mode
d'argument adopté par l'hon. député
de Bothwell. tiré de l'arrangement
éternel des choses, ou ce qu'il appelle
le principe fédéral, ferait très-bien
sur une question de politique, mais est
entièrement hors de place en discutant
une simple question de loi, et la ques-
tion de l'interprétation convenable d'un
acte du parlement que cette Chambre
ne peut changer, et il croit que-des dé-
putés sont trop portés à perdre de vue
le fait qu'ils n'ont pas à décider quels
pouvoirs ils devraient avoir, mais sim-
plement quels pouvoirs l'Acte de l'A-
mérique Britannique du Nord leur
donne à ce sujet. Il (M. Palmer) sou-
tient que ceci doit être décidé en inter-
prétant l'acte même, et doit être fait
au moyen des règles ordinaires de loi
applicables au sujet. Alors quelles
sont ces règles? La première etgrande
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règle qui doit guider, est de s'assurer
de tous les faits qui accompagnent la
passation d'un acte, et d'examiner tout
l'acte, et d'après cela s'assurer quels
sont la loi et l'état des personnes affec-
tées par l'acte, avant qu'il soit passé ;
ensuite l'objet de l'acte, et les maux
qu'il prétend remédier; et l'interpréter
de manière à remédier aux défits, ii
autant que les mots le permettent.
Maintenant, les faits qui semblent af-
fecter cette partie de l'acte simple-
ment sont ceux-ci : Qu'il fut fait, tel
qu'il appert par le préambule, pour
accomplir une convention avec
les diverses provinces da Canada, qui
possédaient ainsi juridictions indépen-
dantes, ayant des lois, cours etjurispru-
dence différentes. Ceci étant, la 10le
clause est ambigutë. La meilleure clé
à cette clause, seraient les dispositions
sur le même sujet dans la convention
que l'acte doit accomplir. Les hon.
députés trouveront ces dispositions
dans la 14e sous-section des 29e et 31e
clauses, et la 17e sous-section de la 43e
clause de la section de Québec, ainsi
appelée, qui est la convention mention-
née dans le dit acte. Avant de parler
en particulier de ces références, les
hon. députés feraient bien de se rappe-
ler qu'un mal existait en Canada, par-
ticulièrement dans les petites provin-
ces, qu'il n'y avait pas de cour d'Appel
dans cette disposition, excepté aux co-
mité judiciaire du Conseil Privé, qui
était trop distant et dispendieux, et
ceci avait'pour but de remédier à cet
inconvénient. Référant ensuite aux
mots mêmes de la 14e sous-section,
" L'établissement d'une Cour générale
d'Appel pour les provinces fédérées "
-et la' 32ième section-" Etablisse-
mient des cours additionnelles, etc.,
dans le bu't de mettre à exécution les
lois du parlement." Ces deux sections
qui sont si distinctes dans la conven-
tion sont changées dans l'acte, et les
"Lois du Parlement " dans la conven-
tion sont changées dans l'acte en " Les
Lois du Canada." Mais on prétend
que dans les deux. cas, ils veulent dire
la même chose-c'est-à-dire, les lois du
Canada, ou les lois sur les sujets qui
sont du ressort du parlement du Canada,
iomme distinctes de ces lois qui ne
sont pas du ressort de ce parlement,
mais sont seulemènt dans les limites
du pouvoir des législatures locales,

et peuvent être très différentes dans
chaque province. Il faut remarquer
la grande différence dans les mots quand
ils sont appliqués aux Cours d'Appel
et les autres cours auxquelles on a
pourvu tant dans la convention que
dans l'acte. La Cour d'Appel est pour
être une Cour générale d'Appel pour le
Canada dans cet acte. Dans la con-
vention e'est une Cour d'Appel géné-
rale pour les provinces fédérées, vou-
lant dire clairement la même chose,
pendant que la cour de juridiction
originaire est restreinte dans l'acte à
la meilleure administratton des lois
du Canada, et dans la convention à la
due exécution de la loi du parlement,
voulant dire dans les deux cas la même
chose. Maintenant, si l'on avait inten-
tion que la juridiction des deux cours
fùt la même, c'est-à-dire, fùt restreinte
à la meilleure administration des lois
sur les sujets du ressort du parlement
général, comment peut-on concilier la
différence des mots ? Si tel était le but
il paraît clair que tels pouvoirs auraient
été créés en vertu des mêmes mots et
restreinte à la meilleure administra-
tion de la loi du Canada, et conséquem-
ment une signification plus étendue
doit être donnée, et parce qu'en vertu,
des conventions la Cour générale d'ApL
pel devait être établie dans tous les
cas, les cours de juridiction originaire
devaient être seulement des cours
additionnelles et établies de temps en.
temps suivant le besoin. Maintenant
ceci avait clairement pour tout l'éta-
blissement d'une Cour d'Appel avant
aucune cour de juridiction originaire,
et, dans cet état de choses, la seulé
cour dont ils auraient pu en appeler
était les cours provinciales localës;
comme c'étaient là toutes les cours gui
étaient établies, et on ne pouvait cer-
tainement pas trouver d'expressiois
limitant les pouvoirs d'un tel appel soit
dans l'acte ou la convention. Cette
Cour d'Appel était pour le Canada-
c'est-à-dire pour tout le Canada-mais'
non restreinte comme l'étaient les
cours de juridiction originaire àl'admý
nistration des lois du Canada. Ce
parlement ayant ce pouvoir, en ou-
tre de l'administratien, ou expédience
de créer une juridiction originaire dank
cette cour, sans qu'il y 'ait nécessité;,
lui (M. PALMER) désirait et fesait
remarquer au ministre de la Tusticêe

981



CHAMBRE DES COMMUNES.

qu'il était impossible pour lui de créer
toute la juridiction originaire contenue
dans le bill tel qu'il est. L'hon. mon-
sieur verra que lui (M. PALMER) con-
sidère le pouvoir de ce parlement à cet
égard sous le point de vue le plus éten-
du possible en vertu des termes de
l'acte, mais en matière de juridiction
originaire il est limité strictement à
l'administration des lois ou sujets au
pouvoir du parlement général. Mainte-
nant, on ne pouvait nier que la juri-
diction originaire qu'on avait en inten-
tion de donner par les 55ème et 58ème
sections, était de donner des décisions
sur les actes des parlements locaux, et
la 58ème section prétendait ôter aux
cours provinciales le pouvoir de déci-
der sur tels actes locaux. Lui (M.
PALMER) considérait une telle législa-
tion non-seulement comme une mau-
vaise politique, vu qu'il vaudrait mieux
que ces questions fussent présentées par
le moyen d'appel, mais c'était une tenta-
tive inconstitutionnelle et illégale d'ar-
racher aux autorités locales le pouvoir
dont elles étaient revêtues en vertu de
la constitution. Lui (M. PAiMER) s'op-
posait aussi à la 80ème et sème sec-
tions de l'acte. Ces sections avaient
pour but de créer un barreau distinct,
qui seul aurait le droit de pratiquer de-
vant cette cour. Il considérait ceci
comme une grande injustice envers les
avocats de chaque province, qui de-
vraient avoir le droit de pratiquer
devant cette cour en vertu de leurs
fonctions dans les cours inférieures. Ce
serait un curieux état de choses si un
avocat du Nouveau-Brunswick pouvait
être privé du droit d'argumenter la
cause de son client devant cette qcur,
pendant qu'il aurait en même temps le
droit de le faire à la cour finale d'appel
-le Conseil Privé. Ce serait une injus-
tice sans aucun avantage, et qui serait
sérieusement ressentie par les petites
provinces éloignées. Il espérait que
cette clause serait retranchée,et que l'on
permettrait à tous les avocats des cours
ont on en appelait de pratiquer devant

cette cour sans plus de cérémonie ou
autre formalité quelconque. Il ne dési-
rait pas passer en revue les différentes
objections au bill qu'il avait signalées
lors de la seconde lecture, mais il doit
ùisister de nouveau auprès du ministre
pour qu'il retranche toutes les sections
du bill depuis la 16ème jusqu'à la 35ème,

M. Palmer

et à leur place subtituer simplement
une section donnant un droit d'appel
dans toutes les causes permises, par un
avis motivant brièvement les raisons
d'appel qui, complétées par le caution-
nement, etc., aurait l'effet de mettre tous
les procédés devant la cour d'Appel,
quelle que soit la nature ou forme des
plaidoyers en cour inférieure, et ensuite
enjoindre à la cour d'Appel de donner
et mettre à exécution le jugement que
la cour inférieure aurait dû donner-ça
rencontrerait beaucoup mieux toutes
les fins requises et rendrait la cour plus
utile.

Le débat fut ajourné, et la Chambre
s'ajourna à 12.20 a. m., jusqu'à samedi.

CIAMBRE DES COMMUNES.

Samedi, 27 mars 1875.

L'ORATEUR prend son siége à trois
heures.

BILL INTRODUIT.

L'HoN. M. FOURNIER introduit un
bill pour amender les dispositions d'un
acte pour amender la loi criminelle re-
lativement à la violence, aux menaces
et à la molestation.

Le bill est lu une première fois.

PHARE AU CAP RACE.

L'HON. M. SMITH (Westmoreland)
fit motion pour que la Chambre se for-
me en comité général pour considérer
les résolutions suivantes: Qu'il est ex-
pédient que l'acte de la législature du
Prince-Edouard, intitulé: ".'Un Ace'
pour pourvoir à la perception dans cette
le du droit de phare au Cap Race,"
soit abrogé.

On fit rapport sur la résolution et un
bill fondé sur icelle fut introduit et lu
une première fois.

ESTIMÉS SUPPLÉMENTAIRES.

M. L'ORATEUR lut des messages de
-SON EXCELLENCE transmettant les Es-
timés Supplémentaires pour l'année fi-
nissant le 30 juin 1875, et aussi pour
l'année finissant le 30 juin 1876.

L'lox. M. CARTWRIGHT fit mo-
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tion pour qu'ils soient référés au comité
des Subsides.-Adopté.

ACTES DES LÉGISLATURES PROVINCIALES.

LE TRÈS-HoN. SIR JOHN A.MACDO-
NALD avec la permission de la Cham-
bre fit motion pour qu'une adresse soit
présentée à SON EXCELLENCE le Gou-
verneur-Général pour copies de to is or-
dres en conseil non encore soumis de-
vant cette Chambre relativement à la
sanction ou au désaveu d'actes des di-
verses législatures provinciales, depuis
la Confédération, et copie de toute cor-
respondance entre le gouvernement du
Canada et les divers gouvernements
provinciaux au sujet de ces actes.-
Adopté.

LE CABOTAoE.

L'HoN. M. SMITH fait motion pour
que la Chambre se forme en comité gé-
néral pour considérer la résolution sui-
vante :-Qu'il est expédient d'amender
l'Acte 33 Vict., ch. 14, concernant le
cabotage du Canada, en pourvoyant à
ce que le maître de tout navire à vapeur
n'étant point un navire anglais, qui se-
ra trouvé à remorquer un batiment,na-
vire ou radeau d'une place à l'autre en
Canada, ou sur les eaux du Canada,
paiera une amende de quatre cents
piastres, et que ce navire à vapeur
pourra être retenu par tout oflicier de
la douane jusqu'à ce que la dite amende
ait été payée; mais que la dite disposi-
tion ne s'étende point aux navires d'au-
cun pays étranger au cabotage duquel
le Gouverneur en conseil pourra décla-
rer que les navires anglais sont admis,
ni à aucun navire étranger admis au
cabotage du Canada en vertu de quelque
taaité conclu par SA MAJESTÉ avec le
ays nuqueL tel navire étranger appar-

tient.
En comité, M. DE ST. GEORGES au

fauteuil.
L'ON. IL SMITH explique qu'il

était venuà la connaissance du gouver-
pement que dans plusieurs parties de
la Puissance, particuliérement sur la
côte de la Colombie-Anglaise, et aussi
sur les eaux intérieures d'autres pro-
vinces, des vaisseaux américains étaient
engagés dans ce commerce, pendant
qu'aucun tel privilége n'était accordé
aux vaisseaux canadiens naviguant sur
les ea.x des-Etats-Unis.

SIm JOHN MACDONALD suggéra.
qu'on devrait faire exception dans le
cas des vaisseaux uaufragés. La réso-
lution fut amendée conformément à
cette suggestion, rapportée, et adoptée.

L'llo. M. SKIITI introduit un
bill pour amender l'acte 33 Viet., chapi
14, concernant le cabotage en Canada,
qui est lu une première fois.

LE B[LL DE M. PLDMSiLT.

Les ordres du jour étant appelés.
M. GOJDGrE-Avant de procé-

der aux ordres du jour, je désire at-
tirer l'attention de la Chambre et du
gouvernement sur un récent article
dans la Gazette Maritime et Mercan-
tile au sujet d'un bill maintenant de-
v-ant le Parlement Impérial connu sous
le nom de bill de M. Plims(ll, qui est
un amendement au présent acte de
ba.timents marchands. Avec la per-
mission de la Chambre je lirai l'article:

"Le bill d'amendement aux actes de bâti-
ments marchands (N.o. 2), connu sous le nom
de bill de M. Plimsoll, a été imprimé. C'est
un bill court, de quatorze clauses, où lon se
propose de traiter les questions d'examens, li-
gnes de chargement, cargaison de pont, poheeg
à terme et la qualité du fer employé pour la
construction des vaisseaux. L'examen doit
avoir rapport à la classification, et le bill pro-
pose qu'aucun vaisseau britannique ne procé-
dera % faire aucun voyage sortant d'un port
britannique sans un certificat de classification
accordé en vertu du régistre de Lloyd des bû-
timents britanniques et étrangers, ou le régis-
tre de Liverpool, ou quelque autre corporation
ou association approuvée dans le temps par
cette fois par la Chambre de commerce. Ce
certificat doit être compulsoire, eiepté dans le
cas de bâtiments spécialement exempts par
la Chambre de Commerce, parce qu'ils sont
construits sur quelque principe nouveau et
dont on a pas fait Pessai précédemment. Quant
à ce qui regarde une ligne de chargement dé-
terminée, il est proposé qu'au 1er janvier, 1876,
et après, sur chaque vaisseau britannique enrc-
gistré avant ce jour, la limite de dêplacemen,
du vaisseau sera marquée d'une manière " per-
manente et visible." Cette ligne ae charge-
ment doit être réglée sous la direction et à la
satisfaction des commissaires à être nommés
en vertu du bill, et pour ces fins et dans le but
de défrayer les dépenses pour constater les dé-
placements et lignes de chargement des navi-
res britanniques, ces commissaires doivent être
autorisés à prélever un droit n'excédant pas
2d par tonneau sur l'enregistrement du tonnage
brut de chaque bâtiment. Nul bâtiment
britannique ne doit laisser le port à moins que
la marque de la ligne de chargement est visibleg
Les officiers consulaires dans les ports étran-
gers doivent constater le tirant d'eau des bâ-
timents britanniques laissant le port et en
donner communication à la Chambre de Com-
merce, et les marques de ligne de chargement
doivent être continuées d'une:.manière perma-
nente an risque de fortes pénalités.Ige que
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Lon se propose relativement aux cargaisons de
pont est qu'elles seront limitées aux acides et
autres compositions chimiques qui ne sont pas
en sûreté au dessous du pont, et aux animaux
et autres provisions et " autres matières et
choses, et en telles qualités que la Chambre de
Commerce permettra par license spéciale on en
vertu de règlements généreux à être émanés

ode temps à autre. " Il y a ensuite une disposi-
tion que les polices à terme seront affectées par
l'incapacité de tenir la mer de la même ma-
nière que les polices de voyage ; et enfin que
le fer dont on fait usage dans la construction
des vaisseaux sera sujet à certaines épreuves,
une disposition qui, si elle était mise en force,
affecterait le maître d'usine de fer et le cons-
tructeur de vaisseaux plis que le propriétaire
de vaisseaux."

• Objection étant faite à la leture ul-
térieure d'un article de journdl,

L'HoN. M. MACKENZI E demanda
quel était le but de l'hon. monsieur en
amenant ce sujet maintenant.

M. GOUDGE dit que son but était
'd'attirer l'attention du gouvernement
sur le sujet, (le manière que des repré-
sentations fussent faites au gouverne-
ment Impérial avant qu'il ne soit trop
tard, vu que l'amendement proposé à
l'acte de la Marine Marchande inter-
viendra sérieusement avec notre ma-
rine tant sur les lacs que sur l'océan.

L'oN. M. MACKENZIE dit que
c'était au gouvernement, non à la
Chambre de faire la représentation.
L'hon. monsieur amènerait la question
devant le gouvernement.

L'HoN. M. SMITH dit que le sujet
auquel l'hon. monsieur référait attirait
maintenant l'attention du gouverne-
ment dans le but de faire des remontran-
ces.

Le sujet alors en resta là.

ENROLEMENT A L'ÉTRANGER.

L'HoN. M. FOURNIER fit motion
pour la troisième lecture du bill pour
-prévenir ,I'engagement dans le service
-d'aucun Etat étranger en certains cas
non prévus par l'acte du service à
l'étranger de 1870.

Le bill fut lu la troisième fois et
,pass.

TERRES DE LA PUISSANCE DANs3ANITOBA.

Sur motion de l'hon. M. LAIRD, la
Chambre se forma en comité, M.

.GOUDGE au fauteuil, sur le bill pour

.amender l'acte concernant l'appropria-
-tion de certaines terres de la Puis-
sanee dans Manitoba.

J. Goudge

Le bill fut rapporté, lu une troisième
fois et adopté.

MAÎTRES DE HAVRE.

L'l-oN. M. SMITII fit motion pour
la seconde lecture du bill pour amen-
der l'acte 37 Vict., chap. 34, nommant
des maîtres de havre.

M. MACKAY, (Cap Breton) ne dé-
sirait pas que des devoirs fussent inpo-
zes aux maîtres de havre pour les-
quels ils ne recevraient aucune com-
pensation. Le bill proposait de con-
traindre les maîtres de havre à dé-
placer les bouées dans les différents
havres, une tâche qui entraînera un
ouvrage et une dépenise c nsidérables,
et cependant aucun arrangement n'a
été fait pour les rémunérer pour ce
service. Certaines personnes avaient
maintenant la charge de mettre les
bouées au printemps et de les ôter
dans l'automne, service pour lequel
elles étaient rémunérées. Si. en consé-
quence, ce devoir devait être transféré
aux maîtres de havre, ils devraient
être payés pour leur ouvrage.

L'oN. M. bIIýTCHELL concourt
dans les remarques de l'hon. membre
pour Cap Breton. Le havre de Montréal
s'étend à une distance (le 100 milles,
et celui de Québec 200 milles, et si l'on
oblige les maîtres de havre à placer
et ôter les bouées la dépense pour ac-
complir ce travail excédera les émolu-
ments qu'ils recevront. -

L'IoN. M. CAUCHON dit que le
havre de Québec s'étend depuis le Bic
jusqu'à St. Barnabé.

L'HoN. M. SMITII dit que les com-
missaires du havre de Montréal et
Québec sont chargé1 de la nomination
des maîtres de havre pour ces ports.

L'IoN. M. CAUCHION dit que le biß
s'étendra à toute la Puissance et affec-
terait en conséquence Montréal et
Québec, à moins qu'ils ne fussent ex-
empts de cette opération. Si les
maîtres de havre de ces deux ports
sont obligés de placer et ôter les
bouées, qui à Québec s'étend à une disg
tance de deux cents milles, com-
ment leurs dépenses doivent-elles être
payées ?

L'HoN. M. SMITH répliqua que le
bill ne s'appliquerait pas aux ports
mentionnés.

L'oN. M. MITCELL s'enquit si
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le bill s'appliquerait au havre de Mira-
michi ?

L'Hox. M. SMITH dit que oui.
L'HON. M. MITCHELL dit que le dé-

partement de la Marine et des Pêcheries
avait toujours approvisionné de bouées
le havre (le Miramichi, ce qui entraî-
nait une dépense le £60 ou £70.

L'Hox. M. SMTITH dit qu'il était
important que certains officiers fussent
chargés (lu devoir spécial de voir aux
bouées. Si. l'ouvrage ne pouvait pas
être fait par les maîtres de havre pour
la rémunération qu'ils reçoivent à pré-
sent, on pourrait augmenter leur sa-
laire.

L'HON. M. TUPPER observa que
l'hon. monsieur avait établi une cause
pour avoir des officiers nommés pour
cette fin, mais il n'y avait pas de justice
en leur imposant ces devoirs sans rému a-
nération.

M. GILLMOR dit qu'il ne voyait pas
de nécessité pour ôter ce droit aux
officiers ayant maintenant la charge
des bouées, et de le placer entre les
mains des maîtres de havre.

I'HoN. M. MITCJWLL dit que l'on
ferait bien d'astreindre le bill aux ports
les moins importants, et de nommer
<les officiers spéciaux pour les ports
plus considérables.

L'HoN. M. SMITH dit que vu le
réajustement des droits sur les vais-
s'eaux, il était impossible de connaître
d'avance combien les maîtres de havre
recevraient, mais, si on trouvait que
leur rémunération n'était pas propor-
tionnée aux devoirs supplémentaires
qu'on requiert d'eux, alors le gouver-
nement avait droit d'ajouter un salaire
supplémentaire.

Sir JOIN A. MACDONALD fit
remarquer que dans ce bill on-pour-
voyait à ce que les maîtres de havre
remplissent ce devoir sans aucune ré-
munération, et par conséquent quelles
que soient les fatigues que les maîtres
(le havre puissent endurer, leur salaire
ne peut pas être augmenté sans un
acte du parlement. .

'iLe bill fut:alors la une seconde fois.

TERRES DE MANITOBA.

Le bill concernant les prétentions
contradictoires à des -terres dans Ma-
nitoba, est lu de suite une seconde fois.

En comité.-M. GILLIES au fauteuil.

L'Hox. M. LAJID dit que je but <lu
bill est de diminuer le nombre <,es
commissaires et aussi le nombre de
références à eux, tel que pourvu dans
l'acte de 1873. .On trouvait que le
fonctionnement de cet acte était très
dispendieux, e, l'on pensait qu'il n'y
avait pas de nécessité pour autant de
commissaires, et que plusieurs causes
maintenant référées aux commissa res
pouvaient être réglées par le départe-
nient. Il proposait en conséquence,
dans le bill actuel de diminuer d'un le
nombre des commissaires. et de limiter
les eauses à leur être référées à celles
qui avaient rapport aux contentions
entre les parties qui prétendaient avoir
drôit à la même part de terres.

L'IoN. M. TUPPER attire l'atten-
tion du gouvernement sur un fait qui,
strictement parlant, peut ne pas s'ap-
pliquer à ce bill. Le gouvernement,
dans le but d'obtenir des personnes
pour servir en qualité de militaires
dans ianitoba offrait, en outre du
salaire, un octroi de terres après un
certain temps de service. Ces person-
nes servaient durant ce terme, et sub-
séquemment le gouvernement deman-
dait des volontaires additionnels aux
mêmes termes qu'auparavant. Main-
tenant il paraît que dans nombre dé
cas des parties prennent du service*de
nouveau, et que le gouvernement avait
refusé de s'en tenir aux conventions
lors de la seconde circonstance, sur le
principe que ces hommes avaient déjà
reçu un octroi de terres. Maintenant
il lui semblait à lui (M. TUPPER) que
si tel était le cas rien ne pouvait être
plus injuste. Il était d'un grand avan-
tage pour le gouvernement de s'assurer
les services de personnes qui par leur
expérience antérieure étaient parfaite-
ment au fiit des devoirs et seraient de
beaucoup plus d'utilité que des hommes
nouveaux. Il ne voyait pas pourquoi
des hommes qui prenaient du service
de nouveau ne devaient pas être placés
sur un pied aussi avantageux que de
nouvelles recrues.

L'HoN. M. VAIL dit que ce fait n'é-
tait pas venu à sa connaissance aupara-
vant. Il promit de s'en occuper.

Le bill fut rapporté, la une troisième
fois et passé.

ACTE DES TERRES DE LA PUISsANCE.

Le bill pour étendre à la province de
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la Colombie-Anglaise les dispositions de
l'Acte des terres fédérales, est lu une
seconde fois, passé en comité général,
lu une troisième fois et passé.

PROVINCE DE MANIT%}BA.

L'HoN. M. LAIRD fit motion pour
la seconde lecture du bill pour amender
un acte pour amender et continuer
l'Acte 32 et 33 Victoria, chapitre 3, et
pour établir et constituer le gouverne-
ment de la province de Manitoba.

M. MASSON demande quelques
explications relativement à ce bill. Il
avait entendu dire qu'il y avait des
plaintes concernant icelui.

L'Hox. M. LAIRD dit que l'objet du
bill était celui-ci: on avait trouvé en
distribuant les 1,400,000 acres de terres
appropriées aux Métis, que l'acte était
quelque peu ambigu. Il y avait tant de
différentes nuances de Métis qu'il était
difficile de dire quels étaient ceux qui
permettraient au gouvernement d'ajus-
ter plus promptement les réclamations
de cette nature. Ensuite ily avait une
autre clause douteuse. On supposait
-que 190 acres de terre devaient être
accordés à chaqe prétendant. On
pensait que si les terres étaient divisées
il y en aurait encore une certaine quan-
tité qui resterait. Il n'était pas désira-
ble qu'elles fussent divisées en petits
lots de quatre ou cinq acres, et le gou-
vernement en conséquence se proposait
de donner aux Métis un certificat pour
cette portion de surpLus des terres, dans
le but de prévenir aucune partie de ces
terres de ne pouvoir être distribuées
après l'appropriation des terres.

M. MASSON demande s'il n'y a
pas une clause dans ce bill qui pourvoit
à ce que dans certaines circonstances
les terres de mineurs retourneraient à
la Couronne. Il comprenait que 1,400,
000 acres de terre étaient donnés en
bloc aux Métis comme en commun ;
en conséquence, pas un acre d'icelles
ne reviendrait à la Couronne, ou s'il re-
venait, il doit y avoir quelque disposi-
tion par laquelle on pouvait les obtenir
des Métis de quelqu'autre manière.

L'HON. M. LAIRD dit que la section
à laquelle on référait pourvoyait à ce
que dans le cas de mort d'un enfant
avant l'âge de 18 ans, les terres retour-
neraient à la Couronne. C'était en cas
où il n'y aurait pas d'héritiers que cette

L'hon. M. Vail

disposition était faite. Il supposait,
toutefois, qu'il y aurait peu de cas de ce
genre.

L'HoN. M. BLAKE attire l'attention
sur les difficultés possibles qui pour-
raient exister relativement au droit de
parlement de passer un tel acte. Ce
bill était pour amender l'acte créant
une constitution pour Manitoba, et était
regardé par plusieurs dans ce parlement
et dans cette Puissance comme étant
au-delà des pouvoirs de cette Chambre.
Ceux qui ont servi dans le premier par-
lement après la Confédération se rap-
pelleront qu'une adresse fut votée aux
autorités Impériales, demandant une
législation à ce sujet. En conformité
de cette adresse un acte fut passé que
l'on peut trouver dans nos statuts de
1872, qui pourvoyait à ce que:-

"Excepté tel que pourvu par la troisième
section de cet acte, il ne sera pas de la compé-
tence du parlement du Canada de changer les
dispositions de l'acte en dernier lieu mentionné
du dit parlement, en autant qu'il a rapport à
la province de Manitoba, ou de tout autre
acte ci-après établissant les provinces nouvel-
les dans la dite Puissance, sujet dans tous les
cas au droit de la législature de la province
de Manitoba, de changer de temps à autre les
dispositions d'aucune loi touchant la qualifica-
tion des électeurs et membres de l'Assemblée
législative, et de faire des lois touchant les
élections dans la dite province."
Maintenant la troisième section pon-
voyait à ce que ce parlement changeât
les limites ou étendit les territoires de
la province de Manitoba, de sorte que
l'expression ne s'appliquait pas à ce
bill. Il lui semblait que c'était pour les
fins de ce parlement une loi-comne
c'était pour les Mèdes et les Perses--
inaltérable.

SiR JOHN A. MACDONALD dit
qu'il concourait dans l'opinion du mem-
bre pour South Bruce.

L' HoN. M. MACKENZIE dit qu'au-
jourd'hui ils n'iraient pas plus loin sur
la question, et qu'ils examineraient la
chose avant lundi. L'objection s'appli-
querait seulement à la première section;
il n'y avait pas de doute ·quant à leur
pouvoir de législater sur la seconde
section.

SiR JOHN A. MACDONALD dit
qu'il croyait que cela pourrait être fait
parce que la seconde section était tout-
à-fait consistante avec l'acte originaire
de Manitoba. Avec l'entente que le p.in-
cipe du bill n'était pas admis, on pour-
rait maintenant prendre ce point de
vue.
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Le bill fut alors lu une seconde fois.

COUR suPRîME.,

L'ordre du jour fut appelé pour re-
prendre le débat ajourné sur la motion
proposée par M. FoURNIER que M.
l'ORATEUR laisse le fauteuil pour que la
Chambre se forme en comité sur le bill
(No. 31) pour établir une Cour Suprême
et une Cour de l'Echiquier pour la Puis-
sance, et la motion de M. BAnY en amen-
dement à icelle.

M. LANGLOIS dit que les doutes
qui avaient été exprimés sur la consti-
tutionalité de quelques parties de cette
mesure n'avaie.nt pas changé son opi-
nion, qui continuait d'être que toutes
les dispositions du bill étaient en notre
pouvoir. La clause sur laquelle le bill
était fondée était d'un caractère telle-
ment général qu'elle ne comportait d'ex-
ception que les exceptions qui pouvaient
être créées par notre propre législation.
Les mots. ", nonobstant toute chose
dans cet acte," ne s'appliquaient
certainement pas à aucune partie de la
juridiction de la Puissance. Ils doi-
vent avoir été insérés dans un autre
but, et ce but doit être de se libérer de
toutes les exceptions qui pourraient
être prises à la juridiction d'appel en
matière du ressort de la juridiction des
parlements locaux. Il était clair, en
conséquence, que nous avions droit de
constituer une Cour d'Appel, nonobs-
tant toute chose dais l'acte. Le nom
de la cour était donné, ce devait être
une Cour Générale d'Appel et non une
cour de juridiction limitée. Ce devait
être une Cour d'Appel de tous juge-
ments qui pouvaient être rendus dans
toutes les provinces. Il n'avait, en
conséquence, aucun doute sur la léga-
lité de la juridiction de cette Cour
d'Appel dans -des matières d'une na-
.ture locale, dans des matières de légis-
lation locale, même en matières de loi
civile. Mais nonobstant tout doute
que l'on puisse présenter sur la consti-
tutionalité de cette cour, il n'y aurait
pas de mal enl'établissant, parce qu'im-
médiatement après son établissement
le gouvernement pourrait lui remettre,
de suite, les questions soulevées sur la
constitutionalité de quelques parties
de l'acte, et la cour serait compétente
à les décider. Si, dans leur opinion, la
cour était réée constitutionnellement,

pour toutes les fins de l'acte, alors la
question serait réglée; si, au contraire,
leur opinion était qu'elle était inconsti-
tutionnelle sous quelques rapports,
alors, peut-être, à la prochaine session
du parlement, application pourrait être
faite au Parlement Impérial pour des
pouvoirs additionnels. On avait allé-
gué que cette cour serait un désavan-
tage pour la province de Québec, par-
ticulièrement dans des causes à être
décidées par la loi civile. Il admettait
qu'il y aurait quelque désavantage,
que la province de Québec ne serait pas
dans la même position devant la Cour
Suprême que les autres provinces, parce
que la majorité des juges ne seraient
pas familiers avec la loi civile fran-
çaise. Toutefois, Québec se trouverait
dans une -meilleure position avec cette
cour qu'elle n'est maintenant. A pré-
sent nous avions le droit d'appel au
comité judiciaire du Conseil Privé,
quoiqu'il y ait dans la province de
(Québec un sentiment croissant en fa-
I;cur de son abolition. Il était douteux
si à présent une majorité pouvait être
obtenue dans le parlement local-qui
était le véritable tribunal pour décider
la question-en flaveur de l'abolition
de l'appel au Conseil Privé, mais l'opi-
nion contre cet appel gagnait du ter-
rain chaque jour dans la province de
Québec. Après l'établissement de cette
Cour Suprême nous, dans la province
de Québec, aurions le choix des appels
-au comité judiciaire du Conseil Privé
ou à la Cour Suprême. Il n'avait pas
de doute que les neuf-dixièmes-peut-
être les quatre-vingt-dix-neuf centiè-
mes-des causes appelables au Conseil
Privé seraient portées à la Cour Su-
prême. De sorte que sans aucun statut
abolissant l'appel au Conseil Privé le
résultat serait à peu près le même que
si un tel statut était passé. Une rai-
son pour adopter tel procédé serait que
la dépense serait moindre. Les frais
d''ppel au Conseil Privé n'ont jamais
été moins de $4,000, pendant que le
coût d'un appel à la Cour Suprême
n'excéderait probablement pas $1,000.
Outre l'avantage de cette cour au point
de vue de la dépense, il y avait d'autres
avantages qu'il pouvait signaler. La
cour aurait au moins deux juges versés
dans la connaissance de la loi civile
française. L'hon. membre pour MJont-
magny avait émis comme une objec-
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tion à cette cour qu'une cause pourrait
survenir dans laquelle trois juges les
autres provinces renverserai ent le juge-
ment de la Cour d'Appel de Québee,
même s'il était unanimemen t rendu, et
contrairement à l'opinion des deux
juges de Québec dans la Cour Suprême.
Si une telle chose se présentait réelle-
ment, ce seiait extrêmement pénible,
et si elle était du tout probable
on devrait se prémunir contre elle.
Mais était-ce du tout probable. Il peu-
sait que non. Au contraire, il pensait
que dans les causes du ressort de la loi
civile française, les juges des autres
provinces seraient enclins à en passer
par l'opinion des deux juges de Québec.
Mais si les cas comme celui auxquels
on réfère étaient probables on pourrait
se prémunir contre eux par un amen-
dement à l'effet que dans tels cas le
jugement de la cour (le Québec de-
meurerait confirmé. Mais le danger
que l'on signale était plus grand rela-
tivement à l'appel au Conseil Privé,
tel qu'il était apparent d'après un cas
récent. Il référait à la cause GuIBoRD.
Dans cette cause la décision de huit
juges sur neuf dans la province de
Québec fut renversée par le Conseil
Privé sur des questions embrassant
non-seulement la loi civile, qui était
très-difficile à comprendre pour les
juges anglais, mais aussi la loi ecclé-
siastique-c'est-à-dire, la vieille loi
ecclésiastique telle qu'elle était en
France avant 1663. Un tel cas pour-
rait justifier le rappel de la législation
qui autorisait un appel au Conseil
Privé. Il y avait un autre avantage à
retirer de cette cour comparée au Con-
seil Privé. Quand une cause est en-
voyée au Conseil Privé, elle tombe
entre les mains d'avocats anglais, qui
quoique sans doute hommes d'une
grande habileté ne peuvent pas pour le
faible honoraire qu'on leur alloue-
excédant rarement £150 sterling-de-
venir aussi familiers avec la cause que
l'avocat canadien qui l'a suivie à tra-
vers toutes les cours. D'un autre côté,
devant la Cour Suprême, le plaideur a
l'avantage d'avoir un avocat familier
avec la cause dès le commencement.
Dans cette circonstance il exprimait
l'espoir que le bill serait amendé de
manière de se dispenser de toute for-
malité pour plaider devant la cour,
telles que d'exiger des avocats d'être

M. Langlois

mis sur la liste et de payer un hono-
raire, surtout comme on permettait
aux avocats canadiens de paraître de-
vant le Conseil Privé sans même un
certificat d'identité. Il n'avait pas de
doute que l'avantage d'être entendu au
moyen d'avocats canadiens devarit
cette cour ferait plus que compenser
pour aucun de ses désavantages. Il
avait une autre sugrestion à faire dans
le but d'un amendement au bill, et
c'était que l'appel àï cette cour fut
rendu final, de sorte que, pendant que
l'appelant aurait le, choix de porter sa
cause soit à la Cour Suprême ou au
Conseil Privé, cependant s'il choisit la
Cour Suprêime, il n'aurait pas ensuite
le droit de la porter au Conseil Privé.
Comme de raison, nous ne pourrions
pas empêcher le droit d'appel au pied
du trône par prérogative, mais tels
appels étaient presque tombés en dé-
suétude. Dans le district de Québec,
il ne connaissait qu'un seul cas d'appel
de ce genre depuis les trente dernières
années, pendant qu'il y avait eu à peu
près vingt appels chaque année en
vertu du statut. On avait dit que ce
parlement ne pouvait pas empêcher le
droit d'appel au comité judiciaire du
Conseil Privé. Suivant lui, la question
ne comportait pas de doute, quoique le
nombre pour Hamilton eût donné avis
d'un amendement pour abolir ce droit.
Suivant son jugement c'était une ques-
tion du ressort des parlements locaux.
Le droit statutoire d'appel au Conseil
P.rivé originait en vertu de l'ordon-
nance de 1777 passée par le gouver-
neur et le Conseil Législatif de la pro-
vince de Québec d'alors, qui comprenait
le Haut et le Bas-Canada. Il ne savait
pas jusqu'à quel point cette ordonnance
avait été continuée par le Haut-Canada,
mais dans le Bas-Canada elle était re-
nouvelée par le Statut de 1793,et aussi
par l'acte de judicature <le LAFONTAINE
passée en 1849, et comme de raison elle
avait été introduite dans le Code de
Procédure de Québec. Le droit statu-
toire d'appel au Conseil Privé existait
seulement en vertu de cette loi,et il pou-
vait être rappelé seulement parla légis-
lature locale. Il n'y avait pas de légis-
lation impériale sur le sujet, excepté
l'établissement du comité judiciaire du
Conseil Privé qui était de date très-
ancienne. Il avait référé à un petit
livre de pratique devant le comité ju-
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diciaire et il avait trouvé que des
appels du Haut et du Bas-Canada
étaient fondés sur les statuts (le ces
provinces. Il n'y avait pas de législa-
tion impériale et par conséquent le rap-
pel de ces statuts ferait disparaître le
droit d'appel. A l'égPrd des causes
touchant au droit conimei cial et au
droit criminel, les avantages de cette
cour seraient évidemment très-grand-:s.
Il n'avait aucun doute que le peuple
de Québec ne fut consentant d'avoir sa
loi commerciale assimilée entièrement
à celle des autres provinces. Il serait
d'un grand avantage d'avoir une loi
uniforme et des décisions uniformes
sur des matières de commerce à travers
toute la Puissance. A présent, nous
avons différentes décisions sur la même
loi dans différentes provinces-sur la
loi d'insolvabilité par exemple. La con-
séquence de la Cour Supême serait d'é-
tablir une jurisprudence uniforme dans
les matières commerciales et criminel-
les à travers toute la Puissance, ce qui
serait d'un grand avantage. Le nom-
bre pour Bagot s'était enquis de ceux
qui avaient demandé l'établissement
de cette cour. Dans son opinion à lui
(M. L tGLOrs) la province de Québec
avait besoin d'une telle cour, et à l'ap-
pui de cette assertion il citait la cause
de Belisle rs. l'Union St. Joseph, doiit
on avait appelé au Conseil Privé aux
dépens du gouvernement de Québec.
Quant à l'objection que le peuple n'a-
vait pas demandé cette cour, il croyait
que le peuple avait droit de s'attendre
à ce que les membres du parlement
connaissent ce qui était requis dans les
intérêts du pays sans en être spéciale,
ment informés. La mesure avait été
devant la Chambre depuis plusieurs
années, et il pensait que c'était le désir
général que la cour fut établie. une
partie considérable de notre législation-
fédérale aussi bien que provinciale,
était inconstitutionnelle, et un jour ou
l'autre, les mauvais effets de telle
législation deviendraient apparents.
Onevait dit. que les juges de cette cour
auraient peu à faire. d'ici à quelques
années, mais il pensait qu'ils pour-
raient etre enployés très-utilement à
corriger une législation inconstitution-
nelle. Une commission spéciale pour-
rait être nommée pour reviser la légis-
lation et faire une collection de tons
ces statàts, fédéraux et locaux, concer-

nant lesquels il y avait des doutes
quant à la constitutionalité. Sur ré-
ception du rapport de cette commission
par le Gouverneur en cr-nseil, des eau-
ses pouvaient être soumises à la Cour
Suprême touchant les points constitu
tionnels dans ces statuts, et le résultat
serait d'effIcer de nos statuts une légis-
lation inconstitutionnelle.

M. LAFLAMM#IE (lit qu'il concourait
dans la plupart des remarques de l'hou.
membre pour Montmîorency, et il syn-
pathisait avec les expressions (les hon.
membres pour Joliette et Bagot ; mais
il était surpris qu'ils n'aient pas été
alarmés plus tôt à la vue du danger
auquel les institutions du Bas-Canadba
étaient exposés par la passation de ce
bill. Depuis huit ans le Bas-Canada
avait été menacé par cette mesure, et
pas une voix n'avait été entendue
contre sa passation; quand la clause
pour une cour générale d'appel fut
placé dans l'acte constitutionnel, il n'y
eut pas un murmure de la part des
hon. messieurs de l'autre côté. Il
pouvait y avoir des doutes, il voudrait
pouvoir ne pas hésiter à dire qu'il y
avait des doutes quant à l'interprétâtion
de la clause 101; mais il croyait que
l'interprétation donnée par l'hon. mem-
bre pour Montmorency était satisfaui-
sante. C'était .une des expériences
nombreuses qu'ils avaient cu récem-
ment, durant cette session actuelle, de
la manière précipitée avec laquelle
l'acte de Confédération fut passé, qu'il
n'était pas prêt àrencontrer les besoins
absolus du pays, mais qu'il avait été
fait pour rencontrer les besoins -d'in
parti. La question de la loi des écoles
avait été amenée devant le parlement
et les hon. membres de l'autre côté se
rappelleraient quand l'acte de Confédé-
ration fut soumis au peuple du Bas-
Canada, qu'une forte opposition y fut
faite. Ils désiraient avoir du temps
pour examiner les propositions sou-
mises piar ceux qui avaient- fait la
constitution, afin de constater son in-
fluence sur les institutions du Bas-
Canada. Mais le peuple fut empêché
d'en agir ainsi, et fut accusé d'être
tapageur et révolutionnaire ; et les
hommes qui portaient ces accusations
étaient 'eux-mêmes à essayer d'accom-
plir, et ils accomplirent la plus grande
révolution que les Bas-Canadiens aient
jamais subie sans même obtenir -le colv-
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sentement du peuple sur la question.
Si les hon. membres de l'autre côté
eussent été· soigneux des intérêts de
leurs co-religionnaires dans le temps,
ils auraient été préservés des consé-
quences de cette loi d'école, dont ils
essayaient maintenant d'obtenir le
rappel. Mais ces messieurs pensaient
alors plus à l'existence de leur parti
qu'aux intérêts de leurs foyers. Il
attirerait aussi l'attention sur l'indiffé-
rence montrée par ces messieurs aux
intérêts du Bas-Canada depuis lors,
quand l'acte fédéral de banqueroute
étant passé, le peuple de cette pro-
vince comprit qu'il s'appliquerait à
l'insolvabilité commereiale seulement.
Mais il fut passé sans opposition, et
aujourd'hui il était apparent que le
parlement sans prétexte de traiter la
question de la banqueroute régulière
pouvait attaquer les fondements de la
plupart des institutions du Bas-Canada.
Il en est de même encore aujourd'hui
à l'égard de la Cour Suprême fédérale.
Comment se fait-il, il demanderait aux
hon. membres de l'autre côté, que
l'hon. membre pour Bagot n'eût jamais
élevé-la voix, quoiqu'il fut très prolixe
à passer des éloges sur l'acte de Confé-
dération, pour attirer l'attention du
peuple de la province de Québec sur le
danger qui surgirait de la création.
d'une Cour Suprême fédérale, nonobs-
tant le fait que ses chefs dans le temps,
hommes dont il ne pouvait résister
aux ordres, avaient déclaré que l'in-
tention de ceux qui passaient l'acte
constitutionnel était d'établir une cour
d'appel pour toute la puissance du
Canada. Il maintenait qu'il y avait une
nécessité absolue pour cette cour. Elle
était indispensable. Si nous devons
avoir une Confédération, dans le sens
tout-à-fait voulu par le terme, nous
devons avoir une cour fédérale. Parlant
pour le peuple de sa propre province,
il savait que chacun d'eux savait qu'il
y avait plusieurs actes nuisibles de la
législature provinciale, et probable-
ment plusieurs actes du parlement
fédéral, dont on pouvait arrêter l'exécu-
tion avant qu'ils ne fussent mis en
opération et rendus absolument nuls,
s'il y avait une Cour Suprême pour
examiner et déclarer si ces lois étaient
constitutionnelles ou non. A moins
que cette cour ne soit créée, et sous
peu, il y avait un océan de trouble et

M. Laiamme

de difficultés innombrables en réserve
pour nous. Il n'y avait pas d'autre
moyen de régler les difficultés de cette
nature que par le moyen de l'établisse-
ment d'une Cour Suprême. Les hon.
membres de l'autre côté avaient déclaré
qu'il n'y avait pas de nécessité pour
cette cour et que personne ne la de-
mandait. Au contraire, tout le monde
était tellement d'accord qu'une telle
cour était nécessaire qu'on avait promis
de l'établir depuis le commencement
de la Confédération. Il y avait eu à
peine depuis cette période, une session
du parlement où le discours du Trône
ne contenait quelqu'énoncé à ce sujet,
et le peuple avait attendu impatiem-
nient la formation de la cour pour
amener devant elle des questions de la
plus grande importance. Quant au
danger de ne pas avoir d'affaires assez
importantes à transiger, il croyait que
la question serait plutôt s'il y avait un
nombre de juges suffisant pour l'ouvra-
ge. Quant à l'allégation que la cour
serait parfaitement inutile en autant
que la province de Québec était concer-
née, ses institutions particulières étaient
sans doute menacées d'un danger quand
des causes étaient décidées par un
tribunal dont la plupart des membres
ignoraient les lois du Bas-Canada, et il
opposerait le bill s'il n'était pas con-
vaincu que sa passation aurait l'effet
d'abolir l'appel au Conseil Privé. Il
aurait certainement adopté ce mode, si
l'établissement de cette cour n'avait
pour effet d'abolir ces appels, parce
qu'il serait un peu onéreux pour un
plaideur d'imposer sur lui les frais d'un
appel additionnel, et de transporter la
cause de la Cour Suprême au Conseil
Privé, moyennant une dépense de mille
ou douze cents guinées. Le seul moyen
sûr pour abolir l'appel au Conseil Privé
était d'établir une Cour Suprême. Y
avait-il un seul avocat dans le Bas-
Canada qui ne préfèrerait avoir une
cause d'importance amenée devant une
cour de justice où au moins deux juges
seraient au fait des lois de Québec, que
d'avoir la cause envoyée à un tribunal
où les juges étaientoutàfait ignorants
de ces lois ? Y avait-il un seul p:oprié-
taire bas-canadien qui ne prél.'rerait
voir une cause ayant rapport à la pro-
priété jugée par un tribunal où deux
juges étaient parfaitement au fait des
lois de la propriété immobilière de
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Québec, plutôt que par une cour entiè-
rement ignorante de ces lois? Telle
était la question à l'égard de la province
de Québec. Mais quelques honorables
membres argumentaient que nous ne
pouvions pas abolir le droit d'appel au
Conseil. Privé, et il y avait quelques
hon. membres pour Ontario, particu-
lièrement l'hon. membre pour Toronto
Centre, qui prétendaient ·que ce droit
d'appel était un lien qui nous attachait
à la Grande-Bretagne, que si ce droit
d'appel était retranché ça aftaiblirait
notre connexion avec la mère-patrie.
Il désirait demander aux hon. membres
pourquoi, si le parlement fédéral était
compétent à législater sur les sujets
d'une vasteimportance en rapport avec
les intérêts de ce pays, on ne pouvait
pas trouver des hommes capables pour
interpréter nos lois. Si ce parlement
était appelé à législater pour un-pays
vingt fois aussi grand que la Grande-
Bretagne, si nous avions des hom-
mes qui connussent les intérêts et
les besoins de ce pays,-des hommes
qui fussent appeles tous les jours à
faire des lois et modifier celles qui
étaient déjà faites-devait-on dire que
nous ne pouvions trouver dans cette
vaste Puissance-s'étendant, comme on
nous le disait souvent,d'un océan à l'au-
tre-des hommes aussi compétents à in-
terpréter nos lois que l'arbitrage en
Angleterre; car les juges du Conseil
Privé étaient après tout seulement des
arbitres entre les partis en litige. En
autant que nos lois canadiennes étaient
concernées, ces juges ne connaissaient
pas même leur principe élémentaire. Il
avait trouvé qu'un préjugé existaitdans
l'esprit de quelques Anglais relative-
ment à l'appel au pied du Trône, et ils
pensaient qu'en retranchant ce droit le
parlement les priverait d'un privilége
qui était inhérent à tout sujet britan-
nique. Quand il en venait, toutefois, à
lire des autorités sur le sujet, il trou-
vait qu'à aucune époque-pas même à
l'époque des Plantagenets-qu'un roi
n'eût administré la justice, excepté par
le moyen de ses juges. C'était un fait
bien connu qu'aucun roi anglais n'avait
jamais siégé sur un tribunal judiciaire,
excepté un, et ses juges.lui.avaient con-
seillé de ne pas exprimer d'opinion sur
la cause. S'il en était ainsi, 1'inférence
naturelle était que la loi était adminis-
trée par des juges anglais. Est-ce que

les juges canadiens n'étaient pas des
juges anglais? Nos juges ne rendaient-
ils pas justice au nom de SA MAJESTÉ,
et n'étaient-ils pas choisis comme l'é-
taient les juges en Angleterre, en raison
de leur capacité et habileté à adminis-
trer les lois ? Si en Angleterre.un su-
jet britannique trouvait justice à sa
propre porte, et si, on trouvait là des
hommes compétents pour comprendre
et administrer les lois, pourquoi le peu-
ple du Canada, qui était aussi composé
de sujets britanniques, soumettrait-il
-car il appelait cela une soumission-
nog juges à l'affront d'être soupçonnés
d'ignorer la loi? Pourquoi le peuple
devrait-il en appeler à des juges qui en
pratique étaient d'un pays étranger ? Il
ne disait pas un pays étranger dans un
sens politique, mais le prétendait dans
un sens judiciaire. Si la position du
peuple d'Ontario et Québec était ren-
versée, cet appel au Conseil Privé au-
rait depuis longtemps été aboli. Il était
admis que la loi du Bas-Canada était
différente de celle des autres provinces,
il n'y avait pas un homme qui eut lu
les pages de la loi de Québec qui ne fut
prêt à admettre qu'elles fussent aussi
différentes du droit commun anglais,
que la loi chinoise. Des questions qui
quelquefois embrassaienttoutle système
des lois du Bas-Canada étaient décidées
par des juges qui étaient seulement au
fait du droit commun anglais, et par-
fois le tribunal avait le bénéfice d'un
juge d'Equité, quoique tel juge ne fut
pas absolument requis. Si le peuple
d'Ontario ou d'aucune autre province
dans la Puissance, excepté Qiuébec,était
appelé à se soumettre à la Cour de Cas-
sation à Paris, combien de temps leur
tempérament permettrait-il à un tel
état de choses de continuer? Et cepen-
dant, le peuple de Québec occupait une
position absolument semblable. Mais
indépendamment de la position occupée
par Québec, il y avait des raisons ma-
jeures pour lesquelles dans l'intérêt de
toute la Puissance une Cour Fédérale
Suprême devrait être établie, parce que
ce ne serait pas un acte déloyal de dire
que nous jetons les fondements d'un
pays et nous préparons à établir une
nation en Canada. Nous nous prepa-
rons pour l'avenir. Nous avons établi
des lois qui rencontrent nos besoins et
qui conviennent à nos circonstances
particulières, et ces lois ne sont pas et
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ne peuvent pas être les mêmes que
celles de l'Angleterre ; et sur une ques-
tion d'interprétation, l'atmosphère ju-
diciaire dans lequel vivent les juges
anglais était différent de celui où
vivent les juges qui sont nés et
ont été élevés en Canada et qui
connaissent les besoins du pays.
Assurément il y a une vaste différence
entre les lois des provinces anglaises
de la Puissance qui ne peuvent pas si
bien être appréciées par les juges de
l'autre cité de l'Atlantique que par
ceux de ce pays. A moins que nous pe
fussions prêts à dire que nous ne pou-
vons trouver en Canada des juges com-
pétents pour interpréter nos lois, nous
ne sommes pas tenus de retenir l'appel
au Conseil Privé. En supposant que
la création d'une Cour Suprême fédé-
rale n'eût pas l'effet d'abolir immédiate-
ment l'appel au Conseil Privé, sur qui
pèserait la responsabilité ? En vertu
du Code du Bas-Canada, il y avait un
droit (l'appel de la Cour du Banc de la
Reine au Comité du Conseil Privé
accordé (lans toutes causes au-dessus de
£500 sterling. Après que le Bill main-
tenant devant la Chambre serait devenu
loi, la responsabilité de retenir ce droit
d'appel resterait entiòrement à la
législature locale. Il ne croyait pas
toutefois qu'il serait retenu (lurant une
seu!e session ; mais'il espérait que quand
la Cour Suprême serait créée, la légis-
lation provinciale de Québec retirerait
ce droit. Il trouvait qu'en Angleterre
nonobstant le droit d'appel au Conseil
Privé, et nonobstant que ceci était
réservé par l'acte originaire accordant
la première constitution dans la Pro-
vince de Québec. Quoique ce droit
fut réservé d'une manière absolue, ils
avaient toujours admis le droit de
restreindre cet appél et d'y attacher
toutes conditions que les colonies juge-
raient à propos d'établir. L'origine de
ce bill était bien expliquée dans tous les
livres de loi anglais. Ce n'était rien
qu'un démembrement de la haute cour
du Parlement. C'était la Chambre des
Lords qui avait cette juridiction, et eux,
dansles temps anciens, avaient établi
un comité séparé, les examinateurs
comme ils les appelaient, pour déter-
miner toutes les causes qui venaient de
la France, c'est-à-dire, les provinces
qttisétaient alors sous la puissance de
l'Angleterre, telles que la Normandie

M. L'lamme

et la Bretagne. Ceci fut continué et
réservé plus tard aux Iles de la Sonde.
Comme un espèce de faveur, on l'éten-
dit ensuite aux plantations, parce qu'on
comprit qu'elles n'avaient pas de juges
compétents pour administrer les lois de
l'Angletôrre. Comme il pouvait y avoir
de grands intérêts enjeu, ils réservèrent
ce droit d'appel à Sa Majesté dans son
Conseil Privé. Mais ce n'est rien autre
chose qu'une espèce de branche de la
juridiction originaire de la Chambre
des Lords, et en Angleterre, pas plus
tard que l'an dernier, ils jugèrent à
propos, nonobstant leur grand attache-
ment à leurs institutions, nonobstant
la vénération qu'ils ont pour la juridic-
tion de la Chambre des Lords, après un
long débat, ils résolurent par une
immense majorité clans le Parlement
Impérial d'abolir l'appel à la Chambre
des Lords, et de créer une Cour Supé-
rieure d'Appel, et dans ce statut le
Conseil Privé est aboli aussi, et sa juri-
diction est transférée à cette Cour
Suprême de judicature err Angleterre.
Conséquemment l'appel au Conseil
Privé n'existera plus, même pour les
colonies. Nous aurons à nous adresser
à cette Cour Suprême en Angleterre,
et si le Parlement Impérial est compé-
tent, si c'est un privilége avec la sanc-
tion de Sa Majesté, qui abandonne sa
prérogative à ce sujet, de substituer une
Cour Suprême pour un appel à la
Chambre (les Lords-pourquoi, nous,
avec la sanction de Sa Majesté à ce
bill, n'aurions-nous pas droit d'établir
une Cour d'Appel qui rencontrerait
tous les besoins de cette Puissance.
Ceci était l'avantage que l'on se pro-
posait de conférer par le bill aux
habitants-de cette Puissance. Même
avant ce bill en Angleterre la procé-
dure d'appel au Conseil Privé était
réglée par statut; sa juridiction était
définie et limitée par statut. Consé-
quemment toute chose peut être faite en
Angleterre par statut, et comme nous
sommes une branche <le l'Empire Bri-
tannique, nous devrions certainement
avoir le même privilége qu'ils ont,
pourvu que nous n'envahissons pas la
prérogative de Sa Majesté, ou qu'Elle
condescende à abandonner sa p 'éroga-
tive en faveur de ses sujets en Améri-
que. Il pensait d'après la pos.ition
particulière de la province de Québec,
qu'un amendement devrait être intro-
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duit dans le but de répondre à l'objec-
tion qui avait été soulevée par quel-
ques-uns des bon. messieurs de l'autre
côté--c'est-à-dire, quand deux des cours
de Québec seraient unanimes dans une
opinion quant au jugementà être rendu,
qu'excepté dans les questions commer-
ciales il ne devrait pas y avoir d'appel
à la Cour Suprême. Comme l'hon.
membre pour 1vlontmorency avait re-
marqué, il n'y avait pas de différence
dans le principe du commerce qui ré-
git la province de Québec d'avec celui
de l'Empire Britannique, et tout tend à
amener une assimilation des lois à
travers le monde. En conséquence, il
ne pouvait y avoir d'objection, et ce
serait un grand avantage d'avoir cette
cour pour décider toute question de
loi commerciale.De plus,sur toutes ques-
tions de banqueroute et d'insolvabilité,et
encore dans des causes de corporations,
ce serait un avantage d'avoir les déci-
sions de cette cour. Dans le but d'éviter
une grande objection qui pourrait s'é-
lever dans l'opinion de quelques mes-
sieurs du Bas-Canada, en établissant ce
proviso, que quand deux ou trois cours
du Bas-Canada seraient appelées à déci-
der des causes et -les régleraient à l'u-
nanimité, il demanderait dans ce cas
qu'il n'y eût pas d'appel ; mais quand
une cour aurait donne une opinion diffé-
rente, ou que la Cour d'Appel aurait
été divisée, alors il devrait y avoir un
appel à la Cour Suprême. Ceci don-
nerait au peuple de Québec toute ga-
rantie possible ou désirable, parce
qu'alors on aurait deux on trois et quel-
quefois 7-jatre juges de la Cour Infé-
rieure cucourant avec les juges de la
Cour Suprême; et ceci assurerait cer-
tainement le maintien et empêcherait
le principe de la loi d'être envahi. Il
pensait que cet amendement, si le mi-
nistre de la Justice y donnait son con-
sentement, serait reçu avec beaucoup
de faveur par le peuple du Bas-Canada.
Il pensait que le caractère des hommes
qui devaient être choisis pour cette
cour devait nécessairement être tel que
nous n'aurions aucune raison de regret-
ter leur comparaison avec les hon.
Lords qui siégent dans le Conseil Privé.
Il croyait qu'il y avait des hommes
dans cette Chambre, des deux côtés,
qui étaient les égaux de ces hon. Lords.
Il avait été témoin des délibérations du
Conseil Trivé, et il avait argumentédes
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causes devant eux. Peut-être n'avait-
il pas ou d'occasion suffisante pour ap-
précier leurs mérites. Il reconnais-
sait qu'ils étaient de grands hommes,
des hommes supérieurs, mais il n'é-
tait pas prêt à admettre qu'il n'y
eût pas des hommes aussi bons et
aussi capables dans ce pays. Quand
nous aurions une cour composée de
nos concitoyens, il pensait qu'elle serait
pus en état (le comprendre les parti-
cuiarités de la loi de Québec et de don-
ner une opinion. Ils seraient toujours
sous la main pour établir la loi et plus
en état de l'appliquer que dans le cas
du Conseil Privé, oà ils avaient presque
l'univers entier à juger. Ils avaient à
juger non-seulement la loi. française,
mais espagnole, allemande et la loi
des Hindous. Ils étaient appelés quel-
quefois, dans la même journee, à décider
trois ou quatre causes en loi, et celles-
ci d'une espòce variée. Il comprenait
que si cette Cour Suprême devait ré-
gler et établir définitivement toutes
les questions qui embrassaient les in-
térêts du Bas-Canada, cette province
avait droit à deux juges sur les six.
Avec ces deux jugs qui seraient, il est
certain, des hommes de la plus haute
position, et contre l'intégrité desquels
personne ne pouvait entretenirde soup-
çon, la clause serait une sauvegarde
plus considérable et nMeilleure que sous
le présent système,:,

Six heures l'OR&TEuR laissa le fai-
tefil.

APRÈS AJOURNEMENT.

M. OUIKET dit que le bill mainte-
nant devant la Chambre était d'une
grande importance, en autant qu'il em-
brassait des questions constitutionnel-
les d'une certaine étendue et créait un
système judiciaire entièrement nou-
veau. Il comprenait que ce bill em-
piétait sérieusement sur les priviléges
provinciaux qui étaient assurés à Qué-
bec par l'acte de l'Amérique Britanni-
que du Nord. Il était très-étonné de
voir que ce bill de la Cour Suprème
était imposé à la Chambre par les hoti-
mes mêmes qui avaient coutume-d'y
être le plus fortement opposé quand ils.
étaient dans l'opposition. Il se per-
mettait de dire que cette mesure
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amenait avec elle un grand change-
ment constitutionnel dans notre sys-
tème, et cette partie au moins était
inconstitutionnelle, en autant qu'elle
était contraire à l'esprit et à la lettre
de l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord. Ce bill était basé sur la 10le
clause. de cet acte, qui disait que le
parlement pourra, nonobstant toute
chose dans cet acte, de temps en temps,
pourvoir à la constitution, maintien et
organisation d'aucunes cours addition-
nelles pour la meilleure administration
des lois du Canada. Lui (M. OunrT)
maintenait que ce terme, " Cour d'Ap-
pel du Canada, " doit être lu en même
temps avec les mots suivants : " et gé-
néralement des cours pour la meilleure
administration des lois du Canada."
Ce- qui le confirmait dans cette opi-
nion était que dans la construction des
statuts on doit prendre l'interprétation
générale de l'acte. Il référait aux
clauses 91 et 92 où les pouvoirs des
différentes législatures -étaient définis.
Si cette 10le clause était interprétée
pour justifier ce bill, elle donnerait à
la Cour Suprême une juridiction d'ap-
pel dans des matières en rapport avec
Ia procédure civile et détruirait toute
la signification des clauses 91 et 92.
La 91e clause déclare que, " Il sera
loisible à la REINE, de pavis et consen-
tement du Sénat et ds la Chambre des
Communes, de faire des lois pour la
paix et ordre et le bon- gouvernement
du Canada en rapport à toutes matiè-
res ne tombant pas dans la classe de
sujets réservés aux diverses législatures
provinciales." Et dans la 92e
clause, parmi ces sujets exclus, en
vertu de la 13e section, sont la pro-
priété et les droits civils dans les pro-
vinces, et l'administration de lajustice,
comprenant la constitution, maintien
et organisation des cours provin-
ciales: tant de juridiction civile
que · criminelle, et y compris
les procédés en matières criminelles
dans.ces cours. Quand il voyait ce
parlement s'occupant précisément de
ecs matières exclusivement réservées
à la juridiction des législatures provin-
ciales, il ne pouvait faire autrement
que d'en venir à la conclusion que
c'était~ une usurpation des droits et
priviléges assurés aux provinces par
l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord.; Ces claises pourvoyant à l'éta-

X. ouie

blissement d'une cour générale d'appel
disaient que le parlement de la Puis-
sance pouvait établir une cour d'appel
pour la meilleure administration des
lois du Canada de temps à autre, ou
comme il paraissait par la traduction
française, quand il y avait besoin pour
cela. Il pensait que les provinces
n'avaient pas besoin maintenant de
cette législation-elles nt'avaient pas
besoin de cette cour d'appel. On avait
intention de composer cette cour de
sept juges, dont deux seraient choisis
par la province de Québec. Maintenant,
chacun savait qu'il y avait des lois
spéciales dans cette province - des
usages spéciaux que le peuple des
autres provinces ignorait entièrement,
et sans doute qu'un grand nombre de
lois provinciales d'autres provinces
leur étaient aussi particulières. Dans
Québec, comme ailleurs, il y avait des
tribunaux de juridiction originaire, et
des tribunaux de juridiction d'appel.
Dans Québec, ils avaient après ]. Cour
Supérieure la Cour de Révision, ou
Cour Supérieure siégant en révision.
De plus il y avait la Cour du Banc de
la Reine siégeant en révision Dans
cette cour les premiers juges pouvaient
siéger dans les mêmes causes. Ainsi
on pouvait voir qu'il y avait neuf juges
jugeant la même question, et il main-
tenait que le sentiment dans la pro-
vince de Québec avait été de res-
treindre ce pouvoir d'appel. Dans
Québec dernièrement la législature
locale avait restreint le droit de juri-
diction intermédiaire de la Cour de
Révision, parce qu'il était ruineux pour
les parties en contestation, cependant,
ici ils étaient appelés à établir une
nouvelle cour donnant une nouvelle
juridiction d'appel. Quand les gens
auraient passé à travers la Cour
Supérieure et la Cour de Révision, et
à travers la Cour du Banc de la Reine
en appel, ils pourraient encore venir
devant la Cour Suprême et après cela
seraient libres d'aller au comité judi-
ciaire du Conseil 'Privé, étant ainsi
sujets à cinq ou six juridictions sépa-
rées; et il maintenait qu'une personne
qui avait passé à travers toutes ces
cours doit être très riche, ou bien elle
serait ruinée avant que la cause ne
revint d'Angleterre. Il s'occuperait
des arguments émis par l'hon. membre
por Jacues-Cartier. En premier li«éi
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1'hon. membre avait maintenu que la
Cour Suprême mettait fin à l'appel au
Conseil Privé. Lui (M. OunIET) ne
voyait pas comment cela pouvait être
fait. Il pouvait être restreint, et il
pensait que les législatures provin-
ciales pouvaient effectuer cela. A pré-
sent un appel ne pouvait pas être pris
à moins de £500, ou $2,000. Si dans
Québec ils étaient mécontents de cet
état dechoses, il se permettrait de dire
que la législature locale pourrait fixer
le montant disons à :,5,000 ou £10,000,
ce qui rendrait le droit d'appel à peu
près inutile. Mais -aucune demande
semblable n'avait été faite à la légis-
lature de Québec. Il objectait à ce que
la Cour Suprême eût juridiction en
matière civile parce que Québec serait
représenté dans cette cour seulement
par deux juges, et quand ils s'accorde-
raient sur une décision elle serait con-
firmée. Maintenant, il n'y avait pas
de nécessité pour un appel devant une
cour de deux juges seulement, quand il
y avait cinq juges dans le Bas-Canada.
Personne ne s'aviserait de juger des
qualifications des juges par le nom de
la Cour à laquelle ils appartiennent.
Personne ne s'aviseraient de dire que
les juges des Cour Supérieures n'étaient
pas égaux dans un grand nombre de
cas aux juges de la Cour du Banc de la
Reine. La Chambre savait que quel-
ques juges de la Cour Supérieure dans
le Bas-Canada avaient refusé d'accepter
une nomination à la Cour du Banc de
la Reine, et on ne devait pas supposer
qu'il y aurait plus d'intelligence, ou
de connaissance de la loi à la Cour
d'Appel, mais il y avait un plus grand
nombre de juges, et cinq juges compren-
draient la loi mieux qu'un seul. Il était
à sa connaissance qu'une cause avait
été décidée dans une cour inférieure par
un juge en faveur du défendeur. La
cause alla endévision, et la cour décida
unanimément de nouveau en faveur du
défendeur, et quand la cause fut portée
devant cinq juges, trois d'entr'eux déci-
dèrent en faveur du demandeur, ren-
versant le jugement des six autres mes-
sieurs de capacité égale, et le défendeur
fut obligé d'en passer par ce jugement.
Ainsi il parait qu'il n'y a pas besoin
de multiplier la juridiction d'appel en
aucune marièe. Il n'y avait pas de
garaíitie que les droits de Québec
seraient sauvegardès dans la Cour

Suprême. Il y aurait que deux juges
supposés avoir une parfaite connaisance
des lois et usages de cette province, et
quoiqu'il fut persuadé que le gouverne-
ment nommerait les hommes les plus
habiles de la Puissance, le peuple n'au-
rait pas plus de confiance dans cette
cour que dans un tribunal de province.
L'argument de l'hon. membre pour
Jacques-Cartier que la justice serait
mieux administré, par cette cour que
par le Conseil Privé n'était pas une rai-
son pour laquelle on devait donnerà-la
Cour Suprême juridiction en matière
civile. Le bill était inconstitutionnel et
empiétait sur les droits de Québec. Par
la 12e clause il était pourvu à ce
qu'on put prendre des appels des cours
provinciales soit de juridiction origi-
naire ou d'appel. Ainsi en matière civile
ils seraient obligés d'aller devant un
tribunal essentiellement ignorant des
lois et usages de Québec, car comme
chacun savait, il n'était pas suffisant
qu'un juge connût la théorie de la loi
pour inspirer confiance à un appelant.
Un homme pouvait être versé aans la
théorie de la loi, et cependant en l'ap-
pliquant, quand des principes sont tel-
lement un conflit, la pratique devient
nécessaire. Dans Québec un avocat doit
avoir dix ans de pratique avant de pou-
voir être nommé juge. Les juges des
autres provinces pourraient avoir -la
plus belle intelligence et le plus beau
talent possible et cependant ne pas
donner autant de satisfaction aupeu pe
de Québec que leur propre Banc Judi-
ciaire. La 92e clause de l'Acte -de
l'Amérique Britannique du Nord, pour-
voit à ce que Québec ait le pouvoir ex-
clusif de s'occuper des droits civils dans
cette province, et il était évident que
ce bill était inconstitutionnel en autant
qu'il comprenait un vieux système de
procédure civile, et un vieux système
sur l'exécution des jugements en ma-
tière civile. Il parlait pour la province
de Québec, quoiqu'il n'eût pas intention
de parler sous un point de vue person-
nel. Il comprenait que toutes les aufres
provinces avaient justement les mêmes
raisons qu'avait Québec de ne pas Fe
donner une juridiction d'appel en pa-
reille matière. L'hon. membre pour Jac-
ques-Cartier pensait qu'il n'y avait.pas
de raison de se plaindre de eette loi.
C'était la faute de l'acte de l'Amérique
Biitannique du Nord, et cet acte avait
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été rédigé ou passé seulement dans un
but de parti et pour aider au parti à

- demeurer aupouvoir. Cette raison était
mauvaise, parce que si l'hon. membre
s'avisait de dire que le principe émis
dans notre constitution était mauvais,
il doit admettre qu'il aurait dû s'oppo-
ser à ce que cet acte ne soit mis en
force. S'il était mauvais en lui-
même, comme les hon. membres de
l'autre côté maintenaient,pourquoi vou-
laient-ils on même temps en forcer le
sens à son extrême limite en passant
une loi qui pouvait être préjudiciable
aux provinces. L'hon. membre avait
aussi remarqué qu'il était étrange de
voir des membrês du côté de l'opposi-
tion de la Chambre se plaindre de ce
bill. quand il avait été soumis plusieurs
fois à cette Chambre par l'ancien gou-
vernement. Maintenant, lui (M. Oui-

oET) ne savait pas que le bill eût
jamais été discuté auparavant devant
cette Chambre, et il pouvait avancer
d'après sa connaissance personnelle que
si l'on ne se fut hâté de le faire passer
avant cette session c'était en raison de
forts doutes qui s'élevaient dans l'esprit
de son auteur, et c'était particulière-
ment en raison de la forte pression
exercée sur l'ancien gouvernement par
les hon. membres qui sont maintenant
dans l'opposition. Si la pression n'avait
pas été exercée l'au dernier, c'était en
conséquence i de la forte antipathie
qu'un grand nombre de membres de
Québec, qui supportaient le ministère
avaient contre le bill.Comment se fait-il
qu'ils: aient sitôt changé d'opinion?
Comment se fait-il qu'ils viennent
maimtenant soutenir un changement
qu'ils avaient toute raison d'opposer au
temps de son introduction par l'ancien
gouvernement, et quand il fut soumis
encore une fois par ce gouvernement à
la dernière session? Comme le bill
proposait d'empiéter si sérieusement
sur les droits de la province de Québec,
il espérait que l'hon. ministre de la
Justice n'en hâterait pas la passation
à cette session, à moins qu'il ne préfère
retrancher du bill la juridiction d'appel
en matière civile.

M. TASCHEREAU dit en réponse
à l'hon. membre pour Lavai qu'en 1869 1
la mesure de la Cour Suprême fut pour B
la première fois amenée devant le par-
lement, le bill fut simplement introduit B
en cette· occasion,. et il n'y eut pas un B

mot de discussion sur le sujet. En 1870,
le sujet de l'établissement 'd'une Cour
Suprême fut mentionné dans le discours
du Trône et un bill relatif à icelii fut
introduit par l'hon. membre pour
Kingston. Il n'y eut pas encore de
discussion dans la Chambre; quelques
remarques seulement étant faite d'un
caractère interi-ogatoire par l'hon.
membre pour South Bruce et l'hon.
membre pour Cardwell, représentant
le comté de Peel. On fit allusion au
sujet encore une fois dans le discours
du Trône l'an dernier. Mais un bill-à
ce sujet ne fut jamais préparé par le
gouvernement, et en conséquence pour-
rait avoir été retiré en raison de la
pression exercée par les hon. membres
dans la -Chambre. A une soirée précé-
dente il avait objecté à plusieurs détails
de la mesure qu'il croyait préjudiciable
à la Province de Québec, et il avait
intention quand ils siégeraient en co-
mité général, ou quand on procéderait
sur la question de concours, de faire
une motion pour amendement dans le
but d'exprimer ses vues; mais dans
cette circonstance il ne s'était pas
opposé au principe du bill et ne l'oppo-
sait pas maintenant. Il voterait contre
l'amendement de l'hon. membre pour
Joliette.

L'amendement fut rejeté sur la
division suivante :-

PouR:
Messieurs

Baby,
Béchard,
Bernier,
Bourassa,
Caron,
cheval,
DiMoni
Doupai,
Cuthbert,
Dugas,

~arwood,
lurteau,'
Macmillan,

Appleby,
Aylmer,

arthe,
ertrai,

g9akburn,
1ain,
lake,

Mccal1im,
MeQuade,
M!asson,
Monteith
Montplai'sir,
Mousseau,
O uimety
Pinsonneault,
Platt,
Rouleau,

Rmale
Scateberd,
Wallace (Sorfolk),
White-28.

CONTRE

MESSiEURS

Lajoie
Landerliin'

Laurier,-
Litle1
Macddnata (Cornwall),

McDonald (C. Breton.
MacDonnell,(Inverues)>
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Borden,
Borron,
Bowell,
Bowman,
Brouse,
Brown,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cauchon,
Church,
Cockburn,
Colby,
Cook,
Costigan,
'Cunningham,
Currier,
Davies,
Delorme,
De St. Georges,
Devlin,
Dymond,
Ferris, .
Fiset,
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Fournier,
Fraser,
Fréchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gordon,
Goudge,
Hagar,
Hi gginbotham,
Ho rton,
Huntington,
Irving,
Kerr,
Kirk,'
Lafiamme,
Laird,

Macdougall (Elgin),
McDougall(Trois-Riv.)
MacKay (Cap Breton),
McKay (Colchester),
Mackenzie (Lambton),
Maclennan,
McCraney,
McGregor,
McIntyre,
Mc!saac,.
Metcalfe,
Mills,
Moffat,
Moss,
Norris,
Oliver,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pettes,
Plumb,
Pouliot,
Power,
Pozer
Richard,
Rochester,
Ross (Durham,)
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-Edouard)
Schultz,
Scriver,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel),
Smith (Westmoreland),
Snider,
Stirton,
St. Jean,
Taschereau,
Thompson(Haldimand)
Tremblay,
Trow,
Tupper.
Vail,
Wood,
Wright (Pontiac),
Yonng-113. .

AL OUIMET dit que comme il pen-
sait que la juridiction de la Cour Su-
prême devait être limitée aux lois pas-
sées par le Parlement fédéral, il propo-
sait l'amendement suivant:-Que l'O-

&TEuR ne laisse pas le fauteuil, et
comme la ,assation de ce bill aurait
l'effet-

10. " D'enlever virtuellement à chaque pro-
vince, dans une proportion très-considérable,
l'administration de la justice, dont le contrôle
est exclusivement réservé, par la constitution,aux législatures et aux gouvernements locaux,
au moins en ce qui concerne les lois relatives
à la propriété et aux droits civils et à la procé-
dure civile dans chaque Province ; .2o. ". De transporter cette administration de
la justice.à des juges indistinctement choisis
et pris dans tout le Canada lorsque par le
pacte fédéral, les juges pour chaque province
(moins la province de Québec) doivent étre
pris dansle barreau resgectif de ces provinces,aussi longtemps qu'on n aura pas refondu leurs
lois ; Et que quant ü la Province de Québec'en
particulier, ses juges doivent être toujours

choisis parmi les membres du Barreau de cette
, même province ; -

30. "De soumettre les lois relatives -à la
propriété, aux droits civils et à la procédure

.civile dans la province de Québec, .les causes
et le sort des citoyens de cette. province à des
juges étrangers pour la plupart à leur langue,
mours, usages et coutumes aux origines etaux
nombreux commentateurs de leurs codes et à
la pratique de leurs tribunaux.

40. " De soumettre et de donner à la dite
Cour Suprême l'administration et le conti 1e
de choses non communes à tout le .páys;-

Qu'il soit résolu qu'il est inexpédient de créer
une Cour d'Appel pour les causes embrassant
des questions concernant la propriété, lesdroits civils et la procédure civile."

L'HoN. M. MACKENZIE demMde
si l'amendement était dans l'ordre.

M. L'ORATEUR.-Ce n'était pas exac-
tement le même que celui pour"lequefon
avait précisément fait motion pýarce
qu'il n'allait pas tout-à-fait aussi loin
que l'autre amendement. >Mais c'était
dans la nature d'une instruction -au
comité, lui enjoignant de faire ce qu'il
avait ample pouvoir de f-ire, savoir de
changer le caractère du bill jusqu'à un
certain point.

L'HoN. M. BLAKE dit que l'amen-
dement avait pour butsoit une instrue-
tion au comité, ou c'était une tentative
pour détruire tout le bill parce qu'on
pensait qu'une petite portion d'icëlui
était repréhensible. C'était précisément
la même objection qui avait été faité à
l'objection de l'hon. membre pourJo-
liette. Le meilleur mode àsuivreipOur
l'hon. membre n'était pas de presser
la passation de l'amendement au point
où il en est rendu, et ainsi 4'arrêter~le
progrès du bill entièrement, mais dgle
soumettre soit quand la Chamb-r sie
en comité ou sur le concours, -et âisi
retrancher les clauses qui donnaiènt
pouvoir à la cour de se mêler de sufjiats
dans la juridiction des égislatureid.so-
cales et cours locales. En adöptnt
tôut autre mode l'hon. membre -nau-
rait pas une expression correcte de
l'opinion de la Chambre, car toas: les
hon. membres qui sont en- faveur du
bill de la Cour Suprême voteront eontre:
icelri, nonobstant le fait que quelques-
uns d'entre eux seraient- en faver de
restreindre la juridietion de la'cour..

Sm JOHN · A. MACDONALD pn-
sait que l'bon. membre pour Bouth
Bruce avait envisagé la question d'ufie
manière-très correcte. La motion étàait
parfaitement dans l'ordr mais lle
n 3aurait pas l'effet que son auteur-en
attendait. Il conseillait i l'hongnou-
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sieur de soumettre son amendement à
une époque ultérieure.

M. OUIMET retira son amendement.
La Chambre se forme alors en comité

sur le bill (M. CASGRAIN au fauteuil.)
- Les quatre premières clauses furent

adoptées. Sur la cinquième clause con-
cernant la préséance des juges.

M. MILLS demande quelle autorité
avait ce parlement d'établir aucun
ordre de préséance tel que entre les
juges des cours provinciales à ceux de
la Cour Suprême.
. L'HoN. M. FOURNIER dit que les

juges des cours provinciales étaient
officiers du gouvernement de la Puis-
sance aussi bien que les juges de la
Cour Suprême.

M. MOSS fit remarquer que le bill
ne déterminait pas quel rang occupe-
tait les juges de la cour d'erreur et
d'appel d'Ontario.

M. MILLS.-Il me semble que nous
devrions retrancher la clause.

M. MOSS-Cela se peut, mais si
nous devons la garder, nous devrions
faire des dispositions pour ces juges.

L'HON. M. BLAKE observe que si
les juges de la Cour Suprême et des
cours provinciales étaient pour venir
en contact, il pourrait valoir la peine
de régler l'importante question de
savoir quels étaient ceux qui devaient
entrer et sortir les premiers, mais il
n'était pas probable qu'ils vinssent
jamais en contact.

M. MACLENNAN dit qu'un juge en
chef d'une province qui avait la présé-
ance sur les juges puisnés de la Cour
Suprême par droit d'ancienneté de
nomination perdrait cette préséance
par sa nomination comme un des juges
puisnés de la Cour Suprême.

L'oN. M. BLAKE dit qu'il avait
été décidé qu'un juge nommé sous de
telles circonstances ne peidait pas sa
préséance.

SmR JOHN A. MACDONALD dit
qu'il ne voyait pas de nécessité légale
pour cette clause, mais il croyait que
socialement parlant le GOUVERNEUR
comme le représentant de l'honneur
devait voir à ce que les juges des plus
hautes cours eussent leur propre rang.
;'EHoN. M. BLAKE.-Je pense que

si nous faisons descendre la question à
un point de vue social elle devrait dis-
paraître .d'un acte du parlement.

La clause fut adoptée. Aussi la
Sir J. A. Macdonald

clause sixième. Sur la septième, les
blancs pour les salaires des juges furent
remplis avec $8,000 pour le juge en
chef et $7,000 pour chacun des juges
puisnés.

M. PALMER pensait que le mon-
tant était trop élevé, et préfèrerait
voir le salaire du juge en chef réduit à
$7,000 et les autres à $6,000. Durant
nombre d'années ces juges auraient
très peu à faire, et l'on avait trouvé
que si leurs devoirs étaient plus consi-
dérables qu'on ne l'avait supposé les
salaires pouvaient très facilement être
augmentés.

SIR JOHN A. MACDONALD attire
l'attention sur le fait que la Chambre
avait déjà adopté une résolution fixant
les salaires à $8,000 et $7,000, et il n'é-
tait pas de la compétence du comité
de changer ces montants. Sur con-
cours ils pourraient être changés.

M. PALMER dit qu'il ne se propo-
sait pas de faire motion pour amende-
ment à présent, mais qu'il voulait sim-
plement exprimer ses vues au gouver-
nement.

M. SCATCHERD dit que la pre-
mière proposition du gouvernement
était de fixer les salaires au montant
mentionné par l'hon. membre pour St.
Jean, mais il paraissait que la poli-
tique du gouvernement sur ce point
avait été changée après laprésentation
du bill à la Chambre, quoiqu'il ne se
rappelât pas qu'aucune pétition eût
éte présentée à cet effet. L'hon.
membre pour St. Jean avait parlé de
la proposition de l'ancien gouverne-
ment, mais c'était un gouvernement
conservateur. Ce gouvernement de
réforme paraissait réformer dans la di-
rection d'augmenter les salaires, quoi-
qu'en agissant ainsi ils eussent à chan-
ger leur politique délibérément ..for-
mee.

M. PALMER dit que s'il eût com-
pris cela, il n'aurait pas fait les obser-
vations qu'il a faites. Il ne voyait pas
qu'il fut nécessaire pour un gouverne-
ment de réforme de se maintenir en
augmentant les salaires.

La clause fut adoptée, comme aussi
le furent les clauses 8, 9 et 10.

Les mots " d'émolument " furent in-
sérés après le mots "ch'arge ". dans la
1le clause, empêchant ainsi aucun juge
de tenir aucune charge lucrative sous
le gouvernement. 14a 12e et 13e clauses
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furent adoptées, cinq juges formant un
quorum.

Sur la 14e clause,
M. MOSS demande s'il y avait au-

cune nécessité pratique pour retenir
les mots dans l'acte " procédés en er-
reur." Le procédé que l'acte avait en
vue était excessivement simple. C'était
en réalité par àppel dans chaque cas.
On ne pourvoyait par l'acte à aucun
writ d'erreur.

M. PALMER lit un amendement
qu'il se proposait de soumettre lors du
concours, dans le but de pourvoir à ce
qu'aucune cause qui était maintenant
appelable au Conseil Privé fut appe-
lable à la Cour Suprême.

Sm JOHN A. MACDONALD ap-
prouve la suggestion de l'hon. membre
pour Toronto Ouest, cette procédure
devrait être simplement par appel.

L'HoN. M.,BLAKE était aussi d'une
opinion semblable. Il suggéra d'in-
sérer une clause pour pourvoir à ce
que toutes causes, soit d'appel ou d'er-
reur, fussent appelables par la voie
d'appel seulement, et que les mots

e procédés en erreur " fussent retran-
ches ortant où ils se rencontrent.

L' oN. M. FOURNIER accepta la
suggestion, et la clause fut adoptée.

Les mots "procédés en erreur"
furent retranches de la 14e clause, et
elle fut alors adoptée.

La quinzième clause fut ',amendée-
sur la suggestion de M. Mossàde ma-
nière à pourvoir à ce qu'en cas d'ab-
sence ou maladie du juge-en-chef un
des autres juges pût convoquer la cour.

Sur la seizième clause,
M. IRVING fit motion en amende-

ment:-" Qu'aucun writ d'erreur ou ap-
pel ne soit porté d'aucun jugement ou
ordre d'aucune cour d'aucune des pro-
vinces, après le commencement du dit
acte,à SA MAJESTÉ en Conseil, mais tout
décret et ordre de toute cour en der-
nier ressort dans les différentes pro-
vinces, touchant toute matière ou pro-
cédé où il y a maintenant lieu à appel
d'aucune telle cour à SA MAJESTÉ, sera
sera et pourra être appelable à la Cour
Suprême." IE dit que le but de cet
amendement était d'empêcher les ap-
pels au Conseil Privé d'aucune cour
provinciale avant que la cause ne soit
p-emièrement amenée devant la Cour
Suprême. Il référa aux statuts de
GtLLAUME et VICTOuA, et les com-

para avec l'acte de Confédération pour
montrer que le parlement avait pou-
voir d'adopter l'amendement qu'il pro-
posait.

L'KoN. M. FOURNER dit qu'il se-
rait nécessaire d'abroger les lois provin-
ciales dans le but de mettre à exécu-
tion la proposition de l'hon. monsieur,
et il n'était pas prêt à traiter cette
question maintenant. Ça pourrait être
une question pour la Cour Suprême de
décider si ce parlement pouvait adop-
ter une telle proposition.

M. MACKAY (Cap Breton) était en
faveur de l'amendement et prétendait
qu'un des buts principaux de la Cour,
savoir, d'obvier à la dépense d'en
appeler au Conseil Privé,serait manqué.

L'amendement fut perdu et la:cause
adoptée.

L'HoN. M. FOURNIER consentit à
amender la 17e clause eitdéc.larant:que
l'on pourrait en appeler à la Cour Su-
prême sur les causes d'un montantly
$500 au lieu de $1,000.

M. LAURIER fit motion en amen
dement: "Que dans la province de Qué-
bec cette section s'appliquera à toutes
causes d'insolvabilité oude banqueroute
et toutes causes d'une nature commer-
ciale et à des causes relatives aux lois
générales du Canada et dans d'autres
causes où une des cours inférieures au-
ra rendu un jugement différent de celui
d'une cour supérieure, *ou quand -le
jugement en appel dans cette -province
sera rendu unanimement, confirmant
ou renversant tel jugement.

L'lox. M. FOURNIER suggère qe
l'amendement fut placé sur les journaux
et il pourrait être considéré ensuite

M. MILLS donne avis que lors.d,
concours, ils firent motion pour unu
amendement à la 17e clause pour eg-.
pêcher les appels dans des causes pro-
venant des lois provinciales. Bien qu'ij
désirat voir cette cour établie comme
une Cour d'Appel pour le Canada, il ne
désirait pas la voir obtenir le contrôle
sur les lois. des différentes provinces.
On devrait es laisser maneuvrer leurs
propres affaires à leur manière, et si
elles ne sont pas satisfaites des déci-
sions de leurs juges,elles peuvent amen-
der leurs lois comme bon leur semble.

La clause fut adoptée.
Les clauses suivantes jusqu'à. la 40e

à l'exception de la 29é qui fut retr
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chéo, furent passées et le comité se le-
VA et aportapogrès.

La Chambre s'ajourne à 11.15 p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 29 mars 1875.

L'OaATIuR prit son siége à 2 heures.

BILL INTRODUIT.

L'HON. M. FOURNIER introduisit
un bill pour continuer pour un temps
limité certains actes y mentionnés.

Le bill fut la une première fois.

L DRoIT SUR LES BILLOTS A DOUVES
ET LES BILLOTS DE CHÊNE.

L'JoTÛ. M. CARTWRIGHT fit mo-
-tion pour la réception du rapport du
comité de toute la Chambre sur la réso-
lution dans le but d'amender l'acte 31
Vic., ch. 55, de manière à abolir le
droit d'exportation sur les billots à dou-
ves et les billots de chêne.-Adopté.

La résolution fut lue une première
et seconde fois.

NOMINATION DES ItAITRES DE HAVRE.

L'Hox. M. SMITH fit motion pour
la seconde lecture du bill pour amender
l'acte 36 Vie., chap. 9, et 37 Vie. chap.
34, concernant la nomination des
maîtres de havre. Il expliqua en
réponse à une question par l'hon. M.
MITCHELL, que le bill donnait pouvoir
au gouvegnement d'augmenter la rénn-
mération des maîtres de havre pour
devoirs supplémentaires impoSés sur
eux. On ne se proposait pas dans ce
bill d'augmenter leurs salaires, mais
de donner pouvoir au gouvernement de
le faire quand cela était jugé nécessaire
et convenable.

L'Ho. M. MITCHELL retira son
objection au bill.

M. NACDONNELL demanda ce
qu'on avait fait relativement.au place-
ment des bouées.

L'loN..SMITH dit que les maîtres
de havre seraient requis de surveiller
-le placement et l'enlèvement des bouées.

Le bill fut lu une seconde fois et
référé au comité de toute la Chambre,
SBuRPEE (Sunbuiy) au fauteuil.

L'HoN. M. ROLTON dit que ce bill
convenait aux circonstances dans les-
quelles se trouvent les ports inférieurs
dans les Provinces Maritimes, mais pas
du tout aux circonstances dans les-
quelles se trouvent les ports inférieurs
ou havre du St. Laurent. Il suggéra
au Ministère de la Marine et des Pêche-
ries que le comité devrait cesser de
siéger afin d'avoir occasion de se con-
sulter avec les membres de la Commis-
sion du havre de Montréal, dans le but
d'insérer une clause donnant au gou-
vernement au lieu des commissaires
du havre de Montréal, le pouvoir de
nommer des maîtres de havre dans
les ports inférieurs le long du St. Lau-
rent.

L' Hox. M. SMITI adopta la sugges-
tion et le comité se leva et rapporta
progrèes.

MAISON DE LA TIUNITÉ A QUÉBEC.

L'Hox. M. SMITHl fit motion pour
la seconde lecture du bill concernant la
Maison de la Trinité et les Commis-
saires du havre de Québec.

On crut comprendre que Sir Tohn
A. MAcDONALiD suggérait certaines
modifications au bill, mais en raison
du bruit près de la table des rappor-
teurs on ne put le l'entendre.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
gouvernement adoptait le même point
de vue à l'égard du bureau du havre de
Québec qu'à l'égard du bureau du havre
de Montréal; c'est-à-dire comme le
bureau voulait un fort montant de
l'argent du public, le gouvernement
croyait qu'il n'était que juste qu'il dût
faire la nomination de la majorité des
membres du bureau.

L'Hox. M. MITCHELL exposa
l'état de la commission du hazV- Nde
Québec. Il dit que quand elle avait
été créée en premier lieu elle avait reçu
pouvoir d'emprunter de l'argent, et
'avait fait au montant de $7,000,000.

Elle avait en même temps reçu pou-
voir de prélever un droit de cinq cen-
tins par tonneau sur tous vaisseaux
venant dans le port de Québec. Le
but en prélevant cet argent et en im-
posant ce droit était de mettre la com-
mission en état de procurer plus de
commodité pour les batiments. Au
lieu de procurer cette commodité, la
commission du havre dépensait
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l'argent à acheter des quais déjà
construits, et à construire un bassin
séparé à l'embouchure de la rivière St.
Charles. De fait ils procuraient peu
de commodité de plus aux bâtiments.
Le résultat était que le revenu perçu
pour ces quais ne payait pas l'intérêt
sur les bons. Cet état de choses avait
continué pour un temps considérable;
et durant deux ou trois années succes-
sives en avait entamé des négociations
avec la commission du havre et la
chambre de commerce de Québec dans
le but d'améliorer l'état des affaires.
La commission du havre voulait se
faire payer ses bons qui étaient dus, et
la chambre de commerce voulait avoir
les commodités additionnelles pour les
bâtiments qui avaient été promises
quand le droit de cinq par cent fut
p rélevé. De fait on avait commencé de
'agitation parmi les hommes d'affaires

pour faire abolir ce droit en voyant
qu'on n'avait pas accordé les commodités
promises. On avait représenté augou-
vernement que comme il pouvait nom-
mer la majorité des membres du bureau
ils étaient responsables du malheureux
état dans lequel les affaires étaient
tombées. Le résultat était que des
examinateurs avaient été nommés pour
s'enquérir de l'état des affaires de la
commission, de la commodité qu'elle
avait procuré aux bâtiments et de l'état
financier de ses affaires. D'après infor-
mations ainsi reçues il recommandait
que la dette de la commission du
havre fut consolidée et que le gou-
vernement consentit à capitaliser le
montant à cinq par cent d'intérêt et à
prendre la direction du bureau entra
ses mains. On n'avait pas consenti à
cela, et la négociation avait échoué. Il
y a deux ans, on avait de nouveau
repris la négociation, et un comité pro-
venant de la commissson du havre, de
la chambre de commerce de Québec et
des intérêts mercantiles, vint à Ottawa
dans le but d'entrer dans quelqu'arran-
gement qui mettrait la commission du
havre sur un meilleur pied et pour-
voirait à donner plus de commodités
aux 'bâtiments. La proposition à
laquelle on était convenu était que le
gouvernement achèterait les bons de
la commission du havre,qu'un nouveau
bureau serait constitué et qu'un droit
additionnel serait placé sur certaines
marchandises -entraut dans et laissant

le port de Québec, et c'était sur cette
proposition qu'était bàsée la loi de
1873. La loi donnait au gouvernement
une minorité dans le bureau, mais
cependant la minorité était suffisam-
ment grande pour protéger les intérêts
publie:. Maimtenant en vue du fiasco
de l'ancien système, pourquoi son hon.
ami désirait-il y retourner. L'histoire
se répèterait, et l'on s'apercevrait avec
le temps que les marchands de Québec
jetteraient encore la responsabilité du
fiasco de la commission sur le gouver*
nement, parce qu'ils commandaient la
nomination d'une majorité des mem-
bres, et le gouvernement pourrait être
de nouveau obligé d'acheter encore des
mauvais bons du bureau. Il n'y a que
sous un point de vue de parti qu'il
puisse voir un avantage dans cette
mesure. Ça donnerait au gouverne-
ment un peu plus de patronage, mais
ça augmenterait leur responsabilité
d'une manière qu'ils pourraient encore
payer cher.

L'HoN. M. SMITH répondit à l'ar-
gument de l'hon. membre pour North-
umberland que la taxe était locale dans
son opération. Tout homme dans la
Puissance, surtout ceux dans les pro-
vinces Ouest, était intéressé dans la
question.Tout propriétaire de vaisseaux
et plusieurs propriétaires de vaisseaux
en Angleterre qui expédient lEurs na-
vires à Québec étaient intéressés: dans
cette taxe. Ces personnes préféreraient
comme de raison que le gouvernement
eût le contrôle du bureau qui aurait le
pouvoir de prélever la taxe sur les vais-
seaux, et il était su4ris que L'hon.
membre pour Northumberland eùt
maintenu que le peuple de Québec con-
trôlât ce corps. Les eitoyens de ce port
désiraient construire un bassin d'e ra-
doub, mais s'apercevant qu'ils étaient
incapables de parachever l'ouvrage sans
être aidés, ils trent application au gou-
vernement pour avoir de l'aide au mon-
tant d'un demi million de dollars. En
fesant droit à cette requête le gouver-
nement agit dans l'intérêt de la Puis-
sance en pourvoyant à ce qu'ils aient
le contrôle du bureau qui aurait la
charge de distribuer l'argent. Le gou-
vernement se proposait dans le bill d'a-
bolir la Maison de la Trinitéde Québec
qui paraissait être de surcroît,. et par là
une économie considérable serait effec-
tuée, Ils se proposaient aussi defaire
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du président de la corporation des Pi.
lotes un membre ex-officio de la commis-
sion du havre, lequel arrangement ren-
contreraient les vues des hon. membres
de Québec.

L'FfON. M. CAUCHON.-Il était
membre ex-officio de la Maison de la
Trinité.

L'oN. M. SMITH dit que le bill
n'oubliait pas les intérêts de Québec,
car les maires de Québec et Lévis et la
Chambre de commerce de ces cités se-
raient représentés au bureau aussi bien
que les intérêts maritimes de la Puis-
sance. Il espérait que toute opposition
à la mesure serait retirée vu qu'il était
absurde d'espérer que le parlement se-
rait lié par les arrangements d'une na-
ture privée que l'on pouvait faire.

SrR JOHN MACDONALD dit qu'il
était vrai que ni le parlement ni le
gouvernement n'étaient liés par aucune
conversation privée. Mais dans le cas
référé, les représentants des intérêts
mercantiles à Québec, étaient venus à
Ottawa et l'on avait eu une série de
discussions avec différents membres du
cabinet après lesquelles on en était venu
à un arrangement. L'acte qui mettait
cet arrangement en opération pour-
voyait à l'établissement d'un bureau de
commissaires du havre, comprenant
neuf membres, dont trois seraient nom-
més par le Gouverneur, trois par la
Chambre de commerce de Québec, un
par la Chambre de commerce de Lévis,
et trois par des propriétaires de bâti-
mentà, d'expéditeurs et de consigna-
taires. On était soigneusement entré
dans cet arrangemeut et sans doute que
tous les faits furent représentés au par-
lement dans le temps.

L'oN. M. MACKENZIE dit qu'en
supposant que l'arrangement auquel on
était arrivé après consultation avec les
intérêts généraux mercantiles, les cir-
constances étaient entièrement chan-
gées,parce que le parlement votait pour
Québec un demi million de dollars pour
un but spécifié. Ceci comportait un
fardeau additionnel non seulement pour
le port mais pour le commerce du pays,
et c'était seulement à condition que le
gouvernement obtint le contrôle de la
commission du havre que le gouverne-
ment était prêt à avancer l'argent.

Sm JOLN MACDONALD rappela
au Premier-Ministre que l'autre soir il
avait déclaré que le bassin de radoub à

I!hon. M. Smith

Québec ne serait pas une entreprise du
gouvernement, mais un ouvrage local,
et pour cette raison le gouvernement
n'était pas tenu de déclarer le lieu où le
bassin serait construit. Mais le gou-
vernement en assumant le pouvoir de
contrôler fait du bassin un ouvrage du
gouvernement par le fait, et tous les
arguments de l'hon. Premier-Ministre
l'autre soir sont par conséquent sans
valeur.

L'IoN. M. MACKENZIE explique
que son exposé l'autre soit était que le
gouvernement exercerait le contrôle
pour déterminer le lieu où serait cons-
truit le bassin ; mais ils s'efforceraient
d'en venir à une décision en accord
avec les vues des commissaire du havre
des deux ports. Il ignorait que ses allé-
gations ne fussent pas tout-à-fait consís-
tan tes.

Le bill fut la une seconde fois, et la
Chambre se forme en comité sur le bill,
-M. FERRIs au fauteuil.

L'oN. M. MITCHELL en réponse
aux remarques précédentes de l'hon.
Ministre de la Marine et des Pêcheries,
dit que tout le peuple de la Puissance
était intéressé dans la libre navigation
du St. Laurent, mais le port de Québec
n'était qu'un incident à la question.

L'HoN. M. SMITH.-Qui paie' les
droits.

L'IION. M. MITCHELL.-Le peuple
du port en premier lieu.

Les douze premières clauses furent
adoptées sans autre discussion.

Sur la 13ème clause,
L'IoN. M. HOLTON attire l'atten-

tion sur le fait que les commissaires du
ehavre de Québec avaient expliqué les
pouvoirs qu'ils possédaient de manière
à imposer un droit sur les effets ne dé-
barquant pas du tout à Québec, mais
passant seulement en transit à Mont-
réal. Ils imposaient des droits sur des
effets transférés au milieu de la rivière
de bâtiments de mer trop pesamment
chargés pour se rendre à Montréal sur
d'autres plus légers. Ceux qui avaient
passé l'acte, il en était sûr, n'avaient
jamais en cela en vue. L'effet de ces
taxes était d'imposer un double droit
de havre sur les mêmes cargaisons;
premièrement au milieu de la rivière à
Québec, et secondement, dans le havre
de Montréal. Il suggéra qu'une clause
devait être introduite pour anender
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l'acte de manière à mettre un terme à
cette injustice manifeste, d

L'HoN. M. CAUCHON dit qu'une
telle clause permettrait aux vaisseaux
d'éviter le paiement d'aucuns droits.
Sur une cargaison qui était à sa con-
naissance, il y avait une différence de
$100,000 entre le rapport des commis-
saires du havre à Québec et les commis-
saires du havre à Montréal. Une par-
tie des effets après avoir été transféré
dans des allèges avait été expédiée par
le chemin de fer. Il objectait à ce que
tette discussion eût lieu d'une ma-
nière aussi irrégulière. Elle devait être
introduite par une résolution déclarant
que le droit imposé à Québec devrait
être aboli.:Alors la question serait mise
d'une manière régulière devant le par.
lement.

L'HoN. M. HOLTON ne pensait pas
qu'elle put être mise de l'avant dans
une meilleure circonstance que celle-ci.
L'administration publique du pays était
comprise dans la juste distribution des
droits sur le commerce passant à Qué-
bec et Montréal. Il ne ferait pas un
amendement aujourd'hui, mais amène-
rait la question devant la Chambre à
la troisième lecture. Ce n'est que ré-
cemment que l'acte avait été ainsi ex-
pliqié par les commissaires du havre
de Québec.

L'HoN. M. MITCHELL dit que la
question était des plus importantes
dans les intérêts du commerce de
l'Ouest, et il y avait aussi quelque chose
dans ce que l'hon. membre pour Québec
Centre avait dit. Son idée à lui (M.
MIrrcELL) était que des bâtiments
transférant une partie de leurs cargai-
sons au milieu de la rivière sur des allè-
ges qui ne fesaient pas usage du Port
de Québec, ne devraient pas payer de
droits; mais des bâtiments qui se ser-
vaient desquaisà ce port pouvaient diffi-
cilement espérerne pas payer de droits.
Il serait désirable d'avoir un état du
ministre des Douanes montrant quelle
quantité d'effets avait été ainsi transfé-
rée au port de Québec.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
quiconque amènerait de nouveau cette
question devant la Chambre devrait
être prêt à montrer de quelle manière
l'injustice dont on se plaint affectait les
revenus du port de Montréal. La ques-
tion, comme il comprenait, était celle-,
ci: un vaisseau arrêtmt au milieu de

la rivière à Québec et transférant une
partie de sa cargaison à des alléges,
était ensuite taxé pour toute sa cargai-
son à son arrivée à Montréal, soit sur
le vaisseau lui-même, soit sur les allé.
ges. Il y avait un point que l'on devait
comprendre. Les commissaires de ha-
vres maintenaient que les vaisseaux
avaient le droit de faire usage du milieu
de la rivière de l'autre côté de Québec,
tout comme ils feraient du milieu de
la rivière à tout autre point entre Mont-
réal et la mer. Ceci paraissait plausi-
ble au premier abord, mais il faut se
rappeler que les commissaires du havre
de Québec étaient obligés de tenir la
rivière libre de l'autre côté de la cité.
Ils étaient obligés de payer un fort
prix chaque année pour ôter les ancres
et les chaînes du fond de la rivière. A
présent il n'y avait pas une chance sur
vingt qu'un vaisseau ancrant au milieu
de la rivière put retrouver son ancre,
en conséquence de l'état du lit de la
rivière. Les commissaires du havre à
Québec prétendaient qu'étant obligés
de dépenser un fort montant d'argent
pour ôter les ancres et les chaînes per-
dues au milieu de la rivière, ils devaient
avoir droit à plus de rémunération
sous la forme de taxes sur vaisseaux
s'ancrant là. Il-ne prétendait pas com-
prendre précisément l'état de la cause,
mais référait seulement à ce sujet de
manière qu'il pût êtrediscuté quand le
sujet se présenterait de nouveau devant
la Chambre.

M. DEVLIN dit qu'il serait prêt de-
main à soumettre devant la Chambre
aucun état qui pourrait être nécessaire
sous les circonstances.

L'HoN. M. CAUCHON dit que c'était
là une question publique, et elle devrait
être traitée ainsi. Toutefoip, il n'avait
pas d'objection à différer l'examen de
la mesure, de manière que les commis-
saires du havre de Montréal pussent
être ente.dus, pourvu qu'on donnât
aux commissaires de Québec le temps
d'être entendus aussi.

M. DEVLIN dit qu'il était manifes-
tement injuste d'imposer des droits sur
des vaisseaux qui ne fesaient pas usage
du havre de Québec, mais seulement
transféraient leurs marchandises au
milieu de la rivière.

L'HoN. M. MITCHELL fit remar-
quer qu'en vertu de l'acte de 1873 pou-
voir était donné aux commissaires du
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havre de Québec d'imposer des droits
sur les effets transférés d'un navire à
un autre à Québec soit au quai ou dans
la rivière.

Le comité se leva ensuite et fit rap-
port sur le bill, avec des amendements
sur lesquels il y eut concours, et la
troisième lecture fut fixée à demain.

BASSIN DE RADOUB A QUÉBEC.
Le bill concernant le bassin de ra-

doub dans le havre de Québec et auto-
risant le prelèvement d'un emprunt
pour sa construction, fut la une seconde
fois et référé de suite au comité géné-
ral.-M. DYMOND au fauteuil.

L'HoN. M. HOLTON dit que la
construction de la quatrième clause
était ambiguë. Il désirait savoir si l'on
avait intention de donner aux commis-
saires du havre pouvoir de prélever
des droits généralement sur tous les
vaisseaux, ou seulement sur les vais-
seaux fesant usage du bassin de radoub.

M. DEVLIN dit qu'il avait envoyé
une copie de ce bill aux commissaires
du havre de Montréai, mais elle aurait
pu leur parvenir seulement hier matin ;
il demanderait en conséquence au PRE-
MIER de ne pas faire le dernier pas à
présent, mais de donner le temps pour
que les commissaires du havre de
Montréal pussent faire leurs représen-
tations, s'ils avaient à en faire. Il serait
demain, dans une position à dire s'ils
avaient des représentations à faire ou
non.

L'HoN. M. MACIKENZjE dit qu'il
ne connait pas ce que les commissaires
du havre pouvaient avoir à dire dans
l'affaire. Ils étaient convenus avec les
commissaires du havre de Québec çle
payer $5,000 par an, et c'était là tout
l'intérêt qu'ils avaient dans l'affaire.
Le président d'alors de la commission
de Montréal était ici la semaine der-
nière, et désirait obtenir pour son bu-
reau quelque part dans l'administration
du bassin de radoub après sa construc-
tion. Ceci était hors de la question.
Cela ne pouvait pas être fait sans créer
une corporation séparée, composée de
membres des deux commissions du
havre. Il avait, toutefois, déelaré au
président d'alors que les commissaires
du havre de Montréal seraient consul-
té3 sur le lieu où le bassin serait con-
struit, et l'adoption des plans et les
droits à être imposés sur.les vaisseaux
faisant usage du bassin seraient impo-

L'hon. M. Mitchell

sés d'après leur connaissance et con-
cours. Il croyait que le président d'a-
lors était très-satisfait de cette déclara-
tion. A l'égard des remarques de Thon.
membre pour Châteauguay, l'intention
du bill était que le public ne fut pas
surchargé par aucun paiement en rai-
son de ce bassin. Ceci étant le cas, ils
avaient à considérer de combien serait
le revenu du bassin; et il était très-
évident que l'usage du bassin ne don-
nerait pas $25,000 par an en addition
au coût ordinaire de son entretien. Les
commissaires du havre de Québec et
Montréal consentirent de payer à
même les revenus généraux $5,000
chaque annuellement, et on s'attendait
à ce que le revenu du bassin produirait
les autres $15,000. Il n'était pas tout-
à-fait certain qu'il produirait ce mon-
tant, mais pour rencontrer les besoins
de cet acte, on supposait qu'il en serait
ainsi. On se proposait, en cotisé-
quence, par cet acte simplement d'im-
poser des droits sur les vaisseaux qui
retireraient un bénéfice direct de l'u-
sage du bassin de radoub. Il était
consentant à ce que la clause fût mo-
difiée de manière à rendre cette ques-
tion claire.

Le changement dans la quatrième
clause dans le sens indiqué ayant été
fait, les différentes clauses du bill
furent adoptées, et le comité se leva et
rapporta le bill qui fut lu une troisième
fois et passé.

PHARE DU CAP RACE.

Le bill pour rappeler un acte de la
législature de l'Ile du Prince-Edouard
pour la collection des droits du phare
au Cap Race, fut lut une seconde fois.

BILLS DÉCHARGÉS.

Les bills suivants furent déchargés:
Acte concernant les certificats aux

maîtres de vaisseaux de l'intérieur et
le long des côtes.

Pour amender l'acte concernant les
certificats de maîtres et contre-maîtres
de vaisseaux.

ENGAGEMENT DES MATELOTS.,

La Chambre se forma en comité gé-
néral sur le bill relatif à l'engagement
des matelots dans les eaux intérienres
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du Canada.-M. ÀRCHIBALD au fau- 1

teuil. 1
L'HoN. M. HIOLTON dit que comme

il comprenait le bill c'était d'assujétir
les matelots employés sur les vaisseaux
naviguant dans les eaux intérieures à
toutes les dispositions maintenant ap-
plicables aux marins sur les vaisseaux
naviguant sur mer. Il ne désirait pas
soulever d'objection au bill, maïs il
doutait qu'il pût être adapté aux habi-
tudes de notre peuple engagé sur des
vaisseaux naviguant dans les eaux in-
térieures du Canada.

M. NORRIS dit que quelques amen-
dements serait nécessaires, mais il pen-
sait que le commerce du pays exigeait
ce bill. L'hon. M. SmiTi^ dit que le bill
ne comprenait pas toutes les disposi-
tions applicables aux vaisseaux navi-
guant sur mer, mais seulement à ceux
qui convenaient aux eaux intérieures.

L'hon. M. SMITH dit que le bill
s'appliquait aux hommes de barge aussi
bien qu'aux marins, et il en résulterait
des inconvénients en pratique. Il sug-
géra que la seconde clause fut amendee
en exceptant les hommes de barge d
ses dispositions.

L'HoN. M. SMITH dit qu'il sentait
la force de cette suggestion et il fesait-
motion en conséquence pour amender
la seconde clause en ajoutant les mots
suivants :-" Cet acte ne s'appliquera
pas aux barges et aux chalands navi-
guant sur les canaux et les rivières."

L'amendement fut adopté.
L'HoN. M. SMITH amenda aussi le

bill pour pourvoir à ce qu'il ne vienne
en force qu'au lerjanvier, 1876.

Le bill fut rapporté-lu une troi-
sième fois et passé.

CHEMIN DE FER D'ESQUIMALT A
NANAIMO.

L'HoN. M. MACKENZIE fit motion
pour la seconde lecture du bill pour
pourvoir à la construction d'une ligne
de chemin de fer depuis Esquimalt à
Nanaïmo dans la Colombie-Anglaise.

L'HoN M. T UPPER demanda si le
gouvernement se proposait d'insérer
dans le bill une clause, qu'aucun con-
trat ne serait fait sans l'approbation
du parlement.

LHON. M. MACKENZIE.-Non.
L'Hox. M. TUPPER dit qu'un bill

avait été passé en comité et qu'on ferait

rapport à la Chambre pourvoyant à
'incorporation d'une compagnie privée
pour construire une ligne entre les
leux points mentionnés dans le bill
lu gouvernement, mais l'hon. Premier-
Ministre pensait que le but de la com-

pagnie en obtenant cet acte était d'être
nommé contracteur. La nécessité
d'avoir tout contrat soumis devant le
parlement était en conséquence plus
pressante. Il était important qu'aucun
obstacle ne fut placé dans la voie de la
construction du chemin depuis les eaux
duPacifiquesoit à Bute Inlet ou Burrard
Inlet à la Rivière Rouge. Le bill du
gouvernement pourvoyait à ce que le
chemin une fois construit devint la
propriété des contracteurs de la même
manière que la branche de la Baie
Georgienne deviendrait la propriété
du contracteur M. FoSTER. La réponse

du gouvernement, sans doute, serait
que la mise à exécution de cette propo-
sition entraînerait un délai d'un an ;
mais à tout événement, la Chambre
serait contente de savoir si le gouver-
nement avait une idée du nom des
contracteurs. Cette demande ne serait
pas nécessaire, comme de raison, si le
gouvernement devait se charger des
contrats pour le chemin de fer entre
Esquimalt et Nanaimo.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
bill tel que préparé ne requérait pas
que les contrats ,fussent soumis au par-
lement, surtout comme M. SMTH, l'in-

génieur en chef sur le côté du Paci-
fique, pensait qu'il serait prêt vers le
milieu de l'été à mettre les contrats a
exécution. Le gouvernement doit don-
ner les contrats sans leq soumettre au
parlement, ou retarder l'ouvrage d'un
an. Avec justice ou non ils étaient con-
venus avec la Colombie-Anglaise de
commencer la construction de ce cbe-
min immédiatement et ce bill était
introduit en conformité à cet arrange-
ment. Quant à l'obligation qu'Esqui-
malt était par ce bill constitué le
terminus du chemin de fer du Pacifique,
elle était incorrecte.

M. IRVING dit qu'il espérait que
ce bill ne serait pas regardé comme un
précédent pour justifier de s'être dépar-
ti de ce que l'on considérait comme
partie de la politique générale du gon-
vernement, savoir, de soumettre tout
contrat pour des travaux considérâbles
à la sanction du.parlement,
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L'HoN. M. MACKENZIE-Ce n'est
pas la politique générale du gouverne-
ment. Nous avons donné nos contrats,
l'an dernier, sur les canaux au montant
de plusieurs millions, et la loi ne requé-
rait pas qu'ils fussent soumis au parle-
ment.

M. IRVING dit que la loi ne le re-
quérait pas, mais il était entendu que
cela formait partie du présent gouver-
nement quand ils critiquaient l'ancien
gonvernement de ne pas suivre ce mode
relativement au chemin de fer du Paci-
fique. Il ne parlait pas de la manière
dont les contrats devaient être mis à
exécution en vertu de la loi actuelle,
mais en vertu d'une législation nouvelle.
Il croyait que la ratification du parle-
ment serait obtenu pour tout contrat
pour ouvrages importants justement
de la même manière que tels contrats
étaient soumis an parlement Impérial.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
l'hon. membre se trompait. Il n'était
pas d'usage de soumettre des contrats
de ce genre au parlement Impérial,
mais seulement ceux d'une certaine
classe-surtout ceux avec des compa-
gnies de steamers pour les malles qui
recevaient des subsides. Il avait in-
sisté sur cette politique seulement en
ce qui avait rapport au chemin de fer
du Pacifique. Il n'avait aucune objec-
tion à ce que cette politique fut adop-
tée partout où elle pouvait être adoptée
convenablement; mais par exemple,
des contrats seraient immédiatement
données pour l'élargissement des ca-
naux Welland et Lachine, et il serait
impossible sans retarder l'exécution de
ces travaux de soumettre ces contrats
au parlement. La règle ne pouvait
pas très bien s'appliquer aux contrats
ordinaires. Les contrats pour le che-
min de fer du Pacifique n'étaient pas
des contrats ordinaires,I parce qu'ils
pourvoyaient à ce que le chemin de-
vînt définitivement la propriété de la
compagnie. D'un autre côté les tra-
vaux sur les canaux étaient pour le
pays, et les contrats étaient donnés au
plus bas soumissionnaire, quand un
cautionnement suffisant ' pouvait être
obtenu, et il n'y avait pas par consé-
quent la même occasion pour intriguer
avec les contracteurs. Les contrats
maintenant donnés pour le nivel-
lement de certaines portions du che-
min de fer du Pacifique ·étaient seule-

J, rvin

ment pour la partie préliminaire des
travaux, et ce qui était fait serait pris
par les derniers contracteurs. comme
partie du paiement. Il n'était pas cer-
tain, en conséquence, que le consente-
ment du parlement serait requis pour
ces contrats, parce qu'ils étaient seule-
ment pour la partie préliminaire des
travaux, et le même principe ne s'ap-
pliquait pas au contrat plus considéra-
ble, où les parties devaient accepter
certaines quantités de terres d'après
certaines conditions, obtenir une ga-
rantie pour un certain montant, et
avoir le chemin comme leur propriété
d'après certaines conditions. S'ils es-
sayaient de faire adopter le principe
que tous les contrats fussent soumis au
parlement, il y aurait des difficultés
des plus sérieuses relativement à un
grand nombre de nos travaux publics,
et il ne s'était jamais fait l'avocat de
tel principe, parce qu'il savait qu'il se-
rait presqu'imgraticable.

M. CURRIER dit, en premier lieu,
qu'il espérait que le gouvernement ne
trouverait pas de son devoir de cons-
trure ce chemin de fer du tout ; et en-
suite, il espérait que s'ils continuaient
cet ouvrage, ils ne donneraient pas les
contrats sans les soumettre première-
ment au parlement.

M. PLUMB dit qu'il était surpris de
l'allégation du Premier-Ministre, qu'il
n'avait pas, quand il était dans l'oppo-
sition, maintenu la politique de sou-
mettre tous contrats importants au
parlement. Il pensait que des alléga-
tions directement contraires à celles-là
avaient été faites par tout le pays, et
l'ancien gouvernement avait ete con-
damné pour ne pas adopter cette poli-
tique. Il y a peu d'années passées, le
gouvernement local avait été attaqué
et condamné surtout sur ce même prin-
cipe. Il lui semblait que des messienrs
de l'autre côté prenaient un point de
vue bien différent sur cette matière, de
celui qu'ils avaient pris quand ils
étaient dans l'opposition. Le pays
serait bien surpris de la déclaration du
Premier-Ministre. Certainement si
des contrats devaient être soumis au
parlement, ceux pour la construction
de ces travaux devraient l'être.

M. IRVING désire dire un mot d'ex-
plication. Il ne désirait pas faire de
remarques sur l'opportunité des- con-
trâts qui avaient été donnés, ni expri.
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mer aucun doute que ce qui était juste
serait fait. Cela n'était pas la ques-
tion. La question était qu'on avait
laissé le public sous l'impression que
ces contrats seraient soumis au parle-
ment. Si on permettait à la question
d'expédience ou de délai de prévaloir
dans aucun cas particulier, elle s'appli-
querait à tous les cas. Tous contrats
importants, il maintenait, devraient
être soumis au parlement.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
était très certain de n'avoir jamais
laissé le pays sous l'impression ou per-
sonne de s'attendre que tous contrats
importants seraient mis sur la table de
la Chambre. Il n'avait jamais dit un
mot qui pût faire soupçonner une telle
ligne de conduite, parce qu'il savait
que ce serait tout-à-fait impraticable.
Mais il y avait une classe particulière
de contrats qui devraient être soumis
au parlement et .qui devraient être
spécifiés dans le bill autorisant tels .con-
trats-tels que contrats pour le chemin
de fer du Pacifique et avec la compa-
gnie océanique des*steamers de Mont-
réal. Tel n'était pas le cas dans l'acte
autorisant la construction du chemin
de fer Intercolonial et plusieurs autres
travaux importants. Prenez pour
exemple l'entrepôt pour inspection de
marchandises, à Montréal, un ouvrage
important qui a coûté deux à trois
cents mille piastres. Tout le monde
peut voir quels délais vexatoires s'élè-
veraient si le contrat pour un ouvrage
de ce genre ne pouvait pas être passé
avant que le parlement ne s'assemble.
Il était très certain que ['hon. membre
se trompait, s'il supposait que lui, (M.
MAcKENzI) avait jamais fait croire au
pays qu'il suivrait jamais une semblble
politique. Il serait tout-à-fait impos-
sible pour lui d'en agir ainsi.

M. WHITE dit qu'une des difficultés
les plus considérables contre laquelle
il avait eu à lutter dans sa tournée
électorale était que l'ancien gouverne-
ment avait donné le contrat pour le
chemin de fcr du Pacifique sans le con-
sentement du parlement, et l'assertion
que l'opposition d'alors était opposée à
une telle politique. M. RÂnm x, un
grand propriétaire de moulins et un
homme très influent dans son comté,
quoique conservateur, l'opposa sur le
principe que le présent gouvernement
par -ses dlarations publiques l'avait

induit ainsi que le pays à croire que
c'était sa .politique de soumettre tous
contrats considérables au parlement
pour approbation ou désapprobation.
Il avait dit à ce monsieur qu'il était
impossible pour le gouvernement de
soumettre tous tels contrats au parle-
ment; et il était content de trouver
que cet éoncé était maintenant admis
par le Premier-Ministre lui-même. Le
chemin de fer que le bill maintenant
devant la Chambre était pour autoriser
formait partie du plan du chemin de
fer du Pacifique.

L'IoN. M. MACKENZIE.-Non.
M. WITE.--Cela forme partie de

l'arrangement dans lequel est entré le
gouvernement avec la Colombie-An-
glaise et il entraîne la dépense de plu-
sieurs millions, et c'était une entre-
prise que le gouvernement ne devrait
jamais avoir entrepris d'accomplir. Si
nous étions conséquents avec nous-mê-
mes, nous ne construirions aucune- li-
gne d'embranchement; nous construi-
rions la ligne principale et nous laisse-
rions les provinces, surtout celles par-
ticulièrement intéressées, construire les
lignes d'embranchement. C'était une
chose que d'être dans l'opposition et
une toute autre chose d'ê·re membre
d'un gouvernement, et le peuple com-
mençait à voir la dissimulation des hon.
messieurs qui, quand ils étaient dans
l'opposition, prèchaient l'économie
qu'ils manquaient de pratiquer quand
ils étaient au pouvoir, et qui posaient
des règles très-strictes concernant la
soumission des contrats au parlement
qu'ils trouvaient impossibles de mettre
à exécution quand ils étaient arrivés au
pouvoir.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'il main-
tenait l'énoncé que le pays avait été mis
certainement sous l'impression qu'un
des grands points de différence entre
la politique du présent gouvernement
et de l'ancien, était que tous contrats
pour travaux d'une nature importante
devraient être soumis au palement.

L'HoN. X. MACKENZI--Quand
ai-je dit cela ?

L'IoN. M. TUPPER-Je n'ai pas
dit que vous aviez dit cela. L'hon.mon-
sieur a dit qu'il n'avait pas dit cela, et
lui (M. TuPm ) était prêt à accepter
l'allégation parce qu'il n'était pas en
position de e contredire. Néanmoins,
il eroyait que le pays avait été ms sou
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l'impression que plusieurs messieurs
avaient signalée. Il désirait attirer l'at-
tention de la Chambre sur une curieuse
exception que le Premier-Ministre
avait faite. L'hon. monsieur avait dit
que c'était surtout relativement au côn-
trat du chemin de fer (lu Pacifique qu'il
avait maintenu qu'on devait les sou-
mettre au parlement, mais que relati-
vement aux autres travaux pub]i s con-
sidérables tels que le chemin de fer In-
tercolonial, et les canaux, il n'avait pas
dit que les contrats devraient être sou-
mis au parlement. S'il y avait un
contrat qui ne requérait pas d'être mis
sur la table devant la Chambre, c'était
le contrat du chemin de fer du Pacifi-
que de l'ancien gouvernement, parce
que le parlement avait délibérément
fixé la quantité de terrain et le montant
d'argent qui devaient être donnés aux
contracteurs, aussi bien que les termes
et conditions auxquels 'on avait stric-
temment adhéré à une seule exception
relativement aux lerres autres que
celles le long de la ligne--une excep-
tion que le gouvernement actuel avait
trouvé nécessaire de garder verbatin
et literatim. Relativement à ce point,
et à ce point seulement, le contrat'
requérait l'approbation du parle-
ment. Le chemin' de fer Interco-
lonial était dans une position fort diffé-
rente. Dans ce cas, d'après les con-
trats on devait fiaire certains travaux
publics pour le gouvernement, et au-
cuns des. termes et conditions d'iceux
n'étaient fixés .d'avance par le parle-
ment. En conséquence il y avait une
forte raison pour laquelle des contrats
comme celui de M. FosTER devaient
recevoir l'approbation du parlement;
ce qui n'existait pas dans le cas du
contrat du chemin de fer du Pacifique.
A part cela, toutefois, il y avait une
autre raison très importante pour la-
quelle le contrat de M. FoSTER et le
contrat pour les travaux maintenant
devant la Chambre devaient être sou-
mis au parlement. Il croyait qu'en ce
moment la partie est de. ce qui formo-
rait le point de jonction "entre'le systè-
me de chemin de fer du Canada et le
chemin de fer -Canadien du Pacifique
proprement dit, était entre les mains
des 'Américains. C'était la ;soumission
d'un contracteur américain qui avait
été acceptée par le gouvernement, M.

uNSoN; de Boston. Les 120 *nilles'

1L'kn. 5V. Tuppe~

depuis Douglas jusqu'à Renfrew, il
maintenait, formait partie de la bran-
che de la Baie Georgienne, et il croyait
que le capital serait négocié en entier
par les mêmes personnes et ces person-
nes étaient des Américains. Il pensait
que l'argent déposé entre les mains'du
gouvernement venait des Etats-Unis,
et que le cautionnement était aussi
américain. Il énonçait ce qu'il croyait
emphatiquement, quand il disait qu'en
ce moment le chaînon est du chemin
de fer du Pacifique était entre les
mains d'Américains. Il disait de plus
qu'en vertu de ce. bill il n'avait aucun
doute que le contrat pour la construc-
tion du chemin depuis Esquimalt-le
terminus du chemin de fer Canadien
du Pacifique-à Nanaïmo, pour lequel
ce pays aurait à payer entre trois ou
quatre millions au moins-passerait
aussi entre les mains des Américains.
Qu'est-ce qui pourrait l'en empêcher ?
Il y avait un bill devant la Chambre
pour l'incorporation d'une compagnie
de la Colombie-Anglaise, mais personne
ne s'imaginerait que le capital néces-
saire pour construire ce chemin pou-
vait être trouvé dans la Colombie-
Anglaise. Il pensait que le capital
viendrait des Etats-Unis, et qu'en vertu
de ces deux contrats nous aurions la
portion mitoyenne du grand chemin
publie national du Canada englobée par
les contracteurs et capitalistes améri-
cains qui seraient propriétaires des
deux bouts de la ligne. Ces chemins
ne deviendraient 'pas la propriété du
gouvernement comme le chemin de fer
Intercolonial ou les canaux, mais en
vertu de ces 'contrats les travaux eux-
mêmes deviendraient la propriété des
contracteurs. Il comprend que l'hon.
ministre des Travaux. Publics disait
que quoique l'acte du chemin de fei 'du
Pacifique ne l'obligeait pas à mettre le
contrat de M. FoSTER' sur latabl, il
avait intention de suivre ce mode pour
obtenir la sanction du parlement. Lui
(M. TUPPER) avait présenté une motion
dont la Chambre n'aura pas,à s'occuper,
eu égard à la fin prochaine.de la session.
Il espérait que si lui (M TUPPER) ne
pouvait s'occuper de cette. motion, la
Chambre aurait occasion d'exprimer une
opinion sur ce contrat, quoiqu'il doive
dire qu'après l'opinion exprimée parle
Premier-Ministre il 'avait peu d'espoir
<µ'on'permettraitàa Chambre de pro-
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fiter de cette occasion. Il répète qu'il
croit que les deux extrémités du chemin
de fer Canadien du Pacifique passeront
entre les niains de capitalistes étran-
gers et de ces hommes qui ont le plus
d'intérêt possible à empêcher la .cons-
traction du chemin de for Canadien du
Pacifique durant les cinquante années
à venir, parce qu'ils ont de largent in-
vesti dans un chemin de fer qui
pipbablemlent ne reçu pas lucratif si

(fi chemin de fer à travers le Canada
est construit.

L'llox. M. MAClENZlE.-Je n'ai
pas intention (le suivre lion. monsieur
pour plus d'un moment. Je nm'eon vais
justement référer à l'insinuation que le
gouvernement subit quelque influence
invisible de citoyens des Etats-Unis.
Je ne fais pas usage du terme citoyens
américains, parce que je prétends que
nous sommes autant citoyens améri-
cains qu'ils le sont. L'insinuation n'est
pas nouvelle. Les organes du parti de
l'hon. nionsicar ont chanté cette chan-
son depuis un in et demi. Ils ont en
toute occasion imaginable fait des
avancés à ce sujet. et les avancés de
l'hon. monsieur (ce soir) sont seule-
ment une répétition de ce qu'il a dit
l'autre soir et en d'autres occasions.
Je dis à l'hon. monsieur que je n'ai au-
cune connaissance d'aucune influence
quelconque de l'autre côté de la ligne
qui ait été exercée de cette maniòre.
Je n'ai aucune connaissance *d'aucun
rapport quelconque entre M. FOSTER
avec les citoyens des Etats-Unis, soit
bon, mauvais ou indifférent. On ne
m'a jamais parlé, on n'est jamais venu
près de moi, et je ne co'nnais personne
à qui on en a parlé ou qui se soit abou-
ché avec quelqu'un des Etats-Unis re-
lativement à des affaires de chemin
de fer en Canada, et je prétends
que l'hon. monsieur doit produire une
preuve et ses organes doivent produire
une preuve à l'aide des insinuations
dans lesquelles ils se délectent, concer-
nant les motifs et l'objet que le gou-
vernement a eu en vue. Jje mets au
défi L'hon. monsieur et tout le pays de
proluire l'ombre d'une.preuve à l'aide
de ces insinuations. Je ne crois pas
qu'il soit consistant avec mon honneur
ou ma digni'té d'en dire plus et j'invite
l'hon. monsien' et tous ceux qui ont
quelque chose à dire à ce sujet de pro-
ecédr d* suite 'à produire quelque

prouve pour justifier ecs insinuations
répétées.

L'IoN. M. T UPPER-Je crois que
l'lon. monsieur fait tròs mal (e repon-
dre de cette manière aux arguments
que j'ai émis devant la Chambre. Je
suis prêt à produire une preuve satips-
faisante, suivant moi, et je crois satis-
faisante pour tout membre de cette
Chambre, qu'il y a une grande raison
de croire que l'influence américaine se
lait sentir sur cette question. Nous
avons entrepris de construire au, che-
nin'de fer canadien du Pacifique en ce
pays, et les capitalistes américains, en
rapport avec le chemin de fer du Paci-
fique du Nord, ont montré un désir iii-
teuse d'exercer le contrôle sur ces tra-
vaux. Ils se sont adressés à l'ancien
gouvernement et se sont adressés en
vain. Ils sont allés trouver Sir Huu
ALLAN et ont reçu un accueil favorable.
Sir H1u0 ALLAN a fait des arrange-
ments avec les promoteurs du chemin de
fer Nord du Pacifique par lesquel ils
devaient fournir tout le capital, je crois,
qui devait être requis pour la construc-
tion du chemin de fer Canadien du Pa-
Si ce n'est pas là une preuve pourý la
Chambre de l'existence de personnes
dans les Etats-Unis qui ont un intérêt
profond à obtenir le contrôle de notre
chemin de fer Canadien du Pacifique,
alors je ne connais pas ce qu'il faudrait
pour constituer un intérêt profond. Sir
IlUGH ALLAN et M. FOSTER étaient asso-
ciés avec ces messieurs, et M. FOSTER
qui était un ferme soutien de la -dei-
nière administration, retira son support
du gouvernement et se joignit à JAY
CooîR & Co., pour amener la chutë de
l'ancien gouvernement parce que. nous
leurformions la porte au nez,et parce'que
nous avons dit que le chemin de fer
Canadien du Pacifique ne tomberait pas
entre leurs mains. Je demande à l'hon.
monsieur s'il suppose que quelqu'un
dans cette Chambre ou à l'extérieur
puisse être blâmé-je ne f'exprimei
pas en termes plus forts-pon& entrieto-
nir une crainte que ces mêmes in
qui furent si actifs et eurent tant'd'in-
fluence relativenient à ces travaux, ne
nous donnent la 'même anxiét i à pré-
sent. Il est connu que la comp'agnýe
du chemin de fer -Nord du Pacifiqu'e a

jconstruit une .rigne de chemiiù'de 'fér
depuis Duluth -aux eaux de laRivière-
Rouge, et a étendu ses ramifications e
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bas dans la direction de la Puissance.
Il est connu que ces personnes désirent
avec anxiété rendre ce chemin profita-
ble. Ils ne seraient pas des capitalistes
rusés et entreprenants comme ils le
sont s'ils ne montraient pas de l'anxiété.
Il est bien connu qu'ils projettent de
construire un chemin de fer depuis le
Missouri au Pacifique, et de là vient
leur anxiété profonde et leur intérêt
considérable à obtenir une position qui
permettra aux parties qui ont englouti
leur argent dans la construction du
chemin' de fer du Pacifique du Nord,
d'obtenir un dividende de leur chemin
de fer. Nous trouvons M. FoSTER, qui
a abandonné l'ancien gouvernement
parce que nous ne voulions pas accéder
à ses propositions et à celles de ses
associés américains, obtenant un trans-
port de ce contratpour la construction
de l'embranchement de la baie Georgi-
enne d'un monsieur MUNsoN, de Boston,
dont la soumission, il paraît, aété accep-
tee par ce gouvernement. Je dis accepté,
parce qu'à moins que sa soumission ne
fut acceptée, comment pouvait-il être
dans une position à transporter son
contrat à M. FOSTER. Les documents
sotUnis par le gouvernement devant.
cette Chambre montrent définitivement
que les Américains obtinrent le contrat
et que M. FOSTER qui est associé avec
le chemin de fer du Nord du Pacifique,
obtint un transport d'icelui, et je dis,
cn conséquence, qu'il y a raison de
craindre. Je ne veux pas dire que
c'est une preuve telle que requise de-
vant unle cour de justice pour établir
une cause ; mais nous n'avons pas
affaire à une cour de loi, mais au par-
lement du Canada et à l'esprit public
intelligent de ce pays, et je dis qu'il
est temps que le peuple du Canada y
f'asse attention. Comme :hon. monsieur
M'a porté un défi d'une telle manière,
jedone Jnes raisons sur lesquelles ma
crainte est bâsée. Qùnd je vois que
le gouvernement se propose de cons-
traire une branche du chemin de. fer au
lieu de construire un grand chemin
public à travers le territoire britanni-
que, et divergeant de la rôuto.à lg baie
Georgienne, dépensaiit. des millions de
l'argent du peuple, non;pas en cons-
tunsant le'ehemin- de fer du Pacifique,
mais;en construisant des. lignesqui.ne
Ontipas par-tie d'icelui et qui nous obli-

geront actuellement à. faiire usage du
kikwn. z Tupperi

Pacifique du Nord. Je dis qu'après
avoir gaspillé notre argent de cette
manière mes craintes augmentent de
voir que les mêmes parties qui exer-
çaient leur influence de la manière la
plus puissante pour mettre en danger-
auparavant le chemin de fer Pacifique
Canadien, sont à essayer de l'excrder
maintenant. C'est un point des plus
importants pour nous de savoir d' i le
capital pour construire ce chemin -
l'Ile Vancouver doit venir. Il y a des
circonstances particulières se ratta-
chant à ce contrat. Il vient devant
nous englobant une somme inconnue
que l'on doit donner à des parties que
l'on ne connaît pas. Je ne suis.pas pour
me faire l'écho de ce que disent d'autres
personnes, mais je répète ce que j'ai dit
ici, et je donne des raisons que je pense
être suffisantes pour exciter la crainte
dans l'esprit du peuple-que l'influence
américaine a quelque chose à faire
avec la construction de ce chemin de
fer.

L'HoN. M. MACKENZIE.-L'hon.
membre pense que ses craintes le jus-
tifient de contester ma parole.

IiHoN. M. TUPPER dit qu'il serait
très peiné de mettre en doute la parole
de l'hon. monsieur. Il acceptait la pa-
role, de l'hon. monsieur dans sa plus
grande extension. Tout ce que lui
(M. TUPPER) disait était qu'il y avait
des raisons d'appréhender que les inté-
ressés dans le chemin de fer du Nord
n'obtînsent le contrat sur l'Ile Vancou-
ver comme il craignaitqu'ils avaientdéjà
obtenu la'section de la Baie Georgienne.

A six' heures, l'ORATEUR laisse 10
fauteuil.

APRÈS, AJOURNEMENT.

M. BLAKE dit qu'il ne comprenait
pas, que le bill fut présenté à la Chamz
bre en conséquence d'une politique de
la part du gouvernement de la Puis-
sance de construire un 'òhemin de fer
dépuis Esquimalt à Nanaïio, 'ils
étaient libre; mais il comprenait qu'il
était présenté pour mettre à e>é.cation
un engagement où l'on était entré avec
la Colombie-Anglaise, par, l',entremiise
du Secrétaire Colonial, concernantile
changement d la conventin originaired
où l'on était entré"au temps de 1'uöni
avec cette province, ett une de ce con-
ditions d'engagement qu'on demandaif-
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de ratifier implicitement par la passa-
tion de ce bill était, que l'on construira
immédiatement un chemin de fer de-
puis Esquimalt à Nanaïmo. Son hon.
ami le Premier-Ministre avait, expli-
qué que c'était en raison de la condi-
tion d'engagement avec la Colombie-
Anglaise qu'il demandait l'autorité de
passer des contrats pour la construction
de- ce chemin de fer, et procéder aveu
ces contrats sans l'autorité du parle-
ment relativement à iceux, ou plutôt
sans donner au parlement l'occasion de
désapprouver les contrats. Ceux qui
étaient prêts à donner leur assentiment
et remplir ces engagements pouvaient
difficilement s'objecter d'une manière
consistente à cette proposition, simple-
ment parce qu'elle était essentielle à
l'accomplissement entier de l'engage-
ment. S'ils devaient attendre jusqu'à
la prochaine session du parlement
avant que les travaux ne fussent com-
mencés, cela voulait dire, comme de
raison, toute une année, jusqu'à la pro-
chaine saison pour travailler, cela ne
serait pas remplir l'esprit ou la .ettre
de l'engagement. Il ne comprenait pas
que le Premier-Ministre essaya de jus-
tifier la proposition qu'il avait faite au
parlement sur aucun autre principe
qie celui que le gouvernement s'était
engagé à commencer les travaux im-
médiatement; et en conséquence de cet
engagement il demandait à la Chambre
de donner le pouvoir qui était accordé
pour cette fin, quelque soit le principe
général qui devrait gouverner la passa-
tion de tels contrats et quel que soit le
parti dont l'hon. Premier-Ministre soit
le chef, il était clair qu'aucune circons-
tance ordinaire ne pouvait s'appliquer
à ce cas. Le gouvernement actuel de-
manda au parlement à la dernière ses-
sion de donner pouvoir-pour consti-uire
le-chemin de fer du Pacifique même, et
l'acte passé contenait certaines dispo-
sitions à l'égard des contrats pour les
ti-avaux spécialement, déclarant qu'au-
cans -contrats pour la- construction
d'aucune partie de la ligne ne -serait
obligatoire avant qu'ils n'aient- été sou-;
mis devant - le- parlement durant -un
mois :ou -un plus :court délai, s'ils
étaient: approuvés par- résolution. Le
même aete- contenait une -disposition,
quant certaines parties- de ,la ligne
-qui :doivent-être exemptes de:cette
clause' tlà?égard des einbranchementsN

on n'avait pas stipulé qu'il fallait
obtenir l'assentiment du parlement.
Son hon. ami le Premier-Ministre est
justifiable-et le consentement unanime
de la Chambre le justifie-de s'être
départi du principe général et de l'ap-
plication du principe général dans
l'acte du gouvernement sur le principe
de la nécessité publique, sur le principe
que l'on s'attendait et que l'on croyait
que des arrangements pouvaient être
faits pour continuer à construii-e ses
embranchements durant la saison, ét
que l'intérêt public requérait.qu'on dût
les continuer durant cette saison, Et
en conséquence il demandait au parle-
ment de se départir du principe général
qu'il avait émis et maintenu à' l'égard
de la ligne principale et auquel la
Chambre avait donné son asenti-
ment. Son hon. ami le Premier-
Ministre agissait suivant l'esprit

-des dispogitions principales de
l'acte, et quant à ce qui concernait
l'embranchementde la baie Georgienne,
il ne se prévalait pas du pouvoir ainsi
conféré au -gouvernement mais pour-
voyait à ce que le contrat pour la cons-
traction du chemin serait sujet aux
mêmes conditions que les contrats pour
la ligne principale et fussent soumis à
la Chambre, durant l'espace d'un mois,
et il a été soumis devant la Chambre à
peu près cet espace de temps. En con-
séquence la seule question que.la Cham-
bre avait à considérer sur cette partie
du bill était.si l'on était suffisamment
justifié de s'être départi de la règle re-
connue, telle qu'établie et intercalée
dans le livre du statut.' Toute la poli-
tique de cette mesure dépendait de l'en-
gagement contracté avec la Colombie-
Anglaise, et si la Chambre était prête
à remplir cet engagement en son en-
tier, elle doit être prête-à accorder le
pouv.oir exceptionnel demand4& paàr"le
gouvernement. Comme il comprenait
le principe général à l'égard de la dé-

>-pense de l'argent public que - l'hon.
monsieur siégeant près de lui avait "in-
voqué, c'était que la Chambre ,devait
autant que possible retenir etexercer le
contrôle du parleet. sur la dépense
des fonds plies. C'était là le p i pe
généa ' il avait-été énoncé;par,- eux
en tout temps et en_- toutes -circonstàn-
ces,. soit. quils siégeassent, da& l'oppop
sition ou du eôéa du gouvernement de
la Chambre. Ils avaient toujours a.
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mis, toutefois, qu'il pût y avoir des cas
dans lesquels l'Exécutif pouvait être ap-
pelé à demander au parlement de lui
accorder une plus large part de con-
fiance et de contrôle que ne le compor-
tait l'assertion de ce principe général,
et ceci était à considérer dans chaque
cas. Il comprend que tous les contrats
par lesquels le parlement peut s'être
engagé, s'ils sont sanctionnés, à dépen-
ser plus d'argent qu'on en avait voté
pour le service, doivent contenir une
disposition que l'argent doit être appli-
qué ou payé à même les fonds à être
votés par le parlement, et doivent con-
tenir une disposition que le contrat
n'est pas obligatoire à moins qu'ilne
soit soumis à la Chambre. Quand la
Chambre eut voté un demi million ou
un million de dollars pour la construc-
tion d'un ouvrage public., quand elle
eut obtenu l'information nécessaire pour
lui permettre d'en venir è une conclu-
sion quant à la nécessité de faire les
travaux et qu'elle fut en possession des
détails relatifs au coût des travaux, on
s'attendait à ce que les travaux fussent
complétés avant la prochaine session
et l'on prit le vote en entier sur la
question. La Chambre eut alors devant
elle toute la question et connut le maxi-
mum du montant qu'elle devait payer.
Le gouvernement fut autorisé à dépen-
ser l'argent ainsi voté durant l'ajourne-
ment en vertu des contrats. Ceci,quand
la dépense fut requise était plus que le
gouvernement n'avait voté, alors la rè-
gle parut être qu'aucune tentative ne de-
yait être faite pour engager la Chambre
à dépenser un montant plus considéra-
1bie en vertu des contrats à moins.q'ils
ne fussent approuvés premièrement par
je parlement. . TOnD avait dit dans
soL ouvrage sur le gouvernement par-
lementaire:-

"Une question importante s'est élevée de-
puis quelgtUes années à l'égard des contrqts
entre le d.,partement du gouvernement de
1' Exécutif et les a.utres parties, pour l'accom-
plissement de trayaux ou service que le gouver-
nement a autorisé d'e.ntreprendre. Il est évi-
dent que la responsabilité de passer tels con-
trais incombe,à proprement parler,à l'Exécutif
,eui. Mais il est également clair que le gou-
vernement n'a pas d'autorité constitutionnelle
pour passer un contrat qui sera obligatoire pour
la Chambre des Communes, par laquelle les
fonds nécessaires pour mettre le contrat à exé-
cution doivent être fournis; et que si aucun dé-
partement de l'Exécutif -passe aucun con-
trat pour des travaux i.entreprendre, dont le
toût excédera le montant déjà voté ptir le par- 1
lement pour les services pour lesquels on con-

L'Aon.JI Blake

tracte, tel contrat doit constater expressément
q d paiements à compte d'icelui seront

faits àane les fonds à être votés par le par-
lement ; et en outre de cela, une copie de tel
contrat devrait être déposée sur la table de la
Chambre des Communes, durant l'espace d'un
mois avant sa mise en opération, de manière à
donner occasion à la Chambre d'exprimer sa
désapprobation d'icelui, si elle juge à propos de
le faire."
Ceci paraît être la règle générale que
l'on a posée, et c'était une règle saine,
une règle qu'il désirait voir observer
dans tous cas dans lequel il était con-
sistant avec l'intérêt public qu'elle fùt
observée. En conséquence, il n'était
pas du tout disposé à se pi2 indre que
ceci, qui sous certains i apports pouvait
être regardé comme un pur détail du
bill et susceptible d'être remédié comme
sans doute on. le ferait à une époque
ultérieure, fut pris en considération à
la seconde lecture du bill. Il n'était
pas disposé à se plaindre pour deux
raisons. Premièrement, parce qu'il
concevait qu'une des grandes erreurs
dans lesquelles la Chambre était tombée
était l'absence de discussions fréquentes
sur la question, et il était important
que si des objections étaient des objec-
tions de détail, elles devaien être pri-
ses en considération à une époque et
discutées subséquemment à une autre
époque. Secondement, parce que, en
vertu du principe sur lequel le gouver-
nement demandait à la Chambre de
donner son assentiment à la mesure, ce
détail formait partie du principe. Ils
disaient aux hon. membres que c'était
vrai quant au bill même, mais quant
au fond de la mesure. " nous sommes
entrés en engagement avec la Colom-
bie-Anglaise par lequel nous nous
engageons à commencer les travaux de
suite. Nous vous demandons l'autorité
pour faire face à l'engagement, et dans
le 5ut de faire cette disposition nous
devons passer des contrats qui devront
être mis à exécution de suite. Nous
ne pouvons pas nous attendre à ce que
les contracteurs procèdent avec les tra-
vaux si les contrats sont sujets à être
désapprouvés par le parlement après
que les travaux auront été commencés,
et pour cette raison spéciale nous vous
demandons de faire une exception au
principe-généralet de déterminer que
les contrats seront obligatoires sans le
consentement du parlement. " Comme
de raison ceci était une raison tiès
gravo, et sa solution dépendait de savoir
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si la Chambre était déterminée à rem-
plir les conditions de l'engagement avec
la Colombie-Anglaise en son entier,
ou si elle était déterminée à dire,
'! quoique prêts à remplir l'engagement
avec la Colombie-Anglaise en substance,
noùs pensons que la question du con-
trôle parlementaire est si importante
que, bien que, nous soyons prêts à pas-
ser les contrats nécessaires, nous som-
mes prêts à le fai-e à condition que la
Chambre des Communes donne son
approbation." C'était là la Èosition, il
croyait, de ceux qui étaient prêts à
remplir l'engagement. La Chambre
savait qu'il n'était pas de ce nombre,
qu'il n'avait pas cru consistant avec
son devoir de faire autrement que
d'exprimer sa désapprobation des en-
gagements pris avec la Colombie-
Anglaise, Son opinion avaitété et son
opinion était que ces engagements
étaient inconsistants avec la politique
du parlement, telle qu'énoncée à la
dernière session, et étaient tels qu'ils
venaient en conflit avec l'exposé de
l'acte du Pacifique Canadien de la der-
nière session. La politique énoncée du
parlement à la dernière session était
que le chemin de fer devait être cons-
truit aussi rapidement que les ressour-
ces du pays le permettraient, sans ajou-
ter par là au fardeau des taxes sur le
peuple. Il n'avait jamais objecté, au
contraire, il avait toujours conseillé,
privément et publiquement que le peu-
ple de la Colombie-Anglaise dût être
invité à considérer la question d'une
modification des termes de l'Union. Il
avait toujours été prêt à soutenir toute
proposition pour permettre à la Colom-
bie-Anglaise de considérer si la considé-
ration était requise pour cette modifica-
tion et si cette modification raisonnable
concernai. la construction d'un ouvrage
local, non important pour la Puissance
mais important pour le peuple de cette
province, il serait prêt, en obtenant
cette modification raisonnable, à per-
mettre qu'on fit une dépense raisonna-
ble sur un ouvrage ýpcal, simplement
sur le principe qu'il croyait que l'en-
gagement fait au temps de l'Union
était ruineux pour le peuple du Cana-
da, et dans le but d'être, soulagé des
termes de ce marché, il était prêt à
payer un prix raisonnable. il nie pep-
sait pas que le prix que l'on se propo-
sait de payer étaitautre qu'un prix très-

considérable. La construction de
soixante et cinq milles de chemin de
fer était un ouvrage local qui entraîne-
rait une dépense de deux ou deux mil-
lions et demi de dollars, qui était cer-
tainement un prix considérable à payer
pour une modification des termes. C'é-
tait un ouvrage local, que l'on pouvait
considérer comme important pour la
localité, puisque c'était ce que deman-
dait la localité, mais une entreprise lo-
cale qui ne devait probablement pas
rapporter un grand profit, même com-
me entreprise locale. On supposait
que la ligne entre Esquimalt et Na-
naïmo était importante parce qu'elle
servirait au transport de grandes quan-
tités de charbon provenant de mines de
charbon importantes, situées le long de
cette route, mais, comme il comprenait
il y avait aussi des havres nombreux
le long de la route, oà des vaisseaux
pouvaient avoir un accès facile à ces
mines de charbon, et il croyait qu'une
grande partie du charbon serait expé-
diée par eau et non. par chemin de fer,
Lesvastes ressources agricoles de cette
partie de l'Ile Vancouver ne le portaient
pas non plus à croire qu'il y aurait un
développement étendu d'autres indus-
tries à part les mines de charbon. Il
n'entrerait pas dans ces détails, parce
que c'étaient des questions qui devaient
être réglées par le peuple de la localité
quiavait obtenu ce chemin pour com-
pensation d'une modification des termes
de l'Union.

M. DECOSMOS demande quelles rai-
sons l'hon. monsieur avait pour dire
que ce chemin était une compensation
accordée à la Colombie-Ang, laise 'pour
consentir au changement "des condi-
tions de l'union.

L'HoN. M. BLAKE dit qu'on de-
mandait à cette Chambre de le voter
comme le prix. Si ça devait former
partie du cherin de fer du Pacifique
même, ce bill n'était pas nécessaire,
parce qu'on avait l'autorité pour cons-
truire le chemin de fer du Pacifique.
Ce bill même serait un énoncé d'auto-
rité de la part du parlement,s'il passait,
que cette ligne était quelque chose en
outre du chemin de fer du Pacifique, à
moins que l'hon. membre pour Victoria
ne la considérât comme un don gratuit
Quoique l'hon. monsieur eût une haute
idée de la générosité du parlement dû
Canada,, il n'oserait guère dire que
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e'était un don gratuit, et si ce ne.l'était
pas, alors ce doit être le prix de quel-
que chose obtenue. Sous les circons-
tances dans lesquelles le pays se trou-
vait c'était une question de savoir s'il
était *sage de consentir à dépenser
$2;O'0,000 annuellement dans laColom-

ie-Anglaise, et de s'entendre sur un
temps limité pour construire la ligne
principale du chemin de fer du Pacifi-
que, quand on devait commencer à
construire la branche de la Baie Geor-
gîenne etla branche de l'Ile Vancouver.
C'était une question de savoir si ce
parlement ne courait pas un risque en
consentant à ces termes et r rompant
a~vee la politique qu'on avait proclamée
à la dernière session qu'on ne devait
pas augmenter le fardeau qui pesait
sur ce pays en construisant ce chemin
de fer. En donnant son consentement
à ce bill cette Chambre acceptait prati-
quement ces conditions, et parce qu'il
n'était pas pret à accepter ces condi-
tions il n'était pas prêt à donner son
consentement à ce bill.

M. MASSOIN dit qu'une des condi-
tions pour laquelle laColombie-Anglaise
entra dans la Puissance était la cons-
fruction d'un chemin de fer du Pacifi-
que à l'Atlantique. Cela était assez
sévère pour le Canada, mais le cornplé-
ment de la Confédération était une con-
sidération suffisante pour nous induire
à faire le sacrifice. Les hon. messieurs
de l'autre côté objectèrent dans le temps
aux conditions parce qu'elles étaient
trop sévères pour le Canada. Et que
demandaient aujourdhui ces mêmes
messieurs à la Chambre de faire ? Ils
proposaient de construire le chemin de
fer du Pacifique, et aussi dles chemins
de fer dans la Colombie-Anglaise et
Ontario qui n'en formaient pas partie.
Que le chemin depuis Esquimalt à
Nanaïmo soit le prix diminuant l'éten-
due les conditions de l'union ou non,
c'était un bienfait pour la Colombie-
Anglaise.

M. DECOSHOS.-Non. non!
.. MASSON.-Eh bien, c'était là

l'impression de ceux qui ont payé pour
cela. Lui (M. MAss ON) maintenait que
le gouvernement devrait le soumettre
ail représentants du peuple pour leur
ap~probation. C'était là l'opinion qu'il
avait toujoui-s maintenue. Ce pays était
&o'nsentânt de construire le chemin de
?ë dû Pacifique, mais non de dép&nser j

L'hon. M Blake

$11,000,000 comme il était proposé sur
des lignes qui n'en forment pas partie.
Il ne pensait pas que le pays approuve-
rait la politique du gouvernement
quand il aurait eu le temps de réfléchir.
La branche de la Baie du Tonnerre ne
formait pas partie du chemin de fer du
Pacifique, et il maintenait que tous les
contrats comprenant la dépense d'ar-
gent sur la branche de la Baie Geor-
gienne, la branche de'la baie du Ton-
nerre, et le chemin Esquimalt et Nanaï-
mo, devraient être soumis à cette
Chambre pour son approbation.

L'/HoN. M. MACKENZIE.-Ecoutez,
écoutez!

M. MASSON. - Supposons que le
PREMIER avait en vue la politique de
l'ancien gouvernement ; eh ! bien, la
Chambre remarquerait que lors de l'in-
troduction du bill du chemin de fer du
Pacifique par l'ancien gouvernement,
ils constatèrent exactement le montant
d'argent et terrains qui seraient requis
pour sa construction. A cette époque
il maintint que les contrats pour la
construction du chemin devraient être
soumis au parlement. Il maintint la
même opinion en 1868 quand on de-
manda à la Chambre de dépenser de
l'argent pour les fortifications. Ilhon.
memb;e pour Châteauguay et l'hon.
PREM1ER, en cette occasion présentè-
rent u-n amendement, déclarant que
quand le gouvernement passerait un
contrat comprenant une dépense pour
un montant plus considérable que l'oc-
troi accordé pour tel contrat, il devrait
être obligatoire jusqu'à ce qu'il ait été
laissé au moins un mois sur la table de
la Chambre des Communes sans être
désapprouvé, ou aprés avoir été approu-
vé formellement durant celte période.
Maintenant ceci était une sage politique
constitutionnelle, et il vota avec mes-
sieurs IOLTON et MACKENZIE en cette
occasion et contre le gouvernement
qu'il supportait. L'hon.* monsieur de
l'autre côté pourrait prétendre que ceci
était une convention avec la Colombie-
Anglaise et qu'il4y avait nécessité de
se presser. Eh ! bien, est-ce que la ques-
tion des fortifications en 1868 n'était
pas une convention avec le gouverne-
ment impérial, par laquelle ils étaient
requis de voter une certaine somme
d:argent ponr l'érection des fortifica
tions ? Nonobstant ce fait, le parlemènt
affirmait le sage priucipe constitutiQu-



29 Mas 1875.

nel anglais que des contrats compre:
nant une dépense d'argent devraient
être soumis à l'approbation des repré-
sentants du peuple. Lui (M. MAssoN)
s'était attendu à plus de consistance de
la part des' hon. messieurs de l'autre
côté, mais avait été désappointé; et ce
n'était pas là le seul désappointement
qu'il avait éprouvé depuis que la ses-
sion avait commencé. Par exemple, lui
(M. MAssoN) avait opposé la politique
de l'aneiein gouvernement vis-à-vis le
chemin de fer du Nord, agissant de
concert avec l'opposition d'alors; cepen-
dant, les hon. membres de l'autre côté,
en venant au pouvoir, adoptèrent cette
même politique-montrant qu'ils de-
vaient être' sous l'impression qu'ils
étaient auparavant dans l'erreur. Leur
politique à l'égard de la Cour Suprême
était la même. Ils l'opposèrent, étant
dans l'opposition-ils ladoptèrent après
être arrivés au pouvoir. Mais il y avait
cette différence entre le gouvernement
actuel et l'ancien. Par considération
pour Québec, l'hon. membre pour Kings-
ton n'avait pas pressé la passation du
bill de la Cour Suprême. Mais il sem-
blait que Québec n'était plus assez puis-
sant pour l'empêcher de devenir loi. A
l'égard du bill devant la Chambre, il
maintenait que ce n'était pas une coný
vention avec le peuple de la Colombie-
Anglaise et il n'y avait pas de presse
pour en b£ter la passation. Si c'était
une convention avec le peuple de la
Colombie-Anglaise, le gouvernement
n'avait pas le droit de le faire sans
insérer une clause comme on l'avait
toujours fait auparavant dans de telles
conventions, déclaránt que ça ne devait
pas être obligatoire pour le peuple du
Canada à moins d'être approuvee par
ses représentants.

M. %CO' 10S dit que ce bill con-
portait le même principe que celui de
lacte du chemin de fer du Paciflque
passé à la dernière session, savoir, que
le gouvernement pourrait soit construi-
re un chemin par entreprise privée ou
comme un chemin du gouvernement.
Il était un de céux qui maintenaient que
tousiles chemins de fer dans la Puis-
sance devraient être, construits, être-en
la possession et sous l'opération dugou-
vernement, parce que le peuple aváit'à
fournir-les fonds par un moyen ou un
autre. Celt nous débarrasserait de soi
mes d'argent considérables de corrup-

tion pour influencer les législatures lo-
cales, municipalités et les parlements
de la Puissance. Le gouvernement en
adoptant ce principe allait l'encontre
de l'expérience du peuple des Etats-
Unis, qui avait trouvé que les corpora-
tions de chemins de ferétaient dessour-
ces de corruption. Si le gouvernement,
consentait à la construction de la sec-
tion de Plle Vancouver par entreprise
privée, ça ne préviendrait pas lusage
du travail Asiatique. La compagnie
emploierait des Chinois qui parcoure-
raient le pays comme des sauterelles, et
quand le chemin serait parachevé, lais-
seraient le pays. Si le gouvernement
dans l'intérêt de toute la Puissance vou-
lait entreprendre la construction dû
chemin lui-même, il emploierait des
blancs, qui se fixeraient probablement
dans la province après que le chemin
serait construit. Il s'opposait à la sec-
tion sixième de ce bill parce qu'il n'y
avait pas d'époque fixée pour le para-
chèvement du chemin. En supposant
qu'une compagnie obtiendrait le cén-
trat pour construire, être en possession
et faire fonctiônner ce chemin à. $10,-
000 par mille, et un subside de 20,000
acres par mille, et une garantie d'inté-
rêt sur la dépense pour un certain nom-
bre d'années, ils vendraient leurs bons
à 60 ou 70, et au lieu de construire leur
chemin pour $30,000 par mille, on
trouverait à la fin qu'il coûterait,
parce que le pays se chargerait des
opérations et en raison du passage des
rivières' et du matériel, $50,000 ou
$60,000 par mille. Il y avait un autre
point sur lequel il désirait attirer l'at-
tention du Premier-Ministre, parce
qu'il paraissait avoir été oublié par lui.
La section 10 constatait qu'il devait y
avoir vingt milles de terrain accordés
de chaque côté du chemin. C'était là
une impossibilité physique, parc que
la ligne depuis Esquimalt à Nanaimo
aurait à passer en vue du rivage pres-
que toute la distance. En 'conséquence,
l'expression dans la section 10 n'était
rien autre chose qu'une blague Bi
autant que le terrain était concerné il
croyait que le gouvernement de1a Co
lombie-Anglaise serait parfaitepmint
consentànt d'accorder quarante miles
de terre; mais ibavait sès doutes qa'sil
prissont; jle méme point de vue que
le Premier-Ministre et le membre pour
&uth Bruce, que cette lignene formait
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pas partie du chemin de fer du Pacifi-
que. Si elle n'en formait pas partie,
alons le gouvernement n'avait aucun
droit de demander la même quantité
de terrain le long de la ligne comme
dans le territoire du Nord-Ouest. Pro-
bablement que le membre pour South
Bruce. qui avait agi comme avocat
spécial dans cette affaire, expliquerait
comIent, si le gouvernement acceptait
l'arbitrage spécial de Lord CARNARVON,
ils avaient. l'audace de venir demander
vingt milles de terres de chaque
côté de cette ligne, s'il était vrai que
cette ligne dût être construite comme
une compensation à la Colombie-
Anglaise. Mais l'hon. membre pour
South Bruce avait évidemment dicté au
gouvernement la politique qu'ils de-
vaient suivre dans cette affaire, et en
ayant agi ainsi il était tenu de les gou-
verner en cela comme en d'autres
choses. Le membre pour South Bruce
avait parlé de la Colombie-Anglaise
obtenant une grande récompense poir
avoir diminué l'étendue des conditions
de l'union. Dans une occasion précé-
dente, il avait défié l'hon. monsieur de
montrer un seul mot dans la correspon-
dance de la Colombie-Anglaise, ou dans
les paroles de Lord CARNARVON qui in-
diquat que ce chemin dût être construit
comme un acte de compensation à la
Colombie-Anglaise en raison de ne pas
avoir rempuli les conditions de l'union.
Il portait de nouveau ce défi mainte-
nant, parce qu'il ne voulait pas que le
peuple du Canada fut trompé par un
exposé erroné qui ne pouvait pas être
supporté par la preuve. Toutefois,
dans cette affaire, comme le comman-
<lant d'une force puissante, il pensait
que l'on pouvait se rendre. Pour sa
part, il n'était pas prêt à faire une oppo-
sition factieuse pour mener à bonne tin
le jugement arbitral de Lord CARNAR-
VON, nais, il continuerait à dénoncer ce
qu'il regardait comme un exposé erroné
calculé à créer une fausse idée de l'état
des choses entre la province de la
Colombie-Anglaise et la Puissance.
Le député de Terrebonne aussi était
d'»pinion que ce chemin ne formait pas
partie du chemin de fer du Pacifique,
mais cet hon. membre voyait l'affaire
sous un point 'de vue. de parti, et il
pouvait ficilement comprendre sa posi-.
tion. A ce sujet il rappellerait à la
Chambre qu'en 1872, le gouvernement

. DeCosmos

de ce jour décida d'une manière non
équivoque que le chemin devait conti-
nuer jusqu'à Esquimalt, et que la con-
tinuation devait être considérée une
partie et une fraction du chemin de fer
Canadien du Pacifique. Cela était prou-
vé par le rapport de l'ingénieur en chef
sur lequel était basé l'ordre en conseil
du 7 juin 1873. Il fit plus que cela.
Il ordonna à son ingénieur de commen-
cer l'exploration et de préparer le ter-
rain. De plus, considérant toute la
ligne de Mattawan au Pacifique, il était
nécessaire d'adopter une opinion rai-
sonnable quant à la voie que le chemin
devait prendre, et en atteignant la côte
du Pacifiq-ue ce serait le comble de la
folie de dire que le chemin finirait sur
le sommet d'une montagne pour la
seule raison que c'était la côte du Paci-
fique, qu'il devrait finir en d'autres ter-
mes à un havre où il n'y avait pas d'an-
crage et qu'on ne pouvait approcher.
Le vrai sens de l'acte était que le che-
min de fer Canadien du Pacifique de-
vrait se terminer sur le Pacifique à un
endroit tel qu'il pût promouvoir davan-
tage la marine et le commerce de la
Puissance, et il prendrait cette occasion
de répéter que nous n'avions qu'un seul
port sur la côte du Pacifique où les
vaisseaux pouvaient approcher nuit et
jour à toutes saisons et trouver un port
sûr, et cet endroit était Esquimalt. On
pouvait établir ce fait par l'amiral
RicHARDs, par la marine britannique
et par tous les gens de mer soit au
service national, soit dans la marine
marchande. Cela étant le cas, c'était
un plaidoyer spécieux, si non pis,
de la part de tout membre,- de dire
que ce pays était seulement
obligé de construire le chemin jus-
qu'au rivage du Pacifique. C'était
une interprétation raisonnable de
la convention de dire que le Canada
était obligé d'étendre la ligne jusqu'à
un point qui lui permit'de lutter avec
avantage avec les chemins. de fer amé-
ricains. Avant de conclure, il dirait qu'il
était content que le gouvernement eût
consenti à commencer ces travaux, et
quoiqu'ils ne dussént pas être faits
comme travaux publics de laPuissance,
cependant la population de la Colombie-
Anglaise serait contente devoir les tra-
vaux avancer, non seulement dans sou
intérêt, mais dans celui de la: Puis-
sance. Il croyait que le PREMIER agi-
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rait plus dans l'intérêt de la province
aussi bien que celui de la Puissance en
construisant non seulement ce chemin
mais tout le chemin de fer du Pacifique
comme travaux publics de la Puissance
plutôt que de le donner à de grandes
compagnies en contrats considérables.
S'il avait une objection de plus qu'une
autre à faire à ce qui avait été fait déjà,
c'était que le gouvernement avait con-
senti à donner la construction de l'em-
branchement de la Baie Georgienne à
une compagnie qui recevrait l'argent
public et les terres publiques et après
que le chemin serait construit les pos-
sèderait. Avant de s'asseoir il (lirait
de nouveau qu'il espère que son hon.
ami de Bruce Sud mettrait devant la
Chambre quelque preuve au soutien de
son avancé que ce chemin de Nanaïmo
à Esquimalt était une compensation
pour le relâchement des termes d'Union
avec la Colombie-Anglaise.

M. BUNSTER dit qu'il était surpris
d'entendre les commentaires de quel-
ques membres de la Chambre sur cette
grande entreprise nationale qui était
la seule chose qui pût faire une nation
de nous, Il nie que la population de
la Colombie-Anglaise ait jamais con-
senti à i relâchement des te] mes
d'Union. Quand la Colombie-Anglaise
entra dans la Confédération elle le fit
sur l'engagement solennel que le chc-
min de fer Canadien du Pacifique serait
construit dans un certain temps. Néan-
moins, si la Puissance n'était pas capa-
ble de construire le chemin dans ce
temps, elle n'était pas disposée à être
très-exigente, mais aurait accordé du
délai. Il repoussait les termes de mé-
pris dont s'étaient servis quelques mem-
bres à l'égard de la Colombie-Angaise,
et- prétendait que la population de cette
pr6oince était de près de 100,000; et
si une partie n'était pas blanche, elle
valait beaucoup mieux que les Chinois,
et peut-être pourrait-il dire qu'elle va-
lait mieux que èertaines personnes qui
aimaient tant à tromper leur propre
pays. Quant à l'octroi par la Colombie-
Auglaise de vingt milles de terres de
chaque côté de ce chemin, il, pensait
que c'étàit peu juste. Lui-même savait
que cent acres sur ce chemin avaient
été vendus dernièrement $25,000. A
lrexception de quelques' marchands, et
peut-être de:quelques autres; il préten-
dait que le peuplé de ~la Colombie-An-

glaise n'était pas en faveur des non-
veaux termes. Ce qu'il désirait, c'était
l'exécution entière des engagements,
quoiqu'il voulût bien accorder du délai
dé!ai pour le faire. Il désirait voir une
grande voie nationale construite à tra-
vers ce continent, de sorte que ce pays
fût dans une position à pouvoir contrô-
ler le commerce de l'est, vû que notre
chemin permettra un passage plus court
entre l'Europe et l'Asie, de six jours et
neufheures,que les chemins américains.
Il regrettait de voir tant de politique
relativement au chemin de fer Cana-
dien du Pacifique; s'il y en avait moins
il y aurait moins d'obstacl. s dans le
chemin. On devait regretter aussi que
quelques hon. membres aient jugé à
propos de discréditer la Colombie-Bri-
tannique. Si la population de cette
province n'avait pas été aussi loyale
envers le vieux pavillon elle aurait pu
avoir-un chemin de fer des Etats-Unis
en retour de son allégeance à ce pays,
mais elle préféra unir son sort à la
Puissance, et elle' s'attendait que la
Puissance remplirait ses obligations à
son égard. Il prétendait que le Canada
était très capable de construire le che-
min, que cinquante millions d'acres de
terre et trente millions de dollars suffi-
raient; et s'il n'y avait pas* eu tant
d'hésitation touchant les. conventions,
et s'ily avait une détermination sincère
de poursuivre les traveux avec énergie
il aurait pu être déjà à moitié construit,
ce qui nous est démontré par le fait
que les Américains, au milieu de leur
guerre. constr-uisirent leur chemin sur
un territoire plus difficile que le nôtre
en trois ans et demi. Si l'intérieur de
la Colombie-Britannique était ouvert
par un èhemin de fer, la population
pourrait envoyer sos produits sur les
marchés européens comme le faisait la
Californie. 11.espère que ces travaux
seront poursuivis avec vigueur et que
bientôt nous aurons un. chemin de fer
à travers le continent.

M. -PALMER dit que ce bill conte-
nait des questions très-importantes
pour la Puissance. Il était d'avis qu'il
était dangereux pour le gouvernement
de ce pays de faire aucune, convention
ou adoptër aucune politique qui occa-
sionnerait la dépense de fortes sommes
d'argent public6 sans la sanction du
parlement. L'hon. député .de Bree
Sud dit que la raison pour laquelle le
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gouvernement devrait abandonner ce
principe dans cette circonstance était
parce qu'il était entravé par quelqu'ar-
rangement fait avec la Colombie-Bri-
tannique par l'ancien gouvernement,
et que pour permettre au Canada d'être
fidèle à ses engagements il était néces-
saire de faire une nouvelle convention.
Une difficulté pratique se présentait
de ce fait-ci : sous l'ancien gouverne-
ment le chemin de fer devait être cons-
truit en dix ans, tandis que d'après la
nouvelle convention faite par ce gou-
vernement, Le délai s'étendait à quinze
ans. Mais cette dernière convention
n'avait jamais reçu la sanction lu par-
lement. Si le gouvernement n'était
pas autorisé à faire telle convention,
alors ses termes ne pourraient pas
obliger jusqu'à ce qu'ils fussent sans-
tionnés par le parlement, et le gouver-
nement ne pourrait pas avancer tant
qu'il ne serait- pas capable de le faire
d'une manière constitutionnelle. Il était
partisan de la politique qui consistait à
exécuter entièrement les arrangements
faits avec la Colombie-Britannique pour
la construction du chemin de fer en dix
ans, parce qu'on avait pris cet engage-
ment à l'époque de l'union et il croyait
que si le gouvernement avait poursuivi
fidèlement les travaux, le peuple de
cette province ne se serait pas plaint
s'ils n'avaient pas été complétés pour le
temps accordé pour leur achèvement.
Il était très désirable que les plus
grandes précautions fussent prises pour
empêcher le chemin de fer mentionné
dans le bill de tomber entre les mains
de membres privés ; mais d'après la pro-
position du gouvernement les Améri-
cains pourraient obtenir le contrat clu
chemin en achetant une majorité d'ac-
tions. Il était en faveur d'un chemin
de fer sur le territoire canadien en
deh6rs de l'arrangement fait avec la
Colombie-Britannique, parce que nous
avions non seulement la plus courte
route par terre de l'Atlantique au
Pacitique, mais encore la plus courte
route par eau. Il était entièrement
opposé à la construction des lignes
locales, mais était en faveur d'nne ligne
du point oriental où, une entreprise
privée voudrait mener les chemins de
fer au Pacifique, mais il était entière-
ment opposé à aucune proposition faite
pour tenir lieu de la première conven-
tion avec la Colombie-Britannique.

. Palmer

M. WALLACE dit qu'il était en
faveur de la politique du gouverne-
ment quant à la construction d'un che-
min d'Esquimalt à Nanaïmo d'après le
bill. Si le chemin de fer devait
être construit, - il devait être
construit et possédé par le gouverne-
ment du pays,en autant que nos grandes
voies commerciales ne devaient pas
être contrôlées par des particuliers.
Il était opposé de plus à ce qu'on mit
dans les mains des actionnaires de
grandes étendues de terres publiques
de la Puissance. Il est vrai que ces
compagnies agiraient d'abord com-
me de bons agents d'immigration,
mais il viendra un temps où les
intérêts de la compagnie seront con-
traires à ceux du pays,' parce que la
terre sera gardée pour des fins de spé-
culation, tandis que c'est l'intérêt du
Canada que la terre soit occupée et
colonisée. Les hon messieurs siégeant
maintenant sur les bancs du trésor ont
toujours prétendu qu'il était contraire
aux bons principes de donner des con-
trats pour construire des chemins de fer
avant que l'exploration nécessaire fut
complétée. C'était une des accusations
portées contre l'ancien gouvernement,
qu'il avait fait in contrat pour la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique
sans connaître la direction du chemin
ni ce qu'il coûterait. Mais les hon.
membres eux-mêmes violaient mainte-
nant le principe pour lequel ils avaient
combattu lorsqu'ils étaient dans l'oppo-
sition, parce que dans le cas du chemin
de fer établi par la bill, et aussi dans
celui de l'embranchement de la Baie
Georgienne, on n'avait pas exécuté de
bonnes explorations, Dans le dernier
cas un ou deux explorateurs avaient
parcouru la ligne, mais ils ne pour-
raient dire en dedans de plusieurs mil-
les où le chemin devait être placé. ]1
était partisan de la construction du
chemin -de fer du Pacifique d'un océan
à l'autre, comme étant dans l'intérêt
du pays ; mais il y était entièrement
opposé, s'il devait être construit, possé-
dé et contrôlé par une compagnie parce
que c'était se priver de terre d'une
étendue:à former des royaumes. -Déjà
on avait trouvé faute sur ce point, que_
la compagnie du Canada Central exer-
cerait un monopole sur les terres, mais
cela ne serait rien comparé au mono-
pole qui serait créé dans la compagnie
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du chemin de fer du Pacifique. Il pro-
pose en amendement, secondé par M.
STEVENSON 4 que ce bill ne soit pas
maintenant lu une deuxième fois, mais
qu'il soit hi une deuxième fois dans
trois mois, de ce jour.

L'amendement est rejeté sur la divi-
sion suivante :-

Poun:

MESSIEURS -

.Archibald,
Baby,
Bain,
Bernier,
Blake,
Bowell,
Caron,
Cimon,
Cook,
Costigan,
Coupal,
Cuuningham,
Currier,
Cuthbert,
Dewdney,
Dugas,
Farrow,
Ferguson,
Flesher,
Fraser,
Gaudet,
Gill,
Gordon,
lagar,

Haggart,
Harwood,
Higginbotham,
Joues (Leeds),'
Kirkpatrick,
Laitler,
Little,

Appleby,
Aylmer,
Barthe,
Béchard.
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Borron,
Bourassa,
Bowman,
Brown,
Buell,
Bunster
Barpee (St. Jean),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cauchon,'
Cheval,
Church,
Cockburn,
Cushing,
Davies,
DeCosmos,
Delorme,
De St. Georges,
DeVeber,
Dymônd,

McDonald(Cap-Breton)
McDougall (Trois-Riv.)
McKay (Colchester),
Macmillan.
McCallum,
MeCraney,
McQ'Iade,
Masson,
Mills,
Monteith,
Montplaisir,
Moss,
Mousseau,
Norris,
Orton,
Ouimet,
Palmer,
Pickard,
-Pinsonneault,
Platt,
Plunb,
Pope,
Pozer,
Robitaille,
Rouleau,
Rymal,
Scatcherd,
Stephenson,
Thompson (flaldimand)
Wallace,(Nortolk),
White.-62.

CONTRE:

Messieurs
Lajoie
Landerkin,
Langlois,
Laurier,
Macdonald (Cornwall),
Macdonald (Glengarry)
Macdonald (Kiugston),
MacDonnell (Inverness,
Macdougali (Elgin),
MacKay (Cap Breton),
Mackenzie (Lanibton),
Ma'clennan,
Mclntyre,
Mclsaac,
McLcod,
Metealfe,
Murray,
Oliver,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pette,
Pouliot,
Power,
Richard,.

SRobilar'd
'Ross (Durham),
Ross (Middlesez),

Ferris,
Fiset,
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Fournier,
Fréchette,
Galbraith,
Geofreion,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Rolton,
Horton,
Iluntington,
Irving,
Jetté,
Jodoin,
Kerr,
Killan,
Kirk,
Laflammg,
Laird.

Ross (Prince-Edouard),
Scriver,
Shibley,
Sinclair,
Smith (Peel),
Smith (Westmoreland),
Snider,
Stirton,
St. Jean,
Taschereau,
Thbaudeau
Thompson (Caribou),
Thomson (Welland),
Tremblay,
Trow,
Tupper,
Vail,
Wilkes,
Wood,
Wright (Ottawa).

nWright (Pontiac),
Young.-10L.

La Chambre se forme en comité, M.
YOUNG au fauteuil.

L'HoN. M. T UPPER dit que quoique
ce chemin de Esquimalt à Nanaïmo
fut en dehors des obligations contrac-
tées par l'ancien gouvernement envers
la Colombie-Anglaise, il le considérait
comme un effort fait de bonne foi pour
le rachat autant que possible des pro-
messes faites à la Colombie-Anglaise,et
tel étant le cas, il se croyait obiigé de
donner tout l'appui possible à son exé-
cution. Il en arrive à la conclusion
qu'aucune exploration ne fut faite sur
cette ligne, et que le gouvernement ne
connait rien de ce qui lui est nécessaire
pour servir de base à ses contrats. Le
gouvernement sera obligé de procurer
les moyens de construire ce chemin, ce
que l'hon. député de Bruce Sud trouve.
ra avoir estimé trop bas. Le bill pour-
voit à ce que les parties obtenant le
contrat aient un subside en terre d'as-
sez bonne qualité le long de la ligne du
chemin de fer du Pacifique ou en quel-
qu'autre endroit de la Puissance où le
gouvernement possède des terres publi-
ques. On verra d'un coup d'oil que le
gouvernement n'a pas l'intention de
donner des terrds sur l'Ile de Van-
couver, parce que le chemin de fer
d'Esquimalt à Nanaïmo ne forme pas
partie du chemin de fer du Pacifique.

L'HoN. M. MACKENZLE explique
que le gouvernement, croyant, que les
terres entre Nanaimo et Esquimalt
étaient pour la plupart des terres miné-
rales de valeur, ne voulait pas donner
20,000 a.res de ces terres à un coritrac-
teur. Cest pourquoi il s'était réservé
de donner des'terres où il lui plairait
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le long de la ligne du chemin de fer du
Pacifique ou ailleurs. Cette clause
avait été préparée expressément pour
empêcher les spéculateurs de s'emparer
de terres minérales de grande valeur
sous le masque de contracteurs. Quant
aux explorations, il y en avait eu une
préliminaire, c'est-à-dire que les ingé-
nieurs avaient été le long de la côte
pour s''assurer de l'aspect général du
sol et des points où l'on pourrait arri-
ver facilement à l'eau. Il se proposait
de faire fhire sous peu une exploration
d'essai qui serait terminée vers le mi-
lieu de l'été, et alors de prendre des
mesures pour donner immédiatement
le con.trat dc la ligue.

L'H1ox. M. TU PPEIR dit que le gon-
vernement était absolument obligé de
construire cette ligne immédiatement.
Tout entrepreneur ainsi que lui-même
savait qu'il en coûterait quatre fois au-
tant pour faire les travaux dans la Co-
lombie-Anglaise que dans toute autre
partie de la Puissance. Cela était ainsi,
le coût de construire cette ligne de 65
milles serait énorme et beaucoup plus
élevé si les contrats sont donnés sans
que le gouvernement puisse informer
les contracteurs relativement à la na-
ture (lu pays sur le parcours.

L'Hox. M. MACKENZIE. -Le gou-
vernement pourra le faire.

L'oN. M. TUPPER prétend qu'il
est impossible dans le présent état d'in-
formation touchant la route, de donner
les informations nécessaires quant à la
somme d'ouvrage qui doit être faite,
informations que le contracteur doit
avoir afin d'obtenir le contrat au plus
bas prix et avec moins de risque.

L'lox. M. MACKENZIE.-Si c'est
impossible, alors le contrat ne sera pas
donné. Je m'engage moi-même, envers
la Chambre à ne pas donner le contrat
jusqu'à ce que cela soit définitivement
connu.

L'HoN. M. TUPP!R dit que l'hon.
monsieur avait passé un bill au parle-
ment à la dernière session accordant au
gouvernement le même pouvoir qu'il
demandait dans ce bill, et le gouverne-
meat donna le contrat sans le consen-
tement du parlement et sans explora-
tion de la ligne. Avec de tels faits de-
vant la Chambe et l'information que
l'exploration ne pourrait être complétée
avant le milieu de l'été, il n'y avait pas
de nécessité d'avoir le pouvoir qu'il de-

L'hou. A. Mackenzie

mandait. La convention entre le gou-
vernement Impérial et la Colombie.
Anglaise serait honorablement et
convenablement rachetée à la lettre
aussi bien que quant à l'esprit si le
gouvernement pourvoyait à ce que les
contrats fussent donnés sujets à l'appro-
bation du parlement, et pour cette rai-
son, du moment que la localisation du
chemin serait commencée, la construc-
tion le serait aussi. Il en fut ainsi dans
le cas du chemin de for Intercolonial.
L'ancien gouvernement considéra les
travaux de construction comme com-
mencés lorsqu'il s'occupait à localiser
la ligne. Il propose donc en amende-
ment à la Se sous-section de la 9e clause
que les mots suivants soient ajoutés:
" Pourvu toujours que tout tel contrat
aura l'approbation préalable du parle-
ment."

L'Hox. M. MACKENZIE dit qu'il
ne consentirait à rien qui placerait le
gouvernement dans une position telle
qu'elle permettrait soit à la Colombie-
Anglaise, soit au gduvernemeit Impé-
rial d'attaquer sa bonne foi, et l'amen-
dement aurat cet effet et ne pourrait
avoir que cet effet-là. Il était tout-à-
fait loisible au parlement de rejeter l'ar-
rangement fait et ceux qui votèrent
contre la seconde lecture du bill s'oppo-
sèrent à cet arrangement. La seconde.
lecture ayant été remportée il deman-
dait à la Chambre de mettre le gouver-
nement en position de tenir sapromesse
envers la Colombie-Britannique et le
gouvernement Impérial

M. PLTJMB dit qu'il ne trouvait pas
une si grande délicatesse de la part du
gouvernement de garder sa promesse
dans d'autres occasions. Il désirait con-
naître le sens de la clause pourvoyant
au paiement de quatre pour cent d'in-
térêt pendant vingt-cinq ans sur le
reste du contrat. Le ministre des Tra-
vaux Publics voudrait-il donner à la
Chambre une idée de ce à quoi s'élève-
rait le reste du contrat.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Nous en
aurons une idée lorsque les soumissions
seront reçues.

L'HoN. M. BLAKE dit que son esti-
mation était purement conjecturale, Il
prétendait que $10,000 et 20,000 acres
par mille avec une garantie de quatre
pour cent sur $15,600 par mille (ce qui
d'après le calcul fait relativement à
l'embranchement de la Baie Georgienne
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s'élèverait à $8,000 par mille) feraient
$38,000 par mille, donnant $2,500,000
comme coût du chemin. S'il coûtait
beaucoup plus cela donnerait du poids
à son objection.

M. DECOSMOS dit qu'avant de venir
ici, il avait traversé au territoire de
Washington et voyagé avec le général
SPRiGGE plus de 105 milles sur le che-
min qui se terminait à Puget Sound.
Le général l'informa que. le coût de ce
chemin qui passait dans un pays sem-
blable à celui où doit se construire le
chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo,
n'excédait pas $44,000 par mille en
greenbacks, et on avait rencontré beau-
coup de difficultés. On l'informa que
la ligne dans l'Orégon Sud, lorsque de
quelque 200 milles, ne coûtait seule-
ment que $18,000 pour chemin,matériel
roulant, débarcadères, mais aussi une
grande partie passait à travers une
prairie sur les bords des rivières. Il
mentionnait ces faits pour montrer que
les chemins de fer sur le Pacifique ne
coûtaient pas autant que l'avait dit
l'hon. député de Cumberland. Le che-
min pourrait être construit pour $33,-
000 par mille. Si l'exploration pouvait
être complétée. vers le milieu de l'été,
il n'y avait pas de raison .de ne pas
commencer la construction du chemin
cette année. Si l'amendement de l'hon.
député de Cumberland était adopté, le
chemin ne serait pas commencé avant
un an. Lui (M. DECosuios) croyait qu'il
suffisait au gouvernement de ce pays
d'avoir la sanction parlementaire pour
la politique générale, et alors il était du
devoir de cette Chambre de lui donner
un appui libéral et généreux pour la
mettre en pratique.

SIi JOHN MACDONA LD dit qu'il
comprenait qu'on allait demander des
soumissions aux contracteurs pour ce
chemin. Supposons qu'il y ait une
coalition de contracteurs et qu'ils disent,
nousn'accepterons pas moins que quatre
pour cent sur $100,000 par mille, est-ce
que le gouvernement refuserait de
donner les contrats ?

L'o. M. MACKENZIE.- Certai-
nement.

SiR JOHIN MACDONALD dit que
si le gouvernement devait. prendre le
pouvoir de refuser de donner les con-
trats, cela pourrait être regardé comme
une violation de promesse. Il n'y avait
aucun moyen.de surmonter gela. L'hon.

PREMIER prétendait que si le parlement
refusait ce serait une violation (le pro-
messe, mais ce n'en serait pas une si le
gouvernement refusait. La conséquen-
ce de l'exposé de l'hon. mon-
sieur était celle-ci - il était obligé
sous peine de commettre une violation
de promesse tant envers le gouverne-
ment impéri:l qu'envers la Colombie
Britannique, daccepter la soumiission
la plus basse, quelque portée qu'elle
pût avoir. Le rapport que c'était un
manque de foi était une erreur. Il était
tout-à-fait évident que ce ne pouvait
être un manque* de foi de refuser de
donner un contrat improbable,. collu-
soire ou imprudent. Il ne pouvait y
avoir de raison qui empêchât le gou-
vernement d'avoir le contrôle sur tous
ces contrats. C'était le propre principe
de l'hon. monsieur presente- par lui-
même dans des occasions précedentes.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que les
paroles de l'hon. monsieur l'avaient
mené un peu plus loin sans doute qu'il
n'avait l'intention d'aller. S'il avait
lu le bill il n'aurait pas parlé probable-
ment comme il l'a fait. Le gouverne-
ment avait le pouvoir dans le bill de
faire le chemin lui-même, s'il trouvait
plus avantageux dans l'intérêt public
d'agir ainsi. S'il trouvait que cette
coalition telle que mentionnée--ce qu'il
ne pensait pas du tout probable-se
présentât, il avait le pouvoir de conti-
nuer l'exécution des travaux lui-même.
Cela, il le croyait, serait tenir sa pro-
messe. Il savait que l'hon. monsieur
avait fait ses remarques sans regarder
à cette section du bill, et s'il l'avait
fait il se serait épargné un discours
maladroit. L'hon. monsieur et son an-
cien collègue votèrent pour la deux-
ième lecture du bill comme ils étaient
tenus de le faire. Le fait était que
l'extraordinaire et imprudent arrange-
menit fait par l'ancien gouvernement
avec la Colombie-Britannique en était
un que lui (M. MAcKE.NzmE) avait op-
posé aussi longtemps- que possible:
Lorsqu'il devint le chef du gouverne-
ment il eut à s'occuper de ce sujet. 1
eut à appaiser des sentiments de mé-
contentement et d'inquiétude dans cette
province, et à faire ce qu'il pouvait
pour ramener ce sentiment -entre la
province et le reste de la Puissance,
qui était essentiel,à la continuation de
l'Union. .Se' trouvant lui-même dans
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cette position, le gouvernement avait
à faire les meilleurs arrangements pos-
sibles sous les circonstances. Il fit de
son mieux pour économiser les fonds pu-
blics, et en même temps pour satisfaire
ceux avec lesquels l'ancienne adminis-
tration avait fait une convention spé-
ciale. Mais en supposant que l'argu-
ment de l'hon. anonsieur était con-
cluant, ce qui n'était pas, comment
s'appliquerait-il à ceux qui firent un
marché de constrnire tout le chemin on
dix aus ? En supposaut qu'une telle
coalition se fut formée d'apròs ce mar-
ché, comment auraient-ils pu tenir leur
promesse. Comme de raison, nous
savons qu'on n'a jamais eu l'intention
(le garder parole, parce que c'était
impossible, et chaque membre de l'ad-
ministration d'alors, et le parlement
savaient qu'il était impossible de tenir
parole. i ne proposait de faire que
ce qu'il croyait pouvoir faire, et il
n'avait proposé de faire autre
chose que te qu'il croyait être dans le
préambule du bill de la derniè.e session,
savoir,que la taxation du peuple comme
elle était lorsque le premier marché
fut fait ne devrait pas être augmentée.
On trouverait qu'il en informât ainsi
le gouvernement Impérial dans la der-
nière dépêche envoyée sur ce sujet.
Croyant qu'ils seraient capables de tenir
leur obligation envers le public de ne
pas augmenter les taxes, et en même
temps de rétablir l'harmonie entre la
Colombie-Britannique et le reste de la
Puissance, ils avaient adopté la coù-
duite qu'ils avaient tenue, et ils avaient
présenté ce bill comme une preuve
qu'ils étaient déterminés à remplir
cette partie de leur obligation aussi
vite que possible. Il pourrait se fhire
que le bill pût être amélioré dans quel-
ques détails, et si cela pouvait lui être
montré, il ferait bien volontiers quel-
que modification, mais il ne consenti-
rait pas à changer le principe de la
mesure.

L'HlioN. M. TUPPER dit que l'hon.
monsieur n'avait donné aucune réponse
au point qu'il avait soulevé, savoir, que
la localisation du chemin était le com-
mencement des travaux, et que, en
conséquence, pour tenir sa promesse,-il
était seulement nécessaire de localiser
la ligne avant la session prochaine.

L'ioN. M. MACKENZIE désirait
faire une question.ý Est-ce, que le très

l'Ion. 4. Eacknie

hon. chef de l'opposition dirait -que
le commencement d'une exploration
était le commencement de -la construc-
tion du chemin, d'après les termes de
la convention de 1872 avec la Colombie
Britannique. il savait parfaitement
que l'hon. monsieur avait envoyé un
tétégramme à cet effet, mais il était
bien connu que le gouvernement de la
Colombie-Britannique refusa de recon-
naître cela comme un commencement
du chemin. Maintonant, il aimerait à.
avoir l'opinion légale, non l'opinion
parlementaire, de l'hon. monsieur sur
ce point: si le commencement d'une
exploration était le commencement de
la construction de la ligne.

Sir JOHN MACDONALD dit qu'il
n'avait aucun doute qu'une exploration
touchant la localisation était autant un
commencement de la construction du
chemin de fer que la préparation du
terrain; mais il ne considérerait pas
les explorations préliminaires comme
le commencement de la construction.

L'HoN. M. MACKENZIE .dit que
l'hon. monsieur, lorsqu'il était le chef
du gouvernement, avait demandé que
la terre sur l'Ile de Vancouver fut
mise à part pour le chemin de fer,
parce que l'exploration était . com-
mencée. Le gouvernement local refusa
la demande, et ce monsieur ne fit au-
cane autre tentative de mettre la loi à
exécution, ce qu'il aurait dû faire s'il
est vrai que le commencement d'une
exploration est légalement le com-
mencement de la construction de la
ligne.

Sut JOHN A. MACDONALB dit
que les circonstances étaient celles-ci:
Le gouvernement était informé que les
terres de l'Ile étaient recherchées avec
ardeur par des spéculateurs, et il
craignait que les terres pour le chemin
de fer ne fussent délivrées à d'autres
parties ou qu'il n'y eut préemption ; et
c'est pourquoi il demanda la cession de
ces terres, par la Colombie-Britan-
nique. La réponse du gouvernement
de la Colombie-Britannique fut qu'il
ne les céderait pas, mais les conserve-
rait.

L'HoNM. MACKENZIE.-Il -était
tenu de les- conserver.

Sma JOHN A.-MACDONALD.-Seu-
lement pour deux ans. Il prétendit que
les 'travaux de construction ne l'étaient
pas, et il convint de- conserver les ter-
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res, si le gouvernement du Canada
craignait qu'elles ne 'fussent aliénées
au bout de deux ans. C'était tout ce
que le gouvernement désirait, et il- ac-
cepta en conséquence cet arranaement.

L'HoN. M. TUPPER ait qu'il espé-
rait que le Premier-Ministre, ayant pris
l'opinion légale de messieurs de son
choix, s'en tiendrait maintenant à cette
opinion. Il était content de voir ce
point réglé, parce que c'etait important.
Il était disposé à tout faire pour aider
le Premier-Ministre à remplir de bonne
foi l'engagement de ce pays. Mais à
part tout cela, il prétendait que ie pro-
grès des travaux serait avancé si le
gouvernement employait la prochaine
saison à obtenir une exploration com-
plète de la ligne. Personne, ayant la.
moindre connaissance touchant la cons-
truction de chemins de fer, ne niera que
le plus grand soin doit être pris dans la
localisation de la ligne, et même après
tout le soin rqu-on a pris, on trouve fré.
quemment qu'on aurait pu, sauver de
fortes sommes d'argent en 'fiisant des
changements dans la localisation à me-
sure que le chemin avançait. Il soutient

-que si ce plan est- adopté on ne perdra
pas de temps. -En premier lieu, sile gou-
vernement exécute son propre plan, des
soumissions devront être demandées.
Maintenant, comme ces travaux étaient
éloignés 4e O0,00 milles des ,quartiers
géneraux, et des endroits où laplupart
des conatrueteurs demeuraient, iU serait
nécessgire quele gouvernement, put
mettredevàntles parties qui désiraient
-faire:des:soumissions les plus amples
informations;toehanties't-av4uxqu'on
exigerait d'elles. Cela était nécessaire

*mème dans le as' d'un chemin 4 ·fer
qui serait près de nous; mais c'était
bien plus necessaire dans le cas, de tra-
vaux à une sisgrande distance. Le gou-
vernement était donc tenu dans l'inté-
rêt public de se procurer les plus:pré-
cises infolimatdons touchantiles travaux
avant'de demander des soumissions.

loN. M. M[ACKENZIE.Ils oni
l'intention d agSar ainsi.

L'HIoN . TUPPER.-Alors"toute
personne'f nilhore avec la construntioün
de chemins deJfer doit savoir pqiên'y
ayant eu encore qu'une inspection de
la' ligne, on -aa besoin de toute la
saison prochaine pour obtenir' les 'in-
formations qu'il, est nécessaire- d'avoir
afiWde'dnner -les contrats aux- lus

-bas prix possibles. Il est bien vrai que
ce bill contient une clause qui permet
au gouvernement d'entreprendre les
travaux, mais si cela était fait, il serait
même plus nécessaire pour le gouver-
nement d'obtenir des informations
très-complètes avant de commencer la
construction du chemin. Avant de
s'asseoir il rappellerait à l'hon. membre
ce la Colombie-Britannique qu'il n'y
avait aucune inconséquence dans cette
aifaire. Le contrat dans ce cas était
différent de ceux pour lesquels le gou-
vernement n'exigeait pas la sanction du
parlement. Le contrat original-était
un contrat au -sujet duquel ce qui était
exigé de la compagnie était distincte-
ment spécifié dans un acte du parlement.
Il n'y avait donc pas d'inconséquence
à demander que dans ce casle contrat
dont le montant était encore entière-
ment inconnu fut soumis au p rlement.

M. BUNSTER dit qu'il avait par-
couru le pays par où le chemin passe-
rait. Les pentes étaient douces, le che-
min irait d'un bon port à un autre, et
aurait.un trafic de trois cent mille ton-
nes de harbon de terre par année, ce
qui suffirait seul à couvrir les dépenses
de. l'ouvrage.

SiR JOHN A. MACDONALD dit
que le P m.REavait rapporté qu'1l'es-
pérait être' en état de demande- des
soumissions vers le milieu de l'été C'é-
tait de très-bonne heure, mais suppo-
sons que ce soit le cas, et que les sou-
missions' étant reçues, elles seraient
'telles que le gouvernement ne pourrait
les accepter. 'Le gouvernement, alors
entreprendrait les travaux lui-même,
mais avant d'en venir là, il doit, d'après
le bill; les soumettre à une compétition
publique. Il supposait qu'au moins six
semaines seraient accordées 'pour la
réception des soumissions d'abord,alo-s
plus de temps serait. donné pour offrir
'les travaux à la' compétition publique
et le temps de la session du parlement
a-riverait avant qu'on put faire -beau-
coup. 'C'est pourquoi il n'y aurait pas
de'temps' perdu si le gouvernement,
pendantl'ajournement, obtenait.une.ex-
ploration complèteet tenait son con-
trat prêt'à être soumis, au parlément à
sa prochaine session Si 'cette propo-
sition n'était pas acceptée, l'hon. mon-
sieur 'tiouvèrait par une triste expé-
rience qu'il avaitprisune responsabilité
qu'il regretterait.
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M. DECOSMOS dit qu'on avait rap-
porté que les travaux de construction
ne pourraient être exécutés que trois
mois dans l'année. C'était tout-à-fait
inexact, vu que les travaux pouvaient
se poursuivre toute l'année.

L'IIoN. M. TUPPER dit que c'était
une raisoin de plus pour accorder au
parlement de passer le contrat parce

1ue immé liatenent après que le cou-
trat serait confirmé les parties pour-
raient commencer à travailler.

L'Hox. M. MACKENZIE dit que le
chef de l'opposition avait prétendu
qu'ils n'avaient pas l'intention d'avoir
une exploration complète. Ils avaient
cette intention; niais si contrairement
à l'opinion des ingénieurs elle ne pou-
vait se terminer à temps pour commen-
cer les travaux avant la session du par-
lement, il donnerait, comme il l'a fhit
touchant l'embranchement de la Baie
Georgienne, l'avantage au parlement
de prononcer sur le contrat. Mais si de
l'autre côté il était obligé de rester les
bras croisés et de ne rien fitire, atten-
dant la session du parlement, il savait
quel cri se ferait entendre ct il viendrait
(le plus d'un endroit.

L'amendement de l'hôn. M. TUPPER
est alors mis aux voix et déclaré
perdu.

L'HoN. M. TUPPER attire l'atton-
.tion sur l'absence d'une clause qui était
contenue dans le contrat de la Baie
Georgienne, et qui pourvoyait à ce que
le chemin retournerait au gouver-
nement si les parties qui le construi-
saient manquaient de l'exploiter.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Cela se-
ra mis dans le contrat.

Les différentes sections du bill sont
adQptées avec de légòres modifications
et le comité se lève et rapporte le bill
avec les amendements qui sont lus la
première et la deuxième fois.

L'HoN. M. MACKENZIE propose la
troisième lecture du bill.

L'IoN. M. TUPPER propose que le
bill ne soit pas maintenant lu la trói-
sième fois, mais qu'il soit renvoyé de
nouveau à un comité général pour ajou-
ter les mots suivants au paragraphe 8
de la clause.3 : " Pourvu toujours que
ce contrat ait ét approuvé auparavant
par le parlement: "

Une division a lieu sur l'amendement
avec le résultat suivant:

Sir J . jacdonald

PoUR:
Messieurs

Archibald, McKay (Colchester),
Baby, Macmillan,
Bain, McCallum,
Bernier, McCraney,
Blake, McQuade,
Burk, Masson,
Caron, Mills,
Cimon, Monteith,
Cook, Montplaisir,
Costigan, Mousseau,
Coupal, Norris,
Cunninyglam, Orton,
Cuthbert, C1uimet,
Dewdney, Palmer,
Dugas, Pickard,
Farrow, Pinsonneault,
Ferguson, Plumb,
Flesher, . Pope,
Fraser, Richard,
Gaudet, Robitaille,
Gil, Rouleau,
Gor<on, Ryan,
Hagar, Rymnal,
Haggart Scatcherd,
Harwoo<, Schultz,
Hurteau, Smith (Peel),
Jones (Leeds), Stephenson,
Kirkpatrick, Thompson(Haldimand)
Lanthier, Tupper,
Macdonald,(Kingston),Wallace (Norfolk),
McDonald (C. Breton.)White.
McDougall (Renfrew), Wright (Ottawa), -61

CONTRE :
MEssIEuRs

Appleby,
Aylmer,
Barthe,
Béchard,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Borden,
Borron,
Bowman,
Brown,
Bueil,
Bunster,
Burpee (St. Jean),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cauchon,
Church,
Cockburn,
Cushing,
Davies,
DeCosmos,
Delorme,
De St. Georges,
De Veber,
Dnmond,
Fiset,
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Fournier,
Fréchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gilmor,
Bigginbotham,

Killam,
Kirk,
Laflamme,
Laird,
Lajoie,
Landerkin,
Langlois,
Laurier,
Macdonald (Cornwall),
Macdonald (Glengary),
Macdougall (Elgin),
MacKay (Ca Breton),
Mackenzie (ambton),
Maclennan,
McIntyre,
McLeod,
Metcalfe,
Oliver,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Pettes,..
Pouliot,
Pozer,
Robillard,
Ross (Durham,)
Ross (Middlesex),>
Ross (Prince-Edouard)
Scriver,
Shibley,
Smith (Selkirk)
Smith (Westmoreland),
Snider,
Stirton, .
St. Jean,
Taschereau;
Thibaudeau
Thompson (Caribou),
Thompson(Welland)
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olton, Tremblay,
HortonTrow,

Hntiington, Val,
Irving, Wilkes
Jetté Wright (Pontiae)
Jodoila Young-91.

Le bill est alorsju une troisième fois
et passé.

QUESTION DE PRIVILEGE..

L'oN. M. TUPPER expose que le
bruit court que l'hon. Président du
conseil avait dit qu'à l'époque de l'élec-
tion de Northumberland, lorsque M.
CoCKBURN était l'Orateur de la Cham-
bre, il avait déclaré 'qu'il était six.heu-
res, lorsqu'il n'était que cinq heures et
demie, à la suggestion de l'hon. député'
de Kingston.

L'Ho. M. HUNTINGTON dit qu'il*
m'est, pas surpris que des messieurs
sans' expérience parlementaire aient
mal compris le rapport, mais, les hon.
membres n'auront pas de diffieulté' à
comprendre -qu'il a voulu dire que
l'ORATEUR laisba le fauteuil avant six
'heures parce 'qu'on lui demanda de le'
faire, et parce'que le gouvernement dé-
sirait avoir du temps pour considérer
certaines choses.

SIR JOHN MACDONALD dit qu'il
était content que T'affaire eût été mise:
sur le' -tapis, "parce qu'il: ne demanda
jamais à- l'OaTEuR de déclarer qu'il
étaitsix'heures quand cette heure n'était
pas arrivée. i

iEoHØN. M. TUPPER dit que le seul
point::quil, dési ait soulever . était si
l'hon. Présidentdu Conseil voulait do-
ter del'impartialité de l'ancien Orateur,
car.- il croyait' qe' "l'hon. monsieur
*navait pas cette intention.

COUBsJPRtME.

Sur motion i'hon. M. FoURn R
la Chlainire se f6rneë en acondité sur le
bill 'touëhant l Cour Suprêie, M.
icâG "MX* aâ fauteuil.

Le bill ft rapporté "avec les amen-
dementsqui furent lus et adoptés.

BILLS PRIVÊs ET LOCAUX.

Lesbills suiv $sônt examinés.en
comité gé élr aportés, lus une ö
sièmef ois, !as,

65..:' ,savoir.

l)u Sénat, pour la fusion de la banque
du district de Niagara avec la banque
impériale du Canada.

,Pour' incorporer 'la conpagnie' de
garantie de. placements en terres (res-
-pousabilité limitée).

Pour incorporer la compagnie' des
mines de charbon et de fer de Pictou;

Du Sénat, pour incorporer la compa-
gnie canadienne d'éclairage au gaz;

Pour incorporer une compagnie a
l'efVet de* construire, posséder et mettre
en opération un chemin de fer condui
sant de la Rivière-Rouge, dans la pro-
vince de Manitoba, a un point, dans-la
Colombie-Anglaise, situé sur l'Océan
Pacifique.;

Pour légalisert confirmer certaines
conventions entre la compagnie du
pont international des chûtes de Nia-
gara, et la compagnie du pont suspen-
du des chûtes de Niagara, et la compa-
gnie du grand chemin .de fer Occi'den-
tal;

Pour autoriser la compagnie du che
min de fer du Sud du Canada à acque
rir le chemin de fer d'Erié'et Niagarâ
et pour d'autres fins.

Les amendements faits, par le Sénat
aux bills suivants sont adoptés, savoir:

Concernant la compagnie des amélio-
rations de l'Outaoais Supérieur;.

Pour incorporer la compagnie. de
estacades de l'Outaouais Inférieur,-;

Poùr incorporer la compagnie indus-
trielle.,d'assurances sur la vie,

L'HòN' M. MACKENZIE propose
l ajournement de la Chambre. La Chamn
bré s'ajourne à 1.20.

CEAMBR IDES COMMUiJNES.

.Aîardi, 30 mar& 1875.
L'OtnEUR prend le fut euil d rois

heures.

BILL PRBSENTÉ.

'M. WRIGRT (Ottawa) int niui un
bill pour incorporer l'associatió :cgna
dieniïe'de sbois de construction '

bill est lu une preinièrefois.,
Nom3IN.xTIN DE a ATRE D xARE

Sur 'motion ,de l'hon. M. SMTI le
Chambre en comité considèrerde ,ou..
veau le> bil à: l'effet d'ameader l'acte
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vie. chap. 34 nommant des maîtres
le havre; M. BURPEE (Sunbury) au

fauteuil.
L'HoN. M. SMITH dit qu'il avait

considéré la suggestion de l'hon. député
de Châteauguay faite hier, et consen-
tirait à l'insertion d'une clause donnant
eGOUVERNEUR-GÉNÉRAL en conseil le

ouvoir de nommer des maîtres de
avre aux ports du bas du fleuve St.

Laurent.
L'HoN. M. MITCHELL dit que le

bill pourvoyait à ce qu'un vaisseau
n'aurait pas à payer les droits plus que
deux fois par année quoiqu'il fré-
quentât beaucoup de ports, et quoiqu'il
les fréquentât souvent. Prenez pour
exemple les vaisseaux des ports du
Golfe. Ils arrêtent à huit ports.chaque
voyag.e. Ils désire savoir, s'ils paient
à deux de ces ports, s'ils auront à
payer davantage.

L'HoN. M. SMITII dit qu'ils ne
paieront que deux fois et qu'ils peu-
vent payer ces deux fois à un même
port.

L'HoN. M. MITCHELL.-Ont-ils le
choix de l'endroit où ils paieront?

L'HON. M. SMITH.-Ils paient où
ils arrêtent en premier lieu.

L'HoN. M. MITCHELL.-Est-ce que
mon hon. ami n'aurait pas fait mieux
de mettre cela dans le bill pour pré-
venir toute difficulté?

Le bill est amendé de manière à
pourvoir à ce qu'un vaisseau paie les
droits au premier et au deuxième port
où il s'arrêtera.

Le comité se lève et rapporte le bill
avec les amendements qui sont lus une
première et une deuxième fois, et le
bilI est lu une troisième fois et passé.

COUR SUPRÊME.

L'IoN. M. FOURNIER propose la
troisième lecture du bill à l'effet d'éta-
blir une Cour Suprême et une cour de
l'Echiquier pour la Puissance du Ca-
Dada.

M. WHITE propose ýue le bill ne
soit pas maintenant lu la troisième
fois, mais qu'il soit lu la troisième fois
d'hui à six mois. Ses raisons pour
faire cette motion sont celles-ci:* En
premier lieu il n'y a pas eu de pétition
d'aucune des provinces demandant ce
bill ; en second lieu, lorsque ce gouver-
Mement vint au pouvoir il pensa néces-
saire -de taxer le peuple de ce pays

L'hon. M. Smith

jusqu'au montant de $3,000,000 afin de
rencontrer les besoins de la Puissance;
et en troisième lieu, tout l'argent
public de ce pays était plutôt requis
pour des travaux publics que pour une
Cour Suprême. Pendant que l'ancien
gouvernement était au pouvoir, les
députés ministériels de Québec décla-
rèrent qu'ils ne supporteraient pas le
gouvernement relativement à cette
mesure. Dans Ontario, comme l'a
remarqué l'hon. député de Leeds, il y
a assez de cours pour satisfaire les
besoins de la population sans établir
une autre cour qui coûtera à ce pays
$100,000 par année. On a présenté à
cette Chambre pétition sur pétition
demandant que les canaux fussent
creusés à 14 pieds. Pourquoi ne pas
appliquer cet argent à cela ? Cette
Chambre ne doit pas oublier que le
pays est obligé de construire le chemin
de fer du Pacifique, et que le PREMIER
présente des bills pour la construction.
d'embranchements. Quelqeies journaux
ministériels tenaient compte au gou-
vernement pour avoir démis des fonc-
tionnaires publics et épargné $30,000
au pays, mais ils oubliaient de men-
tionner que le même gouvernement
imposait au peuple un fardeau inutile
de $100,000 par année. Il soumet sa
motion pour ces raisons.

M. JONES (Leeds), en secondant la
motion, dit qu'il ne regardait pas ce
bill comme une mesure de parti, parce
qu'il était l'œuvre de l'ancien gouver-
nement que le présent ministère avait
adoptée. Comme il l'a remarqué dans
une occasion précédente, notre judica-
ture est dans un très bon état ; , la
justice est aux portes de tout le monde,
et il n'approuve pas la dépense de
$100,000 pour quelque chose dont le
pays n'a pas besoin.

L'HoN. M. MITCHELL dit qu'il
n'était pas dans la Chambre lorsqu9> ce
bill fut discuté. Il ne se lève mainte-
nant que pour dire que tout en désap
prouvant quelques détails,.il .approuve
les principes généraux du bill et le sup-
portera.

La Chambre se divise sir l'amende-
ment avec le résultat suivant:

PoUE:
Messieurs'.

Bab, McDonald (C. Breton),
Bécard Macmillan,
Bernier, McCalluM
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Biggar,
Bourassa,
Bowell,
Caron,
Cheväl,
Cimon,

Farrow,.
Ferguson,
Gaudet,
Haggart,
Harwood,
Irving,
Jones (Leeds),
Little,

Appleby,
Archibald,
Aylmer
Barthe,
Bertram,
Bain,
Blake,
Borden,
Borron,
Bowman,
Brown,
Buell,
Burk,
Burpee (St
Burpee (S
Cameron
Cameron(
Cartwrigh
Casey,
Casgrain,
Church
Cockburn,
Cook,
Costigan,
Cunningh
Cushing,
Davies,
Delorme,
De St. Ge
De Veber,
Devin,
Dewdney,
Dymon d,
Ferris,
Fiset,"'-
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Fournier,'
Fraser,
Fi-êchette,
Galbraith,
GeQffrdon,
Gibson, ..
Gill'
Gilihes,"
Gillmor,
Gordon,
Goudge,

Ha sr, ,

aigibot
o iton.

Huntin
Jet,. ?

Godon,
oud,

Masson,

Monteith,
. Montplaisir,

,Mousseau,
Orton,
Onimet,
Pinsonneault
Platt,
Plumb,
Robillard,
Rouleau,
Rymal,
Scatcherd,
Stephenson
Wallace (1orfolk),
White,-38.

. CONTRE:

Messieurs

Laird,
La0jole,
Landerkin,
Langlois,
Lanthier,
Laurier,
Macdonald (ornwall),
Macdonalu(Glengarry)
Macdonald (Kingston)
MacDonnell(Inverness)
Macdougall (Elgin),
McD mugall,(Renfrew),
McDougall (Trois-Riv.)

Jean), McKay (Colchester),
unbury), Mackenzie (Lambton),
Cardwell), Maclennan,
Ontario), McCraney,
t, MclIntyre,

McLeod,
Metcalfe,
Mills,
Mitchell,
Moffat,

-Moss,
am, Murray,

Norris,
Oliver,
Paterson,

orges, Pelletier,
Perry,
Pettes,
Pouliot,
Pozer,
Richard,
Robitaille,
Rochester,
Ross, (Durham)
Ross (Middlesex),
Ross(Prince-Edouard),
Ryan,a
Serive-r,.
Sinclair,'
Skinner,
Smith (Peel),
Smith'(Westmoreland'
Snider,

* Stirston,i
St. * Jean,.
Taschereau
Thompsòù aribou) k
,Thompson i dimand)

ham; Thomson(Welland),
Tremblay,
Tro-w
Sp Epper,'
Tail

Killam,
Kirk,.,
Kirkpatrick,
Lafiamme,

Wood,
Wright (Pontiac),
Young,-121.

L'amendement est en -conséquence
déclaré perdu.

3f. O UIMET propose secondé par
M. MoUssEAU. " Que ce bill ne soit paé
maintenant lu la troisième fois, mais
-qu'il soit' renvoyé de nouveau à un
comité général avec instruction de
l'amender de manière à soustraire à la
juridiction en appel donnée à la Cour
Suprême du Canada toutes les causes
embrassant des questions relatives à lá
propriété, au droits civils et à la procé-
dure civile.

M. TASCHEREAU propose pour
sous-amendement secondé par M. ScAT-
CHERD : Que tous 'les mots après
" Chambre " soient biffés et les sui-
vants substitués: " à l'effet d'être
amendé en en biffant les dispositions
'conférant à la Cour Suprême projetée
une juridiction en appel dans les pour-
suites tombant sous Topération de lois
provinciales, ou sous la juridictiôn
législative des provinces, de manière à
faire de la'Cour Suprême projetée uné
cour généralo' d'appeI pour le Canada
seulement."

M. WRIGHT (Pontiae) dit qu'il lui '
parait extraordinaire,lorsqu'on s'efforce
d'établir une cour d'appel suprême-de
trouver rangé contre elle tout le talent
légal de la province < Québec. -Comme
un humble membre de la profession il,
ne peut comprendre que tout avocat
dans la province de Québec puisse
avoir plus. de confiance dans l'appel
suprême au comité judiciaire duConsei.L
Privé qu'en une cour constituée comme
celle-ci le serait. Il espère que le bill
passera sous sa présente forme; eta
ne peut qu'exprimer son étonnement
de voir les avocats de Québec cherche2r
à l'opposer.:

M. OUIET dit que le"mon-
deinent contienla'même eue sa
motion, et, comme il est P cite
il n'a pas d'objection à l'ac Les
opposants à ce'bill n'ont is dit
qu ils ont .plusade confiance.n le
comité judicairekd ConseilPrivêqu'ils
n'en auraient .en 'cette Cour Sapreme
projetée. Au. contraire, quant à lui il
serait très content de voir aboli
l'appel au Conseil, Privé. ltals:eenii7t
pas là la question maintenant devant
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la Chambre. Certainement ce bill ne
iropose pas d'abolir cet appel. Si
ilon. député deBontiac désire s'affran-
clir de cet appel, il devrait proposer
i amendement dans ce sens. Pour

les raisons qu'il a exprimées l'autre
iour, il supportera l'amendement main-
tenant devant la Chambre. S'ils ne
pouvaient pas obtenir justice des cours
rovinciales de Québec, ils ne l'obtien-

draient certainement pas de cette Cour
Suprême. Très probablement deux
des juges de la Cour du Banc de la
Reine seraient nommés à la Cour
Suprême, et le résultat, pratiquement,
serait qu'il y aurait un appel de cinq
juges à deux. Il est bien vrai que les
autres juges de la Cour Suprême peu-
vent étudier la loi civile du. Bas-
Unnada; mais c'est un principe géné-
ralement admis qu'un juge doit être
familier avec la pratique de la loi.
Co principe fut inséré dans tous nos
acLes touchant la nomination de juges,
y, compris le bill maintenant devant la
Chambre. Ce bill pourvoit à ce que per-
sonne ne sera nommé juge de cette Cour
Suprême, si ce n'est un avocat de dix
ans de pratique, ou un juge de l'une
Ces Cours Supérieures, admettant par
là le principe qu'un juge doit être
anilier avec la pratique de la loi qu'il

doit administrer.
La Chambre se divise sur le sous-

amendement qui fut rejeté par le vote
buivant:

Poun:
Messieurs

Eaby, Macmillan,
Bé, chard, McCallum,
Bernier, MeQuade,
INourassa, Masson,
<hron, Mills,

1 Monteithy
Cheval Montplaisir,
kiastigan, Mousseau,
coupai, Orton,
(Juthbert, Ouixnet,

atrow, Pinsonneault,
Farguson, Platt,
Gaudet, Plumb,
(Xill, Robillard,
:Fggart Rouleau,
Rirwoo4 , Scatcherd,
Karteau, Stephenson.
Jones (Leeds), Taschereau,
Lm athier, Wallace (Norfolk),

Dîona1ditCoNT -4.

CONTBE;

.Lzleby,
,ý'1bald,

Lynmer,
.~ Ouimet

Messieurs
Kirkpatriek,
Laflamie,
Laird,

Barthe,
Bertram,
Biggar,
Back'urn,
Blain,
Borden,
Borron,
Bowell,
Bowman,
Brown,

Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Cardwell),
Cameron (Ontario),
Cartwright,
Casey,
Csgrain,
Church,
Cockburn,
Cook,
Cunningham,
C urrifer,
Cushiug,
Davies,
Delorme,
De St. Georges,
Dymond,
Ferris,
Fiset .
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Fournier,
Fraser,
Fréchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gillmor
Gordon,'
Goudge,
Harrar'

Hligginbotham,
Hoiton,
Horton,
Huntington,
Irving,
Jetté,··
Jodoin,
Kerr,
Killam,
Kirk, -

Lajoie,
Landerkin,
-Langlois,
Laurier,
'Macdonald (Corniwall),
,Macdonald (Glenga.),
Macdonald (Kingstôn),
MacDonnell(Inverness)
Macdougall (Elgin),
Mcfougall (Renfrew),
2McKay (Oolohese)
Mackenzie (Lambton),
Maclennan,
McCraney,
McInityre,
.McLeod,
Metcalfe,
Mitchell,
Mofat,

'Moss,Murray,
Norris,
Oliver,
Palmer,
Pelletier,
Perry,
Pettes,
Poulott
Iozer,
Richard,
Robitaille,
B.ochester,
Ross (Durham),
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-Edouard),
Ryan,
Schultz,
Scriver,
Shibley,
Sinclair,
Ski4ie
Smif (ee,
Smith(Westmoreland),
Snider,

St. Jean,
Thibaudeau
Thompson(Haldimand)
Thomson (Welland),
Tremblay,
Trow,
Tupper,
Vail,
Wilkes,
Wood
Wright (Pontiac)-118

L'amendement est déclaré perdu sur
la même division.

M. LAFL A3 M propose que ce bill
ne soit pas maintenant lu une troisième
fois, mais qu'il soitTenvoyé de nouyeau
à un comité général à l'effet d?êtr'
amendé en ajoutant les mots suivants
après le mót cour " ligne 18 de la'
clause du dit bil, savoir: " dont deum
au moins serontchóisis parmi les ju'g
de la Cour Supétijre ou de la Cou-. di
Banc de la Reine, ou parmi les avocats
de ,"la province de Québec. t ':* fldit, qué
cette motion ù'è.t-faite que dAs' ie b
d'exécuter le.dessein qu'il aVait expr
me lautre soir-qu il croyait, sous 1e4
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eirconstances particulières dans les-
qdélles était située la province de Qué-
bec, et soli système spécial de lois,
qu'ignoraient entièrement les jugesdes
autres provinces qui pourraient être
choisis pour composer cette Cour-il
était essentiel pour obtenir une bonne
interprétation des lois de cetteprovince
que deux de ces juges au moins fussent
choisis parmi les membres du barreau
du Bas-Canada. .Il, croyait qu'aucune
autre province dans la Puissance ne se
trouvait danscette position particulière.
Si leurs lois avaient été les mêmes- que
celles des autres provinces, certaine-
ment personne dans Québec n'auit
démandé cette représentation, mais il
croyait qu'un sens de loyauté et de jus-
tice recommanderait cet amendement
sous les circonstances à la Chambre. Il
pouÉaifiràppelerle fait qu'on remar-
quait généi-alement parmi les, avocats'
à Londres, lorsque les causes de la pro-
vince dë Quebec:étaient plaidées qu'il
était essentiel du iloment que les juges
anglais ne pouvaient rendre justice
dans les causes venant du Bas-Canada
qüe SA. IIAJEsTÉ ajouta au conseil pri-
vé un juge du Bas-Canada qui comprit
les lois de cétte' pi-ovince. En consé-
quence il croyait, et de fait il était par-
faitemeùt convaincu, qu'aucun membre
dans cette Chambre et que personne
dans le ýayÊ n'en douterait, que des

-jugea ëhbisis:dans le barreau du Bas.
Canad enaient aussi aptes à adminis-
trer la justice que ceux choisis du bar-
reau de toute autre provinee. Cela le
frappait que comme leur instruction et
leur éducation était plus selon l'équité
que le droit coutumier, leur nomination
bien loin d'être désavantageuse serait
un avantage·pour cette cour. Il croyait:
que cet amendement,vu la position par-
ticulière dans laquelle se trouvait Qué-
bec, ne rencontrerait pas d'objection
d'aucun des membres dans cette Cham-
bre.

M. McKAY WRIGHT n'approuve
aucun esprit de section dans ce bill.
Totten admettant les particularités
dans les lois de'la province de. Québec
commé différentei de l'apparente simi-
litude 'que :l'hon. membre -'supposait
exister dans leékis des autres provin-
ces, il pensait qu'il serait mal à.propos
d'adopter cet amendement. 'après
'actë il était pourvu à ce que les juges

de Quebec.dvraient:toujours être choi-L

sis dans le barreau de cette province.
Dans la constitution'de la Cour Supro-
me, le gouvernement ne pourrait fai&,
autrement que de reconnaître les droit3
garantis à Québec par la constitution,
et en conséquence il ne voyait aucune
raison pour qu'une proposition tello
que celle soumise, fut incorporée dans
le bill. Il était opposé à l'esprit de
section, mais dans une mesure impor-
tante de cette sorte, le gouvernement
donnerait à Québec la sécurité que ce.;
lois seraient respectées dans la Cour
Surpême aussi bien que dans les cours
provinciales. Sans doute la cour serait
constituée de telle sorte que les intérêts
de la province de Québec seraient sau-
vegardés, car, comme résidant de cette
province, il protestait contre toute lé-
gislation de section touchant la consti-
tution de la Cour en faveur de Québec.

L'HoN. M. FOURNIER pense qu'il
n'y a ·aucune difficulté d'admettre la
proposition de l'hon. député de Jacques-
Cartier. Aucune administration n'en-
treprendrait de mettre la loi en force
sans avoir égard à la position excep-
tionnelle de la province de Québec, car
tout le monde connaît la grande diffé-
rence qui existe entre ses lois et celles
des autres provinces. Les droits do
Québec furent reconnus dans l'acto
constitutionnel qui contenait aussi ulno
disposition que les juges pour la Non-
velle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick
devraient être choisis dans le barreau
de ces provinces jusqu'à ce qu'une assi-
milation de ces lois avec les lois
d'Ontario eut eu lieu.

M. OUIMET dit que l'admission du
ministre de la Justice était le plus fort
argument qui put être fait en faveur
de la proposition que lui (M. OUI=T)
avait émise l'autre soir. Si l'argument
du ministre de la Justice est solide, que
d'après la 90e section de la constitution
qui pourvoyait à ce que les juges des
cours de Québec fassent choisis dans le
barreau de cette Province, il doit y
avoir deux juges de cette Cour Suprê-
me choisis dans cette province, alors
d'après le même argument, cette cour
était ou inconstitutionnelle, ou elle de-
vrait être constituée de manière à ce
que toutes les causes de Québec fussent
juorées par des juges de Québec.

. PALMER dit qu'il admettait
volontiers que deux des juges de la
Cour Suprême fussent choisis dans
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Québec, mais il serait mécontent de
voir cela faire partie de l'acte. Si
Québec n'était pas content d'être régi
dans cette affaire en aucun temps il
n'y avait rien dans l'acte pour empê-
cher que tous les juges ne fussent choi-
sis dans cette province. S'il était néces-
saire de faire une disposition dans
l'acte dans le sens indiqué, il suggérait
qu'elle fut faite de manière que deus
juges seulement fussent choisis dans la
province de Québec. Si nous devons
avoir cette léislation de section, nous
devrions essayer de l'avoir de manière
à ne pas commettre d'injustice envers
les autres provinces.

M. MILLS dit qu'il détestait l'esprit
de section autant que tout hon. mem-
bre ; mais il lui semblait que ce n'était
pas une indication d'esprit de section
de demander que Québec eut quelques
membres de la Cour Suprême gui con-
naîtraient ses lois. Si le bil de la Cour
Suprême n'eût pas été étendu mais res-
treint aux causes originant des lois
canadiennes seules, il n'y aurait aucune
nécessité d'une disposition telle que
celle proposée; mais lorsqu'il était pro-
posé de donner a cette cour juridiction
sur toutes les lois locales, et comme
Québec avait un. système de jurispru-
dence entièrement différent de celui
des autres provinces, il n'était que rai-
sonnable qu'il eût une garantie qu'une
portion de la cour comprît le système
de lois qu'elle était appelée à adminis-
trer. Cette remarque ne s'appliquait
pas aux autres provinces, parce qu'elles
avaient toutes le même système de
jurisprudence. -

L'loN. SP JOIHN MACDONALD
dit qu'il admettait tout-à-fait l'exposé
que considérant les devoirs qui étaient
dévolus à cette cour et le fait que Qué-
bec avait un système de jurisprudence
'différent des autres provinces, deux des
juges fussent choisis dans Québec.
Le ministre de la Justice avait bien
raison de dire qu'aucun gouveriement
pouvait ignorer ce fait. La seule que -
tion, était de savoir si l'amendement
ferait partie du bill ou non. Cela dé-
montrait la très grande importance
qu'il y avait que les bills eussent plu-
sieurs plases à parcourir-. L'hon. mi-
nistre de la Justice avait introduit ce
bill sans a cette disposition, il lui avait
fait subir la seconde lecture sans l'adop-
ter, et même en comité général il

. pazmer

n'tait pas encore convaincu de sa né-
cessité; et lorsque le député de Jacques-
Cartier la proposa l'lion. ministre de
la Justice dit qu'elle était inadmissible.
Au dernier moment, cependant, comme
il avait droit de le faire, il changea
d'idée et admit laproposition. La seule
objection possible qu'on pourrait soule-
ver était qu'elle pourrait donner nais-
sauce à des réclamations de la part des
barreaux des autres provinces, d'obte,
nir des garanties de ce genre. Cepen-
dant,comme les autresprovinces avaient
le même système de jurisprudence. il
n'y avait pas la même nécessité de cette
disposition à leur égard; en conséquen-
ce, à moins que ce ne fut pour éviter
de blesser la délicatesse des autres pro-
vinces, il ne voyait aucune objection à
l'adoption de lamendement.

M. MASSON dit que l'amendement
du député de Jacques-Cartier et lé
discours du ministre de la Justice prou'-
vaient que le pa-ys nétait pas mûr
pour cette cour. La cour n'aurait pas
la confiance du pays, à moins que ses
membres ne fussent très versés dáns
les lois de toutes les provinces. Main-
tenant, sous les circonstances, il était
impossible d'établir une cour pour
toute la Puissance avec juridiction sur
les lois locales dans laquelle la province'
de Québec peut être convenablement
protégée'. Le gouvernement admettait
cela en admettant que deux de juges
fussent choisis dans la province de
Québec. Pourquoi la province de
Québec devait-elle avoir plus de droit
que les autres provinces d'avoir deux
de ses juges dans cette cour? C'était
parce que les autres juges quoique
très capables, ne seraient pas familierý
avec les lois de Québec de. manière à
rendre justice aux plaideis de Qué1ge.
S'ils étaient capables de rendre justice,
pourquoi cette disposition que deux
des juges fussent choisis dans Québee?
Le ministre de la Justice en admettant
que deux des juges fussent choisis dans
Québec admettait que les autresjuges
seraient incompétents à administrer
convenabletent la loi de Québec.; Quel
serait le résultat? Les deux juges de
Québec auraient à juger seulsslans les
causes de Québec, car si les autres -
juges pouvaient juger les causes de
cette prov.ince, cet aniendemeù êtait
inutile. Il s'est, jopposé au bill' en
générali, mais comme la majorité de l
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Chambre a consenti à l'adopter, il
acceptait cet amendement pour que la
cour eût au moins deux juges connais-
sant quelque chose de la toi du Bas-
Canada,

M. BARTHE. - Je n'ai qu'un mot
à dire. Toute la députation de notre
province devrait voter pour la motion
faite par le député de Jacques-Cartier.
Car elle est nécessaire pour la conser-
vation de nos lois et de nos institutions,
et pour l'autonomie de notre province.
Les autres provinces n'ont pas la même
raison d'exiger des garanties de cette
nature, parce qu'elles auront des hom-
mes éminents, connaissant bien leurs
lois et qui sauront les protéger devant
ce tribunal Tandis que nous, de la
province de Québec, régis par des lois
îtoutes particulières et que nous chéris-
sons et tenons à conserver, il est de
toute justice que nous ayions deux juges
de notre province dans la Cour Suprê-
me. C'est pourquoi je voterai pour
l'amendement du député de Jacques-
Cartier avec l'espoir que toute la dépu-
tation de la province de Québec votera
dans le même sens.

M. CURRfER dit que si l'hon.
membre voulait pousser son idée jus-
qu'à sa conclusion logique, il pour-
voirait à ce que les décisions de cette
cour, dans les causes venant de Quêbec,
soient données seulement par les deux
juges de cette province. Comme lui
(M CcUBIER) ne pensait pas que cela
fat correct et raisonnable il s'opposerait
à l'amendement.

La- motion est adoptée 'sur division
et l'amendement fait en comité est
adopte.

M. PALMER dit que les.dispositions
de ce bill avaient été beaucoup modi-
fiées en comité touchant la juridiction
donnée à cette cour. Elle n'aurait pas
de juridiction originale comnie ou en
avait le dessein d'abord dans les ma-
tières pourvues dans les sections de 55
à 70. Le travail étant ainsi diminué,
les salaires devraient aussi être dimi-
nués jusqu'aux montants spécifiés dans
le bill introduit par l'ancien gouver-
nement, savoir $7,000 pour le juge-en-
chef et $6,000 pour chacun des juges
puisnés. Les juges de cette cour
seraient sans doute choisis dans les
bancs des provinces. 'D'après'l'acte de
pension de retraite, ils airaient en se
retirant, s'ils avaient servi pendant un

certain temps, à peu près les deux tiers
du montant de leurs salaires. Le
résultat de cela serait d'imposer au
pays une lourde charge. Cetthambre
devrait se rappeler qu'à cette session
un grand nombre de nouveaux offces
a été créé d'après l'acte de faillite, la
bill d'assurance, et la mesure du Nord-
Ouest. On devrait donc se garder
d'imposer au peuple de lourds far-
deaux. Il voulait payer libéralement
les services rendus mais n'approuvait
pas l'extravagance. Il proposait donu
que ce bill ne fut pas maintenant l
une troisième fois, mais renvoyé de
nouveau à un comité général avec ins-
truction d'en amender la 7e'clause de
manière à décréter que les salaires du
juge-en-chef et des juges puisnés de la
Cour Suprême seront de $7,000 par
année pour le dit juge-en-chef et de
$6,000 par année pour ehaque juge
puisné de la dite cour, au lieu de $8,00
et de $7,000 respectivement.

LfHoN. M. FOURNIER dit que
nullejuridiction n'a été retranchée par
les amendements, mais qu'au contraire
elle a été augmentée. Un amendement
donnait au exoUvERNEUR en conseil le
pouvoir de référer les bills privés aux
juges pour examen. De plus, le nombre
des causes serait considérablement,
augmenté par la réduction du montant
pour lequel un appel pourrait être
interjeté, de $1,000 à $500. Quant au
montant du salaire, on a jugé à propos
d'avoir les hommes les plus compétents
pour cette cour,. et un salaire à peu
près égal à celui que le juge-en-clef

'Ontario recevait devait être payé au
juge-en-chef de la Cour Suprême. Le
premier recevait du gouvernement de
la Puissance $6,000, du gouvernement
d'Ontario $1,000 et pour le jugement
des causes d'élection contestée au
moins $500, Il ne voyait aucune raison
de se plaindre du montant des salaires
qui allaient être payés à ces juges..

La Chambre se divise sur l'amende-
ment avec le résultat suivant:

Poua:

Baby,
Bée ' rd,
Bernier,
Biggar,
Bourasa,
Bowelle
Buimeter,

Messieurs
Mocraney,
MeQuade,

Mitchell,
Monteith,
Afontpwsir,
Noisseau;
Olimet,
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Burk,
Caron,
Cheval,
Costigan,
Coupai,
Cunningham,
Cuthbert,
Farrow,
Ferguson,
Gaudet,
Gibson,
Haggart,
Harwood,
Hurteau,
Kirk,
3McDonald(Cap
3lcCallum,

Appleby, •Aylimer,
Barthe,
Bertram,
Blackburn,
Blain,
Blake,
Borden,
Borron,
Bowman,
Buell,
Burpee, (St. Je
Burpee (Sunbu
Cameron (Car
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cauchon,
Church,
Gimon,
Cockburn,
Cook,
Currier,
Cushing,
Davies,
Delorme,
De St. Georges
Dewdney,
Dymond,
Ferris,
Fiset,
Fleming,
Flynn,.
Forbes,
Fournier,
Fréchette,
Galbraith,
Ge-off*rion,
Gill,
Gillies,
Gillimor,
Gordon,
Hagar,
iai!y
Higginbotham,
Holton,
Huntington,
Irring,
Jette,
Jodoin,

Palmer,
Pinsonneault,
Platt,
Plumb,
Pouliot,
Pozer,
Robitaille,
Rouleau,
Scatcherd,
Sinclair,
Stephenson,
Thibaudeau,

Thompson,(H1aldimand)
Tupper,
Wallace (Norfolk),

Breton)White.-49

CoXTUE:
Messieurs

Kerr,
Kirkpatrick,
Laflamme,
Laird,
Lajoie,
Landerlin,
Langlois,
Lanthier,
Laurier
Macdonald(Cornwall),
Macdonald (Glengarry)

an,) 73acdonald (Kingston),
3,acdougall (Elgin),

well),cDogall, (Reufrew),
McKay (Colchester),
3ackenzie (Lambton),
Xiaclennan,
Macmillan,
McIntyre,
31elsaac,
Met calfe,
3Iills,
Moffat,
3foss,
31urray,
Norris,
Oliver,
Paterson,
Pelletier,
Perry,
Robillard,
Ross (Durham),
Ross (Middlesex.)
lyau,
Shibley,-
Smuith (Peel)'
Smith (Selkirk),
Smith (Westmoreland)
Suider,
St. Jean,
Taschereau,
Thomson (Wellan d),
Tremblay,
Trow,
Vail.
Wilkes,
Wood.
Wriglit (Pontiac),
Young-99.

31. IRVING dit qu'il y a quelques
jours il a exprimé ses vues à la Chambre
touchant les appels des .cours provin-
ciales portés devant le Conseil Privé, et
I est maintenant disposé à soumettre

L'hon. M. Fournier

un amendement à ce sujet. Par leadt&
impérial de 1867 pouvoir étaft domùié
de créer une Cour Générale d'Appel,
dont l'effet serait de permettre à la
Puissance de priver les provinces de
leur droit d'appel excepté à cette cour
en premier lieu. Il propose, secondé
par M. LAFLAMME, "Que le bill ne soit
pas maintenant lu une troisième fois,
mais qu'il soit renvoyé de nouveau à
un comité général avec instruction
d'insérer ce qui suit après la clause 49:
"Nul appel ne sera porté devant Sa
Majesté en conseil d'aucun jugement,'
décret ou ordre d'une cour d'aucuneé
des provinces, subséquemment à la
mise en force du présent acte.; mais
appel pourra être porté devant la Cour
Suprême de tout jugement, décret ou
ordre de toutes cours de juridiction en
dernier ressortdans les dites provinces,
relativement à tout sujet, matière ou
procédure à l'égard desquels il peut i
avoir maintenant appel d'aucune des
dites cours à Sa Majesté en conseil.

L'amendement est perdu sur divi
sion.

M. BUNSTER dit qu'il devrait y
avoir dans la Cour Suprême un juge de
la Colombie Britannique, où il y avait
d'excellent talent légal. Il était dési-
rable non-seulement dans l'intérêt de
la province sur les côtes du Pacifrque,
mais aussi dans celui de la Puissance;
que tel juge fut nommé, vu que les.
juges des autres'provinces connaissaient
peu de chosts touchant l'administration
des terres des. indiens ou des affaires
de mine. Il espère que cette concession
sera faite et qu'on rendra justice à la
Colombie Britannique, vu qu'on lui
avait fait des injustices dans beaucoup
d'autres choses. Il propose donc, secon
dé par M. CUNNINGHAM: " Que ce bill
ne soit pas maintenant lu une troisiè-
me fois, mais qu'il soit renvoyé de non'-
veau à un comité général à l'etet d'être
amendé en pourvoyant à ce qu'att
moins un juge de la Cour Suprême sera
choisi païmi les juges ou les membres
du barreau dé la province de la Colom-
bie-Anglaise.
· L'amendement est perdu sur divi-
sion.

M. IIRVING dit que quelques lcliÉn
gement ont été faits le soir précédent
au bill-en.comité .auxquels il était ies'
tièrement opposé.' La 16 clause de-iff '
se' lire " Que les questions de fait dari
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lés eausës tombant sous l'opérati.nà del
la clause 63 soient instruites devant le:
juge sans un jury. ' A la clause 63 il
trouve que toutes nos matières de loi,
touchant le revenu sont incluses sous:
ce chef. Un procédé aussi extraordi-'
naire n'avait jamais été tenté aupar-,
avant par aucune législation britanni-
que, et aussitôt que le pays s'aperce-ý
vrait du danger qu'il court si on permet.
aux juges de décider sur des questions.
de fait dans des causes importantes de
cette nature, la loi sera vivement oppo-
sée. Il y a un'autre point dans la clause
69 qui est très repréhensible et qui
pourvoit à' ce que dans le procès tou-
chant des questions de fait daus des
causes tombant sous l'opération de la
clause 64, un bref soit envoyé au shérif
lui enjoignant de ,choisir un jury. Il
propose que l'acte soit amendé de ma-
nière à requérir le shérif, non de nom-
mer ou choisir un jury par lui-même,
mais qu'il soit contraint à agir confor-
mément aux lois de la province dans
laquelle il a juridiction, dont l'objet est
d'empêcher le shérif de choisir un jury
faux. On déciderait des questions dans
lesquelles la couronne serait demande
resse, et qui tauchent de grands intérêts,
et cependant, ces questions seraient
décidées par un seul juge. . Le parle-
meit ne doit éssayér de pdseriaucune
chose qui est contraire à la législa o'n
anglaise. Il propose que le dit 'bil ne
soit pas maintenalit lu une troisième'
fois, mais qu'il soit renvoyé de nouveau
à un comité général à l'effet d'en re-
considérer les' clauses 68 et 69, avec
instructiin au comité de retraicherles
dispositions qui pourvoient à ce que les
questions de fait dans les- causes tom-
ban't sous ''opératior' e fa' êláuse 63
du dit 'ill' soient i sï iits" :devant le
jugé sans à jury,:-et qu pourvoient
à l'a'ssignition des Dui ar le-shérif
ou-le coroner,' donforieéi ùt au lois
de 't prôvince dont le. éri'f e le. coro-
ner 'sont officiers.

? À ix 'hêures l'O EU a 4u t faii

-"Ie TâÈs'Hod. gir.IË- 'MÈ A CDO0
NALD espère que, Ýiiendoment dé
l'hôn. dépitté de Hainflt'e sera p.
adopté. Cette c!aùse s'a>l iteè à 'de
cas touchânt le revenù, 'et 'il doit être

clair qu'un juge siegeant entre la cou
ronne. et une personne accusée 'd'im<
fraction aux lois du revenu est un 'bien
meilleur tribunal qu'un jury. Si un cas
de cette nature est soumis à un jury, il
est presque toujours décidé contre la
couronne. Les jurés oublient qu'en
agissant' ainsi, il décide contre le pays,
contre eux-mêmes et contre le revenu,
et il est convaincu. que le seul moyen.

,de protéger le revenu public et la cou-
ronne contre des jugements injustes,;
est de laisser la décision de ces causes
aux juges. Il croit que ce serait une
erreur d'adopter cet amendement.

M. MOSS Jit que l'amendement est
composé de deux parties-il pense l'une
pernicieuse et l'autre inutile. Il cröit"

i qu'il serait extrêmement malheureux'
si,à 'ihstance'de l'hon.député de lamil-.
ton, ou sur la foi des arguments' qu'il a
avancés,.la Chambre faisait le changer
ment proposé. L'hon. dépùté de
ton qadéeontré, par sa grandë 'expé
rience, que:dans ces cas le.jury ne se-
rait'pas porté à*rendre justicé à la coud
ronné.' Il est étonné de l'outragoqu'on
veut faire aux libertés du peuple par
cette législation. L'hoD.. député de
Hamilton a déclaré que jamais au
monde ôn ,'avait entendu parler de
semblable législation. L'hon. député
oublie'que c'est une règle établie dans
Ontàrio de faire décider ces causes par
l'êsjuges, sans l'intervention d'unjúry.

M. IRVING.-De consentement..
] M. MOSS dit qué le consentement

n'avait 'iien à y faire. Chàque fois
qu'une question d'équité est so'ulevee,
la loi déclare qù'elle doit être décidée
parle jugesans l'intervention d'unjury,
excepté dans certains cas, tels qué li
belle, où un juge pouvait o-donner
qu'une cause fut jugée sans l'interven'
tion d'un jury. Evidemimnt. l'hon.
député de Hamilton, n'a pas lu le der-
nier acte sur.ce sujet. Mais il y a un:
argument qui a un grand poids. Il a
appris d'un hon. ami de Québec, que i
le procès avaitien devant un jury, .ce-,
la ne s'accorderait pas du tout avec leur
système. Les habitante de la province
de Québec sont satisfaits que le procès
devrait avoir lieidevaint un juge. Ils
désirent qu'on ne s'écarte pas du sy.
tème quiexiste .dans leur provinc '
èst imp<*wsibedans ce cas, d'avoiïqueli
que uniformité dans la procédure, etit
espère que' la Chambre verra' l'oppor-
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tunité de rejeter la motion, en autant
qu'elle se rapporte à cette branche.
L'autre partie de la motion est inutile.
Elle établit que les shérifs devront
sommer des jurés suivant les lois des
diverces provinces. L'hon. député de
IIamilton peut avoir quelques craintes
que les jurés ne soient pas sonñmés sui-
vant la loi. Lui (M. Moss) n'a aucune
telles craintes, parce que cet acte éta-
blit que toute procédure doit se faire
suivant les règles de pratique établies

par les juges. Peut-on douter que les
juges ne feront pas ces rôglementi de la
manière la plus sage? Il laissera cette
affaire aux juges, et il est certain que
le but sera atteint par l'adoption de
cette motion. Il espère que la Chambre
rejettera l'amendement.

M. SCATCHERD dit qu'il y a cer-
tainement quelque chose de mystéi-ieux
à propos de ce bill de la Cour Suprême.
En premier lieu, les salaires des juges
sont plus élevés que ceux des autres
juges. Maintenant, il y a un nouveau
principe d'introduit, savoir: que dans
le cas où les biens d'une personne sont
saisis par un officier des douanes, il re
pourra avoir de procès par jury. Il lui
semble que s'il y a un cas où un homme
devrait avoir droit à un procès par ju-
ry, c'est celui-ci. Il veut bien laisser à
la partie'dont les biens sont saisis, le
choix d'être jugé par un jury ou non.
S'il désire s'en rapporter au juge, la
chose pourra se faire, mais s'il désire-
un jury, on ne peut certainement pas
le priver de ce droit. Il ne pense pas
que la Couronne souffrirait une injus-
tice, si ces cas étaient laissés, quant à
la décision des faits, à un jury de douze
hommes.

L'amendement est rejeté sur la divi-
sion suivante:

POUR:

Blain,
Bunster,.
Costigan,
Farrow,
Irving,

Archibald,
Baby,
Bain,
Barthe,
Béchard,
Bernier,
Biggar,
Blackburn,

M. Mos

Messieurs
-McCallami,
MCQuade,
Monteith,
Rymal,'
Scatcherd.-O

CoNTRE
Messieurs

Landerkin,
Lang1.is,
Lanthier,
Laurier,
Macdonaid (Glengarry)
Macdonald (Kingston),
McDonald(Ca-Brieton)
Macdougall (Bigin),

Blake,
Borden,
Borron,
Bourassa,
Bowell,
Bowman,
Brouse,
Buell,
Burk,
Cartwright,
Casgrain,
Cauchon,
Churcb,
Cimon,
Cockburn,
Cook,
Coupal,
Cunningham,
Currier,
Cushing,
Cuthbert,
Davies,
DeCosmos,
Delorme,
De Veber,
Dymond,
Ferguson,
Fiset,
Fleming,
Forbes,
Fournier,
Fraser,
Galbraith,
Gaudet,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gill
Gordon,
Hagar,
Haggart,
Hail
Hiccinboth im,
HoIton,
Ho on,
Hurteau,
Jetté,
Jodoin,
Kerr,
Killam,
Kirk,
Laflainme,
Laird,
Lajoie,

iM. IRVING

McDougall (Renfrew),
MacKay, (Colchester),
Mackenzie: (Lambton),
Mackenzie (Montréal),
Maclenuan,
.Macmillan,
McCraney,
McIntyre,
Masson,
Metcalfe,
Mills,
Moffat,
Montplaisir,

oss,
Mousseau,
Norris,
Oliver,
Ouimet,
Palmer,
Paterson,
Pelletier,
Pickard,
Pinsonneault,
Platt,
Power,
Pozer
Robillard,
Rochester,
Ross (Durham),
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-Edouard)
Rouleau,
Schultz,
Scriver,
Shtblev
Smith'(Peel),
Smith (Westmoreland,)
Snider,
Stephenson,
Stirton,
St. Jean,
Taschereau,
Thompson (Caribou),
Thompsor.( Ealdimand)
Thomson (Welland),
Tremblay,
Trow,
Tupper,
Vail,
White,
Wood,
Wright (Ottawa),
Young-123.

propose comme amen-
dement, secondé par M. LAFLAM3DE,
que le bill soit renvoyé de nouveau à
un comité général, avec instruction d'y
insérer la clause. suivante: "Le juge-
ment de la Coui- Suprême sera dans
tous les cas définitif, et nul appel; on
procédure pour erreur ne sera porté
d'un jugement 'ou ordre de la Cour
Suprême à aucune cour d'appel établié
par le parlement de la Grande-Bretagne
et d'Irlande à laquelle des appels ou
pétitions à SA MAJESTÉ en conseil peu-
vent être ordoniés d'être entendus,
sauf tout droit, quil pourra gracieuse-
ment plaire à SA MAJESTÉ d'exercer
en vertu de sa prérogative royale."
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L'HON. M. FOURNIER dit qu'il
adoptera volontiers cet amendement.

LE TRÈs HON. Sim JOHN MACDO-
NALD dit que cet amendement est le
premier pas vers la séparation de la
Puissance d'avec la mère-patrie. Il
pourrait ajouter qu'il est presque cer-
tain que cet amendement fera désa-
vouer le bill en Angleterre. Le mi.
nistre de la Justice, en donnant son
assentiment à cet amendement, fait
perdre sa mesure. Il verra qu'avant
six mois, elle sera jetée de côté en
disgrâce.

L'HoN. M. HOLTON dit que la
Chambre ne pouvait se laisser menacer
par l'hon. deputé de Kingston. Les
droits des. colonies ont été suffisamment
perdus de vue par l'hon. député tandis
qu'il était au pouvoir. La raison que
l'hon. député a donnée pourquoi le mi-
nistre des colonies en Angleterre re-
commanderait le désaveu d'une mesure
conçue dans l'intérêt du -peuple de ce
payë est une très fQrte raison pour que
nous nous assurions de notre position
vis-à-vis notre législation locale. Per-
sonne dans cette Chambre n'ira plus
loin que lui (M. HOLTON.) pour mainte-
nir convenablement la connexion entre
cette Puissance et la mère-patrie, mais
personne n'ira plus loin pour défendre
les droits des sujets anglais dans 'cet‡e
Chambre. L'hon. député de Kingston,
fidèle à ses instincts tories-il se pose
de temps à autre comme libéral, sui,
vaut le but qu'il veut atteindre-
chaque fois qu'une mesure vraiment
libérale est proposée, menace. la Cham-
bre des mépris du ministère tory en
Angleterre. Il (M. HOLTON) n'a aucune
crainte que le ministère conservateur
en Angleterre suivra la voie indiquée
par l'hon. monsieur.

Smz JOHN MACDONAhL se lève
pour répliquer à une remarque qui le
concerne. L'hon. député de Château-
guay prétend que lui .(SiM JOHN) ,a
menacé la Chambre.. Il n'a rien fait
de la sorte, et.l'hon. monsieur sait très
bien combien :est injuste cette accu-
sation. Il (Smw JoHN) a, simplement
dit ~cé qu il pensait.- être les consé"
quences inévitablesde-cetêmiendement.
S'il y a une -chose qu'ilyoudrait ,i-
server pardessus toutes,,cest le droit
d'en appeler d'un jugement fnal au
piéd-du Trône. Ceci-n'estqu'un simple
b>rutum f den et n'a- d'autre effet

que de manquer de respect envers SA
A.&JESTÉ. L'hon. député de Châtea-

gnay a bien voulu, dans un style des
moins parlementaire, parler de. lui (Si
JoHs) -comme entretenant des prin-
cipes tories. Il n'y a pas bien long-
tomps encore les doux sons de la voiû
de - l'hon. monsieur résonnaient dans
ses oreilles, lorsque cet hon. monsieur
dit que le député de Kingston n'était
p as seulement un libéral, mais un
libéral outié, le moins conservateur
des hommes, un communard, et un
agrarion. Et maintenant l'hon. député
en fait un tory (de lui Sia JoHN). Il
n'a pas honte d'être., un tory ou un
conservateur. C'est une appellation
honnête et .respectable, dans l'ascen-
dant; de l'autre scôté de l'océai.; et,
grgee à, la politique de l'hon. monsieur
elle sera en.ore bientôt dans l'ascen,
dant en Canada....

L'HoN. . CKUCHON remarquq
que lajoi dans Québec limite lesappels
au Conseil Privé aux causes de £500,.
et dans Ontario aux causes de £1,00Q,
en sorte qu'il paraîtrait, suivant, l'ar
gament de l'hon. député de Kingsten
que le lien qui nous attache, à la mère-
patrie, est un lien d'argentk -ee.un
pauvre lien, mais la connexiona.ee Ig
mère-patrie repose sur quelque. chose
de plus solide. Nous avons reçu trop
de dépêches, comme si -nous n'étions
que des enfants, incapables de, ger
nos propres affaires. U faut qi'il y
ait une fi à cela, quoique nous soyiong
décidés à maintenir cette annexiorb
L'appel au Conseil Privé fournit.aq
riche l'occasion d'opprimer le pauvrei
et devrait être abol. Naturellement
il restera l'appel -our aucun montant
au moyen d'une ad à Si MAJESTÉ"
et il ne veut pas déranger cela, vu que
c'est le vrai lien entre nous bt. la mèxe
patrie.

M.. MTTL Jdit que l'argument de
l'hon.ldéputé: de Kingston est, quelque
peu.étonnant, parce que a'i.valait quel-
que,'chose, il valait contre le bill
I'hon.,monsieur supporte ce bill'vi
empêchera beaucoup d'appels auCon-
seil Privé. En conséquence, 1suivane
sonepore argumen t , il -cherche à
auablir qle 4.yns n
Grande-Bretagne. ~ -

M KIBPTRICK .considêÊ qu~
l'amendement est très prjudieíablg,.et
s'u est adopté, afectera sédeusement
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l'utilité de cette cour. Cet amendeinent
pi-ohibera les appels de la Coui S£-
prême au Conseil Privé, mais les pre
mettra des com-s provinciales.. Il en
résultera que des appels seront faits
directement des com-s provinciales au
Conseil Privé, et la Cour Suprême sera
laissée de côté. 1Pour cette raison, et
aussi parce qu'il tendra à affiiiblir le
lien qui nous -unit à- l'Angleterre, il
votera contre l'amendement.

M. YOUNG- espère que·la Chambre
ne sera pas détournée des mérites -de
l'amendement par ces allusions à' l'af-
faiblissement du lien qui nous unit à la
Grande-Bretagne. La raison qui le
pousse à supporter l'amendement, est
qu'il croit que nos' propres juges sont
plus en état d'administrer la justice à
notre peuple que des hommes à trois
cents milles de distance. I'appel à
l'Angleterre a été mainte et:mainte'fois
employé par corporati6ns et indivi-
dus riches, -pour'empêcher ceux qui
étaient moins favorses de la fôrtune,
d'dbtenirjustice. Il espère que la Cham-
bre ne sera pas trompé par ce cri de
coucou que· eet amendement affaiblira
notre connexion avec la mère-patrie.'

M. CA RON dit' qu'en raison de la
positioný de Québec, et la manière: dont
cette cour doit être organisée., en-rai.
son aussi. du fait que des causes qiui:au-
ront été décidées par neuf des juges de
Québec, seraient décidées par >elle, il
considère' que ce serait augmenter le
danger de leur position à Québee que
d'abolir le dernier -appel au^ plus haut
tribunal de l'Eúrpire. Pour cette raisö'n
il votera contre l'amendement.

M. PALMER aimerait que la déci-
sion des questions de droit dans ce pays
seraient-finales, si cela pouvait se fairô.
La proposition quni est maintenant faite
aurait dû'ètre. de bonne hbure afin de
permettre aux hon. députés d'examiner
la question C'est d'essayer id'âllei- au
delà du>pouvoil-de législatioi possédé
par ce parlement. 11- n' est rpas' conve-
nable que cette Chambre soit appelêe'à
décider la' question; soulevée ýdan'l'a-
mendement à cotte période avancèe de
la soirée et dea· session, et -one telle
propostimn aurait dû être faite comme
partie de lapolitique du gouvernement.
Si son but est d'obvier à. la'nééessité
d'ppeler~ en Ai'sfãróo enl ínati¥res
eiviles, hlýfera tout*en son pouvoir pour
l'aceompFir. Mais les hon. députés #à,-

M. Kirkpatrick

sayent quelqu ehose qu'ils ne peuvent
accomplir. 1'après la loi du parlemeit
t'npérial dës appels dans chaque pro-
vince peuvent être transmis par la cour
d'appel directement au Conseil Privé,et
il ne peut concevoir comment le pare
lement de la Puissance puisse priver les
plaideurs du droit d'appel à SÀ MuAji
vÊ, quoiqu'il puisse créer une cour d'ap-
pel intermédiaire en vertu de l'acte de
l'Amérique Britannique du -Nord. Il
s'est efforcé de découvrir un moyen de
surmonter cette difficulté, mais n'a pas
réussi. Mais si la diisposition propobe
est incorporée'dans' le bill, elle aura
l'effet, pour la raison qu'il a indiquée;
de détruire entièremerit le bil1. Il eraint
qu'aussi longtemps que la Grande-Bre-
tagne occupera sa présente position
vis-à-vis le Canada, les autorités impeL
riales doivent décider.u sujét de la lé-
gislation entre un atténtat du parlement
fédéral d'empiéter sur les droitsgarantie
àux habitants, d1es diverses provinces;
et aussi quand es législatures lo'eales
chei-chent à exercer'des pouvoirs qui
appartiennent au parlement fédéral.
Le pouvoir d'avouer et de désavouerles
actes appartient donc aux autorités
impériales, et si la mesure devant la
Chambre traite des questions qui, ne
sont pas de son ressort, elle sera-dés-
avouée. Si on essaie d'abolir les appels
au Conseil Privé en la maniòre indiquée
dans l'amendement, les plaideurs pas-
seront par dessus le gouvernement et
iront directement à la RýixN en conseil.
Le résultat sera, nécessairement, 'de
réduire le montant d'atfaires devant la
Cour Suprême, et une grande dépense
aura Ansi été inutilement uposeau
peuple. -Tous les hommes intelligents
désirent avoir une cour ouvertei- tous,
dans laquelle la justice sera égalenienS
justement et hubilement administrée
par 'des :juges caùadiens ett alors les
lôi, pourront être compmées. et il
ponurr vehie un temps où toutes. les
lois de la Puissance poueront être -assia
milées, en choisissant -soit le' systèmelè
de la loi Livile: ou'de la loi comnune.l
suivant que l'une 'outi' itctr e répondit
le mieuxà ros besoins. -11 est fortement
d'opinxlioin eétant désireux et anxie.'el
de reea Cou Supeême-lehon
ministres· admettent que" l'oppoôsitohn
s'est efferéée d'en:faire'un bon«bille.que
le grouvern'ement devrait soumettrd 'un
billà part pour mettreà"exécution le
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but de l'amendement, si l'on essayait
de le mettre à exécution. Ainsi, il
soumet deux points à la considértiion
de la Chambre: premièrement, qu'il ne
convient pas de soumettre une aussi
importante question à la fin de la dis4
cussion, lorsque aucun des hon. dépd.tés
ne peut lui dionner pleine.et .entière
considération ; et deuxièmement, qu'il
est douteux s'il est'expédient de metetré
le bill én danger.en soumettant l'amen
dement.

M. MOSS'dif que personne ne dou-
terait q.ue cette que$tion fut très--é-
rieâse-très sérieuse,i.o' considère
la dëelaition fite au sujet de son'ct
sur le bi 1,- ais il ose croiei qand là
vraie 'p'sition de 'afaire sera coisidéj
rée,.que cette- clause pourra ete adop-
tée, sans d'ange'r au bl ~Ieffet.e la
loi, si céte loi estpsée, ser.
toute ,personne qui sera Iésée par la
décision de a"pluI haute cour dani§au-
cime des pirovin.es, pourra s 'dressèe
directement au Cunscd Piîve Ce droit
sera aboli si la claisè prôposée,est pas-
sée'.. Le pIaideur aura encore le 4roit
qu'il estime tant de se jeter au. pi'e du
Trône. Toue i'eft de la clause est
celui-ci: si un plùidur préfre se pre-
valoir du~drôit de s'adresser àl cour
qu'oï.egt é' voie dè constituer, il n'aura
pas droit plus tard' de s'àdreser au
Consoil Privé,. excejté siS, 3fâE.iT
exerce la prérrgatie sur déininde
spéciae.' 'Lt approuve ceci" 31l pense
que c'est un objet à désiir Il 1y a eer-
taincmènt asséz d'appls. Ilfen aurit
un de trop, s'il restait un apppl au;Con-
scil Privé pr1ès Cur SprêmSi
celaf peutse saire e.pncc, ce.sera.t
désfirableé d'e heiles plaideurs 'e
faire aÿpel au-de 'tde la. or S',-
me. Eu u nmot, si lépLàdeur gl prere
il pog 4 rîd s'aesser du Con(il Pi'vé

ri a dit d'appeler d.ý la a1s.b,
cour do h prövince m;as.s'l.ime
mnîix algr devant le Jupes de ïYòtii
prore Courp r , il..ne p
planîdg yquipa u,u.ae du pai-l"nen
il est empeche a'aller plus loin.

T lIo'ç. M. MACKEl¶ZLEdilée dir
nn ö g ee p am esre w

mis au vot;e.Yilêrot qug ihon dej%é
de. St Jean 'eagòre Töffet d l'anie
dement,.Ä d!il croga qie hoD é.put
avagit ison il nyQ rmtægJ~9~

cpangedoliô doi eu~ tgeµi

voir. 'affaire -sous le, même;.jour qub
1on..mpns.ieur. Ilmîe peut concevoir
q,4iue,prsonne puiss-s'imaginer que
parce qu'il désire faire de la Cour
Suprême une cour en dernier ressort
on: pept raisonnablement déiuire· que
le gouvernement désirait affaiblir· la
connexion politique entre l'Angleterre
et ce pays. Nul hon. député ne peut
désirer cela, et le seule fait que l'hon.
député de St. Jean a exprimé.,ýcettç
idée, n'influencera personne à Vsaer
pour ou contre l'amendement. On doit
voter sur %es mérites. Il (M.L.Lc-
KEzIE) a entendu plusieurs membres
du barrean exprimer l'opinion que:1es
appels' ..li.our impériale étaient;eèni
parat;ement~,inutiles vu le~manque
de connaissance de la part des.juge-1
partitiliârement à l'égard des lois d'Uas-Cnada'ý. Les des loisB a plus hautes autontés
légales dans la Chambre ont exprimé
l'opinion qu'les.plaideurs faisant teli
appels auraient. une bien ineilléure
chance d'obtenir justice dans' notre
Cour Suprêmé que dans un éour
anglaise, etsi est le cas, le seà"objet
de l'amendement.lserait de diminuer
les litigations- qiont lieu mai¾tenant
sous forme ,d'appels au Conseil PriW4
en Angleterrei* Comme l'a dit l'hon.
député de Tôronto Ouest, itbresteraÎt
encore le Conseil Privé comme dernier
recours, en ptitionnant de la m anière
ordinaire. Il nepéut concevoir qué la
passation.deñine nýdement aurait-l'efi'é
que les4ipn députés attendaient,,e
lui-méme ne. craignait nullement-qu'il
eût l'influeice:politique que quelques
uns semblaient craindre. Il nédut4
pas que l'ho4. député de St. Jean ne
désirât sincòrement maintenir la- coni
nexion uienste entre l'Angleterre.et

il n'est pas plusein
còre dans ce désir.que les hon. députés
du côté du gouvernement, et de fait,
tous les hon, membres de la Chambre.
Dans one Lquestión de cette nature
nous devonédecider ce qui nousedi
vient le mieux, tant qu'on n'cnmpiète
pas sur.l!droit impérial, ni ne privò
les sujets dje, Sk MA JESTÉ dans ce
d'un,éuirgn i la plus bauté co.in
de SA MAJEsTÉ. C'est là le but de
l'amendement, et il aurait l'effet, sans
aucun doute, sil'oaan juge par les
argumentsdsi.hommes de profession
légale dansl4 Chambre, de dimmner t
nombre dest app de:r uirg le4@
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de poursuite, et prévenir beaucoup de
trouble et de difficult qu i accompa-
gnent les appels en Angleterre à pré-
sent.

La Chambre se divise sur l'amende-
ment, qui est adopté sur la division
suivante:

MEss:URS

Appleby, Laflamme,
Arcllibald, Laird'
Bain Lajoie,
Barile, Lan<lerkin,
Bécar'd. Lîuug!ois'
Bernier, Laurier,
Bertramn, Macdonald (Glengarry)
Biggar, .11acdoilgall(Eti¶n),
Blackburn, . leIouga (n •e,

Blake, McKaiy (Colchesuter),
Bordent, Nautcke*lwe (J4aiiibton>,t
Borrou, Mackenzie (Luntréal),
Bourassa, Maelennan,
Bownan, McCraney,
Brouse, Melntyre,

keeod,
Cartiwright, Metcalfte,
(Jasey, M1l1s,

ciasgaintMolint
Gliluclu, 1Moutilaisir,
Cheval, Moss,
Ctcha , Mlrray,
Coekburn, Norris,
4jook, Oliver,
1lostigan, lataers'on,
Coupal, Pelletier,
Cunningham, Pickard,
Cusllug, "iaisionneault,
Davies, pouliot>
Delornie, Iower,
De Veber, Por.er,
Devliii, Robillard,
Dyunond, Ross (Durham),
Freet, Ross (Middlesex),
Flenmng, Rouleau,
Forbe, s it erd,
Foliriaier selluoliz
Galbrautl, Scriver,
(aiudce Slaubley,
Oetoittioni SinIclaiLr
Gison i (ee,
Gillies, Snith (Selkirk),
Gilluor, Smith (Westmoreland)r
Gordon, Snider,
Hiatar, Stirton ,
Ua ,lit St. Jean,
Holton, Ttaschereaui
Burton, Thom pson (Haldimand)
Ilun tingtoio Troiblay,
Irvinig, Troiw,
Jettk,' Vail,
Jodom, Wallace (Albert),
Kerr, Wouod,
Kul'im, rigit (Pontiac),
Kirk, Young.-112.

colirRE :

Messieurs
flaby, MacMillan,
Bowell, McCallun'
Brown, MeQuade,
Cameron, (Cardwell), Masson,

L'hon. 4. Mackenzie

Caron, Monteith,Cimon, Moussesus,
C uthibtrt, ulit
Farrow, Palmer,
Ferguson, Perry,
Fraser, 

' e(lit oiisl.
Uaggart, Ross (Prince-Edouard),
lurtea, Stephenson,

Jones (Leeds), Thompson (Caribou),
Kirkpatrick, Thomson (Welland),
Lanthier, Tupper,
Little, Wallace,(Morfolk),
Macdonald (Cornwall),White,
3lacdonald (Kingston),Wilkes,
McDonald(Cap-Breton)Wright (Ottawa).-40.

La Chambre se forme en comité, et
ayant fait l'amendement, se lève et rap.
porte le bill.

Sur la motion de concours dans l'a-
mendement,

Sm JOHN A. MACDONALD se
lòve pour protester encore solennelle-
ment contre l'incorporation de ce mal-
heureux et essentiellement malheureux
prieilpe dans lu bill. Il yeut, avoir
droit ou tort. Il a consacre du temps
et du travail pour tâcher en son ham-
ble maniòre, I(e perfectionner cette me-
sure et il regrette de la voir compro-
mise par cet amendement. Croyant
commne il le fait, qu'il touche à de bien
plus haut es questions, il enregistre son
protôt solennel contre oet amendement,
I croit qu'il sera acclamé avec triom-

plie par les ennemuis du lien colonial.
Le PREIER a dit, et cela sincèrement,
qu'il était aussi fortement en flveurdo
cette connexion que quiconque en Ca-
nada. Lui (Stit JonN) lui donne crélit
pour cela, et s'il croyait difflremment il
aurait agi autrement vis-à-vis de l'hon.
monsieur après qu'il (M. MACiCENZiE)
fut arrivé au pouvoir. Une desgaran-
que nous possédons de notre connexion
avec la mère-patrie, est. d'avoiran hon.
monsieur tel que lui pour PREMIER. Il
(Sit JouN) croit que l'hon. monsieur
est autant pris par surprise que lui-
même (SIR JouN), et ne cede qu'à
la persuasion du ministre de lalustice.
L'amendement. est une surprise à la
Chambre, et pressée sur elle avee une
hâte indécente. Quel est l'objet d'avoir
tant de phases pour chaque mesure, si
au dernier moment un tel amendement
peut être lancé sur la Chambre sans
débats, quand son importance a été ad.
mise par le PnEMIER ? Lui (SIm JOHN)
pourrait se tromper dans ses sentiments
et ses craintes, mais il croit qu'en Al-
gleterre on y verra unêpreuve de 1iM-
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patience croissante qu'on prétend exis-
ter d·%ns ce pays à l'égard de la con-
nexion avec la mère-patrie. Lorsque le
ministre de la Justice a introduit ce
bill, il a dit que quoique sa propre
opinion était en faveur d'abolir le droit
d appel au pied du Trône, cependant
elle ne formerait pas partie de cette
mesure. Pendant les longs débats sur
cette mesure l'hon. monsieur n'a fait
connaître qu'au dernier moment qu'un
tel principe serait incorporé dans le
bill. Si lui (Sim JoHN) l'avait su, il ne
se serait pas occupé de la mesure, car
il croyait qu'elle tomberait. Tout avan-
tageuse que serait une Cour Suprême
pour le Canada, elle ne compenserait
p as pour le préjudice causé au pays en
blessant les sentiments de loyauté du
peuple, et cette incertitude qu'elle
exciterait en Angleterre s'il n'exis:
tait pas dans ce pays une impatience
à l'égard d'un semblant maème d'une
autorité impériale. Ceux qui-n'aiment
pas la connexion coloniale en parlent
comme d'une chaîne, mais c'est une
chaîne dorée, et lui pour un est con-
tent d'en subir le joug. La Chambre n'a
pas eu l'occasion de considérer avec
calme -cet amendement, et il espère
qu'au dernier moment le PREmER, dans
la loyauté et dévouement àla connexion
,coloniale duquel lui (Sir JOHN) il
a toute confiance, trouvera quelques
moyens de détourner ce danger.
L"hon. député de Toronto Ouest a
prétendu qu'après tout l'appel au
pied du Trône ne signifiait rien. La
prérogative de la 'couronne;' que la
Chambre ne peut toucher, est* sauve,
mais le droit d'un' sujet anglais dappe.
·ler au pied du Trône est de fait enlevé.
L'amendement pourvoit que -le juge-
aent de la Cour Suprême sera autant

'que possible-final, et aussitôt rendu
alors descendent; comme le marteau
deTHRo-, le jugement et l'exécution,qui
font disparaître lar: propriété de la per-
sonne qui peut en"Uppeler à S& MÇîES-
'r en Angleterre quanil il est trop' tard
pòur faire aucune chose. Quand nous
avions le droit d'appel en Angleterre
sous -notre loi, il y avait un délai dans
l'exécution'qui permettaitdefaire appel.
Il pense que cetamendement est té
er'reur regrettable; et croit qu'il sera
considéré comme une injure grave au
sentiment de loyauté ides habitants de
de ëe pays:que-le'iaMurunserait le

derier 'à infliger, et sera acclamé
joyeusement par les ennemis de la con-
nexion coloniale.

L'HoN. M. MACKENZE dit que
l'hon. monsieur semblait être plus
qu'ordinairement excité. Il ne peut
concevoir comment 'l'hon. monsieur
peut se former une idée- aussi exagérée
de l'effet de ce bill. Mais ce n'est pas
la première fois'qu'il se fait des prédic-
tions exagérées qui ne se réalisent
jamais. Nous nous rappelons tous du
tableau graphique et alarmant que Sir
FuAscis Bo,n fit des institutions mu-
nicipales du Haut-Canada, la première
fois qu'elles furent établies. Il les traita
de républicaines, et prophétisa qu'elles
conduiraient à une république dans ce
pays. • Il déclara que ces institutions,
qui étaient le germe du gouvernement
responsable dans ce pays, tendaient à
pervertir la loyauté du peuple, et les
pousser dans une autre voie politique.
Nous savons tous que ces pronostics ne
veulènt rien dire et il est certain que
les prédictions de l'hon. monsieur ce
soir, quant à l'effet de ce bill, seront
également en vain. Il est évident que
le sentiment de cette Chambre est for-
tement en faveur d'empêcher les re-
cours en Angleterre que l'hon. mon-
sieur semble croire être -la vraie essence
de la loyauté et dévouement 'au Trône.
'S'il en est ainsi, il demandera à l'hon.
monsieur si tous ceux qui sont exclus
d'appeler en Angleterre parce que le
montant en jeu n'est pas assez élevé,
doivent être déclarés déloyaux et indi-
gnes d'attention. La loyauté d'un 'hom-
me dépend-elle sur ce que la cause d'un
homme est au-dessus ou au-dessous de
$4,000?T

Sm JOHN MACDONALD.-Il n'y
a pas de telle exception, excepté à
l'égard de la provincede Québec.

'M. MOSS.-Pardonnez, c'est ainsi
dans Ontario.

L'Hox. M..MACKENZIE dit que
dans. 'Ontario mnulle cause au-dessous dö
84,000,ne pouvait être "portée en appel
en Angleteire. 'C'est compatible avec
notre loyauté d'empêcher toute cause
au-dessous de $4,000 d'être 'portée on
Angleterre, mais il' est entièrement
incompatible avec 'notre loyauté d'em-.
pêcher l'appel de celles au-dessus 'dé
$4,000 'Telle est la position illogique
de l'hon. ionsieur. -Il ne peut com
prendre 'Tlàme exi-abrdinaire témdi4



gnée par l'hon. monsieur à l'effet sup-
posé de la résolution qui vient d'être,
passée. Lorsque le gouvernement res-
ponsable fut établi dans ce pays les
alarmistes prophétisèrent qu'il mène-
rait à la séparation d'avec l'Angleterre,
mais loin de cela, la connexion n'est:
devenue que plus intime et cordiale,
suivant que le peuple jouissait des
priviléges du gouvernement respon-
sable. Il en sera ainsi, sans doute,'
dans cette circonstance. Loin que le
bill ait l'effet appréhendé par l'hon..
monsieur, il n'a aucun doute que le
sentiment public de ce pays deviendra
encore plus attaché à la Grande-Bre-
tagne, pour la raison qails auront une
cour qui sera pour notre peuple ce que
la nouvelle cour en Angleterre est aux
sujets anglais-une cour en dernier
ressort. 11 n'est pas déraisonnable de
s'attendre que nous ayions ici des
hommes aussi capables d'administrer
nos lois que les juges en Angleterre, et
parlant à un point de vue politique, il
ne pense pas que son hon. ami soit
justifiable dans ses prédictions alar-
mantes.

L'ION. M. FOURNIER dit, que lors-
qu'il a introduit le bill il pensait qu'il
était désirable de restreindre les appels
au Conseil Privé. On a souvent abusé
du droit d'appel. Des hommes riches
en ont profité pour forcer leurs oppo-
sants à accepter un compromis injuste.
Il peut mentionner un cas où un
homme avait réussi dans trois cours dé
la province de Québec, les juges chaque
fois, étant unanimes, et qui fut con-
praint par son adversaire à renoncer. à
ses droits en était menacé de, porter
l'affaire au CQnseil Privé. Il peut menr
tionner d'autres cas de même naturè.
Il est vrai que lorsqu'il introduisit le
bill, il ne contenait pas de disposition
pour abolir les appels à l'Agleterre, et
il ne contenait pas non plus de dispo-
sition pour que l'exécution du juge-
ment fat arrêté en' cas d'appel au
Conseil Privé. Sous le bill, tel qu'il l'a
introduit, le jugement d'une cour pour-
rait être mis à exécution, qu'il y ait
appel ou non. Il est, donc évident que
c'était l'intention du gouvernemen,
par ce bill, de restreindre autant que
possible le droit d'appel à l'Angfeterre.
La discussion de la mesure devant la
Chambre a augmenté le senti ment n
faveur de , l'abolition complète de

Dhen. 4. >tac keie~

scoißt1ES.
l'appeL . proteste contre l'idée que
l'effet. du. bill) t.el qu'amendé, serait
d'affaiblir: la: connexion avec la mère-
patrie. S'il avait cru que l'amnender
ment serait pris dans ce sens soit en
ce pays ou .e Angleterre, il ne l'aurait
pas accepté, mais il ne croit pas qu'il
aura cet effet. Il proteste contré, ce
cri de loyauté et espère qu'il. neserg_
pas répété,.parce .qu'il n'y a personne
dans la4 Chambre contre qui un sem-
blable cri, pourrait être soulevé avec
quelque 'apparence de raison où, de
vérité. Quant à prendre cette Chambre
par surprise, cela ne pouvait pas être,
car. l'avis..de cet amendement a été
affiché pendant plusieurs jours.

M. LAFLA MM dit qu'il est très
surpris de l'accès de loyauté exhibé pa-
l'hon. député de Kingston ; parce que
deux plaideurs de la province d'Onta.
rio, dans le cours de cinq ans, jugent .à
propos de porter leurs causes devant le
Conseil Privé, et de. payer aux sollici-
teuis en Aigleterre la somme de £,200
sterling ; et peut-être parce que cinq
plaideurs bas-canadiens, ont aussi
porté leurs i causes devant le Conseil
Privé et payé un.semblable montant,
ce serait r6umpre. la connexion avec là
mère-patrie-si -nous abolissions l'appel
en Angleterre. Il. est vraiment éton-
nant- d'entendre de semblables raisons
d'hommes:senses, particulièrement
.dans ce cas o.à:la prérogative royale
permettraiteencore les appels au pied
duTrône. I/'ýtablissement d'une cour
en dernier ressort dans ce pays; tel
qu'une cojwest. établie en Angleterre
pour ladécision finale des causes nées
en Angleterre,, tendra-t-il à briser la
connexion entre la Grande-Bretagne et
le Canada? -Il ne peut le comprendre
de cette façon, et il ne croit pas qu'ug
hommeraisonnable puisse le compren-
dre ainsi. Mais ,il y a certainemeit
quelque chose de sérieux dans la mena,
ce du très:hon. mopsieur quand il, sem-
ble presque déklaéer que ce bill sera
désavoué kp: Angleterre. Il . semn1le
avoir la clé-des-conseils de SA. MJEsTÉ
que perso.nne n'a ýencore pu découvrir
de ce :côté-ci de.la Chambre. Nous
chérissonstous:les institutions des vieux
pays, mais ,nous croyons avoir droit
aux mêmes:.priviléges que ceux dont
jouissent lessujets anglais qui résident
dans lesJ4les Britanniques- -Il son*
dam4ç,le.çrideleyauté, et croit quele
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pays considòrera cette question dans
un simple bon sens.

M. MOUSSEAU.-J'ai été étonné
d'entendre l'hon. ministre de la Justice
dire que le public du Bas-Canada et du
pays entier serait satisfait de voir que
l'appel au Conseil Privé était aboli.
L'abolition de l'appel au Conseil Privé
n'a jamais été demandée par le parle-
ment local ou par la province de Québec.
Pas une seule voix ne s'est élevée pour
faire cette demande. Pas un seul dépu-
té d'un parti ou l'autre n'en a jamais
exprimé le désir. Les sources auxquel-
les on peut s'informer sont donc toutes
adverses à cette prétention de l'hon.
membre que la province de Québec a
demandé et accueillera avec joie l'aiboli-
tion de l'appel au Conseil Privé. Je pars
de là pour dire que ce parlement n'a
pas le droit de dire au Bas-Canada qu'il
va le priver de son droit d'appel au
Conseil Privé, sans son consentement.
Le Bas-Canada possòde ce droit de trois
manières: Io c'est un droit inhérent au
sujet anglais; 2o c'est un droit garanti
par la législation impériale; 3o c'est un
droit garanti au Bas-Canada par un
statut passé en 1841 et au HautCanada
par un statut passé en 1849. Ce droit
est devenu une partie de notre Code,
qui pourvoit par ses dispositions an
montant suffisant pour interjeter appel
et à la procédure. Cet amendement
n'est rien moins que la révocation d'un
grand nombre des articles de notre
procédure civile. Nous n'avons pas ce
droit-là. Bien plus, d'après la clause
101 sur laquelle on se fonde pour nous
imposer cette mauvaise loi de la Cour
Suprême, le gouvernement a bien le
droit d'établir cette cour et des cours
de justice, mais il n'a pas le droit d'a-
bolir aucun tribunal, existant. Je répè-
terai donc avec l'hon. député de Kings-
ton que le droit d'appel au Conseil
Privé est un droit inhérent au sujet
britannique et que personne ne s'en
plaint, sauf quelques plaideurs malheu-
reux. Il est toutrà-fait en dehors de
notre compétence d'abolir l'appel au
Conseil Privé, et je proteste contre la
manière dont on nous enlève un des
droits du sujet britannique.

L'amendement est rejeté sur divi-
sion.

M. MOUSSEAIU propose comme:
amendement, secondé par M. CIOoN,
que tous les mots après "maintenant ".

•6

jusqu'à la fin de la question, soient
retranchés, et qu'ils soient remplacés
par les suivants: " renvoyé de nouveau
à un comité général, avec instruction
de l'amender à l'effet suivant, savoir:

"La Cour Suprême sera composéed'un juge-
en-chef, qui sera appelé " le grand chancelier
du Canafa," et de deux juges de chacune des
provinces de la Puissance, savoir: du juge-en-
chef et du chancelier de la province d'O ntario ;
du juge-en-chef de la cour du banc de la Reine
et du juge-en-chef de la cour supérieure de la
province de Québec; du juge-en-chef et du
juge puisné, le premier en rang par l'ancienne-
té de sa commission, de la plus haute cour de
chacune des autres provinces.

" Le grand chancelier et l'un des deux juges
de chacune des dites provinces constitueront
un quorum pour prendre connaissance de toute
cause ou chose dont juridiction est attribuée à
ladite Cour Suprême.

" La juridiction de la dite Cour Suprême
s'étendra aux questions constitutionnelles indi-
quées dans les sections 55, 56 et 57 du dit acte
et à celles dont chaque province voudra bien
lui attribuer connaissance et juridiction en la
manière prescrite par la section â8 du dit acte.

" La dite Cour Suprême aura aussi la con-
naissance des appels en matière d'élections
contestées dans les cas et en la manière pour-
vus par la section 50 du dit acte, et dans les
causes relatives au revenu et aux autres ma-
tières mentionnées dans les clauses 63 et 64 du
dit bill, jugées par les cours des diverses pro-
vinces du Canada.

" La juridiction de la dite Cour Suprême ne
s'étendra qu'à ce qui précède et à nulle autre
chose.

" La dite Cour Suprême tiendra un terme
par année, dont le commencement et. la durée
seront fixés par un ordre du gouverneur en
conseil et publiée dans la Gazete du Canada.

" La dite Cour suprême pourra, en outre,s'ajourner de temps à autre, se réunir et être
convoquée en la manière prescrite par la sec-
tion 15 du dit acte.

" Que les cours des diverses provinces du
Canada ayant juridiction et en première ins-
tance et en appel (de même que.celles de Mani-
toba et de la Colombie Britannique) dans les
causes relatives au revenu et autres matières
énoncées dans les sections 63 et 64 du dit bil,
les dites sections 63 et 64, et la section 72,- et
tous les mots après " La Cour Suprême du
'Canada," dans la première section du dit bil,
et toutes les dispositions y relatives soient re-
tranchées ; que toute et chaque chose dans 1e
dit bill contraire à ce qui précède, soit retran-
chée, et que le bill en entier soit changé de
manière à concorder avec le présent amende-
ment."

M. GAUDET-M. l'OEamE, je de-
mande à cette honorable Chambre de
me permettre de dire quelques mots à
ce sujet. Jusqu'à présent, je n'ai en en
vue que le côté économique de la queâ.
tion ; les hon. membres ont bien traité
la question au point de vue légal, mais
on a semblé oublier que c'était le
peuple qui payait les frais de cette
organisation. - Les dépenses, soun ce
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gouvernement, augmentent tous les
jours de plus en plus. On évalue les
dépenses de cette cour à $75,000.00 ;
bientôt elles seront de $100,000.00.
Les bon. messieurs qui sont mainte-
nant du côté ministériel, quand ils
étaient dans l'opposition, criaient à
l'économie. Etaient-ils sincòres! Jugez-
en, M. l'ORATEUR, par le fait que, dans
un an, ils ont dépensé pour le service
de cette Chambre, ?34,000.00 de plus
que du temps des conservateurs. En
1872, dans la grande ville de Montréal,
nos rouges ont formé un parti prétendu
nouveau, qu'ils ont appelé "Le Parti
National."

M. TREiELAY.-Question ! Ques-
tion!

M. GAUDET.-L'hon. membre pour
Charleveix me laissera-t-il parler ? Il
me semble qu'il pourrait, dans cette
Chambre nous dispenser des sons har-
monieux de sa voix. Eh bien ! M.
l'ORATEUR, ce parti national a inscrit
dans son programme qu'il devait dimi-
nuer le nombre des ministres. Si je
regarde sur les bancs ministériels, il
me semble que j'en compte un bon
nombre, si je vais au Sénat, j'y retrouve
la balance, et je compte treize minis-
tres. Un autre article de ce pro-
gramme était de réduire le salaire de
l'ORATEUR et des membres de cette
Chambre. Eh bien! M. l'ORATEUR,
vous n'avez rien à craindre; vous reti-
rerez, comme moi, jusqu'à la derniòre
piastre de votre salaire. Tout devrait
nous porter à être économes, et cepen-
dant les dépenses augmentent. Le
parti nationard s'est fondu avec le
parti rouge et le parti grit, et, comme
le cri constant de ceux qui composaient
ces différents paitis, était l'économie,
on, s'attendait, qu'en unissant leurs
forces, ces partis mettraient leurs pro-
jets à exécution, et que les dépenses
diminueraient. Cependant rien n'a été
fait dans ce sens; au contraire, on a
mis de côté les principes d'économie.
J'ai entendu discuter la légalité de
cette cour; cela appartient aux avocats
et c'est bien. Mais, comme ce sont les
comtés ruraux qui paient en grande
partie les taxes de ce pays, ils ont
droit aussi d'être entendu sur ce sujet.
Je n'ai pas oublié les trois millions de
taxes nouvelles imposées l'année der-
nière, sans nécessité, et je ne voudrais

pas cette année employer cet argent
N. Gaudet

pour encourager les fabricants de cha
peaux à trois cornes. Si, encore, il n'y
avait quo le chapeau à acheter, ça ne
coûterait pas cher; mais ce sont ceux
qui les portent qui coûtent le plus. La
législation de cette année est féconde
en situations. L'organisation du Nord-
Ouest, l'acte de faillite, la Cour Su-
prème, l'acto des mesureurs de bois,
l'acte (les poids et mesures,-toutes ces
lois donnent quelques cents situations.
Ainsi, il doit y en avoir assez pour
satisfaire tous ceux qui sont en quête
de places ; ou bien il y a plus de
"demandants " que je pensais. L'hon.
membre de Montmagny, dans son dis-
cours, nous a dit qu'il était question de
cete cour depuis 1869, et que Ie dis-
cours du Trône en parlait alors. • Mais
pourquoi n'a-t-elle pas été adoptée
alors ? C'est parce que les conser-
vateurs du Bas-Canada n'en voulait
pas, et; comme ils exerçaient une in-
fluence, ils ont empêché lcur golver-
nement de la faire passer. Niais le
gouvernement actuel comptant sur une
ma;orité plus docile, il a résolu d'éta-
blir cette cour, et aussi il y a réussi.

M. TREMBLAY..-Que-tion ! quies-
tion !! question !!! *

M. GAU DET.-L'hon. membre pour
Charlevoix voudra-t-il se tenir tran-
quille! En cherchant à m'empêcher de
parler, voudrait-il nous faire oublier la
honte qu'il nous a faite dans une autre
législature, où on lui a prouvé qu'il
aurait fait une déclaration sous sem-
ment qu'il était " pauvre et nécessi-
teux," et cela pour avoir quelques
piastres comme témoin dans une cau.se
de SA MAJESTÉ. Il a été dit que quand
l'hon. membre se levait, tout le monde
"tremblait;" quant à moi, quôiqu'il
porte le nom de " Tremblay," il ne me
fait pas "trembler." Si j'ai voté pour
empêcher l'appel en Angleterre, c'était
en vue de l'économie.

L'amendement est rejeté surdivision.
M. LAFLAMME dit, vu-que la Cour

Suprême devait servir de substitut au
Conseil Privé dans les cas d'appels des
causes canadiennes, et vu qu'appel ne
pouvait être interjeté d'Ontario pour
moins de £1,000 et dans Québec pour
moins de £500,-les appels à la Cour
Suprême ne devraient pas être inter-
jetés pour des- sommes moindres que
$2,000.- Il propose " Que -le bill ne soit
pas maintenant lu une troisième fois,
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mais qu'il soit renvoyé de nouveau à un
comité général avec instruction d'amen-
derl a 17e section en substituant $2,000
à $1,000."

M. MACDONNELL (Inverness)
croit que le montant devrait rester à
$1,000.

M. BLAKE explique que la disposi-
tion ne s'applique qu'à Québec.

L'amendement est adopté,et la Cham-
bre se forme en comité. M. CAsGRMN
au fauteuil.

Le bill est rapporté avec des amen-
dements, qui sont lus et adoptés.

M. MOUSSEAU propose que le bill
soit renvoyé de nouveau -à un 'comité
général. avec instruction de l'amender
on substituant à la clause 83Ce qui suit:
" Cet acte ou toute partie de cet acte
n'aura effet et ne sera mis en opération
qu'à tel temps ou qu'après tel temps
qui sera fixé par proclamation sur l'or-
dre du GoUVERNEUR en conseil; mais
nulle telle proclamation n'aura lieu, ni
ne sera lancée dans aucun cas, à moins
et avant que cet acte n'ait été adopté et
approuvé par la législature de chaque
province de la Puissance.

L'amendement est rejeté sur division.
M. MILLS dit qu'il lui semble que la

Chambre étendait son autorité d'un cô-
té et la retirait de l'autre. En vertu
de l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord, ce parlement a le droit de légis-
férer sur des sujets de commerce mari-
time et de navigation. Maintenant, il
lui semble que ceci comprend toute
matière civile sur laquelle les cours or-
dinaires de l'Amirauté ont juridiction.
Cette Chambre a le droit de faire tout
ce que peut faire un peuple en temps
de paix pour étendre et régler le com-
merce.- Si ce parlement constituait des
cours pour donner effet à notre législa-
tion sur le commerce maritime,et pour-
voir au règlement des disputes en rap-
port avec nos intérêts maritimes, ce se-
rait, en effet, établir des cours ayant
juridiction d'amirauté, et quoique le
gouvernement n'ait pas encore pris des
mesures pour établir des cours d'ami-
rauté ayant juridiction en première
instance, il n'y a pas de doute qu'il a ce
pouvoir. Avant la passation de l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord,
l'acte concernant le commerce mariti-
me de la Grande-Bretagne était en force
ici. Après cela, un acte fut passé dans
la Grande-Bretagne-qui ne fut paséten-

du à ce pays-l'ancien acte restant en
force en Canada comme acte canadien,
jusqu'à ce qu'il fût remplacé par un acte
passé ici. Ce serait peu sage de notre
part de nier que nous possédons les
pouvoirs qui nous ont été réellement
c0:iférés par l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord. Il croit que ce
parlement devrait montrer qu'il les
possède, et qu'il a le droit d'établir une
cour pour l'administration de telles
lois. Nous pourrions reconnaître les
cours de vice-amirauté établies ici par
les autorités impériales comme cours
de première instance; mais nous pou-
vons aussi, très convenablement, dans
le bill devant la Chambre, donner à la
Cour Suprême juridiction d'appel sur
ces cours. Pour donner effet à cette
opinion il se propose de mettre une
résolution entre les mains de M. l'ORa-
TEUR. Si ellO ne rencontre pas la sanc-
tion du ministre de la justice et de la
Chambre, il n'insistera pas dessus; car
il ne veut pas que par un vote con-
traire il soit déclaré que nous ne
croyons pas posséder le droit-à nous
conféré par l'acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, il ne veut pas causer
de préjudice à nos droits par un tel
résultat. Il propose, " que le bill soit
renvoyé de nouveau à un comité géné-
ral afin de l'amender de manière à
conférer à la Cour Suprême juridiction
d'appel dans les causes de l'Amirauté."

LHoN. M. FOURNIER dit que
l'hon. député s'était informé, au com-
mencement de la session, si le gouver-
nement prenait des mesures pour assu-
rer la législation nécessaire pour
donner à ce parlement le pouvoir
d'étendre les cours d'Amirauté aux
eaux intérieures de la Puissance. La
Chambre fut alors informée qu'il y
avait eut des correspondancès depuis
cinq ou six semaines à ce sujet, et
qu'elles n'étaient pas encore terminées.

a Chambre fut aussi informée que
le gouvernement avait demandé, une
action du parlement impérial à ce
sujet. Lui (M. FouRNmR) ne croit pas
qu'il soit convenable, maintenant, de
décider une question que le gouverne-
ment a jugé .à propos de soumettre à
la considération du parlement Impé-
rial. Dans l'état actuel de la question,
il ne serait pas convenable d'insister
sur cette motion, et l'hon. député de
Bothwell atteindra mieuxson bit en la
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retirant. Il traitait une question déli-
cate d'une manière très sommaire.

Srt JOHN MACDONALD dit que
ce parlement ne pouvait pas priver les
cours d'Amirauté Impériales de leur
juridiction. Elles étaient des cours de
Vice-Amirauté, et avaient le droit
d'appel à la Haute Cour d'Amirauté en
Angleterre. Cette Chambre pourrait
proposer une juridiction concurrente
sur les navires dans les limites de trois
milles des côtes, mais non au-delà des
limites de la Puissance. Il doute fort
qu'aucune cour que cette Chambre
peut établir par un acte fédéral, et sous
le grand sceau du Canada, pouvait
traiter. cette question. Le sujet est
digne d'attention, et il ne doute pas
que le ministre de la Justice y donnera
cette attention d'ici à la prochaine
session. Quant à la navigation des
lacs, il est douteux que le parlement
ait le droit d'établir aucune disposition
au sujet des navires sur les lacs d'en
haut. Il croit qu'Ontario pourrait
réclamer là-dessus et soutenir qu'ils
tombent sous sa juridiction. Ceci est
encore un sujet très important, et nul
doute que l'hon monsieur, ayant attiré
l'attention de la Chambre et du gou-
verneract sur l'affaire, voudra bien
retirer sa motion.

M. MILLS consent à retirer sa mo-
tion, et espère que le gouvernement
lui fournira l'occasion de proposer une
résolution sur le sujet avant la fin de
la session. Il croit que nous devrions
maintenir les droits qui nous sont con-
férés par l'acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, sans aller demander en
Angleterre si nous les possédons ou
non.

La motion est retirée.
M. GORDON propose la question

préalable.
M. IRVING pense qu'il est injuste

de clore tous amendements, vu la hate
avec laquelle le bill a passé en comité.

Sm JOHN MACDONALD dit qu'en
effet cette motion introduisait un sys-
tème de clôture.

L'HoN. M. MACKENZIE espère que
la motion sera retirée.

Conformément à ce désir la motion
est retirée.

M. MOUSSEAU propose pour amen-
dement : Que ce bill ne soit pas main-
tenant lu une troisième fois, mais soit
renvoyé de nouveau à un comité géné-

MVa4. M. Fournier

ral, avec instruction de l'amender
comme suit: " Cet acte ou toute partie
de cet acte n'aura effet et n'entrera en
opération qu'à tel temps ou qu'après
tel temps qui sera fixé par proclama-
tion, sur l'ordre du GouvERNEUR en con-
seil ; mais en ce que cet acte concerne
la province de Québec, nulle telle pro-
clamation n'aura effet à moins et avant
que cet acte n'ait été adopté et approu-
vé par la législature de la province de
Québec quant à la juridiction en appel
de la Cour Suprême, dans les causes
relatives à la propriété, aux droits
civils.et à la procédure civile dans la
dite province de Québec."

M. CIMON. -J'ai opposé le bill de
la Cour Suprême à l'encontre du gou-
vernement et de certains messieurs pro-
éminents de ce côté-ci de la Chambre,
et je suis plus opposé à cette loi ce soir
que je ne l'étais, depuis qu'on nous a
ôté le droit d'en appeler au Conseil Pri-
vé-ce qui rendra cette loi beaucoup
plus funeste aux lois civiles de Québec.
C'est ce qu'ont admis les députés de
Jacques-Cartier et d Arthabaska en
mettant sur le papier un amendement
par lequel ils devaient proposer qu'il
n'y eut pas droit-d'appel à la Cour Su-
prême dans le cas où la Cour d'Appel de
Québec aurait unanimement confirmé
le jugement de la Cour Supérieure. Ce-
pendant ces messieurs ne parlent plus
de cet amendement. l-me semble que
puisqu'on n'a pas confiance dans la Cour
Suprême on ne devrait pas nous priver
de pouvoir aller de l'autre côté de l'o-
céan pour obtenir la justice que l'on ne
pourrait obtenir ici. J'en appelle aux
députés des autres provinces et les prie
d'accorder à nos lois civiles la protec-
tion dont elles ont toujours joui sous le
drapeau anglais.

La Chambre se divise sur l'amende-
ment, comme suit:

PoUR:

Messieurs

Baby,
Béchard,
Bernier,
Caron,-
Cimon,
Conpali
Cuthbe'rt,
Gandet,
Gill,
Hurteau,

Jones (Leeds),
McDonald (C. Breton.)
Masson,
Montplaisir,
Mousseau,
Ouimet,
Pinsonneault,
Rouleau,
Taschereau,
Wright (Ottawa), -20
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CONTRE :
MEssIEURs

Aylmer, Macdonald (Cornwall),
Bain Macdonald (Glengary),
Barthe, Macdonald,(Kingston),
Biggcar MacDonnell(Inverness)
BIlakburn, Macdougall (Elgin),
Blake, McDougall (Renfrew),
Bowell, MacKay (Colchester),
Bowman, Mackenzie (Lambton),
Brouse, Maclennan,
Brown, McCallum,
Buell, McCraney,
Burk, Mclntyre,
Burpee (St. Jean), Metcalfe,
Cartwright, Mills,
Casey, Mitchell,
Casgrain, Monteith,
Cauchon, Moss,
Cheval, Murray,
Church, Norris,
Cockburn, Oliver,
Cook, Orton,
Cushing, Paterson,
Davies, Pelletier,
Delorme, Pickard,
Dymond, Pope,
Farrow, Pouliot,
Ferguson, Pozer,
Fiset, Robillard,
Fleming, Ross (Durham,)
Forbes, Ross (Middlesex),
Fournier, Ross (Prince-Edouard)
Fraser, Scatcherd,
Fréchette, Schultz,
Galbraith, Scriver,
Geoffrion, sinclair,
Gillies, Skinner,
Gillmor, Smith (Peel),
Gordon, Smith (Selkirk)
Hagar, Snider,
Higginbotham, Stephenson,
Holton, Stirton,
Horton, , St. Jean,
Huntington, Thompsoa(Haldimand)
Irving, Thomson(Welland)
Jetté, Tremblay,
Jodoin, Trow,
Kerr, Tupper,
Kirkpatrick, Vail
Laflamme, Wallace (Norfolk),
Laird, White,
Landerkin, Wood,
Langlois, Wright (Pontiac),
Laurier, Young.-106.

Le bilI est alors lu une troisième fois
et passé.

SUBSIDES.
L'ioN. M. CARTWRIGHT propose

que l'OnATEuu laisse le fauteuil pour
que la Chambre se forme en comité, des
subsides.

L'HoN. M. HOLTON dit qu'il se
propose de placer une motion entre les
mains de l'OBATEua dans le but de
mettre de record son opinion person-
nelle sur un sujet tròs important, et
pour laquelle il ne se présentera pas
d'autre occasion cette session. Il pro-
pose, secondé par M. MaCDOUGÂLL
(Elgin Est):-

"Que l'orateur ne q&itte pas maintenant le
fauteuil, mais qu'il soit résolu que dans lopi-
nion de cette Chambre il est désirable qu'il
soit pris des mesures pour constater la possibi-
lité d'agrandir le canal Welland de manière
que les navires tirant 14 pieds d'eau puissent y -
passer, et aussi pour constater le coût de ces
travaux avant que le gouvernement ne soit
irrévocablement engagé dans les plans exigeant
une moindre profondeur d'eau."

Ses raisons pour cette motion deman-
dent quelques explications. Il se fait
des préparatifs pour agrandir le canal
Welland, et nous avons eu beaucoup de
discussion sur l'opportunité d'avoir une
plus grande profondeur d'eau-que celle
projetée par le gouvernement. Il croit
que la balance de l'argument est en
faveur d'une plus grande profondeur.
Comme de raison son hon. ami com-
prend très bien que ce n'est pas une
motion de non-confiance. Ils ont com.
battu trop longtemps lorsqu'ils étaient
dans l'opposition 'pour le privilége de
mettre de telles motions en accord avec
la pratique anglaise, avec l'entente dis-
tincte qu'elles ne devaient pas être con-
siaérées comme des motions de non-
confiance, ou tendant en aucune ma-
nière à contrecarrer la politique du
gouvernement, pour rendre nécessaire
un mot d'explication sur sa position.
Vu que la question a déjà été discutée,
il ne retiendra pas la Chambre, mais
placera sa motion entre les mains de
l'OanxAE.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'on ne
pouvait trop estimer l'importance
d'avoir 14 pieds d'eau dans le canal
Welland, et il est évident que cela pour-
rait être obtenu à meilleur marché,
pendant que les travaux sont en mar-
che. A' cette période avancée de la
session il imitera l'admirable briéveté
de l'auteur de la motion ; mais il désire
saisir cette occasion pour exprimer son
anxiété de voir atteindre le but, si c'est
possible, et pour ajouter son opinion à
celle déjà exprimée sur la grande im-
portance de faire un examen minutieux
de l'affaire, afin de faire exécuter les
travaux, si c'est possible.

L'HoN. M. CAUCHON dit que si
l'hon. monsieur avait fait sa motion
plus en général, il l'aurait peut-être
supportée. S'il est nécessaire de faire
cet examen pour le canal Welland, la
même chose est nécessaire pour les
canaux du St. Laurent.

M. KIRKPATRICK se lève non pas
tant pour donner son opinion sur le
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-sujet, laquelle est bien connue, rais
pour dire qu'il approuve cordialement
la motion de 1'hon. député do Château-
guay. Avec la permission de la Cham-
bre il lira un extrait d'une lettre qu'il
vient de recevoir; sans demande de sa
part, depuis la dernière discussion sur
ce sujet, d'un monsieur d'une haute au-
torité dans le pays, M. SUADLr. Dans
cette lettre M. SHANLY dit

"Le canal Welland ne pourra jamais remplir
ses fonctions tant que des vaisseaux plus gros
que ceux qui descendent à ingston, pourront
toucher , Buffalo, et c'est Vraiment trop regret-
table qu'avec notre longue expérience en fait
de canaux en Canda, les améliorations main-
tenant commencées, soient délibérément basées
-sur un modèle imparfait et insuffisant. J'ai
-touours prétendu que tant qu'on n'aura pas fait
du pied du lac Ontario pour Mrontréal, ce qu'est
le pied du lac Erib pour New-York-le grand
'point de transbordement des vaisseaux des lacs
i ceux des canaux et rivières ~ nous ne serons
jamais dans: une position à lutter à termes
égaux-là oft nous devrions le faire plus avan-
tageusement-avec Bfffalo.

IIl juge très correct de lire cette lettre
à la Chambre, vu qu'elle vient d'un in-
génieur aussi eminent que M. SWaNLY.
Eu répose à une députation auprès du
ministre des Travaux Publics, à ce
sujet, cet hon. monsieur a dit qu'il pen-
sait que ce serait mieux de procéder à
présent avec l'agrandissement projeté,
et ensuite, s'il était jugé convenable, de
creuser le canal à 14 pieds. Il (3L

IRKPATRIcK) désirait indiquer une
raison pourquoi cela n'était pas dési-
rable. C'aurait l'effet de paralyser les

' intérêts maritimes. Les constructeurs
et propriétaires de navires ne saurait
pas quelle classe de navire construire
ou acheter, et durant cing ans ou à peu
pròs, cette incertitude aurait un mau-
vais etTet sur notre commerce mari-
time. S'il est trouvé désirable de pro-
céder au creusement de 14 pieds, il
espère qu'il n'y aura pas de retard. Si
la Chambre s'exprine dans le sens de
sa motion, il laissera volontiers cette
affaire entre les mains du gouverne-
ment.

L'ON. M. MACKENZIE espère
qu'il ne sera pas, nécessaire de discuter
encore cette question, vu qu'ils désirent
avancer avec les affaires. Il comprend
que l'objet de l'hon. monsieur est de
placer sa motion de record. Cela peut

· être fait, en la faisant perdre sur divi-
sion, lui (M. MACKENZU) assurant la
Chambre que le gouvernement prenait
et prendrait des mesures, à,a prochaine

. Kirkpatrick

session, pour s'assurer du cofût de creu-
ser les canaux Welland et du St. Lauý
rent. Il espère que cette assurance
suffira pour le présent, et si la motion
est perdue sur division elle sera entrée
sur les journaux.

M. NORRIS est content de voir que
les pótitions afiuant de tous côtés ont
produit leur effet, et il est convaincu
que le pays aura pleine confiance dans
ce que le ministre des Travaux Publics
a dit ce soir; et il est bien certainqu'il
est praticable d'Obtenir 14 pieds d'eau
dans le canal Ilella il s'accorde
avec l'hon. député d -Frontenae que si,
cet ouvrage doit être fait, qu'il devrait
Péêtre de ficon à empêcher les dépenses
mais aussi à obvier à la nécessité de
construire diffèrentes classes de navires
cu dittérents temps>.

L' HoN. M. TUPPER demande 'il
est nécessaire que cette motion soit
perdue sur division. Il comprend que
le Premier-Ministre l'approuve entière-
ment, et si elle est passée elle renforcera
le gouvernement cin traitant cette ques-
tion. Il vaudrait autant la laisser
passer.

L'IloN. M. MACKENZIE dit que
ce n'est pas la coutume,et il ne convient
pas que le gouvernement après s'êtr
conformé à ce qui est censé être l'opi-
nion de la Chambre, de la lier par des
instructions formelles.

L'HoN. M. TlUPPER remarque qu'il
désirait seulement attirer l'attention
du Premier-Ministre sur la difficulté
qui s'élèverait si le gouvernement reje-
tait cette résolution, et ensuite conti-
nuait les travaux. Ce serait presque
mieux de retirer la résolution que de la
faire perdre sur division, parce que cela
semblerait créer un empêchement à la
continuation des travaux.

M. JONES..(Leeds) dit que cette
question ne devrait pas être considérée
une question de parti, et pour cette
raison il ne voit pas pourquoi Ia
Chambre ne se prononcerait pas là-
dessus.

M. McCALLUM démontre qu'il est
important que la Chambre décide cette
qucstion maintenant, car si elle retarde
jusqu'à la prochaine session, beaucoup
d'ouvrage aura été fait qu'il faudra r6-
commencer si l'on décide d'avoir gu-
torze pieds.

M. YOUNÇG dit qu'il a exprimé uùiè
opinion favorable au creusement d
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canal Welland jusqu'à 14 pieds, et il
pense que ceux qui sont en faveur de
cela devraient se contenter des raisons
données parle Premier-Ministre. Quant
à lui il ne veut pas lier les mains du
gouvernement avant qu'il ait bien
étudié la question, et ceux qui s'inté,
ressent à l'ouvrag e devraient consulter
ses meilleures intérêt en acceptant l'as-
sBirance du Premier-Ministre.

M. WOOD est content que le Pre-
mier-Ministre ait promis d'obtenir des
informations complètes, non-seulement
au sujet du creusement du canal Wel-
la·1d, mais. aussi des canaux du St.
L lurent.

L'amendement est alors perdu sur
d vision.

M. KIRCKPATRICK se 'lève pour
proposer .une résolution qui a été sur
les avis de -motions depuis quelque
temps.:'

L'HoN. M. MACKENZIE le déclare
hors d'ordre.

M. KIRKPATRICK cite MAY à l'ap-
pui de sa position,

M. l'ORATEUR lit un extrait de
MA-Y, à l'effet qu'un amendement à une
motion pour se former en comité des
subsides étant une fois rejeté, nul autre
amendement ne peut-étre proposé.
- La Chambre se forme en comité des
subsides. M. ScATucuman au fauteuil.

L'HON. M. CARTWRIGHT dit que
e fort montant de $800,000 qui parais-

sait dans le budget supplémentaire
était pour changer la largeur de la voie
de l'ntercolonial; mais en autant que
les hon. députés connaissaient des cir-
constances qui rendait cette dépense né-
cessaire, ils ne s'y objecteraient pas,
quoiqu'ils pussent regretter que ce
changement n'ait pas été fait plus tôt.
La majeure partie du restant du mon-
tant se composait de balances non dé-
pensées reportées par ordre en conseil
enla manière ordinaire. Elles n'avaient
pas généralement été reportées dans le
budget suplémentaire, mais l'année der-
nière et en cette occasion, il a été jugé
à propos de le faire, et ainsi, agir plus
plus en conformité de la loi. A part le
changement de la voie et les balances
non dépensées, les principales charges
etc., consistent de dépenses encourues
à l'égard de l'expédition de la police à
cheval. Quand la Chambre se rappel-
lera que ce .corps a parcouru 1,000
milles à travers un pays presque désert

et que la plupart -eut à s'en re&nir,
elle comprendra aisément qu'une dé-
pense considérable a été nécessairement
encourne. Une'grande partie dumon-
tant flut dépensé pour le transport et
l'achat de provisions, qui furent dépo-
sées à un endroit près de Swamp River
et restent encore en la possession du
gouvernement. Une autre forte dé.
pense est celle causée par l'établisse-
ment de quartiers d'hiver aux Monta-
gnes-Rocheuses, ensemble avec la cons-
truction de casernes à Fort Pelly.
D'autres forts items sont des montants
payés pour des dragueurs -pour l'Ile du
Prince-Edouard, pris du gouvernement
de cette île suivant les termes de l'union,
et réparations aux vapeurs "Napoléon
HlI" et "Sir James Douglas." l y a
aussi certaines allocations additionnel-
les à la Colombie-Anglaise, que les hon.
députés remarqueront, sont égales à
celles que la Chambre eût à voter pour
l'année 1875-76.

Il propose l'adoption du premier
item.

Le premier item est passé sans dis-
cussion.

Sur l'item No. 2, Police à cheval;
Manitoba, $126,910,

L'HoN. M. TUPPER demande qu'elle
est le nombre du corps, et la dépense
annuelle probable, quand le corps sera
fmalement organisé.

L'HoN. M. CARTWRIGHT répond
que le corps est fixé à 300 hommes. La
dépense, aussi près que possible, à part
les frais de l'expédition et quartiers
d'hiver, sera quelque $200,000.

IL THOMPSON (Ialdimand) de-
mande combien de guides et conduc-
teurs de boufs sont attachés au corps,
et quelle est leur paie.

L'Hox. XL CARTWRIGHT dit qu'en-
viron 200 de ces hommes montèrent
avec l'expédition, mais il ne sait pas le
montant exact des gages qui leur fut
payé. Toutefois il sera heureux de
fournir les détails avant le concours.

L'HoN. M. MITCHELL demande si
les $25,00 dans le budget pour l'é-
rection de quartiers d'hiver aux Mon-
tagnes-Rocheuses, étaient dépensées
aussi loin à l'ouest que ce point, ou
est ce que cette somme couvre les, dé-
penses entre Manitoba et .les Mon-
tages-Rocheuses.•

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que
les' constructions pour lesquelles cette

10M
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somme fut dépensée, étaient quelque
part près de la rivière Be]ly, à un en-
droit où l'assistant commissaire, Mc-
LEoD, avait une force de quatre-vingt-
dix hommes.

L'HoN. M. MITCHELL.-Quel est le
nombre d'hommnes que vous vous pro-
posez de garder là ?

L'¶oN. M. CARTWRIGH T.-Entre
80 à 90.

M. SCHULTZ objecte à ce que ces
items soient mis sous le chef " Mani-
toba," lorsqu'ils devraient être rnis sous
celui de " territoires du Nord-Ouest,"
un fait qui tend à tromper, et il croit,
a trompé le pays, à l'égard du montant
dépensé dans la province de Manitoba.
On suppose généralement dans la
Chambre -et le pays que Manitoba a
retiré de fortes sommes d'argent du
Trésor fédéral, tandis qu'en realité il
n'a reçu qu'une bien petite soimme
proportionnellement à ce qu'il croit lui
revenir légitimement.

L'How. M. MACKENZIE dit que la
plus grande partie du montant a été
dépensée dans Manitoba, la principale
partie des provisions ayant été achetée
là.

M. SCHULTZ ne pense pas qu'on
trouverait, après des recherches, qu'une
grande quantité des provisions a été
achetée à Mamitoba. Il ne croit pas que
des effets pour la valeur d'une piastre,
mentionnés dans les estimés, ont été
achetés dans cette province, ni que
Manitoba ait reçu le moindre bénéfice
de la dépense.

L'HoN. M. TUPPER nie que le fait
d'avoir acheté des provisions dans Ma-
nitoba, si elles y ont été achetées, -était
une raison pour placer la dépense sous
le chef de cette province, pas plus que
si les provisions, ayant été achetées à
Toronto, serait une raison de placer la
dépense sous le chef de " Toronto."

L'HIo. M. MACKENZIE dit que le
c>rps out ses quartiers à Manitoba pen-
dant' la plus grande partie de l'hiver.

L'HoN. M. TUPPER dit que la posi-
tion prise par l'hon. député de Lisgar
était bonne, et qu'il était tout naturel
qu'il desirlt que les montants dépensés
sur les petites provinces de la Puis-
sance ne parussent plus fortes que le
montant réellement reçu par elles. La
Police à cheval n'a pas été organisée
pour -venir dans Manitoba. Elle vou-
vait y prendre ses. quartiers d'hiver,,

l'honz. N. Cartwright4

mais cela-n'en faisait pas une force de
Manitoba, malgré, aussi, il est vrai, que
ses services pussent être requis dans
quelques parties de cette province jus-
qu'à un certain point. Le corps fut
organité pour le service dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, et en consé-
quence, cette somme devrait être char-
gée sous ce che.

M. SCHIULTZ dit que le fait que la
Police à cheval était venue à Manitoba
dans l'hiver était un simple accident;
et n'était pas l'intention du gouverne-
nient ou du commandant du corps.
1 L'HoN. M. MACKENZIE consent à

retrancher le mot " Manitoba."
L'item est alors passé.
Sur litem 3, $15,000--Pénitenciers,

entretien des prisonniers, Manitoba,
Colombie-Anglaise et Ile du Prince-
Edouard,

L'HoN. M. TUPPER demande des
explications.

.L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que
le nombre des prisonniers et les dé-
penses avaient augmenté de ce qu'ils
étaient en 1874. Les comptes publies
montraient que la dépense pour les
pénitenciers avaient pris des propor-
tions considérables. La plus forte dé-
pense était dans la Colombie-Anglaise,
où la dépense comparative pour l'en-
tretien des prisonniers était presque
quatre fois plus élevés que celle de
toute autre province.

M. BUNSTER déclare qu'il y a peu
de prisonniers de la Colombie-Anglaise
et que ceux-ci étaient entretenus aussi
économiquement que dans les autres
provinces.

M. SCHULTZ demande quels arran-
gements, si aucun il y a, ont été faits
avec le gouvernement de Manitoba au
sujet de l'entretien des prisonniers dans
cette province.

L'Ifox. M. CARTWRIGHT dit que
le gouvernement était obligé de payer
pour l'entretien des prisonniers, Far-
gent étant remboursé autant que pos-
sible par les autorites provinciales.

M. SCHULTZ demande quel con-
trôle avait le gouvernement sur la dé-
pense, ajoutant qu'il croyait que. le
pénitencier de Manitoba, qui est une
institution sous le contrôle du gouver-
nement local, avait été honteusement
maladministré. dans l'achat de ses pro-
visions. Si le gouvernement a passe
les- comptes de cette province sans ven-
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fier leur exactitude, il y aurait alors
objection à passer l'item.

L'HoN. M. CARTWRIGIT dit que les
pièces justificatives étaientvérifiées par
le député Receveur-Général à Manito-
ba, M. McM1CKEN, et par les officiers
du département. Si l'hon. député a
quelque charge spécifique à faire, ou
désire quelque information spéciale, il
soumettra les papiers et détails. La
dépense totale dans la province n'a pas
été aussi forte, en proportion, que dans
quelques autres provinces, encore se
montait-elle à une somme considérable.
Il donnera à l'honorable monsieur des
détails lors du concours, s'il le désire.

M. SCHULTZ.--Je les désire beau-
coup. -

cL'item est passé.
Sur l'item 4, $21,105, pénitencier de

St. Vincent de Paul,
M. KIRKPATRICK demande si le

gouvernement a l'intention de conti-
nuer à construire des logements pour
les gardiens dans tous les pénitencicrs.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Non,
certainement.

M. IRPATRICK.-Pourquoi ont-
ils été construits alors ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Il était
nécessaire d'ériger quelques cottages,
vu qu'on ne pouvait trouver de loge-
ments pour les geôliers, c'est pour cela
que l'argent a été depénsé le printemps
dernier.

L'item est passé.
Sur l'item 5, $2,000 pour la biblio-

thèque du parlement. (additionnel).
M. THOMPSON (Haldimand) de-

mande quand la bâtisse de la bibliothè-
que sera en état d'être occupée, et .si
$2,000 la complètera.

L'IoN. M. CARTWRIGIT dit que
le montant de l'item est pour des li-
vres; il s'accorde à dire qu'un tel
montant complèteront la bâtisse.

M. WRIGHT (Pontiac) s'informe si
des arrangements ont été faits pour que
lu bâtisse de la bibliothèque serve à la
Chambre des Communes, et que la bi-
bliothèque soit transportée ici.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit
qu'un tel changement ne pourrait se
faire sans démolir la bibliothèque et en
construire une nouvelle.

L'HoN. M. MACKENZIE rappelle
à la Chambre que le Sénat voulait avoir
la moitié de la bâtisse de la bibliothè-
que, et si l'on adopte la suggestion de

l'hon'député de Pontiae, le Sénat:oc-
cuperait un côté de la Chambre.

Sur l'item , pour défrayer les dé-
penses des listes électorales, $4,000,

SiR JOHN MACDONALD demande
ce que la Chambre a à faire avec la
révision des listes électorales ? Cela
regarde le gouvernement local.

L'HoN. M. CARTWRIGHT.-Les
informations s.r ce sujet seront four-
nies lors du concours.

L'item est remis.
Sur l'item 8, achat desurnes du scrui,

tin, 82,250,
L'iHoN. M. CARTWRIGRT.-Le.

coût de ces urnes électorales est par-
tagé entre les gouvernements locaux,
et elles peuvent servir pour les éleo.
tions provinciales aussi bien que.pour
le parlement fédéral.

L'item est passé.
Les items 9, 10 et 11 sont passs.
Sur les items pour la milice, $165,-

000,
M. DEYLIN est surpris qu'il ne soit

pas établi de disposition. pour le paie-
ment des volontaires appelés durant
une élection à Montréal trois ouquatre
ans passés, par deux magistrats rési-
dant là. ILafaire a été portée à l'at-
tention au ministre de la Milice, mais
nulle compensation n'a été accordée
aux hommes pour leurs services. IUng
semblable négligence est de nature a
aftecter matériellement l'esprit de
corps des volontaires.' Le ministre de
la Milice devrait donner quelque rai-
son pour ne pas les avoir pays.

M. ROWELL demande pourquoi les
autorités locales ne paieraient pas ect
argent.

M..DEVLIN dit que la corporatiou
de Montréal a très-bien fait de refuser,
vu qu'elle n'avait rien eu à faire avec
l'appel des hommes.

M. BOWELL désire savoir d'après
quel avis légal la corporation a agi.
dans cette affaire, et si Yhon. député
de Montréal Centre n'était pas cet av-
seur.

L'HoN. . HIOLTON dit que l'hon.
député de Montréal Centre étaitrdeVena
l'avocat de la corporation defuntréal
qu'après l'affaire mentionnée. Lesvo-
lontaires furent appelés _bien maLn à
propos dans une élection dnlaquelle
Sir Gzo. OAnaza était aandida Ils
furent appelés sous les armes par den
magistrats partisans sans l'autorité du
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maire-ou 'avis du procureur de la cif£
d'alors. Les hommes sortirent sur une·
autorité qu'ik considéraient légale, et
gagnèrent leur argent. Ils devraient
être payés soit par la cité de Montréal
ou par le gouvernement, dont ils de-
vaient obéir les ordres. Il n'y a aucun
doute quant à la validité de leur réela-
mation.

Sui JOHN MACDONALD dit que le
sujet est très douteux. La loi est claire
et précise sur le sujet. Dans certains cas
spécifiés, 'et; sur l'ordre de certaines
personnes autorisées par la loi à les
appeler, les -hom'mes étaient -tenus de
sortir. Il ne-suffit pas que -l'hon. mon-
sieur-dise que les hommes ne connais-
sent pas la loi. Ils sont une force
àrmée, et c'est très important que la
milice ne sorte que sur l'ordre d'une
autorité compétente. Leurs officiers
devrmient au moins voir à ce qu'ils ne
sortent -4ue sur l'ordre des autorités.

L'HoN. M. VAIL dit que les soldats
sont obligés d'obéir à tout officier com-
mandant. Il a examiné l'affaire à la
priére de Phon. député de Montréal
centre, et en forma d'abord une opinion

favorable, mais s'aperçut que ses
mains étaient liées par l'action de son
prédécesseur dans l'ancien gouverne-
ment, et conséquemment ne put agir
du tout dans l'affaire. Les hommes qui
sortirent et alccomnlirent leur devoirs
devraient étre payés par quelqu'un. Il
n'y a une raison pour que le gouverne-
ment ne les pic pa. c'est celle-ci: cela
établirait u précédent pour d'autres
réclamatious sur le Trésor; mais il n'y
a pas de raison pour que les hommes
ne soient pas payés· par quelqu'un.
C'est une atfaire entre les autorités de
la cité et 'officier commandant.

M. DEVLIN demande si le gouver-
nement refuse absolument de payer les
hommes.

L¶r31. MACKENZIE dit que le
gouvernement avait ni le droit ni le
pouvoir de payer ces hommes, d'apròs
la loi. Cela est très-elair et l'hon. mon-
sieur doit le savoir.

SR JOHN MAODONALD dit que
le ministre de la Milice se trompait de
toüt au tout en supposant que les volon-
taires étaient obligés d'obéir l'officier
commandant, qu'ils soient légalement
ou illégalement appelés sous les armes.
Par exemple, s'ils sont appelés pour
servir seize jours au lieu, de huit, ils

vh'on.4I. Holton

pouvaient, au bout de huit jours s'ei
retourner chez eux. Ils formaient une
force civique et s'ils sont appelés édn-
trairement à la loi, et tirent sur des
hommes et les tuent en violation de la
loi, ils seraient poursuivis pour meurtre.
le ministre de la Milice jetterait les
volontaires dans beaucoup d'embarras,
et causerait beaucoup (le trouble s'il
soutenait qu'ils sont obligés d'obéir ies
ordres de leurs officiers, qu'ils soient·
légaux ou illégaux.

L'io . M. MACKENZIE dit qu'il
ne peut y avoir de doute que li'hon. dé-
puté de Kingston a cité la loi correcte-
ment. Ce que le ministre de la 31ile
s'est efforcé de démontrer c'est que les
simples soldats ne pouvaient être sup-
posés savoir s'ils sont appelés suizizt
l loi ou non.

M.WRIGIIT (Pontine)dit que Pigno-
rance de la loi n'est-pas une excuse.
D>ans tous les cas les officiers des vo-
lontaires devraient assez connaître la
loi pour savoir quand ils peuvent léga-
lement appeler leirs hommes.

H. BOWELL dit qu'il ne veut pas
qu'il soit compris qu'il objecte à ce que
les lionmes soient payés, plus particu.
liòrement quand ils ont été appelés pour
le service. Du moment que les hommes
sont appelés, ils sont placeés sous les
règlements de la JReiue, et sont assujétis
à toutes les peines imposées auxsoldats
de la ligne en devoir. Qud des hom-
mues sont appelés par leurs officiers ils
ne s'arrêtent pas à demander si l coml-
mandement est légal ou non. .ls se fient
à leurs officiers, qui devrazient être res-
ponsables (le toute irrélularé. I coin-
prend que le député de Montréal Centre
a été nommé avi.seur légal de cette cité
en 1871, et que l'élection pendant a-
quelle les volontaires furent up)pMés
eut lieu en 1872, on sorte que Paris a
dû être donné par le monsieur qui veut
maintenant faire payer la dette par le
pays.

L'item est adopté.
L'Ho . M. CARTWRIGI1T donne

quelques explientions sur Piteml de
$5,000 pour salles d'exercices et champs
de tir.

M. ROSS (Prince-Edouard) dit qu'il
y avait aussi un item de $4f0o,00 dans
le budget supplémentaire pour F'année
prochaine pour des salles d'exerciees,et
il suggère que ces deux sommes soient
appropriées comme octroi additionnel



aux vétérans de 1812, vu qu'il est évi-
dent que le crédit de $50,000 déjà voté
à cette fin est nullement suffisant, car
bien qu'il n'y ait que 500 vétérans, tel
qu'estimé, il trouve d'après des infor-
mations au département de la Milice,
avant-hier, que 1,150 ont déjà filé leurs
réclamations, et il n'a aucun doute que
le nombre s'élèvera à 1,500. Ceci don-
nerait seulement $33.33 à chaque vé-
téran ; et ce serait insulter ces braves
et loyaux hommes que de leur offrir
cette misérable petite somme. Il espère
que le gouvernement prendra cette af-
faire dûment en considération.

M. WRIGHT (Pontiae) suggère que
les quartiers-généraux du district où
est situé Ottawa, devraient être sixés
à Ottawa.

M. BROUSE pense que la suggestion
de l'hon. député de Prince-Edbuard est
digne d'être considérée. Si le gouver-
nement a l'intention de pourvoir à ces
vétérans, une somme additionnelle
devrait être placée dans le búdget sup-
plémentaire. Ce serait une moquerie
que de leur offrir 840 chaque. Ils
devraient au moins être' traités avec
autant de considération que les soldats
réguliers dé l'hôpital de Chelsea.

'IIoS. M. 3IACKENZIE dit que le
gouvernement n'a aucune raison de
croire que le nombre s'élèvera aussi
haut que le dit l'hon. député de Prince-
Edouard. Ce que le gouvernement
désire c'est que 'ces hommes reçoivent
le maximum payé aux pensionnaires
sous un ancien acte, savoir $80 chaque.

M. BROUS E est content d'entendre
cela, nais le gouvernement verra que
ces vétérans sonf très nombreux, notre
elimat étant favorable à la longévité.

K. THOMPSON (Haldimand) dit
que plusieurs (les salles d'exercices se
détériorent rapidement, et des mesures
devraient être prises pour les conserver.

M STEPHENSON demande si une
partie de cet octroi sera accordé aux
ataillons ruraux.
M. ROSS (Prince-Edouard) dit qu'il

a reçu son information sur le nombre
des vétérans au département de la
Milice. Il y a 1,150 requérants, et il
ne doute pas qu'ils s'élèveront à 1,500.
En supposant que 5 pour cent deceux-ci
n'ont nas droit à aucune chose, il res-
tera t6ujours un si grand nombre que
$50,000 ne leur donneront pas 880
chaque.

I. BOWEL-EI en -a gríudd
nomabre' qui ne seront probablement
pas reconnus par le département- de
la Milice.

L'Hoz;. M. MACKENZIE-Un très
grand nombre.

M BOWELL dit qu'il en connaissait
quelques-uns. Il y en avait qui
avaient servi dans le service de trans-
port et autrement pendant six mois, et
étaient ensuite retourné-'chez-eux; il-
est douteux si leurs services devraient
être reconnus.

THIos. M. MITCHELL dit que'pI
sieurs volontaires dans Montréal lui
ont demandé de s'informer du gouver-

> nements quels logements seraient four-
nis aux volontaires de Montréal main-
tenant que les casernes ont étévendues;
l'île St. Hélène cédée àla cité, la ferme
Logan partie, et le toit de la salle
d'ex'ercices effondré ?

L'Hox. M. MACKENZIE réplique
que tel qu'il a déjà informé l'hn.
député 'de Montréal Centre sur une
semblable question, il donnera l'infor-
mation sur ce point quand -viendra
l'item des salles d'exerciees dans 'le
budget supplémentaire pr 1875-6.

ILfHo. M. MITC LL dit qu'il
pourrait se faire qu'il ne seraitpasalors
présent en Chambre, et il avait droit à
'infoiýnation 'Maintenant.*

L'item est passé.
Sur l'item 16, solde, entretien et ae-

coutrement des batteries Aet B, et
écoles d'artillerie, $15,000,

M. KIRKPATRICK attire l'atten-
tion à un cablegramme dans un jour-
nal influent, qui annonee qu'un fort
corps de troupes régulières serait en-
voyé pour discipliner les- volontaires
canadiens, et demande si le gouverne-
ment a xeçu quelqu'information-là-
dessus.

L'Hoi. M. CARTWRIGHT eraint
que quelqu'un n'ait joué un tour au
journal en question.

L'item est passé.
Sur l'item 17, casernes à Fort Pelly,

$30.000,
M. YOUNG.-Quelles pèces de i -.1

tisses seront-elles; ' permanentes ou
temporaires?

MoNi M. MACKENZIE dit que
les bâtisses étaient déjà érigées. C'était
des batisses 'permanentes, ?quelques-
unes de billots équarries, et quelques
unes en charpente,les unes dé deux
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étages et les autres seulementin. Deux
des bâtisses avaient chacune 280 pieds
de long , il y 'avait la maison du com-
mandant, un hôpital et autres bâti-
ments ordinaires et une étable pouvant
contenir deux cents chevaux. LU gou-
vernement y fit venir un moulin à scies,
et environ un million de pieds de bois
fut scié, et assez de bardeaux pour
couvrir toutes les bâtisses. Environ
90 ou 100 hommes y furent envoyés en
septembre, et ils complétèrent les va-
tisses vers la fin de janvier. Elles
étaient destinées à des logements Per-
manents pour le corps de police dans
ce quartier-là, et elles offraient aussi
une résidence pour les officiers en ráp-
port avec le gouvernement du Nord-
Ouest.

M. SCHULTZ désire avoir de plus
amples renseignements au sujet des
bâtiments, en conséquence d'un rapport
reçu à Manitoba disant que le corps
venant des Montagenes-Rocheuses n'était
pas resté à Fort Pelly à cause du mau-
vais état .des casernes et des étables
pour la commodité des hommes et des
chevaux. Il demande au gouverne-
ment s'il a quelques informations à ce
sujet.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que les
rapports des officiers démontrent qu'ils
avaient laissé une partie seulement
au fort, tandis qu'ils auraient dù le
laisser tout là. Ce n'est pas à cause du
mauvais état des bâtiments que les
hommes n'y furent pas tous laissés.

M. SCH ULTZ.-Pourquoi tout le
corps n'y est-il pas resté ?

L'HIoN. M. MACKE-NZIE.-Je crois
qu'ils s'en revinrent sans bonnes rai-
son, mais on donna pour excuse qu'une
quantité considérable de foin avait été
brû!ée par la négligence de ceux on
charge, et ils croyaient qu'il n'en res-
tait pas assez pour nourrir tous les che-
vaux pendant l'hiver.

M. BOWELL remarque que cet
ite:n est placé sous le chef de travaux
et édifices publics, tandis qu'un autre
item pour l'érection de quartiers d'hiver
aux Montagnes-Rlocheuses est placé
sous le chef de police à cheval.

L'Box. M. MACKENZIE dit que le
département des Travaux Publics a
érigé des bâtisses à Fort Pelly et en a
la charge, tandis que les autres furent
érigées .par le Col. MCLEoD, qui y com-
mandait le corps de police.

L'on. A. fackemis

L'HoN. D. A. SMITH dit que la rai-
son donnée par le PREMIER pourquoi le
corps de police n'était pas resté à Fort
Pelly, savoir, parce qu'une grande
quantité de foin avait été détruite par le
feu, est correcte. Presque tout le foin
qui était là, ainsi qu'une grande quan-
tité appartenant à la compagnie de la
Baie d'fludson, furent détruits.

M. SCIULTZ demande si on n'a
pas reçu information des officiers de la
police à cheval, au sujet de l'adaptabi-
lité on inadaptabilité de ses bâtisses
comme quartiers d'hiver.

L'HoN. M. MACKIENZIE.- Je ne
crois pas que le mauvais état des bâ-
tisses ait été mentionné. Le rapport
expliquait certaines circonstances,inais
je ne crois qu'il a été allégué que les
bâtisses n'étaient pas logeables.

L'HUoN. M. MITCIIELL.-Je ne sais
pas si l'attention du Premier-Ministre
a été attirée sur une lettre, censée ve-
nir d'un officier du corps, laquelle disait
que ces bâtisses avaient été érigées
d'une façon honteuse, et que les hommes
y gelaient.'

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je n'ai
pas vu la lettre.

L'item est passé, ainsi que les items
18 à 20 inclusivement.

Sur l'item 21, correspondance à la
vapeur pendant l'hiver entre. l'Ile du
Prince-Edouard et la terre-ferme,
$10,000, t

L'HlioN. M. MACKENZIE, en réponse
à M. TupR, dit que le gouvernement
n'avait pu arriver à aucune conclusion
quand à ce qu'il y avait à faire. Des
soumissions ont été demandées. Quel-
ques constructeurs soutenaient qu'on
pouvait construire un vapeur pour ce
ce service, et l'on espérait que quelqué
moyen serait pris pour *en avoir un.
La somme de $10,000 était placée dans
les estimés, mais le gouvernenent ne
pouvait dire ce que coûterait le vapeur.

L'item est pa:sé ainsi que les items
22, 23 et 24.

Sur l'item 25, gardes-pêche, 82,300,
M. IIAGGART demande si c'est

aussi le devoir do ses gardes-pêche
d'empêcher qu'il soit jeté du bran 'de
scie dans la rivière.

L'IoN. M. CARTWIRIGHT dit que
c'était une partie de leurs devoirs, et le
gouvernement avait l'intention-de faire
exécuter la loi'qui défend d'obtruer les
rivières, plus rigoureusement à l'avenir.
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L'item est passé ainsi que les items
suivants, jusqu'au 30e inclusivement.

Sur l'item *1, missions chez les Pieds
Noirs et Cris de la Plaine, $2,548.02,

Sm JOHN MACDONALD demande
des explications.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit qu'on
jugea à propos l'été dernier d'envoyer
certaines persoines en avant des com-
missaires, pour concilier ces Indiens
qui sont guerriers et très-exaspérés dec
outrages commis par les trafiquants
americains.

M. SCIIULTZ désire avoir quelqu'in-
formation sur les traités en général
dans le Nord-Ouest. Le rapport du
ministre de l'Intérieur apprenait peu
de chose. Le traité conclu au Lac
Qu'Appelle a duré plusieurs jours et
maintes questions furent soulevées. On
coiimprenait que presque tous ces Sau-
vages étaient mécontents du règne de·
la. compagnie de la Baie d'liudson
dans le Nord-Ouest, et l'on craignait
que la compagnie ou ses officicrs exer-
çassent une influence indue sur le
gouvernement. Si tel est le cas, le
gouvernement doit être prudent dans
le choix de fonctionnaires dans le
Nord-Ouest et- dans le gouvernement
de ce territoire. -

L'HoN. M. LAIRD dit que les objec-
tions que les Sauvages faisaient à la
compagnie de la Baie d'Hudson étaient
exposées au long dans les rapports
publiés dans tous . les journaux de
Manitoba et quelques-uns des journaux
dans les provinces de l'Est. Un rap-
porteur accoinpagnait les commissaires
et rapportait les objections faites par
les Sauvages et les réponses à icelles,
qui les ont satisfaits au.sujet du traité.
Ces rapports ont été publiés au long
dans la presse, et il n'a pas jugé néces-
saire de les insérer dans son rapport à
la Chambre.

M. SHITH (Selkirk) dit que les
objections dont on parlait étaient au
sujet des réserves tenues par la compa-
gnie de la Baie d'Hudson en vertu des
dispositions de la cession du territoire.
A part cela, il y avhit peu de plainte,
mais la Chambre aimera peut-être à
apprendre qu'un discours prononcé par
l'hon. députééde Lisgar, dans lequel la
compagnie de la Baie d'Hudson n'était
pas traitée d'une manière trop flatteuse,
a été tradiut en langue indienbe et
distribuée parmi les Sauvages.

M. SCHULTZ- dit que l'hon. député
a mal compris, pour dire le moins,
les objections soulevées par les Sau-
vages en la dite occasion. Ces objeé-
tions étaient simplement une méfiance
engendrée par leur longue expérience
en traitant avec les officiers de la Baie
d'Hudson, et s'il est bien informé, cette
méliance se prononçait fortement de
jour en jour. Quant. à la traduction
alléguée de son discours .(à lui M.
ScHULTZ), si le rapport est'vrai, la
traduction a dû être tite par la compa-
gnie de la Baie d'Hudson elle-même.
Toutefois c'est une histoire peu- ;croya-
ble, car, dans tout le Nord-Ouest il n'y
a pas une fonte -de carnctère capable
d'imprimer un'pareil document.

M. SMITII dit qu'il a été informéde
bonne source qu'un. tel document avait
circulé parmi les Sauvages.: La .paix
et -la.tranquilité qui. règnent, dans le
Nord-Ouest démontrent suffisamment
la bonne entente qui existe entre les
Sauvages et les officiers de la Baie
d'Hudson.

L'item est passé.
Sur l'item 32, $6,000, Sauvages.,
M. BOWELL désire attirer l'atten-

tion de l'hon. ministre de l'Intérieur
stir le fait qu'il y a des réclamations
indiennes qui exigent règlement, plus
proche de nous que les territoires d:ù
Nord-Ouest. Les Mohawks, -dans,1e
district où il réside, ont un grief de lbn-
gue durée en ce qu'ils ont été privés
pendant plusieurs années d'une fprte
annuité à laquelle ils ont droit. Il f
soumis l'affaire plusieurs fois à. l'ancien
gouvernement, et dans la G hambre a
demandé et obtenu des papiers. à. qe
sujet, et s'est toujours ýdepuis ;efforcé
d'obtenir justice pour.cette triu. Les
faits sont simplement :ceux-ci: .Ute
grande partie des terres dansile town-
ship de Tyendnaga ont été cédlées
au gouvernement en 1834 ou. 1835.
Subséquemment.à ce transfert un sept-
ième fut mis à:part pour les. réserves
du clergé. Il fut distinctement poury¡a
que le mont, nt obtenu par la vente des
terres serait placé,et l'intérêt payé an-
nuellement à la tribu; mais ceci-'s
pas été fait. L'ex-ministre dela: ustige
et son prédécesseur ont fiit,rapportstiqr
I'affaire, et ont déclaré que:la tribu
avait équitablement di-oit à-tout le mon-
tant réalisé. et vu que ,'agfaire caupe
Jbeaucoup de méontenteineit parmi4a
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Sauvages, il espère que le gouverne-
ment la prendra en considération, et
que justice sera rendue à cette tribu.

L'IoN. M. LAIRD dit que nulle
plainte n'avait été portée au départe-
ment durant sa durée de charge, dont
il avait eu connaissance. Toutefois, il
s'informera des circonstances.

M. BOWELL dit que l'hon. ministre
a été mal informé, vu qu'il s'était adres-
sé au département, mais non à l'hon.
ministre. Une députation composée
des chefs de la réserve était maintenant
dans la cité, dans l'intention de s'adres-
ser au gouvernement au sujet de leurs
réclamations.

L'HoN. M. LAIRD dit qu'aucune
plainte ne lui a été faite personnelle-
ment.

L'item est passé.
L'item 33 est passé sans discussion.
Sur l'item 34, $21,692, balanceo:non

dépensée de 1873-74 pour le tracé des
frontières entre Ontario et le Nord-
Ouest,

L'HoNi. M. CAIRTWRIGIIT, en ré-
ponse à l'hon. M. MITCHELL, dit que la
balance non dépensée du crédit précé-
dent était reporté, mais que tout pro-
bablement elle ne serait pas dépensée.

SmR JOHN MACDONALD dit que
jusqu'à ce que fut établi le principe sur
lequel la fiontière devait être réglée il
n'y aurait pas de tracé ni de dépense
d'argent. Tel qu'il l'entendait, la ques-
tion était renvoyée à des arbitres.

- L'item est passé.
:Sur l'item 35, $850 pour la Gazette

du Canada (additionnel),
M. BOWELL demande des explica-

tions.
L'HoN. M. CARTWRIGHT réplique

qu'un surcroît de dépenses était occa-
sionné par l'impression de documents
à l'usage des départements.

Les items 36 et 37 sont passés sans
discussion.

Sur l'item 38, $1,000, gratification à
madame CATHERINE TODD, veuve de
feu ALFED TODD, qui a été, employé
pendant quarante ans au service de l'As-
semblée Législative du Canada et des
Communes, en reconnaissance des longs
et fidèles services de son défunt mari,
pour l'année expirant le 30 juin 1875,

M. COSTIGAN attire l'attention sur
le ' as d'un jeune français domicilié à
Victoria, N.B., qui a été, par accident, at-
teint par une balle et estropié par le gar-

i. BOIMU,

de-pêche de la rivière Restigouche pen-
dant qu'il dardait le saumon en juillet
ou août dernier, et demande au gouver-
nement de considérer s'il ne pouvait
pas exercer un peu de libéralité en
donnant une gratiication au malheu-
reux jeune homme.

L'ILox. M. CARTWRIGHT regrette
qu'aucune réclamation ne pouvait être
écoutée, car si un semblable précédent
était établi, le gouvernement aurait à
considérer des centaines de réclama-
tions de cette nature.

L'item est passé.
Sur l'item 39, $31,764, la balance de

1873-74 du crédit affecté au retrait de
la monnaie dépréciée, province de la
Nouvelle-Ecosse,

L'HoN. M. CARTWRIGHT explique
que tout le montant placé dans les
estimés ne serait .pas requis. -Une
partie sera dépensée au retrait des
piòces de vingt contins. L'item fut
d'abord placé dans le budget pour faire
disparaître la monnaie d'argent dépré-
ciée de la Nouvelle-Ecosse.

Sur l'item 40, balance de 1873-74 du'
crédit affecté aux indemnités pour per-
tes souffertes dans le territoire du Nord
Ouest, $656.55,

M. BOWELL demande si cela com-
prend toutes les réclamations pour
indemnité.

L'lox. M. CARTWRIGIIT.-Je n'ai
pas ou connaissance d'autres réclama-
tions.

L'item est passé.
Sur l'item pour remettre l'escompte

de 25 contins aux municipalités du Bas-
Canada qui ont retiré leur capital avant
le 30 juin 1874, $46,697.37,

L'oN. M. MITCHELL dit que
cette obligation devrait former un
compte séparé et être chargé à l'an-
cienne Province du Canada.

M. WRIGHT (Ottawa) dit que le
gouvernement économisait un. -fort
montant par cette opération. Autre-
fois le gouvernement payait six pour
cent, mais en empruntant à cinq pour
cent, il économisait environ $150,000.

L'item est passe.
Sur l'item 42, Pour remettre à l'hon.

D. A. SmTH, M. P., la somme de £600
avancée par lui le 6 février 1872, en-
semble avec l'intérêt, $3,562.50,

M. ROSS (Prince-Edouard) demande
des explications. S'il comprend bien,
ceci est un crédit pour rembourser à
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un 'hon. monsieur, de l'argent payé à
RIEL et LÉPINE pour les engager à
laisser le pays. Il ne contribuera ja-
mais à payer une seule piastre à ces
hommes, et si l'hon. monsieur a avancé
cet argent sans l'autorité du gouverne-
ment, qu'il s'adresse à ces personnes,
pour se faire rembourser. 1l propose
que cet item soit bifré.

.M. WHIiTE dit que d'après les let-
tres du sergent MULLIGAN et d'O'Do-
NOGRUE, cet argent ne devrait pas êti e
payé. Si O'DoNOGHUE a dit la vé-
rité;, la compagnie de la Baie d'Hud-
son a 'beaucoup fait poui- empêcher
le : gouvernement canadien .d'en-
trer dans le territoire. S'il n'y
avait -rien de louche dans. les rap-
ports de la compagnie. avec cette af-
faire, comment se fait-il que le chef de
cette compagnie a consenti à donner
'ce montant pour engager ces hommes
à laisser le pays, et cela sans l'autorité
dii: -uvernement ? ' On a beaucoup
parle sur cette affaire, mais on a peu
parié-'d'O'DoNoGHUE. Il pense que le
gouvernement devrait le traiter de la
même maniòre que RIEL et LÉpINE.
Il seconde la motion à l'effet de biffer
l'item.

L'IHoN. M. CARTWRIGHT dit que
chacun est familier avec les détails de
cette afluire telle qu'énoncée dans le
rapport du comité du Nord-Ouest.
Tout ce qu'il peut dire c'est que cette
somme a été avancée par M. SMITH à
la 'priòre, tel que clairement démontré,
du monsieur qui était chargé de main-
tenir la paix. Il ne pense pas que la
Puissance aurait raison d'être flier d'a-
voir laissé un individu payer' de sa po-
cheune somme considérable pour ce
-qui était vraisemblement une dette pu-
'blique. ' --

M. DEVLIN était reconnaissaut à«
lF1ou. député. de Hastings Est pour le
.proforid. intérêt qu'il prenait à M.
O'DoxocîiuE. L'honneur d'avoir porté
l'atmiro devant la Chambre, appartient
toutefois, à l'hon. député de H!astings
Nord, et 'lhon. député de Kingston a
aussi trouvé extraordinaire que le nom
de O«.DoNoGUuE avait.été omis.de l'am-
,nistie.

Smt JOHN MACDONALD.-Jo n'ai
pas. dit un seul mot à propos de O'Do-
NoGcOuE ou de l'amnistie.

• ':DYMOND se lève sur un point
'd'orire.: La question derant le fatteuil

est de' savoir si la somme d'argbËt
mentionnée dans ·le budget est dÎe'à
l'hon. député de Selkirk. i -- i

L'ORATEUR déclare que"touþ.S
qui se rattache 'au paiement -de -cetto
somme d'argent pouvait être discutée.

M. DEVLLN dit qu'on ne pouvait
contredire qu'il existait un sentiment
de mécontentement à propos de l'omis-
sion du nom d'O'DoNoorU&de4'amnis-
tie. D'après ce qui est connu; O'DoNoG-
HUE est le moins coupable de toQs ceux
qui-ont pris.part aux troubles de Mu-
nitoba. Où sé demandait pourquoi une
personne' qui porte un nomfrangais est
traitée avec -bonté et égards, tandisque
le seul Irlandais cdtholique est excla
de l'amnistie. Il désire enregistrerson
protêt contre l'injustice, qui est- faito
envers ses compatriotes.- il na -rien aV
qui prouve que O'DoNoGUuE.était con-
cerné- dans la mort de Së'öönT't it ne
connaît pagrd'autre raisonqgi"puisso
jistifier le gouvernement à·exclure M.
O'DoNoGUE de l'amnistie. On l'a accu-
sé d'avoir organisé' une 'ineuition
fénienne dans Manitoba. Si'c'est vrai,
il (M. DEvLuN) ne dira pas ýun mot de
plus en sa faveur. Un Irlandais qui
serait assez ingrat envers un pays-où
les Irlandais jouissent d -tous -les
droits et priviléges dont ils:sontprivés
sur leur'terrc-natale, mérite lapunition
qu'il a reçue. Mais O'DoNoGrux- nie
qu'il ait-organisé une incursion f'enienue
et il soutient qu'il peut prouver que,
tout ce qu'il a fait était- en confoinmite
des ordres émanés% par' le "gouvèrnè-
ment provisoire de -Manitoba .B1 est
convaincu que le gouvenement iendra
justice à O'DoNoGHUE, et f espère e
la question sera -réglée sans délài.-

M. SMITH (Selkirk>dt qu'ilen'e
désirait pas à ce moment dirb uneul
mot contre 4ODONoGouEj mias. 1PPe -
lera soulementàl'hon. députédXMdnt-
réal Centre que le' gouvernementpro.
visoire à Fort Garry u'existait 'pas
dans l'automne deo-1871 et septembre
18ï0 alors qu'O'DoNoHuE -prétend
avoir agi 'sous leurs instruc'tions."

M. M ASSON a toujoura été.'d'opi-
nion que l!amnistic devait "s'étendre à
tous 'ceux compris dabs les tioubles de
Manitoba. -Quand la questioui -lé l'am-
nidt est venue d!evant l e>padement
député de Baget pròiosa , q'ilseraît
à-propos "u'une amnistle pléin&ôt
entiére~fa aiccordée ài toutesi les-pei--
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sonnes concernées dans les troubles du
Nord-Ouest, pour tous actes commis
durant les dits troubles." C'était le
temps convenable de venir au secours
d'O'DosoGuE, mais loin de là l'hon.
député de Montréal Contre vota contre
l'amendement. Il pouvait difficilement
blâmer le gouvernement d'avoir fait ce
que lui (M. DEVLIN) avait voté qu'il
devait faire. L'hon., député de Batgot
savait ce qu'il faisait, et son but était
d'étendre iamnistie à toutes les per-
-sonnes impliquées dans la rébellion,
sans distinction de nationalités. ILs
n'ont .as réussi, et cela grâce à l'hon.
députe de Montréal Centre et à ceux
qui ont voté avec lui.

M. DEVLIN hésiterait longtemps
avant de s'unir à l'hon. député de
Terrebonne et la demi-douzaine qui
l'entoure.

M. WHITE dit que l'opposition dési-
rait aucunement compter parmi eux
des individus semblables à l'hon. député
de Montréal Centre.

M. COSTIGAN dit que l'hon. député
de Montréal Centre devrait prouver sa
sincérité dans cette affaire en prenant
quelque mesure plus efficace pour faire
rendre justice à O'DoNoHuE. Si l'on
se contentait de discuter l'affaire, pour
l'abandonner ensuite, il fallait mieux
ne pas en parler du tout. L'hon. mon-
sieur s'est chargé de soulever cette
question, et il doit être tenu respon-
sable de la mener à bonne fin.

M SCHULTZ dit qu'il a deux ou
trois objections à cet item. Première-
ment, s'il est passé, il ne croit pas que
son hon. ami de Selkirk acceptera
l'argent. Son sentiment délicat d'hon-
neur l'en empêchera. Lorsque les
troupes s'armaient au Fort Garry, et
que RmL et ses amis prenaient leur
départ, une masse de documents furent
jetés dans un puits. Il furent repêchés,
et il croit que ce même sentiment
délicat d'honneur dicta l'ordre de les
consigner au feu. Il était difficile de
dire qui ils pourraient compromettre,
et cela fut une raison pour detruire ces
papiers. La seconde objection qu'il a
contre cet item est que l'intérêt est
très élevé. Il a tout lieu de croire que
ces £600 furent payés en billets de la
compagnie de la Baie d'Hudson, qui
valent en cours canadien environ
$2,946. Cela laisserait $616 pour l'in-'
térêt, certainement un bon placement..

i. liaun

Une troisième objection provient de la
déclaration faite par le lieutenant-gou-
verneur ACmunLD devant le comité
du Nord-Ouest. Dans son témoignage
ce monsieur dit:

"Toute l'affaire fut discutée en présence de
Donald A. Smith, M. P., cqui approuva en tous
points la solidité de la politique et alors vint la
question de savoir comment les fonds seraient
réalisés. M. Smith dit que si je voulais donner
l'ordre, il trouverait les fonds. Je dis que je ne
pouvais faire cela que comme simple individu,
et quoique bien convaincu que le gouvernement
de la Puissance ne voudrait pas faire de moi
une victime, il pourrait bien ne pas voir claire-
ment comment arranger l'affaire. M. Smith dit
qu'il n'avait aucun doute quant au point de vue
que le gouvernement prendrait, et qu'il était
prêt à encourir les risques avec moi, si aucun il
y avait."

L'HoN. D. A. SMITH demande à
l'hon. monsieur de référer au témoi-
gnage de l'Archevêque TAcaÉ sur ce
point.

M. SCHULTZ dit qu'il lisait le témoi-
gnage d'un monsieur qui était le plus
au fait de la transaction, à l'exception
de l'hon. député lui-même. Il lui
semble que ce témoignage démontre
clairement que l'hon. député de Selkirk
paya cet argent, sachant bien qu'il
courait le risque de ne jamais se le faire
rembourser. Par ce fait, et en raison
aussi des déclarations faites par un
officier de l'ex-gouvernement provisoire
au sujet des rapports de l'hon. mon-
sieur avec l'insurrection, on serait
porté à croire qu'il avait d'autres ral-
sons pour avancer cet argent que des
raisons d'Etat, qu'un désir d'obliger le
gouvernement canadien. Si les décla.
rations importantes faites par O'DoNo-
GHu ont un semblant de vérité, on
s'aperçoit facilement que l'hon. député
de Selkirk était aussi intéressé que le
gouvernement, ou que le lieutenant-
gouverneur ARCHIBALD, à faire partir
ces hommes. Il ne voit pas que l'an-
cien gouvernement ait promis de payer
cet argent, et, en conséquence, il votera
contre l'item.

L'HoN. D. A. SMITH ne dira que
peu de chose au sujet de l'acceptation
de l'argent, mais il demandera aux
membres du présent et de l'ancien gou-
vernement de dire s'il a jamais exigé
le paiement de cet argent. Il n'a ja-
mais sollicité aucun gouvernement de
le payer. Quant aux documents jetés
dans un puits, puis repêchés et détruits,
tel que mentionné par l'hon. député de
Lisgar, il explique qu'une vah'e ap-



partenant à un officié- de la compagnie
detahBaie d&Hudson avait été jetée dans
u'puitsl et ensuite retirée de -là. Les
seulÈ papiers'qu'ëlle contenait étaient
les:papiers privés 'de cet officier, et
comme Peau les avaitgâtés, il les avait
dtrits. Rlion n'était plus faux que
de 'dir& que' 1a compagnie de la Baie
d'Hudsoiravait, détruit des papiers
ayan't' rapport au gouvernement pro-
visoire. Vu l'heure avancée, il choi-
sira:une autre occasion pour réfuter les
accusations d'O'DÔNoouE contre lui.

'M. SCH ULTZ lit l'extrait suivant du
témoignage du lieutenant-gouverneur
ARcmBALD :-

"'Je n'ai jamais dit à M. Smith que le gou-
vernement s'étaitengagé à lui rembourser les
£600 avancés. Dans ma conversation avec lui,
a laquelle il fait allusion, je parlai seulement
d"dhe autre somme, dont il a parlé dans son
témoignage, savoir, quelqu'indemnité aux
Français loyaux."
Si, l'on peut. croire le témoignage
du lieutenant-gouverneur AnRCIBALL il
faut que le député de Selkirk ait avancé
cet argent, sachant bien que la chance
de le ravoir était bien mince. Considé-
rant ce fait,et pour la raison que l'argent
a été si mal appliqué, il pense que la
Chambre serait jftstifiable de refuser à
passer cet itein.

-'HoN. D. A. SMITH ne veut pas
mettre -en doute le. témoignage du
lieutenanît-gouvernurAncHmALD,mais'
on- a ,tôujours -trouvé, quand deux ou
trois' personnes t étaient témoins des
mêùies faits, qk'ils ne s'accordaient pas
exactement en- 'rendant témoignage.
L'aruhevêque TÀcHÉ, dans son témoi-

gage devant le comité'du Nord-Ouest,
dLit.e1 usuit:

"ý0è iit'àlQrsg'uée'JI vis le lieut. gonverheur
Archibld -au, sujet >de l'argent. Nous eûmes

neur deMauitobaet moi, sur le sujet. lieu-
ten nt-ernuùr se zendit' chez M. Smith et,
en-ma sence, Güi demanda s'l pouvait'four-
nirlés f,üds,a lesquel-seraient, bien entendu,
remboursées parle.gouv,ernement canadien. Je
nommai..E00'.9teiling au, gouverneur, comme
étantJbt sómuie requise par Riel et Lépine pour
eux it-questfamilles. èe Gouverneur demanda
à 1. Smit,.de prêter. £800 sterlin . Je men-
tiohna gue l'avais $1 ,00 à ma. isposition.
sans en iûdiqur Ms source, et ainsi la somme a
tr, fournie paral. Smith fut réduite à£600."

Cetémoignage-contredit un peu celui
du'lititenatcgoniernéur ARCHBALD,
maifsitt¶t (m. trr*):atoujours compris
que lquestMönd'argent avait été réglée
endedle lieitenaritgouverner Aaciu-
mALD et l'Archevêque TAcut avant de
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recevoir leur visite. Ï1 assistait alors
à; ses deoirs dans la Chambre locale.
Un message lui fut envoyé, mais il ne
désirait pas laisser la Chambre à ce
moment-là, vu que des affaires pres-
santes étaient devant elle ; mais peu de
temps après il reçut un billet pressant
duLieutenant-Gouverneur ARdHIZALn,
le priant de se rendre au bureau de M.
ARCBALD; il s'y rendit, et rencontia
l'ARcHEVÊQUE et M. ARHBALD, On lui
demanda alors d'avancei l'argent aux
conditions posées par M. ARCMBALD.
L'hoa. député de Lisgar a mentionné
la monnaie courante de la compagnie
de la Baie d'Hudson; toutefois, l argent
fut payé en bon argent canadien. Il ne
savait pas quelle somme était portée au
budget à compte de ce paiement, avant
d'entrer en hambre ce soir. Il n'a
parlé à aucun membre du gouverne-
ment au sujet du paiement de cet argent
avec intérêt, jusqu'à ce moment.

M. LANDERKIN espère que l'item
sera voté sans plus de discussion.

M. BOWELL désire que l'hon. dé-
puté de Selkirk lise son propre témoi-
gnage donné devant le comité. Voici:
que dans une entrevue aïvec M Auiiù-
BALD ils exprimèrent de grandes
craintes qu'ne. incursion aurait
lieu dans les territoires, il . pour-
rait en résulter mue nouvelle insurrec-
tion, vu que. les troupes ne pouvaient
entrer dans le territoire pendant l'hiver.
M. SMra consentit à payer £600 que
le Lieutenant-Gouverneur AROHrAnLD
demandait pour engager les personnes
à laisser le pays. ,Il convinrent ensem-
ble que si le gdvernement canadien
refu>ait de reconfiaître lë aiement, ils
supporteraient ehaeu4 une moitié dela
perte. M. A.RcHIBALD, dans sa' déposi-
tion, dit qu'il ne pouvait. suppoiter la
perte de cet argent e.t esperait qu'il se-
raitpayé par ligouvernement canadien,
mais q n'avait áucun ·doute que le,
paiement seraît remis. L'Archevêque
TAcnÉ dans sa déposition croyait ,que
lorsque M. ARcHIBALD demanderait
l'argeïit au banquier de. la compagnie
de la Baie d'Hudson ilseraitrembours.
par le g8uvernement canadien. ~l n'
a .pas:un seul mot:dans tout le témo
gnage qui justifie, l'assertion que
ARCamBALD out M. Smwru était- auto ès
à payer un seul centin.

qu'il trouva M. AncmBALDéit7Aùcui-
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šEQUE ensem ble, et crut que la question
d'argent était arrangé d'avance. Il est
vrai qu'aprs qu'on lui demnandkid'avan-

:r l'argent, M. AnCIALD (lit
Quant à cela je le g1,atirais moi-

mnême,"-lui (31. SMurTI) répliqua, " Si
cela arrive, jirai le moitié avec vous.
Cela eut lieu après qu'il fût entendu
que l'rgcnt serait payé par le gouver-
icment fedéral. Son témoignage (à

,ni M. SMITrr) n'est pas bien rapporté,
et lie flt pas signé par lui, (le fait.,
quand on le lui envoya plus tard il fut

:icapable de lire certaines parties du
manuscrit.

M. FARROW dit que la transaction
était une speculation, et il ne conçoit
pas pourquoi le gouvernement a mis 1e
montant dans le budget. car il uic
paraît pas que l'hon. député e.t anxieux
de se faire rembourser l'argent.

M11. Si11TII demande pardon à 'lion.
député. Il a dit qu'il ne coninissait
pas le montant qui avait è!ó placé dani
àe budget avant de voir le papier. Il
i'a pas impoLtuné ni un gouvernement
ni un autre au sujet du paiement du
montant.

M. FAIROW croit que l'explication
de l'hon. député n'est pas satisfaisante.
il a compris que ce monsieur n'a Pas
importuné le gouvernement pour se
faire rembourser, et cependant le
budget propose non-seulement de payer
le principal, mais aussi l'intérêt qui
paraît calculé à un chiffre très exact.
il est d'opinion qu'il ne manque pas
de moyens de dépenser l'argent du
pays sans l'employer à une telle fln, et
si l'hon. monsieur a encouru un pareil
risque, il savait que tout probablement
il perdrait l'argent. Si la Chambre
désire pratiquer l'économie, les hon.
députés voteront contre le paiement
propose.

L¶HON. M. MACKENZIE dit que la'
question est simplement celle-ci : que
la preuve contenue dans le livre· bleu
établit au-delà de tout doute que l'ar-
frnt fut emprunté de M. D. A. SITIu
ar le Lieutenant-Gouverneur Anem-r.

ALD ; que la transaction fut approuvée
par l'hon. monsieur vis-à-vis, alors à la
tête du gouvernement; et ceci est, en
conséquence, une dette due à l'bon.
député de Selkirk pour le pays. Si le
principal-£ 6 00-est dû, alors l'intérêt
est aussi dû; et si l'argent n'est pas dû,
il ne doit pas y avoir de paiement. La

phIn. D. 4. Snmit

question est tout simplement de déci-
der si la Chambre doit reconnître cette
dette qui est clairement établie comme
telle. L'hon. député de Kingstou est,
comme chefde l'ex-gouvernement, tenu
de déclarer à la Chambre,les vues qu'il a
émises devant le comiiité du Nord-
Ouest avant de donner son témoignage-.

SiR JOHN MACDONALD dit qu'il
n'y a pas de dispute quant aux faits, et
in peut comprendre pourquoi l'hon.
épu ( Selkirk craint d'admettra

l'exactitude du témoignage du Lieut.-
4 houvei neur A nduntaLD. Ce que le
Liut.-Gouverneur AnciinIALD a dit
da)ròs le livre bleu, il l'a déjà entenda
de l'hon. dép -1ié de Selkirk. En conié-
quem-e, ce .a.>oit et re la vérité, car l'h1on.
déoeói lui a dit (Sir J>ux) la même
chose longtemps avant que le témoi-
gnage fut donné, et de fait, cela est la
premire information qu'i a reçuede la
ra n'nvetion. Les faits, d'après la preuve

même, sont ceux-ci : appert qu'unîe
recompense fut o2irerte par je gouver-
nemnent d'Om;ar'o pour fu:rrestatio~n dte
iÙEL, que la oulle du cette récom-
pense fut t.rannmise par le télégraphe à

3lainitoba. que les Métis français réso-
lurcut de taire cause commune avec
RIEL, et ibrîaèreînt une garde (lu corps
pour le protéger, et alors !'A ucuEYÉQUE
le LIEUT -GOUVEP.NEUR et 'hou dt puté
de Selkirk se rencontrèrent et vinrent
à la conclusion qu'il y avait beaucoup
de danger d'un soulèvement des Métis,
qui pourrait prendre les proportions
d'une autre insurrection et causer l'etfu-
sion du sang. Que Le danger fist exa-
géré ou non, lui (Sir Jorw) ne sait pas.
Mais quand trois messieurs un peu agés
se rencontròrent, ils s'alarmòrent les
uns les auti-es, et par le fait que
quelques' Métis avaient décidé de se
rassembler autour ·de Riel, ils dédui-
sirent de cela qu'il y aurait une autre
insurrection et que le pays serait ra-
vagé. Là-dessus ils décidèrent de le-
ver une somme d'argent pour engager
des clefs à quitter le pays. Le Lieut.-,
G ouverneur ARCutBALe dit qu'il -n'avait
aucune autorité du gouvernement à
Jtt:(va de payer un centin, mais il

considérait que le danger était grand,
et tout en n pouvant courir le risque,
de perdre tout le montant si le gouver,
nement fédéral refusait de rembourser,
cependant, comme il était absolument
nécessaire de faire partir les chefe .
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pour un an, il était consentant à payer
la moitié du montant, et M. bMITH
l'autre moitié, et c'est là l'arrangement.
Quand plus tard M. SMITH vint à Ot-
tawa il lui expliqua les flaits (à lui Sir
JoHN,) auxquels il répliqua, "que natu-
rellement le LT.-GouvmEuR n'avait
pas l'autorité ni d'instructions de faire
aucun paiement, parce que les choses
se passèrent si soudainement qu'il ne
pouvait avoir communiqué avec le gou-
vernement." Il dit aussi à M. SmaTH
que si M. ARcHIBALD, comme repré-
sentant le.Canada dans le Nord-Ouest,
prenait la responsabilité de faire une
promesse de paiement sur la foi de son
remboursement par le gouvernement
fédéral, le parlement le permettra pas
que la compagnie de la Baie d'Hudson
on M. SmTir perde l'argent. Il (Sir
JoHN) a fait cette déclaration devant
le comité et il le répète encore.

L'amendement est rejeté par le vote
suivant :-Oui, 18; non, 49.

L'item est passé.
Sur l'item 43, pour payer à certaines

personnes le montant convenu pour
services réndus pendant les troubles du
Nord-Ouest, $2,500,

M. BOWELL'demande des explica-
tions.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
cette somme est les £500 que M. Smîm
fut autorisé de payer à quelques-uns
des habitants français loyaux de Mani-
tobaî quand il s'y rendit de la part du
gouvernement du Canada. La preuve
est claire que le remboursement de
cette somme fut promis.

Sm JOHN MACDONATM,-Tl n'y
a aucun doute- là-dessus.

M. RYAN demande si ces réclama-
tions seront soumises à l'arbitrage,
comme le furent celles d'autres hommes
loyaux.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Ce n'est
pas encore décidé..

L'item est passé, Ansi que les items
44 à 47 inclusivement.

Surl'item 48, pour le rétrécissement
de la voie ferrée de l'Intercolonial, et
pour 'matériel roulant, 6800,000,

L'HoN. M. TUPPER demande si cet
argent doit être' dépensé pour le chan-
gement de voie de lapartie du chemin
maintenant en opération.,

L'HoN.' M." 'MACKENZIE dit oui.
Il y a 37 nouveaux engins en voie de
construction qui seront livrés quand la

voie sera changée, vers le 1er juillet,
ou peut être plus tôt; les trucs et chars
sont aussi en voie de construction.
Pour le simple déplacement des rails,
un petit montant est nécessaire. Le
gouvernement devra s'attendre aussi à
faire quelque dépense sur l'embranche-
ment de Windsor. Une partie du
chemin aura à être réparée et sa lar-
geur changée.

M. BOWVELL demande si aucune
partie de cet argent est pour changer
la voie sur l'Intercolonial même.

L'HoN. M. MACKENZIE répond
que cet argent est pour changer la
voie entre St. Jean et Shédiac, entre
Moncton et Halifax, entre Truro et
Pictou, et entre la jonction et Windsor.

L'item est passé.
Sur l'item 49, postes (additionnel)

$58,000, en réponse à M. MACMLLAN,
L'HxoN. M. MACKENZIE dit que le

contrat pour le bureau de poste de
London avait été donné par l'architecte,
sans avoir demandé de soumissions,
aux entrepreneurs qui avaient déjà en.
l'ouvrage. Ceci a été fait sans sa con-
naissance (à lui M. MAcKENzIE) dans
le temps, et sans son autorité, et c'est
le seul cas de ce genre qui soit arrivé.
L'architecte a agi ainsi à l'instance du
sous-architecte à London qui avait la
charge des travaux, et que l'hon. mon-
sieur savait n'être pas un ami politique
du gouverneihent actuel.

L'item est passé, ainsi que l'item 50,
et le comité se lève et fait rapport.

La Chambre s'ajourne à 3.30 c. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, 31 mars 1875.

L'ORATEUR prend son siège à trois
heures.

MAITRE DE HAVRE POUR TROIS-RIVIÈRES.

M. BARTHE demande si c'est l'in-
tention du gouvernement de nommer
un maître de havre pour la cité des
Trois-Rivières, et quand ?

L'HoN. M. SMITH.-Il y a un bull
devant la Chambre au sujet de la nomi-
nation de maîtres de havre. S'il devient
loi, la nomination sera faite.
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UN JUGE POUR NORFOLK.

M. WALLACE (Norfolk) demande
si c'est l'intention du gouvernement de
nommer un juge pour le comté de
Norfolk ?

]LloN. M. MACKENZIE.-UJn juïge
pour le comté de Norfolk a été nommé.

LOI PROHIBITIVE DES BUISSONS.

[. WALLACE demande si,.considé-
ranUit les pétitions qui ont été présentées
à cette Chambre pour demander la
pasation d'une loi pour défendre la
fabrication, la vente. etc., des liqueurs,
le gouvernement a l'intention (l'initier,
de sanctionner une mesure, ou d'aider
la. passation d'une mesure pour défen-
dre la fabrication, l'importation ou la
vente des vins, des spiritueux et li-
queus de malt ?

LI'HN. M. MACKENZIE.-Le gou-
verucnment sera toujours prèt à sane-
tiouner toute abstinence les boissons
Cnivrantes.

TRAITÉ DE RÉCIPROCITÉ.

M. WALLACE (Norfolk) demande
si,. darant la vacance du parlement, le
gouvernement a l'intention d'entamer
de nouvelles négociations pour un trai-
té de réciprocité avec les Etats-Unis ?

LHox. M. MACKENZIE.- Nous
serons toujours heureux de négocier un
traité de réciprocité avec toute nation.

LE TARIF.

M. WALLACE (Norfolk) demande
si c'est l'intention du gouvernement
de rajuster le tarif de manière à impo-
ser dn[s droits sur les articles de prove-
naice agricole importés en Canada (les
Etats-Unis,- aussi longtemps que (les
droits seront prélevés par ce dernier
pay, sur de semblables articles exportés
du Canada aux dits Etats-Unis ?

L'oN. M. MACKENZIE.-Nous
n"'aions pas à donner des informations
sur un sujet aussi confidentiel que le
tarifi avant de le soumettre.

MAITRE DE HAVRE, SOREL.

M. CARON demande au gouverne-
ment pour quelle raison GEORGE fiENRY
BR.mLEY, écuier, de la ville de Sorel, a

flhon. JE. SmW aJ•

a été démis de la charge de maitre de
havre au port de Sorel, et remplacé par
PIERRE BELLEFEUILLE ; et pourquoi le
gouvernement refuse de payer au dit
GEORGE IIENRY BRAMLEY la somme de
$212.50 pour services par lui rendus
comme maître (le havre de Sorel depuis*
le 1er janvier 1874 jusqu'au 15 septem-
bre de la même année, et la somme de
8100.0 pour avoir surveillé, réparé et,
gréé les phares flottants Nos. 1, 2et 3
sur le lac St. Pierre ?

L'HIoN.M. SMlTII.-GERGE MENRY
BRAMLEY a été nommé par l'ancien gou-
vernement à un salaire de $3.,0 par
année, comme officier de la Maison de
la Trinité de Montréal, qui a été abolie
en juillet 1873. La charge a ainsi e
abolie. M. BELLEFECILLE fut âonlimé
en juillet 1874, et. est payé au no.yen
d'honoraires. M. BRAMLEY a droit. a
$166 que le gouvernement a toujoui4j
été prêt à payer, mais il réclame $100
pour des services se rattaéhant' aux
phares Nos. 1, 2 et 3, que le gôuverie-
ment n'admet pas, ni vent-il adnettre
sa réclamation pour deux nñois de s-
laire après sa sortie de charge.

TERMES D'UNION AVEC~ LA COLOMBIE-AN-
GLAISE-.

M. DECOSMOS demande s'il est à la
connaissante de l'hon. PRiE3ÎEr que la
lettre,.qui s& trouve à. la page 11 du;
message relatif aux cdnditions d'union"
avec la province de la Colombid:An-
glaise, nIa jamais été remise ai gouver-
neur TRUTCH par M. J. D. EDGAR; ni
par aucune autre pérsonne, savoir:

"21 févriet 1874.
"MONSiEUR,-Le porteur est James D ,Edgar,

Epr., avocat, de Turounto,: qui visite la Coloin-
bie en qualité d'a-gcnt du gouvernement de ta
Puissance, pour se consùlter avec votre'gn,
vernement au sujet de l'agitation qui a eu-.lieur.'
récemment, à propçs'd'un. prolongement dýu
délai pour la construction du 'chenin de fe du
Pacifique au-delà de celui promis 'rat l'i èoh-
ditions d'union. .

"M. Edgar expliquera à Votre EXcellçncç
notre désir ardent de faire tout en notre:pou
voir pour rencontrer les vues de votre peupl&

" Il est heureux de recevoir vos suggestions
coftcernant toutes matières qui méritent.dIattiý,
rer l'attention.

"Je.suis, monsieur, bienrespectueusement,
Votre obéissant. serviteur,

(Signé) A.MACKENZE.
"Son Excellence le-Lientena nt-Gouverneur

T. W. TRUTo,
Victoria, Colombie-Anglaise."
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l/roN. M. MACKFNZIE.-Cela est
venu à ma connaissance il ya une se-
mnaine. '

DÉSAVEU D'ACTES PROVINCIAUX.

M. DECOSMOS demande quelles sont
les raisons pour lesquelles le GouvER-
NEUR-GÉÑÉRAL a désavoué "l'Acte pour
amender et refondre les lois concernant
les téries de la Couronne dans la Co-
lombie-Anglaise," et "ll'Acte à Feïret
d'êtablir des dispositions pour la meil-
feure administration de la justice dans
la Colombie-Anglaise ? "

1lIoN M. FOURNIER en réponse,
lit un long document démontrant que
les actes avaient été désavoués parce
qu'il n'avait jamais été fait de réserve
de terres pour les Sauvages dans la
Colonibie-Anglaise, et parce que les
droits des Sauvages n'avaient jamais été
éteints dans cette province. La politi-
qùe de l'Angleterre a toujours eté de
traiter avec les Sauvages pour l'aequi-
sition de leurs droits territoriaux et de
les indemniser pour les terres obtenues
d'eux par traite.

RÉCLA3MAT[ONS DE LA COMPAGNIE DE LA
BAIE D'IIUDSON.

)11. SCHULTZ demande si c'est l'in-
tention du gouvernement de reconnaî-
tre et payer les réclamations de la
compagnie de la Baie d'Hudson pour
de pretendues pertes éprouvées durant
l'insurrection de 1869-70 ?

L'IHoN. M. MACKENZIE.-Ce n'est
pas l'intention du gouvernement de re-
connaître aucunes prétendues pertes.
Si le gouVernement trouve aucunes
vraies pertes qu'il doit reconnaître, il
demandra au parlement de sanctionner
leur paiement.

MiUSÉE DE GÉOLOGIE.

M. GOUDGE demande si c'est l'in-
teritioni du, goùvernement de prendre
des mcnres, durant la vacance, pro-
pres à assurer l'établissement d'un
musée, dans la cité d'Ottawa, du même
genre que ceux qui existent à Washing-
ton, et à Londres, Angleterre, devant
contenir des collections géologiques, des
col'estions de produits agricoles, -des
arialyse3, des intruments, manufactures,
miachines, etc?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Le gou-
vernement n'a pas l'intention de le
faire.

EXPLORATIONS DU PACIFIQUE.

M. TIHOMPSON (Caribou) demande
quand les divers partis d'exploration
requis pour compléter les explorations
de la route du chemin de fer canadien
du Pacifique sur la terre ferme de la Co-
lombie-Anglaise seront envoyés à cette
province ?

L'Hox. M. MACKENZE.-La plu-
part des partis sont restés là tout l'hi-
ver, et quelques-uns ont travaillé tout
le temps. 11 n'y a que ceux dont la
présence était nécessaire pour assem-
bler les résultats des explorations de
l'état dernier, qui sont venus ici. Ils
seront tous à leurs postes bientôt.

RAPPORTS DES EXPLORATIONS DU CHEMIN
DE FER DU PACIFIQUE.

M. THOMPSON (Caribou) demande
si le rapport des ingénieurs employés
durant l'année 1874 à l'exploration du
chemin de fer canadien du Pacifique
sera publié durant la présente session;
et si le rapport de M. IIORETZKI sur ses
explorations de la route de Peace River
sera publié ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Il sera
impossible de publier ces rapports cette
session, mais tous les rapports donnant
quelque renseignement seront publiés
aussitôt que possible. Les cartes sont
en voie de préparation.

VOLONTAIRES DE MONTRÉ.L.

M. DEVLIN.-Le gouvernement
ayant vendu à la corporation de la cité
de Montréal les casernes de la porte
Québec, ayant cédé la ferme Logan, Ile
Ste. Hélène, et d'autres propriétés du
gouvernement, tandis que la salle d'ex-
ercice est en ruine, et, que les volon-
taires en occupent une partie seule-
ment par la tolérance de la corpora-
tion, a-t-il été pris des arrangements,
et quels arrangements, pour procurer
aux volontaires et autres corps de la-
cité un local convenable pour y faire
l'exercice ?

L'HoN. M. VAIL dit que le gouver-
nement n'était pas en possession d'in-
formation suffisante pour pouvoir re-
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fondre sur le sujet, mais il verra à
,'affaire.

GOUVERNEMENT RESPONSABLE.

M. BLAKE propose que cette
Chambre se forme immédiatement en
comité pour examiner les résolutions
suivantes:

Que par la 56e clause de l'acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, 1867, il est décrété
que, lorsque le Gouverneur-Général aura don-
ne sa sanction à un bill au nom de la Reine, la
Reine en Conseil, dans les deux ans après la
réception du dit bill, pourra le désavouer.

Que par la 90e clause du dit acte il est dé-
crété que la disposition ci-dessus s'étendra et
s'appliquera aux législatures des diverses pro-
vinces tout comme si elle était décrétée de
nouveau dans cette 90e clausc, en substituant
toutefois le Lieutenant-Gouverneur au Gouver-
neur-Général, le Gouv.-Général à la Reine,
un an à deux ans. et la province au Canada.

Que dans l'opi'nion de cette Chambre, le
pouvoir de désavouer les actes d'une législature
locale conféré par le dit statut appartient au
Gouverneur-Général en Conseil, et que les mi-
nistres de Son Excellence sont responsables en-
vers le parlement quant à Faction, du Gouver-
neur-général dans l'exercice ou non exercice
du pouvoir en question.

Que par une lettre datée le 13 déc., 1872, le re-
gistraire du Conseil Privé du Royaume-Uni fit
connaître au bureau colonial l'opinion du lord
président du Conseil que le pouvoir de confir-
mer ou de désavouer les actes locaux appar-
tient, en vertu du dit statut, au Gouverneur-
Général agissant avec l'avis de ses conseillers
constitutionnels.

Que nonobstant cela, le secrétaire des Colo-
nies, par une dépêche datée le 30 juin 1873, en
réponse à une demande de la part du Gouver-
neur-Général d'instruction sur ce sujet, infor-
ma Son Excellence que l'avis des dits officiers
de la Couronne était que la question du désa-
veu ou de la confirmation des actes locaux est
une de ces matières où Son Excellence doit agir
à sa propre discrétion, et au sujet desquelles il
ne peut être guidé par l'avis de ses ministres
responsables.

Que cette Chambre se croit tenue, tout en
revendiquant les droits constitutionnels du
peuple canadien, de protester contre les dites
instructions, et de déclarer sa détermination
de tenir les ministres de Son Excellence res-
ponsables de son action dans l'exercice du
pouvoir qui lui est conféré comme su :dit par
le dit statut.

Il dit-je demande à la Chambre d'af-
firmer le principe contenu dan- la trois-
ièie résolution. Il est presque inutile
de faire observer qu'une fonction plus
délicate ne peut être remplie par l'au-
torité exécutive que la fonction qui lui
est dévolue par cette 90e clause. Je
ne puis concevoir de fonction qui exige
plus de discernement, plus de restreinte
ou une plus soigneuse prévision de ses
conséquences pour l'avenir de la Confé-
dération dans son exercice, que le pou-

L'hon. .4. Vail

voir de désavouer les actes des législa-
tures locales, et plus la prudence est
grande, et plus le devoir est délicat,
plus il est évident que le cas exige que
la doctrine constitutionnelle relative-
ment à la responsabilité du gouverne-
ment, doit être strictement appliquée-
doit être inférée si elle n'apparaît pas à
la face de l'acte, mais si elle y apparaît,
doit être rigoureusement et amplement
mise en force. En conséquence, je
demarde que la Chambre affirme la
proposition que ce pouvoir du désaveu,
qui est expressément conféré, non pas
au GOUVERNEUR-GÉNÉRAL, mais au
GOUVERNEUR en Conseil, est ainsi con-
féré, et que ses ministres sont respon-
sables de l'exercice de ce pouvoir. Au
début de la Confédération, l'hon. député
de Kingston, occupant la position de
Premier-Ministre et de niinistre de la
Justice, jugea convenable-et personne
ne peut contredire l'opportunité de
cette action-de proposer au conseil et
par le conseil à SON EXCELLENCE, de
banctionner certaines règles générales
relatives à l'exercice de ce pouvoir. Je
ne suis pas tenu de discuter l'à-propos
de ces règles, mais simplement d'attirer
l'attention de la Chambre sur le fait
qu'il fut alore déclaré que c'était l'opi-
nion du Conseil, sanctionnée par SoN
EXCELLENCE et adoptée non-seulement.
tacitement, mais je puis dire expressé-.
ment, par le parlement (eu égard aux
diverses transactions qui ont.eu lieu en
parlement) que ce pouvoir devait être
exercé par .e conseil, et que pour l'ex-
ercice ou abstention d'exercice duquel
le ministère doit être responsable au
parlement. Au début de la Confédéra-'
tion, mon hon. ami de Châteauguay, eu
égard à un bill passé par la législature
de Québec, relatif à la navigation du St.
Laurent, a invité l'attention de la
Chambre par une motion, sur la politi-
que qu'il croyait que les ministres de
SoN EXCELLENCE devraient conseiller à
SoN EXCELLENCE de suivre au sujet de
cet acte. Quoique la motion fut ietirée,
il n'y eut aucun dissentiment de l'opi-
nion que le pouvoir devrait être exercé
par SON EXCELLENCE sur l'avis de ses
ministres. La pratique uniforme suivie
depuis ce temps a été en conformité de
cette opinion. De temps à autre il nous
a été soumis des rapports de la corres-
pondance qui a eu lieu, et desordi-ese
conseil, au sujet du désaveu dactes
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passés par les législatures locales, et
j'étais sur le point de dire de leur aveu,
mais cette phrase n'est pas strictement
correcte. L'assentiment du LiEUT.-
GOUVERNEUR leur donne de la vigueur,
et leur durée ne dépend pas de l'action
affirmative de SON EXCELLENCE en con-
seil. Il peut détruire, mais son assenti-
ment n'est pas nécessaire à leur exis-
tence. Ainsi, nous trouvons maints
rapports du ministre (le la Justice du
jour, à derares occasions, recomman-
dant le lésaveu d'actes locaux, et, dans
la grande majorité des cas, recomman-
dant qu'il soi t laissé aux cours de déci-
der si les actes sont au-dessus du pou-
voir des législatures. Dans une occa-
sion assez récente, la même opinion fut
émise par les autorités impériales, que
comporte la résolution que je propose.
Vous trouverez dans les documents de
la session de 1873, à la page 64, une
lettre datée 13 décembre 1872, dans
laquelle le Lord Président du Conseil
Privé ftit une communication sur le
même sujet, qui a donné lieu à la. pré-
sente motion. Cette communication se
lit ainsi :

" Il appert à Sa Seigneurie que, vu que le
pouvoir de conlirmer ou désavouer les actes
provinciaux est.conféré par statut au Gouver-
neur-Général de la Puissance du Canada agis-
sant de lFavis de ses avisenrs constitutionnels
il n'y a rien dans ce cas qui donne à Sa Majesté
aucune juridicuon sur cette question."

Voici doue une déclaration distincte
qui, étant transmise du bureau des
Colonies au GoUVERNEUR-GÉNÉRAL de
ce pays, et étant de l'avis de Son Conseil
Privé, saus aucune remarque, soumise
au parlement et approuvée comme
elle doit être tout naturellement par le
parlement, peut être acceptée comme
la doctrine reconnue relativement à la
théorie du . désaveu des actes locaux.
Mais un nouvel état de choses surgit au
sujet de cette même question. Dans la
session de 1873, la Chambre des Com-
munes passa une résolution dans
laquelle ils ne s'adressèrent pas, autant
que je puis m'en rappeler, à SoN
EXCELLENCE LE' GroUVERNEUR-GÉNÉ-
RAL, mais déclarôrent que c'était, dans
l'opinion de la Chambre, le devoir des
ministres de SON EXCELLENCE. d'aviser
SON EXCELLENCE, dans certaines cir-
constances, de désavouer certains actes
de la législature du Nouveau-Brunswick.
La Chambre des Communes ne fit
aIcune commIunication à SON EXCEL-
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LENCE dans cette occasion,aais déelara,
comme il était certainement comp-
tible pour elle de le faire, son opinin
sur ce qui était le devoir du min(.1t1'e
dans certaines circonstances. Il était
conpatible pour ces ministres, tout
natureLlement, d'agir ou de refuser
d'air sur les résolutions de la Chaui o
(les Communes-démettre leur avis,
ou de reinser de l'émettre. ils n'offri-
ret pas l'avis, ni ne refasòient de le
donner. D'après les (ocument(l de la
session No. 25, de 1874, la politique
qu'ils recommandaient à SoN EXCEL-
LENCE de suivre, fut de renivojer
l'affaire aux autorités impériales pour
leur instruction et guide. La lettre do
SoN EXCELLENCE est datée 27 mlui,
1873, et il y dit -

" J'ai l'honneur d'inclure copie d'une résolu-
tion, adoptée par la Chambre des Communes le
14 mai, par une majorité de 35 contre le gou-
vernement, pressant le désaveu par le Gohver-
neur-Général de certains actes passés par la
législature du Nouveau-Brunswick, dans le but
de légaliser une série de cotisations faites en
vertu de l'acte des écoles communes de 1871, et
en amendembnt à cet acte."

Alors Sa Seigneurie dit qu'il avait reçu
instruction par des dépêches du Secré-
taire d'Etat pour les Colonies, que l'acte
des écoles du Nouveau-Brunswick de
1871 était du ressort de la législature
provinciale, et qu'il était de plus avihu
par le ministre de la Justice que les
actes qu'on recommandait d'être désa-
voués étaient aussi de son ressort.
Ensuite Sa Seigneurie continue

"Vu ces circonstances Sir John Macdonald
a annoncé à la Chambre des Communes que je
ne suis pas prét à présent de me conformer aux
termes de la résolution passée en faveur du
désaveu de ces actes, mais que c'est mon in-
tention de soumettre les circonstances du cas
à la considération du gouvernement de S-
Majesté, et d'attendre d'autres instructions:En
ceci je sais la conduite recommandée par mes
aviseurs responsables."

Sa Seigneurie déclare aussi qu'une
somme considérable a été votée pour
défrayer les dépenses légales encourues
par ceux qui se proposaient d'éprouver
la légalité de l'acte des écoles devant le
comité judiciaire du Conseil Privé. Il
annexe aussi copie d'une remontrance
à lui adressée par une délégation du
gouvernemeit du Nouveau-Brunswick.
Cette remontrance est annexée et con-
tient, dans le 4e paragraphe, la doctri-
ne suivante:

"Le droit de désavouer les actes passés par
aucune des législatures locales est un pouvoir
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statutoire aussi bien que constitutionnEl, con-
féré à Votre Excellence par l acte de PAnéri-
que Britannique du Nord, et pour l'exercice
duquel il n'y a pas de responsabilité envers le
parlement du Canada."

Ceci est la déclaration de certains mem-
bres du gouvernement du Nouveau-
Brunswick. La comm tunicatioi qui
est aussi incluse, dit :-

" La résolution adoptée par la Chambre le
14 mai, a été dûment soumise à Son Excellence
le Gouverneur-Général, et j'ai à annoncer
qu'une branche du parlement canadien lui de-
mande d'exercer la prérogative royale en dés-
avouant certains actes de la législature du
Nouveau-Brunswick. On dit que ces actes
furent passés afin de légaliser certaines cotisa-
tions faites en vertu de l'acte des écoles com-
munes de 1871, et en amendement à cet acte.
L'objet qu'on désire atteindre en faisant dés-
avouer ces actes, est de donner à ceux qui se
plaignent de l'acte des écoles une opportunité
de porter cet acte judiciairement devant le
Conseil Privé de Sa Majesté.

"Maintenant, Son Excellence a déjà reçu
instruction du gouvernement de Sa Majesté
q ue dans l'opinion des jurisconsultes de la
Couronne en Angleterre, l'acte en question est
du ressort et juridiction de la législature du
Nouveau-Brunswick. Tel étant le cas, Son
Excellence se croit tenu de demander d'autres
instructions du gouvernement de Sa Majesté
sur le sujet.

" De plus, je désire mentionner que vu la
gravité de la question, et le nombre des sujets
de Sa Majesté qui se plaignent de l'acte des
écoles, le gouvernement sera prêt à demander
au parlement un vote d'argent pour défrayer
les frais de l'appel."

Ces instructions furent reçues par
lettre datée 30 juin 1873, du Secrétaire
des Colonies, dans laquelle est le pas-
sage suivant

" J'ai soumis aux jurisconsultes de la Cou-
ronne la dépêche de Votre Seigneurie du 27
mai dernier, dans laquelle vous demandez les
instructions sur ce que vous devez faireau sujet
de la résolution de la Chambre des Communes
du Canada. Je suis avisé :-

" 1. Que ces actes de la législature du Nou-
veau-Brunswick sont, comme les actes de 1871,
du ressort de cette législature.

" 2. Que la Chambre des Communes du Ca-
nada ne peut constitutionnellement intervenir
dans leur opération en passant une résolution
semblable à celle du 14 mai dernier. Si l'on
permettait qu'une telle résolution prit effet, ce
serait virtuellement abroger la section de l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord 1867, qui
confére aux législatures provinciales le droit
exclusif de légiférer sur ces choses.

" 3. Que ceci est une affaire dans laquelle
vous devez agir à votre propre discrétion, et
dans laquelle vous ne pouvez étre guidé par
vos ministres responsables."

La Chambre remarquera que la réso-
lution que j'ai l'honneur de soumettre
n'intervient nullement dans les opinipns
exprimées par les jurisconsultes de la
Couronne quant à la conpétence de la
léislatuire dui Nouveau-Urunwick de

1'hon. J. Blake

passer les actes en question. Sa ri.
Cine est plus profonde que cela. -Le
fait est que les instructions furent
données sur un cas particulier-un cas
particulier à l'égard duquel l'exécutif
local d'une des provinces avait soutenu
que le gouvernement impérial connais-
sait que cet acte de désaveu était un
acte que le GOUVERNEUR-GÉNÉRAL de-
vait exercer sans aucune responsabilité
de la part de ses ministres du parlement
fédéral. Elles furent données relative-
ment à une question de désaveu à
l'égardde laquelle sesministres l'avaient
avisé de tirer son inspiratiou par-delà les
eaux. Ces instructions déclarent que la
question <lu désaveu est une affaire dans,
laquelle SON EXCELLENCE doit agir à sa
propre discrétion, et sur laquelle il ne
peut être guidé par l'avis de ses minis-
tres responsables. Il me semble impos-
sible qu'une telle doctrine puisse être
maintenue conipatiblement avec l'es-
prit et lai lettre de la constitution, Je
nierai pas pour un moment qu'il y a
cette partie du pouvoir et autorité exé-
cutifs dans le GOUVERNEUR-GÉNÉRAL
qu'il peut, à tout moment, au sujet de-
ces matières sur lesquelles il est appelé
à s'accorder ou ne pas s'accorder avec
ses ministres, prendre saresponsabilité
de désapprouver; mais ce que la Cham-
bre doit dire, c'est que dans cette affaire,
plus particulièrement, une grave erreur
a été commise. Le GOUVERNEUR-
GÉNÉaAL n'a aucun tel pouvoir. En
vertu de l'Acte (le l'Amérique Britan-
nique du Nord ce pouvoir est conféré
au GoUVERNEUR en Conseil, et le G-ou-
VERtNEUR-GÉNÉAL ne peut agir sur sa
propre discrétion. Il ne peut désavouer
excepté de l'avis de ses ministres. .Tel
avis étant donné, il est loisible pour lui,
de prendre la responsabilité de dire
"je crois que je ne devrais pas prendre
votre avis." C'est à ses ministres de
retirer cet avis ou de se retirer de son
service, et le point à décider est si le
ministère ou ie GoUVERNEUR-GÉNÉaAL
est correct. C'est là la question qui se
soulève en cas de désaccord entre le
Souverain ou le repré.-entant du Souve-
rain et les ministres responsables. Mais
ce n'est pas le point ici. Le point est
qu'il y a une assertion que le pouvoir
appartient au GoUVFRNEUR-GÉNÉRAL
de désavouer les actes locaux, que ce
pouvoir peut être exercé par lui indi-
viduellement et a sa propre disciétion, i
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et à l'égard duquel il ne peut être guidé
par l'avis'de ses ministres responsables

e-maintiens qu'il n'existe nul tel poil
voit. Je maintiens que le langage em-
ployé dans ces instructions est de na-
ture telle que si le parlement y accé-
dait, cela -détruirait le principe du gou-
vernement responsable. Tel étant le
cas, je 6onçois que c'est le devoir
de cette Chambre, d'une manière ou
d'une autre, de réatlirrmer comme il a
déjâ été fait dans les premiers temps,
la doctrine du gouvernement respon-
sable, et de déclarer dans le cas parti-
culier qui a amené cette qucstiôn devant
la Chambre,- que le pouvoir de désa-
vouer ces actes locaux est conféré, non
pas au GOUVERNUR-GÉNÉRAL, Mais au
Go'FJVERNEUR-GÉNÉRÀL èh eonseil,et que
soni action quand il 'assume la respon:
sabilité qu'il a droit de prendre, de
différer d'avec l'avis de son conseil, est
un -acte assumé par lui en vertu 'du
sentiment de responsabilité, qui dans
tous les cas sotis notre constitution doit
suivre cette action-la responsabilité
qu'il place par là en se mettant en con-
testátion entre -ses ministres et lui-
même levant le pays. C'est là toute
ma proposition. Je ne pense pas qu'il
serait. utile d'en dire plus lông sur la
question. Il me semble que nous de-
vrions enregistrer notre protêt et que
nous devrions nous opposer aux ins-
tructions contenues dans la dépêche
dont j'ai parlé.

L'HoN. M. MACKENZ[E. -J'ap-

prouve entiòrement la teneur des re-
marques de mon hon: ami pour South
Bruce. Je crois qu'il n'y a aucun doute
sur le fait que l'acte constitutionnel
pourvoit à ce que le conseil exécutif,
doit nécessairement aviser le GoUvEn'
NEUR-GÉNÉRAL relativement au désaveu
d'actes locaux. La 50, 57 et 90ièmeosr
sections de l'acte le Confédération pour-
voit explicitement à cela, les compa-
rant l'une avec l'autre, et il n'ya pas
en, autant que je me rappelle, aucun
cas, dans lequel un mode ditYérent a été
suivi: en :d'autres termes, ça été la
pratique invariable, en accord avec
l'usage constitutionnel reconin. Pou'r-
quoi une telle dépêche a-t-elle étééerife,
je ne puis pas bien comprendre, mais à
tout événement, il n'est pas possible
de reconnaître dans ce pays la doctrine
qui y est énoneée, et elle'ne peut être
reconnue en Angleterre, ou dans aucun

autre pays où le librc gouvernement
parlementaire exisfe. Mais quoique
je pense qu'il ne' pisse ps y avoir de
question à ce sujet, et que j'aie foi dans
l'assertioin de nos droits quand ces
droits ; ont néconnus-bien que je croie
qu'il soit du devoir du gouvernement
de faire le premier cette assertion et
que le parlement par l'entremise de
l'exécutif, ou que Vecécutif exerçant la
pression sur le gouvernemiient, devrait
prendre tel procédé qui maintiendrait
les droits du gouverneient et du
peuple-bien que j'admette tout cela>
je pense qu'il n'est peut-être, pas conve-
nable 'que nous devions, par des résolu-
tions formelles, placer sur les jouì·naux
l'assertion d'une doctrine qui 'peut'être
diffiéilement contredite - l'assertion
d'un principe évideit rèlativement à
l'action de l'exécutif sous -notre systÔnie
parlementaire, pá'rce 'qu'il :pourrait
donner une idée qu'il serait possible
qu'il y eut quelqu'un qui doutât que
des droits constitutionnels que .mon
hon. anii a. proclamés existent de faitf,
ou qu'ils sont strictement e n force par
la loi statutoire. La discussion est
comin'e dé raison parfaitement dans
l'ordre, mais je conseillerais fortement
à mon hon. ami, ayant affirmé le prin-
cipe comme il l'a fait, ayant placé ses
vues en évidence en présentant la
motion qu'il a faite, de ne pas pousser
la question plus loin en faisant passer
une résolution formelle. Comme je l'ai
dit, il est admis partout, dans ce pays,
du moins, etje cr6is par tous ceux en
Angleterre qui ont soigneusement
étudié notre éonstitution. Je puis seu-
lement me rendre compte de'T observa-
tion faite *dans cette dépêche 'en sup-
posait que c'est l'expression 'd'une
opinion intnpe tive faite sans en onsi-
dérer 'efïet. Dans tous les èus, je recom-
imande fortemenlde ne pas procéder u1,
térieurement avec cette motion. Elle
sera.comme de raison gardée de record,
et mon hon. ami aura eu l'occasiön
d'exprimer son opinion, q<ui, j'en suis
certaiin est I'oiinion qui uoit prévaloir.
avec ha'nn dans cette Cnnbre

Sir JOLIN A. . ACONALD.
Depu s 184i le principe du gouverne-
ment r esponsable. a prévailu en Cai ada,
et quoique en premier 'il n'ait pas ton-,
jouis, ete.is. é exécution, ceendnt il
était et est n'ussi fermmeent .établi en
Cinadat que dans la more-patile, en
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autant qu'il est consistant avec nos
relations avec l'autorité souveraine. Ce
principe de gouvernement respons'ble
ne devrait pas être violé pour un mo-
ment. C'est le droit de naissance de
plusieurs d'entre nous, aussi bien que
e droit (le ceux d'entre nous qui vé-

curent avant qu'on accédât à cette
doctrine et avant qu'elle ne fût établie.
Il ne peut y avoir de doute à ce sujet.
Le principe est affirmé dans le préam-
buile de l'acte de Confédération, où il
est dit que les provinces ont exprimiée
un désir d'être unies fédéralement, avec
une constitution semblable en principe
à celle du Royaume-Uni. En consé-
quence, la doctrine telle qu'énoncée
dans la résolution et clairement sanc-
tionnée par l'hon. membre pour South
Bruce ne doit pas et ne devrait pas être
entravée, et on résisterait fortement à
toute infraction à icelle. Le droit de
désavouer tout acte d'une législature
coloniale par la REINE elle-mème, dans
sa capacité personnelle et en vertu de
sa prérogative royale, sans l'avis de ses
aviseurs, est depuis longtemps tombé
en désuétude. La révolution améri-
caine avait passablement réglé cette
question. Mais, en outre de cela, il est
allégué dans l'acte de Confédération
qu'aucun acte passé par ce parlement
ne peut être désavoué excepté par la
R E IN E en Conseil. Aucun document
signé par la SOUVERAINE même, quelque
formel ou fort qu'il soit, par lequel elle
déclarerait qu'en vertu de sa volonté
royale elle désavoue tout acte de ce
parlement n'aurait aucun effet quel-
conque, à moins que ce ne soit l'acte
de SA MAJESTÉ en Conseil. Si l'ordre
en Conseil n'est pas passé, l'acte de-
meurera en force, quelque fortement
que Sa MAJESTÉ puisse exprimer son
désir personnel et sa volonté qu'il de-
Trait être désavoué. La 90e section de
l'acte (le Confédération est identique
quant aux actes des législatures pro-
vinciales avec la 56e section, subtitu-
ant seulement le GOUVERNEUR-GÉNÉRAL
à la IREINE, de manière à ce qu'on lise
le GOUVERNEUR-GÊNÉRAL en Conseil,
et en conséquence, le GoUVERNEUR-GÉ-

IÇRAL seul ne peut comme de raison
désavouer un acte. S'il essayait d'en
agir ainsi, il l'essayerait en vain ; ce
doit être fait par le GOUVERNEUR On
Consei1, c'est-à-dire par le GOUVERNEUR
et son Conseil, et ils sont comme de

Sir J. A. AMacdonald

raison responsables pour l'émanation
de l'ordre. Ils sont legalement. consti-
tutionnellement et politiquement res-
ponsables pour cela. Quant aux deux
actes qui ont donné lieu à la dé7
péehe On question, l'ancien gouver-
nement était responsable, ils s'avouò-
rent responsables, ils ne pouvaient
pas s'empêcher (le se tenir responsa-
bles, et ils se considòrent maintenint
comme responsables. En premierieu,
la question du désaveu de l'acte des
écoles (le 1871 se présenta devant le
gouvernement et comme de raison on.
fut obligé de s'en occuper. Mes hon,
amis de l'autre côté ont fait une expé-
rience pénible de la délicatesse de cette
question, et on nous l'imposa aussi.
sérieusement qu'on la leur a depuis im-
posée. Le GOUVERNEUR-GÉNÉRAL, de
l'avis de son conseil, demanda l'opi-
nion des aviseurs de Sa Majesté Im-
périale, et le gouvernement fut respon-
sable pour recommander au GoUvER-
NEUR d'adopter ce mode, et ils étaient
aussi responsables pour ne pas avoir
désavoué l'acte, mais pour avoir per-
mis qu'il demeurât en opération. Aussi,
quand cetterésolution-quant à laquelle
je puis dire mes hon. amis de l'autre
côté, admettront avoir été mal avisés,
mais c'était dans un but politique, et
elle eu son succès, et je ne me plains,
pas de tels procédés politiques, surtout.
s'ils sont couronnés de succès-quand
cette résolution fut passée par cette
Chambre exprimant son regret que SON
EXcELLENCE n'eut pas été avisé de dé·
savouer ces Actes, comme (le raison,
ce fut moi qui la présentai au GoUVER-
NEUR-GÉNÉRAL et je fus responsable:
pour lui avoir soumis cette résolution.
Il fut suggéré et conseillé par le gou-
vernement du jour qu'en autant que le
gouvernement Impérial avait été avisé
relativement à l'acte original, il de-
vrait être avisé relativement aux au-
tres actes qui étaient attaqués par cette
résolution de la Chambre. Le gouver-
nement était responsable pour cet avis,
et pour differer, refuser ou omettre de
mettre à exécution les vues expriimées
par cette branche de la législature. Je
doi.s (ire que quand la dépêche qui
avait été commentée par les hon. mes-
sieurs arriva ici, elle me surprit un peu;
elle allait infiniment plus loin que je
ne l'avais crû, et je dis de suite que je
pense que le ministre qui expédia cette
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dépêche commit une grave erreur en]
droit'constitutionnel. Il n'y a pas de
doute que le GoUvERNEUR-GÉNÉRAL
peut seulement désavouer les actes
provinciaux (u consentement de son
conseil, et ils doivent donner leur assen-
timent de la manière la plus formelle;
leur assentiment doit être converti en
un ordre en conseil. Je ne puis avoir
de doute sur cette question. Comme
l'hon. membre pour South Bruce l'a
très-bien exprimé, le GoUvERNECR-GÉ-
NÉRAL ou le SoUVERAEN peut refuser
d'accepter l'avis de ses ministres, et
alors c'est au ministère du jour à céder
son opinion au GOuVERNEUR-GÉNÉRAL
et adopter son opinion et en faire la
sienne et être tenu responsable pour
icelle ou dire qu'il ne veut pas être
responsable pour icelle et en consé-
quence SoN EXCELLENCE doit trouver
d'autres aviseurs., Il n'y a pas de doute
que ceci est le principe constitution-
nel, et il n'y a pas moyen d'éviter cette
responsabilité. La question est main
tenant si l'hon. membre pour South
Bruce pressera l'adoption de sa motion
ou s'il sera satisfait avec la discussion
et expression de l'opinion et acceptera
l'avis: du Premier-Ministre. Sur ce
point je ne puis faire (le suggestion
il ne serait pas convenable pour moi
d'en agir ainsi, mais sans doute que
l'hon. monsieur sera guidé par le senti-
ment de ce qui est juste. Je puis seu-
lement dire que si l'on insiste sur-la ré-
solution, je voterai en faveur.

L'11oN. M. CAUCHON.-Comme de
raison le gouvernement res)onsable a
été établi'en ce pays depuis 1841, mais
c'était seulement un principe affirmé
par notre législature auquel le GoUvE-
NEUR avait donné son assentinient. Ça
ne formait pas partie de notre corstie
tution écrite. Il n'y avait rien dans
la loi à cet effet, et le résultat était
que deux ou trois ans après, un gou-
verneur dont l'honnêteté et l'habileté
n'étaient pas révoqués en doute, mais
qui venait d'un pays où le despotisme
prévalait, où il n'y avait pas de gou-
vernement responsable, et n'était pas
disposé à ac.epter ce principe, vu qu'il
était venu en ce pays avec la notion
qu'il ne pouvait y avoir aucun autre
gouvernement qu'un gouvernement
despotique pour une colonie. C'était
Lord IM ErCALFE dont je respecte llion-
niêteté et l'habileté autant qu'aucun

homme. Nous avons été obligés d'affir-
mer le principe du gouvernement res-
ponsable de plus en plus; nous avons
combattu pour ce principe aux polls,
et nous l'emportâmes après une longue
lutte avec le gouverneur. La bataille
se passait dans la colonie et non en
Angleterre. Maintenant nous. avons
une constitution écrite calquée sur
celle de la Grande-Bretagne. lunis dans
ces derniers temps il paraît y avoir
une tendance en Angleterre à nier ce
principe. Il avait été affirmé par une
résolution, et adopté en pratique, mais
il n'y a pas de disposition statutoire
formelle sur le sujet. Ceci étant le cas,
quand nous trouvons le principe nié
par un ministre colonial, c'est à nous
à exprimer notre opinion sur le sujet,
et à déclarer de la manière la plus
explicite que nous avons l'intention.de
maintenir notre constitution intacte et
ne pas l'exposer à être changée par le
caprice, d'aucun ministre en Angle-
terre. Je crois, en conséquence, que
nous devrions passer cette résolution
et faire comprendre au gouvernement
anglais que tout en ne voulant pae
empiéter sur le priviléges de la Cou:
ronne nous sommes déterminés à main-
tenir nos droits.

L'HoN. M. IIOLTON.-Les décla-
rations des messieurs qui ont pris la
parole sur cette question sont si unifor-
mes et si satisfaisantes, qu'il semble
qu'il y a*véritablement peu à dire sur
le mérite de la question. Je me lève
simplement pour dire un mot sur le
point auquel le Premier-Ministre a
-éféré relativement à l'expédience de

retirer cette motion. Comme de raison,
si l'hon. membre pour South Bruce
voit jour à retirer cette motion, je ne
puis y avoir d'objection, et si après 'cet
entretien le Premier-Ministre demeure
d'opinion qu'il vaudrait mieux retirer
la motion, je me joindrais à lui pour
demander à mon hon. ami pour South
Bruce de la retirer. Mais je désire
indiquer ce que je crois être des raisons
valides pour adopter un mode con-
traire. Nons sommes indu. ts à la dis-
cussion de ce sujet par une certaine
dépêche-la -dépêche de juin 1873.
Nous avons entendu les hon. messieurs
de ce côté-ci de la Chambre repousser
la substance principale de cette déliê-
che, et nous l'avons entendue dénoncer
même en, termes plus forts par mon
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hon. ami de l'autre côté. Cette dépêche
est insérée dans nos journaux. Autant
que nous sachions on n'y a jamais
répondu. Si mon très hon. ami, en
adoptant le point de vue qu'il prend
maintenant sur cette. dépêche, avait
formulé une réponse à icelle par nii-
nute en. conseil et avait mené la chose
à une fin de quelque maniòre, il pour-
rait ne pas être nécessaire pour nous
de s'en occuper maintenant. Si le
Premier-Ministre a mené, ou s'il veut
dire maintenant qu'il mènera cette
affaire à bonne fin d'une manière
amicale au moyen d'une minute en
conseil et une dépêche qu'il mettra
en voie de parvenir à bonne entente,
alors je crois que nous aurons des
raisons valides pour lui venir en aide
en demandant au membre pour South
Brucle de retirer sa motion.

L'Hos. M. MACKENZIE.-Je n'ai
qu'un mot à dire relativement à ce que
mon hon. ami pour Châteauguay a dit.
Il a soulevé un point auquel je n'ai pas
pensé faire allusion, mais il n'y a,toute-
Ibis, aucun mal à dire que le gouverne-
ment sentait de son devoir d'attirer
l'attention du gouvernement Impérial
sur ce sujet de la manière ordinaire; et
ayant déclaré ce que j'ai dit à mon hon.
ami pour Bruce Sud, je ne me sentais
pas disposé à en dire plus sur le sujet,
le principe a été si bien établi dans ce
pays, et l'a toujours été depuis la fin de
la lonigne et heureuse lutte du parti au-
quel jappartions avec Lord METOALFE
quand il mit au défi le principe et fut
cause que le parti libéral d'alors se re-
fira. Le principe, je dis a été si fer-
mement établi que personne à présent
-mon hon. ami de l'autre côté appar-
tenait alors au parti qui soutint Lord
METCALFE dans son attitude d'hostilité à
ce principe-personne maintenant d'au-
cun côté de la Chambre n'avouera fran-
chement qu'il est impossible d'admettre
la doctrine émise dans la dépêche en
question. Mais je. vois une objection à
placer sur les journaux de la Chambre
quelque chose affirmant un principe
établi dans notre système de gouverne-
ment.

L'Jox. M. HOLTON.-A moins
qu'il ne soit*iécusé.
. L'Hox. M. MACKENZII.- Sans

doute il a été récusé dans cette dépêche
et la contestation a été liée jusqu'à ce
point, et le succès aurait été complet si

L'kon. M. Holton

le GoUVERNEUR-GÊNRAL avaitag'sur
li recommandation dans cette dépêche,
et si le ministère-du jour avait cédé en
cela et l'avait soutenu dans 'ette posi-
tion, ou s'y était opposé et avait suivi
lat consé ouence naturelle, savoir, de ré-

Telle qu'elle est, la question
woulevée jusqu'à un certain point,

mais je suis a peu pròs certain que le
consentement unanime de l'opinion
de la Chambre, qui doit représenter
lopinion unanime lu pays, sera très-
satisfaisante sans insérer une vérité évi-
dente sur nos journaux. Comme je
l'ai exprimé. le gouvernement a consi-
déré de son devoir, son attention ayant
été attirée sur le sujet il y a quelque
temps, d'adopter tel procédé que l'Exé:
cutif seul peut adopter.

L'RoN. M. BLAKE.-Si mon hon.
ami n'avait pas fait la dernière objec-
tion qu'il vient de faire j'aurais éprouvé
une très-grande répugnance à retirer la
motion temporairement, muais ses der-
nières observations ont fait dsparaître
toute difficulté à ce sujet. Si l'ancien
gouvernement n'a pas cru devoir pro-
céder sur cette dépêche qui a pris mon
hon. ami pour Kingston par surprise'
quand il l'a reçue, nous devons nous
rappeler que la dépêche a éé reçue
à un jour comparativement éloigné,
et quand il était d'ailleurs très-oc-
cupé. Si je trouvais qu'un gouverne-
ment libéral avait demeuré au pouvoir
jusqu'à ce jour avec cette dépêche
par levers lui sans prendre action
sur icelle,je ne trouverais pas la même
excuse que j'accorde volontiersau mem-
bre pour Kingston tant relativement à
ses principes qu'à sa position pour ne
pas avoir adopté de procédés à ce sujet.
Mais je dois exprimer l'opinion que je
diffère jusqu'à un certain point de la
doctrine qu'il n'est pas convenable que
cette résolution soit insérée dans les
journaux ' parce qu'elle s'adonne à être
vraie.Je désirerais seulement que toutes
les entrées dans nos journaux possédas-
sent la même qualité admirable. Je ne
pense pas que sous d'autres circonstan-
ces il y aurait aucune inconvenance à
placer de record une assertion du prin-
cipe général du gouvern.ement respon-
sable. Mais comme il a été annoncé que
l'exécutifavait pris action,je ne puis dou-
ter que mon devoir est de retirer la mo-
tion. Lo parlement seréunira de nouveau
sous peu et quoique je n'aie pas de doute



de ce que sera le résultat de l'action de Etats-Unis relativement à un traité
lexécutif; cèpençant, s'il n'était pas sa- commercial. Il désirait èfl'ri quelques
tisfaisant il serade la compétence du par- remarques de manière à réfuter cer-
lement de s'occuper. du sujet sans être tains avarwés qui avaient été faits, qui
embarrassé par aucune considération avaient é1é excessivement préjudiia-
telle que celles qui nous sont adressées bles, non sculement relativement à
aujourd'hui. Je ne puis douter que la négotiation dun trait- commercial
l'heureuse unaminité qui a régné dans avec les mais aussi relati-
cette' discussion ne tendra à renforcer vement aux intérêts de la Puissance.
la position de mon hon. ami et ne pro- La condition du pays depuis l'abroga-
dlúise ce résultat que nous désirons tous; tion du traite de reciprocité n'avait
je- suis content de voir que les vues jamais été telle qu'on dût employer des
enoncées dans cette résolution aient été négociateurs pourformulé un traité avec
acceptées d'une manière si unanime. les Etats-Unis différent de celui qui
Jé mIe suis effor é de la présenter à la avait été abrogé. On avait allégué que
Chambre en termes assez modérés pour laprospérté ay depuis l'abroga-
expeéir la doctrine constitutionnelle tion du traité, n'avait pas été satisfihi-
sans provoquer aucune réplique. J'au- sante, et il désirait démontrer que tel
rais pu référer. à d'autres sujets et me n'était.pas le cas. Ilavait été dit que
servir d'un langare plus fort, etn notre population était la par
aurais agi ainsi si j'avais exprimé pleine- laquelle ns pouvions constater notre
ment mes sentinients. Avec la permis- prospérit, s'etait accrue de seulement
sion de là Chambre je retirerai ma 13 par cent durantune crtaine période,
motion. pendant que durant la même période

L'iox. 3f. MACKENZIE. - Mon la population des 'à'était
hon..àmi ne doit pas supposer que j'aie accrue de 23 par cent, tel que; constaté
objete.-a placer sa motion sur les jour- par M. Jenkîns dans un diseours réceût
naux pawre que les énoncés en étaient à Manchester. On doit'se rappeler que
vrais, rnaisje croyais qu'il n'était pas à cet accroissement de population dans la
propos et nécessaire d'enregistrer une ,f]épublique était dû à l'imigcationi et
vézité 'sur *nos journaux. à la position exceptionelle d& pays

M. YOUNG.-J'espòre que mon hon. dans le temps. Grâce, de fait, Aux salai-
ami ne.'.vent.pas dire qu'aucun monsieur res élevés commandés par les artisans
ne sera, empêché. de prendre un autre et aux bonus dénués aux soldats dur'V
point.de yue du 'sujet enune autre oc- laguerre, l'effet de

caïrmn. excessive se fsa t maintena t senti-
dans la réaction commeiale qui venait

LES I~~ÛSRELATIFS AU SEL DANS LA d'avoir lieu, .et la population 'des'E ]t.t's-
»avais éé mainteant en décroissat.

bl n'y avait jamais ent aun temps dn à
M FAI>IOW ft motion, que l'ordre l'histoire du'. Canada où Éa poprt

nom pourun comité spécial. comm erciale était plus ait quée q îi

avec*'es EtsUni mais auss relati-l

ur, es iiîîtée d sedela Puissance temps où les négrotiations pour unnoi-
so déc _iîý f~i*sut la rermtrque qu'il dau traité furent récemment entamiét

$alé i prochaine de à Wtshingtonu comme il est dé vontré
son 'tti-e,ý- li;_ Motion à la prochaine par 'les statistiques sui=ntes -En

n1873, le triansport par éâtierits'ie lai
L ndie ut ~hi+é.Nonvellé.;Ecoss-e se'àrniitaiît à 430,000

tonneaux;'-Nouveau-Brunsçwiclk3'000Q
RLCIP<ljITÊ .AVEC, LES FT.TS-INIS. et Prine-douird 40,000; lu Cité d

n't Jean' possédait .5,000 itonneaux e
5tn motion qui était la quatrimre ville parlativein.nta

ad wI\ î le U pUVER- transporit par bâtiments des l'empire.
' 'tf demnidan1t qu'il lui Les pêcheries de la eraine priode,-

plaise du. ,oiett*e devant la Ch.imbre sirent en 1870 $6,577,392 't en 1871
dé- $9,570116. Notre dettdn$1'20,-0U,000

pené à é (i'ue ce -gouverne- était en 'mesyenne 'dt £rae. l par'
mlleu à ceôn,,eènilj à,paycr pourTawanee- tête, et 'plus de popuaitiè d'iclle était

lees, rée ée cmands parles'ntravùx Is

etau onsdons u slat urn
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canaux, havres, phares, améliorations
dle riviòres et chemins <le fer, et au-delà
(le $40,000,000 par des bons de chemins
<le fer et provinciaux. Le commerce en
1869 était de $128,000,000 ci augmenta
si rapidement qu'en 1S73 il s'élevait à
8217,000,000. Notre capital de banque
qui était de $30,000,000 en. 1870, se
montait à $55,O00,000 en 1873. La cir-
culation de banque d'Ontario et Québec
était de 89Y,00,000en 1864et $33,000,000
en 1873; les dépôts on 1864 se mon-
taient à $24,500,000 et en 1873 à
$76,000,000. * Durant ces dernières an-
nées la Puissance avait ajouté la Colom-
bie-Anglaise à la Confédération, une
province qui prouverait être une Eldo-
rado. Les mines de charbon pouvaient
produire 16,000,000 de toiuneaux par
mille carré, et les gisements de charbon
de Nanaïmo étaient d'une profondeur de
2,500 pieds. On avait allégué que dans
le traité le Canada retirerait un grand
bénéfice du commerce découlant de l'im-
possible canal de Caughnawaga; mais
on avait oublié que nous ne nous étions
jamais assuré le droit de navigation (lu
lac Champlain. On avait dit, de plus,
que nous nous assurerions le commerce
côtier américain en obtenant le droit
pour les vaisseaux canadiens d'être
placés nominalement sur le registre
américain, mais cette idée était tout-à-
fait incorrecte. Sans doute que si un
traité tel que celui proposé était pour
venir en force, ça détruirait nos indus-
tries manufacturières, qui ne pour-
raient pas faire compétition avec les
manufactures tant de l'Angleterre que
des Etats-Unis. Quant à nos manufac-
turcs d'instruments d'agriculture, si
nous étions en état de faire compétition
aux ianufactures américaines, on
s'apercevrait que nous ne pouvons en-
voyer nos instruments sur leurs mar-
chés en conséquence de l'opération (les
lois sur les patentes. Il considérait
que le choix du commissaire envoyé
par le gouvernement aux Etats Unis
était parfaitement convenable sous les
circonstances ; niais ce monsieur aurait
dû posséder une perspicacité politique
sufiisante pour savoir que le gouverne-
ment, avec lequel il s'efforçait de né-
gocier un traité, n'était pas dans une
position à .faire un tel traité ; parce
qu'il était à la veille d'une dissolution
et ce parti s'est trouvé durant les der-
nières élections incapable de retenir

X. Pluma

plus longtemps le pouvoir. Une objec-
tion encore plus sérieuse an traité était
que pen-dant que le Canada était astreint
à ses dispositions, le gouvernement
américain demeurait libre, et ils
l'avaient déposé dans leurs archives
pour le mettre de l'avant à la première
occasion quant les commissaires améri-
cains s'efforceraient de négocier un
traité de réciprocité. Le Canada avait,
pour -faire usage de l'expression du
commissaire meme, jeté concession sur
concession à la tête des Américains jus-
qu'à ce que nous n'eussions plus rien à
leur offrir en retour pour négocier un
traité. Il espérait que quelques allé-
gations seraient faites par les hon.
membres du côté de la Chambre favo-
rable au gouvernement sur cette ques-
tion. La résolution fut adoptée.

LE TÉLÉGRAPHE DU CHEMIN DE FER CA-
NADIEN DU PACrFIQUE.

L'HoN. M. TUPPER fait motion
pour une adresse à SON EXcELLENCE le
GoUVERNEUR-GÉNÉRAL pour copies de
toutes spécifications et contrats pour
aucune partie d'un télégraphe du che-
min de fer Canadien du Pacifique, avec
toute corresp3ndance s'y rattachant.
Il regrettait que l'état des affaires pu-
bliques rendait impossible de s'occuper
(le la motion à une date plus récente, et
il avait entretenu l'espoir que le fait de
la motion étant couchée par écrit au-
rait été suffisant pour avoir induit le
gouvernement à remplir ce qu'il s'effor-
cerait de démontrer être un devoir
évident. L'hon. Premier-Ministre
avait déclaré à la Chambre que le gou-
vernement durant l'ajournement avait
fait des contrats pour la construction
de la ligne du télégraphe du chemin
de fer Canadien du Pacifique s'éten-
dant des rivages du lac Supérieur à
travers la Rivière Rouge, depuis la
Rivière Rouge au Fort Pelly, et de là à
travers les Montagnes Rocheuses à.
Cache Creek, une très courte distance
de la côte du Pacifique. Le gouverne-
ment, sans doute, était investi de grands
pouvoirs, mais il possédait ces pouvoirs
en vertu de certaines restrictions cons-
titutionnelles, et ils ne pouvaient ne
pas faire attention, quels que soient les
intérêts publics à servir, aux restric-
tions imposées sur eux par la pratique
constitutionnelle "sans enfreindre le
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priviléges du parlement et établir des
précédents qui étaient très dangereux
dans la conduite des affaires publiques.
Il s'effoierait de démontrer en premier
lien, que ces contrats furent faits sans
l'autorité de la loi, que le gouverne-
ment n'avait pas le pouvoir de faire
aucun contrat pour la construction d'un
télégraphe du chemin de fer Canadien
(u Paciique, et ensuite, s'ils avaient
une loi pourvoyant à telle construction,
ils n'avaient pas le pouvoir de passer
le contrat, parce que l'argent n'était
pas voté, et il était exprimé en termes
chiirs et précis qu'un gouvernement ne
pouvait pas passer un contrat absolu
bans une appropriation de la Chambre,
ou bien le contrat doit être sujet à
l'approbation du parlement. Si le
gouvernement avait soumis les contrats
à la Chambre comme il maintenait
qu'on devait le faire, la Chambre
aurait été dans une position à juger si
ces contrats auraient dû o. non être
passés. Il n'y avait pas de loi pour-
voyant à la construction d'un télégra-
plie, car l'ucte pourvoit simplement à
ce , que les lignes du télégraphe
électrique soient construites le long du
chemin de fer sur toute sa longueur,
aussitôt possible après qu'on aura
déterminé le lieu où la ligne doit passer.
le but de la loi apparaissait à sa face
même. Le succès de l'opération d'une
ligne de chemin de fer ne pouvait être
assuré qu en rapport avec une ligne
télégraphique le long du chemin de fer.
Si le télégraphe était à une distance de
quelques milles du chemin, il serait
d'une valeur comparativement minime.
La loi pourvoyait et elle était d'accord
avec le sens commun, à ce que le télé-
graphe no fut pas localisé avant qu'on
eut choisi le lieu où le chemin de fer
devait passer, et il pourrait être loca-
lisé avant la construction du chemin
parce qu'il serait utile pour les frais de
construction aussi bien que pour le
fonctionnement dii chemin. Les con-
trais dans lesquels était entré le Pre-
mier-Ministre durant la vacance du
parlement comprenaient une -dépense
de-uiî nliion de dollars de l'argent pu-
blic. ,l était désirable que la Chambre
considéi ât les sujets pour lesquels on
fait cette dépense pour télégraphes
avant que le chemin de fer ne fut loca-
lisée. , Dans un des districts colonisés
et bien connus le gouvernement avait

placé le local à trente milles plus loin
que le lieu originairement choisi; au
lac Supérieur un changement de soixan-
te milles avait été fait; et si le chemin
dans la Colombie-Anglaise était cons
truit au lieu tel qu'indiqué par le
Premier-Ministre dans son récent dis-
cours, le télégraphe serait à cent milles
du chcmin de fer. Il demandait à la
Chambre si c'était une politique de sens
conimun,-admettant que le gouverne-
ment avait une loi autorisant son action,
ce qu'il n'avait pas, et qu'il eût un
montant voté pour les travaux, ce qu'il
n'avait pas-que l'administration dé-
pensât un million de dollars sur une
ligne télégraphique située de manière à
être parfaitement inutile soit pour la
construction ou le fonctionnement du
chemin. Il montreraient que le lieu
pour établir le chemin n'avait pas
été choisi quant les contrats furent
donnés. L'hon. Premier-Ministre avait
lui-même déclaré à la Chambre qu'un
des buts en établissant la ligne télégra-
phique était de faciliter l'heureuse con-
tinuation des travaux. L'ui (M..TUPPER)
n'approuvait pas la dépense d'un mil-
lion de dollars dans le but de faciliter
les explorations, mais l'exploration don-
nait une preuve que le lieu pour établir
le chemin n'avait pas été choisi, autre-
ment les explorations ne seraient pas
nécessaires. L'hon. Premier-Ministre
avait déclaré que le gouvernement avait
donné des contrats depuis, le lac Sui é-
rieur au Fort Garry à 3LUI. OLIVER,
DÂvwSoX et Cie, depuis le Fort Garry
au Fort Pelly, à MM. SIFToN, GLASS et.
Cie., depuis le Fort Pelly au Fort
Edmonton, à M. Wx. FULLER, depuis le
Fort Edmonton à Cache Creek à M. F.
J. BURNARD. Il approuvait pleinement
la doctrine constitutionnelle émise l'au-
tre soir par l'hon. membre pour South
Bruce, et que l'on trouve dans l'ouvra-
ge de M. TODD sur le, gouvernement
parlementaire, et cependant, malgré
l'autorité constitutionnelle, malgré que
l'on n'ait voté aucune somme d'argent
à ce sujet, malgré que la loi exige que
le lieu où passera le chemin de fer doive
être indiqué avant que la ligne télé-
graphique. ne soit construite, l'hon.
Premier-Ministre s'en vient dire froi-,
delent à la Chambre qu'il a passé des.
coitrats avec des amis du gouverne-.
ment au montant d'un inilion de dollars
pour une ligne télégraphique. L'hon.
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Premier-Ministre en vertu de la prati-
que constitutionnelle et en vertu de la
pratique établie par les gouverneinents
préeédents, était tenu (le déposer sur la
table les contrats,et obtenir apròs le fait,
ce qu'il aurait'dû obtenir avant, l'appro-
bation du 'parlemerit concernant icicux.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
n'y avait aucune objection. à la motion.
Il avait eu l'intention de miettre, les
contrats devant la Chambre avant ce
jour, mais le dernier avait été passé
seulenent depuis deux ou trois jours.
IL les déposerait sur la table sans plus
de retard, et aussi les contrats que l'on
avait Commencé poi- 'les lishes d'acier
quoique quelques-uns d'eux ne fussent
pas tout-à-fait complétés.

-M. BOW ELL dit qu'avant que cette
niotion ne soit hdoptée"quelque ehose
de plus que l'adressé dò vait etre iis
(le record. L'hon. memlbre pour Cum-
berland avait démontré que le gou er-
neimént avait excédé ses pouvoirs.
D'après- les discours prononiùés durant
la présente seson la Chañibre con-
naissait ce faitýque· la route du éhemin
(efer du Pacifi4ue, même à travers la
pr tie'de la prairie de Manitoba, na-
vait pas été déterminée, et si elle i'était
pas chéisie, 'ce seiait seulement" un
acte de courtoisie de la part du PREMER
d'expliquer en vertu de:quelle autorité
il étaitentré dans un contrat si dirce-
teient contilaire aux dispositions de'
Facte du chemiï de fer Cariadien du
P>acilique. lui (M. BOWELL) fait en,
consequtence motion que les mots sui-
vahts soient ajoufés à. l'adresse:'' Et
cette Chambi-e iegrette, que des con-
trats'aient é passés par le gouvei'ne
ment pour là 'construction' d'une ligne
télégaiphiquî depuis le lac Supér eur à
CaéheUreelWavant que I'on ait deter-
miné 'lé lieu! o doit passer la lgne du
chiemiride fer' Candien du Pao.itique."
Il 'ne fe proposait pas doccuper 'le
temps dé la Chambre eii discutant la
miotion; ou 'cn s'étendant plus an long
sur le sujet. l faiséit-iplt amendement
en fertudî' grand pÈincipe que legou-
verneient, quelque fort qu'ilj puisse
être, n'avait pas le droit d'enftreù dans
des: -contrats qui doivent nécessa4re;
ment :enfraîner de' gand. dépenes
d'argent, sns avir 'auYx uoinS l appa
ien'ëd-e la loi pour'nstifiers s actes,
ou ns. avoir sounis ces coTutnt à
l'approbatioi1dep19eûet~ '

Vlaon. N. Tujper

I'ÉON. -. . MACKENZiE dit que la
ligrie avait été placée là où les contrats.
furent donuiés et il pensait que le gou-
vernement avait agi suivant la lui. .Ils
avaient dénandé de l'argent à la:
Chambre pour -mettre à exécution ce à
quoi on avait pourvu à la dernière
session dans l'acte qui déclarait qu'une
ligne télégraphique devrait être cons-
truite avant le chemin de fer Canadien
du Pacifique.

M. BOWELL.-Mais aprés que le
lieu de son établissement aura été fixé.

sL'oN. M. MACKENZIE.-Alors j0
maintiens que nous construisons après
que le lieu pour établir la ligne a été
fixé, là où ils sont à ériger le télégra-
phe à présent. Le lieu pour établir la
ligne est choisi par l'ingénieur cn chef
et sesassistants.

M.BOWELL demande si le lieu pour
établir la ligne était fixé depuis le lac
Supérieur à Cache Creek.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'elle,
était fixée depuis le lac Supérieur jus-
qu'à un. certain point, et depuis 1ce
point au Portage du Rat elle n'était pas
fixée. Ensuite depuis le Portage du
Rat à,la Rivière-Rouge elle était fixée;-
et depuis ce, lieu à aller à l'Ouest on
était à la fixer.

'M. SCHULTZ dit que la seule partie
de l'ouvrage qui avait été faite était
celle du chemin de fer du Pacifique
qui serait utite dans la construction de
ces travaux. Il désirait savoir si la
iou:tc du chemin de fer était assez avan-
cée pour admettre le contrat de MM.
GLAss, SIFToN et Cie., à peu- près 23
milles, et cela n'avait pas été placéoù
la ligne était complétee d'aucune ma-
nière. Il n'y avait pas de place choisie
là, et autant que.lui (M. SeuULTz) pou.-
vait comprendre, on n'avait pas inten-
tion de choisir le site où cette ligne
était placée.

L'Hox., M. MACKENZIE dit que
l'allégation de l'hon. monsieur était in-
correcte.,

M. PLUMB dit que la ligne doit être
placée le long de la route de la ligne
télégraphique ou bien. là où les con-
tracteurs opt intention de placer la li-
gne pour le gouvernement.

L'Hox.N., MACKENZIE. dit qu'il'
avait dél déclaré que la ligne devait
e tre placé là poù le chemin devait être
situé (cclles-ci étatiles instr utiona44 :
Tingén'i'eur, btasées surla suggestion ori-
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ginale) et il n'était pas à sa connais-
sance qu'un seul mille de ligne télégra-
phique était pour être établi ailleurs
que sur la ligne du chemin de fer.

M. KâàI ATRICK demande au
PREMIER s'il pouvait dire à la Chambre
si la ligne était construite depuis le fort
Edmonton à Cache Creek. A moins
que ceci n'ait été fait, et l'on savait défi-
nitivement que là où la ligne du Che-
min de fer devait passer les contrats
avaient été donnés mal à propos. Il
désirait aussi savoir relativemeut à ce
contrat pour la section No. 1 donné à
OLIVER, DAVIDSON et Cie., si leur sou-
mission était la plus basse, et si non,
quels étaient les plus bas soumission-
naires, et pourquoi on leur avait refusé

.le contrat, parce qu'il avait été informé
par lettres reçues dui ant ces jours der-
niers que les parties qui prétendaient
être les plus bas soumissionnaires of-
fraient une garantie en argent pour
leur contrat. L'une de leurs cautions
était une banque dans le Canada Ouest
et l'autre un marchand solvable de To-
ronto. Lui (M. KI-KPATRIcK) était
informé qu'ils offrirent de faire un dé-
pôt d'argent comptant s'il était néces-
saire, mais que nonobstant l'offre avait
été refusé. .

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
l'information de l'hon. monsieur était
incorrecte. Le contrat avait été pre-
mièrement assigné à Smith, Waddell
et Cie., dont la soumission était la plus
basse. Après une attente de quelques
semaines ils avaient été incapables de
se conformer aux conditions, c'est-à-
dire, de donner caution. Les autres
plus bas soumissionnaires furent alors
informés que le contrat leur serait
donné s'ils donnaient caution. Ils n'é-
taient pas apparemment capables de le
fournir, mais firent des arrangements
avec les parties dont les noms étaient
maintenant dans le contrat,pour fournir
le cautionnement.

M. KIRKPATRICK dit qu'il était à
sa connaissance que la soumission de
Smith et Waddell n'avait pas été ac-
ceptée, mais il avait été informé qu'ils
avaient offert de bonnes cautions.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'a-
près que les autres parties avaient été
informées que leur soumission était
acceptée, quelques personnes vinrentau
département, au nom de SaTH, WAD-
DELL ET Cie., et déclarèrent que si on
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leur en donnait l'occasion ils seraient
en état de donner caution. Il était alors
tro tard.

SI JOHN MACDONALD dit que si
les contrats avaient été donnés avant
que le lieu pour établir la ligne du
chemin de fer eût été déterminé, on
avait commis une grave violation des
priviléges de cette Chambre, parce que
le gouvernement n'avait pas l'autorité
de donner les contrats avant que le lieu
pour établir la ligne n'ait été choisi.
Ils savaient tous ce que voulait dire
la localisation. Ça voulait dire que le
chemin devait être tracé justement
comme les fondations d'une maison
avant qu'elle ne soit construite.
Cependant sans qu'aucun tel tracé ne
soit fait en cette circonstance, voilà que
des contrats sont passés, par lesquels
les contracteurs se sont engagés à ter-
miner la ligne avant le 1er octobre
1875, et il comprenait qu'on était actu-
ellement engagé à faire des travaux
entre les forts Garry et Pelly.

L'IoN. M. MACKENZIE.-Le ter-
rain pour cette partie du chemin est
choisi.

SiR JOHN MACDONALD.-Quoi!
tracé depuis le fort Garry au fort
Pelly ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Oui.
SI JOHN MACDONALD compre-

nait que la ligne de chemin de fer de-
vait passer à trente milles nord du fort
Garry.

L'lioN. M. MACKENZIE dit qu'il y
avait deux forts Garry. La place à
laquelle l'hon. monsieur référait était
Winnieg. Le fort Garry auquel lui
(M. MKENZIE) référait était celui
d'en bas.

SIm JOHN MACDONALD.-C'est
là le fort en pierre--celui que M. MuL-
LIGAN avait offert de défendre contre
RIEL. L'hon. PEuER dans son diE-
cours du 5 mars, avait déclaré que l'on
se proposait de traverser la Rivière
Rouge à quelques 23 milles nord de
Winnipeg, et dans le même discours
l'hon. monsieur avait déclaré que la
ligne n'était pas tracée pour laquelle
ces contrats étaient maintenant donnés.
L'hon. monsieur était en conséquence
coupable d'une grande illégalité, et
d'une infraction sérieuse des priviléges
du parlement. Des contrats avaient
été donnés là où pas un seul jalon
n'avait encore été placé, et les travaux
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devaient être complétés vers le pre-
mier octobre prochain. Il était très
clair d'après les paroles mêmes de l'hon.
monsieur que ces contrats étaient don-
nés avant que le chemin ne fût tracé.

L'HoN. M. MACKENZIE.-C'est là
l'interprétation de nos paroles .de la
part de l'hon. monsieur.

SIR JOHN MACDONALD dit que
c'étaient là les paroles de l'hon. mon-
sieur telles que trouvées dans le Han-
sard. Il était clair qu'une exploration
n'était pas faite, parce qu'il avait dé-
claré dans un discours du 5 mars qu'il
avait senti dès l'abord qu'il était abso-
lument indispensable d'avoir une com-
munication par télégraphe avec les
différents points sur la ligne de ma-
nière à faire une exploration avec
succès et de tracer la ligne sur laquelle
le chemin devait être définitivement
construit. Ces contrats étaient en con-
séquence illégaux, et si l'hon. monsieur
dépensait un seul denier sur iceux le
gouvernement pigerait dans le trésor
public sans l'autorité de la loi, et serait
coupable d'une grande illégalité. Cette
Chambre serait tenue de faire ce qui
avait été fait dans le cas du contrat
CHURCHWARD, dans le but de venger
les droits du parlement, et déclarer
tous ces contrats nuls et illégaux, sans
aucun effet qui lie ou force obligatoire
quelconque.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
langage dont il s'était servi était très
clair. Il n'y avait rien de plus impor-
tant pour l'exploration entre le fort
Edmonton et les Montagnes-Rocheuses
que d'avoir une ligne télégraphique
construite au fort Edmonton, et un
parti d'ingénieurs avait tracé une ligne
depuis des mois entiers depuis la Rivière
Rouge à l'ouest, et quand l'hon. mon-
sieur fesait un jeu de mots à propos du
Fort Garry, c'était indigne de lui. Il
savait très bien que l'on avait fait
usage du Fort Garry comme désignant
toute cette section du pays.

SIR JOHN A. MACDONALD.-Il
est tout-à-fait indigne de l'hon. mon-
sieur de donner des contrats contraire-
ment à la loi.

L'HoN. M. MACKENZIE.-L'hon.
monsieur n'a pas de preuve de ce qu'il
avance, et son assertion n'est pas loi.
Je suis prêt à discuter la question avec
lui en aucun temps. Il devrait être le
dernier à accuser quelqu'un de faire

gir J. A MadonaM

des choses contraires à la loi. Si nous
tracions l'histoire de l'hon. monsieur, il
n'y aurait pas moyen de nier le fait.
Ces contrats furent donnés conformé-
ment à la lettre même du statut, et la
Chambre a de plus voté l'argent pour
les mettre à exécution.

A six heuree,l'orateur laisse le fauteuil.

APRÈS AJOURNEMENT.

PONT AU-DESSUS DE LA RIVIÈRE
L'ASSOMPTION.

La Chambre se forme en comité sur
le bill de M. Baby pour autoriser
François-Xavier Galarneau et autres à
bâtir un pont au-dessus de la rivière
L'Assomption, dans la paroisse de L'As-
somption. (M. DEVLIN au fauteuil.)

Le comité se lève et rapporte le bill
qui est lu une troisième fois et passé.

COMPAGNIE CANADIENNE DE CHARS.

La Chambre se forme en comité sur
le bill de M. MCLENNAN pour amender
l'acte incorporant la compagnie manu-
facturière et de chars du Canada. (M.
HAGGART au fauteuil.)

Le comité se lève et rapporte le bill
qui est lu une troisième fois et passé.

CHEMIN DE FER DE QUÉBEC ET LAC
HURON.

La Chambre se forme en comité sur
le bill de M. CARoN pour incorporer la
compagnie du chemin de fer direct de
Québec au lac Huron. (M. BABY au
fauteuil.)

Le comité'se lève et rapporte le bill,
qui est la une troisième fois et passé.

CHEMIN DE FER DE COLONISATION DU
NORD DE MONTRÉAL.

La Chambre se forme en comité sur
le bill de M. DEsJARDINs concernant la
compagnie du chemin de fer de Colo-
nisation du Nord. (M CARON au fau-
teuil.

Le comité se lève et rapporte le bill,
qui est fixé pour une troisième lecture
demain.

COMPAGNIE D'ÉQUIPEMENT DE CHEMINS
DE FER .

La Chambre se forme en comité sur
le bill de M. BLIN pour incorporer " la
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compagnie d'équipement de chemins de
fer de la Puissance." (M. DEVLIN au
fiauteuil.)

Le comité se lève et rapporte le bill,
qui est lu une troisième fois et passé.

CHANGEMENT DE NOM.

La Chambre se forme en comité sur
le bill de M. CARoN pour changer le nom
do la compagnie à vapeur du St. Lau-
ront. (M. BABY au fauteuil.

Le comité se lève et rapporte le bill
qui est la une troisième fois et passé.

CANAL DE NAVIGATION DE HURON ET
ONTARIO.

La Chambre se forme en comité sur
le bill de M. BLAIN concernant la com-
pagnie de navigation du canal Huron
et Ontario. (M. MACDOUGALL, East El-
gin, au fauteuil.)

Le comité se lève et rapporte le bill,
qi est la une troisième fois et passé.

AMENDEMENTS DU SÉNAT.

Les amendements faits par le Sénat
au bill pour amender l'acte incorpo-
rant l'agsociation canadienne des con-
sommateurs de vapeur, sont lus une
première et seconde fois.

ROUTE LA PLUS COURTE POUR L'EU-
ROPE.

M. GILLMOR désire attirer l'atten-
tion sur le fait qu'il venait de voir le
rapport imprimé du comité sur la route
la plus courte pour se rendre en Eu-
rope, et il désirait faire connaître qu'il
n'avait jamais donné son assentiment
à cela. Comme membre dd comité il
comprenait que l'on était convenu seu-
lement de faire rapport sur la preuve,
et de n'exprimer aucune opinion. Il
différait en conséquence de ce rapport.

M. MACKAY (Cap Breton) suggère
qu'il conviendrait au président de ce
comité de donner quelques explica-
tions.

L'HoN. M. ROBITAILLE ne savait
pas si l'hon. monsieur faisait allusion
au rapport de la dernière session ou à
quelque rapport de cette session. Si
l'on faisait allusion au rapport produit
par lui à la dernière session comme
président de ce comité, il pouvait sen-

lement dire que chaque mot de ce rap-
port avait été lu au comité et adopté
par tout le comité. De plus, le comité
l'avait autorisé comme président à
transmettre des questions à différentes
personnes, ce qu'il fit, et les réponses
qui furent transmises étaient mainte-
nant entre les mains de l'imprimeur.

M. GILLMOR s'étant trouvé pré-
sent à ce qu'il supposait être la der-
nière séance du comité, et pas un mot
de ce rapport n'avait été lu à cette
séance. Le président lui avait déclaré
que le rapport serait seulement la
preuve qui avait été faite, et qu'aucune
opinion ne serait exprimée dans le rap-
port.

L'HoN. M. ROBITATLLE dit que
la séance du comité avait été différée
de jour en jour jusqu'au dernier jour de
la session, mais le rapport avait été
adopté régulièrement.

M. MACKAY observe qu'en autant
qu'il se rappelait le rapport lui avait
été lu, et qu'il y avait donné son as-
sentiment, mais quant à aucune session
formelle à laquelle le rapport fut adop-
tée, il ne s'en rappelait pas. Il pen-
sait que le rapport avait été présenté
d'une manière irrégulière devant quel-
ques membres du comité, et qu'on leur
avait demandé individuellement de le
parcourir.

M. CARON dit qu'en autant qu'il se
rappelait le rapport avait été lu à cha-
que membre du comité. Il était pré-
sent et l'avait entendu lire, et si quel-
que membre y avait donné son assenti-
ment sans en entendre la lecture, il
n'avait pas le droit maintenant d'y
objecter.

M. GILLMOR remarque que le rap-
port pouvait avoir été adopté après
qu'il eût laissé Ottawa, comme il était
parti quelques jours avant la fin de la
session. Mais il n'y avait jamais donné
son assentiment, et il avait compris
du président avant de partir qu'il rap-
porterait seulement les faits.

L'HoN. M. ROBITAILLE-Je sup-
pose que l'hon. monsieur n'a pas assisté
aux séances du comité plus de trois à
quatre fois durant toute la session.

- POURSUITES CONTRE LA COURONNE.

Le bill de M. IRvNG pour pourvoir
à l'institution de poursuites contre la
Couronne par pétition de droit, et con-
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cernant la procédure durant les pour-
suites de la Couronne, fut lue une troi-
sième fois et passé.

INSPECTION D'ARTICLES DE COMMERCE.

La Chambre se forme en co'mité sur
le bill de M. FoRBES pour amender l'acte
pour faire de meilleures dispositions
pour l'inspection de certains articles
-de commerce de provenance canadienne
(M. GOUDGE au fauteuil).

Le comité se lève et rapporte le bill,
qui est alors lu la troisième fois et
passé.

L ACTE DES CHEMINS DE FER.

le bill de M. JETTÉ pour amender
l'Acte des Chemins de fer de 1868 est
la une seconde fois et renvoyé au
comité des chemins de fer.

L 'INTEMPÉRANCE.

L'HoN. M. HOLTON suggère que la
Chambre procède mainteuant à la con-
sidération des ordres du gouvernement,
vu qu'ils avaient maintenant fini la
besogne sérieuse sur l'ordre du jour
sous le titre de Bills Publics et Ordres.

M. ROSS (West Middlesex) dit qu'il
avait un ordre sur le journal qu'il dési-
rait ne pas voir passer sous silence,
savoir, l'ordre pour la Chambre de se
former de nouveau en comité pour con-
sidérer. les mesures les mieux calculées
pour diminuer les maux de l'intempé-
rance. Ceci ne prendrait pas beau-
coup de temps, vu que tout ce qu'il
désirait maintenant était d'affirmer le
principe de prohibition. Ceci étant fait,
il se contenterait de laisser la question
là pour cette session.

L'HoN. M. HOLTON.-Je ne pense
pas que mon hon. ami puisse faire
quelque progrès utile avec cet ordre
durant cette session. S'il formait la
Chambre en comité bur sa résolution,
cette question occuperait le reste de la
soirée, et il n'en résulterait aucun bien.

M. ROSS.-Tout ce que je désire est
de passer cette résolution en comité.
Après la discussion pleine et entière
que nous avons eu déjà sur le sujet je
suppose que la Chambre n'est pas dis-
posée à dépenser beaucoup plus de
temps sur ce sujet, mais elle est prête à
s'occuper de la résolution sans débat

if. rving

ultérieur. Je fais motion que vott
laissiez le fauteuil pour que la Chambre
se forme en comité.

M. L'ORATEUR. -L membre pour
Wellington centre a un avis qui prend
la préférence sur l'ordre du jour.

L'HoN. M. HOLTON.-Je fais mo-
tion pour que la Chambre pass.e main-
tenant à la considération des ordres du
gouvernement.

M. ROSS.--Ceci est traiter cette ii-
portante question d'une manière très
cavalière.

Sir JOHN A. MACDONALD.-C'est
jeter de l'eau froide dessus.

M. ROSS.-Je demande à faire un
amendement.

M. L'ORATEUR.-La motion pour pro-
céder aux ordres du gouvernement
équivaut à faire motion pour la ques-
tion précédente et n'admet pas d'amen-
dement.

M. ROSS dit qu'il parlait alors sur la
motion. La question d'une loi de
liqueurs prohibitive attirait considéra-
blement l'attention publique et suivant
lui la proposition affirmant d'une
manière très générale le principe de
prohibition était très-raisonable. C'était
un pas qui eût pu être pris plus à bonne
heure durant la session si ce n'eût été
pour les résolutions présentées en
amendement à sa résolution. On leur
demandait maintenant de passer outre
sur cette question pour la session. Il
pouvait assurer son hon. ami que ce
mode lui servirait très-peu, cai il se
proposait à la prochaine session de
s'occuper de nouveau de li question. Il
avait espéré que le parlement consa-
crerait le principe durant cette session,
et il était libre d'admettre que si ceci
eût été.fait, ça lui aurait été agréable
personnellement, parce que quelques
personnes supposaient qu'en raison de
quelque alliance, à laquelle il n'avait
pas besoin de référer ici, il avait volon-
tairement et un peu malhonnêtement
vis-à-vis ses amis de tempérance dans
le pays permis qu'on passât par dessus
ce sujet. Il saisirait cette occasion
pour répudier cette insinuation. Ce
n'était pas sa faute s'il n'avait pas fait
plus de progrès avec cette question.
Toutefois, si l'on devait en disposer
avec ce style cavalier, si, comme l'avait
dit l'honorable membre pour Kingeton
l'on devait jeter de l'eau froide sur le
mouvement; il doit se soumnettre à ce

i070



31 MAas 1875.

qui est inévitable avec l'assurance que
peut-être cette question sera dans une
telle position à la prochaine session
qu'on ne l'étouffera pas si facilement
avec de l'eau froide.

M. MACDOUGALL (East Elgin)
- espère que la Chambre donnera son

assentiment à la proposition de l'hon.
membre pour West -Mddlesex. Il pro-
cédait à discuter la question quand,

L'Hox. M. HOLTON dit que s'il
devait y avoir discussion il retirerait
sa motion si la Chambre le désirait.
(Non, non.) Il voulait simplement
p>roeéder avec les affaires.

M. L'ORATEUR dit que la motion
ne pouvait pas être retirée sans le con-
sentement de la Chambre. La motion
lut alors adoptée.

Sur motion de l'hon. M. CART-
WIGHT la Chambre se forme en
comité des subsides sur les estimés
sipplémentaires pour l'année financière
finissant le 30 juin 1876. M. SCATCHERD
au fauteuil.

Les items 1 et 2 sont adoptés sans
discussion.

Sur l'item 3, $60,000 pour pourvoir
au montant ultérieur estimé nécessaire
relativement à l'exhibition de Phila-
delphie,

M. JONES (South Leeds) dit que le
parlement Impérial avait seulement
voté £28,000 pour l'exposition de
Vienne, £50,000 pour l'exposition de
Paris, et décourageait autant que pos-
sible les dépenses pour les exhibitions,
et cependant le gouvernement de ce
pays était prêt à dépenser $100,000
pour l'exhibition de Philadelphie.
Comme manufacturier, il ne pensait
pas que le fait des manufactures cana-
diennes d'être représentées là béné-
ficierait notre industrie. Le gouver-
nement se lançait dans des dépenses
au-delà de celles faites par aucun gou-
vernement précédent de ce pays.

L'HoN M. CARTWRIGHT dit qu'il
était important que le Canada fut
représenté d'une manière satisfaisante
à l'exhibition du Centenaire Américain,
vu qu'une population considérable de
toutes les parties du monde s'assem-
blerait sans doute à Philadelphie. Il
préfèrerait que la Puissance ne fût pas
représentée du tout plutôt que de la
voir représentée d'une manière
désavantageuse à côté des Etats
de la République voisine. La poli-

tique générale de savoir si ce pays
devrait ou ne devrait pas être repré-
senté à cette exhibition était un bon
sujet de discussion, mais chacun atta-
cherait de l'importance à ce que nous
présentions une bonne apparence aux
yeux de ceux qui y assisteraient et aux
yeux de l'Angleterre, et si nous devons
y faire notre apparition, le gouverne-
ment doit pourvoir à ce que nous y
paraissions d'une manière avantageuse.
Les législatures locales co-opéreraient
avec le gouvernement à représenter
dignement l'industrie canadienne.

Sm JOHN A. MACDONALD dit
que nous pouvions envoyer à l'exhibi-
tion de Philadelphie seulement des
produits agricoles ou manufacturiers.
Nous n'avions pas besoin d'envoyer les
premiers, parce que chacun savait exac-
tement ce que le Canada pouvait pro-
duire. Certainement chacun dans les
Etats-Unis savait tout ce qui en était
à propos des produits agricoles de la
Puissance, et quant à y envoyer nos
produits manufacturiers, notre pays
qui est jeune en fait de manufactures
ne pouvait pas en aucune manière
assumer une position satisfaisante
parmi les manufactures des Etats-Unis.

lui semblait que ce serait jeter à
l'eau notre argent. Si nous fesions une
exhibition décente de produits manu-
facturiers en dépit des droits de pro-
tection des Etats-Unis qui agissaient
comme une prohibition à l'importation
de marchandises canadiennes, le fait
militerait contre le traité de réciprocité
que ses hon. amis de l'autre côté
avaient encore intention de négocier
quand ils pourraient le faire.

L'HoN. M. HOLTON dit que l'hon.
membre pour Leeds Sud ne représen-
tait pas le sentiment des manufactu-
riers généralement, à l'égard de ce sujet.
Il était bien convaincu que les manu-
facturiers de Montréal étaient très-
anxieux que les manufactures du Ca-
nada fussent bien représentées à l'exhi-
bition de Philadelphie. Il savait que
le gouvernement avait été exposé àune
très-grande pression de la part de cette
classe dans Montréal,que chacun savait
être la principale cité manufacturière
de la Puissance; mais il avait aussi
raison de croire que les manufacturiers
dans Toronto, Hamilton, Bowmanville,
et autres villes avaient fait des repré-
sentationssemblablesaugouvernement.

10W



CHAMBRE DES COMMUNES.

On avait, de plus, fortement insisté de-
vant cette Chambre, sur l'opportunité
d'avoir le Canada dignement représenté
à l'exhibition de Philadelphie. Ce serait
tout-à-fait une erreur, si nous, occupant
une position telle que celle que nous
occupons sur ce continent, nous man-
quions de figurer à cette exposition in-
dustrielle.

M. JONES (Leeds Sud) désire savoir
du gouvernement comment il se propo-
sait de dépenser cette somme de $100,-
000. Les manufacturiers devaient-ils
être payés pour envoyer leurs produits
à Philadelphie, ou le montant devait-il
être dépensé en payant des commissai-
res. Si les manufacturiers désiraient
être représentés ils enverraient leurs
produits sans être payés pour cela par.
le gouvernement. Si, lui, comme ma-
nufacturier, avait intention d'envoyer
des produits, il ne demanderait pas que
le fret soit payé à même le trésor de la
Puissance. Quant à ce qui est de Mont-
réal comme étant à la tête de nos inté-
rêts manufacturiers, il pensait que ce
''était pas tout-à-fait l'opinion générale
de ce pays. On proposait de faire une
exhibition dans cette cité, et on deman-
dait aux manufacturiers d'Ontario
d'envoyer là leurs produits. Ils ne
désiraient pas, toutefois, faire cela, et
le peuple d'Ontario avait droit d'être
consulté sur cette question.

M. DYMOND trouve étrange que
l'hon. monsieur de l'autre côté qui pré-
tendait spécialement être l'ami du
manufacturier, essayât de lui refuser
ceci, peut-être la meilleure occasion
qui lui serait offerte de nôtre temps
pour faire connaître ses produits dans
le monde. Il y a deux an#et demi le
très-hon. membre pour Kingston se
posa dans Ontario comme l'ami du
manufacturier; où était-il mainte-
nant ? Pourquoi *dénoncer un vote
d'argent, dont le pays ne souffri-
rait pas, dans le but de donner occa-
sion à ces manufacturiers d'entrer en
compétition devant le monde entier
avec les manufacturiers des autres pays.
Lui (M. DioND) pensait que les ma-
nufacturiers de ce pays ne remercie-
raient pas du tout le très-hon. monsieur,
ou l'hon membre pour South Leeds
pour les discours qu'ils avaientpronon-
cés ce soir. En fait d'instruments ara-
toires, tweeds, machines à coudre, bot-
tes et souliers et plusie- rs autres arti-

L'hon. M. Hoiton

cles, il était connu que nous serions en
état d'entrer en compétition avec les
manufacturiers américains. Lui (M.
DYOND) était un ami des manufactu-
riers, quoiqu'ils ne le savaient pas tou-
jours, et sous ce rapport un humble
partisan de son hon. ami le membre
pour Hamilton (M. WooD) qui dirait à
['hon. monsieur ce dont les manufactu-
riers avaient besoin. On doit toujours
se rappeler que nous n'allons pas à
Philadelphie seulement pour montrer
aux manufacturiers américains ce que
nous pouvons faire, mais pour montrer
à tout le peuple d'Amérique ce que
nous pouvons faire. Et qui gouvernait
l'Amerique ? Etaient-ce les manufactu-
riers, ou les factions à Washington qui
travaillaient pour empêcher la libre
introduction de nos manufactures dans
les Etats-Unis, qui gouvernaient ce
grand pays, ou était-ce le peuple d'Amé-
rique dont chaque homme avait une
voix dans les affaires de la nation. Il
désirait envoyer à l'exhibition du cen-
tenaire à Philadelphie ces produits du
Canada qui convaincraient le peuple
des Etats-Unis qu'il n'y avait pas de
pays au monde avec lequel ils pussent
commercer avec plus d'avantage qu'avec
cette Puissance. C'était là, il pensait,
le but du gouvernement en demandant
$100,000 à cet objet. Le montant
que l'on demandait était minime, com-
paié au résultats qui seraient obtenus,
et ces manufacturiers-frères délaissés
comme ils piétendaient l'être, obtien-
draient une annonce de première classe
pour leurs marchandises, pendant qu'on
ne s'apercevrait p de la dépense
quand elle serait répartie sur toute la
Puissance. Il s'imaginait qu'il vien-
drait d'Angleterre et du Continent des
acheteurs représentant toutes les gran-
des maisons d'importation, et les
$100,000 dépensésparle Canada seraient
remboursés sous laforme d'avantages à
ce pays au-delà de calcul. Une sage
libéralité était après tout la sorte d'éco-
nomie la plus sage. Il était très-facile
pour des messieurs de retourner à
leurs constituants, surtout après une
élection contestée, et s'efforcer de cap-
ter quelques votes par des professions
d'économie ; mais il pensait que le pays
ne perdrait pas grand'chose s'il dépen-
sait une pareille somme pour se débar-
rasser de pareils économistes.

M. WOOD désire de la part des
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manufacturiers d'Hamilton remercier
le gouvernement pour la mesure sage
et libérale qu'il avait introduite ce
soir. Il était surpris que l'hon. mem-
bre pour Leeds, lui-même un mana-
facturier, s'y fut objecté, surtout
quand il aurait été le premier à se
plaindre de l'omission si le vote n'eût
pas été demandé. Les marchands met-
tront des annonces dans les journaux
de manière que le peuple du Canada
pût savoir ce dont ils pouvaient dispo-
ser, et des manufacturiers enverraient
leurs -produits à l'exhibition améri-
caine pour montrer au monde ce que
la Puissance pouvait produire en fait
d'objets manufacturés. Si quelques
manufacturiers ne désiraient pas que
d'autres pays connussent ce que nous
faisions, les manufacturiers d'Hamil-
ton entretiennent une opinion con-
traire, et sur l'article des machines à
coudre ils étonneraient les Américains
par le progrès remarquable fait durant
les dix dernières années.

M. JONES (South Leeds) presse le
gouvernement de répondre comment
l'argent serait dépensé.

M. WOOD dit que le gouvernement
ne nommera pas des commissaires
payés pour assister à une exhibition
où les produits canadiens n'étaient pas
représentés, comme l'avait fait l'ancien
gouvernement dans le cas de l'exhibi-
tion de Vienne.

L'HoN. M. MACKENZIE, en ré-
ponse à l'hon. membre pour Leeds, ré-
plique que le gouvernement ne s'at-
tendait pas à dépenser aucune partie
du montant en payant des commissai-
res, mais ils s'attendaient à avoir à
dépenser une somme considérable pour
organiser le département canadien.
L'Angleterre avait pris une grande
place et le Canada était invité à occu-
per un espace après celui de l'Angle-
terre, et si le gouvernement avait re-
fusé d'acquiescer il aurait rompu
un des derniers liens que l'hon. mem-
bre pour Kingston accusait le gouver-
nement d'être toujours sur le point de
rompre. Quand cet hon. membre était
relancé dansun coin il avait toujours
quelque chose à dire à propos. du der-
nier lien qui venait d'être rompu; et
ceci aurait été un des liens. Le gou-
vernement avait accepté l'invitation,
de manière qu'il ne serait pas possible
d'attaquer notre loyauté, et le gouver-

nement se proposait de dépenser n'im-
porte ce qui serait nécessaire de ma-
nière à procurer une exhibition hono-
rable aux produits canadiens. Ce serait
une erreur de faire une exhibition à
moins de la faire avec avantage; et il
était persuadé qu'on pouvait la faire
avec avantage. Le gouvernement
était très-modeste en demandant le
Premier vote et les hon. messieurs
insistaient pour qu'il accordât un plus
fort montant s'il pensait qu'il en résul-
terait du bien. 1Is demanderaient, en
conséquence un vote supplémentaire,
mais si la Chambre pensait qu'il ne
devait pas être accordé les hon. mem-
bres n'avaient qu'à constater le fait.

M. JONES (South Leeds).-Est-il
destiné à acheter des articles des ma-
nufacturiers?

L'HoN. M. MACKENZIE. - Nous
n'achèterons pas un pic ou une pelle.

M. BOWELL dit que l'intention du
gouvernement paraissait être de payer
la dépense d'envoyar des articles à
l'exhibition pour être placés en compé-
tition avec les articles d'autres pays, et
il n'avait pas d'objection à cette dépense.
Au contraire, il pensait que l'action du
gouvernement était telle que le peuple
pourrait approuver. Il comprenait que
la position prise par l'hon. membre
pour Leeds était celle-ci, qu'il était prêt
comme manufacturier, s'il voulait exhi-
ber ses effets à Philadephie, de le faire
à ses dépens. La différence dans les
deux principes était celle-ci-quelques
hon. membres libéraux-voulaient que
le gouvernement fut assez libéral pour
prendre l'argent du trésor public pour
payer la dépense d'annoncer leurs arti-
cles à l'exhibition de Philadelphie,
pendant que l'hon. membre pour South
Leeds. un Tory, était prêt à faire insé-
rer ses annonces à ses dépens.

L'item 4 est adopté sans discussion.
Sur l'item 5, $30,000, pour salles

d'exercice pour la milice.
L'HoN. M. CARTWRIGHT explique

que le crédit était pris pour permettre
au gouvernement de rencontrer lesvues
d'un grand nombre de personnes dans
le pays qui étaient intéressées dans les
salles d'exercice, dont quelques-unes
avaieat offert de contribuer libérale-
ment pour l'érection de telles bâtisses,
si le gouvernement voulait venir en
aide pour moitié. Le montant que l'on
demandait à être voté prouverait être
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suffisant pour venir en aide dans la
la plupart des cas où des persounes
étaient prêtes à contribuer libérale-
ment pour l'érection de ces bâtisses.

L'item fut adopté.
Sur l'item 6, $13,000 pour l'amélio-

ration de rivières navigables,
Smt JO-N MACDONALD demande

des explications relativement à la
somme de $5,000 pour l'enlèvement de
roches dans la rivière Détroit, qui
était incluse dans l'item.

L'HON M. MACKENZIE en réplique,
dit qu'à un endroit situé à quinze
milles au dessous de Détroit, le chenal
était entièrement sur le côté canadien.
Un ingénieur américain avait examiné
la rivière durant le deux dernières sai-
sons, et dans son rapport recommanda
de faire application au gouvernement
canadien de se joindre au gouverne-
ments des Etats-Unis pour améliorer
les rivières à un montant de trois mil-
lions de dollars. Le gouvernement
répliqua qu'il n'aurait aucune objection
à dépenser une somme minime pour
obtenir la profondeur d'eau requise
pour nos vaisseaux à cette époque, et
comme l'ingénieur avait recommandé
d'obtenir une profondeur de seize pieds,
ils n'auraient pas .d'objection à voir- le
gouvernement des Etats-Unis faire
usage de notre chenal vu que c'était
le seul chenal dont on pût se servir à
cet endroit particulier. Il 'avait de-
mandé ce vote pour payer le montanit
payable par la Puissance, pour le coût
de creuser la rivière à la place indiquée.

L'item fut adopté.
Sur l'item 7, $25,000 pour aider à

bitir un pont à Winnipeg,
M. SCHULTZ demande quand le

montant sera dépensé, et à quel en-
droit?

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'une
somme de $50,000 figurait dans les esti-
més précédents pour construire un
pont au Fort Garry, lequel montant
n'était pas dépensé par le gouverne-
ment parce qu'il doutait de l'oppor-
tunité de faire cette dépense. Si le
gouvernement construisait un pont sur
la rivière à Winnipeg, il doit avoir un
pont-levis, et ils seraient obligés de
faire la dépense de faire fonetionner le
pont à l'avenir. Au lieu d'adopter ce
mode de gouvernement, proposait de
vote: $25,000 pour aider à construire
un pont à cet endroit, et si les auto-

14kon. M. Cartwright

rités locales, soit le gouvernement local
ou la municipalité, voulait construire
le pont, cette somme servirait à payer
le coût des travaux.

L'item fut adopté.
Les items depuis 8 à 12 inclusive-

ment sont adoptés sans discussion.
Sur l'item 13, $27,500 pour havres

et brise-lames dans la province de
Québec,

M. MASSON demande des explica-
tions.

L'HoN. M. MACKENZIE explique
que les travaux inclus dans l'item
étaient tous recommandés par l'ingé-
nieur comme nécessaires pour la libre
navigation du St. Laurent.

M. MASSON remarque que l'item
doit être correct, car il était rare qu'un
si fort montant fut voté pour travaux
dans la province de Québec.

L'item est adopté.
Sur l'item 14, $30,000 pour havres

et brise-lames dans Ontario,
M. PLATT attire l'attention sur le

montant de $20,000 pour le havre de
Toronto mentionné dans cet item, qui
n'irait pas loin pour la construction
des travaux nécessaires. Il voyait que
d'autres havres sur les lacs avaient
obtenu des octrois considérables, pen-
dant que Toronto n'obtenait rien, no-
nobstant le fait que c'était un havre de
refuge dans lequel les vaisseaux se
mettaient à l'abri durant les tempêtes.
Il était en conséquence désirable que le
havre fut amélioré par l'érection de
travaux nécessaires. Il pensait que
Toronto n'avait pas obtenu justice et
n'avait pas eu ses coudées franches
dans la dépense de l'argent publie.

L'Hox. M. MACKENZIE dit qu'un
hon. membre lui avait fait remarquer
qùe le représentant pour Toronto-Est
disait des platitudes. L'appropriation
de $20,000 pour le havre de Toronto
était destiné à faire des expériences de
manièt e à s'assurer de quelle manière
le passage est pourrait être tenu ou-
vert. L'ingénieur avait démontré que
ce serait un ouvrage dispendieux et
difficile, qui coûterait de $300,000 à
$400,000. Il n'était pas consentant
d'entrer dans une dépense aussi consi-
dérable jusqu'à ce que le gouvernement
se fut au moins -assuré comment les
travaux devaient être exécutés et de
quelle manière un parei» fardeau pour-
rait être suplorté par le po:t. Quelques-
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uns des havres donnaient un revenu,
l'un desquels était Cow Bay, pour le-
quel le gouvernement était sur le point
de demander un crédit de $25,000. Ils
payaient sous le contrat pour des rap-
ports et pour draguer le havre $75,000,
mais il donnait un revenu annuel de près
de $4,000. Le havre de Toronto ne
payait pas de revenu excepté aux com-
missaires du havre. Si l'hon. membre
voulait parcourir le rapport qui avait
été produit il y a quelques jours, il
verrait le montant d'argent qui avait
été dépensé en premier lieu par les
autorités locales sur les travaux du
havre. Il démontrait que le port impor-
tant d'Hamilton avait fait la dépense
provenant de sources locales de $200,-
000 en améliorant leur baie, et ils espé-
raient que les grands ports comme
Québec, Montréal, Toronto et Hamilton
tfraient beaucoup pour maintenir leur
propre position commerciale en impo-
sant des droits sur les vaisseaux fré-
quentant ces ports. Comme havre
général de refuge, quoique le havre de
Toronto fut bon sans aucun doute, il ne
ne pouvait pas être comparé avec
Southampton sur le lac Huron, et quel-
ques autres havres où les vaisseaux
cherchaient refuge durant les tempêtes.
Les améliorations sur le havre de
Tôronto doivent être faites en partie,
sans doute, avec l'aide du gouverne-
ment, et finalement en grande partie
en proportion à la taxe locale sur les
vaisseaux arrêtant au port. En même
temps le gouvernement se proposait de
s'assurer de quelle manière l'entrée au
havre et le havre même pouvaient être
le plus efficacement protégés des acci-
dents par l'exécution de travaux du
havre.

M. NOSS dit que les observations
de l'hon. monsieur pour Toronto Est
étaient bien dignes de la considération
de la Chambre. Longtemps avant que
le gouvernement -actuel ne vint au
pouvoir l'importance d'améliorer le
havre dc Toronto avait attiré l'atten-
tion de l'ancien gouvernement, mais
sans aucun résultat. Il espérait que le
gouvernement actuel adopterait quel-
que mesure pour améliorer le havre,
quoiqu'on espérât pas obtenir de suite
tout ce qui était demandé. Tout en
admettant que les autorités locales
devraient contribuer et contribueraient
pour leur bonne -part, -cependantil-

était clairement du devoir du gouver-
nement de venir en aide, plus particu-
lièrement parce que le havre était une
place précieuse de refuge pour les vais-
seaux en détresse.

L'HoN. M. MACKENZIE.-La pre-
mière chose à faire est de s'assurer
par expérience quel plan il vaut mieux
adopter.

M. MOSS.-Je suis bien de cette
opinion.

M. WOOD est content d'entendre le
ministre des Travaux Publics déclarer
qu'une grande partie de cette dépense
doit provenir de sources locales. Si le
peuple de Toronto avait adopté des
mesures promptes pour préserver leur
havre en premier lieu, il ne serait pas
nécessaire maintenant de faire une
grande dépense. Ils avaient été négli-
gents, quoiqu'ils perçoivent des droits
de havre des bâtiments, et maintenant
ça prendrait un fort montant pour
rendre le havre d'un service efficace.
Si le peuple de Toronto dé-irait une
issue à l'extrémité est de leur havre,
ils devraient en payer eux-mêmes la
façon, car c'était un ouvrage local.

M. WILKES objecte à ce que les
améliorations au havre de Toronto
fussent regardées comme ouvrage local.
Quant aux remarques du PREMiER
qu'on ne pouvait pas le regarder comme
un havre de refuge dans le même sens
que quelques havres sur les lacs Erié
et Huron, il maintenait que s'il était
inférieur sous ce rapport c'était seule-
ment parce qu'il n'y avait peu d'ouver-
ture à l'extrémité est-c'était de lait
une sorte de cul de sac. Si l'extrémité
est était ouverte ça ferait du havre un
bon havre de refuge, et il maintenait
en conséquence que cela bénéticierait
grandement tout le commerce des lacs.
Il croyait l'allégation correcte que bi
une dépense judicieuse eût été faite sur
le havre, il y a plusieurs années passées,
on eût épargné une grande dépense
d'argent. Si quelques-uns de ses amis
de la presse tory qui étaient mainte-
nant si anxieux à ce sujet avaient mon-
tré un peu de la même aiixié é quand
leurs amis étaient au pouvoir, il ne
serait pas maintenant nécessaire de
dépenser une si grande somme d'ar-
gent pour réparer les négligences
du passé. Il n'avait aucun doute que
les commissaires'da havre de Torunto
et les autorités de la cité feraient
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tout en leur pouvoir pour venir en aide'
aux travaux; même à pi ésent, la com-
mission du havre dépensait $10,000 ou
812M,00 par an pour déplacer des bancs
de sable qui se formaient de nouveau
tous le., ans. Il était dans 'intérêt
public que l'argent public fût dépensé
surt quelques travaux permanents en
rapport avec l'anélioration du havre,
et en conséquence il approuvait le plau
proposé par le gouvernement.

L'Ho.c M. MACKENZIE dit que
Phon. membre pour Hamilton doit. se
rappeler que pendant que les autorités
locales dépensent une somme d'argent
considérable sur le havre d'Hamilton,
cependant l'entrée du havre fut ouverte
par le gouvernement de la ci-devant
province du Canada, moyennant le prix,
d'à peu près $400,000.

M. WOOD.-Et ils ont perçu sur le
canal Buckingham au-delà de $200,000
pendant les dix dernières années.

L/Ho-. M. MA CKENZIE procéda à
dire que les commissaires du havre de
Toronto avaient déjà dépensé un très-
fort montant. Le havre servait de dé-
bouché à une très-grande étendue du
pays, et c'en était un qu'aucun gouver-
nement ne serait justifiable de négliger,
et ils demandaient maintenant ce vote
dans le but de s'assurer comment il
pourrait être le mieux amélioré d'une
manière permanente. Il ne devrait pas
y avoir de jalousie entre une localité et
une autre. Il espérait que toutes leurs
dépenses étaient faites dans le but de
servir l'intérêt public et non dans le
but d'accorder des faveurs à une loca-
lité de préférence à une autre.

M. McCALLUM dit quele peuple de
Toronto est très blâmable d'avoir né-
gligé leur havre si longtemps. S'ils
avaient pris des mesures convenables
en temps opportun, on aurait épargné
une grande dépense d'argent. le peu-
ple de Toronto voulait avoir le passage

-st, parce que cela créerait un courant
d'air à travers la cité et augmenterait
ainsi la salubrité de la ville. L'ouver-
ture du passage Est était en conséquen-
ce un ouvrage local. Il ne croyait pas
que ça coûterait quelque chose comme
$400,000 pas même $100,000 pour ren-
dre le havre aussi bon qu'il l'était au-
paravant. Il serait beaucoup plus
convenable comme havre de refuge sans
le passage Est. Il ne pouvait être com-
paré Comme havre de refuge à ceux

if WiMcea

situés sur les lacs Brié et Huron, mais
en même temps il admettrait que l'on
devrait faire du havre de Toronto un
havre convenable.

M. WOOD répudie tout sentiment de
jalousie à. ce sujet. Il continue en disant
que le Canal Burlington coûtait $432,-
634, et dans l'espace de dix ais les
droits perçus s'élevòrent à $505,302,
outre $7,900 qui furent dépensés pour
déplacer un vaisseau qui avait coulé à
fond da ns le canal il y a treize ou qua-
torze ans. Ainsi la moitié de toute la
dépense fut payée en dix ans. En au-
tant que le havre de Toronto était con-
cerné, il voulait qu'il fut conservé, mais
il voulait que le peuple de Toronto vint
à payer une bonne part de la dépense.

M. MOSS dit que l'hon. monsieur
avait une mission à remplir dans cette
Chambre, et c'était de combattre toute
proposition avantageuse à Toronto. Que
ce soit un chemin de fer ou un havre
ou quelqu'utre chose dont*Toronto de-
vait probablement retirer un bénéfice,
l'bon. monsieur voyait immédiatement
'herbe pousser dans les rues de Toronto.
Parlant au nom de Toronto, lui (M.
Moss) dirait que le peuple de cette cité
n'avait pas demande-au moins, il ne
faisait pas la (leinande pal' son entre-
mise-d'aucune autre aide publique à
laquelle il avait droit de s'attendre.
En autant que l'amélioration du havre
était une entreprise d'utilité publique,
il espérait que le gouvernement accor-
derait de l'aide, mais il n'espérait pas le
voir aller au-delà,

Item adopté.
Sur l'item 15, Grande Anse, Baie des

Chaleurs, (Autorités Locales contri-
buant pour une égale somme, $3,000 ;
Campo-Bello (Autorités Locales devant
fournir $,000) $600 ; Shippegan,
$1 1,000,

L'HoN. M. ROIITAILLE dit qu'il
n'avait aucun doute que ces améliora-
tions ne fussent nécessaires, mais il
aimerait à connaître le principe qui
était suivi en fesant ces appropriation.e,
et aussi le but pour lequel l'argent de-
vait être dépensé dans ces localités.

L'Ho. M. XACKENZE dit que les
travaux à Shippegan consisteraient en
un môle ou brise-lame d'à peu près
1,8W0 pieds de longueur à l'entrée du
havre. A la Grande Anse l'appropria-
tion était pour un brise&me pour pro-
téger le vaiieauz de pèch.e.
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'1o. M. ROBITAILLE espère
qu'on accorderait la même protection
au cté nord de la Baie des Chaleurs où
il se fait plus de pêche que surle côté sud.

L'HoN. M. MITCHELL dieère de
cette opinion; il pense que le eôté sud
a beaucoupplus droit à l'octroi,

L'HoN. M. MACKENZI.-Le prin-
cipe qui nous a régisrelativement à ces
ouvrages locaux, c'est-à-dire ceux qui
sont pour la protection des bâtiments
locaux, est de faire l'appropriation à la
condition que les autorités locales con-
tribueront pour un égal montant.

L'HoN. M. ROBITAILLE.-e me
hasarde à dire qu'à la Grande Anse,
vous ne trouverez pas dix vaisseaux
pêcheurs. La population est surtout
une population agricole, ou bien enga-
gée dans la manufacture de meules.

L'Ho. M. ANQLIN dit que l'hon.
monsieur doit référer à un endroit plus
haut, vu qu'il y a un grand nombre de
bâtiments de pêche à la Grande Ante.
Il y a là une population considérable
engagée dans la pêche, et elle a gran-
dement besom de protection pour ses
bateaux. Iln'objecte pas à ce que l'on
fassedes améliorations surle côténord de
la baie, mais le fait est que des tempêtes
viennent ordinairement du Nord, et le
côté sud est en consèquence beaucoup
plus exposé. Il y a là une très grande
perte de vie et de propriété occasionnée
par le manque de protection, et il a
compris qu'il était de son devoir d'in-
sister auprès du gouvernement sur la
nécessité de venir en aide aux autorités
locales en procurant la protection re-
quise. Des centaines de vaisseaux pas-
sent là toutes les semaines pour se ren-
dre aux lieux de pêche, et quan'd des
tempêtes se lèvent il y a souvent des
pertes de vie. L'an dernier, dans une
circonstance, sept personnes perdirent
la vie par manque de protection sufi-
saute. A l'égard de Shippegan, il est
convaincu que l'on est grandement en
besoin de l'amélioration proposée, et le
gouvernement serait justitiable de faire
une plus grande dépense que celle
maintenant proposée.

L'Ho. M. MITCHELL confirme les
allégations de l'hon. M. I'Ot&TmuR
quant à la nécessité et importance de
faire des améliorations dans Shippegan
Gully.

Sn JOHNT A. MACDONALD attire
l'attention sur la nécessité de rendre ces

items plus explicites dans les estimés,
vu que, réellement,comme ils sont à p é-
sent, ils ne donnaient aucune informa-
tion quelconque relativement à la na-
ture de l'ouvrage.

L'HoN. M. CARTWRIGHT croit
qu'ils sont préparés dans la forme ordi-
naire, mais il admet qu'ils devraient
être plus explicites, et il verra à ce
qu'ils soient convenablement exprimés
dans le bill des subsides.

L'HW1. M. MACKENZIE donne quel-
ques explications sur l'item 15, étant
une appropriation de $91,000 pour cer-
taius havres et briýse-lames dans la
lNouelle-Ecosse.

Item adopté.
Aussi les items 17 à 24, inclusive-

ment.
Sur l'item 25,pour pourvoir à l'achat

de deux steamers pour phare et servi-
ces de pêcheries, $85,000,

M. YOUtG demande des informa-
tions. Ces vaisseaux avaient toujours
été une source de dépense sérieuse en
sus de leur achat en premier lieu.

L'UHo. M. SMITH dit que le service
sur le neuve et le golfe St. Laurent, qui
serait requis de l'un de ces steamers
avait été fait dans lepassé par la goélette
la Canadienne. C'était un vaisseau voi-
lier, et il était très désirable d'avoir un
steamer pour ce service. Ils pouvaient
acheter un steamer convenable pour ce
service, moyennant $20,000. L'autre
steamer coûterait à peu près $60,000,et
il serait nécessaire de se rendre en An-
gletérre pour en faire l'acquisition. On
l'avait destiné spécialement pour la
Baie de Fundy, et peut-être pour quel-
que partie de la rive nord de la Nou-
veIle-Ecosse. Les vaisseaux étaient à
bon marché maintenant, et e*était par
conséquent un temps favorable pour en
faire l'acquisition. Dans le district de
Québec, il y a à présent 94 phares,dans
la division du Nouveau-Brunswick 52,
dans la division de la Nonvelle-Eeosse
82, au-dessus de Montréal 92, et entre
Montréal et Québec 41. En tout il y a à
peu près 400 phares, et quelque 30 ou
40 sifflets d'alarme. Il fallait faire une
inspection de toutes ces ehores, et pour
faire ce serviee il était nécessaire d'avoir
des steamers de préférence à des vais-
seaux voiliers.

Item adopté.
Sur 1item 27, pour pourvoir à des

.conmnications· télégraphiques entre
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Matane et la rivière Madeleine, achat
d'instruments etapprovisionnementsde
stations, 85,0o,

L'HoN. M. MITCHELL dit qu'il
a déjà attiré l'attention du gouverne-
ment sur la nécessité qu'il y a d'avoir
une ligne télégraphique depuis Escai-
minac à Chatham. C'était d'une grande
importance au commerce de cette loca-
lité et encore plus important pour pro-
téger la vie et la propriété, vu que de
nombreux naufrages sont arrivés à
l'endroit plus haut mentionné. Il in-
siste pour que le gouverneur fasse des
démarches immédiates pour établir
cette ligne.

L'HoN. M, SMITH dit qu'il est main-
tenant en négociations avec la compa-
gnie télégraphique de Montréal relati-
vement à ce sujet, et comme des
arrangements très satisfaisants avaient
été faits pour ce service, il n'avait
aucun doute que l'on pouvait aussi en
venir à un arrangement sur cette ma-
tière. Il comprend l'importance de
l'entreprise.

Sur l'item 28, pour venir en aide aux
écoles des Sauvages là où il y en avait
le plus besoin, $2,000,

M. SCHULTZ désire pirler d'un sujet
en rapport avec l'extinction du titre les
Sauvages dans Manitoba. Dans ce but
l'acte de Manitoba de 1870 accordait à
la population métisse un million quatre
cent mille acres de terre, dont pas un
seul acre, il regrette de le dire, n'a été
reçu par eux. On se rappellera que
tous les ans, depuis quatre ans, il
amène la question devant la Chambre.
Pendant cinq ans, ceux qui avaient
droit à ces terres avaient attendu pre-
inièrement avec patience, en dernier
lieu avec impatience. Maintenant leur
patience était à bout, et il doit saisir
cette chance, qui paraît être la derniè-
re qui lui soit offerte, de protester con-
tre tout délai ultérieur. Il regrettait
de voir qu'on s'était débarrassé de toute
l'affaire dans le rapport du ministre de
l'Intérieur dans l'espace de sept lignes
sous le titre de réclamations en contes-
tation. Il niait que ces réclamations
contestées affectassent plus que deux ou
trois paroisses, et que ce lait n'interve-
nait pas dans la distribution des autres
paroisses. il y avait aussi un grief au
sujet des-terres auxquelles avaient droit
les chefs de familles métisses. Un acte
passé subséquemment à l'acte de Mani-

Lhon. M. Smith

toba, assurait aux chefs de familles mê-
tisses, l'émanation d'un certificat pour
cent soixante arpents de terre chacun.
Il n'y avait pas de raison pour laquelle
l'émanation de ce certificat pouvait être
différé jusqu'à présent. Cinq ou six
mois auraient été suffisants pour im-
primer et distribuer ce document, mais
à l'heure qu'il est, personne ne l'a en-
core reçu. Il demandait permission de
montrer l'injustice occasionnée par ce-
la. Si les chefs de familles avaient re-
çu ce document dans un temps raison-
nable, ils auraient pu s'approprier des
terres pour leur usage qui sont mainte-
nant englobées dans les mains de spé-
culateurs. Dans le comté qu'il avait
l'honneur de représenter une injustice
particulière avait été occasionnée par
ce délai. Si le certificat eût été émané
dans un temps raisonnable après la pas-
sa tion de ce L acte, on aurait pu localiser
des terres dans le voisinage de leurs
propriétés existant sur la rivière, mais
les terres qu'il était si désirable pour
eux d'obtenir étaient maintenant reti-
rées par le gouvernement de la vente
ou établissement poursuppléer aux ter-
tains pour des fins de chemin de fer, à
leur grand détriment et désavantage.
Il n'y avait pas que les Métis qui fus-
sent mécontents du délai apporté en di-
visant ces terres. C'était une affaire
sérieuse dans une province si petite
de retenir tant de terrain de cette
manière, inutile à présent pour les
propriétaires d'icelui, et une nuisance
pour ceux qui, venant dans le pays
pour s'y établir, étaient contraints de
passer outre pour y fixer leur de-
meure. Si le peuple en avait été en
possession auparavant, il aurait fait
des améliorations ou vendu à ceux
qui en avaient fait. Ils n'avaient pas
même le pouvoir de le protéger, et la
conséquence était que son bois était
volé et savaleur détériorée tous les ans.
Il y avait aussi le grief de la question
du foin. L'acte de Manitoba avait
garanti tous les droits existants, et
quand cette réclamation avait été mise
de l'avant par le peuple, elle avait en
premier lieu été ridiculisée par le gou-
vernement, mais après qu'ils eurent
nommé des commissaires pour faire
une investigation, on trouva après
enquête faite dans deux paroisses, qu'il
était expédient d'accorder toute la ré-
elantation en pleine propriété. Celaétait
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juste et équitable, mais l'injustice
était en ceci, comme dans les autres cas
qu'il avait mentionnés, dans le grand
délai qui avait été causé par l'action du
département en eette matière. Le
principe une fois concédé, l'octroi au-
rait dû être accordé de suite et aurait
dû prévenir le juste et général mécon-
tenterment qui prévalait. Le dernier
grief dont il parlerait sous ce rapport,
était celui du délai dans l'émanation de
patentes pour des terres dans la
région des établissements. L'hon.
ministre de l'Intérieur a déclaré dans le
rapport qu'il avait récemment soumis
à la Chambre que " la teneur légale
"et équitable de certaines prétendues
"réclamations de terres dans Manitoba
"avait reçu un sérieux examen; que
"l'on avait fait droit à quelques-unes
"d'entre elles et que -l'on espérait
"régler le reste de ces questions à une
"époque rapprochée." Il pensait que
l'on avait pris trop de temps pour ces
décisions et que si l'on en était venu à
une décision il n'y avait pas -besoin
maintenant de délai ultérieur. Il pou-
vait comprendre maintenant pourquoi
un certain petit nombre de favoris
pouvaient obtenir des patentes, s'éta-
blir sur les terres, pendant que les pos-
sesseurs de titres incontestables n'a-
vaient généralement reçu aucune pa-
tente. Cette distinction était tout-à-
fait injuste. Il doit encore protester
contre la patente pour le terrain autour
du Fort Garry accordée d'une manière
si extraordinaire il y a plus de deux
ans. Cette patente avait été accordée
en contravention d'un réglement qui
exigeait que toutes les terres pour les,
quelles on réclamait une patente fus-
sent affichées au bureau du greffier de
la cour du comté durant un certain
terme. On ne s'était pas conformé à
ces conditions. Il avait déclaré aupa-
ravant et il déclarait maintenant que
ce terrain valait au delà de deux mil-
lions de dollars, et quoique le gouver-
nement actuel ne fût pas responsable
pour l'émanation de la patente, cepen-
dant on devrait examiner la question
pendant qu'il ôtait encore possible
d'annuler la patente. En terminant
la liste de -ces griefs s) éciaux et pro-
fondement ressentié, il demandait per-
mission de dire quelques mots par rap-
port aux nouveaux établissements ca-
nadiens de la'province 'et, pénsait

que le gouvernement devrait venir en
aide à ces établissements en constru,
santdes chemins et ponts au moins sur
les lignes principales et de jonction.
Il savait que dans les autres provinces
cette aide venait des gouvernements
locaux, mais Manitoba seul de toutes
les Provinces, n'avait pas la jouissance
de ses terres pubtiques, et les colons
avaient droit de s'attendre à de l'aide
de cette source qui retirait un revenu
de leur vente et leur établissement. Si
la province était en possession des ter-
res, ils s'adresseraient naturellement à
cette source pour de l'aide, mais comme
la Puissance retenait les terres, il sen-
tait que le peuple possédait un droit
légitime de ce côté, et se fiait à ce que
le sujet recevrait l'attention du gou-
vernement, vu surtout que des établis-
sements avaient dû être faits dans des
places éloignées à cause des grandes
étendues de terres réservées. La der-
nière question sur laquelle il désirait
parler était celle intercalée dans un avis
de motion sur lequel il voyait que l'on
passerait outre en prorogeant le parle-
ment à bonne heure. Ceci était un
amendement à l'Acte des terres de la
Puissance, qui empêcherait les terrsc
de demeurer entre les mains des spécu-
lateurs. C'était un fait, il regrettait de
le dire, qu'aujourd'hui dans toute la pro-
vince de Mtanitoba il y avait à peine un
site éligible laissé pour l'occupation du
vrai colon. Chaque quart de section du
territoire de quelque valeur avait été
soit acheté soit localisé. La clause qui
limitait l'achat à 640 acres était si faci-
lement éludée qu'elle était parfaitement
inutile. Le système américain de pré-
venir ceci était bon. Dans les Etats-
Unis la loi pourvoyait à ce qu'après un
certain nombre d'unées après leur
exploration, les terres publiques de-
vraient être ouvertes seulement pour
l'établissement d'homestead, et seule-
ment après que ce laps de temps était
expiré, et que le colon eut fait son choix,
le spétulateur pouvait acheter, et dans
des cas tiop fréquents empêcher de
vendre les te res qui devaient être uti-
lisées pour le bien du pays.

M. cOST MAN attire l'attention du
ministre de l'intérieur surle fait qu'un
ehangement devrait être fait dans la
nominàtion de Commissaires pour les
IndiéUs ·du Nouveau-Brunswick. Le
comisire d e ryTobieési

105&ý
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dait à Frédéricton, à 90 milles de dis-
t:nce de cette réserve et a 150 milles
dec distance (te l'autre léserve avec
laquelle il était en rapport. Ceci n'était
pas seulement un grand inconvénient,
mais comme on allouait au commissaire
Fes dépense de voyage, c'était un dur
retranliciement sur les fonds limités des
Sauvages. Il suggère qu'au lieu de
continu 'r ce commissaire il Frédéricton,
avec un salaire de quatre ou einq cents
piastres et dépenses de voyage, quel-
qu'un vivant sur les terres réservées
devrait être nommé. Un homme com-
pétent devrait étre nommé avec un
salaire d'à peu près $150 par an. Il ne
tenait pas le gouvernement responsable
pour cet état des affaires, mais le blâ-
mait pour permettre cela de continuer
après qu'on eût attiré son attentlon sur
le sujet.

L'HoN. M. LAIRB dit que le gou-
vernement n'avait fait aucun change-
ment dans ce sens, mais avait laissé les
affaires dans l'état où elles étaient à
leur arrivée au pouvoir. Outre les frais
de ces Commissaires, les Sauvages
payaient quatre missionnaires pour
vaquer à leurs besoins spirituels. Tr-ois
de Ces derniers recevaient $100 par an,
et l'autre $200. Ceci était un héritage
légué par l'ancien gouvernement. Il
était bien persuadé qu'on avait assez
payé pour des agents sauvages dans le
Nouveau- Brunswick sans augmenter
leur nombre. Quand cette question
était sous discuasion dans une occasion
précédente, il avait pris occasion de
dire que les Sauvages du Nouveau-
Brunswick étaient moins nombreux que
ceux de la Nouvelle-Ecosse, et que les
revenus provenant de leurs réserves
étaient placés pour leur avantage exclu-
sif. Il trouvait après avoir examiné
la question que ceci était très-cor-
rect. Il y avait 300 Sauvages de
plus dans la Nouvelle-Ecosse que dans
le Nouveau-Brunswick, cependant ils
recevaient exactement le même octroi
parlementaire. Et, de plus, les San-
vages de la Nouvelle-Ecosse n'avaient
pas de fonds spécial à eux appartenant,
pendant que les Sauvages du Nouveau-
Brunswick avaient un fonds spécial
placé pour leur bénéfice. Quant aux
remarques de l'hon. membre pour
Lisgar, il serait difficile de le suivre à
travers tout. son discours. Lui (M.
LaTD) avait déjà expliqué la raison

4. cutspg~n

pour laquelle les terres réservées pour
les Métis n'étaient pas distribuées.
Certaines personnes prétendaient avoir
un droit à ces terres en vertu de l'Acte
de Manitoba, P, part de la distribution
aux Métis. Il était nécessaire d'avoir
une décision sur ces réclamations, ce
qui était une question délicate, • avant
de faire la distribution. La loi avait
été passée durant cette session dans le
but de permettre au département de
procéder plus rapidement à la liquida-
tion de ces réclamations. Le départe-
ment considérait qu'il valait mieux
traiter tous les Métis de la même
manière, et de ne faire aucune distri-
bution jusqu'à ce qu'elles fussent distri-
buées tout à la fois. Ceci préviendrait
l'animosité qui se ferait certainement
sentir si quelques-uns d'eux recevaient
leurs terres avant les autres.

M. SCIIULTZ-Pourquoi avez-vous
accordé des patentes au Lieut.-Gouver-
neur ARCHIBALD, M. MOMIcKEN, à la
compagnie de la Baie d'Hudson, et à
nul autre ?

L'HoN. M. LAIRD dit que la seule
distribution à la compagnie de la Baie
d'Hudson était dans les environs de
Fort Garry, et elle avait été faite avant
que ce gouvernement ne vînt au pou-
voir. Comme la Chambre le savait la
compagnie avait droit à certains lots
de terre dans chaque township. En
examinant les townships on avait
trouvé que des personnes s'étaient
établies sur des sections appartenant à
la compagnie. Le gouvernement avait
soit à chasser ces colons ou à donner
des terres à la compagnie à la place de
ce qui avait été pris. Ils avaient suivi
le dernier mode, et quelques-unes des
patentes pour terres ainsi données à la
compagnie pouvaient avoir été accor-
dées, mais tout le monde était traité
de la même manière. Il n'y avait
pas de partialité.

M. SCHULTZ regrette de trouver
dans la réponse de l'hon. Ministre un
manque de connaissance des affaires
de son propre département qui se rédui-
sait presque à une ignorance grossière
de sa part. Il comprend que l'hon.
monsieur donnait pour raison pour
s'occuper de distribution, les réclama-
tions en litige dans quelques-unes des
paroisses. Maintenant, si l'hon. mon-
sieur avait connu les détails de son
département, il aurait sû que chaque
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paroisse prenait son morceau de ter-
rain séparément, et l'assignation était
ordonnee par paroisse, de manière que
des réclamations en litige dans St.
Norbert n'affectaient pas plus la
paroisse de la Pointe aux Peupliers
dans St. André qu'elles n'affectaient
d'autres paroisses cinquante milies
plus loin. Il n'y avait pas de rapport
d'aucune manière entre les différentes
paroisses, et il n'y avait pas d'excuse
pour différer le partage dans des
paroisses là où telles réclamations en
litige n'existaient pas. Il aimerait à
savoir en vertu de quel principe d'équité
l'hon. monsieur fesait souffrir les Métis
de la Pointe aux Peupliers par exemple,
une paroisse cinquante milles plus loin,
pour le délai occasionné par des récla-
mations non liquidées dans St. Norbert.
Le principe était absurde, Il avait
enregistré son protêt contre un délai
ultérieur et croyait que le gouverne-
ment ne le mettrait pas dans la néces-
sité d'amener le sujet devant la Chambre
de nouveau.

L'HoN. M. LAIRD croit que le gou-
vernement poursuivait la voie la plus
sage. Il ae serait pas juste de mettre,
les Métis d'une paroisse en possession
de leurs terres tout à coup, pendant
que ceux d'une autre paroisse pour-
raient être obligés d'attendre un an ou
deux de plus.

M. COSTIGAN désire qu'il soit clai-
rement entendu qu'il n'est pas en fa-
veur d'une augmentation de salaire aux
agents des Sauvages dans le Nouveau-
Brunswick, mais qu'au contraire il
recommandait une diminution.

M. BORRON attire l'attention sur
un grief dont les Sauvages dans le dis-
trict d'Algoma se plaignent, et qui
comprend une réclamation se montant
à à-peu-près $50,000. Il y a vingt
cinq ans passés ils entrèrent dans un
traité pour se déposséder du territoire
s'étendant depuis Penétanguishine à
Pigeon River, embrassant presque la
moitié nord de la province d'Ontario.
Ils se dépossédèrent de ce territoire
pour un paiement de $6.50 pour cha-
que membre de la tribu, argent comp-
tant et un paiement annuel de $1.25
chacun. Le traité contenait la clause
sdivante

" Le dit William Robinson, de la part de Sa
Majesté qui désire traiter -liberalement et jus-
uement avec tous ses sujets, promet de plus et

e

s'engage à ce que dans le cas où le territoire
cédé par les présentes par les parties d'une
seconde part produira à une période ultérieure
un montant qui permettra au gouvernement
de cette province,sans encourir de perte,d'ang-
menter le paiement annuel à eux assuré par
les présentes, alors et dans ce cas, le paiement
sera augmenté de temps en temps, pourvu
que le montant payé à chaque individu n'excè-
de pas la somme d'un louis, cours provincial
en aucune année, en telle somme ultérieure
qu'il plaira gracieusement à Sa Majesté d'or-
donner."
Maintenant le pays avait rapporté un
montant d'at4gent considérable. Du
produit des terres minérales et du bois
de construction aussi bien que des
terres agricoles il n'avait guère produit
moins d'un million de dollars et pas un
seul centin n'avait été accordé à ces
Sauvages quoiqu'ils eussent droit au
paiement annuel en entier de 84 par
tête. Ils s'étaient efforcés d'attirer
l'attention du gouvernement par tous
les moyens en leur pouvoir, mais jus-
qu'à présent rien n'avait été fait pour
remédier à une injustice existant de-
puis longtemps. Ils étaient paisibles et
ami des lois ; on aurait pas dû si long-
temps négliger leurs intérêts.

L'HoN. M. LAIRD dit que les dis-
positions même du traité auquel on
référait montraient que l'argent devrait
être payé par le gouvernement d'On-
tario. Ils étaient en possession des
terres, et tout revenu qui en provenait
retournait au Trésor d'Ontario. Il était
évident, en conséquence, • que l'argent
devrait être payé par cette province et
non par la Puissance. Le sujet avait
été soumis à la considération de ce gou-
vernement et l'on était entré en corres-
pondance avec le gouvernement d'On-
tario dans le but de régler les réclama-
tions des Sauvages. On en était encore
venu à aucune solution, mais il espé-
rait que la réclamation serait réglée
après la clôture de la session.

L'HioN. M. BLAKE dit que le traité
avait été conclu avec les Sauvages dans
un temps où ces terres devinrent la
proprié,é de la Puissance du Canada.
Par l'acte de la Confedération ces ter-
res devinrent la propriété des provin-
ces, mais le soin et la garde des Sauva-
ges et les obligations dans lesquelles on
était entré avec eux furent transférées
au gouvernement de la Puissance, et il
craignait que les terres d'où l'on devait
tirer cette rente constituée n'eussent
aussi été transférées. Puisque ceci était
le cas tout celue-les Sauvages avaient
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à dire était que les terres ayant produit
un certain montant, ils avaient droit à
la rente constituée à .laquelle on avait
pourvu par le traité. et le gouverne-
ment du Canada doit le payer. On ne
devrait pas jeter un doute sur les droits
des Sauvages.

L'IoN. M. MACKENZIE dit qu'il y
avait un doute légal à ce sujet. Ce
gouvernement était d'opinion que la
province d'Ontario devrait se confor-
mer à l'engagement dans lequel on
était entré avec les Sauvages. Ils ne
niaient pas la justice de l'allégation,
mais ils insistaient à ce que Québec se
chargeât de porter une part de l'obli-
gation.

SIa JOHN MACDONALD ne voyait
pas quel doute légal il pouvait y avoir
à ce que les Sauvages reçussent leur
paiement annuel. Le gouvernement
de la Puissance était en possession des
revenus des Sauvages. Il ne se rappe-
lait pas que l'ancien gouvernement
eût eu aucune difficulté à ce sujet, ou
qu'il eût été amené devant le conseil.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que la
Puissance n'avait jamais eu la posses-
sion de ces terres. La province rece-
vait l'équivalent et l'on devait s'at-
tendre à ce que la Puissance en payât
le prix.

L'IoN. M. BLAKE maintient que
le gouvernement de la Puissance était
tenu de voir à ce que les Sauvages
fussent payés, quelle que soit la somme
qu'ils avaient droit de toucher.

L'HoN. M. LAIRD dit que le gou-
vernement n'était pas encore en pos-
session d'informations relativement au
montant que les terres avaient donné.
Ils étaient maintenant en correspon-
dance avec le gouvernement d'Ontario
a ce sujet.

M. BUNSTER attire l'attention du
gouvernement sur le fait que les Sau-
vages de la Colombie-Anglaise deve-
naient mécontents du traiterment qu'ils
recevaient. Il insiste pour que le
ministre de l'Intérieur envoyât quel-
qu'un à la Colombie-Anglaise pour
s'occuper d'eux et réformer les abus
dont ils se plaignaient.,

L'item fut adopté.
Le reste des items ayant été adopté,

le comité se lève et rapporte progrès.
La Chambre s'ajourne à minuit.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 1er Avril 1875.

L'ORATEUR prend son siège à trois
heures p. m.

MAISON DE LA TRINITÉ DE QUÉBEC.

L'Ho. M. SMITH fait motion pour
la troisième lecture du bill concernant
la maison de la Trinité et les commis-
saires du Havre de Québec.

SR JOHN A. MACDONALD dit
que s'il avait quelqu'espérance de faire
passer un amendement quant au corps
gouvernant pourvu dans ce bill, il
opposeraient la troisième lecture, mais
il supposait que cela était inutile.

Le bill fut lu une troisième fois et
adopté.

ACTE DES CHEMINS DE FER.

L'HoN. M. MACKENZIE fait mo-
tion pour la seconde lecture du bill
pour amender ultérieurement l'acte
général concernant les chemins de fer.
-Adopté.

L'ioN. M. MACKENZIE fait mo-
tion pour que la Chambre se forme en
comité sur le biil immédiatement. Il
dit qu'il proposait d'amender l'acte en
incorporant la clause de l'acte du
chemin de fer Anglais, relativement
aux passagers qui essayent de voyager
gratis.

M. MILLS objecte aux sous-sections
de la section 4. La sous-section 3 don-
nait pouvoir aux différentes corpora-
tions de chemin de fer de législater
sur un sujet très-important. C'était
de fait leur permettre de législater au
sujet de la police, et d'infliger des puni-
tions pour certaines offenses. Ces dis-
positions, il est vrai, étaient sujettes à
la ratification du GOuVEENEUR-GÉNÉRAL
en Conseil. Ce corps pouvait être très
propre pour ratifier des sujets purement
administratifs. Il pensait que les droits
du sujet devraient dans tous les cas être
sous le contrôle et la direction des
représentants du peuple assemblés en
parlement. Ce qu'il y avait à faire en
ce cas était d'incorporer ces règle-
ments dans un bill, et de les faire
passer à l'état de loi par le. parlement
du Canada s'il est nécessaire. La clause,
telle qu'elle était, plaçait la liberté du
sujet à la merci des corporations de
chemin de fer.
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L'HoN. M. MACKENZIE dit que
cette sous-section était prise verbatin
de l'acte général Anglais des chemins
de fer.,

L'HoN. M. TUPPER désire que le
PREMIER explique la nécessité de l'a-
mendement proposé. en autant qu'un
grand danger pouvait s'élever en adop-
tant le principe contenu en icelui. Les
conducteurs possédaient maintenant des
pouvoirs très-extrêmes et despotiques,
et leur accorder des nouvoirs addition-
nels serait leur doni1er le moyen de
harasser grandement les parties inno-
centes. 11 ne voyait pas lui-mtme la
nécessité de l'amendement.

L'Hoy. M. MACKENZIE dit que
des compagnies de chemin de fér se
plaignaient de la difficulté qu'elles
éprouvaient relativement aux irrégu-
larités qu'on rencontrait en voyageant.
En Angleterre, des règlements très-
sévères prévalaient à ce sujet. Toute-
fois, il n'était pas astreint à ces amen-
dements, s'il y avait quelqu'objection
sérieux à iceux. Les principales clauses
du bill étaient la seconde et troisième,
mettant toutes les compagnies de che-
mins de fer sur le même pied relative-
mentaux expropriations.

SmR JOHN A. MACDONALD diffère
de son hon. ami pour Cumberland. La
clause proposée était bonne, et néces-
saire pour protéger les compagnies de
chemins de fer des tentatives fraudu-
leuses pour obtenir un passage gratis.
Cela affecterait seulement ceux qui
essayaient de commettre ou avaient
commis une fraude, et le fait de prou-
ver la fraude retomberait sur les em-
ployés de chemin de fer.

L'HoN. M. MITCGEELL est opposé
à donner à aucune compagnie de che-
min de fer des pouvoirs assez extraor-
dinaires pour leur permettre d'inter-
venir dans la liberté du sujet. En sup-
posant qu'il atteindrait une station à
une heure avancée et que la foule serait
à l'entour du guichet de manière qu'il
ne put pas obtenir son billet à moins
de perdre son passage; et qu'il s'em-
barquât sans son billet, il serait alors à
la merci des employés du chemin de
fer qui pourraient le conduire devant
un magistrat à la plus proche station

L'HoN. M. HOLTON dit que l'objec
tion de l'hon. membre pour Bothwell
dans laquelle il concourait, n'était pa,
faite aux règlements, mais était poiu

-69

empêcher de donner des pouvoirs
législatifs aux compagnies de chemins
de fer. Si les règlements étaient né-
cessaires qu'ils soient statués dans un
acte du parlement.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
cette sous-section qu'il se proposait d'a-
jouter n'avait pas de rapport aux pas.
sagers du tout. C'était un amendement
à la 50e section de l'acte qui avait
rapport aux règlements qui devaient
être observés par les officiers et em-
ployés 'd'une compagnie de chemin de
fer. Une compagnie de chemin de fer
avait pouvoir d'imposer une amende
sur aucun de ses officiers ou employés
pour la violation de ses règlements, et
la sous-section additionnelle proposée
était seulement pourrendre ce pouvoir
plus explicite, et d'augmenter la péna-
lité de $30 à $40. La disposition qui
référait aux passagers était une toute
autre section, et était dans le but
qu'aucun passager qui refuserait de
payer son passage pourrait être- mis
hors des chars avec son bagage au lieu
ordinaire d'arrêt ou près d'un domicile.
A cette section il proposait d'ajouter la
sous-section suivante prise verbalement
de l'acte anglais:

"Si quelque personne voyage ou essaye de
voyager dans aucun char d'une compagnie de
chemin de fer sans avoir préalablement payé
son passage ou dans l'intention d'éluder le
payement d'icelui; ou si ilne personne ayant
paye son passage pour une certaine distance
continue sciemment et volontairement au-delà
de cette distance dans tel char sans payer le
prix additionnel pour la distance additionnelle
et avec l'intention d'éviter le paiement de tel
passage.; ou si aucune personne sciemment et
volontairement refuse, en arrivant an lien pour
lequel il a payé son passage, de laisser tel car,
tout1ctelle personne pour chaque telle offense
sera passible de et paiera une somme n'excé-
dant pas $-comme pénalité pour telle offense;
et si aucune personne est decouverte soit en
commettant ou après avoir commis, ou en es-
sayant de commettre aucune telle offense, les
officiers et serviteurs,au nom de la compagnie,
et tous constables et officiers de la paix pour-
ront légalement arrêter et détenir telle per-
sonne jusqu'à ce qu'elle puisse convenablement
être traduite devant quelque juge de paix, ou
jusqu'à ce qu'elle soit autrementlibérée en vertu
du cours de la loi; et la pénalité en vertu de
cette section sera recouvrable en vertu des dis-
positions de l'acte 32 et 33 Vie., intitulé: "Un
acte concernant les devoirs des juges de paix
hors des sessions relativement aux convictions
sommaires."

L'HoN. M. TUPPER ne voit pas la
- nécessité pour inclure une disposition

si sévère. Les pouvoirs les plus amples
s existaient déjà pour.que leschemins de
r, fer pussent mettre leurs règlements en
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force à l'égard des passagers. A l'égard
des parties qui devraient être muniesde
ce pouvoir, malheureusement, la ten-
dance à abuser du pouvoir était presque,
universelle, et si des personnes qui n'é-
taient pas des conducteurs ou directeurs
et un millier de conducteurs de chemins
de fer devaient être investis du pouvoir
d'instituer les procédés les plus vexa-
toires contre des personnes qui voya-
gent, il n'y aurait pas de fin au trouble
qui en résulterait. Supposez, par exem-
ple, qu'une personne arrive à .ue sta-
tion justement avant le départ d'un
train et trouve une foule à l'entour
du guichet, il doit ou perdre son
passage ou s'en aller sans snn
billet et est passible d'être accusé
de l'intention de commettre un acte
frauduleux. Il niait le droit au parle-
ment de faire exercer ce pouvoir par
cinq cents personnes, qui avaient très-
peu de moyen de juger et qui avaient
peu de responsabilité. Supposez qu'un
passager sur un train reçoive un télé-
gramme le requérant de procéder plus
loin, du moment qu'il a dépassé le lieu
pour lequel il a*acheté son billet, il est
passible d'être accusé d'intention frau-
duleuse. Les autorités de chemins de
fer avaient déjà le pouvoir d'arrêter un
train et de faire débarquer un homme
s'il ne payait pas son passage, et il ne
voyait pas la nécessité d'ajouter cette
clause. Il espérait qu'on insisterait
pas là-dessus.

La Chambre se forme en comité-
M. YouNG au fauteuil.

Les trois premières clauses sont
adoptées sae discussion.

Sur la quatrième clause, M. MILLS
dit que nonobstant les explications qui
avaient été données par le PRxMuza, il
croyait que les dispositions contenues
dans cette clause étaient très-repréhen-
sibles sur le principe qu'il avait déjà
émis. Cette Chambre devrait plutôt
défaire quelque chose qui avait été fait
au lieu d'ajouter aux pouvoirs des cor-
porations de chemins de fer, et entre-
prendre d'augmenter leurs pouvoirs,
déjà considérables. Cette Chambre de-
vrait limiter et définir ces pouvoirs.
La législation que l'on se proposait de
confier aux corporations de chemins de
fer devrait former partie de la loi du
pays que tout le monde connaît. En
vertu de cette clause une compagnie
de chemin de fer pouvait faire un règle-

L'hon. . 2Tupper

ment et une autre un règlement diffé-
rent. Le véritable moyen à adopter
par le gouvernement serait d'inviter
les compagnies de chemins de fer
à déclarer quelles règles^4 et rè-
glements elles considéraient néces-
saires pour la gouverne de leurs
employés, et ensuite le gouvernement
pourrait mettre cette clause dans un
acte du Parlement. Les libertés dos
employés d'une compagnie devraient
être réglées autant par la loi du pays
que celles de toutes autres personnes
dans le pays. Comme représentants
du peuple il était du devoir de cette
Chambre de sauvegarder les droits du
peuple.
. L'Hfox. M. FOURNIER dit que les

pouvoirs que l'on se propose de confé-
rer aux corporations de che.mins de fer
par ce bill étaient déjà un principe
admis dans notre législation. Les
compagnies de chemins de fer ne pou-
vaient pas être considérées au point de
vue de corporations privées. C'étaient
des corporations publiques à qui des
pouvoirs publics étaient concédés par
ce parlement, et en leurs concédant
tels pouvoirs, comme une conséquence
nécessaire elles devaient être investies
de l'autorités de faire des règlements
pour mettre en force ces pouvoirs. Il
pensait que l'intérêt publie était suf-
fisamment sauvegardé en requérant
les compagnies de soumettre leurs
règlements à la ratification du Gou-
VERNEUR en Conseil. Si les arguments
de l'hon.' membre pour Bothwell
étaient corrects cela s'appliquerait aussi
aux municipalités. Elles possédaient
des pouvoirs à elles délégués qu'elles
exerçaicnt dans l'intérêt public, et
elles avaient droit de mettre leurs rè-
glements en force au moyen de péna-
lités.

L'HoN. M. BLAKE dit qu'il n'y avait
pas d'analogie entre des corporations
privées établies dans un but de gain
privé et des municipalités qui sont
régies en vertu d'une responsabilité
directe aux communautés d ms les-
quelles elles existent et sur 1ssquelles
leurs lois doivent opérer.. Nos con-
seillers municipaux ont le pouvoir de
faire certaines lois d'après certaines
règles prescrites, sauvegardées avec
soin par acte du parlement, et toute
violation ou infraction à ces lois est
punissable d'une manière modérée,
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Miais dire que parce que ces petits par-
loiments, exerçant leurs pouvoirs en
vertu d'une responsabilité directe à
cette partie de la communauté dans
laquelle ils fonctionnent, sont investis
de certains pouvoirs de gouvernement
par eux-memes, qu'en conséquence des
corporations privées avec la sanction
du GOUVERNEUR en Conseil devraient
traiter non séalement avec leurs em-
ployés, mais aussi avec cette partie du
public fesant usage de leur voiesfer-
rées et stations, c'était là énoncer deux
propositions bien diférentes. La com-
pagnie du chemin de fer n'est pas res-
ponsable au peuple. Son bureau de
directeurs n'est pais élu par le public,
et ne peut être déplacé par le peuple.
La corporation municipale est élue pour
voir aux affaires publiques ; le bureau
des directeurs pour conduire les affaires
de la compagnie de manière à produire
le plus grand profit aux actionnaires.
Les dispositions dans nos sta-
tuts n'étaient pas les memes. Elles don-
naient pouvoir à une corporation de
chemin de fer dans certaines circons-
tance de punir-un employé par la perte
de pas plus de trente jours de paie.
Cette condition était connue
de l'employé avant d'entrer au
service de la compagnie. L'existence
d'une telle clause n'était pas une
raison pour laquelle elle devait être
étendue tel que proposé dans ce bill.
C'était là un sujet qui devait être traité
par ce parlement. On ne pouvait pas
traiter par cette mesure tous les che-
muins de fer de la même manière. Elle
n'avait pas de rapport aux che-
mins de fer locaux, et toutes compa-
gnies tombant sous ses dispositions
pouvaient ne pas passer les même rè-
glements. L'initiative restait avec elles,
et non avec le GOUVERNEUR en Conseil,
dont le pouvoir se bornait à approuver
ou désavouer les règlements des com-
pagnies. Eû conséquence il pouvait y
avoir 1ne loi criminelle sur un êhemin
de fer et une autre sur le chemin de fer
voisin. Dans quelques cités il y avait
différentes stations de chemins de fer
de différentes compagnies, et un homme
allant à une station pouvait être exposé
à une amende et emprisonnement pour
un acte qui était parfaitement légal à
la station d'une autre compagnie. Ces
considérations conduisaient à la con-
clusion qu'on devrait régler la question

par une loi générale applicable aux
sujets de Sa Majesté, et non d'après la
manière spéciale et partiale avec
laquelle on se proposait de la traiter
par cette clause dans le ill.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
l'acte général des chemins defer donnait
autorité aux compagnies de chemins de
fer d'imposer une amende de pas moins
de trente jours de paie de retranche-
ment sur aucune des classes de per-
sonnes auxquelles on référait dans la
clause sous discussion, et c'était seu-
lement cette classe qui serait sujette à
une amende de $40.

L'HoN. M. BLAKE dit que la clause
disait "aucune personne fesantusage du
chemin de fer de la compagn'e."

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'on
ne se proposait pas de l'appliquer aux
passagers, et s'il y avait quelqu'ambi-
guité sous ce rapport on pouvait la faire
disparaître. Il concourait dAns l'opi-
nion qu'il n'était as désirable de pla-
cer l'instruction e ces causes entre les
mains des juges de paix, vu que l'on
serait en état de les traiter au point de
vue criminel.

L'HoN. M. BLAKE dit que si l'effet
de la clause était restreint aux officiers
et employésdes compagnies de chemins
de fer et la décision des procès ne fut
pas confiée aux juges de paix, il sentait
que les principales objections étaient
sinon tout-à-fait écartées. du moins
mitigées suffisamment pour qu'il'n'in-
sistât pas sur son opposition.

L'HoN. MALCOLM CAMERON dit
que les compagnies de chemins de fer
exerçaient maintenant des pouvoirs
plus considérables que ceux qui leur
étaient dévolus par la loi, et il
avait vu des passagers mis hors des
chars dans une plaine durant la nuit,
et une femme et quatre enfants mena-
cés d'être mis hors des chars parce
qu'ils avaient perdu leurs billets, et
qu'ils avaient été gardés à bord des
chars seulement parce que d'autres
personnes avaient payé leur passage.
Les compagnies possédaient déjà tous
tes pouvoirs nécessaires,

La section est amendée en retran-
chant le mot " personnes " et en insé-
rant les suivants: "Aucuns des con-
ducteurs, êonducteurs d'engin ou autres
offciers et serviteurs de la compagnie
ou autres compagnies faisant usage du
chemin de fer de telle cornpagmie."
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M. XIRKPATRICK suggère qu'une
clause soit ajoutée pourétendre l'appli-
cation de la clause dans l'acte de 1871
que l'on avait intention d'appliquer à
toutes les. compagnies, mais que les
cours avaient décidé ne pas s'appliquer
à toutes. -La clause de l'acte de 1871,
à laquelle il référait, pourvoyait à ce
qu'une compagnie de chemin de fer ne
serait pas exonérée par aucune condition
ou déclaration qu'elle ne sera pas res-
ponsable d'aucun dommage à des mar-
chandises causés par la négligence ou
faute de la compagnie ou ses serviteurs.
On supposait que ceci s'appliquerait à
toutes. compagnies de chemins de fer,
mais cette section était un amendement
d'une section de l'acte général, qui ne
.s'appliquait pas à tous les chemins de
fer, et conséquemment dans la cause de
Scott vs. le chemin de fer du Grand
Ouest la cour avait décidé que cette
clause ne s'appliquait pas à tous les
chemins de fer, de manière qu'aucune
compagnie ne put mettre pour condi-
tion dans- ses contrats qu'elle ne serait
pas responsable pour dommages causés
à des marchandises par la négligence
ou faute de la compagnie ou de ses ser-
viteurs.

La suggestion fut acceptée et la
clause changée en conformité.

L'IoN. M.TUPPER fait motion pour
ajouter la clause suivante à .la 4me
section: " Tous effets, provisions, mar-
chandises, denrées, approvisionnements
de tout genre, requis pour l'usage .et
besoin de tout de chemin de fer du
gouvernement d'une plus grande valeur
-que $- seront achetés par soumis-
sion publique ou contrat."

L'HoN. M. MACKENZIE.-Nous ne
pouvons pas accepter cet amendement.

L'Ho. M. TUPPER procéda à
donner ses raisons pour lesquelles un
tel mode devrait être adopté. Le
comité savait que la dépense courante
l'an dernier, sur l'administration de
chemins de fer dans la Nouvelle-Ecosse
et le Nouveau-Brunswick était de
$1,300,000, et on demandait une somme
semblable cette année pour le même
service. Il n'était pas facile pour le
gouvernement de conduire ces travaux
avec autant d'économie que des com-
pagnies privées, et l'expérience démon-
trait amplement ce fait. Il pourrait
dire que trouvant la dépense annuelle
courante de ces chemins de fer si

L'hon. f. Cameron

grande, le ministre des Travaux Pu-
blies de l'ancien gouvernement avait
nommé un expert de chemin de fer
pour aller examiner la condition de
ces chemins de fer.

L'HoN. M. MACKENZIE se lève
sur un point d'ordre. Il était évident
que cet amendement était fait dans le
but de donner à l'hon. monsieur une
occasion de soulever une discussion
irrégulière sur les chemins de fer des
provinces d'en bas. Si 'hon. monsieur
désirait cette discussion, il pouvait
l'amener dans une autre occasion d'une
manière régulière, mais l'amendement
qu'il proposait n'avait rien à faire avec
l'acte général des chemins de for, il
était en conséquence hors d'ordre.

L'HoN. M. TUPPER. -J'espère,
avant que cet amendement ne soit
déclaré hors d'ordre, qu'il me sera
permis de déclarer les raisons pour
lesquelles je le propose.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je- de-
mande que vous soyez rappelé à
l'ordre.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'il parle-
rait sur le point d'ordre. Le Premier-
Ministre lui-même avait violé une des
premières règles de discussion parle-
mentaire en lui imputant des motifs
sur lesquels il basait son amendement.
La dernière clause du bill devant la
Chambre avait rapport au gouverne-
ment de chemins de fer, et son amen-
deinent avait un rapport direct avec
cette clause.

L'HON. M. MACKENZIE insiste
sur le point d'ordre, prétendant que
l'amendement n'avait aucun rapport à
l'acte et ne pouvait pas en conséquence
être mis de l'avant. Si l'hon. monsieur
désirait mettre le sujet de l'avant de
nouveau, il pouvait le faire d'une ma-
nière régulière par une résolution, et
s'il emportait sa résolution elle devien-
drait en force.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'il avait
mis un avis très important sur la liste
depuis quelque temps, mais la Chambre
avait été jusqu'à présent incapable de
s'en occuper, et le Premier-Ministre
savait très-bien que le seul résultat
d'empêcher qu'il ne s'occupât mainte-
iant du sujet serait de l'empêcher de
s'en occuper durant la session.

L'HON. M. MACKENZIE dit que si
l'hon. monsieur n'avait pas donné avis
de sa motion assez à bonne heure
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durant la session, ce. n'était pas sa
faute à lui (M. MACKENZIE.)

L'HoN. M. TUPPER dit qu'un rap-
port déposé sur la table de la Chambre
aujourd'hui était la base d'après laquel-
le il offrait son amendement.

Sma JOHN A. MACDONALD main-
tient qu'il était très compétent pour le
parlement de placer des clauses dans
le même acte ayait rapport à des sujets
différents. Tous les actes d'une session;
pouvaient être intercalés dans un seul
acte du parlement, et c'était seulement
comme matière de facilité que la
législation d'une session était divisée
en différents chapitres. Outre ce point
de vue il maintenait que l'amendement
propose par l'hon. membre pour Cum-
berland avait rapport au bill devant la
Chambre, et même, si le point d'ordre
était régulier, il ne s'appliquerait pas à
ce cas.

L'HoN. M. HOLTON se lève au
sujet d'un autre point d'ordre. Ceci
était une motion d'argent, et devrait
originer en comité général, spéciale-
ment ordonné pour ce sujet.

Sm JOHN MACDONALD dit que
l'hon. membre ne pouvait pas être sé-
rieux en soulevant une pareille objec-
tion.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que
quel que soit le doute que l'hon. mon-
sieur entretienne quant à sa question
d'ordre, il ne peut y en avoir aucun
quant à la question soulevée par l'hon.
membre pour Châteauguay.

M. le PRÉSIDENT dit qu'il n'était pas
prêt à décider ces questions d'ordre, et
il suggéra que l'ORATE UR.fut appelé au
fauteuil.

SR JOHN MACDONALD fait mo-
tion pour que le comité se lève et que
l'ORATEUR prenne le fauteuil pour dé-
cider une question d'ordre.

M. L'ORATEUR décide que la premiŠre
objection n'était pas valable. Il était
très possible d'amalgamer un pertain
nombre de bills du caractère le plus
inconsistant et le plus incongru, si la
(hambre-jugeait à propos de le faire.
Quant à l'autre question d'ordre, elle
ne lui paraissait pas claire, et il aime-
rait à l'entendre débattre.

Sm JOHN MACDONALD dit que
ceci n'était pas imposer un fardeau sur
le peuple, mais au contraire c'était une
proposition pour tenir bas les prix.
Il était diroctement en f4veur ;e la

réduction des impôts sur le public. Ça
n.affectait le commerce en aucune ma-
nière et elle 'était évidemment dans
l'ordre.

L'HoN. M. HOLTON dit qu'il n'en-
visageait point la question au point de
vue si ça affectait le commerce, ou si ça
requérait un message de la part de la
Couronne, mais simplement que c'était
une résolution pour argent dont avis
doit être donné et qui doit être consi-
déré d'abord en comité général.

L'HoN. M. CAMERON (Cardwell)
dit que ceci n'était pas une appropria-
tion. L'appropriation était dejà fait,
et dire que cette motion était hors
d'ordre allait au-delà de ce qu'on avait
jamais ouï dire en parlement aupar-
avant.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
était très possible qu'il y eut une com-
binaison d'offres. Dans ce cas le gou-
vernement étant obligé d'acheter les
approvisionnements, serait obligé -de
dépenser une plus grande somme que
s'il se les procurait sans demander des
soumissions. La résolution encoura-
geait directement un projet par lequel
les taxes du pays pourraient. être aug-
mentées.

L'HoN. M. HOLTONdit quele temps
proposé pour faire cette motion serait
lors du concours dans lerapport du Co-
mité des Subsides.

M. KIRKPATRICK fait remarquer
que le bill -aur la construction du che-
min de fer lEsquimalt et Nanaïmo con-
tenait une clause semblable à celle-ci,
cependant, elle n'avait pas originée
dans un comité général. Ceci était une
erreur et ne devrait pas être renouvelé.

M. L'ORATEUR dit que son impres-
sion était que la clause, si elle était
ajoutée au bill, serait restrictive dans
son caractère. Sa tendance était de
diminuer et non pas d'ajouter au far-
deau que le public avait à supporter.
Il ne pensait pas que l'objection de
l'hon. membre pour Châteauguay était
valable et il déciderait pour le moment
que la motion était dans l'ordre. Il exa-
minerait la question avec soin avant
que le bill ne fut à la veille d'être pas-
sé, et il donnerait sa décision à la
Chambre.

La Chambre résolut de nouveau de
se fornier en comité général; M. YouNa
au. fauteuil.,

VL'oN. M. TIUPPERre&rette que 1eg
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hon. messieurs de l'autre côté soient si
opposés au principe de se pourvoir
d'approvisionnements par soumissions
qu'ils prennent une grande partie du
temps à discuter une question d'ordre.
Il donnerait aussi brièvement que pos-
sible ses raisons pour qu'une clause si
importante fut insérée dans le bill de-
vant la Chambre. Comme il l'avait
déclaré au comité quand la question
d'ordre fut soulevée, l'ancien gouver-
nement, trouvant que la dépense sur
l'administration des chemins de fer
était si élevée, trouva qu'il était de son
devoir de faire une enquête sur toute la
question de la dépense. Ils nommèrent
un expert de chemin de fer, un homme
de connaissances profondes et beaucoup
d'expérience dans cette branche pour
faire un examen de l'administration des
chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse et
le Nouveau-Brunswick. Ce monsieur
fit un rapport étendu sur le sujetlequel
rapport était maintenant en la posses-
sion du gouvernement, et dans ce rap-
port, il recommanda que les approvi-
sionnements pour le gouvernement des
chemins de fer dans ces provinces de-
vraient ètre obtenus par soumissions et
contrat, au lieu du système qui avait
prévalu jusqu'à cette époque, de confier
l'achat de ses approvisionnements au

gérant des chemins de fer. L'ancien
ministre des Travaux Publics, M. LAN-
GEVIN, soumit le rapport au conseil, et
sur ce une minute fut préparée par
l'ancien gouvernement et passée adop-
tant le principe de faire tous achats par
soumission et contrat. Cette minute,
ordonnant au directeur des chemins de
fer d'adopter ce système, fut transmise
à M. CARVELL par l'ancien gouverne-
ment, et était en sa possession quand
le changement de gouvernement eut
lieu, et cette politique, on doit s'en
rappeler, fut adoptée longtemps avant
que le gouvernement n'eût aucune rai-
son de croire qu'il était sur le point
d'abandonner le pouvoir. Le change-
ment qui prit place en novembre
dépouilla, comme de raison, l'ancien
gouvernement de toute aurorité ou
contrôle à ce sujet. Mais lors du
changement de gouvernement qui
eut lieu, le ministre actuel des Tra.
vaux Publies ordonna à son secritiire
d'envoyer une lettre officielle au direc-
teur des chemins de fer enjoignant au
directeur d'obtenir tous approvisionne-

L'ihon. M. Tupper

ments, auxquels on n'aurait pas pourvu
autrement, de BLAcx Frères et Cie.,
marchands de fer, à Halifax. En vertu
de l'autorité de la minute du Conseil
que l'ancien gouvernement avait en-
voyée précédemment au directeur des
chemins de fer, on demanda des sou-
missions pour des fournitures pour les
chemins de fer, et elles furent expédiées
le 1er janvier 1874. Mais rien ne fut
fait à ce sujet, et depuis le jour où le
gouvernement actuel vint au pouvoir
en novembre 1873, jusqu'en mars 1874,
cette société jouit du monopole de four-
nir des matériaux, ceci étant fait
en vertu de l'autorité directe de l'hon.
ministre des Travaux Publics. On de-
manda des soumissions qui furent don-
nées pour l'achat de certains matériaux,
mais on fit la preuve devant un comité,
qui avait fait rapport aujourd'hui à la
Chambre et dont le rapport était sur la
table et contenait une copie de la lettre
envoyée par l'ordre de l'hon. ministre
des Travaux Publics qu'en juillet 1874
le temps pour ces soumissions était
expiré, et que MM. BLACK Frères et
Cie., fournissaient tous les matériaux
aux chemins de fer en autant que la
Nouvelle-Ecosse était concernée. Il
n'était pas satisfaisant de voir que le
gouvernement ne connaît pas l'exis-
tence d'une minute du Conseil ainsi
passée, et il était nécessaire que la
Chambre fit quelque acte d'autorité.
De plus, nonobstant le fait que le prin-
cipe des soumissions et contrats fut
adopté par l'ancien gouvernement, le
directeur actuel des chemins de fer, M.
BRYDGES, qui avait le contrôle de l'a-
chat des matériaux, avait fait des
achats au montant de $200,000 sans
aucune soumission ou contrat, et quant
à la question des matériaux et appro-
visionnements pour les chemins de fer
on lui conseilla-il ne disait pas que la
circonstance avait influencé M. BRYD-
GEs-que le beau-père du monsieur
qui était autrefois le secrétaire privé
du directeur, obtint de M. BRYDGES un
contrat pour des matériaux et appro-
visionnementi au montant de $200,000
pour le chemin de fer Intercolonial.
Qumnt on s'aperçut du fait et qu'il
devint de notoriété publique, et que
des plaintes furent faites par la Star
Manufacturing Company d'Halifax, que
quoiqu'ils eussent été les plus bas sou-
missionnaires pour une entieprise sem-
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blable dans une occasion précédente, et
qu'ils fussent prêts à faire les travaux
d'une manière satisfaisante,on ne la leur
avait pas accordée, ils furent consolés
par un marché que l'on fit avec eux
pour qu'ils fourntssent deux cents chars
de plus. Il demande à la Chambre si
en vue de transactions de cette nature
il n'était pas temps que la Chambre fit
quelqu'aicte d'autorité pour prévenir un
favoritisme indu, soit de la part du
gouvernement, soit de la part de M.
BRYDGES, le directeur des chemins de
fer du gouvernement. Ces circons-
tances devraient être très suffisantes
pour induire la Chambre à passer la
motion qu'il soumettait, qui ferait
adopter la politique de l'ancien gouver-
nement, et qu'ils avaient chargé le di-
recteur des* chemins de fer de mettre en
force. 11 conclut en faisant la motion,
et fixa le montant à ou au-dessus de ce
que les contrats devraient être obtenus
à $1,000.

L'amendement fut négativé sur le
vote suivant :-Pour, 34; contre, 72.

Le bill est rapporté, et il y a con-
cours sur les amendements qui s(nt
lus.

TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

L'HoN. M. MACKENZIE fait mo-
tion pour la seconde lecture du bill
pour amender et consolider les lois
concernant les territoires du Nord-
Ouest. Il explique certains change-
ments qu'il proposait de faire dans le
bill en comité. On remarquerait que
les 7ième, Sième et 9ième sections
contiennent des dispositions concer-
nant certaines ordonnances pour l'ad-
ministration des lois des territoires du
Nord-Ouest. Ces sections étaient seu-
lement une récapitulation des lois exis-
tantes et en pratique continuaient sim-
plement le pouvoir dont était revêtu
le LIEUTENANT-GOUVERNEUR et le con-
seil du Nord-Ouest en vertu de la loi
actuelle. Il proposait, toutefois, de
faire disparaître certaines ojections
faites lo.s de l'introduction de ce bill
par quelques hon. membres relative-
ment à la question que nous n'avions
pas le droit de renvoyer généralement
des sujets 'de législation à un autre
corps de la manière qu'on le fesait par
la loi existante. Il ne voyait pas lui-
même une grande force dans cette

objection, en autant que les territoires
constituent en pratique une colonie de
la Couronne sous notre surveillance
immédiate au lieu d'être sous la cou-
ronne. Il proposait de substituer au
lieu de la septième et huitième sec-
tions la suivante:

Le Lieutenant-Gouverneur,. par et de l'avis
et du consentement du conseil des territoires
du Nord-Ouest, pourra faire, promulguer et
établir des ordonnances relatives aux matières
tombant dans les catégories de sujets ci-dessons
énumérés, savoir:

(1.) La taxation pour les fins locales et muni-
cipales -

(2.) Ia propriété et les droits civils dans les
territoires'

(3.) L'administration de la justice dans les
territoires, y compris le maintien et l'organi-
sation de tribunaux de justice, ayant juridiction
civile et criminelle, et y compris la procédure
en matières civiles dans ces tribunaux;

(4.) La santé publique; les licences d'auber-
ges et lieux de rafraîchissemeuts ; les amarques
et frontières; la cruauté envers les animaux;
le gibier et les animaux sauvages et leur pro-
tection et conservation; les infractions à la
morale publique ; les nuisances publiques; les
chaussées, routes et ponts; la protection des
bois et forêts ; les prisons et lieux de détention ;
et généralement, toute matière d'une nature
purement locale ou privée;

(5.) L'infliction de punitions par voie d'a-
mende, pénalité ou emprisonnement, dans le
but de faire exécuter toute ordonnance des ter-
ritoires décrétée au sujet des matières tombant
dans aucune des catégories de sujets énumérés
dans'cette section; ,

(6.) Pourvu qu'aucune ordonnance qui sera
ainsi faite par le Lieutenant-Gouverneur, de
l'avis et du consentement du conseil des dits
territoires du Nord-Ouest, ne sera incompa-
tible avec aucune disposition ou ne modifiera
ou n'abrogera aucune disposition d'aucun acte
du parlement du Canada inséré daxis l'annexe
du présent acte, ou d'aucun acte du parle-
ment du Canada qui peut actuellement, ou
qui pourra en aucun temps à l'avenir, s'appli-
quer expressément aux dits territoires, ou
qui pourra, ou dont quelque partie pourra,
en aucun temps, être rendu applicable, par le
Gonverneur en conseil, aux dits territoires du
Nord-Ouest, ou y être mis en vigueur ; ou n'im-
posera aucune amende ou-pénalité excédant
cent piastres ;

(7.) Et pourvu qu'une copie de chaque or-
donnance ainsi faite par le Lieutenant-Gouver-
neur et son conseil sera déposée à la. poste pour
être transmise au Gouverneur-Général dans les
dix jours de son adoption, et qu'elle pourra
être désavouée par lui en tout temps dans les
ceux ans de sa promulgation; pourvu aussi que
tous les ordres en conseil et toutes les ordon-
nances ainsi passés et promul-gués seront soumis
aux deux chambres du parlement aussitôt que
la chose pourra convenablement se faire après
leur ado tion et promulgation, respectivement.

8. Le ouverneur en conseil pourra, de temps
à autre,*ordonner par proclamation que tout
acte du parlement du Canada, ou une partie
ou des parties de tel acte, ou l'une ou plusieurs
des sections de l'un ou plusieurs de tels actes,
seront en vigueur généralement dans les ter-
ritoires du Nord-Ouest, ou dans toute partie qu
toutes parties de ces tertitoirog
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Il propose d'amender la 9o section,
comme suit;

Pourvu de plus, que lorsque et chaque fois
qu'un district électoral aura été établi tel que
ci-dessous prescrit, le Lieutenant-Gouverneur
par et du consentement du conseil et de l' assem-
blée, selsn le cas, aura le pouvoir de passer
des ordonnances pour prélever dans ce district,
au moyen de la taxe directe, ou surles licences
de bouti ues, auberges, tavernes ou autres li-
cences de ce genre, un revenu pour les fins
locales et municipales de ce district, et pour
la perception et l'emploi de ce revenu à l'ac-
comp11ssement de ces fins, respectivement.
Il propose que la 10e section se lise
comme suit: ,

Lorsqu'il sera constaté qu'un district électo-
ral ne contient pas moins de habitants,
le Lieutenant-Gouverneur, par et du consente-
ment du conseil ou de l'assemblée, selon le cas.
pourra passer des ordonnances érigeant ce dis-
trict en une ou plusieurs corporations muni-
cipales, et dès lors le pouvoir du Lieutenant-
Gouverneur en conseil, conféré à 1'égard de la
taxation pour les fins municipales, cessera, et
toute telle corporation municipale aura ensuite
le droit de passer des règlements pour prélever
dans cette municipalite, au moyen dune taxe,
un revenu pour les fins municipales dans ce
district, et pour la perception et l'emploi de ce
revenu à l'accomplissement de cesflns;

Il. Lorsque et aussitôt qu' un systeme de
taxation aura été adopté dans un district ou
une partie des territoires du Nord-Ouest, le
Lieutenant-Gouverneur, par et du consente-
ment de son conseil ou de l'assemblée. selon le
cas, passera toutes les ordonnauces nécessaires
au sujet de l'instruction publique; mais il y
sera toujours pourvu qu'une majorité des con-
tribuables d'un district, pourra y établir
telles écoles qu'elle jugera à propos, et im-
poser et prélever les contributions ou taxes
nécessaires à cet effet ; et de plus, que la
minorité des contribuables de tel district ou
subdivision,,qu'elle soit protestante ou catho-
lique romaine, pourra y établir des écoles sé-
parées-
Le seul amendement important qu'il
proposait était dc pourvoir à la prohi-
bition de la vente des liqueurs enivran-
tes dans le territoire d'une manière gtus
stricte.

Le bill est la une seconde fois, et la
Chambre se forme de suite on comité
sur icelui. (X. Moss au fauteuil.)

A six heures le comité se lève.

APRkS AJOURNEMENT.

ba Chambra se forme de nouveau en
comité sur le bill. (i.'Moss au fhiu-
teuil.

Les premières 44 sections sont adop-
tées.

Sur la 45e section, concernant les
droits séparés des femmes mariées sur
immeubles,

X1. MILLS suggère que la courtoisie
L'hon. A. ackenzie

de léplouX soit précisément la mêre
que le douaire de la femme, et qu'il ait
un intérêt durant sa vie au prorota
d'un tiers de la propriété de sa femme.
Il faisait un amendement à ce sujet.

M. PLUMB di t que lg femme devrait
avoir quelqu'avan tage pour compenser
la perte da vote au scrutin,à moins que
l'hon, membre pour Bothwell ne pro-
pose d'établir le su:Trage des femmes
dans le territoire.

M. SCATCHERD espère que la
clanse resterait telle qu'elle était.
C'était la même que la loi d'Ontario, et
ils ne devraient pas introduire de nou-
veaux principes de droit dans les terri-
toires.

Sim JOHN A. MACDONALD était
de la même opinion, surtout comme ce
bill donnDit au peuple des territoires
pouvoir de changer la loi sous ce r'ap-
port s'ils le désiraient.

L'amendement est déclaré perdu et la
section est adoptée.

Certains amendements sont fhiits pour
rendre la disposition de la prohibition
des liqueurs spiritueuses plus stricte.
Les autres sections du bill sont passées
et le comité se lôve et rapporte le bill
avec amendements, qui sont lus une
première et seconde fois, et l'on fixe le
bil à demain pour la troisième lecture.

ASSURANCE.

Les amendements faits par le Sénat
au bill pour amender et consolder les
différents actes concernant l'assurance,
en autant qu'ils concernent ce feu et
les affaires maritimes à l'intérieur, sont
lus la première et seconde fois.

PECEPTMIN D1t DROIT-BE PHARE AV CAP
RACE.

Le bill pour abroger un acéte de la
Législature de la province de l'le du
Prince-Edouard pour la perception du
droit de phare :iu Cap Race, est lu une
seconde fois et renvoyé de suite au co-
mité génêral. (M1. FoREs au fauteuil.)

Le comité se lève et rapporte le bill
qui est lu une troisième fois et passe.

CABOTAGE.

Le bill pour amender lacte 33 Vict.,
eh. 14, concernant le e botage du Cana-
da, et lu une troisième fois et renvoyé
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de suite au comité général. (M. CoLIN
MACDOUALL ali fauteuil.)

Le comité se lève et rapporte le bill,
qui est lu une troisiôme fois et passé.

PNITENTIERS.

L'Hoü. M. FOJRNIER fait motion
que certains amendements soient faits
aux amendements passés par le Sénat
au bill concernant les pénitenciers et
l'inspection d'ieux, et autres. fns-
Adopté.

LoI CRIMINELLE.

L'HoN. M. FOURNIER fait motion
pour la seconde lecture du bill pour
amender la loi criminelle relativement
à la violence, aux menaees et à la
molestation.

L'Hon. M. MACKENZIE dit que la
seule objection qu'il avait au bill était
qu'il privait son trôs hon, ami pour
Kingston de ses lauriers de 1872.

Smr JOHN A. MACDONALD.-J'Tai
eU mes lauriers.

M. MOSS était content que le gou-
vernement eût adopté une mesure qui
ferait disparaître quelques dispositions
très dures dans la loi existante. En
même temps, il n'était pas disposé à
trouver grand faute chez l'hon. membre
pour Kingston, vu qu'il avait seule-
ment adopté une mesure qui avait été
récemment pasée en Angleterre.Toute-
fois, il était -encore plus content de
voir que le gouvernement libéral fut
destiné à amender un acte qui était un
dur fardeau sur les épaules des ouvriers.

SIRm JOHN A. MACDONALD dit
qu'il avait cueilli les lauriers de faire
passer une loi qui rendait légales les
associations ouvrières, ce qui était d'un
grand avantage pour les ouvriers, et
afin de prévenir toute possibilité
d'opposition qu'ou pourrait faire à la
loi sur le principe qu'elle allait plus
loin que l'acte anglais, il avait consenti
à accepter l'autre acte qui avait été
introduit, et les deux avaient été
acceptés par la Chambre. lEs se rappe-
laient tous de loccasion où cette loi
fut passée, savoir, les mauvais traite-
maents qu'un certain monsieur proémi-
nenL avaient fait subir à ses employés.
Quant au fait qu'on devait donner
crédit au gouvrnemen libéral pour
ett^nesuré,~il'jensait ue tout le

crédit en revenait à son hon, ami pour
Hfamilton, qui, dans la prévisioa de
retourner devant ses contituunts après
la prorogation de la Chambre, sentait
qu'il devait se hâter de faire passer
cette mesure par le gouvernement. Il
est vrai que le gouvernement n'allait
pas si loin que son hon. ami l'avait
proposé; mais ils avaient sans doute
avec son hon. ami accepté le bill sur le
principe que la inoitié d'un pain valait
mieux que de ne pas en avoir du tout.
Il espère que l'hon. monsieur dirait à
ses constituants quand il reviendrait à
la prochaine session, cormme il le ferait
sans doute, qu'il essayerait même d'ob-
tenir l'abrogation de cet acte.

M. IRVING remercie le trèshon.
monsieur pour ses remarques, et dit
qu'il était consentant de reconnaître
que depuis que le fiasco complet de la
loi actuelle était devenu apparent,
['hon. monsieur avait coopéré cordiale-
ment à la faire amender.

Le bill est lu la seonde fois et ren
1 voyé de suite au comité général (Z4.

Moss au fauteuil).
Le comité se lève et rapporte le bill

qui est lu une troisième fois et passé.

L'A&cTE DIs IIICHERIES.

L'HloN. M. SMITH fait motion pour
la seconde lecture du bill pour amen-
der l'acte des pécheries. IL explique
que le but de la mesure était d'abolir
les vieilles lois de pécherie de la Nou-
velle-Ecosse et de rendre L'acte général
des pêcheries applicable à cette pro-
vinee.

L'HoN. M. MITCHELL exprime son
approbation du bil.

Le bill est li la seconde fois et en-
voyé au comité géuét-al. M. MILLS au
fauteuil.

Le bill est rapporté, lu une troisièmne
fois et passé.

LE SEVICIE POSTAL.

L'HoN. D. A. KACDONALD fait
motion pour la se.conde lecture des
amendements faits par le. téitaa biRl
pour amender et retbndre la1 loi statu-
taire pour le règlement du service
postal.

M. BOWELL demande si des lettres
adre sée> au goavernement ou à des
membres d'îceux, et non payées, par-
v:enaraiènt à leur destii.ation.
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L'Hox. M. MACDONALD réplique
qu'il n'y avait pas d'exception à la loi.
Toutes les lettres devaient être payées
d'avance, soit qu'elles aient rapport à
des affaires publiques ou non.

L'lION. M. MIT",HIELL exprime sa
désapprobation de cette partie du bill.

La motion est adoptée.

L'ACTE DE MANITOBA.

L'ordre No. 11 étant appelé, la
Chambre se forme en comité sur le bill
pour amender un acte pour amender et
continuer l'acte 32 et 33 Victoria. cha-
pitre 3, et pour établir et constituer le
gouvernement de la province de M&ni-
toba.

L'Hox. M. MACKENZIE dit que
des doutes ayant été exprimés sur le
pouvoir de ce parlement de passer la
première section de cet acte, et le gou-
vernement ayant le pouvoir de faire
par ordre en conseil ce que la seconde
section avait en vue, il ferait motion
que l'ordre fut déchargé. A l'égard de
la première section le gouvernement
se trouvait dans cette position-la der-
nière administration avait passé une
loi absolument semblable en 1873.
Cet acte était maintenant sur le livre
des statuts. Comme de raison il se
trouvait là sans considération valable
et était nul, il croyait, comme étant en
contravention avec l'acte impérial. Il
pensait qu'il valait mieux, en consé-
quence, décharger le bill.

Sia JOHN MACDONALD dit qu'il
était très content que l'hon. monsieur
eût suivi ce mode pour les raisons
énoncées. Il admettait le fait que l'acte
de 1873 était ultra vires, mais le gou-
vernement actuel avait passé à la der-
nière session, un bill précisément sem-
blable à cet acte.

L'HoN. M. MACKENZIE.-J'ai ou-
blié cela.

L'ordre fut déchargé.

ORDRES DÉCHARGÉS.

Les bills suivants furent déchargés
de l'ordre du jour:

Pour amender les actes 36 Vie., ch.
9, et 37 Vie. ch. 34, concernarat la no-
mination de maîtres de havre.

Pour faire disparaître certaines diffi-
cultés dans l'administration de la loi
criminelle.

J. Bowdo

SUBSIDES.

Le rapport du comité des subsides
du 30 mars est pris en considération.

Les items 187 à 200 sont adoptés.
Sur l'item 201, salles d'exercice et

champs de tir, $5,000,
L'HoN. M. MITCHELL dit qu'il

avait été requ's rar différentes per-
sonnes à Montréal -do s'enquérir s'il
était probable qu'aucune disposition
serait faite pour l'accommodement des
volontaires de cette cité.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
était bien connu aux résidants dans
Montréal que la salle d'exercice était
en partie la propriété de la cité et en
partie la propriété du gouvernement.
Le gouvernement s'était attendu à ce
que les autorités de la cité prendraient
des mesures pour faire entourer cette
bâtisse. Quant à l'accommodement
extérieur, la ferme Logan fut louée à
la cité pour le prix nominal de $200
par l'ancienne administration, et elle
était maintenant louée pour $2,000, à
la condition que le gouvernement
pourra le reprendre quand il le jugera
convenable. En vertu du premier bail
comme en vertu du dernier, les volon-
taires pouvaient en faire usage. Une
partie de l'Ile Ste. Hélène fut entourée
dans le même but, quoique le public
eût l'usage de l'île sous certaines res-
trictions. Il pensait qu'il n'y avait pas
d'obstacles à ce que les volontaires fis-
sent usage des deux localités.

L'HON. M. MITCIITL désire s'in-
former plus particulièrement si le gou-
vernement avait intention de procurer
des avantages aux volontaires de Mont-
xéal pour faire l'exercice à l'abri durant
la saison quand il était impossible de
faire l'exercice en plein air.

L'BoN. M. MACKENZIE dit qu'il y
avait la somme de $30,000 dans les
estimés pour 1875-76 pour les salles
d'exercice. Il croyait que dans Toron-
to, aussi bien qu'à Montréal et proba-
blement aussi dans St. Jean, il y avait
un désir d'avoir une bonne salle d'exer-
cice, et le gouvernement proposait
avec -cette appropriation de rendre
quelque service. Il croyait que des
arrangements seraient faits avec les
autorités locales par lesquels on pour-
rait en agir ainsi.

On concourt sur l'item; aussi dans
les items 202 à 206, inclusivemQnt.
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Sur l'item 207, pour service d'hiver
entre l'Ile du Prince-Edouard et le con-
tinent $10,000, en réponse à l'hon. M.
MITCHELL,

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
gouvernement était à présent en négo-
ciation avec certaines personnes pour
l'achat d'un steamer pour ce service.
On avait intention d'avoir un steamer
puissant, de manière à ce que l'on put
faire une tentative avec succès de faire
marcher un steamer entre l'île et le
continent durant l'hiver.

L'HoN. M. MITCHELL.-J'ai très-
peu de doute que la chose puisse se
faire.

M. SINCLAIR espère que le gouver-
nement se procurera un vaisseau con-
venable, vu que l'an dernier le vaisseau
ne répondait pas au besoin du service.
Si un vaisseau convenable essayait la
tentative, nous saurions alors si le ser-
vice pourrait être fait ou non. Ce
printemps, l'île avait souffert grande-
ment en raison de l'irrégularité du ser-
vice des malles.

Il y eut concours sur l'item; aussi
sur les items 208 à 217 inclusivement.

Sur l'item 208, $6,000, pour faire le
premier paiement aux Sauvages absents
quand le traité No. 4, fut négocié, et
pour leur fournir des présents, de la se-
mence et du grain conformément au
traité,

M. RYAN désire attirer l'attention
de la Chambre sur le fait que des agents
indiens dans Manitoba payaient ordi-
nairement aux Sauvages leur argent du
traité à des places de commerce, et
quelquefois à des magasins. S'il y
avait seulement un magasin à l'endroit
où le traité d'argent était fait, il n'y
aurait pas d'objection à la pratique;
mais là où il y avait deux ou trois ma-
gasins, il était évidemment injuste que
le paiement fut fait à seulement l'un
d'eux. Dans le village de Portage du
Fort, il y avait trois magasins, l'un ap-
partenant à la compagnie de la Baie
d'Hudson, les autres à des compagnies
privées. C'avait été la coutume de
payer les Sauvages au magasin de la
compagnie de la Baie d'Hudson, ce qui
était préjudiciable aux intérêts des an-
tres commerçants. Les Sauvages con-
tractaient généralement des dettes à
quelques-uns des magasins avant que
l'argent du traité ne devint p;yable, et
sous ces circonstances le magasin-où le

paiement était fait, obtenait générale-
ment le remboursementde toutes dettes
pendant que les autres magasins n'ob-
tenaient rien.

L'HoN. M. LAIRD dit que les Sau-
vages étaient payés en argent et non
en marchandises, et quand l'argent leur
était mis en mains, ils pouvaient trati-
quer soit avec la Compagnie de la Baie
d'Hudson on aucune autre personne,
car le gouvernement n'avait auc>rn
droit d'intervenir en cette matière. Il
paraissait essentiel que des agents lo-
caux fussent nommés sous peu da'ns des
districts où un grand nombre de Sauva-
ges se réunissaient, et ces agents indi-
queraient le Ilieu où l'argent du traité
serait payé.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il y
avait beaucoup *de force dans 'objec-
tion soulevée par I'hôn. membre pour
Marquette, car il était bien connu
qu'aussitôt qu'un Sauvage recevait de
l'argent, il allait au magasin le plus
proche et s'en débarrassait.

LE TRts-HoNoRABLE SIR JOHN A.
MACDONALD dit que l'expérience
qu'il en avait était que généralement
les Sauvages connaissaient le lieu où
ils pouvaient acheter avec avantage.
Ir D. A. SMITHI dit que les'plans

suggérés par l'hon. membre pour Mar-
quette feraient disparaître toute cause
de jalousie, et il était à souhaiter que
l'argent ne fut pas payé dans aucun
magasin de commerce, quand on pour-
rait agir autrement.

L'HON. M. LAIRD dit que les agei ti
dans Manitoba n'avaient pas d'instruc-
tions pour que l'argent fut payable aux
magasins, et si telle était le pratique
c'était de leur propre choix;
M. SCHULTZ dit qu'il avait déjà attiré

l'attention sur cette question. Le got.
vernement pour certaines raisons avait
jugé à propos de faire toutes les affaires
dans le territoire du Nord-Ouest soit di-
rectement on indirectement par l'entre-
mise des officiers de la Compagnie de
la Baie d'Hudson. Au Portage du Fort
il y avait une cour et iutn es batisses
publiques où des paiements pouvaient
être faits, mais en raison de quelque
cause extraordinaire, ils étaient faits au
poste de la Compagnie de la Baie
d'Hudson. La con.équence était que
ces postes étant éloignés des lieux on
des provisions pouvaient être achetées
les Sauvages en recevant leur argent de
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traité achetaient des marchandises dans
ces parties éloignées à un prix exorbi-
tant ; et il était à souhaiter que le dé-
partemnent vint diriger ses agents dans
Manito-a de manière à faire les paie-
ments s'il était nécessaire dans une
tente sauvage plutôt que dans des ma-
gasins de la Compagnie de la Baie
d'Hudson, ou d'autres marchands.

Il y a concours sur l'item.
Sur l'item 219, 84,000, à payer à R.

S. _. BOUCHETTE pour lui-même et les
autres héritiers de feu JosEPH Bou-
CHETTB, écr., en reconnaissance de la
valeur et importance des travaux
géographiques de ce dernier, et en
exécution d'une recommandation d'un
comité de la Chambre des Communes
en date du 14 mai 1873, .

M. SCATCIIERD dit qu'en référant
aux journaux de*. la Chambre, l'on
verrait que cette réclamation de $4,000
datait d'au-delà 60 ans, et avait été
rejetée par chaque parlement depuis ce
temps jusqu'à aujourd'hui. On deman-
dait à la Chambre de concourir main-
tenant dans cet item parce qu'il était
recommandé par un comité de la
Chambre le 14 mars 1873. Les hon.
membres connaîtraient l'opinion que
le pays entretenait de la Chambre-des
Communes de cette époque. Il était
allégué que leur recommandation ne
devrait pas être considérée comme
d'un importance suffisante pour justifier
le parle ment à payer cette réclamation.
S'il y avait quelque droit à cette récla-
mation elle aurait du être payée avant
ce jour. La dette avait été contractée,
et aurait dû être payée, si elle doit
l'être du tout, par la législature du
Bas-Canada. Au lieu de cela on avait
différé de jour en jour de la-payer et
elle avait été rejetée par cette législa-
turc-là. Chose assez singulière, quoi-
qu'une majorité du comité de cette
Chambre-ci qui avait mis de l'avant la
réclamation en 1873 fut composée de
partisans du gouvernement et flit un
rapport favorable au paiement d'icelle,
la Chambre ne fit pas droit à la, récla-
mation. Il considérait que ceci n'était
pas le temps de faire cette réclamation
et que ce n'était pas le lieu où l'on
devait la demander.

L'HoN. M. HOLTON dit que cet
item n'était pas seulement proposé
parce que le comité de 1873 l'avait sou-
tenue, mais parce que cette recomman-

M. Schultz

dation était fondée sur des faits établis-
sant la justice de la réclamation de M.
BOUCHETTE. Il n'Uvait pas reçu ce qui
lui était dû en conséquence des diffi-
cultés politiques qui s'étaient termi-
nées par la rébellion de 1837-S. La
réclamation avait été ajournée de temps
à autre mais jamais abandonnée par les
héritiers de M. BOUCHETTE. Cor4me
matière de simple engagement, sinon
comme reconnaissance, il avait droit à
cet argent. La ci-devant province du
Canada avait hérité des dettes des pro-
viices du Haut et du Bas-Canada, et
la Puissance avait hérité des dettes de
la province du Canada. Lui (M.
HOLTON) croyait que l'argent était légi-
timement dû, et devrait êt-e paye par
la Puissance du Canada. Il n'avait
jamais été plus convaincu de la justice
d'aucune réclamation soumise au par-
lement que celle-ci.

L'IoN. M. MITCH ELL dit que c'était
le premier item des dettes de l'ancien
Canada qui s'était présenté de cette
manière depuis la Confédération, pour
lequel lui comme représentant des Pro-
vinces Maritimes était consentant de
prendre la responsabilité de voter le
paiement. Il considérait les services
rendus par M. BOucrETTE comme un
héritage qui revenait à tout le pays et
non à la province de l'ancien Canada
seul.

M. YOUNG ne peut laisser passer
cet item sans opposer de fortes ol)jcc-
tions. Le fait de laion reconnaissance
de cette réclamation pendant près de
soixante ans par aucun gouvernement
de l'ancienne province du Canada ou
Bas-Canada avant l'union ou de la
Puissance depuis la Confédération,était
de prime abord une preuve que le cas
n'était pas suffisamment puissant pour
engager les représentants du peuple
à la régler. Des difficultés politiques
on: pu l'empêcher entre -1834 et 1838,
mnis l'union eut lieu quelqué temps
apeòs. On insista à cette époque, mais
aucun gouvernement ne voulut la re-
coamaître et la payer. Si cette récla-
mi tion est valide, Québec doit la payer.

M. RYMAL dit que gouvernement
après gouvernement, soit conservateur
soit réformiste, avait négligé de payer
cette réclamation, et cette charge reve-
nait à ce gouvernement libéral d'accep-
ter des comptes refusés et de les payer.
Il votera contre l'item.
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M. DAVIES dit qu'il lui semblait, si
c'était une réclamation fondée, qu'elle
ne serait 1 as restée pendant plus de
soixante ans non-payée.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit qu'il
n'était pas correct d'exposer que la
justice de cette réclamation n'avait -Ïté
reconnue par aucun gouvernement. S'il
y avait eu des moyens de prendre des
mesures légales contre le gouverne-
ment, le cas aurait été soumis à une
cour de loi.

M. SCATCHERD demande si cette
réclamation n'a pas été contractée en
1814 ?

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que
oui.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
simple fait que la réclamation fut long-
temps sans être payée n'attaque pas
sa justice, si elle est bien fondée autre-
ment. Le défunt WILLrA LYoN MAc-
KENZIE avait une réclamation contre
l'ancienne province du Haut-Canada
depuis 1835, et cette réclamation fut
enfin payée par la province d'Ontario
en 1868, près de quarante ans après
qu'elle fut contractée. La question
touchant cette demande était de savoir
si les services rendus par M. BoUCHET-
TE était d'une valeur et« d'une nature
telles que la législature dût les recon-
naître à présent. Il a examiné la de-
mandé et n'a pu découvrir pourquoi
elle n'avait pas été payée. Il admet-
tait volontiers que ce parlement n'était
pas obligé légalement de la payer ;
mais la question était de savoir si la
somme devrait être payée par aucun
parti représentant l'ancienne province
de Québec. La Puissance est dans un
sens est le légitime successeur de la
province qui contracta la dette. Sans
doute que.Québec est encore plus légi-
timement le successeur ; mais d'un
autre côté il ne, peut y avoir de doute
que les cartes de M. BoUcHETTE furent
la base de toutes les cartes que nous
avons de l'Amérique Britannique du
Nord. Le gouvernement se sentait
tenu,à la retraite de M. BoucHrTTE, de
mettre cette somme dans le budget
pour l'appréciation du parlement.

M. JONES (Leeds) n'admet pas la
similitude de la réclamation de WIL-
LiAm LYON MAcKENZIE avec celle-ci.
Cette demande était pour services ren-
dus à la Ecience par M. BorcHET'TE,
l'autre pour paiement' à une personre.

1 875. i10i

qui avait pris les armes contre sa Soiu-
veraine et son pays.

LIHoN. M. BLAKE dit qu'il y a
quelques années, la question fut soule-
vée touchant des réclamations de ce
genre contre l'ancienne province du
Canada, et la politique adoptée sous
l'administration financière de SIR Jown
ROSE fut celle-ci: vù que par l'acte (le
Confédération le Canada avait pris lès 4

dettes et les obligations des différentes
provinces, le Canada paierait les dettes
claires, obtenant comme de raison lors-
qu'il serait possible la sanction de la
province pour obvier aux difficultés,
mais ne s'obligeant pas à obtenir cette
sanction auparavant.Relativement à ce
qui pouvait être considéré comme des
réclamations et qui ne pouvait être ap-
pelé dettes ou obligations dans le vrai
sens du mot, aucun arrangement ne de-
vrait être fait par le gouvernement du
Canada, excepté avec l'assentiment des
provinces à la chargo desquelles elles
devaient retomber. D'après cette poli-
tique plusieurs réclamations furent dif-
férées et ne furent jamais réglées.ý Ily
avait une réclamation qui fut portée
devant un comité de cette Chambre,qui
fit un rapport défavorable. Il faisait al-
lusion à la réclamation de M.DENNISON
fils, touchant la saisie du vapeur Geor
gian. C'était une réclamation, si ré-
clamation il y avait, contre l'ancienne
province du Canada. Alors lui, (M.
BLAKE) occupait une position dans le
gouvernement d'Ontario,et eut une cor-
respondance à ce aujet avec l'hon. dé-
puté de Kingston, qui était alors Pre-
mier-Ministre du Canada. Sir JoHN
posa alors comme règle que comme ce
n'était pas une dette claire, il deman-
derait 1 assentiment des deux provinces
avant de la payer. Lui (M. BLAKE)
croyait que relativement à cette récla-
mation; le présente administration avait
adopté la même vue, et que telle était
l'état de la cause il y a quelques mois.
Maintenant il lui semblait que la-récla-
mation devant la Chambre en était une
évidemment qui devait tomber à la
charge de la province de Québec, et le
gouvernement devrait se guider d'après
le principe inentionné, savoir: l'assen-
timent de cette province devrait' être
obtenu avant de la régler. Ilne pense
pas qu'on pourrait exiger de ce gouver-
nemcnt le paiement'de cette reclama-
tion s'il préfér4it la payer .sans l'asen-
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timent de Québec. La province d'On-
tario avait entrepris de payer ses
dettes d'honneur, et il lui semblait que
Québec devrait en agir ainsi.

SIR JOHN A. MACDONALD dit que
la mention du principe adopté par le
parlement était correctement faite par
le député de Bruce Sud. Le principe
était qu'une dette positivement due par
toute province devait être acceptée
par le gouvernement général et chargée
à cette province. Mais si c'était une
simple raison de faveur ou une pure
Obligation morale, il fut compris qu'elle
ne serait pas payée et chargée à cette
province sans son consentement. La
seule question était de savoir si c'était
une dette de l'ancienne province du
Canada. Il croyait que c'ét ait une
dette originairement du Bas-Canada
que cette province devait à M. Bou-
CHETTE pour services rendus. Il
appartenait au parti du népotisme
(Family compact) et pour cette raison
il était impossible de faire reconnaître
sa réclamation par la Chambre des
Communes et M. BOUCHETTE n'accepte-
rait pas de paiement à moins qu'il ne
fut voté par le Parlement. D'un autre
côté, son fils, M. R. S. M. BoUCHETTE
prit les armes contre le gouvernement
en 1837, et pour cette raison sa récla-
ination ne' fut pas admise par la légis-
lature au commencement de l'histoire
de la Province-Unie du Canada. Plus
tard si on avait essayé de voter de l'ar-
gent pour des Bas-Canadiens, le chef
de l'opposition d'alors, maintenant un
membre du Sénat, se serait récrié con-
tre la domination française. Ce qui
lit que M. BOUCHETTE fut privé de sa
réclamation pendant tout ce temps.

L'IoN. M. VAIL observe que le
très-hon. membre n'a pas suivi ce soir
le principe qu'il avait posé lorsqu'il
piva le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse de $24,000 d'intérêt sur le coût
des nouvelles. bâtisses provinciales.

M. MOSS dit qu'il est clair -d'après
l'acte de la Confédération que la Puis-
sance doit prendre toutes les dettes et
obligations de chaque province, mais
non leurs obligations purement mora.
les. Il fait l'histoire de cette réclama-
tion pour montrer que ce n'est pas une
dette ou obligation que la Puissance
doit accepter.

L'HoN. M. CAUCHON diffère d'a-
vec l'hon. membre et soutient.que cette

hon,mBk

réclamation est réellement une dette.
A l'époque de l'union du Haut et du
Bas-Canada, cette dernière province
avait de l'argent en mains, tandis que
le laut-Canada était profondément
endetté.

M. SCATCHERD dit que si c'était
le cas pourquoi le Bas-Canada n'avait-
il pas payé cette dette ? Le député de
Québec Centre avait fait partie du gou-
veanement depuis l'Union, et si c'était
une dette juste, il aurait dû voir alors
à ce qu'elle fut payée.

L'HoN. M. CAUCHON dit que si
l'hon. membre pouvait montrer que
pendant qu'il faisait partie du gouver-
nement cette réclamation fut faite et
refusée, alors son exposé pourrait avoir
quelque force.

M. OLIVER dit que si c'est une
juste dette elle doit être payée en
entier, mais ce crédit est un compromis
qui par lui-même est une preuve que
la réclamation n'est pas fondée en loi.

M. DYMOND dit que le résultat
logique de ce raisonnement est que
le crédit doit être augmenté. Ce n'est
pas un argument contre la justice de
cette réclamation qu'elle soit restée si
longtemps sans être réglée, parce qu'il
arrive souvent que des réclamations
justes pour compensation ne sont
payées qu'après de longs délais. Il
fait allusion à la réclamation de la fa-
mille de M. JoHN MONTGOMERY qui
n'a été payée que trente-sept ans après
son origine. Il avait fait ce qu'il pou-
vait pour amener le PREMIER d'Ontario
à la reconnaître, et enfin elle fut payée.
Le fait que la reconnaissance de cette
demande a été différée si longtemps ne
doit pas être un obstacle à son paie-
ment. Une autre raison pour que
cette réclamation soit payée est le fait
que, il y a deux ans, un comité de cette
Chambre fit rapport qu'elle était juste ;
et une autre raison, c'est que cette
Chambre maintenant tire avantage
des travaux de M. BOUCHETTE.

M. BOWELL dit que l'hon. député
de York Nord n'avait pas mis les faits
convenablement devant la Chambre
touchant le paiement fait par la légis-
lature d'Ontario à la succession de
JOHN MONTGoMERY. Les raisons qui
le disposaient à voter pour l'item
maintenant devant cette Chambre,
étaient qu'après long examen le paie-
ment avait été recommandé par un
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comité de la Chambre, et il y avait une
grande différence entre ce cas et celui
de MoNTGOMERY. Le paiement à la
succession de MONTGomERY n'était pas
basé sur un rapport fait trente ans
avant, mais le rapport recommandait
le paiement à M. MONTGOMERY pour
provisions et fourrages pour les che-
vaux et autres articles pour l'usage den
troupes, et pour dommages à la pro-
priété subis sous les circonstances.

L'item est adopté sur la division
suivante:

POUR:
Messieurs

Baby,
Barthe,
Bertram,
Biggar,
Blain,
Borron,
Bourassa,
Bowell,
Brouse,
Barpee (St. Jean),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cauchon,
Church,
Cimon,
Cockburn,
Costigan,
Coupal,
Cunningham,
Cuthbert.
Delorme,
Desjardins,
Donahue,
Dymond,
Fiset
Flesher,
Fournier,
Fréchette,
Galbraith,
Gaudet,
Gill,
Gilimor,
Hagar,
Haggart
Harwood,
Higginbotham,
Holton,

Hurteau,
Irving,
Jetté
Jodon,
Jones (Leeds,)
Kerr,
Killam,
Laflamme,
Laird,
Landerkin,

Appleby,
Archibald,

lain,
lackburn,

§ake

Langlois,
Lanthier,
Laurier
Macdon'ald (Kingston),
McDonald(Cap Breton)
MacDonnell(Inverness)
McDougall (Trois-Riv.)
Mackenzie, (Lambton),
Mackenzie (Montréal),
Maclennan,
McIntyre,
Masson
Metcalie,
Mitchell,
Moffat,
Monteith,
Montplaisir,
Murray,
Orton,
Olmet,
Paterson,
Perry.
Pickard,.
Pinsonnault,
Plumb,
Pope,
Pouliot,
Pozer,
Richard,
Robillard,
Rochester,
Rouleau,
sinclair,
Stirton,
St. Jean,
Taschereau,
Thibaudeau,
Thompson (Caribou),
Thomson(Welland)
Tremblay,
Tupper,
Vail,
White,
Wilkes,
Wood,
Wright, (Ottawa),
Wright (Pontiac), 95.

CONTRE:

Messieurs
Macmillan,
McCallum,
McCraney,
McLeod,
McQiuade,

Bowman, Mills,
Brown, Moss,
Burk, Norris,
Burpee (Sunbury), Oliver,
Davies, Platt,
DeVeber, Ross (D:irham,)
Farrow, Ross (Middlesex),
Ferris, Ross (Prince-Edouard)
Fleming, Ryan.
Forbes, 8 Rymal,
Gibson, Scatcherd,
Gillies, Scbultz,
Gordon, Skinner
Goudge, Smith (àelkirk)
Horton, Snider,
Kirk, ThompsoneHaldimand)
Macdougall (Elgin), Trow,
McDougall (Renfrew), Wallace (Albert),
MacKay (Cap Breton) Wallace (Norfolk),
MacKay (Colchester), Young.-50.

Les items de 224 à 227 inclusive.
ment sont adoptés sans discussion.

Sur l'item 228, $3,562.50 pour rem-
bourser à l'hon. D. A. SmTH, M. P., la
somme de £600,

M. W-HIT H (Hastings Est) propose,
secondé par M. BOWELL, " que la dite
résolution pourvoyant au paiement
d'une somme de $3,562.50 à l'hon. D.
A. SmiTH, pour le rembourser de la
somme de £600 (avec intérêt) par lui
avancée le 6 février 1872, ne soient
point adoptée, les dits £600 ayant été
payes pour un objet que cette Chambre
ne peut approuver." Il dit que si ce
qu'ils avaient lu dernièrement dans les
journaux de l'action prise par la com-
pagnie de la Baie d'Hudson est vrai, il
est certain que cette somme ne doit pas
être payée à cette compagnie. Il sa-
vait qu'il y avait beaucoup de. per-
sonnes dans cette Chambre et dans le
pays qui maintenaient que l'hon. dé-
puté de Kingston, lorsqu'il était au
pouvoir, n'aurait pas dû avancer $1,000
pour faire sortir du territoire quelques
importuns, mais en cette occasion lui
(M. WHITE) n'avait rien à faire avec
cette question. Il n'a pas approuvé
cela alors, et ne l'approuve pas encore.
Mais quoique cela eût été fait, ce n'était
pas une raison pour payer ce montant
de $3,500. La compagnie de la Baie
d'Hudson reçut de ce pays en paie-
ment de: ses droits dans le territoire
du Nord-Ouest un -million et demi

.de dollars, outre un vingtième de toutes
les terres 'et le bénéfico de toutes les
améliorations qui étaient faites, ce qui -
mit tant d'argent entre les mains de la
compagnie. Rien ne pouvait' être fait
dans ce pays-là sans enrichir la compa-
gnie. Même les 'anuités données aux
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S.uvages devaient être payées dans les
magasins de la compagnie, de manière
qu'elle pouvait retirer les avantages
qui pouvaient en advenir. Lorsqu'ils
examinent la conduite (le l'hon. député
(le Selkirk dans l'atfaire des difficultés
du Nord-Ouest, ils doivento être con-
vaincus qu'il y a quelque ciose (le vraie
dan.s les lettres écrites par le sergent
MULLIGAN et O'DONOGUuE. Il espère
que les hon. membres qui condamnè-
rent l'acte de l'hon. député de Kingston
en envoyant les $1,000, seront égale,
men t prêts à se lever et condamner le
paiement de l'argent qui fut avancé
par l'hon. député de Selkirk sous les
circonstances mentionnées. Il espère
sincèrement que l'item ne sera pas
adopté par la Chambre.

M. ROSS (Prince-Edouard) dit que
pour être conséquent il doit voter con-
tre l'item comme il a fait dans une oc-
casion précédente. Touchant la somme
propo.ée d'être payée à la famille BoU-
CH ETTE, on a rapporté que M. BoUCHETTE
était un rebelle en 18.17. (Cris de non.)

L'ioN. M. MACKENZIE.-Je crois
que c'est le cas.

\f. ROSS dit qu'il croit de son devoir
de -oter aussi contre cet item comme
conine il avait fiit contre l'autre, et il
esîòrc que l'hon. député de Hastings
Est f'erait de même. Il croit qu'il ne
p)o1Ct re partie au paiement d'aucun
argen-' à quelqu'un qui a été rebelle à
son1 pays.

M. BOWELL dit, que l'hon. député
de Prince-Edouard a évidemment mal
coiis l'exposé de l'hon. député
de ingston, car il a tout changé l'or-
dre (les faits. Le M. BOUCHETTE, des
travaux duquel le gouvernement vou-
lait rontr-er son appréciation, était un
des anciens loyaux du Bas-Canada et
non un rebelle. C'était un de ses fils
qui était un rebelle, mais non le M.
B3oUcHETTE*à qui la dette était due-ce
qui était uhe importante distinction à
faire.

M. ROSS (Prince-Edouard) remar-
que que la plus grande partie de l'ar-
gent serait payée au fils de M. Bou-
CHETTE, qui avait été dans l'emploi
du gouvernement pendant beaucoup
d'années et avait été bien paye pour ses
services. I1 comprit qu'il avait été
blessé durant la rébellion de 1837.

M. CIRON.-Je voterai pour que la
somme 'dont ée compose cet item, soit

à, wÀ4e

payée au membre pour Selkirk, pour la
seule raison que c'est à la demande de
Mgr. TAcHÉ que cette somme a été mise
dans les estimés, et non pas parce que je
sympathise avec la position de l'hon.
membre. Si Mgr. TAcHÉ n'avait pas
demandé que ce remboursement fût fait
je croirais devoir voter contre.

M. ROCHESTER espère que la
Chambre adoptera l'amendement de
l'bon. député de Hastings Est. La
question a été devant la Chambre dans
une occasion précédente, et il regrette
qu'elle soit encore présentée. Des révé-
lations subséquentes ont démontré qu'il
était correct dans la critique qu'il avait
faite pendant la dernière session rela-
tivement à la conduite des officiers de
la compagnie de la Baie d'Hudson dans
les troubles du Nord-Ouest. Si on peut
se fier aux rapports et lettres publiés
dans les journaux, on n'était pas rendu
vraisemblablement au plus fort des
difficultés, et ce pouvoir en arrière du
Trône, dont il a parlé à la dernière ses-
sion, est à la veille d'être dévoilé. Le
sergent MULLIGAN, on le verrait par
son exposé, est prêt à affirmer sous
serment la vérite de tout ce qu'il a
écrit ; et, si c'est le cas, est-il juste ou
convenable de la part de la Chambre
de donner cet argent à des personnes
qui complotaient contre la Puissance
et s'efforçaient de faire du dommage
au pays par tous les moyens en leur
pouvoir, et qui furent, il le croit, les
fauteurs de tous les troubles dans
le Nord-Ouest ? Ces perisonnes qui fu-
rent récemment amnistiées pour le
meurtre de SCOTT ne sont pas à bla-
mer autant que d'autres, car elles
ne furent que de simples instruments
entre les mains de ces individus qui
tenaient les rênes du pouvoir et con-
trôlaient leurs actions. C'était pleine-
ment démontré par les lettres de
O'DoNoGHUE et du sergent MULLIGAN.
Sous ces circonstances il espère que la
Chambre n'aura pas un seul moment
l'idée de sanctionner la dépense d'argent
proposée. Relativement aux $1,000
envoyés par l'hon. député de Kingston
au Nord-Ouest pour être payés à quel-
ques-uns des chefs de la rébellion, afin
de leur faire abandonner le pays, c'est
un acte qu'il ne peut justifier, quoiqu'il
pense qu'il fut fait dans la meilleure
intention, comme on l'a supposé,et pour
l'intérêt du pays. Il espère que le gow-
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v-ernement retirera l'item ou que la
Chambre votera contre.

M. CASEY dit que la question devant
la Chambre était simplement de savoir
si le gouvernement est obligé de rem-
bourser à un monsieur qui, agissant
pour la compagnie de la Baie d'Hudson,
avança de l'argent à un gouvernement
pour ce qu'on disait être uhe utilité
p1 ublique, afin d'aider le gouvernement
dans ce qu'il considérait être pour l'in-
térêt du pays. Ce n'est pas généreux
de la part d'aucun partisan de l'ancien
gouvernement de s'efforcer de manquer
de parole, lorsque ses chefs se sont en-
gagés eux-mêmes pour l'argent avancé,
et que le chef du gouvernement d'alors
dit une fois à l'hon. député de Selkirk
qu'il suffirait de voter, mentionnant
que l'argent avait été avancé au lieute-
nant-gouverneur AncrinArIn dans le
but mentionné, et il recevrait l'argent
le lendemain matin. Quoique cette
promesse de remboursement ne fût
jamais exécutée, le chef du gouver-
nement y a engagé la foi du ptys. Si
la question de la politique à propos de
ce remboursement pouvait être discu-
tée, il pourrait dire quelque chose la-
dessus aussi fort que ce qui a été dit
par l'honorable député de Cardwell.
La question maintenant était de savoir
si M. SMI devait être payé ou non.
Ilsupportera très cordialement le gou-
vernement. L'amendement ne créera
qu'une impression que l'opposition
s'efforce d'obtenir de la popularité à.
bon marché, mais on verra qu'il place
leur chef dans une position délicate. Il
espère que l'hon. député de Kingston
exercera son influence sur ses partisans
pour les engager à voter en faveur de
l'item dans le budget.

M. PLUMB dit que des faits mis .é-
comment au joure forçaient à voter
pour l'amendement.

M. JONES (Leeds) dit qu'il votera
pour ce remboursement, parce qu'il
croit que le gouvernement est tenu, en
honneur, de racheter la promesse du
Lieuten ant-Gouverneur de Manitoba.

M. BROUSE n'est pas satisfait
-d'avoir à payer le prix de déloyauté, et
en conséquence il votera pour l'amen-
dement. -

L'HoN. M. BLAKE dit qu'il n'a
aucun doute que c'est un vote très im-
populaire, mais juste, et il votera pour.
Ce qu'a dit l'honorable député de Leeds

70

Sud est strictement vrai. M. Anom-
BLI comme gouverneur de ce terri-
toire, avait des craintes pour la sûreté
du pays, et ces craintes étaient parta-
gées par d'autres personnes capables
d'apprécier le danger. On a jugé à
propos dans l'intérêt public d'avancer
cet argent et on se le procura auprès
de l'honorable député de Selkirk. Le
très hon. député de Kingston eut la
même opinion, lorsque les circonstances
lui furent relatées, comme on le verrait
par le témoignage de cet hon. monsieur
devant le comité du Nord-Ouest. Le
très-honorable membre déposa:

" Le chiffre considérable 'de cette somme
m'étonna beaucoup, vu surtout que j'ignorais
le résultat du paiement précédent ; mais je
n'hésitai pas à dire à M. Smith que si le lieute-
nant-gouverneur, pour faire face aux dépenses
de la situation, avait engagé la foi du gouer-
nement canadien, et que, si l'argent avait été
avancé en vertu de cet engagement, lui M.
SMIT ou la compagnie ne perdrait rien, et
qu'il serait remboursé. '

" J'ajoutai qu'il pouvait être difficile de trou-
ver les moyens de rembourser cet argeut en le
prenant d'un certain fonds, et qu il serait
embarrassant, sinon impossible, de s'adresser
en ce moment au parlement pour obtenir
l'argent nécessaire. Je lui demandai de laisser
la question en suspens pendant quelque temps,
en lui réitérant l'assurance qu'il serait rem-
boursé d'une manière ou d'une autre. Je ne
me rappelle pas avoir eu d'entrevue ou de con-
versation avec le gouverneur Archibald à ce
sujet, bien que j'y aie songé à maintes reprises.
J'acceptai naturellement comme vrai ce que
m'avait dit M..Smith. La question était de
savoir quand et comment la chose pourrait se
régler. Je ne pris pas d'autres mesures pour
m'informer des faits. Je me rappelle que M.
Smith a parlé d'une somme de £500 stg., qu'il
désirait payer aux Métis français loyaux. Le
gouverneur peut m'avoir parlé de cette somme
ou des £600 aussi, mais je ne m'en sou-
viens pas. Je n'ai jamais douté que cet argent
serait payé J'avais l'intention de le faire rem-
pourser. La question ne fut pas amenée sur le
tapis d'une manière formelle au conseil, vu
que je ne désirais pas laisser engager la discus-
sion sur l'affaire de Riel; par suite de Pembarras
où je me trouvais au sujet de la position de
mes collègues bas-canadiens. Je voulais éviter
la discussion, de crainte qu'elle n'eût pour
résultat une demande d'amnistie et qu'elle
n'amenût la résignation du Cabinet dans le cas
où il n'y aurait pas eu entente sur l'action à
urendre. La considération du paiement fut
donc différée, car je crois que cela importait
peu à une compagnie comme celle de la Baie
d'Hudson.

" Au commencement du mois de novembre
dernier, M. Smith fit des instances très-pres-
santes, et je lui demandai de m'écrire une
lettre avec tous détails relatifs à la réclama-
tion (comme il avait déjà fait) afin de la sou-
mettre au conseil. Il m'écrivit la lettre, mais
quelques jours seulement avant la résignation
du Cabinet, de sorte qu'aucune action. ne fut
prise."
C'est le rapport fait par l'hon. député
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de Kingston après avoir eu communi-
cation avec le Gouverneur ARCHIBALD,
tel qu'il appert plus loin dans la preuve.
L'hon. monsieur fut rappelé, son témoi-
gnage lui fut la et il n'eut. rien à y
ajouter. Le Gouverneur ARCHIBALD
sans doute fit savoir à M. SMIT qu'il
n'avait aucune autorité pour payer cet
argent, mais il y a également peu de
doute qu'il engagea la foi du pays au-
tant qu'il le put pour son rembourse-
ment à l'hon. député de Selkirk. Cette
Chambre doit respecter cet engagement
et voter cet argent. L'hon. député de
Kingston aurait été indigne de sa posi-
tion s'il avait manqué de respecter cet
engagement, et cette Chambre le savait
également si elle refusait de rembour-
ser cet argent.

M. SCATCHERD pense que s'il y _a
un paiement injuste c'est le premier de
$1,000 et non le second montant avancé
par l'hon. député de Selkirk. Les ré-
clamations de tous les autres ont été
réglées. Ce parlement a voté de gran-
des étendues de terre à des parties im-
pliquées dans la rébellion, cependant
personne ne s'y est opposé. La récla-
mnation de l'hon. député de Lisgar a été
réglée, et pourquoi celle-ci serait-elle
opposée? On a pu se tromper quant à
la nécessité de ce paiement, mais l'ar-
gent fut payé de bonne foi et il serait
très-injuste de refuser de le rembourser
à l'hon. député de Selkirk, parce que
quelqu'un a dit qu'il avait été impliqué
dans la rébellion. Il n'y a aucune
preuve de cette assertion et l'argent
doit être payé.

M. ROCRESTER remarque que les
$1,000 furent envoyés dans le but,
comme on l'a cru, de maintenr la paix
du pays pendant l'hiver, lorsqu'il était
impossible d'envoyer des troupes.
.M. LANDERKIN dit qu'il est bien

évident que l'hon. député de Selkirk a
payé cet argent avec l'entente qu'il
serait remboursé par le gouvernement
du Canada, et on ne doit pas éviter de
payer cette dette d'honneur par crainte
qu'on pourrait en faire du capital poli-
tique.

M. FARROW dit qu'il ne voi ait
pas qu'on dut se hâter de payer cet ar-
gent, surtout par rapport à certaines
révélations très-cu-ieuses qu'on avait
fait récemment, révélations dont il
croit être du devoir de cette Chambre
de prendre note. L'hon. député de

L'kd. I. Blake

Selkirk a promis de donner quelqués
explications à la Chambre, ce qu'il n'a
pas encore fait, et avant qu'un cent de
cet argent soit payé, on doit faire une
enquête complète sur les accusations
nortées contre lui. Si l'hon. monsieur
est déclaré innocent, il doit être rem-
bohrsé de cet argent soit par ce gou-
vernement ou celui de Manitoba.
L'hon. monsieur peut sans inconvé-
nient attendre cet argent jusqu'à ce
qu'une enquête ait été faite, ce qui
peut avoir lieu dans une semaine, si la
Chambre siége aussi longtemps,ou à la
session prochaine,-surtout vu que l'ar-
gent porte intérêt tout le temps. Il
n'approuve pas cette manière de dé-
penser l'argent public, comme il n'a
pas approuvé le paiement des $1,000.
Ce vote fermera la bouche des mes-
sieurs vis-à-vis à propos du paiement
des $1,000, parce que si le paiement
maintenant proposé est bien fondé, le
premier l'est également.

M. SMITH (Selkirk) dit que le rap-
port à propos duquel l'hon. monsieur
éprouvait tant d'anxiété sera fait en
temps convenable. Il désire cepen-
dant dire que si dans l'opinion d'aucun
membre de l'ancien gouvernement ce
n'est pas une dette qu'on lui doit, et
qui doit être payée, il sera parfaite-
ment satisfait si la Chambre refuse de
la payer.

M. BOWELL désire dire en justice
pour I'hon. député de Selkirk qu'il ex-
prima le désir le plus vif devant le co-
mité du Nord-Ouest de l'aider (M. Bo-
WELL) à faire un examen complet des
rapports de la compagnie de la Baie
d'Hudson avec les troubles du Noid-
Ouest, mais le comité refusa de faire
cet examen.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'en l'ab-
sence du chef de l'opposition il se croit
obligé d'annoncer que si cet hon. mon-
sieur était dans la Chambre, il déclare-
rait de suite que le gouverr;ement est
obligé de payer cette dette, et l'ancien
gouvernement était dispoLé à le faire
aussitôt qu'il l'aurait pu.

La Chambre se divise alors sur l'a-
mendement qui cst perdu. Pour, 27 i
contre, 89.

Bain, .
Bowell,
Brouse,
Brown,

POUR:
Messieurs

McQuade,
Moffat,
MJonteîth,
Orton,
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Appleby,
Barthe,
Bertrain,
B ggar,
Blackburn,
Blain,
Blake,
Borron,
Bourassa,
Bowman,
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cartwright,

Cauchon,
Cimon,
Cockburn,
C oupai,
Davies,
DeCosmos,
Delorme,
Desjardins,
De Veber,
Dymond,
Ferris, •

Fleming,
Flesher,
Forbes,
Fournier,
Fréchette,
Galbraith,
Gill,
Gillies,
Gillmor,
Hagar,
Higginbotham,
H:olton,
Horton,
Hurteau,
Irving,
Jetté,
Jodoin,
Jones (Leeds).

M. FAR ROW s

Platt,
Plumb,
Rochester,
Ross (Durham),
Ross (Prince-Edouard)
Ryan,
Schultz,
White'
Wright (Ottawa),-27.

CONTRE:

Messieurs
Kerr,
Laird,
Lajoie,
Landerkin,
Langh is,
Laurier,
Macdonald (Kingston),
McDonald(Cap-Breton)
MacDonnell(Inverness)
Macdougall (Elgin),
McDougall (Trois-Riv.)
MacKay (Cap-Breton),
Mackenzie (Lambton),
Maclennan,
McLeod,
Masson,
Metcalfe,
Milis,
Mitchell,
Mousseau,
Murray,
Norris,
Paterson,
Pickard,
Pouliot?
Pozer,
Richard,
Robillard,
Ross (Middlesex),
Scatcherd,
Skinner,
Snider,
Stirton,
St. Jean,
Taschereau.
Thibaudeau,
Thompson(Haldimand)
Thomson (Welland),
Tremblay,
Trow,
Tupper,
Vail,
Wallace (Albert),
Wallace (Norfolk)-89.

e lève pour proposer
un autre amendement. Comme il l'a
déjà dit, il était en faveur du paiement
de cet argent.à l'hon. monsieur pourvu
que l'accusation portée contre lui ne
fût pas fondée. Relativement à cette
accusation,'l'hon. monsieur devrait sai-
sir la première occasion de se discul-
per. Il devrait attendre une semaine
ou jusqu'à la prochaine session, jusqu'à
ce qu'il eût prouvé son innocence des
accusations portées contre lui avant de
recevoir cet argent.

Cuthbert,
Farrow,
F4erguson,
Gibson,
Gordon,
Haccgart,
Kirlc
3lacmillan,
McCallum,
McCraney,

L'HoN. M. HOLTON.-Qui porte
cette accusation ? Est-ce vous ?

M. FARROW.-L'accusation circule
dans tout le pays.

M..L'ORATEUR-Je pense que ceci
est allé un peu trop loin. Mon im-
pression est qu'il n'est pas juste de par-
ler d'accusations portees contre tout
hon. monsieur qui ne l'ont pas été dans
cette Chambre. De simples rapports
de journaux ou des rumeurs ne justi-
fiaient pas cette conduite. Si aucun
hon. monsieur est disposé à porter une
accusation, qu'il la mette sur la table
et alors la Chambre pourra prendre
convenablement action dessus. Mais là
où il n'y a rien de ce genre, je ne pense
pas juste de parler constamment d'un
hon. monsieur comme étant sous le
poids d'accusations.

SiR JOHN A. MACDONALD.-J'ac-
quiesce entièrement à l'opinion que
vous venez d'exprimer, mais rappelez-
vous que ces accusations furent distinc-
tement portées devant cette Chaabre
par le député de Selkirk lui-même, qui
dit qu'il allait y répondre.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Un mon-
sieur vis-à-vis y a fait allusion d'abord,
et il était bien naturel que l'hon. dé-
puté de Selkirk répondit à cette accu-
sation; cependant, si j'étais à sa place
je ne m'occuperais pas des accusations
du sergent MULLIGAN.

M. BOWELL.-Si je me rappelle
bien, la première fois que le nom du
sergent MUTLIGAN fut prononcé dans la
Chambre, il le fut par l'hon. député de
Selkirk lui-même. Il mentionna le
nom, et après, je me levai et lui de-
mandai. si c'était le même sergent
MULLIGAN qui avait écrit certaine
lettre.

L'HoN. M. BLAKE.-Il peut bien
convenir à un hon. membre de prendre
note des accusations portées contre lui
dans un journal, mais jusqu'à ce qu'un
hon. membre veuille les adopter et
prendre la responsabilité de les porter
dans cette Chambre, jadmets tout-à,
fait avec vous, M. L'ORATEUR, qu'elles
ne doivent pas devenir la base d'aucune
action de la part de'la Chambre. J'ap
pelle l'attention de la Chambre sur une
observation de l'hon. député de Huron

"-Nord, qui ne me surprend pas, venant
de lui, que cet argent ne devrait pas
être payé tant que l'hon. monsieur de
Selkirk n'aura pas prouvé sou inno-

1107



CHAMBRE DES COMMUNES.

cence. Voilà sa notion des droits d'un
sujet britannique. Comment l'hon.
monsieur aimerait-il à êtie présumé
coupable de toute accusation portée
contre lui jusqu'à ce qu'il eût prouvé
son innocence ?

M. FARROW.-Il offrait de prouver
son innocence. Je ne prendrai pas le-
temps de la Chambre, mais je propo-
serai en amendement: Que cet item ne
soit pas maintenant adopté, mais qu'une
commission soit nommée pour s'en-
quérir sur les accusations contre les
officiers de la compagnie de la Baie
d'Hudson d'avoir encouragé l'insurrec-
tion dans le Nord-Ouest.

M. L'ORATEu.-Je ne pense pas
pouvoir accepter cet amendement, vu
qu'il n'y a pas d'accusations devant la
Chambre.

L'HoN. M. MITCHELL.-Je pense
que mon hon. ami est irréfléchi en
faisant cette motion à la fin de la
session. Si un comité doit être nommé
pour s'enquérir d'une affaire aussi im-
portante que les accusations mention-
nées dans la motion, il devrait l'être à
une période peu avancée de la session.
Je conseille à mon hon. ami de retirer
sa motion et de la fàire (le nouveau s'il
le veut lorsque le parlement s'assem-
blera de nouveau. Quant à moi, comme
membre de l'ancien gouvernement, je
suis disposé à supporter le vote de-
mandé par le gouvernement.

M. FARýROW.-Avec la permission
de la Chambre je retirerai l'amende-
ment.

L'amendement est retiré et l'item
Zadopté sur division.

Sur l'item suivant, pour payer la
somme convenue à certaines personnes
pour services durant les troubles dans
le Nord-Ouest, $2,500,

M. WHITE dit qu'il est content de
voir cette somme mise dans le budget.
Nous avons vu ce soir le lion et
l'agneau reposer ensemble: le député
de Bruce Sud, après tout ce qu'il a dit
sur ce sujet par tout le pays, a ce soir
reconnu que ce paiement à RIEL et
IjÉPINE était correct. Il fit une autre
histoire par tout le pays, et lorsqu'il se
présentera de nouveau au peuple il
sera dans une position exceptionnelle.
Si l'hon. monsieur avait été de ce côté-
ci de la Chambre, cet item n'aurait
pas passé avec une si forte majorité.
Cela lait une grande différence si cet

L/hon. M. Blake

hon. monsieur est d'un côté ou d'un
autre. Mais nous avons réussi sur un
point: nous avons réussi à fermer pour
toujours à fermer la bouche des grits
d'Ontario sur ce sujet. Ils arrivèrent
au pouvoir en se récriant contre le
meurtre de TrouLýs SCOTT, mais une
fois là ils prirent une position tout-à-
fait différente. J'étais fier de l'hon.
député de Bruce Sud lorsque, en sa
qualité de Premier d'Ontario, il offrit
une récompense pour l'arrestation de
ceux qui tuèrent Tao3asA ScoTT; mais
il a oublié tout cela niintenant et
admet que le député de Kingston est
un des hommes les plus honnêtes et
consciencieux du pays. S'il est vrai
que les événements futurs se laissent
pressentir, la première chose que nous
apprendrons sera que le député de
Kingston et le député de Bruce Sud
forment une nouvelle administration,
et les membres du gouvernement actuel
auront à faire place à ces messieurs
vis-à-vis qui désirent tant un siége
dans le Cabinet. Si nousjugeons d'après
les rema-ques de l'hon. député de
Bruce Sud ce soir, nous devons ai-river
à la conclusion que quelque chose de
ce genre va avoir lieu. J'espè: e que
l'bon. député de Selkirk pourra donner
des explications satisfaisantes à cette
Chambre, car certainement la question
des troubles du Nord-Ouest n'est pas
encore réglée. J'ai été satisfait des
remarques du député de Grenville, et
j'admets avec lui que si ou avait fait
de ce paiement une question dans la
dernière élection, cet item n'aurait pas
été mis dans le budget, ou s'il l'avait
été, il n'aurait pas passé.

L'item est adopté; aussi les items de
230 à 236 inclusivement.

Sur l'item 237, livres de loi pour la
Cour Suprème, 83,000, en réponse à
l'hon. M. BLAKE,

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'on
avait l'intention par ce vote d'ajouter
des livres de loi à la bibliothèque du
parlement. D'après information reçue
par le gouvernement de la part d'hom-
mes de loi, la bibliothèque manque
beaucoup sous ce rapport.

Item adopté.
Les items de 238 à 251 inclusive-

ment sont ado,)té.; sans discussion. Sur
l'item 252 25,000 pour l'achat d'une
brise-lame à Cow Bay,

L'HoN. M. MACKENZIE répète les
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explications données antérieurement au
sujet d l'achat.

L'oN. M. MITCHELL pense que
l'achat de l'ouvrage pour $25,000 quand
$50,000 seront requis pour améliorer le
havre,'est un mauvais placement, lors-
que le revenu annuel n'était que de
$3,800.
'. VACKAY (Cap Breton) dit que

la havre est un des meilleurs de la Nou-
velle-Enosse, et pendant une dei plus
fortes tempêtes soixante ou soixante et
dix vaisseaux furent sauvés du désastre
en s'abritant dans le havre.

L'item est adopté. Les items 254 à
26i inclusivement sont aussi adoptés.

BILLS PRIVÉS.
Le bill concernant la compagnie de

chemin de fer de Colonisation du Nord
de Montréal est lu une troisième fois et
passe.

Le bill pour changer le nom de la
compagnie d'assurance Mutuelle du
C inada pour celui de " Société fédérale
d('asurance Mutuelle sur la vie" et
pour amender son acte d'incorporation,
est examiné en comité général, rappor-
té, lu une troisième fois et passé.

La Chambre s'ajourne alors à 1.20
a. m.

CUMBRE DES COMMUNES,

Yendredi, 2 avril 1875.

L'ORATEUR prend son siège à trois
heures.

RAPPORT OFFICIEL DES DÉBATS.

M. ROSS (MiddlesexlOuest) propose
l'adoption du rapport du comité nommé
pour faire des arangements pour le
rapport des débats de la Chambre pour
la prochaine session.

L'Hox. M.,MACKENZIE demande à
l'hon. monsieur quels arrangements
avaient été faits.

M. ROSS dit que les arrangements
pour irapporter sont basés sur le même
principe que celui adopté-par le comité
de la régie interne pour la présente
session. Le rédaeteur actuel est enga-
gé aux taux de $5,000 par session. Son
engagement pour la présente. session

est au taux de $500 par semaine, et-son
contrat est basé sur l'attente que la
session durera dix semaines. Le conité
a fait un arrangement avec lui pour pré-
parer les rapports la session prochaine
pour une somme en bloc, et lui a
imposé le devoir additionnel de faire
un index très exact d'après le mo-
dèle du lansard anglais et aussi de
réviser les épreuves. Ils ont fait des
arrangements pour l'impression, après
avoir notifié tous les imprimeurs de la
ville qu'ils recevraient des soumissions,
avec les -imprimeurs du parlement,
MM. McLEAN, ROGER et Cie. Ils ont
aussi pris des ararngements pour la
traduction des rapports en français
par l'entremise des traducteurs officiels
de la Chambre. Le coût de la traduc-
tion sera au taux de $1.25 par page de
800 mots, le prix ordinaire étant de
$1.60. On a calculé qu'on épargnerait
sur tout le livre $300 compare aux
taux ordinaires. Le coût entier du
ffansard pour la prochaine session, y
compris le rapport, l'impression et la
traduction, n'excèdera pas $9,000. Le
comité a pratiqué la plus grande écono-
mie compatible avec la production
d'un bon rapport.

L'HoN. M. MACKENZIE demande
si les traducteurs officiels allaient être
payés $1.25 par page en sus de leurs
salaires actuels.

M. ROSS dit que les traducteurs
officiels auraient pour faire l'ouvrage
des traducteurs surnuméraires. L'arran-
gement fut fait par leur entremise pour
plus de commodité.

L'HoN.M.POPE-Autant que je puis
comprendre les discours françaisparaî-
tront en français dans l'édition anglaise.

M. ROSS-Oui.
L'HON. M. BLAKE dit qu'il est

malheureux que l'édition anglaise ne
soitpas entièrement dans cette langue
de même que l'édition française devait
être entièrement en fi-ançais.

Sm JOIHEN A. MACDONALD par-
tage tout à fait cette opinion. il paraît
absurde qu'un volume soit entièrement
dans une langue et l'autre polyglotte.
La dépense additionnelle serait insi-
gnifiante.
g M. ROSS dit que le comité serait
heureux d'adopter la suggestion, mais
il y a eu un tel cri à propos de la
dépensequ'il désirait économiser autant
que possible.

lE' Av amt 1875.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

M. YOUNG regrette beaucoup que
la première proposition n'ait pas été
adoptée d'avoir les discours rapportés
dans la langue dans laquelle ils sont
prononcés dans la Chambre. Ils croient
qu'un abandon de ce système économi-
que n'entraîne une forte dépense addi-
tionnelle. La Chambre sait que jus-
qu'ici le grand obstacle à l'établisse-
ment d'un Hansard fut la dépense
d'avoir les discours rapportés dans les
deux langues, et le système qui a eu
cours cette session fut adopté. Il désire
ajouter qu'il est certain que la Chambre
admettra avec lui que le Hansard cette
session a été trouvé d'une grande utilité,
et il croit qu'il contribuera beaucoup à
l'utilité des débats. Il est très content
d'entendre le Président annoncer que
toute la dépense n'excèdera pas $9,000.

M. MILLS dit que la proposition du
comité est une très-grande amélioration
au présent système. Ils peuvent tous
comprendre l'anxiété des hon. mes-
sieurs qui parlent en français de voir
leurs discours rapportés fidòlement, et
pour cette raison ils sont obligés main-
tes fois de parler anglais, lorsqu'ils
pourraient le faire avec plus de facilité
dans leur propre langue. Il ne pense
pas que l'arrangement présent soi
juste, vu que les membres français sont
obligés d'envoyer à leurs commettants
les rapports des débats imprimés dans
une langue que beaucoup d'entre eux
ne comprennent pas. L n grand avan-
tage d'un Hansard, tout en étant une
histoire fidèle des débats, est que les
membres ne seront plus obligés de s'en
rapporter absolument aux rapports des
journaux. Il est fâché que le comité ne
soit pas allé un peu plus loin et n'ait pas
fait des arrangements pour une édition
anglaise complète aussi bien que pour
une française. Le coût du Ifansard
est dans son opinion de l'argent bien
dépensé.

L'HoN. M. POPE approuve la sug-
gestion que l'édition anglaise devrait
contenir un rapport de tous les discours
en anglais, de même que l'édition fran-
çaise en contiendrait un de tous les
discours en français.

M. ROSS dit qu'il est bien prêt à
agir d'après la suggestion.

Le rapport est alors adopté.

JI. Ron.

SERVICE POSTAL.

L'HON. D. A. MACDONALD dit
que la Chambre se rappellera que les
dispositions de l'acte réglant le service
postal, touchant les journaux ne
viendront en force que le 1er octobre
prochain. Il a reçu des communica-
tions des éditeurs de journaux deman-
dant qu'ils puissent prendre avantage
du nouveau système tout de suite.
Avec la permissioni de la Chambre, il
proposera en conséquence une adresse
à Son Excellence le GOUVERNEUR-
GÉNÉRAL demandant qu'il lui plaise
d'autoriser le Maître Général des Postes
à faire des arrangements avec tous les
propriétaires de journaux et revues
périodiques publiés en Canada, qui peu-
vent demander leur envoi par la poste,
durant telle période antérieure au 1er
octobre prochain, aux taux de la poste
et aux conditions auxquelles d'après le
bill à ce sujet attendant la sanction de
Sox EXCELLENCE, ils seront transmis-
sibles le et après le dit 1er jour d'oc-
tobre; assurant SON EXCELLENCE que
cette Chambre adoptera toute mesure
qui pourra être nécessaire pour réparer
toute dépense ou perte de revenu causée
par ces arrangements.

La motion est adoptée.

L'ACTE DES CHEMINS DE FER.

L'IoN. M. MACKENZIE propose la
troisième lecture du bill pour amender
le nouveau l'acte général au sujet des

chemins de fer.
M. BLAIN dit qu'il a donné avis

qu'il proposerait un amendement à ce
bill, mais à cette phase avancée de la
session, il n'insistera pas au sujet de
cette motion à moins que le gouverne-
ment ne veuille l'accepter.

L'HoN. M. MACKENZIE pense qu'il
ne sera pas commode d'ajouter (et
amendement au bill, vu qu'il n'y a rien
dans le bill qui a.trait aux passagers
ou aux taux exigibles. Il serait beau-
coup piéférable que tqute loi de ce
genre fut présentée la prochaine ses-
sion sous une forme distincte et définie.

M. BLAIN retire son amendement.
Le bill est lu une troisième fois et

passé.

LE GOUVERNEMENT DU NORD-OUEST.

L'HoN. M. MACKENZIE propose la
troisième lecture du bill pour amender
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et refondre les lois au sujet des terri-
toires du Nord-Ouest.

SIR JOHN A. MACDONALD dit
qu'il n'objecte pas à la troisième lec-
ture et adoption de ce bill, mais ii veut
faire sentir au chef du gouvernement
l'avantage, sous un point de vue écono-
inique, de gouverner du Fort Garry
les territoires du Nord-Ouest. Une com-
mission pourrait être émanée au Lieut.-
Gouverneur (le Manitoba à l'effet d'agir
pour le présent comme Lieut.-Gouver-
neur du Nord-Ouest. Il avait du temps
et il n'y avait aucune raison au monde
pour l'empêcher de porter son attention
sur le gouvernement général du Nord-
Ouest pour le présent. L'objection de
l'hon. PREMIER que le conseil du Nord-
Ouest n'avait pas réussi parce que
aucun de ses membres ne résidait à
l'ouest de Manitoba fut réfuté entière-
ment par l'honorable député de Selkirk
qui dit qu'au moins six de ces iessieurs
étaient dispersés dans Io territoire et
connaissaient tout à ce sujet.

.L'HoN. M. MACKENŽIE reçoit la
suggestion de l'hon. membre, dans le
même esprit qu'elle est offerte, mais ne
pourra l'adopter. S'il n'avait pas jugé
cette mesure nécessaire, il ne l'aurait
pas présentée. Le Lieut.-Gouverneur,
comme l'un des commissaires qui ac-
compagnaient le ministre de l'Intérieur
pour négocier un traité avec les Indiens,
quoique absent seulement trois se-
maines de Manitoba et éloigné
d'environ 250 milles de cette province,
fut obligé de donner une commission
au juge-en-chef pour agir comme lieut.-
gouverneur de Manitoba en son absence.
C'est, pour dire le moins, incommode,
et l'incommodité augmenterait comme
de raison en proportion de la longueur
de l'absence requise pour administrer
les affaires dans le Nord-Ouest.

Le bill est la une troisième fois et
passé.

ENROLEMENT A L'ÉiRANGEL

L'ordre étant appelé pour la
troisième lecture du bill pour empê-
cher l'enrôlement au service d'aucun
Etat étranger dans certains cas non pré-
vus par l'acte de l'enrôlément à l'étran-
ger.
. L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'en
l'absence de l'hon. ministre de la Jus-
tice, qui est retenu à son bureau, il
annonce à la Chambre que ce n'est pas
l'intention du gouvernement de pour-

suivre cette mesure pendant la pré-
sente session. Tout en adhérant aux
dispositions générales du bill, il admet
qu'il n'est pas requis d'une manière
urgente au moment présent, et comme
quelques-unes de ces dispositions pa-
raissent à quelques hon. membres
contraires à l'acte impérial publié dans
nos statuts de 1872, il a décidé de le
laisser tomber pour le présent, et de
considérer les objections qui y ont été
faites pendant la vacance prochaine. Il
propose que l'ordre soit déchargé.
SIR JOHN A. MACDONAID dit qu'il

est très-content que le gouvernement
ait décidé d'agir ainsi. Si l'acte eût
été en force lors de la guerre entre le
Nord et le Sud tout homme qui
partait du Canada pour combattre
pour la cause du Nord,-et ils
partaient par dix mille,-aurait été
passible d'être marqué comme crimi-
nel. Si cette loi avait été en force en
Angleterre, quelques-uns des hommes
les plus remarquables de son histoire
seraient tombés sous, le coup de ses dis-
positions, y compris Sir GEORGE NA-
PIER, Lord BYRON et autres. La masse
des officiers servant pendant la guerre
de la Péninsule, du consentement du
Souverain, dans l'armée portugaise,
quoiqu'ils furent les auxiliaires de
l'Angleterre, serait venus dans le rayon
d'un tel acte, s'il eût été en force en
Angleterre, et ils auraient été dans le
cas d'être traités comme criminels. Le
bill soumis par le gouvernement allait
trop loin et introduirait dans notre
législation. comme un crime ce qui
était permis par l'Angleterre et toutes
les autres nations. Les hommes qui
laissèrent l'Angleterre pour. com-
battre la cause de la liberté sous GARI-
BALDI, et les Zouaves du PAPE qui al-
lèrent se battre pour ce qu'ils considé-
raient la plus sainte de toutes les
causes, celle du PAPE, lorsqu'il était un
Prince temporel, auraient tous été pas-
sibles d'être accusés de délit à leur re-
tour. Cela n'empêcherait pas un seul
homme de joindre telles expélitions,
parce que seulement des hommes ar-
dents les joindraient; mais cela les
aurait empêcher de revenir.

L'ordre est déchargé.
SUBSIEs.

L'HoN. M. CARTWRIGHT présente
un bill pour accorder des subsides à Sa
MAJEST9, qui est lu la première fois,
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DROITS SUR LES BILLOTS DE CHENE
BILLOTS A DOUVES.

ET 1

Sur motion de l'hon. M. CART-
WRIGHT, le bill pour amender l'acte 31
Vict., chap. 44, est lu la seconde fois.

La Chambre alors se forme en co-
mité sur le bill. (M. BRoUsE au fau-
teuil.)

M. MCCALLUM regrette que le gou-
vernement n'ait pas le trouvé moyen
d'abolir tout-à-fait les droits d'ex-
portation, quoique en même temps il
ne soit pas oppoýé au bill. Il est op-
posé, cependant, au principe des droits
d'exportation, croyant qu'on devrait
permettre au peuple d'aller gratis sur
les marchés du monde entier avec leurs
produits provenant des mines, de la
mer ou des forêts. Si les arguments
en faveur des droits d'exportation
avaient quelque force, un droit d'ex-
portation devrait être levé sur le blé,
et il était inutile de lever ce droit sur
les bois de construction exportés du
Canada, lorsque nous avions de si vastes
forêts dans le pays. Si le droit d'ex-
portation était aboli sur les billots de
chêne et billots à douves, ce serait
une législation de classe. La conser-
vation du droit ne rapportait qu'un
petit revenu au pays. Le montant : eçu
l'année dernière, lorsque les billots de
chênes et billots à douves étaient ex-
clus, ne fut que de $11,545. Croyant
que le droit devrait être aboli sur toute
espèce de bois de construction, il pro-
pose en amandement "Que tous les
mots après douves soient biffés et les
suivants substitués : les billots de
sciage et toute espèce de bois de con-
struction coupés sur propriété privée
autre que les limites du gouvernement
des différen tes provinces de la Puis-
sance.

L'amendement est perdu, et le co-
mité se lève et raaporte le bill qui est
lu une troisième fois et passé.

ACTES CONTINUÉS.

Le bill pour continuer pendant une
certaine période les aCtes y mentionnés,
est lu une seconde fois et référé immé-
diatement au comité général. M. KIRK-
PATRICK au fauteuil.

Le comité se lève et rapporte le bill
qui est la une troisième fois et passé.

L'hon. M. Cartwright

LARCIN.

Le bill pour amender l'acte 33 Vic.
chap. 21, concernant le larcin et autres
offenses (le même nature, est lu une
seconde fois et référé au comité général
immédiatement. (M. PALMR au fau-
teuil.)

Le comité se lève et rapporte le bill
qui est lu une troisième fois et passé.

ORDRES DÉCHARGÉS.

Les ordres suivants sont déchargés:
Recevoir le rapport du comité gene-

ral sur les résolutions à l'effet d'aug-
menter les salaires des employés du
service civil du Canada, tel que pourvu
dans l'acte concernant le service civil
du Canada.

Seconde lecture du bill (No. 74).
Un acte concernant le service civil du
Canada.

La Chambre en comité sur le bill
(No. 20). Un acte pour amender la
loi concernant la procédure criminelle.

Nouvelle considératiôn de la motion
proposée par M. .ORTON pour la nomi-
nation d'un comité spécial chargé de
s'occuper des intérèts agricoles de la
Puissance.

Seconde lecture da bill pour prévenir
les accidents entraînant perte de vie
dans les brasseries et distilleries.

TÉLÉGRAPHE DU CHEMIN DE FER DU
PACIFIQUE.

L'ordre est appelé pour la considé-
ration de nouveau de la motion, pro-
posée par M. TUPPER, qu'il soit présenté
une adresse à Son Excellence le Gou-
VERNEUR-GÉNÉRAL le priant de vouloir
bien faire mettre devant cette Chambre
copie de toutes spécifications et contrats
pour la construction de toute partie
d'un télégraphe du chemin de Ier Cana-
dien du Pacinque, avec copie de toute
correspondance y relative; et la mo-
tion de M. BOWELL en amendement.

M. KIRKPATRICK di& que la mo-
tion et l'amendement mie vont pas assez
loin. Ces contrats furent évidemment
donnés contrairement au statut, et
c'est pourquoi cette Chambre dèvrait
donner ce fait coiîînie' raison de son
refus d'approuver ces contrats. Le
st -tat pourvoit àce que le gouverne-
ment n'ait .pas l'autorité de donner
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contrat pour la construction d'une
ligne télégraphique avant la locali-
sation de la ligne de chemin de fer.
Maintenant, il est évident d'après les
rapports mis devant la Chambre, que
des contrats ont été donnés pour le
télégraphe pour des espaces où la ligne
du chemin de fer n'était pas localisée.
Il propose donc d'ajouter à l'amende-
ments les mots suivants: "Contraire-
ment au statut autorisant la construc-
tion de la dite ligne télégraphique, et
en conséquence cette Chambre n'ap-
prouve pas les dits contrats."

La Chambre se divise sur l'amende-
ment qui est perdu sur la division
suivante : Pour, 48 ; contre, 101.

POUR:

Baby,
Bowell,
Cameron (Cardwell)
Caron,
Cimon,
Colby,
Coupal,
Currier,
Cuthbert,
DeCosmos,
Desjardins,
Dugas,
Farrow,
Ferguson,
Flesher,
Gandet,
Gill,
Haggart.
Harwo: d,
Hurteau,
Jones (Leeds).
Kirkpatrick,
Lanthier,
Little,

sieurs
Macdonald,(Kingston),
McDonald (C. Breton.)
Macmillan,
MeCallum,
Masson,
Mitchell,
Monteith,
Montplaisir,
Mousseau,
Orton,
Ouimet,
Palmer,
Platt,
Plumb,
Pope,
Robitaille,
Rouleau,
Ryan,
Stephenson,
Thompson (Caribou),
Tupper,
Wallace (Norfolk).
White?
Wright (Pontiac).-48.

CONTRE:

Appleby,
Archibald,
Bain
Bartle,
Béchard,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Borron,
Bourassa,
Bowman,
Brouse,
Brown,
Buell,
Bunster,
Burk,
Burpee (St Jean).
Burpee (Sunbury),
Cameron (Ontario),
Cartwright,
Caey,
CÇarin,

!essieurs
Kerr,
Kirk,
Laflamme,
Laird,
Lajole,
Landerkin,
Laur~er,
Macdonald (Cornwall),
Macdonald (Glengary),
MacDonnel (Inverness,
Macdougal: (EJgin),
McKay (Colchester),
Mackenzie (Laxubton),
Mackenzie (Montréal),
McLeod,
Metealfe,
Moffat,
* Mnrray,
Niorris,
Oliver;
Paterson,

-Pe1letier,

2Prry,

Cheval,
Church,
Cockburn,
Coffin,
Cunningham,
De St. Georges,
Dewdney,
Donahue,
Dymond,
Fiset,
Fleming,
Fournier,
Fréchette,
Galbraith,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Gordon,
Goudge,
Hagar,
Hall,
Higginbothim,
Holton,
Horton,
Huntington,
Irving,
Jodoin,

Poutliot,
Pozer,
Rey,
Richard,
Robillard,
Ross (Durham),
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-Edouard),
Scatcherd,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel),
Smith (Westmoreland),
Snider,
Stirten,
Taschercau,
Thibaudean,
Thompson (Haldimand)
Thomson (Welland),
Tremblay,
Trow,
Vail,
Wallace (Albert),
Wilkes,
Wood,
Young.-101.

M. PLTJMB dit qu'après le vote très.
significatif qui vient d'être pris, il sup-
pose qu'il serait inutile pour lui de de.
mander que la question soit considérée
de nouveau. Cependant, il croyait de-
voir dire quelques mots par rapport à
lui-même et aux hon. messieurs avec
lesquels il agissait avant que la pro -
sition du gouvernement fut adoptée 'n
examinant le discours du Premier-Mi-
nistre à ce sujet il trouve cet exposé:
"Il s'aperçut d'abord qu'il était abso-
"lument indispensable d'avoir une
"communication télégraphique avec
"les différents points sur la ligne afin
"de faire une exploration heureuse, et
"afin d'amener la colonisation des ter-

ritoires du Nord-Ouest et aussi pour
"tracer la ligne où le- chemin de-
"vrait être construit." Le PREMIER
dit, de plus que le coût de l'abattage du
bois sur les terres le long- de la ligne
télégraphique serait considéré comme
faisant partie de -la dépense de cons-
truction du chemin de fer, et, en coni-
séquence il était évident que les lignes
doivent obtenir une charte ou ce coùt
serait inutile. D'un autre côté, l'a--te
requiérait qu'une " ligne de télégraphe
fut consti-uite avant le dit chemin de
fer, aussitôt que possible npt ès la loa-
lisation de la ligne de chemin de fer."
il1croit que la construction de laligne.de
télégra>he doit en quelque sorte déter-
miner- le site de la ligne du
chemin de'fer. Le PremierMinistre
ditqu'ilaitonnéties contrats pour
les- lignes télégraphique3 de Fort Garry
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à Fort Pelly, de Port Pelly à Edmon-
ton, de iM'dmonton à Qash Creek et de
Thunder Bay à Fort Garry; et qu'une
g.-ande partie de l'ouvrage avait été
taite et les fils allaient étre posés-dans
la division ouest. Maintenant, ou le
site du chemin de fer est déter-
miné p'u- le fait que ces contrats ont
été donnés, ou Pargent dépensé dans la
conistrution d'une ligne télégraphique
ailleurs que sur la ligne du chemin de
fer sera perdu, Il espère que l'amen.
denent de l'hon. député de fastings
Nord sera considéré favorablement, vu
que la question à décider maintenant
est l'une des plus importantes qui puis-
sent étre amenées devant la Chambre.

L'amendement de M, BowiVLL est
alors mis aux voix et perdu sur la mê-
me division.

LOI 2HIBITIVE DES BOISSONS.

M. ROSS (Middlessex) propose qne
la Chambre se forme de nouveau en
comité pour considérer la résolution
suivante .

"Qu'ayant dûment égard à l'effet bien-
faisant résultant des lois défendant la
fabrication et la vente des liqueurs
enivrantes dans les états de lUnion
.Américaine où ces lois sont en opéra-
tion, cette Chambre est d'opinion que
le remède le plus efficace aux maux de
l'intempérance serait de défendre la
fabrication, limportation et la vente
des liqueurs enivrantes."

La motion est adoptée et M1. Buxs-
TER est appelé au fauteuil.

M. THOMPSON (Caribou) proteste
contre l'introduction do ces idées
lunatiques dans la Chambre 0es-
que les ministres eux-mêmes n'o-
seat pas essayer de réprimer ce
que tous reconnaissent être un mal.
On laisse aux hon. messieurs qui par-
cowent ce pays en qualité de lectu-
rmurs salariés et qui probablement ga-
gnent leur vie en agitant cette question,
-on leur permet de s'avancer ici et
essayer de jeter leurs idées absurdes
dans cette Chambre; et le gouverne-
ment et ses partisans avalaient avec
douceur tout ce qu'ils avaient à dire.
Il serait bien disposé à supporter une
loi prohibitive des boissons s'il pensait
qu'elle serait mise en force, mais cha-
cun savait que cela était impossible.
On sait très bien en premier liea que

. «Humb

ce serait ruineux pour le revenu, et la
contrebande qui serait faite sur la fron-
tière rendrait cet acte nul et inutile.
Cela n'a pas réussi dans les Etats-Unis,
et en conséquence il regardait cela
comme un essai de commettre une
fraude contre le public. Ce n'était
qu'un essai pour mettre en lumière cer-
tains hommes devant les commettants
et les rendre capables de remporter le
vote de la tempérance. Il consiàère
cette mesure comme une fraude, une
moquerie. une erreur et un piéLge.

M. BOWELL dit qu'il avait proposé
un amendement et il désirait savoir si
l'hon. député de Caribou faisait ailusion
à lui. S'il en était ainsi il informerait
cet bon. membre qu'il n'était pas un
lectureur sur la tempérance.

M. TKOMPSJN dit qu'il ne faisait
pas allusion à l'hen.député de iastings
Nord.

M. YOUNG dit que personne ne doit
attribuer des motifs à aucun hon. mem-
bre dans cette Chambre relativement à
toute mesure qu'il pourrait apporter
pour sa considération, Il n'y a pas de
doute que Plion. député de Middlesex
Ouest est parfaitement loyal et sincère
dans les démarches qu'il a faites à ce
sujet. Tous ceux qui le connaissent
savent avec quelle ardeur il a plaidé la
cause de la tempérance.

M. ROSS (Middlesex Ouest) dit qu'il
était vrai qu'il avait lecturé sur la tem-
pérance, et qu'il était disposé de le faire
encore, et il était seulement fahé de
n'avoir pas visité la Colombie-Britan-
nique dans son tour de mission à tra-
vers le pays. Il est possible que s'il
avait eu la chance de se trouver dans
le comté de lhon. membre au moment
d'une élection et que son sueòs (M,
TuooPsox) eut dépendu du vote des
disciples de la tempérance,lui (M.Ross)
et ceux qui partageaient son opinion
n'auraient pas entendu les remarques
indignes à leuradresse que lhon. mem-
bre s'était permis ce soir. N'est-ce pas
l'affaire d'un politique d'élever l'état
moral de la société et la rendre meil-
leure qu'il ne l'a trouvée, s'il en a l'oc-
casion ? Si ce n'est pas son affaire,
quelle est-elle ? Si cette Chambre
n'est pas maintenant disposée à consi-
dérer cette question, elle le serait quel-
que jour à l'accepter. Il ne hasarde pas
habituellement des remarques d'un ca-
ractère prophétique, mais il dira qu'il
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à'oit que les cowvictions norales da
peuple de ce pays app ohaientvite de
cette phase où l'hon. membre, s'il tient
à sa position dans cette Chambre, n'o-
sera pas parler des disciples et de la
cause de la tempérante de la manière
qu'il l'a fait aujourd'hui. Il est en fa-
veur de l'amendèment de l'hon. député
de Hastings Nord, mais i(lne considère
pas qu'il ajoutera à la valeur de la mo-
tion devant la 'Chambre. Les avocats
de la tempérance désirent avancer pas
à pas. Son but cette session est d'avoir
l'opinion de cette Chambre, vu que
celle du Sénat a été obtenue. Le gou-
vernement nourraalors onsidérer 'op-
portunité d'introduire une mesure pro-
hibant la vente et la manufacture
des boissons enivrantes dans la Puis-
sance. S'il ne le faisait pas, ce serait
son devoir (M. Ross) d'introduire cette
mesure lui-même.

M. MACKENZ (Montréal) dit
que les seules données ou statistiques
devant cette Chambre sont contenues
dans le rapport des commissaires qui
allèrent aux Etats-Unis pour examiner
l'opération de la loi de prohibition
dans ce pays. Ce rapport n'était qu'un
amas de remarques erues et indi-
gestes sur un sujet très important. Le
rédacteur d'un de nos principaux jour-
naux à Montréal a dit avec raison qu'il
n'y avaet rien dans ce rapport qui pût
justifier le gouvernement de passer une
loi prohibitive des boissons. Il serait
absurde pour la Chambre des Commu-
nes à cette période avancée de la ses-
sion de passer une loi de cette nature.
L'hon. député de Middlesex Ouest sup-
p osait évidemnment que las comme
beaucoup de membres l'étaient de la
longueur de la session, la Chambre
adopterait la motion seulement pour se
délivrer d'un triste sujet et non, comme
il est présenté main'enant, d'un sujet
Plus qu'intéresant Mais lui (M. Mac-
KENZti) espère que la Chambre nmon-
trera assez de bon sens pour ne pas se
laisser mener par l'hon. membre, et que
les hon. membres rénéthiront avant-de
s'engager en faveur du principe de
prohibition qui lierait ce pays pour
toujours. Il ne convient pas que des
représentants envoyés au parlement
passent à la htte une résolution qui lea
engagerait de la manière que la motion
le·ferait. IU n'y a pas d'information
devant -la Chambre qui justifierait-

cette action que quelques hon. mem-
bres désiraient lui faire prendre. C'est
un fait remarquable et sur lequel il dé-
sire appeler l'attention que les adeptes
de la prohibition font servir très-.ou-
vent des exigences politiques à faire
des convertis. L'hon. député de Mid-
diesex Ouest admet que s'il eût été
dans la Colombe Britannique, et que
l'hon. député de Carikou se fût trouwé,
comme les Américains disent, dans une
position diffile, il aurait pule conver-
tir par force. Les adeptes de la pro-
hibition sont comme MAao-4zT qui
allait le Coran d'une main et l'épée de
l'autre et convertissait le peuple qu'il
le voulût ou.non, aux doctrines de sa
foi. Ils sont anxieux et essaient tou-
jours de forcer 'e monde à voter comme
ils le désirent, que la conscience ou lei
convictions des personnes soient oppo-
sées ou non. Un autre grand apôtre
de la tempérance, c'est l'hon. député
d'Ontario Stid, qui met en pratique les
principes de Mi uoýmor sous d'autres
rapports. Cet hon. membre l'accusa
l'autre soir d'être mahométan, paren
qu'il n'avait pas saisi ses remarques,
et prit une idee de lui (M. MAcKENZmv)
sur ce malentendu. L'hon. membre
l'accusa de désirer un paradis mahu-
métan. Lui (M. MAýcvm) n'a rien
dit de semblable. En se moquant
un peu, il dit que si cette loi ridicule et
autres lois somptuaires semblables al-
laient être passées dans ce pays, tout
ce qu'ils pourraient désirer ce serait de
vivre sur une autre planète où il n'y
eût pas de loi prohibitive des boissons.
Il ne dit rien à propos de l'état futur,
car il ne voudrait pas railler sur ce
sujet. et tout le monde lui rendra la
justice de croire ce qu'il dit. Mais un
vieux politigne comme l'hon. dépeuté
d'Ontario Sud, qui osa l'appeler un
mahométan, aurait dû rédéebir, vu
qu'il est lui-mème un mahométan, et
tout en s'abstenant de boissons comme
MARnorM, il se permet des plaisirs
pour lesquels les mahiométans ne sout
que trop passionnés. Lui (I. M&%-
KENzTE) eait que le temps do la Cham-
bre est p:écieux, m:ds il vanlt mieux
prendre un peu de temp.s pour diseuter
cette question sérieuse plutôt que de
.permettre qu'une loi de cette nattwe
déshonorât notre législation. Il de-
mande aux hon. membres, en considé-
.rant le sujet,de réféchir au fait qu'il n'y
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avait pas d'information suffisante de-
vant eux pour législater. Pourquoi
donc seraient-ils poussés à adopter
une motion qui les engagerait au prin-
(·ipe le prohibition. S'ils s'engageaient
une fois au principe on verrait des pr-
litiques traînés dans la boue pour l'a-
mour d'une bonne cause, la tempé-
rance, comme il était arrivé dans les
Etats-Unis. On sait bien que dans les
Etats des candidats de la pire espèce
sous d'autres rapports sont élus à des
positions élevées seulement par ce
qu'ils sont tout cœur pour le prohibi-
tion, et les avocats de cette cause in-
troduisaient le même système en Ca-
nada. Il est absurde de chercher à
introduire ce système dans un nouveau
pays comme celui-ci. Nous avons be-
soin d'hommes honnêtes et capables qui
s'engagent d'aller au parlement pour
faire qui est bien d'ap- è leur conscien-
ce. Nous n'avons pas besoin d'hommes
engagés d'avance, dans le but de ga-
gner quelques votes, à être en faveur
de la prohibition, qui n'a été heureuse
nulle part, et cependant la mesure pro-
posée pour ce pays prohibe entière-
ment l'usage des vins ou boissons les
plus faibles. Les hon. membres réflé-
chiront avant de permettre aux adeptes
de la prohibition de passerune loi telle
que celle qu'ils veulent maintenant
faire passer. Un hon. membre de
l'autre branche de la législature dit
l'autre jour très à propos que dans
Ontario, où le peuple sait parfaitement
bien que la législature de la province
ne peut passer une loi prohibitive, ils
ont l'hypocrisie d'adresser des pétitions
au parlement de la Puissance afin qu'il
passât ··ette loi. Les partisans de la
prohibition signaient souvent des péti-
tions au parlement dix ou douze fois,
et engageaient leurs femmes et leurs
enfants.à signer. Ils sont allés jusqu'à
signer pour des enfants qui n'étaient
pas nés, et les pétitions signées de cette
manière étaient présentées au parle-
ment comme une expression de l'opi-
nion publique du pays. Il n'y eut ja-
mais de mouvement monté avec tant
de bruit et avec si peu au fond. La
proposition présentée à la Chambre est
prématurée, et c'est peu dire. Soit que
les hon. membres partagent ses vues
ou non, ils croiront que c'est prématdré
pour le parlement de passer une me-
sure aussi destructive que celle propo-

M. Mackenzie

sée et de s'engager eux-mêmes a4
principe que pareille loi doit être pla-
cée dans les St·:tuts. Ila confiance que
la Chambre montrera qu'elle ne se
laisse pas conduire par les clameurs et
les bruits des fanatiques et des hypo-
crites. Il fait allusion à l'extrême aile
des partisans de la prohibition, car il y
en a pour qui il entretient un grand
respect, comme aussi pour ceux qui
s'abstiennen4 entièrement de boissons.
Il y avait cependant quelques rares
partisans de la prohibition qui étaient
de tels hypocrites et fanatiques qu'il
était inutile de, discuter avec eux, ou
ne pourrait les convaincre, car, comme
dit MooRE dans une magnifique coi-
paraison: " L'esprit d'un hypocrite
est comme la pupille de l'oil, plus on
lui jette de la lumière et plus il se con-
tracte." Ces hommes qui sont de cœur
des hommes de tempérance, aussi bien
que toutes les personnes réfléchies par
tout le pays, considéreraient que la
Chambre avait agi sagement si aujour-
d'hui elle refusait péremptoirement
de passer un acte qui était basé sur
des données insuffisantes, qui serait en-
tièrement inefficace et ferait mépriser
la loi, et serait cause que des hommes
bons et honnêtes sous d'autres rapports
commettraient le parjure, parce qu'ils
avaient besoin d'un stimulant, quelque
inoffensif qu'il fût.

M. OLIVER répudie l'avancé de
l'hon. député de Montréal Ouest que le
mouvement de la tempérance était exé-
caté dans Ontario avec hypocrisie. Il
connait le peuple d'Ontario peut-être
mtieux que cet hon. membre, et il peut
lui dire qu'il est sincère dans ce mou-
vsment, et la Chambre et le pays sau-
r.nt qu'il est sincèré dans peu de temps.
La législature de la province, de la part
du peuple, et lei différentes dénomina-
tions religieuses ont envoyé des péti-
tions à cette Chambre en faveur d'une
loi prohibitive des boissons; et il pou-
vait certifier à l'hon. membre que les
pétitions présentées à cette Chambre
représentaient le sentiment des neuf-
dixièmes de la population d'Ontario.
Ce n'était pas un déshonneur pour les
dames d'Ontario de faire des requêtes
en faveur de cette loi. Elles souffraient
peut-être plus que toute autre classe en
conséquence du trafic des boissons. Il
croyait que l'affirmation par cette
Chambre du principe de prohibition
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serait d'un grand avantage aux parti-
sans de la tempérance dans leur effort
pour abolir le trafic des boissons. Il
était important que l'opposition à ce
mouvement fut développée, et l'affir-
mation par la Chambre du principe de
prohibition produirait au moins ce ré-
sultat. Il ne s'attendait pas à ce que le
représentant de la grande et riche mé-
tropole le la Puissance serait le pre-
mier à opposer cette mesure. Les
partisans de la tempérance connaî-
traient maintenant ce qu'ils avaient à
combattre. L'adoption de la résolutic n
devant la Chambre montrerait au pa.,s
que cette législature était sérieuse et
ferait que tous ceux intéressés dans 'e
trafic des boissons se montreraient pu-
bliquement en sa faveur et les parti-
sans de la tempérance connaîtraieit
alors la force de leurs opposants. Ils
savaient à présent qu'ils avaient à com-
battre Montréal Ouestpi ce collége était
bien représenté dans cette Chambre, et
ils savaient aussi par les sentiments
exprimés par deux hon. députés de la
Colombie-Britannique qu'il leur se-
rait opposé une grandci section de
cette province,et il n'avait aucun doute
qu'il y eût une opposition assez forte
dans Ontario. Il résulterait de l'adop-
tion de la motion maintenant devant la
Chambre le développement de toute
l'opposition à la prohibition qu'il y
avait dans le pays et les partisans de
la tempérance connaîtraient alors exac-
tement ce qu'ils avaient à combattre.
Il pourrait dire avec son hon. ami de
Waterloo, que, ayant entendu la lecture
de M.Ross sur la tempérance, quoiqu'il
ne fut pas un lectiteur salarié comme
on l'avait donné à entendre,- et par sa
connaissance personnelle de lui, il sa-
vait qu'il était parfaitement sincère
dans ce mouvement; et dans tous les
cas, il n'y avait pas d'hypocrisie chez
lui. Il espère que la résolution main-
tenant devant la Chambre sera adoptée
presque unanimement.

Etant six heures, le comité se lève et
l'ORATEUR laisse lé fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

La Chambre se forme de nouveau en
comité. (M..GoUDGE au fauteuil.)

M. MACDOUGALL (Elgin Est) dit
qu'il n'y a pas beaucoup de personnes
qui nieront que l'intenérance est un,

vice, et qu'il doit être supprimé. Le
député de Caribou déclara qu'il y avait
quelques personnes qui demandaient la
suppression de l'intempérance sans être
strictement tempérantes elles-mêmes.
Ce pouvait être le cas ; il pouvait arri-
ver qu'il y en eût quelques-unes qui,
aussi longtemps que le trafic des bois-
sons serait légalisé, se permettraient
l'usage des boissons ; et cependant elles
désiraient la suppression de l'intempé-
rance. On a accusé les partisans de la
prohibition de n'être pas sincères. Il
croit que cette accusation n'est pas fon-
dée et nul hon. député ne devrait accu-
ser un autre de manquer de sincérité
dans la promotion de toute mesure,
pour la seule raison qu'il ne l'approuve
pas lui-même. Il est convaincu que
ceux qui prêchent la prohibition dési-
rent sincèrement, dans l'intérêt public,
qu'elle soit mise en force. La ques-
tion maintenant devant la Chambre
est la résolution de l'hon. député
de Middlesex Ouest et l'amende-
ment de l'hon. dépu é de Hastings
Nord. Maintenant, l'amen lement ne
contredit pas le principe énoncé dans
la i évolution, il ne nie pas que l'intem-
pérance est un vice qu'il faut suppri-
mer. De fait il admet tout le principe
de la résolution, et ajoute simplement
que le gouvernement devrait prendre
la responsabilité d'initier une législa-
tion sur ce sujet. Alors, si le principe
de la résolution est admis, c'est à ceux
qui n'approuvent par le plan de sug-
gérer un meilleur mode d'atteindre
l'objet désiré. On a insinué que ceux
qui supportent la prohibition' sont des
lectureurs salariés. Il peut se faire
que des lectureurs salariés aient avo-
cassé la prohibition, mais cela n'est
d'aucune conséquence. Le fait impo: -
tant que cette Chambre doit considé-
rée, est que le sujet a été amplement
discuté par tout le pays, et le peuple
est bien informé sur toute sa portée.
Il ne peut y avoir rien de plus injuste
que d'insinuer que les hommes qui
prêchent la tempérance sont des bigots
à esprit étroit incapables de juger avec
discernement de ce qui peut -promou-
voir les meilleurs interêts du pays. Il
a, eu le bonheur de connaître l'hon.
député de Middlësex Ouest depuis
longtemps. Cet'hon. monsieur a tou-
jours pri., un intérêt profond dans cette

o~uostion- -et a roe moyen d ain
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beaucoup de bien par ses travaux en
f1iveur la tempérance, et si l'accusation
de défaut de sincérité s'applique à
quelques-uns, elle ne s'applique certai-
i:enent pas à lui. Il espère que l'hon.
céputé de iIasi ings Nord retirera son
amnendement, et permettra la résolu-
tion, étant assuré qu'en suivant cette
ligne-de conduite il favorisera l'objet
que lui, aussi bien que l'hon. député de
Middlesex Ouest, avaient en vue.

M. PLUMB dit que cette résolution
coitenait une allusion aux effets salu-
taires de la prohibition dans les Etats-
Unis. Maintenant, il connaît person-
nellement les efiets de laloi prohibitive
dans l'Etat de New-York. Il y a envi-
ron 20 ans cet Etat fut remporté sur la
question de la tempérance par une ma-
jorité de 20,000 à 30,000. La législa-
twe de cet Etat passa une loi prohibi-
tive très-sévère qui devait entrer en
vigueur le 3 juillet. Les dispositions
de l'acte étaient si strictes et sévères
que dès le début ellé fut une lettre
morte. Elle ne fut jamais mise en force,
il ne sache pas qu'aucunes poursuites
firent jamais intentées, et la prochaine
iégislature l'abrogeä. A l'élection
suivante le mouvement de tempérance
fut entièrement défait dans l'Etat par
une majorité d'environ 30,000. Il croit
que cette loi peut aujourd'hui servir
u'avertie.ement à ce parlement. Il ne
dira rien contre les arguments émis
pouir démontrer les maux de l'intempé-
rance. Il dira seulement que d'après
les iésultats de ces lois, là où elles ont
été mises en force, il ne peut voter
pour une semblable mesure en Canada.
l'ne pense pas qu'on ait examiné soi-
gneusement l'opération de la loi des
boissons dans les Etats tels que le Maine
.et le Massachusets. D'après ce qu'il a
.entendu dire de l'opération de la loi
dans ces Etats elle a complètement
failli de prohiber l'intempérance, et
l'usage des boissons a été plus grand
sous la prohibition que jamais aupara-
vant.

M. BOWELL, en réponse aux sug-
gestions de l'hon. député de Elgin Est,
dit qu'il retirerait volontiers sa résolu-
tion s'il pensait qu'elle mettrait le
mouvement en danger. Quand l'hon.
député de Middlesex Ouest plaça sa
résolution sur les ordres, lui (M.
(BOWELL) exprima son opinion sur
elles. Elles affirment une opinion

, Koagau

abstraite que tout le monde approivè,
et étant inconséquentes de leur nature,
et n'accompliraient aucun bien. Quel-
que chose de plus doit être fait, et le
principe émis par l'hon. député de
Wentworth était le seul correct. Si la
prohibition doit jamais être mise en
force dans ce pays, le peuple était aussi
prêt pour une telle loi qu'il le serait
serait jamais. Depuis que lui (M.
BOWELL) a en l'honneur d'occuper un
siége en parlement, la table a, tous
les ans, ployé sous le poids des péti-
tions en faveur de la prohibition,
et le parlement avait l'habitude de
placer des résolutions sur les jour-
naux affirmant le principe et de les
bâcler d'une manière ou d'une autre,
soit par leur propre mal adminis-
tration ou par d'autres manouvres, et
très souvent le comité se levait et fai-
sait rapport sans avoir rien fait. Si la
prohibition doit être mise en force ici,
la lutte doit commencer* en faisant
exécuter la loi après sa passation.
Convaincu de ceci, et étant très sincère
dans ce qu'il fait, il croit que le temps
est venu où cette Chambre doit se pro-
noncer sur la question de tempérance.
Si le parlement est opposé à la prohi-
bition, la question sera réglée, et il ne
servira à. rien de la discuter plus long-
temps. Si son amendement est rejeté
il supportera la résolution de l'hon.
député de Middlesex Ouest.

M. DYMOND est aussi d'opinion que
le temps est arrivé où cette Chambre
ne doit pas se contenter de discuter
cette question comme elle l'a été déjà,
c'est-à-dire, sans s'efforcer d'en venir à
quelque décision. L'autre soir, il a
suggéré que la question ne fût pas sou-
mise de nouveau jusqu'à ce que la
Chambie fut en état de demander au
gouvernement de prendre une action
législative sur le sujet, et il est con-
vaincu qu'il n'y a personne dans cette
Chambie qui croit dans le fond de son
cœur que le temps est arrivé où une
action législative serait efficace ou pos-
sible. Il est certain que l'hon. député
de HFastings considère son argument
comme une stratagème politique.

M. BOWELL.-A l'ordre! à l'ordre!
M. DYMOND.-Bien, bien, à la

guerre. tous les moyens sont bons.
L'hon. député admettra que l'amende-
ment ne serait pas plus efficace s'il'était
passé à présent que la motion de l'hon.
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député de Middlesex Ouest. Plusieurs
hon. messieurs qui ne supposaient pas
que cette question reviendrait sur le
tapis durant cette session, sont absents.
ceux qui désiraient réellement en venir
à une décision pratique ont, depuis le
dernier débat, conféré ensemble, et des
moyens ont été pris d'exposer la ques-
tion devant le pays, sous son aspect
politique, afin qu'à la prochaine ou
quelque session future, suivant qu'ils
jugeront convenable, ils puissent en
venir à une décision finale sur la ques-
tion; en conséquence, quiconque votera
contre l'amendement ne reniera le prin-
cipe de prohibition. Il croit que la
Chambre agira sagement en rejetant
l'amendement et en affirmant le prin-
cipe contenu dans la résolution de l'hon.
deputé de Middlesex Ouest. Ils pour-
raient alors se mettre à l'œuvre après
la prorogation du parlement pour ex-
poser le sujet devant le pays sous un
jour qui pourrait aider le gouverne-
ment à accomplir ce qu'il désirait sans
doute-faire, en temps convenable.

L'HoN. M. MACKENZIE n'a aucune
objection quelconque à ce que l'hon.
député de Hiastings ou toute autre per-.
sonne se permette un petit stratagème
politique innocent. Mais supposons
que l'hon monsieur remporte son amen-
dement-et comme de raison il ne le
fera pas-il n'affirmera rien. La Cham-
bre sait, à cause des décisions rendues
par les plus hauts luminaires légaux du
barreau d'Ontario, que la législature
locale e.st autorisée à permettre ou de
prohiber la vente des boissons enivran-
tes. Nul doute qu'une décision contraire
a été rendue dans le Nouveau-Bruns-
wick, mais il y a eu appel de cette dé-
cision, et l'on ne peut douter qu'on*
trouvera plus tard que le .pouvoir qui
est conféré au gouvernement et au par-
lement appartient aux législatures lo-
cales, mais dans tous les cas, une déci-
sion formelle a été obtenue des cours
d'appel qui démontre où est le vrai
pouvoir. Lui, (M.. MAcKENZim) a sou-
vent fait la même chose que ceux qui
sont en faveur de la prohibition. Il
s'est déclaré en faveur d'une telle loi,
mais il sait que toute législation qui ne
s'accorde pas avec les vues du peuple
généralement, est non seulement inutile
mais dangereuse. Comme une loi quel-
conque vaut mieux que l'anarchie, il
croit que le. pays sera -mieux sous le
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système des licences jusqu a êe que <
pinion publique soit venue à un point
qui puisse justifier un gonvernemént à
imposer une pareille loi au pays. Il
sait qu'on a coutume de dire que l'opi-
nion publique a fail beaucoup de pro-
grès ces dernières années. Dans un
sens, l'opinion publique a fait du pro-
grès, c'est-à-dire, qu'il y a à présent un
plus grand nombre d'hon. messieurs,
et parmi la classe religieuse, en faveur
d'une loi prohibitive que jamais aupa-
ravant peut-être; mais d'un autre côté
nos statistiques démontrent qu'il y a
une bien plus grande quantité de bois-
sons fortes de consommée per capita,
que dans toute autre période passée de
notre histoire. Ceci fait voir que tan-
dis qu'il peut exister des idées élevées
parmi les classes qui guident le senti-
ment religieux et politique de la société,
il existe aussi parmi le peuple-parmi
ceux qui forment le nerf du pays-as-
sez d'oppositioa à tout système de pro-
hibition pour rendre la loi inutile,
n'importe par quelle majorité elle peut
avoir été passée par cette législature.
A défaut d'une opinion publique-telle
qu'il croit être absolument essentielle-
ce serait la plus grande folie que de
passer une loi prohibitive des boissons.
Il fera sa part de grand cSur pour con-
tinuer cette agitation à laquelle il a
aidé pendant un quart de siècle suivant
ses humbles moyens; mais à présent,
voter pour l'amendement de l'hon. dé-
puté de Hastings, serait simplement
aider l'hon. monsieur, et ceux qui lui
sont alliés, à exécuter cette espèce
d'embûche politique.

M. BOWELL dit qu'il est peu con-
venable de la part du chef de'la Cham-
bre, considérant le rôle que cet hon.
monsieur a joué dans une récente dis-
cussion sur ce sujet, d'attribuer des
motifs indignes à aucun hon. député.
Considérant cette petite manoùvre des
messieurs sur les bancs du trésor de
-fustrer une expression d'opinion sur
cette question, il ne convient pas au'
PREMma de se lever de son siége et de
lui dire (à lui ·M. BoWELL) qu'il est
poussé par un désir de faire du capital
politique en proposant cet amendement.
C'est facile de se former en comité sur
une question que l'hon monsieur a dé-
crite comme insignifiante et inoffensive
et de se lever sans même l'adopter.
Alors .es hon, messieurs pouvaient
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monter sur le hustings et dire: "Voyez
ce que nous avons fait dans cette affai-
re. Nous avons affirmé ce grand prin-
cipe que l'intempérance est un mal
criant." Le PREMIEaE et ceux qui ont
dicté la ligne de conduite suivie on
cette occasion, n'ont jamais eu l'inten-
tion d'aller plus loin. Il (. BOWELL)
est tout prêt à écouter toutes les accu-
utions et insinuations de ceux qui mò-
nent la Chambre dans cette affaire. Il
n'a pas l'habitude de vanter ses propres
vertus ou de faire des lectures sur la
tempérance, mais il veut bien comparer
ses etlorts dans la cause de la tempé-
rance avec ceux de l'hon. PREMIER, et
quand il propose d'affirmer un grand
principe il désire le voir rencontrer
franchement et honnê:emeînt sans au-
cune blague. Nul doute que l'hon.
député de York Nord a trouvé désirable
dans le comté qu'il représente, de pré-
parer sa voie avant de s'en retourner à
ses commettants. Quoique ce vote doit
èz-Ïe pris en comité et ne serait pas
inserit sur les journaux, il était décidé
de se contenter de l'expression d'opi-
niion ainsi obtenue, et si son amende-
ment était rejeté, de supporter la mo-
tion de l'hon. député de Middlesex et
s'en tenir là. lais après le discours
qui vient d'être prononcé par l'hot.
I 'REMIER, si une occasion se présentait,
ee lion. monsieur et l'hon. député de
York Nord auraient une opportunité
d'enuregistrer leurs votes pour ou con-
t:e sa propo,ition (à lui M. BoWELL).
Il n'accuse pas l'hon. député de Middle-
sex Ouest de défiaut de sin.érité,lmais
il soutient que toute cette man'uvre
de la part dugouvernement et ses par-
tisans avait pour but d'atteindre le but
dont lui (M. BOWELL) a été accusé.

M. ROSS nie que la conduite suivie
a été dictée par le PREMiER ou tout
autre, et il répètera encore que si le
gouvernement ne voit pas un moyen
de proposer bientôt quelque mesure, il
la présentera lui-même ou supportera
quiconque le fera.

M. W HITE (Hastings Nord),dit que
s'il est vrai que le iPREMER a défendu
la prohibition pendant un quart de
siècle, le temps était arrivé quand il a
une majorité de 75 à 80 pour rempor?'
ter tout ce qu'il désire amener devant
cette Chambre et le pays, d'accomplir
le grand objet pour lequel il a exprimé
une si vive approbation, Depuis que

à(, mWa

cet hon. monsieur a pris part à la poli-
tique de ce pays, il ne s'est3jamais pré-
sonté un temps où il pouvait faire au-
tant pour la prohibition que mainte-
nant. Ce temps ne reviendra jamais
dans l'histoire de cet bon. monsieur, où
il aura une telle majorité pour l'appuyer,
même en supposant qu'il resterait en-
core vingt ans dans la vie publique. n
humble opinion (N. WmTE) est que
ceux qui crient pour la prohibition, le
faisait pour tromper le peuple. Si
L'amendement est si inoffensif, pourquoi
le PaEmEa l'oppose-t-il ? Pourquoi
l'hon. député de York Nord a-t-il de-
mandé à la Chambre de le rejeter ? S'il
y a une chose sur la terre qu'il (M.
VIUTE) méprise et déteste, n'est l'hy-

pocrisie. S'ily a un homme pour lequel
il éprouve unprofond mépris, c'est pour
celui qui descend à son cellier et bois
des liqueurs, et s'en vient ensuite en
cette Chambre prêcher en faveur de la
prohibition. S'il y a une chose qu'il
déteste plus qu'une autre c'est l'homme
qui dira que pendant 25 ans il a été
l'avocat de la prohibition, et lorsque
l'opportunité se présente de passer une
Loi prohibitive, refuse de le faire. Il
croit que l'hon. monsieur vis-à-vis ne
réussira pas à tromper les électeurs
honnêtes, indépendants et conscien-
cieux de ce pays.

M. KERR se lève pour protester con-
tre le ton des remarques de deux ou
trois hon. messieurs qui ont parlé sur
ce sujet, qui au lieu d'opposer la raison
aux arguments, essaient de- jeter du
ridicule et du mépris sur cetté impor-
tante question. Mais ceux qui s'avan-
turent à prendre cette position, appren-
dront avant longtemps qu'ils se sont
trompés. Il n'est pas un lectureur sur
la tempérance, bien moins un lectureur
salarié, mais il a été toute sa vie un
avocat des principes de la tempérance
d'une humble manière. Ce i'est pas
frane de la part du député de Caribou
de douter des motifs du député de Mid-
dlesex Ouest, car ceux qui connaissent
ce monsieur, savent qu'il est incapable
de soutenir cette grande question pour
des motifs personnels ou politiqes. Il
répétera ce qu'il a dit ailleurs, que
même si cet hou. monsieur, durant
toute sa carrière politique, n'aurait
fait que collecter les arguments conte-
nus dans son magnifique discours de la
dernière sessiou ur ce sujet, il a aslses
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flit pour mériter l'approbation et l'es-
time de tout le pays. Quant à l'oppo-
sition à la prohibition il regrette de
voMir qu'elle n'a pas été oppo.ée dans
cette Chambre par des arguments rai-
;onna bles, mais seulement par' des

phrases de rhétorique et des injures
envers ceux qui favorisent l, mesure.
1l regrette que 'hon. député de Mont-
ýéa1 n'ait pas jugé à propos dans une
occasion précédente, de parler de la tem-
pérance comme il l'a fait. Il supposait
u!ors que l'hon. monsieur parlait sous
l'influence de quelqueprovocation étran-
gère, et qu'après y avoir calmement,
réfléchi il regret torait les remarques
qu'il avait faites, et il était très suirprie
de voir que cet bon. monsieur, après
avoir réfléchi, après avoir visité son
comté, suivre la même ligne de con-
duite ce soir. Il espère que dans-cette
affaire il ne représente pas vraiment
les idées des habitants de Montréal. Il
a été informé de bonne source que ce
monsieur. lorsqu'il était devant ses
commettants, recherchait l'appui ot
l'influence des amis de la temperance.
Lui (M. KERR) ne peut approuver
l'amendement de l'hon. député de Has-
tings Nord. Il croit qu'en procédant
lentement, mais en même temps sûre-
ment. un grand pas sera fait pour en-
gager ce parlement à affirmer le prin-
cipe de a prohibition. La mesure
pourrait être passée dans un, cinq
oni dix ans, et quand le temps viendra
ce sera le devoir de ceux qui dnt à
coeur lebien de leur pays, de s'unir,
sans égard aux considérations de parti
ou de politique, pour aider le gouverne-
ment à accomplir cette grande réforme.
Les avocats de toute grande réforme
sociale ont ét'é traités de fous et de
fanationes, comme l'a été WILBERFoRcE
quand il commença le mouvement pour
l'émancipation des esclaves. En con-
séquence, il dira au, député de Middle-
sex Ouest, et aux auties amis de la.
prohibition de ne pas se décourager
par l'opposition qu'ils rencontrent,
mais de pousser leur. oeuvre jusqu'à ce
que leurs efforts soient couronnés de
succès, et aient démontré à toute la
Puissance queles amis de la prohibition
sont les vrais amis du Canada. Il par-
tage en grande partie l'opinion que le

euple de ce pays n'est pas prêt pour
une loi prohibitive. En même temps
il était en voie de se préparer; et,-il.

71

demande à chaque ami de la cauFe de
contribuer sa part pour accélérer l'heu-
reux moment où ces préparatifs seront
complétés. Il espère que tous les
membres de cette Chambre, laissant de
côté toute autre considération, s'uniront
pour faire tout en leur pouvoir pour
aider cette administration ou toute
autre administration future, à résou-
dré ce grand problème. Il espère qu'ils
ne suivront pas les traces d'un hon.
monsieur qui a dit qu'il avait voté pour
une loi prohibitive parce qu'il savait
qu'elle ne passerait pas, et quise rendit
ensuite à la buve tte boire un verre pour
couronner son vote. Ce n'est pas avec
de pareils hommes qu'on peut espérer
faire passer une loi prohibitive, mais
par des amis sincères comme l'hon.
député de Middlesex Ouest.

M. F. MACKENZIE (Montréal
Ouest) désire dire quelques mots séu-
lenent en réplique aux attaques faites
contre lui par le dernier orateur. Cet
hon. monsieur a insinué que lui (M.
MXAcKENEzIE) dans la dernière campagne
électorale dans Montréal Ouest, avait
recherché l'appui des prohibitionnistes.
Cette accusation provient d'une lettre
dans le Witness de Montréal, du 31
mars, et le même jour, ce journal dans
tin article éditorial dit:

" Nous ne sommes pas prêts a admettre que
M. Mackenzie a été convancn d'avoir trompé
les prohibitionnistes. M. Mackenzie a distinete-
ment déclaré à tous ceux qui lui ont parlé, ce
qu'il pensait de la question de prohibition. Il
n'a pas prétendu les avoir aucunement chan-
gres-
Dorénavant., il supposer qu'il n'entendra
plus parler de cette accusation. Ensuite
l'hon. monsieur continua à dire qu'il
(f. McKENZIE) avait parlé dans la
Chambre sous l'influence de quelque
excitation étrangère, ou une insinua-
tion de cette nature. Lui (M. MAc.
KENZIE) ne sait pas ni ne s'occupe pas
de ce-que l'hon. monsieur voulait dire,
mais il demandera à.la Chambre si ce
monsieur ne paraissait pas être aussi
excité dans son discours ce soir, quelle
qu'en soit la cause.

M. KERR.-Je nie toute intention
d'insinuer.-aucune chose:contre lhon.
monsieur.

M. F.MACKENZIE veut bien accep-
ter la dénégation. Mais, parlant d'e-
citation, il pourra rappeler à la Cham-
bre, qui lui a sue:éde dans un débat
précédent, parla. sur un ton d'excitation
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qui dépassait tout ce qu'il a déjà exhibé;
et le New Light l'a attaqué d'une ma-
nière qui, si le journal n'avait été aussi
insignifiant, l'aurait justifié à amener
l'éditeur devant la barre de cette
Chambre. Ce journal lui a donné toutes
sortes de noms, couronnant le tout en
déclarant qu'il avait rompu ses pro-
messes, et le traitant de menteur et de
poltron. Tout ce qu'il peut dire, c'est
que si les prohibitionnistes veulent con-
duire leur campagne de cette façon, il
n'est pas probable. qu'ils réussissent.
Avant de reprendre son siége, il pourra
mentionner qu'il a reçu ce soir un télé-
gramme de Boston à l'effet suivant:

" Le bill des boissons, comme substitut à la
loi- prohibitive actuelle, a finalement passé
dans la Chambre hier, et il ne faut plus que la
signature du Gouverneur pour la rendre loi.
Le bill défend la vente en public des boissons
sur le comptoir, mais contient des dispositions
pour des licences aux hôtels et restaurants."

Quelque mesure modifiée de cette na-
ture pourrait être facilement mise en
vigueur avec le consentement de tout
le peuple.

M. THOMPSON (Caribou) est au-
tant en faveur de la tempérance que
qui que ce soit, mais quant à la prohi-
bition, c'est une autre question. Nous
avons certains droits inaliénables que
même ce parlement ne pouvait nous
enlever. Les messieurs oui criaient si
fort dans cette Chambre en faveur de
la prohibition savaient s'ils étaient cou-
pables d'hypocrisie ou non, et il laisse-
ra cela à être décidé par le public et
par leurs propre% consciences. Sur un
ton hypocrite et religieux, ils avan-
çaient des principes qu'ils savaient
très bien ne pouvoir être adoptés, et
ils étaient-tous une bande de hâbleurs
du commencement à la fin. - Il est un
de ceux' qui appellen.t les choses par
leur nom, et appelant ce mouvement
de tempérance, une blague, il le désigne
par son vrai. nom. Cette question est
imposée au parlement d'année en année,
simplement pour conserver la popula-
rité de certains messieurs vis-à-vis de
leurs commettants. Il conseillera à
ceux qui aiment tant à recommander
la prohibition sur un ton religieux,
d'ouvrir leur Nouveau-Testament, et
de lire le passage oà le Sauveur change
l'eau en vin, et. ils viendront ensuite
diriger leurs attaques contre lui, pour
avoir osé encourager l'usage de la
boisson.

X. F. Nac!ende

L'amendement de M. BoWELL est
alors soumis au comité et rejeté par
un vote de 9 contre 72.

La résolution de M. Ross est ensuite
adoptée, et le comité se lève et fait
rapport.

M. BOW ELL propose, secondé par
M. SCIrUtLTZ, que le rapportne soit pas
maintena,t re(çuf, mais qu'il soit ren-
voyé de nouveau au comité général,
pour y ajouter ce qui suit:

" Que c'est le devoir du gouvernement de
préparer une mesure, aussitôt <ue possible,
pour mettre à effet le prinicipe de la prohibi-
tion."

M. L'ORATEUR dit que cet amende-
ment est hors d'ordre, du que le rap-
port n'était maintenant reçu que pour
la forme, et, ne liait la Chambre en au-
cune manière, jusqu'à ce qu'il fût lu
une seconde fois et adopté.

M. BOWELL croyait que c'était le
privilége de tout membre d'objecter ou
proposer un amendement à toute et cha-
que phase d'une mesure lors de sa pas-
sation (fans la Chambre.

M. L'ORATEUR cite la règle d'après
MAY, et maintient sa première déci-
sion.

L'AJOURNEMENT.

L'oN. M. MACKENZIE propose
l'ajournement de la Chambre.

L'IoN. M. TUPPER espère que le
Premier Ministre n'est pas sérieux en
proposant l'ajournement de la Chambre,
vu que nuile proposition qu'il pourrait
faire ne pouvait être-moins acceptable
que celle-ci : On nous dit que la fin de
la session approche, et cependánt un
grand nombre d'avis de motions sont
encore sur les ordres. Il a lui-même
une motion qu'il désire vivement' sou-
mettre, une motion de- la plus haute
importance, savoir, au sujet du contrat
avec M. FoSTER pour la construction de
l'embranchement de la Baie Geor-
gienne. Ce contrat fut déposé sur la
table il y-a quelque temps et il com-
prend que le Premier-Ministre a dit
qu'il voulait obtenir l'opinion de la
Chambre sur ce contrat. Ce n'est que
lorsque son attention fut atti ée sur la
résolution touchant le subside 'qu'il
s'aperçut que tel n'était pas le els.
Alors il plaça son avis sur les ordres.
Suivaat les i èglements de la Chambre,
si un contrat reste trente jours daus l&

1122



2 AVRIta f87~. 1123
Chambre sans être déiapprouvé, il se
trouvA par ce fait approuvé par la
Chambre. Sous ces circonstances, et
considérant le grand nombre d'autres
avis sur les ordres, le Premier-Ministre
ne peut être sérieux en disant qu'à la
veille de la clôture le la session il a
l'intention d'empêcher les.hon. mes-
sieurs de soumettre ces motions à la
Chambre. S'il est sérieux en faisant
tette proposition, il espère qu'il chan-
gera sa décision. Jamais gouvernement
ne reeut plus d'aide de l'opposition
dans la dépêche des affaires, que le
gouvernement actuel durant cette ses-
sion. Non-seulement c'est le cas, mais
trois mois de devoirs législatifs ont été
condensés dans deux.

L'Hox. M. MACKENZIE dit qu'il
n'a pas laissé la Chambre avant 4 heures
jeudi matin, et ce matin la Chambre a
siégé jusqu'à deux heures, et en moy-
enne ces dix jours derniers jusqu'à 1
heure, et il croit que. cela mérite un
ajournement à dix heures ce soir. Il
croit que la Chambre a fait autant
d'ouvrage dans les sept dernières
semaines qu'iL en a é:é fait .par aucun
autre parlement dans le même tefips.
Il ne veut pas hâter la clôture de la
session, mais la Chambre est à demie
déserte, et les hon. députés sont très
impatients.de s'en aller.

L'HoN. M.' TUPPER dit que son
hon. ami a donné une très bonne raison
pour que la Chambre ne s'àjourne pas
maintenant. Qu'est-ce qui a retenu la
Chambre jusqu'à jeudi matin? C'est
la Chambre qui aidait au gouvernement
à passer ses niestures; et il pense que
le gouvernement devrait maintenant
donner aux hon. messieurs une oppor-
tunité de flaire d'autres affaires que
celles du gouvernement.

M. W1EIGHT (Pontiac) espère que
le Premier-Ministre n'insistera pas sur
l'ajournement.. Depuis l'ouverture de
la session des ingénieurs ont été envoyés
pour explorer l'emnbranchement de la

aie Georgienne; et il est très impor-
tant pour certaines entreprises projetées
que le public sache ce que ces ingé-
nieurs ont à reporter.

LES TROUBLES DU NORD-OUEST.

M. D. A. SMITH (Selkirk).-Avant
que la Chaibre. ajourne je' dois attirer
son attenitiön sur certaines allégations.

faites dans l'Ottawa Citi:en par une
personne nommée W. B. O'DoNoGHUE,
à l'effet que pendant que j'étais en
mission confidentielle pour le gouver-
nement du Canada, j'ai trahi le dépôt
qui m'était confié; qu'en cette qualité à
Fort Garry, j'ai conspiré avec d'autres
contre le gouvernement de ce p.ys et
contre celui de Sa Majesté la REINE. A
cette époque je. fis rapport au gouver-
nement canadien sur les mesures quej'a-
vais prises pendantque j'étaisàson ser.
vice. Les hon. députés de cette Chambre
savent qu'alors, comme je le suis à
présent jusqu'à un certain point, j'étais
concerné, dans la compagnie de la Baie
d'Hudson, mais ce n'est paa en cette
qualité que je visitais alors Fort Gariry
mnais "comme représentant, tel que je
l'ai déjà dit, le gouvernement du
Canada; en qualité confidentielle. M.
O'DONOGHUE dit qu'en cette occasion je
reconnus le "gouvernementprovisoire "
qui existait alors dans le pays, comme
gouvernement établi. Ceci, monsieur.
l'ORATEUR, n'est pas le cas. Je citerai
un rapport que je fis alors, au gouver-
nement à Ottawa, le 12 avril 1870.
Dans ce rapport je dis

." Nous trouvâmes la porte du fort ouverte,
mais gardée par douze hommes armés, qui, sur
ma demande d'être conduit chez le gouverneur
MacTavish, me prièrent d'attendre jusga'à ce
qu'ils eurent communiqué avec leur cee.Apr s
quelques instants, M Riel parut. Je déclin
mon nom; il dit qu'il avait appris mon arrit
à Pembina, et était sur le point d'envoyer u.
parti pour-me conduire au fort. Je l'accompa-.
gnai alors dans une chambre occupée par dix
ou douze hommes, qu'il me présenta. comme
membres du " gouvernement provisoire.". Il
me pria de lui dire le but de ma visite,,et je rq.
pondis en substance que j'étais attaché à la
compagiie de la Baie d'ludson, mais portais
aussi une commission du, gouvernement Cana-
dien aux.habitants. de la Rivière Rouge, et se-
rais prêt à produire mes lettres de créance aus.
sitôt qu'eux, les habitants, seraient prêts à me
recevoir. Alors on me demanda de prêterser.
ment de ne pas essayer à quitter le fort cette
nuit-là,ni de renverser leur gouvernementléga-
lement établi. Je me refusai péremptoirement
à cette demande, mais dis'qu'etant très-fatigué
je ne désirais aucunement, sortit, des -portes
cette nuit-là, et promis -de .ne prendre aucun
moyen pour le moment de renverser forcément
le soi-disant gouvernement provisoire, légal ou
illégal, selon le cas sans en premier lieu an-
noncer mon intention de ce faire. M. Riel,
prenant exception au mot illégaltandis que

insistai -à le retenir, M. O'Donoghue, pour'
éviter la difficulté, observa, " c'est suivant ce
qu'-il entend;" (Parlant de moi,) à quoi je ré-
pliquai " précisement." Je tiens d'autant plus
à donner cette explication, vu qu'on a dit que
j'avais une fois reconnu-le gouvernement pro-
visoire comme légaL Ni alors ni après ne l'ai-
je fait."
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Mf. O'DONOGUUE m'accuse aussi
que lorsque j'étais au Fort Garry, j'ai-
dai et appuyai RIEL, car dans sa lettre,
il dit:-

" L'insurrection fut conseillée par le gouver-
neur MacTavish qui,avec d'autres officiers de la
compagnie de la Baie d'Hudson, l'aidèrent et
y participerent, . depuis son commencement
jusqu'à l'heure qu'elle cessa d'exister ; que
Riel était constamment en correspondance
avec le gouverneur MacTaivish, et agit en
maintes occasions sous ses instructions; mais
il (le gouverneur MacTavish) reconnaissait
pleinement le gouvernement provisoire ; que
Donald A. Smith, en arrivant au Fort Garry,
reconnut aussi le gouvernement en ma pré-
sence, et durant son séjour au fort ; et qu'a-
près leur départ du pays, Riel continua de se
consulter avec John MacTavish, qui représen-
tait alors la compagnie de la Baie d' Hudson."

Il est vrai, M. l'ORATEUR, qu'en diver-
ses, de fait en plusieurs occasions, je
rencontrai REL et d'autres membres
du soi-disant gouvernement provisoire;
mais ces rencontres étaient en confor-
mité de mon devoir dont j'étais chargé
comme commissaire pour le Canada.
Elles eurent lieu dans le seul but d'en-
gager les habitants de la Rivière-Rouge
à entrer dans la Confédération, et eer-
tainement pas dans l'intention de les
conseiller à rester comme ils l'avaient
été pour quelque temps, en inimitié
avec la Puissance. Je crois que je puis
mieux démontrer à cette Chambre la
position que joccupais en référant à des
documents et lettres. La première fois
que je communiquai avec le gouverne-
ment à Ottawa au sujet du Nord-Ouest,
fut avec Sir JoHN ROSE, le 20 août,
alors qu'il était question d'y envoyer
l'hon. M. RowE. Je désire faire voir
qu'au lieu de créer des embarras 'pour
empêcher les officiers du gouvernement
d'entrer dans le Nord-Ouest, toutes les
facilités leur furent offertes, et je puis
le faire en citant les lettres en ma pos-
session. Dans une lettre dalée le 20
août, Sir JoHN RoSE me remercie pour
l'aide et les facilités données à M. HOWE.
Une lettre envoyée par l'hon. M. Wx.
3MACDOUGALL, non pas à moi-même
personnellement, mais à M. Horx1Ns.
qui était alors supposé ngir pour la
Compagnie de la BaiA d'ltdson, démon-
lie que la compagnie avait tout ftit
pour hâter l'entrée dO M. MACDOUGALL
dans le pays. Pour faire voir qu'après
mon arrivée au Fort Garry j'ai toujuurs
agi de bonne foi et m'efforçai de donner
ce que je croyais être le meilleur con-
seil possible au gouvernement qui m'y

Jihon, D. A. Smnith

avait envoyé, e citerai un extrait de
ma lettre à Sir JoHN ILICDONALD du 4
janvier, 1870 :

"Vous savez que plus de soixante indi-
vidus, principalement du Canada, ont été em-
prisonnés ici depuis les trois dernières semai-
nes, de ceux-ci sept ont été libérés * * I On
dit que les autres seront libérés sous peu, et je
crois que ce n'est pas improbable, mais cela ne
peut être considéré comme l'indice d'une inten-
tion d'être plus modéré dans la voie déjà adop-
tée par les chefs du " gouvernement provisoi-
re ' L'évêque MacRae est venu me voir aijour-
a'hui et il semble croire qu'il faudra un corps
considérable de troupes pour rétablir l'ordre;
et ceci parait être.l'opinion générale parmi la
classe bien disposée des habitants. J'ai vu
quelques-uns des hommes les plus intelligents
et les plus dignes de confiance, et ils sont main-
tenant plus que jamais convaincus de la néces-
sité d'une union parfaite entre le parti anglais,
qui, à peu d'exceptions près, sont bien disposés
envers la Couronne britannique, et une grande
partie en faveur d'une alliance avec le Canada.
Mais dans l'état actuel des affaires, il ne peut,
et ne doit pas y avoir de collision hostile entre
les differents partis. Rien ne peut être plus à
craindre que cela, et toute mon influence sera
certainement employée à l'empêcher. Toute-
fois, je ne suis pas sans espérer que des conseils
plus modérés et rationnels prévaudront, et
soyez certain que tout en paraissant faire peu
d'attention à la marche des événements, jo suis
loin d'être oisif ou indifférent Tout en disant
cela; il est impossible de prévoir, avec les in-
fluences étrangères qui sont â l'Suvre, quelles
complications peuvenf 'surgir, et je crois de
mon devoir de vous avertir, et par vons le gou-
vernement impérial, qiil est necessaire d'être
prêt d'un moment à Piautre, à jeter une« force
suffisante pour écraser une insuirection, même
à présent formidable, et qui peut, avant plu-
sieurs mois, devenir si forte que, vu la position
et la condition du pays, laissera peu de chance
de l'étouffer. Si la vie et la propriété sont en
péril éminent, et qu'il ne soit pas possible de
recourir à la prote:tion britannique, je suis por-
té à croire que la partie paisible et à l'aise des
habitants s'adresseront d'une seule voix au
gouvernement des Etats-Unis pour leur venir
en aide, et l'effet d'une telle requête, il m'est
inutile de vous l'indiquer."

On peut difficilement eroire que tandis
que j'écrivais ainsi au gouvernement
canadien, :e tra:ailiais en même temps,
tel qu'alliégié, avec ceuX Oq, malheu-
reusement, étaient alors insurgés contre
la Couronne, ou dans tous les cas,
étaient opposés à entrer dans la Confé-
dération Canadienne. Quelque temps
après, afin de sauver la vie d'un officier,
le major BOLTON, .qui avait été con.
damné à mort, et pour faire revenir
d'autres personnes qui étaient prison-
niers, j'entrepris de fai.:e le tour des
étâblissements. Dans le temps M.
JAMs Ross, appelé juge-en-ehef, s'of-
frit à m'accompngner, mais réflexion
faite il décida qu'il vaudrat beaucoup
mieux dans l'intérêt de n.a mission, de.
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ne pas le faire. Il m'écrivit la let-
tre suivante : .

"Lundi matin, 20 fév. 1870.
"D A. SITH, Ecr., Commissaire, etc.

Cura MÛNsmER-Après plus ample consi-
dération, je suis convaincu que la mission pro-
jetée pour aujourd'hui, sera plus satisfaisante
si vous l'entreprenez seul. Ma conduite à la
convention, que les habitants en bas ont hau-
tement désapprouvée, comme étant trop en
faveur des Français, rendrait tout ce que je
pourrais recnrmander non-seulement inutile,
m:is tendrait peut-être à augmenter l'opposi-
titn à l'union. Je suis si convaincu de ceci,
que dans l'intérêt public je dois me refreindre
de prendre part à la mission.

Je suis, monsieur,
Votre, etc.,

(Signé) JAMES RosS."

Maintenant si M. Ross eût su que je
leur étais alois favorable (aux rebelles)
ee n'est pas bien probable qu'il m'eût
écrit dans (les tern es semblables.

M. SCIIULTZ.-Jo désire savoir si,
au temps où le peuple était insurgé
contre le gouvernement provisoire -et
sous les armes, l'hon. monsieur a ou
n'a pas conseillé à des assemblées pu-
bliques de se soumettre à ce gouverne-
ment-là et de plus conseilla forte-
ment d'envoyer des délégués à la con-
vention qu'il proposait?

M. SMITH.-Je n'ai pas conseillé
aux habitants de se soumettre au gou-
vernement provisoire, si c'est là ce que
veut dire l'honorable député. A ce
sujet je puis dire que le rév. monsieur
qui m'accompagnait, l'archidiacre Mc-
LEAN, maintenant évêque de Saskat-
chewan, lors du procès de ILÉPINE qui
eu lieu l'automne dernier-à Fort Garry,
prit l'occasion de mentionner cela, et de
dire que chaque fois que je parlai aux
habitants de la place, je leur recom-
mandai de ne pas s'adresser, sous aucune
circonstance à RIEL, niais d'adresser
l'avis de leur choix d'un délégué à M.
BUNN qui avait réellement -été. choisi
sec:étaire parla convention. M. BUNN
lui-même rendit témoignage à cet effet
devant le comité du Nord-Ouest. )e
plus, dans une oceaqion à Ieddingly.
on me montra une pétition destinée au
Président du gouvernement de la Terre
de Rupert. Je dis à 1-i p'ersonne qui en
avait la possession, qu'elle ne -devrait
pas être présentée, et là-dessus elle fut
déchirée. Je leur conseillai simple-
ment d'envoyer leurs avis formels à M.

, BuNN. Ce que j'ai fait dans ma tournée
d2e établissements est énencé dans mon

rapport. Je puis dire que dans. plu-
sieurs des paroisses que je visitai, je
trouvai que sur l'avis de l'évêque de la
Terre de Rupert et autres membres du
clergé qui les avaient visitées, les habi-
tants avaient déjà choisi leurs délégués.
En même temps il faut se rappeler
qu'au Fort Garry j'étais virtuellement
prisonnier, et strictement gardé et du-
rant un certain espace de temps je ne
pus parler à d'autres personnes que mes
gardiens. Ce n'est pas vraisemblable
qu'un prisonnier prisse le parti de
ceux qui me gardaient prisonnier, et
étaient insurgés. Pour montrer de
plus que j'étais opposé aux insurgés, je
lirai une lettre, qui n'est pas d'une na-
ture privée, reçue de Sa Grâce l'Arche-
vêque de St. Boniface. Elle est datée
le 27 août, 1870, et se lit comme suit:

"L'on me dit que des constables speciaux
ont été assermentés au nom de la paix, pour la
sûreté et le bien-être du pays. Je prie hum-
blement qre ces constables (ainsi que les magis-
trats et juges de paix) ne seroi 1 employés que
pour maintenir la tranquillité dans tous mou-
vements ou émeutes réels, et que tous et cha-
cun refuseront d'agir au sujet de ce qui s'est
passé avant l'arrivee des troupes à Fort Garry.
Je vois un vrai danger dans votre rassemble-
ment d'un nombre des mêmes hommes que
vous avez employés l'hiver dernier; avec la
meilleure volonte du monde, vous ne pouvez
vous former une idée de la disposition des
diverses sections de la population."

Les hommes auxquels ils ont fait
allusion étaient ceux que l'on appellent
les " Français loyaux," et il apprében-
dait, vu que ces hommes m'avaient aidé
à faire des assemblées dans le pays et
aussi à donner les explications que
j'étais chargé par le gouvernement
canadien de donner, qu'il y aurait dan
ger d'une collision, et la lettre écrite
par l'ARcHEvÊQuE de bonne heure en
septembre, est presqu'au même effet.
Je désire maintenant lire des extraits
d'une ou deux lettres du gouverneur
MAcTAvisH à la Compagnie de la Baie
d'Hudson. Le 9 novembre, il écrivit
au Secrétaire Smith, de l'udson's Bay-
House, Londres, comme suit :

" La situation est sans doute sérieuse, et
l'affaire. exigera d'être conduite avec une
grande prudence, vu qu'une collision entre les
partis causera la descente des Sauvages de la
plaine dans l'établissement le pintemps pro-
chain, ainsi que des troubles par tous les dis-
tricts de la plaine, qui ne pourront être apaisés
pour des années, Ion ps après que le com-
merce du pays aura té détruit."

Le même jour le gouverneur M.e-
TAvisE m'écrivit encore:
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" Je regrette beaucoup à avoir à vous infor-
mer que l'honorable William MacDougall, qui
avait.été averti par les Métis canadiens de
cet établissement à son arrivée à Pembina, de
ne pas entrer dans la colonie, a été repoussé la
semaine dernière, du comptoir de la compa-
gnie, et forcé de se retirer, en dedans des
ignes américaines, par un parti armé de cette

même partie de notre population. Au même
moment où ils venaient ici 'repousser M.
31acdougall, un parti était envoyé ici pour oc-
cuper l'établissement sous prétexte de le pro-
téger, et malgré qu'on refusa d'accepter cette
protection, ils restèrent et ils paraissent dis-
posés à aller à d'autres extrémites, car les chefs
apparents du mouvement ont invité des délé-
gués d'autres parties de la population à les
rencontrer le 16 courant pour prendre en con-
sidération l'état du pays, ainsi que pour expri-
mer leur opinion sur la forme de gouvernement
à être adopté."

Encore, le 12 février, le gouverneur
MacTxvisit écrit à M. SUNBUY SMnTH:

"l Les outrages auxquels les gens de la com-
pagnie ont ete exposes aux mains de Riel et de
ses gens sont plus graves que vous croiriez
probablement. En gardant le Dr. Cowan et
moi-même prisonniers, il a voulu sans doute
intimider l'opposition en nous gardant comme
iôtages."

Et encore, le 6 avril 18'40, au même
monsieur:

"Il y a déjà trois semaines depuis que les
rumeurs me parvinrent que le temps était fixé
où, dans le cas de refus de se conformer aux
termes proposés par Riel, les gens de la compa-
gnie dans le district de la Rivi&re-Rouge se-
raient cbassés de leur forts, et toute la pro-
riété personnelle ou appartenant à la compa-
nie, confisquée. Je crois que la seule chance
éviter une destruction inévitable, c'est de me

rendre à leurs demandes de la part de la com-

Je n'ai aucun désire de ramener ces
affaires sur le tapis, mais après ces ac-
cusations je suis obligé de me diseulper
ainsi que ceux qui ont agi avec moi.
A part cette preuve, je pourir'ais en
offrir bien d'autres, mais je me tairai.
Je pourrais aussi parler des discussions
lui eurent lieu a la convention tenue
au Fort Garry démontrant clairement
qu'il existait toute autre chose qu'un
sentiment amical envers la compagnie
de la Baie d'1udsGn de la part des in-
surgés. L'on verra que quelques-uns
de ceux qui agirent de concert avec
moi furent emprisonnés. Cétaient
quelques-uns le- ces Français loyaux,
comme on les appelait, et je crois que
cela suffit, plus que toute autre chose,
à faire voir que je n 'ai pas conspiré
contre le gouvernement avec ceux qui
aivaient pris les armes J'ai ici plu-
--ieurs lettres des officiers de la com-
~ i ptgiè;l'une d'elle de'Joas MXacTavis

ViL'on. D. A. Smih

et une autre de M. Wàu. LETT, écrite
avant l'arrivée des troupes. de SA MA-
JESTÉ à la Itivière-11ôuge.

M. SCIIULTZ-Est-ce l* le Mac-
TAvisu mentionné dans la pétition
d'ODoNooHUE ?

M. SMITH.-Le mênie. Cette lettre
prouve que les officiers de la compa-
guie ne prirent aucune part à l'insur-
rection. L'hon. député de Lisgar a
fait allusion à une certaine afllaire, ici
l'autre jour. Il a dit que des documents
appartenant au gouvernement prdvi-
soire avaient été jetés dans un puits
lors de la sortie précipitée de RIEL et
ses amis, du Fort Garry, et que ces
documents avaient été repéchés et dé-
truits sur l'ordre d'un desofficiers de la
compagnie--est--dire par moi- Dans
le moment je niai formellencut cela,
mais ne me rappelais pas toutes les cir-
constances de l'atiii e. Je nie rappelle
que l'hon. monsieur vint me voir vers
ce temp3-là, comme il avait l'habitude
de le laire, en ami, et comme cette
accusation était faite par le Liberal qui
était conduit ou possedé en par tie par
lui, je lui expliquai les circonstances et
lui prouvai qu'au lieu d'avoir trouvé
des. lettres appartenant au gouverne-
ment. provisoire, c'était tout simplement
un colfre appartenant a in officier de la
compagnie, M. W. Il. WATT, qui chan-
geait de district et qui était venu au
Fort Garry avec les troupes, et dans la
confusion qui ré.gnait alors, ses habit.s
et autres effets furent enlevés, et la
boîte jetée dans un puits. Il était néces-
saire de nettoyer le pait pour* avoir de
l'eau pour les troupes. On employa une
pompe à incendie, et dans le cours des
opérations on découvrit cette boîte, et
les papiers de M. WATT étant mouillés
et parfaitement inutiles, il décida de
les détruire. lorsque j'expliquaiela
à l'hon. monsieur, il dit qu'il publierait
ma iéfutation de l'accusation dans son
journal.

M. SCIIULTZ.-Je n'ai pas, à cette
occasion, ni dans aucune autre, visité
l'hon. monsieur au sujet de cette affaire,
ni ai-je été alors ni dans aucun temps
attaché au journal le Liberal.

M.-SMIiTIi.-'Je n'aipas dit que
l'hon. monsieur m'avait faitvisite dans
ce but, mais qu'il vint mevoir en ami,
comme il l'avait sourent fait, et que
l'àffaire vint sur le tapis. Il me proniit
de publier nma dénégation, maz la let-:
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tre que je lui envoyai ne parut jamais
dans le Liberal, et j'appris plus tard
qu'il l'avait fait supprimer. A l'appui
de ceci je dirai que j'ai télégraphié hier
au monsieur qui rédigeait alors le
Liberal, lui demandant si ma lettre avait
été supprimée d'après l'ordre de M.
SCHULTZ. J'ai reçu la réponse suivante
aujourd'hui

" Votre lettre de septembre 1870, au rédac-
teur du Liberal, niant que des officiers de la
compagnie aient trouvé ou détruit des docu-
ments du gouvernement provisoire, fut suppri-
mée par M. Schnltz, le propriétaire, après
avoir été composée par moi comme rédacteur.
Votre lettre. que j'ai conservée, vous est expé-
diée aujourd'hui par la malle."

Ce té!égramme est daté d'aujourd'hui,
2 avril, et signé H. J. LATTR. Main-
tenant, je saisis l'occasion de répéter
ma dénégation la plus emphatique de
l'assertion faite par l'hon. député de
Lisgar, que des papiers appartenant au
gouvernement provisoire furent trou-
vés par les gens de la compagnie de la
Baie d'Hudson, ou détruits. Je déclare
de plus que j'ai répété correctement la
substance de ce qui fut dit par 1'hon.
député de Lisgar lorsqu'il vint me
voir.

M. SCHULTZ.-L'hon. député est
entièrement incolTect. Il a mal com-
pris ce que j'ai ilit, même au sujet de
la destruction des papiers. J'ai dit que
des papiers, supposés être des papiers
du gouvernement provisoire, jetés dans
un puits duquel ils furent repêchés,
furent brûlés par des officiers de la
compagnie de la Baie d'ffudson. Je
n'ai pas dit que 'lion. député de Sel-
kirk donna cet ordre. Je n'avais aucune
raison de croire alors, pas plus que je
ne crois maintenant, qu'il donna cet
ordre; mais j'ai dit ceci, et je le répète,
c'est l'impression générale, et l'hon.
monsieur le sait, que des papiers du
gouvernement provisoire furent ainsi
détruits, et je crois que c'est le cas.

M. SMITH.-Depuis que cette allé-
gation parut dans le Lüberal en- 1870,
je ne l'ai jamais entendu répéter jusqu'à
ce que je l'aie entendue l'autre soir par
l'hon. député de Lisgar, et j'adhère à
ce que j'ai dit relativement à la sup-
pression de ma lettre, et ma déclaration
est appuyée par le télégrîrmme de M.
LnuE que je viens de lire. La lettre
même est en chemin pour Ottawa. Je
regrette d'avoir en à reteniri la Cham-
bro aussi longtemps sur une affaire que

j'aurais mieux aimé ne pas mentionner
du tout. L'on verra tout de suite que
la mission dont je .fus chargé.e était
très-délicate et difficile. Elle n'était
pas d'une difficulté ordinaire, et j'en
comprenais toute la responsabilité. Je
sentais que le rôle que j'avais à jouer
était celui d'un médiateur, et je crois
que c'était là le désir du gouvernement
à Ottawa. Ce n'était pas pour causer
le trouble et le mécontentement, mais
pour les assurer qu'ils seraient reçus
(lans la Confédération à des conditions
équitables et libérales, et essayer de
conserver la paix et la tranquillité dans
l'établissement jusqu'à ce que le gou-
vernement canadien fût en état d'y
envoyer des troupes. C'est ce que je
me suis efforcé de faire. Un mot témé-
raire ou imprudent aurait non-seule-
ment augmenté la difficulté, mais même
le mouvement d'un doigt aurait suffi
en plus d'une occasion pouri mettre le
pays en flammes. L'hon. député de
Lisgar peut se former une idée de ce
qui en aurait été si une fois les habi-
tants d'un tel pays fussent venus en
collision. Nul plus que moi ne re-
grette ce qui s'est passé à Manitoba.
Nul plus que moi ne peut déplorer
qu'une vie y ait été sacrifiée, mais de-
puis j'ai souvent remercié le ciel que
ce ne fut pas mille fois pire, vu les
circonstances. Je crois que si une
différente ligne de conduite eût été
suivie, au lieu d'avoir à déplorer la
perte de trois vies, nous aurions vu
massacrer peut-être le quart ou la
moitié de toute la population. Ainsi,
tandis que nous regreUons ce qui
s'est passé, nous devons être recon-
naissants que quelque chose de pire ne
soit pas arrivé. Je désire de plus faire
connaître ce que, pensait le gouverne-
ment d'alors sur la manière dont j'ai
re-r pli les devoirs qui m'incombaient.
[Ici l'hon. monsieur lit des extraits
d'une lettre datée en 1872, à lui adres-
sée par le secrétaire d'Etat pour les
Pro'vinces, témoignant de l'entière ap-
probation-du gouvernement, de sa con-
duite comme commissair'e au Nord-
Ouest.] Cette lettre fut écrite, comme
je l'ai déjà dit, après que le gouverne-
ment eût en ample -opportunité de juger
de toutes les circonstances, et de s'as-
surer si j'avais agi loyalement ou non.
Je continuerai et ferai voir que je
donnai toute l'aide çn mon pouvoir pu;
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troupes, et je lirai une lettre du ceom-
mandant Col. WOLSELEY. L'hon. mon-
sieur lit un extrait d'une lettre du
Colonel WOLSELEY, en reconnais-
sance des services rendus par lui
et les officiers de la compagnie de la
Baie d'Hudson généralement, à l'expé-
dition sous le commandement du Col.
WOLSELEY, en 1870.] Je n'aurais cer-
tainement pas .été presé de lire :es
papiers à la Chambre si ce n'eùt été
que 'e me croyais obligé de démontrer
que la compagnie de la Baie d'Hudson
et ses officiers avaient toujours agi tròs
loyablement, depuis le commencemen t
de l'insurreetion jusqu'à ce que 1atito-
rité du Canada y fût établie. On a dit
qu'une personne du nom de MULLIGAN,
s'intitulant Sergent MULLION, un1 pen-
sionnaire, avait averti les officiers de
la compagnie que le fort devait être
sais]. Sur ce point je lirai l'nffidavit
du Dr. COWAN, l'offeier qui y était
alors immédiatement en eharge pour
la compagnie de la Baie dlludson.

"William Cowan, principal trafiquant au
service de la compagnie de la Baie d'Hudson.
résidant à présent en Ecosse, en congé, fait ser-
ment et dit:-Que lui, le dit William Cowan,
était l'officier en charge du district de la Ri-
viére-Rouge, au service de la dite compagnie,
durant les années 1867, 1868 et 1869 Qi e le
dit déposant était un des juges de paix pour le
district comprenant l'établissement de la Ri-
viére-Rouge. Que dans l'été de 1869, la non-
velle du transfert projeté du territoire de la
compagnie de la Baie d'Hudson au Canada,
étant arrivée au dit établissement, on apprit
que des assemblées avaient été tenues par les
colons français, pour y discuter le ait transfcrt,
mais il n'est pas à la connaiszance du déposant
que des troubles sérieux fussent nulle part ap-

,préhendés à l'égard de ces assemblées Que
vers la fin d'août de la méme année, un parti
d'arpenteurs arriva au dit établissement, dui
Canada, auztorisés du gouvernement canadien
à faire l'arpentage du pays. Que le Il cetobre,
quelque temps après le commencement du dit
arpentage, le col. Deunis, le monsieur en coin-
mandement du dit parti, porta plainte devant
le déposant, qu'une section du dit arpentage ià
l'oeuvre en arrière (l'une pal tie de la portior
française'du dit établiseement, avait été arrêtée
par un parti de colons français, conduit pai
un nommé Louis Riel. Que le déposant, en
compagnie (te M. Roger Goulet, un des juges
de paix, résidant dans la partie française du di
établissement, eurent une entrevue avec le di,
Riel, au sujet de la dite plainte, à laquelle ( n
trevue le déposant et le dit M. Goulet, expli'
quéren t au long que le dit arpen tare ne pouvail
pas leur fairt tort, mais serait plutôt à leu
avantage; et était parfaitement légal, puis
qu'il était consenti par la compagnie ; niai,
sans r&2ultat, le dit Riel persistant a dire que
le gouvernement canadien n'avait aucun droiî
d'arpenter les terres sans le c-;nsentement det
colous, et soutenant que leur opposition serai
cotinuée. Que le deposant eut une autre en
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trevue avec le dit Iliel au sujet de la dite
plainte, en présence de feu le gouverneur
MacTavish. Qu'à cette entrevue le dit gouver-
neur MacTavish, quoique malade, prit une part
active dans la discussion et s'efforça de con-
vaincre le dit Riel que lui et son par-
ti agissaient illégalement et dangereu-
sement. Que cette entrevue ne parut pas
avoir plus d'effet que la précédente. Qu'il fut
alors jugé opportun par le di. gouverneur
McTavishi et les autres magistrats de laisser
lomber l'afïaire pour quelque temps, dans l'es-
poir que ces gens cesseraient bientôt leur oppo-
sition, l'arpentage étant accepté et approuvé
par le reste de l'établissement, et en autant
que le déposant peut s'en rappeler, ceci fut

i consenti par le dit colonel Dennis. Que vers
ce temps-là, on apprit dans les dits établisse-
ments, d'après les journaux canadiens, que
I 1ou. William Macdouall avait éte nommé
lieutenant- gouverneur &a territoire, et devait
entrer en charge aussitùt arrés le transfert du
territoire au Canada. Que peu après on apprit
aussi, par la même voie, que le dit William
Nacdougall, avec d'autres messieurs nommes à
des charges sous lui, avaient quitté le Canada
en route pour le dit établissement, et arrive-
raient vers la fin d'octobre. Qu'en conséquen-
ce de cette information, le dit gouverneur Mc-
Tavish convoqua une assemblée du conseil
d' Assiniboia, qui fut tenue le 19 octobre. Que
le déposant. étant membre du conseil, fut pré-
sent a la dite assemblée. Que le dit gouver-
neur McTavish, étant très-indisposé, et retenu
au lit la plupart du temps, le juge Black pré-
sida l'assemblée. Qu'une adresse à être présen-
tée au dit \\ m. Macdougall à son arrivée, fut
cordialement consentie, et quoique le conseil
fut au complet, pas un seul, autant.que le dé-
posant puisse se le rappeler, n'exprima aucune
crainte au sujet de l'entrée du dit W'm. Mac-
dougall dans l'établissement. Que le 22e jour
d'octobre, information fat donnée sous ser-
nient devant le déposant par un nommé Wal-
ter Hyruon, comportant qu'un tort parti arnîo
de colons français etait rassemblé à la Rivière
Sale, sur la route de Pembina, conduit par
Lois Rliel, dacs le but avoue de faire re-
brousser chemin an dit W'm. Macdougall et
son parti à tous risques. Que le déposant sou-
mis (cite information au gouverneur MeTavisli,
qui ordonna la convocation immédiate du
Conseil. Que ce conseil s'assembla le 25 oc-
tobre-que le deposant assistait à ce conseil-
que le dit juge lack présidait comme à l'as-
semblée précédente. et pour la même raison-
que Riel, le chef des insures était présent

t à cette assemblée, étant presenté par un des
membres du conseil pour expliquer la position
des insurges et entendre l'opinion du conseil.
Qu'après de longs débats le dit Riel laissa le
conseil pour se consulter avec les insurgés,
promettant que leur réponse serait donnée au
conseil le 28. Que sur la question de savoir
quelle action prendre, le conseil fut d'opinon

t que ls' colons bien disposés ne repondraient
pas n aucun app'l de it part de lexécutif

- pour aider à faire rentrer le dit M. MacDou-
t gall et son parti, des membres du conseil di-

saut qu'ils 'étaient informés dans leurs d:s-
- tricts respectifs, et que le, habitants refusaient

d'agrir, armés on non, alléguant genéralemen
gne le gouvernement canadien se préparait de-
puis longtemps à prendre le gouvernement du
pays, et devrait être capable de le faire sans
avoir à appeler une partie les colons a prendre
les armes contre les autres. Que le conseil,
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ayant été informé qu'un bon nombre des co-
lons français les plus influents se prononçaient
contre le mouvement des insnrgés, il fut dé-
cidé que deux membres du 'conseil, MM. W.
Dease et Roger Goulet visiteraient le camp à
la Rivière Sale, se faisant accompagner par
autant de colons français amis, non armes,
qu'ils pourraient rassembler, et alors faire tous
les efforts raisonnables pour engager les insur-
gés à se disperser. Que le dit M. W. Dease, se
mit en voie d'agir là-dessus, mais deux ou trois -
jours plus tard, le dit gouverneur MacTavish,
ayant été informé que le parti du dit W. Dease
avait remoaté la iivière Sale avec des armes,
et vu l'excitation des deux partis, la paix et
sûreté de tout l'établissement était menacées,
rescinda lautorisation du conseil donné au dit
M. W. Dease. Qu'une assemblée du conseil
d'Assiniboia fut tenue le 30octobre, - laquelle
le déposant était présent. Qu'à 'ette qssem-
blée une lettre du dit gouverneur MacTavish
au dit gouverneur Macdougall fut lue et ap-
prouvée, énonçant l'opinion du. dit gouver-
neur MacTavish et du conseil que le dit M.
Macdougall devait rester à Pembina, et at-
tendre le résultat de négociations amicales
dans l'espoir d'amener la dispersion tran-
quille des mécontents. Que le jour suivant
on apprit dans l'établissement que le dit M.
Macdougall et son parti étaient arrivés à
Pembina. Que le 1er novembre la rumeur fut
circulée que l'assemblée à la Rivière Sale se
dispersait, ayant choisi un parti de 40 hommes
p Our se rendre à Pembina conférer avec le dit

Macdougall. Que le jour suivant, le 2
novembre, le dit Riel entra dans le Fort Garry
avec un parti de 120 hommes armés, prenant de
force possession de l'éta'.lissement. Qu'au
moment oü ces insurgés entraient dans le Fort
Garry, le dit gouverneur MacTavish, était
retenu au lit par une grave maladie. Que le
dépusaut était alors avec le gouverneur Mc-
Tavish dans sa chambre à coucher, et que les
dits insurgés étaient en possession du fort
avant que leur présence fût connue soit du dit
gauverneur MacTavish oudu déposant. Quele
déposant avait en tout environ quinze hommes,
officiers et serviteurs au fort, engagés dans le
temps à leurs occupations ordinaires. Que le
déposant reçut nulle information d'aucune part
de l'ir.tention des dits insurgés d'entrer dans
le Fort Garry. Que le déposant, quoique se
rencontrant tous les jours aiec des colons bien
informés, et les mouvements des dits insurgés
étant constamment le sujet de discussion, ne
se rappelle pas avoir entendu dire, ni même
supposer, que les insurgés entreraient dans le
Fort Garry. Que le déposant a raison de croire
que le mouvement sur le Fort Garry fut décidé
que peu de temps avant que les insurgés
laissèrent la Rivière Sale. Que le dit
gouverneur MacTavish, officiellement 'et per-
sonnellement, avait beaucoup d'influence sur
les colons français. Qu'il est à la connais-
sance du déposant que le dit gouverneur Mac-
Tavish usa de toute son influence pour faire
d;sperser l'assemblée à la Rivière Sale, et
pour faire disparaitre Popposition à lentrée
dns le pàys dii dit M. Macdougall, et, .après
l'occupation du Fort Garry par les dits insur-
gés, engager les insurgés a s'en retourner chez
eux, etrétablir l'ordre dans le dit établissement.
Que pendant quel temps aprés Pentrée des dits
insurgés dans le Fort G.rry, des provisions
furent distribuées aux dits insurgés, sous pro-
têt, dans, attente raisonnable que 'les efforts
di dit gon'erneur MacTavish pour faire riisper:-

ser les dits insurgés seraient couroués de sue-
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cés. Qni'aussitôt qu'il fit connu que ces efforts
étaient frustrés, les provisions furent refusées
aux insurgés. Que là-dessus les magasins de
provisions furent enfoneis et t >ate' les provi-
sions et autres effets emmagasinéùs furent saisis
par les dits insurgés. Que le déposant a vu un
affidavit censéavoir été fait par un nommé John
Flett de la paroisse de Kildonan. Que d as le
dit affidavit il est dclarè par le dit John Flett
" que dans l'automne de 18G9 il trafaillait
dans les environs du Fort Garry, et couchait
de temps -à autre à 1-t maison de sa sSur dans
le même fort ; qu'une fois, un peu avant le
rassemblement des rebelles à la Rivière Sale
pour empêcher l'hon. William MacdongalI
d'entrer dans le territoire. en sortant à la bru-
nante, il vit Louis Riel et le facteur en chef
Cowan entrer dans le Fort Garry par la porte
du Nord, et, ne voulant pas êt re vu, lui, le dit
John Flett, entra dans le porche conduisant au
magasin de la compagnie. Qt'e pend;înt qu'il
était dans le dit porche. le dit Riel et le dit
Cowan s'avancèrent et s'arrêtèrent à environ
cinq verges d'où il était. Qu'il entendit dis-
tinctement la conversation qui eut lieu entre le
dit Cowan et Riel. Qu'il paraissait d'a-
près -les remarques qu'il entendit que le
dit Cowan encourageait le dit Riel à inet-
tre à exécution le projet d'arrêter le dit
hon. William Macdougall à la Rivière Sale.
Que le dit Riel répliqua 4 Quel bien cela peut-
il me faire? Qu'est-ce que j'aurai pour cela?"
Le dit Cowan répondit que le gouverneur Mac-
Tavisih ferait ce qu'il avait promis, et le dit

t Cowan lui assura aussi, le dit Riel, qu'il aurait
ce qui lui avait été promis. Que lesdits Cowan
et Riel s'en allèrent alors vers la demeure du
dit Cowan. Qne le dit John Flett croit vrai-
ment, d'après la conversation, que le dit Co-
wan, qui était alors en charge au Fort Garrv
excitait et encourageait le dit Riel, au moyen
de promesses d'argent. à faire des démarches
actives pour empêcher le dit gouverneur Mac-
dougall d'entrer, ce que le dit Riel semblait
hésiter à faire. Que le dit John Flett en dit
verses occasions, vit les dits Cowan et Riel eu
conversation, mais ne put entendre ce qu'ils
disaient." Le déposant déclare que les susdites
allégations faites dans le dit aflidavit par le dit
John Flett sont fausses et non fondées ;, que de
fait avant lentrevue à l'occasion de la susdite
plainte du col. Dennis, le déposant rencontra
le dit Riel qu'une seule fois. Que cette ren-
contre eut lieu dans l'été ou l'automne de 186e;
que le dit Riel s'informait alors au sujet de la
dette due par son défunt père à la comlpagfniie
de la Baie d'Hudson Que dýinis la preimnele
rencontre avec le dit Riel au sujet de la susdite
plainte dti col Denuis en présence de M. R.
Goulet, le déposant n'a jamais eu de corri'spoI-
dance avec le dit Riel, et que le déposant ne
parla jamais à Riel que dans les termes les plus
forts contre la ligne de conduite suivie par
Riel et ses amis. Que le déposant a vu un au-
tre affidavit censé avoir été fait par le sergent
James Muiligan, un pensioancre d4' iie de
ligne, et récemment chef de ."l c- de la vilie
de Winnipeg, ce que le déposant campreuait
être James Mulligan, pensionnaire et pendant
quelque temps l'un des trois cousiables sta-
tionnés en la ville de Winnipeg. Que le dit
affida.vit contient les allégations suivantes :
"Qu'ayant entendu dire que les b:.tisses du
Dr. Schultz étaient menacces d'in-eniie q-À
s'étendrait à la ville, le dit James Mulligan,
alors chef de police, se rendit aussitUL au For t
Gariy. et parla au facteur en chef, le Dr.
Cuwan, qui était jnge'dé paix et en eblrge du
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Fort Garry; Ini dit ce qu'il, le dit Mulligan,
avait enteidu, le dit 3 lulligan pressa le dit-•
Cown de prendre des mesures pour empecher
un 1areil cutrage, et demanda des instracticns.
Cowarn rroMit : " Que peut-on faire? Le dit
Mulligan r'pliqna gni'il serait à propos d'appe-
1er les 30îi constables sa ciaux qui avaient été
engeizés. lec dit Cotwan refusa de le faire, et le
dit Mullie.tn s'en revint prendre les précau-
tions q t'il pourrait avec les deux hommes de
piolice sous sa charge ; le dit Mulligen diti'avant le rassemblenent des rebelles à la
Rivière Sale, il donna dûment avis au dit juge

C wan, de leur intention de ce faire, et que le
dit juge Cowan ne parut pas s'en occuper.
Qu'à plusieurs reirises subséquemment, jusqu'à
l'occupation du fort par Riel et ses hommes, le
di t Mulligan avertitle dit Coran du danger que
le fort courait, et peu de temps avant informa
le dit Cowan que les rebelles méditaient de le
faire immédiatement, et le pressa encore d'ap-
peler les 300 constables spéciaux, mais qu'il
refusa chaque fois distinctement. Q'''il a à
plusieurs reprises prévenu le Dr. Cowan du
soulèvement et de l'intention des rebelles de
renverser le gouvernement et de s'emparer du
fort Garry, mais chaque fois fut rebuté, et
toutes ses offres de service de sa part et au
nom des gens loyaux qui voulaient supporter
les autorités, et désiraient abattre la rébellion,
furent distinctement refusées " Le déposant
déclare que les susdites allégations contenues
dans l'affidavit du dit James Mulligan sont
fausses. Que le déposant ne reçut jamais d'in-
formation du dit James Mulligan au sujet des
mouvements des dits insurgés. Que le dêpo-
sant ne fut jamais pressé par le dit James
Mulligan d'a1:peler les 300 constables spéciaux.
Que le déposant n'a jamais entendu faire au-
cie offre de service à l'exécutif, par personne,
excepté r offre faite par le sergent-major
Power quelque temups après la prise de posses-
sion de Fort Garry par les insurgés.

(Signé) WILLIA GowaN.
Assermenté par-devant moi ce

premier jour de septembre 1871.
(Signé,) HrTER FINLAY, J. P.,

Glasgow, Ecosse."

M. SCHIULTZ.-Ce DR. CowN est-
il la même personne qu'un nommé
J oFiN PLETT jure avoir vu en confé-
ronce. avec RIEL, au sujet de livrer le
Fort Garry à RIEL ?

M. D. A. SMITH.-C'est le même
Dr. Cowas qui avait la charge du fort,
et il fit un affidavit déclarant que cette
allégation est entièrement fausse, et je
crois qu'il a fatit aussi la même déclara-
tion devant le comité du Nord-Ouest.
J'ai aussi ici une déposition dugouver-
neur -M-AcTAvisa et du juge BLAcx au
même effet, dans laquelle ils déclarent
qu'il n'y a aucune vérité dans l'alléga-
tion de McLLIGAN, et je dois encore
exprimer mon grand regret d'avoir é!é
obligé de porter ses affaires devant la
Chambre ; mais j'ai pensé que ces ac-
cusations contre la compagnie et la
Baie d'Hludson n'étaient pas faites parce

Dhon.. A.S mith

que ceux qui les portaient les croyaient
fondées, mais à la seule fim de faire
croire au pays ce qu'eux-mémes ne
croyaient pcs.

M. SC RULTZ.-L'on dit que le mé-
chant se sauve quand personne ne le
poursuit. N ous avons été occupés
pendant les derniòres cinquante-cinq
minutes ;'écouter la réfutation ou essai
de rèfutettion d'une accusation qui n'a
pas été porlée dans cette Chambre, ni
qui exige en aucune manière d'être
contredi e par l'hon. monsieur. Toute-
fois, je suis bien content que l'explica-
tion ait été donnée, car elle servira à
démontr *à ceux qui ont écouté atten-
tivement que les documents las n'ont
aucun rapport à l'accusation portée par
W. B. O'DoNoGnuE, sauf le premier lu
par l'hon. monsieur. On observera
que ce document fut écrit par lui-même
au gouvernement après son retour à
Manitoba en 1870. Il se cite lui-
même à la Chambre pour contredire
l'assertion faite par M. O'DoNoGiuE.
Je ne pense pas que l'explication était
nécessaire, et si elle l'était je ne vois
pas que l'hon. monsieur nous ait prouvé
autre chose que sa propre déclaration
pour réfuter les allégations de W. B.
O'DoNoGHuE d'un côté et de l'hon. mon-
sieur de l'autre. Je ne dirai pas lequel
des deux messieurs est correct.
Je veux bien admettre ce que
l'hon. monsieur dit au sujet des dif-
ficultés qui se sont rencontrées dans
sa mission de 1870. Je sais que sa
mission exigeait au moins un degré
oî dinaire de courage et de compétence,
et je sais aussi que ce fut un malheur
tout particulier que l'hon. monsieur se
soit laissé choibir pour une mission de
cette nature, dont il it:ùt si incompé-
tent à remplir les devoirs. Il doit
savoir aussi bien que moi qu'en deux
occasions que je vais spécifier dans
l'instant, des opportunites lui furent
offertes, de renveser tout de suite le
gouvernement provisoire.

M. L'ORATEUR.-Je dois mettre l'hon.
monsieur à. l'ordre. Il fait une attaque
contre l'hon. député de Selkirk, qui est
contraire aux règlements. Si l'hon.
monsieur a quelqu'explieation à faire
le concernant lui-même, la Chambre lui
permettra certainement de le faire
nmais il n'a pas droit d'attaquer l'hon.
dépUté de Selkirk.

{ .SCHULTZ.-Je ne veux pas
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atta:uerl'hon.moinsieur. La Chambre
se raËpellera que l'hon monsieur 'fit
plusieurs fois allusion à moi, et je vou-
lais seulement expliquer -ma propre
conduite alors. J'étais à dire que je
croyais que deux occasions avaient été
offertes à l'hon. monsieur, dans les-

-quelles, s'il eût agi promptement, il
aurait pu mettre fin au règne du gou-
vernement provisoire. La première
de ces occasions fut lorsque l'hon.
monsieur arriva au Fort Garry, et
quand il trouva qu'il existait beaucoup
de mécontentement parmi les partisans
les plus intelligents de RJEL qui sen-
taient qu'ils avaient été trop loin, et
commençaient à craindre les résultats
probables de leur acte. Il y eut alors
une occasion favorable à l'assemblée
importante convoquée par l'hon. député
de Selkirk au Fort Garry. Près de
500 personnes étaient présentes à cette
assemblée, la plupart armées. A cette
assemblée, lorsqne fut lue la lettre de
la REINE, et aussi les documents confiés
à l'hon. monsieur, le sentiment devint
si prononcé qu'un désir général fut
exprimé que l'hon. monsieur leur per-
mît de mettre une fin sommaire à l'in-
surrectien. Ils: dirent " dites le mot et
nous hisserons le drapeau anglais là
d'où il a été baissé, et relâcherons le,
prisonniers." Si cette occasion eùt été
saisie, l'hon. monsieur aurait fait lin
rapport différent de celui qu'il nous a
li ce soir. On laissa échapper l'occasion.
Ce n'est pas à moi de dire la raison
qui a empêché l'hon. monsieur d'en
prendre avantage. Je ne suls pas dis-
posé à croi-e, de même que M. O'Do-
NOGUE, qu'à cette époquebl'hon. mon-
sieur avait aucune chose à fai-e avec le
gouvernement provisoire. Je suis plus
disposé à attribuer sa conduite à un
mélange de lâcheté et' d'incom 'éteuce.
L'autre occasion à' laquelle je ferai al-
lusion, eut lieu qneIqu' tenips uprès.
Ce fut lorsque Tionis Sotet nombre
d'autres vinrent du Portage la' Prairié
pour joindre la force dont j'étais! un;
daîis lapatie basse' de l'établisseïnent:
Ce fut lorsqtie cinq à six cents hommes
armés s'assemblèrent, et lorsque leur
démontration -fit voir à RrEL la ijé-
cessitde relâcher le restantdes prison-
niers." A cette occasion, une paitie de
cette foi-ce se montra disposée à s'avan-
cei"toát dè' suie'-et 'appuyer' l'autrité
di' govi-enent' canadien,' chas'ser

Riet et hisser le pavillon anglais.
C'ést dû auù efforts de l'hon; dépité'de
Selkirk, aidés, je regrette de le dire
d'une partie du elergé de la Rivière-
Rouge, que cette force fut engagée à ne
pas faire l'attaque projetée conire le Fort
Garry, sous prétexte qu'ayant forcé M.
RIEL à relâcher les prisonniers, c'était
inutile d'aller plus loin. Ces hommes
proposèrent de prendre possession du
Fort -Garry inférieur et d'y hisser le
pavillon anglais. Pourquoi ce projet,
si facile, ne fut-il pas exécuié ? je vous
dirai pourquoi. C'était parce que l'hon.
monsitur, aidé de l'archidiaicre auquel
il a fait allusion, vinrent à l'endroit où
les habitants s'étaient rassemblés, pour
adopter des moyens pi élininaires a
sujet de cette attaque, et les prièrent
de ne pas mettre leur projet à exécution
et leur conseilla fortement, non seule-
ment de se soumettre au gouvernement
provisoire, mais aussi d'envoyer des
délégués à la convention dont Louis
RIEL était président. Si c'est là un
rôle à jouer pour un délégué canadien
courageux, et compétent,, alors je n'ai
plus rien à dire. Je ne veux pas trop en
dire sur cette affaire; je pourrais aller
trop loin. J'ajouterai seulement qu'il
aurait été beaucoup mieux pour l'hon.
monsieur s'il s'était pris d'une autrema-
nière pour refuter directement les ac-
cusations qu'on dit avoir été portées par
W. B. O'DoNoGHUE, au lieu de donner
simnplement sa propre version da l'af-
faire à la Chambre.

M. D. A. SMITII.-L'hon. député de
Lisgar a bien voulu parler de 'nmi
comnie ayant agi tcheim'ent, et il a
donné sa version d'une assemblée qui
eut lieu au Fort Garry supérieur. Je
regrette qu'il ait dénatuné les faits. Il
a dit»qu'à cette assemblée il y avait
entre cinq à six cents hommes qui vou-
laient et étaient prêts à lever le pavil-
lori anglais. Les faits sont ceux-ci:-
Quand 'onr fût-sur le point de com-

eneëeir les affaires de cette assemblée
je 'pressai le préidest et ceux qui
étaidnt*'sur l'eAtradè de lëver le pa-
villon anglais. Ilii'ent "non c'est im-
possible pour nous de le faire à présent
màis nousle ferons plus tard." s,ne
hissèrent pas le pavi>non anglais alors,
et l'opportunité ne' se" présenta plus.
A cette premié.e"' assemblée dells:
hommes fidèlesfu-ent envoyéschercher
,des'papieidrfé lä bâtise voisine, et
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de retour ils dirent que cette bâtisse
était remplie d'hommes armés, et qu'ils
étaient prêts à tout éventualité ou pour
aucune attaque qui pourrait être faite.
Il n'y eut pas un seul homme à cette
assemblée au Fort Garry supérieur qui
proposa alors de lever le pavillon
ainglais, excepté tel que je l'ai déjà dit,
et .e suis convaincu que si une telle
chose Oùt été essayée, le résultat aurait
été de causer l'efftusion du sang, et de
plonger tout l'établissement dans ine
guerre civile. L'hon. monsieur dit que
dans une autre occasion je me rendis à la
porte de l'établissement avec l'archi-
diacre McLEAN et conseillai à ceux qui y
étaicut rassemblés de se disperser. Ce
n'est pas le cas. A cette seconde as-
semblée, composée en grande partie
d'anglais, avec quelques Métis anglais
de l'établissement d'en bas, l'hon.
député de Lisgar, je crois, était un des
principaux chefs, et nous ne pûmes
jamais savoir pourquoi l'hon. monsieur
ne vint pas au Fort Garry en cette
occasion, a moins de supposer qu'il
jugea plus prudent de s'en retourner.
Etant alors strictement gardé dans le
Fort Garry, je n'étais pas en position
de donner aucun avis.

M. SCHULTZ.-Je vais expliquer
tout de suite pourquoi la force dont
j'étais membre-mais non le chef-
n'est pas allé au Fort Garry. Cette
force prit possession d'une église, école
et presbytère et campèrent pour la
nuit. Au pied du jour le lendemain
matiu ils envoyèrent un messager à M.
RIEL lui disant Alue s'il ne relâchait
tous les prisonniers sous sa garde, il
serait immédiatement attaqué. Dans
l'espace d'une heore les prisonniers
furent relâchés et alors vint la question
si l'on devait ou non attaquer le Fort
Ga.rry. Tandis que grand nombre,
après avoir accompli l'objet pour lequel
ils s'étaient rassemblés, -savoir, la libé
ration des prisonniers, voulait attaquer
]RIEL et l'en chasser, plusieurs autres
disaient, " non, nous ne tirerons pas
un seul coup pour sauver le rhum et
le pémican de la compagnie de la Baie
d'Hudson, que -RIEL et ses hommes
sont en voie de détruire." C'est là la
raison pourquoi cetie force n'est pas
allée au Fort Garry.

M. D. A. SMITH.-Alors comment
se fait-il que l'hon. monsieur prétend
que c'est à cause de mon action qu'ils
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furent empêchés_' d'attaquer le
fort ?

M. SCHULTZ.-Je n'ai pas dit cela.
J'ai dit que vous vîntes à Kildonan où
les habitants étaient assemblés.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je pense
qu'on en a eu assez de cette discussion
irrégulière. Le député de Selkirk a
jugé à propos de faire une déclaration
au sujet d'une lettre su pposée être si-
gnée par un nommé O'DONOGRUE, que
l'hon. monsieur vis-à-vis semble bien
connaître. Tandis que la Chambre
peut convenablement entendrë cette
déclaration, il est tout à fait irrégulier
d'avoir une discussion là-dessus.

M. SCHULTZ.- J'aimeras appren-
dre de l'hon. PREMIER quels mots j'ai
pu me servir qui indiquent que j'en
connais plus long que lui sur O'DoNoG-
HUE. Le PREMIER a fidt cet avancé, et
j'aimerais avoir une réponse. Je crains
fort que ce ne soit comme les autres
allégations téméraires qu'il a déjà faites
dans cette Chambre.

M. L'ORATEUR.-Toute la discussion
est irrégulière.

M. D. A. SMITI.-Je désire dire
que je ne me suis pas mêlé de cette
assemblée, je n'y assistais pas, mais
comme je l'ai déjà dit, j'étais alors gar-
dé prisonnier dans le Fort Garry.

L'HoN. M. HOLTON.-Je pense
qu'il y a un hon. monsieur qu'on de-
vrait entendre avant de clore cette
discussion, et c'est mon très hon. ami
de Kingston, au sujet des déclarations
vrai ment contradictoires entre son par-
tisan actuel. l'hon. député. de Lisgar,
et son envoyé officiel représentant son
gouvernement pendant les troubles de
1839-70 dans le Nord-Ouest. Naturel-
lement, l'hon. monsieur est responsable
des actions de l'hon. député de Selkirk
tant qu'il agissait comme son envoyé.

M. JONES (Leeds).-Je me lève
sur un point d'ordre. L'ORATEUR a
déclaré que cette discussion est irrégu-
lière.

L'HoN. M. HOLTON.-Je parle sur
la question de l'ajournement.

3iR JOHN MACDONALD.-Qui a
proposé l'ajournement ?

M. L'ORATEUR-Le Premie: -Ministre
a proposé l'ajournement, mais il ne fut
pas secondé.

L'HoN. M. ILOLTON.-Alors je
seconde la motion. Je pense que cette
discussion ne devrait pas s'arrêter
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avant que quelque lumière soit jetée
sur le sujet par le très hon. monsieur.
qui, de tous les membres de ce- te
Chambre, est le plus en état d'éclaireir
toute cette affaire.

SiR JOHN MACDONALD.-Je ne
sais ce que mon hon. ami veut que je
-dise. Je n'ai entendu que la fin du
discours du député de Selkirk, et en
conséquence je ne pouvais suivre la
réplique du député de Lisgar.

L'oN. M. HOLTON.-L'hon. dé-
puté de Lisgar accusait l'envoyé du
très-hon. monsieur, de trahison, ou
quelque chose en approchant, envers
le pavillon anglais pendant qu'il repré-
sentait dans le Nord-Ouest le gouver-
nement de mon ami le député de
Kingston. Ainsi, je crois que c'est le
devoir de mon très hon. ami, de dire
s'il croit, connaissant tous les faits, que
l'hon. député (le Selkirk est, comme
r.,présentant de son gouvernement,
coupable des ac-cusations portées contre
lui par le partisan actuel de mon très
hon. ami, le député de Lisgar.

M. SCULTZ.-J'aimerais repren-
dre mon hon. ami de Châteauguay,
quanl il dit que je suis un partisan du
très hon. député de Kingston. Si je
comprends bien le mot "partisan,"
c'est celui qui vote avec son parti en
tout et partout, comme je pourrais dire
fait mon hon. ami de Châteauguay.
Si l'hon. monsieur veut jeter un coup
d'oeil sur les dossiers il verra que -la
majorité de mes votes sont en faveur
du gouvernement, et ce n'est que sur
une politique que je- crois de nature à
ruiner l'avenir de Manitoba et du
Nord-Ouest que je l'oppose. Les allé-
gations de l'hon. députe devraient être
plus exactes, quand il fait tant que de
parler de la position d'un autre député.

L'HoN. M. MACKENZIE.-L'hon.
monsieur a attiré mon attention, il y a
un instant, quand j'ai dit qu'il semblait
connaître tout ce qui concernait M.
O'.DoNoGHUE. Je suppose qu'il l'a fait
voir par son discours. Je n'ai jamais
eu l'intention d'imputer aucunb chose
à l'hon. monsieur, excepté. une con-
naissance trop intime des faits qu'il
contredisait. Je n'avais pas l'intention
de luiimputer aucune close malhon-
nête =en rapport avec sa connaissance
de M. O'JDoNoGRUE.

Le sujet est ilors abandonné.
L'HoN. M. TUPP2 espère que la

motion pour l'ajournement sera main-
tenant retirée, et qu'il leur sera permis
de procéder avec les ordreu du jour.
SUBVENTION ANNUELLE A MANITOBA.

M. BOWEL [ se plaint que tandis
que le gouvernement continuait ses
séances de la Chambre jusqu'à deux et
trois heures a. m., pour avancer ses
propres mesures, il avait cherché à
ajourner la Chambre de bonne heure
quand des simples députés voulaient
passer leurs motions. Il désire deman-
der à l'hon. Premier-Ministre si les faits
contenus dans le rapport publié comme
sommaire du discours du LIEUTENANT-
GOUVERNEUR de Manitoba est exact,
dans lequel apparaît ce qui suit:

" Le revenu de la province étant tout-à-fait
insuffisant, des négociations avec le Conseil
Privé sont en marche pour placer Manitota
sur un meilleur pied. En consquence, le Con-
seil Privé a adopté une minute du conseil
pourvoyant à une augmentation de la sub-
ventiun annuel jusqu'à 1881, se montant à la
somme de cent mille piastres."

Si le rapport est correct, il désire sa-
voir si c'est l'intention. du gouverne-
ment de déposer la minute du conseil
sur la table, et de demander l'approba-
tion du parlement.

L'HoN. M. MACKENZIE répond
qu'il ne peu.t être fait d'arrangement
qu'en vertu de l'acte de la dernière
session, qui autorise le gouvernement
a avancer de l'argent à celles de ces
provinces qui n'ont pas retiré leur part
entière 'de leurs subventions, après
quoi elles cesseraient naturellement
d'obtenir l'intérêt à cinq par cent sur
la balance. Des balances considérables
sont dues à la Nouvelle-Ecosse et Ma-
nitoba. Le gouvernement ne peut,
sans le demander au parlement, aug-
menter la subvention accordée à aucune
:les provinces.

ACTE DE LA MARINE MARCHANDE.

L'ioN. M. MITCHELL désire lire
une lettre adressée. à l'hon. député de
Cumberland par une des grandes mai-
sons mercantiles, au sujet des bills con-
cernant la marine marchande devant
le gouvernement impérial. La lettre
se lit comm 0 suit:

"LivERPo0, 18.mars 1875.
"A l'Hon. CirARUIS TuppER,

-Ottawa.
"CHmR MonsruB,-4e prends la liberté de

vous adresser au sujet du bill concernant la
marine marcbande maintenant devant le Par-
S.aent, quiest saus doute ouiz à vôte o.
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naissance avant aujourd'hui, et j'espère que
votre gouvernement a pris quelque mesure pour
empêcher la passation de ce bill qui donnerait
le coup de mort aux colonies. Pour les détails
je dois v.ais r.:nvuover aux deux bills, savoir : .
c1lui d barles Ad1derlay et celui de M. Plim-
soll, tous deux aassi prejudiciables que pos-
sible ; et si, par basard, ils deviennent loi, la
marine anglaise sera totalement anéantie. Le
commerce maritime de la Puissance sera ruiné
aussi co:nplètenvnt que possible. Je crois que
votre gouvernement a le pouvoir d'arrêter la
passation de l'un et l'autre bill, si vous agissez
inmédiatement. Notre gouvernement craint
d'offens-:r le Canad t, et fera beaucoup pour le
tenir tranquille. En conséq uence, plus le bruit
sera fort, plus on aura de chance de s'echapper.
Les deux hills ont été envoyés à M. Palmer.
Ayez la bonté de les lire et vous verrez quels
écervelés nous avons ici pour gérer les affaires.

"Je demeure, cher monsieur,
"Votre, etc.,

JAMEs R. DEWART."

Il a appris que le gouvernement prenait
les mesures nécessaires au sujet (le cette
question, et il ne lit la lettre que pour
faire voir la nécessité de voir à ce que
le parlement impérial ne légifère pas
au sujet le la marine canadienne, sans
1 avis ou la sanction du peuple canadien.

Lia motion pour ajournement est alors
adoptée, et la Chambre s'ajourne à
11.30 p. in.

CIIAMBRE DES COMMUNES,

Samedi, 3 avril 1875.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois

heure..

- CORRECTION.

M. «L'ORATEUR.-Aant.d'applerles
ordres du jour je désire attirer l'atten-
tioR de la Chambre sur une affaire de
haute importance. Un bill a été
reçu du Sénat avec certains amende-
ments qui furent adoptés par cette
Chambre. Dans le temps l'hon. député
de Hamilton remarqua qu'un certain
amendement qu'il nous dit avoir été
adopté par le Sé .at, ne. paraissait pas
parmi les amendements reçus par nous.
Le greffier du Sénat a depuis informé
le greffier de cette Chambre, qu'un tel
amendement fut passé, et que son omis-
bion;a été,, faite sans intention, et il a,
depuis, écrit l'ameindeenit sur lai marge

,&Ihon, . N'AUc '

du papier contenant l'amendement. Il
termine en citant la règle à cet égard,
de MAY.

L'HoN. M. MACKENZIE. - Si je
coim-prends bien, le corps du bl n'est
pas changé, mais seulement le litre.

M. L'ORATEUR. -C'est un change-
ment de peu d'importance, mais c'est
établir un préeédent.

SiR JOHN A. MACDONALD.-Il
est évident qu'on devrait recevoir un
message du Sénat demandant à faire la
correction, et un mémoire à cet effet
pourrait alors être entré sur nos jour-
naux, parce qu'il est absolume t néces-
saire qu'il n'y ait pas de chance qu'une
clause se glisse dans un bill, qui n'est
pas autorisée par les deux Chambres.

L'HoN. M. MACKENZIE admet
qu'un message devrait être envoyé par
la Chambre Haute, avec le bill et les
amendements, tels que réellement
adoptés pars cette Chambre.

Le sujet est alors abandonné.

LE BILL DES SUBSIDES.

L'HoN. M. CARTWRIGHT propose
la seconde lecture du bill pour accorder
à Sa Majesté certaines sommes d'argent
requises pour faire face à certaines dé-
penses du service public pour les années
financières expirant respectivement le
30 ju n 1875, et le 30 juin 1876, et pour
d'autres fins relatives au service public.
Adopté.

CONTRATS DU PACIFIQUE.

L'HoN. M. MACKENZIE met devant
la Chambre deux contrats, un pour
le No. 13, étant la distance entre Fort
William et Shebandowan, du chemin
de fer du Pacifique, et l'autre le No.
14, de. l'ile à la. Croix à la Rivière-
Rouge. Ces contrats n'avaient été
signés qu'aujourd'hui, et il serait im-
possible de faire aucune chose sur ces
sections, à moins d'avoir l'approbation
de la Chambre maintenant. La -seule
information qu'il pouvait donner à
la Chambre touchant ces contrats, est
celle-ci: ces deux -cotrats sont de
SIPTON ET WARD, l'un pour No. 13, se
montant à $406,194, et étant la plus
basse soumission moins une. .Une sou-
mission .du, Nouveau-Brunswick était
plus basse,'mais le soumissionnaire
refusa deprcéder. Lafoigueur de
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cette section est de quarante-cinq
milles. L'autre contrat était pour
$402,950. C'était la troisième soumis-
sion plus basse. Les deux autres refu-
sèrent de procéder. Les soumissions
furent faites sur les formules imprimées
déjà mises devant la Chambre dans une
autre occasion. La Chambre était déjà
peu nombreuse et le serait encore moins
lundi, et il propose en conséquence
"Que la Chambre ratifie maintenant
les contrats maintenant sur le bureau
qu'on propose de passer avec MM.
SIFTON et WARD pour la construction
de cette partie du chemin de fcr cana-
dien du Pacifique qui est sitnée entre le
lac dit Cross Lake et la Rivière-Rouge,
la dite partie de chemin étant d'environ
77 milles de long, à raison de $402,950,
les dites personnes 'étant les plus bas
souinissionnaires 'qui veulent procéder
aux travaux et fournir le cautionne-
ment nécessaire."

M; PALMER demande quelle éten-
due des travaux est couverte par ces
contrats.

L'HoN. M. MACKENZILE.-Pour le
nivellementetla construction desponts,
et virtuellement préparer la voie, mais
ne comprenant pas les rails, le ballas-
tage et les traverses. Le premier con-
trat est pour environ quaranto cinq
milles, et l'autre 77 milles. et le prix
est de près de $5,500 par mille.

La motion est adoptée.
L'HoN. M. MACKENZIE propose

alors que la Chambre ratifie maintenant
le contrat maintenant sur le bureau
qu'on se proposé de passer avec MM.
SIFTON et WARD pour la construction
de cette partie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique s'étendant depuis le
fort William: jusqu'à i Shebandowan,
distance d'ènviron-45 milles, à raison
de 406,194 les' dites parties étant les
plus ba, soumissionnaires et consentant
à procéder aux travaux et fournir les'
sûretés nécessaires.

L'Ho. M. TUPPER dit qu'il pour-
rait bien objecter à cette motion sous
prétexte de défaut d'avis, niais il ne,
veut pas le faire. En même- temps il
ne peut permettre, que ceti e motion
passe sans proposer un amendement et
avoir l'opinion de la Chauidbre sur
icelui. L'objectiÔü qu'il a à la motit n
est en substance celle-ci : elle a pour
effet soit d'en faire une portion du che-
mim de fer canadien du Pacifique, oi-

elle n'a pas ce hut. Comme il l'a déjà
dit, le Premier-Ministre a induit la
Chambre à supposer que le chemin de
1r canadien du Pacifique courrait de
Nipigon à la Rivière-Rouge, et l'hon.
(iéputé de Bruce Sud a admis qu'il
avait compris cela du PREMIER. Voici
ce qu'a (lit l'hon. monsieur:-"J'ad-
mets que c'était l'opinion générale
parmi les membres relativement à un
détail de cette politique à laquelle l'hon.
monsieur a fait allusion, que Nipigon
serait choisi comme le terminus du
lac Supérieur." L'hon. monsieur ne
peut avoir supposé cela que d'après le
dire du Premier-Ministre.

L'HoN. M. BLAKE.-L'hon. mon-
sieur voudra-t-il lire le reste de ce que
j'ai dit?

L'HoN. M. TUPPEIR.-Oui. " Non
pas que le gouvernement se soit com-
promis, tel que je me rappelle les asser-
tions faites sur ce point." Le Premier-
Ministre n'avait pas encore déclaré que
c'était son intention de faire de cette
ligne depuis la Baie du Tonnerre une
partie de la ligne principale, parce
que, si c'était là son intention cela en-
traînerait la construction de soixante
milles additionnels de chemin, et ferait
la ligne principale soixante milles plus
longue. On ne pouvait imaginer une
proposition plus monstrueuse, et c'est
pourquoi le Premier-Ministre n'a ja-
mais-dit que c'était son intention de
faire de cette ligne une partie de la li-
gne principale. Il lira, ce que l'hon.
député de Bruce Sud a dit à l'occasion
qu'il a mentionnée:

"Autant que je puis me rappeler des discus-
sions, la question devait être décidée d'après
des explorations subséquentes; mais jtais
certainement sous rimpression, et je crois que
d'autres aussi pensaient comme moi, qu'il était
plus probable que Nipigon serait le terminus
du Lac Supérieur?'
L'hon. monsieur a eu bien soin -de ne
pas dire que la ligne depuis la -Baie du
Tonnerre devait former partie de' la li-
gne principale. En conséquence le gou-
vernement a donné ces contrats sans
aucune autorité légle de le faire. Ceci
doit être leur ligne principale ou un
embranchement. Si c'est un embran-
chement, la carte de M. FLE.MNG indi-
que què la distance entre la Baie du
Tonnerre -et la'ligne principale est de
150 milles. ,Mais supposons qu'elle
n'est gyeide la'inoitíé,-et l'hon. Pre-
mer-Ministre a admis. u'911e WAr dQ
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soixante-dix milles-elle coûtera dans
le moins 8,800,000. En sorte que si
cette ligne doit foriner partie de la li-
gue principule. la contrat maintenant
devant la Chamlbre entraînera une dé-
pense (le ecette somme énorme sans au-
cine autorité par la loi. Et comme il
J'c déjà dit, si elle doit fbrmier partie
de la ligne principal!e elle entraînera la
construction de soixante milles addi-
tionnels de chemin. La loi ne pour-
voit que pour deux embranchements-
un de la Baie Georgienne à un point
Sud et Est du lac Nipigon, et l'autre de
1>em bina au Fort Garry-en soi-te qu'il
n'y a aucune autorité pour la construc-
tion de la ligne de la Baie du Tonnerre,
si l'on( doit laconsidérercomme un em-
branchement. En conséquence il pro-
pose la résolution suivante en amende-
ment, secondé par Sir JoHN MACDO-
NALD, " que le dit contrat ne soit pas
approuvé."

M. L'ORATEUR.-Ce n'est plus un
amendement. C'est une motion néga-
tive directe.

M. PLUMB.-Le M. SIFTON men-
tionné au contrat est-il l'associé de M.
GLAss de la compagnie du télégraphe,
qui est caution pour l'entrepreneur de
la ligne de télégraphe.

L i lox. M. MACKENZE.-Je pense
<lue ouii.

LiIlos. M. TUPPER propose "que
la considération de l'approbation du
dii contrat soit ajournée à trois mois."

L'loN. M. MACKENZIE dit qu'il a
quelques remarques à faire en réponse
à lhon. député de Cumberland, qui
croit que la ligne devrait commencer
à Nipissing et continuer vers l'ouest.
La raison qui a porté le gouvernement
à adopter cette politique est simple-
ment celle-ei: d'obtenir la route d'été
la plus courte et la meilleure pour se
rendre au No-d-Ouest. S'ils s'étaient
rendus à Nipigon, il aurait fallu cons-
truire une ligne de ce point là aa lac à
la Croix, une distance de 320 milles,
sans aucune eau navigable entre ces
deux points; mais en construisant 45
milles de chemin de fer jusqu'au lac
Shebandowan, ils 'profitaient de cette
chaîne d'eau navigable pour une dis-
tance de 246 imilles, après quelques
petites améliorations au Fort François
qui étaient couvertes par les estimés.
Les moyens de communication étaient
ainsi établis qui suffiraient pour des

k'Un. . Tup

années a venir, et seraient obtenus que-
ques années avant que la ligne projet,ée
<de Nipigon pourrait être construit'.
Le plan adopté par le gouvernement
était approuvé par tous ceux qui on-
nai-sent le p et ont consulté la
carte, et particulièrement par l'ingé-
nieur-en-chef, leur objet étant sim >Ie-
ment d'obtenir accès au pays ars .itôt
que possible. Il fut quelque peu amueé
l'autre jour en voyant le principal
organe de l'opposition blâmant le gou-
vernement d'avoir choisi la Baie du
Tonnerre comme leur terminus, et lui
imputant d'indignes motifs en faisant
ce choix, et qu'il désirait servir de;
amis personnels ou politiques, augmen-
tant ainsi leurs propriétés-de fait
faisant tout, à part ce qui était de l'in-
térêt public. Comment se fait-il que
l'année dernière, lorsque ce gouvei ne-
ment projetait de commencer à Nipi-
gon, cet organe écrivait comme suit:

".Avec un tel concours de preuves en faveur
de la Baie du Tonnerre comme terminus, com-
ment est-il advenu qu'il -est jugé nécessaire de
pétitionner le parlement et de faire les repré-
sentations les plus pressantes au gouverne-
ment, pour empêcher que le terminus si con-
venable de la baie de Nipigon soit choisi? A
défaut d'explications raisonnables, il n'est pas
surprenant que le peuple dise que M. Macken-
zie et de nombreux amis politiques ont de
grands intérêts personnels à servir dans la
contrée du Nipigon, et que ces intérêts indivi-
duels passeront tout probablement avant 1 a-
vantage public."
Mais quel que soit l'endroit choisi pour
le terminus, la même espèce d'argu-
ment sera répété, car il comprend
presque tout le fond de raisonnement
de l'opposition.

L'HoN. M. TUPPIR regrette de ne
pas avoir réussi à convaincre le minis-
tre des Travaux Publics aussi facile-
ment quil a convaincu le rédacteur de
journal mentionné plus haut, qui n'avait
pas eu honte d'admettre franchement
que sa première infc-rmation était in-
correcte, et qu'il devrait supporter une
politique différente de celle de l'année
passée. Si la politique du gouverne-
ment devait accomplir ce à quoi l'on
s'attendait, savoir, procurer tout de
suite, une ligne de communication
courte, facile et peu dispendieuse à tra-
vers cette contrée, même depuis la
Baie du Tonnerre à la Rivière-Rouge,
il ne l'opposerait pas. L'bon. Premier-
Ministre a, toutefois, déclaré, qu'il fau-
drait deux ans et demi pour construire
la ligne telle que projetée, et que le
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trajet de la Baie du Tonnerre à la f
Riviôre-Rouge, par cette route, occu-
perait quatre ou cinq jours. Même si
la ligne du gouvernement était cons-
truite, et la forte somme dépensée, elle
ne serait pas préférée par les passagers,
qui prendraient la route de Duluth, qui.
sera toute de voie ferrée ; tandis que si
la route proposée par lui (M. TUPPER)
est adoptée, quand bien même plus de
temps serait pris pour construire le
chemin, il serait une ouvrage perma-
nent, et étant une route plus courte,
pourrait lutter avantageusement avec
le Pacifique Nord.

L'amendement est perdu sur divi-
sion.

M. SCHULTZ s'informe pourquoi le
contrat du lac à la Croix jusqu'au Por-
tage du Rat n'a pas été complété. Des
soumissions pour cette section ont été
demandées il y a quelque temps-

L'Ho. M. MACKENZ1E dit que la
raison qui l'a empêché de donner le
contrat est celle-ci: des soumissions
ont été reçues pour cette section, une
distance de 37 milles, mais les mon-
tants étaient si énormes, comparés à ce
qu'il s'attendait, qu'il ne s'est pas cru
justifiable d'accepter aucune soumission
qui était offerte. Il se proposait de
faire un examen (le ces 37 milles de la
route, et il demandera à la Chambre de
conclure un contrat si un changement
pour le mieux pouvait être effectué.
La Chambre pourra se former une
idée des difficultés qu'il a rencontrées
au sujet de cette section quand il l'in-
formera que- la différence entre la plus
haute et la plus basse soumission était
de $2,000,000.

La motion est adoptée.
L'IoN. M. MACKENZIE propose

que le gouvernement soit autorisé à
passer contrat durant la prochaine
vacance avec les parties qui enverront
la plus basse soumission acceptable
pour la construction de cette partie du
chemin de fer canadien du Pacifique
qui s'étend depuis le Portage du Rat
jusqu'au lac dit Cross Lake, distance
de 37 milles.

L'Hox. M. TUPPER dit que tout en
étant prêt à donner sa plus sincère ap-
pui à cette motion, il se permettra de
dire que l'exposé du PREMiEiR est un
exemple frappant ,du manque de
sagesse qu'il y a à donner des contrats
avant d'avoir fait des explorations qui
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puissent mettre les entrepreneurs en
état de se former une idée de l'ouvrage
qu'il y a à faire.

L'HoN. M. MACKENZIE dit qu'il
se trouvait qu'une exploration très
élaborée avait été faite de cette section.
Il serait impossible d'avoir une explo-
ration plus soigneuse, un .examen plus
minutieux ou un calcul plus juste qu'il
n'en a été fait de ces 37 milles. Nulle
telle exploration n'avait été faite sur
l'Intercolonial.

L'Hox. M. TUPPER.-Cela confirme
d'autant plus mon argument. Si avec
une exploration aussi attentive, les
entrepreneurs diffèrent tant sur une
section de 37 milles de longueur, les
hon. députés peuvent se faire une
idée de ce que doivent être leurs cal-
culs quand il n'y a ni exploration ni
calcul.

l'HoN. M. MACKENZIE dit que
l'hon. monsieur n'est jamais en peine
de faire accorder les énoncés les plus
contradictoires.
. LHoN. M. POPE désire savoir ce
que signifie le mot " acceptable" dans
la motion.

L'ox. M. MACKENZIE.-Quicon-
que, à compter du plus bas, rempli les
conditions nécessaires en donnant cau-
tion, a la plus basse soumission accep-
table. Le plus bas l'aura dans tous les
cas, s'il peut donner le cautionnement
requis.

La motion est adoptée.

TROUBLES DU NORD-OUEST.

M. SMITH (Selkirk), réclame Fii-
dulgence de la Chambre pour donner
une explication personnelle au sujet des
accusations portées contre lui par l'ho-
norable député de Lisgar, d'avoir agi
'd'une manière qui doit être considérée -
très inconvenable lorsqu'il était au
Fort-Garry. Cet hon. monsieur a dit
qu'à une assemblée publique il fut de-
mandé de hisser le pavillon anglais-
que lui (M. SmTH), avait refusé de le
faire. Cette allégation est contraire à
la vérité. C'est lui (M. SMITH), qui fit
cette demande à l'assemblée, et il croit
que ce fait est bien connu à Manitoba.
A l'appui de ceci, je pourrai mention-
ner que cette affaire fut portée devant
ses commettants. par l'hon. député de
Lisrar, et là.et alors réfutée, ayant été
1)uvé que l'accusation de l'hon, mon-
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sieur était nullement fondée. L'hon.
monsieur a prétendu que les diffieultés
à la Rivière-Rouge auraient été sur-
montées n'eût été la lâcheté et 'incapa-
cité de lui (M. SMITH). Il est trai
qu'il (M. SITII) a eu à faire le tour
des différentes paroisses pour mainte-
nir la paix et la tranquillité dans l'éta-
blissement, et pour sauver la vie de
l'un des prisonniers et assurer la sûrei é
des autres, mais ce ne fut que dans le
but de bien faire voir aux habitants la
nécessité de s'unir ensemble pour faire
entrer le pays dans la Confédération.
et d'assurer le Canada qu'ils étaient
prêts d'un moment à l'autre à le faire.
Conséquemment l'allégation de l'hori.
monsieur est tout-à-fait incorrecte. Le
clergé du pays, voyant la nécessité de
conserver la paix, conseillèrent à leurs
paroissiens d'élire des délégués, et il
croit que le moitié d'eux fut élue avant
qu'il eût l'occasion de les voir. On sait
très bien que dans l'automne, le colonel
DENNIs, de concert avec d'autres s'effor-
cèrent pendant quelque temps d'oppo-
ser la rébellion, mais ne pr rent y tenir
tête ; et cependant l'hon. monsieur
voudrait faire croire au comité que
l'insurrection était une bagatelle. Cha-
cun, à part lui, à la Rivière-Rouge. sait
que c'était une combinaison très for-
midable en faveur de ce que ces habi-
tants croyaient être un bon but, savoir,
de défendre et maintenir leurs droits.
Il espère, vu que l'hon. député de Lis-
gar sait que telles sont les circonstan-
ces du cas, qu'il ne manquera pas à son
devoir envers la Chambre, en retirant
les expressions dont il s'est servi la
nuit dernière. L'hon. député sait très
bien que quelques mois plus tard il
'vint à lui (M. SM1Tn) et était très dési-
reux, même anxieux que lui (M.
SmITH) fut élu pour le comté qu'il re-
présente maintenant.

M. SCHULTZ nie qu'il se soit jamais
exprimé de la sorte.

M. SMITH dit que l'hon. monsieur
aurait été consentant de le faire pour
certaines considérations. L'hon député
était tout prêt, tel qu'il 1 a dit, d'enter-
rer le tomahawk, quant à la compagnie
de la Baie d'Hudson et lui-même, et
que l'hon. député et lui (M. SMITH)
devraient à l'avenir marcher ensemble.
Si cet hon. monsieur croyait qu'il fut
un poltron et un traître à sa REINE et
à son pays, voudrait-il laisser supposer

. Smith

que lui (M. SCHULTZ), un loyal sujet,
vint de l'avant et s'offrit à l'aider dans
son élection. L'hon. monsieur. n'est
jamais venu de l'avant depuis les assem-
blées électorales, et fait les assertions
qu'il a faites devant la Chambre. L'hon.
monsieur savait bien que de pareils
avancés ne seraient pas crus dans le
Nord-Ouest ; mais on croit générale-
ment dans le pays où l'hon. monsieur
est bien connu que l'hon. monsieur
est capable de faire n'importe quelle
assertion.

M. L'ORATEUR appelle l'hon.monsieur
à l'ordre, et le requiert de retirer sa
dernière expression.

M. SMITHI rétracte la remarque.
Quand il s'est rendu au Nord-Ouest
comme commissaire canadien (il con-
tinue) ce n'était pas pour de l'argent.
Soit dit à l'honneur de l'ex-gouverne-
ment, il l'aurait payé libéralement, mais
il ne voulut pas accepter, et n'a pas
accelpté une seule piastre de l'argent
public pour son propre usage. Comme
la Chambre le sait bien, l'insurrection
a été une bonne fortune pour l'hon.
député de Lisgar, qui n'ayant rien
lorsqu'elle éclata, est maintenant com-
parativcment riche aux dépens du pays.

à1. L'.ORATEUR appelle l'hon. deputé
à l'ordre, observant qu'il est inconve-
nable d'attaquer personnellement un
autre hon. député en offrant des expli-
cations persQnnelles.

M. SMITH rétracte l'expression, et
il se contentera de dire que l'hon.
député de Lisgar est maintenant riche.
Tout en ne blâmant pas la décision
donnée par la commission sur la récla-
mation de cet hon. député, cependant
s'il y a une chose plus qu'une autre qui
a créé du mécontentement dans le
Nord-Ouest, c'est le fort montant adjugé
à l'hon. député de Lisgar, taândis que
d'autres personnes qui ont beaucoup
souffert ne reçurent' qu'une baga-
telle.

Le PRÉSIDENT appelle l'hon. député
à l'ordre, et dit que la Chambre n'avait
rien 'à faire avec 'le montant adjugé à
l'hon. député de Lisgar.

Il s'élève quelque discussion sur le
point d'ordre, et l'ORATEUR déclare
finalement que l'hon. monsieur peut
continuer à donner les explications
personnelles qu'il a à faire.

SiR JOHN MÀACDONALD.-Il est
évident que le temps est gaspillé jus-
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qu'à six heures, pour empêcher que des
motions soient faites.

M. D. A. SMITH n'a aucun désir
d'empêcher que des motions soient
proposées. Il procédait à parler de
certaines factures faites par 'un cer-
tain monsieur lorsque

M. L'ORATEUR dit qu'il doit mettre
l'hon. député à l'ordre, vu qu'il enfrei-
gnait les règles de la Chambre. Si
l'hon. député a quelques explications
personnelles à faire, il peut les donner,
mais il ne faut pas qu'il attaque aucun
autre député.

M. SCHULTZ se bornera aux sujets
mentionnées par l'hon. député de Sel-
kirk. Le premier sujet est l'allusion
qu'il fit hier soir à l'occasion où, après
l'élargissement des prisonniers, il fut
proposé de hisser le pavillon anglais et
prendre le Fort Garry. Ce qu'il a dit
hier soir, et ce qu'il est prêt à déclarer
devant une commission, si le gouver-
nement veut consentir à en nommer
une,-et il croit qu'il devrait s'enquérir
*de toute la cause de l'insurrection,-
c'est que l'hon. député de Selkirk avait
laissé échapper l'occasion d'étouffer la
rébellion dès son origine. Ce monsieur
savait qu'une proposition de hisser le
pavillon anglais fut faite, et s'il eût
saisi cette occasion la rébellion aurait
été arrêtée avant qu'aucune propriété
n'eût été détruite ou du sang versé.
Hier soir il exprima son regret, comme
il le fait maintenant, que l'hon. mon-
sieur n'ait pas jugé à propos <.e prendre
cette action. Quant à l'autre occasion
qu'il a mentionnée, ce qu'il a dit hier
soir, c'est qu'une force dont il faisait
artie, menaça d'attaquer le Fort
Garry et réussit à faire' relâcher les

prisonniers. l fut alors question de
marcher sur le Fort Garry et de mettre
fin au gouvernement provisoire et réta-
blir l'autorité, et l'hon. député de
Selkirk les empêcha de prendre cette
action. L'hon. monsieur vint à l'as-
semblée générale de ceux qui dési-
raient atteindre ce but, et, avec des
armes entre leurs mains, avaient le
pouvoir de l'accomplir, et conseilla à
ces hommes, en sa présence (M.
SCHULTZ) de ne pas agir ainsi, mais de
se soumettre au gouvernement provi-
soire,. reconnaître REL comme dicta-
teur de l'établissement, et d'envoyer
dés délégués à la convention qu'il pro-
Éosait de tenir.

M. SMITH.-Je demande à l'hon.
monsieur de dire où et quand cette
assemblée eut lieu à laquelle j'assistais.

M. SCHULTZ.-Dans la maison
d'école de la paroisse de St. André, au
printemps de 1870. .

M. SMITH.-Je demanderai à l'hon.
monsieur si j'étais présent à cette
assemblée.

M. SCHULTZ.-Vous y étiez.
M. SMITH.--Alors, M. l'QRATEUR,

je déclare très positivemeit que je
n'étais pas présent à aucune assemblée
où' aucune telle proposition fut faite.
J'étais dans la maison du recteur de
St. André, mais je n'étais pas présent
à aucune assemblée où aucune telle
proposition fut faits. C'était, je crois, à
St. André que des délégués à la con-
vention furent élus avant son arrivée.

M. SCHULTZ répète que l'hon mon-
sieur était présent. e plus, le président
de l'assemblée, adressant.l'assemblée,
déclara au nom de l'hon. monsieur, et
je crois aussi au nom de l'archidiacre
McLEM, qu'ils désiraient fortement
tous deux que le peuple se soumît au
gouvernement provisoire et choisît des
âélégués à la convention; en cette oc-
casion, lui (M. SCEULTZ) combattit
cette idée. Il dit, "par la démonstration
de cette force, vous avez montré que
vous avez le pouvoir de prendre le
Fort Garry, quand vous voudrez; vous
avez contraintRIEL à rel^cher les ri-
sonniers, et-la même force rétablira
l'autorité britannique." Il se servit de
cet argument, mais malheureusement
pour lui et ceux qui avaient été récem-
ment en armes avec lui; malheureuse-
ment pour l'établissement de la Rivière-
Rouge et tout le pays, cette proposi-
tion fut rejetée par l'action que prit
l'hon. monsieur lorsque, avec l'autorité
qu'il avait, il conseilla au péuple de se
soumettre; ils sentirent qu'ils n'agi-
raient pas légalement en attaquant
Fort Garry. L'hon. monsieur est pre-
mièrement responsable de la perte de
cette occasion. favorable, et certains
membres du clergé sont secondement
responsables. Quand lui (M. SCHULTZ)
vit que la dernière chance de résistance
était perdue, il laissa le pays quelques
jours après. Quelles furent les consé-
quences ultérieures du conseil de l'hon.
monsieur? Si l'on avait sùivi le con-
seil qu'il donna (lui M. SciuLTz) à
cette assembléelfcroit que RBU aurait
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quitté Fort Garry sans brûler une
cartouche ; il est porté à croire cela
par certaines informations qu'il reçut
plus tard. Les frais de l'expédition du
Colonel WOLSELEY auraient été épar-
gnés; THOMAS SCOTT n'aurait pas perdu
la vie, et on aurait évité l'agitation et le
malaise qui ont régné dans le pays. C'est
pour cela qu'il disait hier- soir qu'il
regrettait son défaut d'avoir saisi les
deux ocoasions qui se sont présentées
p our abattre l'insurrection. Quant à
l'accusation portée contre lui par l'hon.

monsieur, qu'il lui avait offert de tra-
vailler politiquement avec lui dans Ma-
nitoba à l'occasion de sa première élec-
tion, il deniandera permission de dire un
mot. L'hon. monsieur a dit qu'il avait
offert pour certaines conmidérationsd'en-
terrer le tomahawk,voulant dire en bon
anglais qu'au moment où la compa-
gnie de la Baie d'Hudson lui donnait
une certaine somme il se joindrait à ce
corps pour atteindre les objets politiques
que cette compagnie avait évidemment
cii vue. Il ne sait jusqu'à quel point les
règlements de la Chambre lui permet-
tront de contredire cet avancé. Il sait
que toute contradiction fortement ex-
primée est hors d'ordre, et tel étant le
cas il se contentera simplement de con-
contredire très-positivement ces deux
avancés faits par l'honorable monsieur.
Quant à l'allegation qu'il était très-ri-
che parce qu'il a reçu du gouvernement
canadien un certain montant d'argent
comme indemnité pour des pertes, il
dira seulement que l'hon. monsieur
n'étant pas venu à la Rivière-Rouge
avant le printempsde 1870, ne pouvait
connaître les affaires qu'il avait faites
pendant dix ans avant cette époque.
On peut donc, en toute sûreté, supposer
que sans cette connaissance son alléga-
tion qu'il savait comme fait que plu-
sicurs des factures que lui (M. SCHULTZ)
pi ésenta étaient fausses, n'était pas le
moindrenient dignîe de foi. Mainte-
namt. il renverra l'hon. monsieur au
rapport du comité spécial nommé pour
s'enquérir de cette réclamation. Les
membres de ce comité, qui étaient fa-
vorables à la compagnie de la Baie
d'Hudson, s'objectèrent au montant ré-
elamé par lui (M. SCHULTZ). Après
ave ir examiné l'affaire, ce comité, com-
po: é des messieurs des deux côtés de la
Chambre, firçnt rapport en sa faveur,
et ce rapport fut adopté par la Chambre,

. Schultz

à l'unanimité. Il est toujours prêt à
discuter toute la question de l'insurrec-
tion de 1869--70, mais il sait que c'est
un sujet usé pour cette Chambre.

M. D. A. SMITH dit que l'hon. dé-
puté de Lisgar a mentionné qu'à
une assemblée publique dans la pa-
roisse de St. André, où il était présent,
il exprima son opinion sur ce qui de-
vait être fait sous les ëirconstances.
Lui (M. SMIm) avait essayé de persua-
der les habitants de ne pas a ler au
Fort Garry ou fort inférieur, mais qu'ils
devaient au contraire être paisible, et
marcher avec RIEL. Il déclare empha-
iquement, qu'au meilleur de sa con-

naissance et croyancé il (M. Smiur) n'a
jamais vu l'hon. monsieur tout le temps
qu'il a été au Fort Garry, ou entendu
exprimer un seul mot. Il croit qu'il n'a
jamais vu la figure de l'hon. monsieur.
S'il l'avait vu il s'en rappellerait, et
l'allégation de l'hon, monsieur est nul-
lement fondée en faits ni en vérité.
Quant aux autres affaires que l'hon.
monsieur a mentionnées, lui (M. Srna)
ne pense pas qu'il soit nécessaire d'en
dire plus long, et s'il était permis il
renverrait à l'hon. monsieur l'accusa-
tion lancée contre lui.

Le bill décrétant de nouvelles dispo-
sitions pour l'établissement et l'admi-
nistration des sociétés de construction
dans la province de Québec, est d' -
chargé.

. LE BILL PLIMsOLL.

M. PALMER demaînde si des mesu-
l'es, et quelles mesures., ont été prises
par le gouvernement, en vue de la
législation projetée dans le Parlement
Impérial affectant les navires cana-
diens et les droits et responsabilités des
propriétaires canadiens de navires, pour
empêcher qu'une telle législation ait
lieu sans le consentement du parlement
du Canada ; et si oui, quels sont les
résultats de ces mesures ?

L'Hox. M. SMITH.-Je puis dire à
l'hon. député qu'aucune mesure déci-
sive n'a encore été prise, mais le gou-
vernement a l'intention de transmettre
une remontrance soigneusement prépa-
rée contre toute législation du parle-
ment Impérial touchant les intérêts
maritimes canadiens. C'est notre in-
tention d'entrer tout de suite en cor-
respondance avec le gouvernement
Impérial sur le sujet, par le cable. - ,
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LA MILICE.

M. CARON demande si c'est l'inten-
tion du gouvernement de permettre
aux compagnies de volontaires de se
composer de 55 hommes et de 3 offi-
ciers, comme auparavant, au lieu de 42
officiers non-commissionnés et hommes
et de 2 officiers commissionnés par com-
pagnie, tel qu'à présent ; et si les hom-
mes seront payés ei égard à leur rang ?

L'HoN. M. VAIL.-La milice active
sujette à être appelée sous les armes en
vertu de la loi, s'élève à 45,000. Il est
très désirable que ce nombre soit con-
servé. Le nombre qui sera appelé cette
année dépend entièrement des moyens
à la disposition du gouvernement. Le
montant voté ne nous permettra d'ap-
peler que 28,000 hommes, ce qui égale
42 hommes et 2 officiers pour chaque
compagnie. En camp, les officiers sont
payes suivant leur grade; mais chez
eux et faisant l'exercice dans des salles
d'exercices ils seront tous payés sur le
même pied, environ une piastre par
tête.

TÉLÉ<RAPHE DU CHEMIN DE FER
PACIFIQUE CANADIEN.

M. SCHULTZ demande si MM.
GLASS, SIFTON et CIE., entrepreneurs
de construction de télégraphes, n'ont
pas complété vingt-trois milles de ligne
télégraphique en vertu de leur contrat,
et si le chemin de fer canadien du Paci-
fique, ou tout embranchement de ce
chemin a été localisé le long on près de
la dite ligne ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je ne
connais pas le nombre de milles qu'ils
ont complétés. Je ne pense pas que
nous ayons aucun renseignement exact
su. e sujet, et je ne puis répondre à la
question.

VENTE DES TERRES DE I,'ARTILLERIE.

M. CUTHBERT demande si c'est
l'intention du gouvernement d'aliéner
les terres de l'Artillerie à Sorel, autre-
ment que par une vente à l'enchère ?

L'HoN. M. LAIRD.-Le gouverne-
ment n'a pas encore décidé comment
disposer des terres de l'Artillerie à
Sorel. La politique du gouvernement à
l'égard des terres de l'Artillerie est de
les vendre par encan.

. NATURALISATION DES AUBAINS.

M. YOUNC1 propose que cette Cham-
bre se forme en comité, lundi, pour
examiner les résolutions suivantes:

Résolu,-Que cette Chambre a appris avec
plaisir, par la dépêche du secrétaire d'Etat
pour les colonies, en date du 3 septembre 1873,
qne Sa Majesté a reçu gracieusement l'adresse
de cette Chambre, adoptée la même année, ai.
sujet de la naturalisation des aubains, et qu'elle
désire représenter respectueusement:

1. Que l'extension de Pacte passé dans la
33ème année du règne de Sa Majesté, intitulé:
" l' Acte de la naturalisation de 1870," ne ré-
pondrait pas à la juste attente des Allemands et
des autres étrangers naturalisés en Canada,
attendu que les passe-ports accordés en vertu
du dit acte, bien que permanents, sont expres-
sément déclarés nuls dans -l'Etat étranger
dont les personnes naturalisées étaient aupa-
ravant des sujets, Etat qui est la patrie de
toutes autres personnes, et dans laquelle elles
désirent être protégées, dans leurs droits et
priviléges acquis.

2. Que Par Pacte de la naturalisation de 1870
susdit, il est décrété que la Grande-Bretagne
reconnattra à l'avenir et protégera, dans toutes
les parties du monde, toutes les personnes lé-
galement naturalisées comme sujets britanni-
ques, pourvu qu'elles cessent. en vertu des lois
de leur pays natal, d'en être sujets par le
changement de leur allégeance, ou lorsqu'un
traite aura été conclu entre la Grande-Bre-
tagne et le dit Etat à cet effet.

3. Qu'un tel traité a été négocié entre la
Grande-Bretagne et *les, Etats-Unis d'Améri-
que en 1871, et aussi un autre traité supplé-
mentaire l'année suivante, 1872, lesquelles
fonctionnent d'une manière satisfaisante.

4. Qu'un traité semblable fut négocié entre
les Etats-Unis d'Amérique et l'Allemagne en
1868, lequel est maintenant en opération.

5. Que l'intérêt du public serait favorisé, et
que les sujets allemands de Sa Majesté natu-
ralisés en Canada éprouveraient beaucoup de
satisfaction si un traité était conclu en con-
formité des dispositions de Pacte de la natura-
lisation de 1870, entre la Grande-Bretagne et
les Etats allemands, en vertu duquel les .per-
sonnes naturalisées en Canada, aprés y avoir
résidé pendant trois ou cinq année, (selon ce
qui serait convenu entre les puissances con-
tractantes,) pourront avoir droit à .tous pris
viléges et immunités des sujets britanniqueý
dans toutes les parties du monde, et.aussi amL-
plement que si elles eussent été des sujets de
Sa Majeste par droit de naissance.

6. Qu'il soit présenté une humble adresse à
Sa Majesté alléguant les résolutions qui pré-
cèdent.

La motion est adoptée.
La Chambre s'ajourne à 6 heures.
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Lundi, 5 avril 1875.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois
trois heures.

UNE QUESTION DE PRIVILÉGE.

LE TR1s-HoN. SiR JOHN MAC-
DONALD attire l'attention de la
Chambre sur un paragraphe qui a paru
dans in jô.urnal ministériel, l'accusant
d'antiéhambrer des bills dans la Cham-
bre Haute. Il a bien droit de le faire,
s'il le juge à propos, et c'était une im-
pertinence d'en parler du tout, mais de
fait il n'a eu aucune conversation avec
aucun des sénateurs sur les questions
qu'ils discutaient. Il est arrivé que
l'autre soir, pendant que la Chambre
était engagée dans un débat inutile sur
la loi prohibitive des boissons, il s'est
rendu à la Chambre Haute pour y
écouter la discussion, mais n'eût aucune
conversation avec aucun membre du
Sénat, au sujet d'aucune motion ou
autre affaire devant le Sénat.

L'HoN. M. MACKENZIE est cer-
tain que personne ne peut objecter à ce
qu'un hon. monsieur fasse antichamble
dans la Chambre Haute, s'il juge à pro-
pos, de :le faire. Pour sa part (M.
MAcKENZIE) il ne l'ajamais fait. Après
tout ce n'est pas une accusation.

LES RAPPORTS PUBLICS.

L'Ho&. M. TUPPER demande
qVMand le rapport du département de la
Marino et des Pêcheries sera .mis de-
vant la Chambre. Les députés qui
supportent le gouvernement se sont
donné beaucoup de crédit cette année
parce que les rapports des départe-
ments ont été mis si à bonne heure de-
vant la Chambre, et en tant qu'il s'agit
du département du PREMIER et de un
ou deux autres, ce crédit est bien mé-
rité; mais il craint que la louange peut
se contre-balancer par le blâme que
mérite le ministre de la Marine et des
Pécheries pour laiser s'ajourner la
Chambre sans lui fournir le rapport
d'un des plus importants 'départe-
ment du service. Il n'est pas bien cer-
tain de la loi, mais autant qu'il se
rappelle, chaque ministre est obligé de
soumettre le rapport de son départe-

1. Youg

ment dans les quinze jours de l'ouver-
ture de la session.

L'HoN. M. -SMITII dit qué tout ce
que. la loi oblige de soumettre ' à là
Chambre l'a été dans les premiers
quinze jours. Le rapport de son dépar-
tement était prêt deux ou trois semai-
nes avant l'ouverture de la Chambre
et entre les mains des imprimeurs,
ma.. il n'a pu le faire publier. Il pense
que dans le cours de quelques jours le
reste du rapport sera publié. L'impri-
meur est blâmable pour le délai.

M. BOWELL dit qu'on peut faire le
même reproche en ce qui concerne du
département des Postes. La session
touche à sa fi, et le rapport n'est pas
encore sur la table. Les statistiques
fournies par ce rapport auraient été
d'une grande utilité à la Chambre,
avant de discuter l'importante mesure
introduite par le Maître-Général des
Postes.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que le
rapport était prêt quelques semaines
avant l'ouverture de la Chambre, mais
les entrepreneurs étaient si surcbargés
d'ouvrage qu'on s'aperçut qu'il ne serait
pas fini en temps convenable, et le
Maître-Général des Postes suggéra de
l'envoyer ailleurs, ce que lui (M. MAc-

CENZIE) refusa de faire, sachant que
l'entrepreneur avait droit à l'impres-
sion de tous les livres bleus de l'année,
et il pria le Maître-Général des Postes
de s'efforcer de faire avancer l'ouvrage
entre les mains de l'entrepreneur aussi
vite que possible. si le MYaître-Général
des Postes avait porté le rapport à
d'autres ateliers, il aurait été mis-de-
vant la Chambre avant aujourd'hui, et
c'est en voulant garder la bonne foi
envers l'entrepreneur que le délai est
arrivé. Quant au dépi-teùiiit de la
Marine et des Pêcheries afin de faire
avancer l'ouvrage, il a fait envöjer le
rapport à un atelier et les annexes à
un autre. La difficulté est grande
quand il y a peu de facilités pour
l'impression.

M. BOWELL dit qu'il a remarqué
sur les bills qu'un grand nombre ont
été imprjmés aux ateliers du Free Press
et par M. TAYLOR, malgré que MM.
MAcLEAN, RoGER et Cie, avaient le con-
trat pour les impressions parlementai-
res.

L'HoN. M. MACKENZIEditqe le
gouvernement n'est pas obligé d'attei-
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dr'e après aucun entrepreneur pour les
bills à présenter au parlement.

M. BOWELL dit que ses remarques
s'appliquent aussi à l'impression des
rapports des départements.

TERRES FÉDÉRALES DANS LE NORD-
OUEST.

M. ARCHIBALD espère que la
Chambre lui permettra de faire une
question, quoiqu'il n'ait pas été donné
d'avis, savoir, si des mesures ont été
prises pour empêcher les spéculations
dans les terres le long de la ligne du
chemin du Pacifique dans la provtice
de Manitoba et le Nord-Ouest, et aussi
si la compagnie de la Baie d'Hudson a
des terres sur la route du chemin de
fer.

L'HoN. M. MACKENZIE. - Les
seules mesures que le gouvernement
ait prises au sujet des terres fédérales,
est d'avoir passé un ordre en Conseil
prohibant la vente ou pré-emption des
terres sur la ligne du chemin de fer
jusqu'à ce que le gouvernement ait le
temps de considérer comment disposer
de ces terres en conformité des con-
trats; et cet ordre en conseil comprend
toute la route depuis le Portage du Rat
allant à l'ouest jusqu'au Fort Pelly. Le
gouvernement a jugé à propos qu'un
examen soigneux fut d'a bord fait du
pays, afin de s'assurer où une ville
pourrait être située, et où des terres
pourraient être plus avant:ageusement
réservées, et pour .prendre telles me-
sures qui empêcheraient plus efficace-
ment les spéculateurs de prendre avan-
tage du site du chemin au détriment du
public. Quant à la dernière questi'n,
mon hon. ami trouvera par le traité
qu'il est réservé un vingtième des
terres à la -compagnie de la Baie
d'Hudson, et qu'elle a le privilége de
choisir les terres sur le côté nord de la
Saskatchewan, de préférence au côté
sud, là où elle le désirera. Nous avons
examiné la position qu'elle occupe vis-
à-vis le gouvernement à l'égard des
terres. Il nous est impossible d'inter-
venir dans les droits qui lui ont été
accordés .et sanctionnés par le parle-
ment, maisle<gouvernment a considé-
ré el considèrera encore pendant la
vacance, s'il ne serait pas désirable
d'essayer à éteindre les droits de la
compag4Iie à ces terres, dans ces en-
droits au m'oins.

M. PLUMB est content d'apprendre
du Premier-Ministre que le gouverne-
ment se proposait de retirer ses terres
de la vente, et qu'un examen complet
a été fait. Il espère, lorsque cet exa-
men sera complété, que les terres
seront offertes à la compétition, après
un avis suffisant, afin que chacun
puisse avoir l'oecasion de concourir
pour ces terres.

L'HON. M. MITCHELL demande
des explications au sujet de l'extinction
des droits de la compagnie de-la B.de
d'Hudson aux terres du Nord-Ouest.

L'HON. M. MÀCKENZIE.-Nous ne
pouvons dépouiller la compagnie des
terres; mais j'ai déjà dit qu'il est très
incommode d'avoir une grande étendue
de terres dans le Nord-Ouest possédée
par une compagnie, et si le parlement
pouvait faire quelque arrangement par
lequel le Canada deviendrait unique
propriétaire du soi de ce pays-là; ce
serait avantageux. C'est une question
que le parlement doit considérer.

SiR JOHN MACDONALD dit que
malgré que d'un côté on ait trouvé
inconmode que des compagnies possè-
dent de vastes étendue de terres,
comme dans le cas de la compagnie
des terres du Canada, d'un autre côté,
on doit se rappeler que la compagnie
de la Baie 'd'Hudson, a une grande
influence politique en Angleterre et
pourrait devenir agent d'émigeration
pour la colonisation du pays.

L'HoN. M. MACKENZIE dit que 1e
gouvernement prendrait en considé-
ration tous, ces points, mais l'opinion
publique en Canada tendait à empê-
cher que des compagnies de terres
eussent le contrôle sur de grandes
étendues du domaine public. Il pen-
sait, quand eut lieu l'arrangement avec
la compagnie, de la Baie d'Hudson,
comme il le pense encore, qu'un, tel
état de choses me devrait pas exister.
Il reste au gouvernement à considérer
si les, avantages que le très hon. député
de Kingston a suggéré résulteront de
la possession de grandes étendues de
terres par la compagnie, et le gouver-
nement- prendra en considération 1'op-
portunité-de soumettre au parlement-à
la..prochaine session, une mesure sur

-le sujet.
Sm JOHN MACDONALD demande

des explications au sujet de l'arrange-
mient avec· la -compagnie de la, Baie
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d'PHudson, relativement à la taxation
des terres.

L'Hox. M. MACK ENZI E- dit que la
copal)ugiie est sujette à la taxe aprs
avoir pris possession des terres. Le
gouvernement doit d'abord faire ar-
penter les terres, et ensuite la compa-
gnie (loit en prendre possession, après
quoi les terres deviennent sujettes à la
taxe ; mais à la taxe seulement qui
peut être imposée sur les terres possé-
<lées par d'autres propriétaires.

M. D. A. SMITH remarque qu'une
des clauses de l'acte de cession énonce
expressément que les terres de la coin-
pagnie de la Baie d'Hudson ne seront
pas sujettes à aucune taxe spéciale.

La question reste là.

ACTE1 D'AMENDEX.IENT -A
MINEL L E.

LA LOI CRI-

Sur motion de M. IRVINo, l'ordre
pour la seconde lecture du bill pour
abroger un acte amendant la loi crimi-
nelle relative à la violence, aux mena-
ces et à la molestation, est déchargé.

ENQUETE CONCERNANT LES AFFAIREs
PUBLIQUES.

Sur motion de l'hon. M. MACKENsZIE,
le bill touchant la vraie interprétation
de l'acte concernant les enquêtes sur
les affaires publiques, est déchargé.

NATCRALIsATION DES AUBAINS.

Sur motion de M. YOUNG, la Cham.
bre se forme en comité pour examine
les résolutions (dont avis avait ét
donné le samedi) au sujet de la natura
lisatioi des auains. M. GrILLIES a
faîuteuil.

M. YOUJNG.-IL le président,-Oî
se rappellera qu'en diverses occasion
J.ai exposé devant cette Chambre l'é
tat de nos lois de natur'alisation, et dé
montré la nécessité d'y apporter quel
que changement, et il est déjà fai
quelque progrès vers ce but. Je n'a
pa linteiti)n ce soir, vu q'on a ex
primé le désire d'ajourner de bonn
here. le fire plus que le mentionne
brièvement la position actuelle de 1
question, et l'action que je désire voi
adopter par la Chambre. On se raj
pellera qu'en 187& la Chamli-re pass
ananimiiement une adresse, basée su
des résolutions par moi proposées, di
mandant principalement à SA MAJEsT

Sir J. A. Macdonald

qu'un traité fut négocié par la Grande-
Bretagne. avec les Etats Gernaniques
par lequel les personnes naturalisées en
Canada et qui devaieut, valt tout,
allégeance aux Etats Germanique>, fus-
sent reconnus à l'avenir comme sujets
britannique dans toutes les parties du
monde. Nous reçumes une réponse du
Secrétaiîe des Colonies, alors comte de
IMXBERLEY, qui fut mise devant la
Chambre à la dernière session, et elle
contenait une lettre du Comte GAN-
VILLE au Bureau Colonial,exprimant les
vues du gouvernement anglais au sujet
de -'adresse. Il y a un grave défaut
d'information de la part du publie géné-
ralement au sujet de cette question. Je
puis dire, en conséquence, que les Alle-
mands et autres personnes naturalisées
en vertu de nos lois, tout en étant pro-
tégés dans leurs droits comme sujets
anglais tant qu'ils résident sur notre
territoire, du moment qu'ils sortent
des limites de la Puissance, perdent
tous leurs droits comme sujets anglais.
Il résalte qu'ils sont placés dans une
position très-embarrassante. Il est difii-
eile de dire, dans ces circonstances, à

ui ils doivent allégeance, si c'est à la
Grande-Bretagne ou à l'Allemagne, et
s'ils voyagent en pays étranger ils
n'ont la protection d'aucun gouverne-
ment, étant sujets aux incapacités d'une
allégeance partagée. Encore, s'ils
retournent dans leur pays natale-je
parle plus particulièrement des Alle-
mands qui forment une fraction nom-
breuse de notre population, et qui sont
établis en grand nombre dans le comté

- que je représente,-après avoir été natu-
ralisés en Canada depuis vingt ails, ils
peuvent être appelés à faire le service

nmiliidre ou remplir d'autres devoirs
s , comme sujets allemands. Ils trouvent,
- en conséquence, que leur position est

très-insatisfaisante, et désirant vive-
ment que quelque chose soit fait pour

t rendre leur position plus favorable. De
i plus les Allemands qui s'établissent dans

les Etats-Unis, et qui sont naturalisés
e par la suite, sont reconnus comme su-
r jets américains dans toutes les parties
a du monde ; ils sont protégés dans leurs
r droits comme citoyens américains par-
- tout où ils vont, et cela contribue beau-
a coup a diriger le courant de l'émi-
r gration allemaude vers les Etats-
a- lUnis. Il n'y a pas de meilleure
È classe d'immigrants que les Allemands;
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ie oi;t .des habitudes industrieuses et
économiques, et aussi longtemps qu'ils
pourront aller directement aux Etats-
Unis, et, étant devenus naturalisés,
être protégés dans leurs droits comme
citoyens américains dans toutes les
parties du monde, tandis que s'ils
viennent au Canada ils sont protégés
dans leurs droits comme sujets britau-
niques aussi longtemps seulemenitqu'ils
restent en dedans de nos frontières,
nous ne pouvons nous at'tendre à rece-
voir ce fort courant d'émigratior alle-
mande que- nous recevrions si les lois
de naturalisation de la Puissance
étaient aussi libérales que celles des
Etats-Unis. Je désire que les mesures
les plus eflicaces soient prises pouà at-
tirer autant que possible les nations de
l'Europe sur nos rivages. Dans les dix
dernières années notre position relati-
vement aux Etats-Unis s'est relative-
ment améliorée beaucoup. Aucun partie
de ce continent n'a été aussi prospere
que le Canada pendant les dix der-
nières années, et je désire que nos lois
<le naturalisation soient améliorées de
telle sorte que les émigrants de l'Eu-
rope seront attirés ici et feront leur
demeure de la Puissance,.et nous aide-
rons à développer nos grandes res-
sources nationales. Le gouvernement
de la Grande-Bretagne a toujours répu-
gné à abandonner le principe, une fois
un sujet toujours un sujet. Il a tenu à
ce principe avec une ténacité des plus
grandes, avec une ténacité qui caracté-
rise la nation britannique; mais dans la
loi de naturalisation passée par le par-
lement Impérial en 1870, il s'est jus-
qu'à un certain point départi de ce
principe, et c'est le premier pas qui fut
ltit pendant un grand nombre d'année-s
pour rendre plus libérale sa législation
à ce sujet. Dans la loi de 1870 il est
pourvu que toute personne naturalisée
dans, la Grande-Bretagne sera par la
suite,-protégée dans ses droits comme
sujet britaiique comme si elle était
née sur le sol britannique dans le
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande. Mais il alla plus loin. Il
décida de donner un passeport pertan-
nent aux personnes ainsi naturalisées.
D'après la présente loi, en autant que
la Puisance est concernée, les passe-
ports sent. seulement donnés pour un
an et un temps sufisant après pour
permettre aux personnes naturai es

d'atteindre le havre britannique le plus
proche. D'après l'acte de 1870, un a
décidé de donner des passeports, per-
marnents à toutes les personnes natura-
lisées dans les limites du Royaume-Uni,
mais cette exception est mise sur le
passeport, qu'il ne sera pas valide dans
1'Etat auquel la personne naturalisée
devait autrefois allégeance. C'est une

.exception très-importante, une excep-
tion qui dans l'idée de beaucoup de
personnes naturalisées est plus impor-
tante que les avantages que l'acte con-
fère. eulement dans certaines occur-
rences, dans le cas où l'Etat auquel les
aubains devaient aut-efois allégeance
a passé des lois par lesquelles ils
peuvent demander d'être libérés de leur
allégeance, la mère-patrie les recon-
naîtra comme sujets britanniques dans
tout le sens du terme; et aussi dans le
cas où un traité serait négocié à cet
effet avec le pays auquel ils devaient
allégreanee. Ici il y a deux manières
par lesquelles les personnes natura-
lisées peuvent devenir sujets britan-
niq1 à tous égards. Je lirai un ex-
trai; d'une lettre du comte GRAN VILLE
au bureau des Colonies relativement à
l'adresse que je propose et qui fat
pas-e dans la session de 1873, touchant
ce point:

Un aubain naturalisé dans le Royaume-
Uni, d'après l'acte de 1870, reçoit un passe-
port, non limité quant au temps, mais bon en
aucun temps, et pour aucun nombre de voya-
ges ; mais avec la disposition mentionnée dans
la 7e clause de l'acte, u est endossée sur le
passeport comme suit : e passeport est accor-
dé avec l'entente que le porteur ne devra pas,
lorsque dans les limites de l'Etat étranger dont
il était un sujet avant d'obtenir son certificat
de naturalisation, 'être censé être un sujet
Britannique, à moins qu'il n'ait cessé d'être un
sujet de cet Etat en conséquence de ses lois ou
en conséquence d'un traité à cet effet."
Maintenant, il est tout-à-fait clair qu'il
y a deux moyens suggérés dans eet
-cte par lesquels des aubains naturali-
sés pourront devenir en possession de
droits et priviléges tels que ceux dont
jouissent les sujets de naissance, et ces
moyens sont ceut-ci : soit que l'Etat
étranger passe un acte qui leur permet-
te de jeter de côté leur allégeance,
soit qu'il intervianne un traité à cet
effet avec l'Etat. d'oùils sont venus.
En conformitéde eessdispositions
l'adresse,passéq r, J Chambre en
1873, den ai q.uiune énde natu-
ralisation fu4iitgeare la Grande-
Bretagne et l'Allemage. Ce traité.fut
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négocié en 1871 entre la Grande-Breta-
: et' Etats-UTnis, et l'année sui-

vante, 1872, un nouveau traité supplé-
mentaire fut ratifié entre les deux pays.
L'effet de ces traités est qu'un Améri-
cain peut devenir un sujet britannique
de la manière la plus facile, et, après,
avoir droit à tous les priviléges d'un
sujet britannique, et qu'un sujet bri-
tannique allant aux Etats-Unis peut
devenir de la même manière un sujet
de ce pays. Tout le procédé est si
simple et si aisément compris qu'il n'y
a pas de danger d'aucune complication
s'elevant entre les deux nations à pro-
pos de cette affaire. Je propose donc
que ce qui a été fait avec tant de succès
entre la Grande-Bretagne et les Etats-
Unis soit fait entre la Grande-Bretagne
et l'Allemagne afin que le nombre con-
sidérable d'Allemands, qui sont déjà de-
venus et qui peuvent ci-après devenir
naturalisés dans ce pays, puissent ne
pas souffrir à l'avenir des désagréments
d'une allégeance divisée, mais soient
protégés dans leurs droits et privilége8
comme tout autre sujet de la Grande-
Bretagne.

M. IRVIN.-L'hon. membre a-t-il
considéré quels sont les rapports entre
les Etats-Unis et l'Allemagne en affai-
res de cette nature, et quel traité fut
fait entre ces deux puissances, parce
qu'il.. me semble que la difficulté qui
s'élèvera probablement ne sera pas
l'intervention du gouvernement im-
périal de la Grande-Bretagne pour faire
un traité, mais plutôt le refus de l'em-
pire allemand de le faire.. Probable-
ment mon hon. ami gera assez -bon de
nous informer quel est l'état des affai-
res au moment présent sous ce rapport.

M. YOUNG.-J'ai comme de raison
examiné aussi ce point, et j'ai trouvé
que la voie-si je puis m'exprimer ainsi
-- est parfaitement libre dans cette
direction, car un traité fut négocié
entre les Etats-Unis et l'Allemagne
pour la même fin.

M. IRVING.-Quand ?
M. YOITNG.-Mes résolutions le

disent. Ce fut je pense en 1868 que ce
traité fut négocié entre l'Allemagne et
les Etats-Unis,,pt il existe maintenant.
Ces deux traités, en aütant que j'en
connais, e'est-à-dire. le' traité entre la
Grande-Bretagne 'et tes Eats-Unis, ont
bien réussi. Aucune difficulté ne s'est
élevée à ce sujet, et'en conséquence, je

. Young

ne puis voir aucun obstacle sérieux qui
pourrait empêcher la négociation d'un
traité semblable entre la Grande-Bre-
tagne et l'Alleinagne.,

K. I:RVIN.-Je suis plutôt sous
l'impression qu'il y a eu quelque chose
de plus récent, et que la condition
actuelle des affaires n'est pas satisfai-
sante pour des Allemands dans les
Etats-UCnis; que, à la vérité, ils ne sont
pas exempts du service militaire, en
devenant citojens des Etats-Unis, à
leur retonr dans leur pays natal. J'ai
vu quelques remarques générales sur
ce sujet depuis un ou deux ans. Peut-
être que l'hon. député de Waterloo Sud
pourra nous dire explicitement quel
est ce traité.

M. YOUNG.-l a pu, comme de
raison, s'élever quelques difficultés.
Nous savons que des difficultés s'élè-
vent quelquefois sous des traités de
toute sorte. Lorsque l'adresse de cette
Chambre parvint à la mère-patrie, elle
fut reçue favorablement par SA MA-
JESTÉ, et le comte GRANVILLE dit dans
sa lettre au Bureau des Colonies qu'il
était prêt à étendre aux colonies l'acte
impérial de 1870. La principale objec-
sion du comte GRMVILLE à un traité
c'est que le gouvernement allemand
insisterait pour une résidence de cinq
ans dans le pays où la naturalisation a
lieu. Maintenant, quant à sa proposi-
tion d'étendre aux colonies l'acte Impé-
rial, je suis d'opinion qu'il ne remé-
dierait à rien. 'après notre loi ac-
tuelle une personne qui a été un
aubain, s'en allant à l'étranger peut
avoir un passeport pour un an, lorsque,
comme de raison, son passeport cesse.
D'après l'acte impérial de 1870, elle
pourrait avoir un passeport perma-
nent, mais avec la condition · déjà
mentionnée sur le dos du passe-
port, qu'elle ne'possèderait aucun droit
ou privilége d'un sujet britannique
dans l'Etat auquel elle appartenait
autrefois. C'est une très grande res-
triction à la vérité. Je crois que les
Allemands par toute la Puissance ne
considéreraient pas comme un bienfait,
on tout au plus comme un bienfait de
bien petite importance, l'extension de
l'acte aux colonies. Il leur ferait une
position bien peu meilleure que celle
qu'ils occupent déjà. Je pris'le' soin
de consulter sur-ce sujet quelques-uns
dés principaux Allemânde dans l'Ouest,
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et ils dirent clairement que d'aucune
manière cela ne les fesait parvenir au
but qu'ils se proposent. Ce but ne
serait atteint qu'en leur procurant une
position aussi bonne que celle des
Allemands dans les Etats-Unis, savoir:
en les faisant sujets britanniques à tous
égards. Le comte GRAVILLE fait l'Ob-
jection suivante à ce dessein:

"Si cependant, des traités étaient négociés,
dans lesquels une période fixe de résidence
dans le pays où la naturalisation a lieu (et on
insisterait presque certainement sur cinq ans)
serait établie, condition à laquelle la naturali-
sation serait reconnue les aubains naturalisés
dans les colonies perâraient le bénéfice de la
préesente règle de pratique élastique, et seraient
exposés à être mis en demeure de prouver
qu'ils ont rempli cette condition avant de
pouvoir réclamer aucun privilége de'leur natu-
ralisation britannique."

Quant à la première objection vous
verrez qu'elle n'est pas bien sérieuse.
On la fait vatoir en vue des intérêts,
apparemment des personnes à être
naturalisées, et non parce que le gou-
vernement Impérial a des objections à
ce traité. Il dit q1e dans le cas où un
traité serait négocié avec l'Allemagne,
elle requerrait une résidence de cinq
ans de ses anciens sujets naturalisés
dans ce pays. A présent ils doivent
résider ici trois ans avant de devenir
naturalisés. Je n'hésite pas à dire
que vous trouveriez difficilement une
seule personne dans ce pays qui ne
préférerait pas attendre cinq ans
avant de devenir naturalisée, pourvu
que cela fait, elle devienne sujet
britannique et soit reconnue comme
tel dans toutes les parties du monde où
elle pourrait aller. Je suis bien certain
qu'il n'y aurait pas de différence d'opi-
nion sur ce point. Le comte GRANVILLE
dit encore qu'ils seraient privés du
bénéfice de la présente règle de prati-
que élastique. J'ai examiné cette objec-
tion et réellement je n'en puis décou-
vrir de point saillant. Il est difficile de
(lire ce 4u'on entend par ces mots " la
préêsente règle de pratique élastique."
Si c'est simplement ce qui est contenu
dans les mots suivants qu'ils seraient
exposés à être mis en demeure de prou-
ver qu'ils ont rempli la condition de
cinq ans de résidence en Canada, je
réponds qu'ils auraient à le faire main-
tenant d'après la loi telle qu'elle existe,
la seule différence.étant que le présent
terme de résidence est. rois ans.. En
conséquence, leur position sous ce rap-

port ne serait pas pire qu'elle ne l'est
à présent. En effet, je considère que ce
n'est pas une objection du tout, et je
suis certain, énonçant l'opinion,
comme je crois le faire, d'une partie
considérable de notre population alle-.
mande, qu'elle consentirait volontiers
à l'admission dans le traité de ces con-
ditions mentionnées parle comte GRAN-
VILLE, et qu'elle serait contente de l'ac-
cepter à ces termes si un traité sem-
blable pouvait être obtenu. Depuis
que la dernière adresse fut proposée, un
nouveau gouvernement est venu au
pouvoir en Angleterre, et il est bien
possible, comme nous savons que les
balais neufs nettoient net, qu'il puisse
prendre une vue même plus libérale sur
cette affaire que l'ancien gouvernement
libéral. Dans tous les cas cela mérite
d'en faire l'essai. Lorsque j'examine
les attraits offerts aux Allemands dans
les Etats-Unis parce que leurs lois de
naturalisation leur sont plus favorables
que les nôtres, je pense qu'il est de mon
devoir de proposer une autre adresse à
SA MAJESTÉ qui indiquera que nous
sommes prêts à accepter les conditions
mentionnées par le comte GRANVILLE
pourvu que nous puissions obtenir un
traité qui nous assurera le grand et im-
portant objet que nous avons en vue.

e crois que la Chambre adoptera ces
résolutions unanimement, comme elle
l'a fait pour l'ancienne adresse lorsque
l'hon. député de Kingston était au pou-
voir. En les proposant je ne demande
pas au comité de faire quelque chose de
contraire au but du présent acte>Impé-
rial sur la naturalisation, rien de con-
traire à ce qui a déjà été fait entre la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis, et
rien de contraire dans mon opinion au
bien-être et à l'honneur de l'Empire et
de ses colonies.

LE TRÈs HON. Sm JOHN MACDO-
NALD.-L'objet de l'hon. membre est
des plus louables, s'il tient seulement à
mettre à l'aise l'esprit des colons alle-
mands dans ce pays. Comme il l'a dit,
ils sont une acquisition précieuse pour
notre population, leur civilisation et
l'éducation répandue parmi eux en font
une classe très estimable d'immigrants
et c'est pourquoi. on ne devrait rien
épargner pour augmenter leur nombre
et pour les satisfaire une fois ici. La
difficulté, cependant, est bien grand.
Nous savons tou's qu'en conséquence dé
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la proscription généralp qui a eu lieu
dans le nouvel empire Allemand et
surtout dans les Etats de la Prusse où
la population diminue rapdement. tous
les moyens sont tentés pour empêcher
leur départ et pour retenir ce qui doit
être leur principale force dans la lutte
qui paraît menacer l'Europe. Je ne
pense pas que si cette adresse est
adoptée, comme je le crois bien, n'y
voyant aucune objection, le gouverne-
ment de SA 3LJESTÉ, quelles que soient
ses dispositions, puisse obtenir un traité
avec les Allenands du caractère de
celui demandé. Cependant il n'y a pas
de mal à essaver. Je pense qu'il est
dû aux Allemands de ce pays que nous
nous efforcions de satisfaire leurs dé-
sirs, et de montrer que tout ce que
nous pouvons faire, nous l'avons fait
pour empêcher leurs parents dans le
pays qu'ils ont quitté d'être molestés
ou contrariés en aucune manière en
conséquence de leur venue dans ce
pays et de leur non-retour au pays na-
ta pour faire le service militaire. Je
présunie que mon lion. ami à la tête
du gouvernement a vu qu'il n'y a rien
dans ces résolutions de contraire à la
loi du pays. Je n'ai pas moi-même
examiné la position du sujet tel qu'il
existe entre l'Allenagneet l'Angleterre.
Je n'ai pas suivi le sujet depuis un an
oui deux, et ne sait yas si quelques non-
velles négociations ont été entamées,
et je pense que l'hon. monsieur est cor-
rect dans ce qu'il a dit, que le ministre
a vu que ces résolutions ne viennent
en aiucune manière en contradiction
avec l'état actuel de la loi et ne sont
pas incompatibles avec elle. Non sea-
lenent je ne vois pas d'objection, iais
je pense que ('est un effort très louable
et je crois que cesrésolutionts devraient
être adoptées par la Chambre.

M. PLUMB.-Il est bien coînnuu que
la gran le augmentation de la popula-
tion des Etats-Tnis est lue en grande
partie aux facilités qui ont été dont-
nées à l'émigration vers ce payset aux
lois faciles de naturalisation par les-
quelles on fait partie de la commu-
nauté. La Chambre peut ignorer
qu'aucun effort ne fut fait pour proté-
ger les émigrants qui avaient acquis
le titre de citoyen dans les Etats-Unis
pendant très-longtemps, si ce n'est à
une époque très-récente. . Je pense
qu'une des premières occasions où l'at-

Sir J. . N«cionad

tention du gouvernement fut appelée
sur la condition automatique dans la-
quelle étaient placés les émigrants re-
lativement à l'allégeance qu'ils de-
vaient à leur mòre-patrie, fut le cas
d'un1 nommé MA=TIN KosTR qui ft.
arrêté pour actes commis par lui con-
tre les lois de l'Autriche. Le .Secré-
taire d'Etat correspondit avec le gou-
vernement autrichien, ce qui attira
l'attention sur la position particulière
de ces émigrants. Cette position de-
vint encore plus apparente lorsque le
maire d'une rille dans l'Iowa se rendit
dans son pays natal pour engager quel-
ques ouvriers de eIgemin de fer et y fut
retenu pour faire le service militaire.
Ce fait amena une enquête qui se ter-
niina par un traité entre les gouverne-
ments Américain et Prussien. Je sup
pose que quelle que soit la nature des
lois qui pouvent être faites par la mère-
patrie il sera nécessaire de faire des
traités spéciaux ayant trait aux parti-
eularités affectant les érnigrants dans
ce pays. Quant aux 3énonites, je
crois qu'ils seront tenus sujets au ser-
vice militaire par les lois de la Russie
s'ils trouvent nécessaire de retour-
ner en pays natal, à moins que le
gouvernement de l'Angleterre n'entrat
dans des négociations particulières à
l'égard de ce peuple pour le protéger.
Je suis content que ce sujet ait été
amené ici, et je considère que les re-
merciements de la Chambre sont dus à
llion. député de Waterloo Sud pour la
manière dont il a placé cette affaire
1 avant nous. J'espère que la question

sera portée devant le gouvernement
britannique de manière à amener des
négociations pour un traité qui proté-
gera ceux qui viennent des Etats euro-

Spour'établir dans ce ays.
L'Hlox. 31.MAKN . Ja

examiné cette question depuis que
l'hon. membre a présenté ses résolu-
tions, et en même temps jesme suis
efforcé (le découvrir si quelque corres-
pondance avait eu lieu avec le gouver-
nement Impérial subséquente à celle
mentionnée. Il n'y a rien autre chose
dans ces résolutions qu'un exposé de
faits et un exposé de ce qui convien-
drait aux besoins de nos citoyens adop-
tifs dans le Canada. L'objet est bon
sans doute, et si l'Allemsgne veut bien
faire un traité avec les Etats-Unis à ce
sujet, je ne doute pas qu'elle ne veuille
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bien également en faire un avec la
Grande Bretagne. Si cela peut être
obtenuparl'adoption de ces résolutions,
je suis certain que nous serons tous
contents de faire tout notre possible
pour les promouvoir. Elles ne con-
tiennent rien que le gouvernement ne
puisse agréer de grand eur. Il se
peut qu'il existe encore un sentiment
semblable à celui manifesté l'avant-
dernière année aux deux agents d'émi-
gration d'Ontario, et cause quelque
difficulté pour obtenir ce traité. On
semble faire de grands préparatifs en
vue de complications qui pourraient
surgir encore avec quelques-unes des
Puissances européennes, mais nons
espérons que cela n'empêchera pas de
négocier un traité tel que mentionné.
Il y a beaucoup d'Allemands en Angle-
terre aussi bien qu'en Canada.

M. YOUNG.-Il est peu probable
que le sentiment contre l'émigration
allemande intervienne dans la négo-
ciation d'un traité aujourd'hui. Cepen-
dant, je suis certain que l'existence
d'un tel traité n'affectera en rien l'in-
tention de quiconque veut laisser l'Al-
lemagne. Dans tous les cas c'est notre
devoir d'essayerà négocier un tel traité.
Il est basé sur des précédents qui ont
bien fonctionné, et je. n'ai aucun doute
que si un tel traité est conclu entre la
Grande-Bretagne et l'Allemagne, il
donnera satisfaction, etwles soulagerait
probablement de quelques questions
embarrassantes qui pourraient survenir.
L'hon. député de Niagara a parlé de
ces résolutions comme ne s'appliquant
'qu'aux Allemands et non aux aubains
d'autres nations.

M. PLUMB explique qu'il a parlé
des aubains en gnéral, y compris les
Russes.

M. YOUNG.-Je crois que ce serait
trop demander à la Grande-Bretagne
que de négocier (les traités avec toutes
les nations, dont quelques-uns des ha-
bitants peuvent venir en Canada; mais
les Allemands foirent une grande par-
tie de iotre ;opulation, et en consé-
quente. je crois que nous pouvons rai-
sonnableient démander au gouverne-
ment Impérial de négocier un traité
avec l'Allemagne. Je ferai remarquer
au très-hon. deputé de Kingston qu'il
n'y a rien de nouveau dans les résolu-
tions pour une adresse, que d'assurer
le gouvernement Impérial que les ob.

jections mentionnées par LondaAt..à-
VILLE ne pouvaient être bien sérieuse$
ici, et que nous serions heureux d'ac-
cepter un traité, même aux conditions
mentionnées. Le gouvernement actuel
en Angleterre peut bien ne pas voir de
moyen pour négocier le traité; s'il ein
est ainsi nous avons au moins fait notre
devoir envers une des classes les plus
méritoires des habitants du pays.

Le comité fait rapport des résolu-
tions et il est nommé un comité spécial
composé de MM. YouNo, SCATCHERD,
ACaneALD, GILLIES et BOWELL, char-
gé de préparer une adresse à Sa Ma-
JEsTÉ basée sur les dites résolutions.

Aussi une humble adresse à SoN Ex-
CELLENCE le GOUVERNEUR-GÉNIRAL, le
priant de vouloir bien mettre l'adresse
à SA MAJESTÉ, au pied du Trône.

SUBSIDES.

Sur motion de l'hon. M. CÂRTwaiGlaT
le bill des subsides est lu une troisième
fois et passé.

L'Hox. M.MACKENZIE propó~se l'a-
journement.

La Chambre s'ajourne à 5 p. m.

CHAMBRE DES COMMU-NES.

Xardi, 6 avril 1875.

L'RATEc prend sôn siége à troie
heures.

BUREUX INTERMÉDIAIREs.

L'HoN. M. TUPPER demande au
Maître-Général des Postes quelle est la
politique du gouvernement à l'égard
des bureaux intermédiaires. Il com-
prend qu'il n'a pas l'intention d'en éta-
blir d'autres, excepté là où il est néces-
saire d'avoir des bureaux' de poste.
Dans la Nouvelle-Ecosse il ya un grand
nombre de bureaux intermédiaires dans
les arties u p N Arléesé

L'HEoN. Dv. A. .1MLCDONALI) répond
qu'il s'est présenté beaucoup de diffi-
culté à régir les bureaux intermédiaires
dans le Nouveau-Brunswick et la Non-
velle-Ecoss., et ë'est' Yntentri du
'couvernement, non pas de les abolir,
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mais de ne pas en établir d'autres.
Lorsque l'Ile du Prince-Edouard est
entrée dans la Confédération, les bu-
reaux intermédiaires dans cette pro-
vince furent abolis entièrement par
son prédécesseur. Le département est
en voie de faire des bureaux de poste
de tous les bureaux intermédiaires
dans le Nouveau-Brunswick et la Nou-
velle-Ecosse. Cette politique a -été
adoptée durant les derniers six mois, et
n'entraîne aucun surcroît de dépenses.
Le département les constitue en bu-
reaux de poste aussi rapidement que
possible, sans en diminuer le nombre,
et conséquemment sans assujétir le
public à aucune incommodité.

L'HoN. M. TUPPER craint que la
création de bureaux de poste pour rem-.
placer les bureaux intermédiaires
entraînera une bien plus forte dépense
de deniers publics.

L'Io. D. A. MACDONALD assure
l'hon. député de Cumberland que le
changement sera fait de manière à ne
pas incommoder les habitants de ces
provinces.

M. SCHULTZ espère que le gouver-
nement permettra que deux motions à
son nom soient passées sans discussion,
afin que les états demandés puissent
être soumis aussitôt que possible. La
première de ces motions demande un
etat des recettes provenant de la vente
de terres dans Manitoba, du 1er jan-
vier au 31 décembre 18'4.

L'H1o-. M. MACKENZIE dit que si
la motion est adoptée, l'hon. député ne
peut s'attendre à un -état durant cette
session; et quand il sera préparé, ce ne
sera que pour être mis dans un casier.
Il ne servirait à rien de proposer la
motion.

M. SCHULTZ observe qu'on croyait
généralement que les délibérations du
Sénat dureraient encore une semaine,
et comme l'état sera court, il croit qu'il
pourrait possiblement être soumis.

L'Hox. M. MACKENZIE dit que les
états déjà demandés prendront plus
d'une semaine à être préparés, et il
prendrait préséance sur celui demandé
par l'hon. député de Lisgar.

M. SCHULTZ dit que la deuxième
motion qu'il désire que le gouverne-
ment permette de passer, est un état
des documents se rattachant au procès
·d'AmRoIsE LÉPiNE. Une partie consi-
dérable de ces documents a déjà été

Dlion. Dl. A. .MacJpnald

publiée, et avec un petit ajouté, ils four-
niraient un précieux recueil historique
des événements qui se sont passés au
Nord-Ouest; et vu que tout ce qui se
rattache à l'insurrection a occupé con-
sidérablement l'attention de la Chambre
pendant ces derniers jours, il est dési-
rable que tous les documents soient
imprimés, vu, plus particulièrement,
que les documents du procès Lépine
viendraient à l'appui de ce qu'il avait
à dire au sujet de l'insurrection.

L'1oN. M. MACKENZIE dit que les
documents étaient compris dans le der-
nier état, qui n'était pas, toutefois,
encore imprime.
- M. SCHULTZ dit que tous les docu-

ments, à l'exception d'un ou deux y
étaient.

L'Hox. M. MACKENZIE dit que si
t'hon. député veut lui indiquer les do-
cuments qu'il désire faire ajouter à l'état,
peut-être qu'il pourra faire faire l'a-
jouté.

M. SCHULTZ remercie l'hon. PRs-
MIER.

AVIS DE MOTION.

SIR JOHN MACDONALD désire
saisir cette occasion pour donner avis
qu'à la prochaine session il croira de
son devoir d'insister à ce que les règle-
ments de la Chambre soient stricte-
ment observés, et que lorsque les ordres
du jour sont àppelés, les divers items
soient proposés ou bien retirés. La
coutume de permettre que des motions
soient remises de jour en jour est très-
incommode. Il donnera aussi avis
qu'il proposerà à la prochaine session,
comme cela a été fait cn AngleterTe à
la dernière session, qu'il ne soit pas
commencé de nouvelles affaires après
12.30 p. m. Quoigue l'hon. PREmIER
dans le parlement impérial ait refusé
d'accepter une motion à cet effet, il dit
que règle générale, le gouvernement se
conformerait aux désirs de la Chambre,
et que nulle nouvelle affaire serait in-
troduite après cette heure.

DROIT SUR LE THÉ.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'il a re-
marqué dans un journal qu'une députa-
tion s'était rendue auprès de 1 hon.
ininibtre des Finances, au sujet des
droits sur le thé et le café. Le Pre-
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mier-Ministre lui ferait plaisir s'il vou-
laitfalir connaître à la Chambre la ré-
ponse q'u'il a donnée à Iadéputation,
vu qu'en plusieurs occasions on s'est
aperçu qu'on ne pouvait se fier sur les
rapports de la presse.

L'Ho. M. CARTWRIGHT.- Le
sujet.de la députation à laquelle fait
allusion l'hon. député, était la luestion
des droits sur le thé. Voici ma ré-
ponse: Je ne donnai à ces messieurs
aucun espoir que le gouvernement
changerait de politique, quoiqu e leur
promis de soumettre toutes leurs rai-
sons, cômme c'était mon devoir de le
faire, à mes collègues ; mais je leur dis
alors qu'en ce qui concernait lés cas
individuels, le gouvernement pourrait
en'décider, en vertu des lois actuelles,
suivant leurs mérites respectifs.

La motion pour ajournement est
alors adoptée, la Chambre devant se
réunir à 9 p. m.

SÉANCE DU sOIR.

.L'OanuR prend le fauteuil à 9.15
p. m.

DBOIT SUR LE POISSON.

L'HoN. Il. MITCHELL dit qu'il a
reçu une lettre d'un marchand du Nou-
veau-Brunswick, disant qu'il était ru-
meur dans cette province que le gou-
vernement des Etats-Unis avait imposé
un 'droit de' i cèntins par lb. sur le
saumon frais importé du Canada. Il
désire savoir du Premier-Ministre s'il
est informé qu'une tel changement a
été fait au tarif.

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je pense
qu'il y a erreur quelque part. Il faut
que ce soit le droit de 1i par cent sur
le homard en canistre. Je ne sais pas
qu'aucun tel changement ait été fait
dans le tarif des Etats-Unis.

LE BILL DE FAILLITE.

-Uin message est reçu du Sénat infor-
matit la Chambre des Communes que
le bill concernant la faillite a'été passé
avec certains amendements.

L/HoN. M. FOURNIER propose que
l'amendement à la 84e clause ne so t
pas adopté,' prce qu'il' est contraire à
l'esprit de 'acte dans ses autres par-
ties.-Adopté.

L'Hox. M. FOURNIR propose que

l'amendement à la 120e clause, qui
rend inhabilé tout syndic qui est pa-
rent ou allié à un créancier, ne soit pas
adopté, parce que le syndic n'a main-
tenant aucune autorité judiciaire, et
aussi parce que l'adoption d'une sem-
blable disposition 'causerait beaucoup
d'inconvénients.-Adopté.

Les autres amendements au bill sont
adoptés.

DROITS SUR LE THÉ.

L'floN. M. MITCHELL, faisant al-
lusion à la ré nse donnée par l'hon.

'ministre des nances à une question
faite' dans l'après-midi par l'hon. dé-
puté de Cumberland, demande à l'hon.
ministre s'il peut dire de quelle ma-
nière le gouvernement se propose de
traiter les cas spéciaux suivant qu'ils
surviennent, afn que les personnes in-
téressées puisse savoir comment
s'adtresser.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit que
le gouvernement ne se propose pas
d'inviter les 'personnes à faire de pa-
reilles demandes, mais il est autorisé
par la lói à décider des cas spéciaux de
dommages. Il ne peut répondre à la
question avec assez de precision pour
rencontrer l'objet que l'hon. député de
Northumberland désire atteindre.

L'HoN. M. MITCHELL ne suppose
pas que la politique ait aucune
chose' à fairè avec - és cas; mais plu-
sieurs personnes ont demandé s'il se-
rait fait' aucune' réinission des droits,.
car, si oui, il pourrait se présenter
quelques points particuliers qui deman-
deraient à être présentés afin qu'un
cas reçoive due considération.

L'HoN. M. CARTWRIGHT dit qu'il
ne peut poser de règles générales pour
décider les cas.

ELEcTION DE GASPÉ.

M. TASCIEREAU demande pour-
quoi le rapport de l'élection contéstée
de Gaspé n a pas été envoyé. Il est
bien connu que jugement a été rendu
de bonne heure en janvier, annulant
l'élection du député 4e ce côrté. Il
avait intejeté-appelde la décision, et
son appel a depuis été retiré, mais- nul
, n'. a éte fait à la Chambré.

M. L'ORATEUE.--Je n'ai pas reçu de
rapport.
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L'HoN. M. FOU RNIER dit qu'il
vient d'être informé que l'appel inter-
jeté par l'ex-député a été rejeté. C'est
pourquoi M. l'ORATEUR n'a pas reçu de
rapport. Apròs avoir perdu son siége,
le député (le Gaspé interjeta appel.
Cet appel peut être considéré qu'un
appel sinulé parce qu'il n'a pas été
suivi d'aucune action. et nul doute que
le juge enverra maintenant son rapport
>aUs délai. -

LES PONTS DE MIRAII.

L'Hox. M. MITCHELL demande au
Premier-Ministre s'il peut dire quelle
est la hauteur des ponts de l'inter-
colonial sur les bras nord et sud de la
rivière Miramichi, au-dessus de l'eau.
Les propriétaires de vapeurs navi-
guant sur la rivière craignent que ces
ponts n'obstruent le passage. Il désire
savoir, si tel est le cas, si le gouverne-
ment accordera quelque compensation
aux propriétaires de vapeurs pour les
frais (le changer leurs tuyaux.

L'Hos. M. MACKENZIE.-Je ne
connais rien de la hauteur des ponts,
mais il n'y aura pas de compensation.

La Chambre s'ajourne à 10 p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES,

Mercredi, 7 avril 1875.

L'ORATEUR preld le fauteuil à trois
lieui-es.

LE BILL DE FAILLITE.

M. L/ORATEUR lit un message mIen-
tionnant que le Sénat n'insiste point
sur ses amendements au bill de faillite.
auxquels les Communes n'ont point

AMENDEMENTS AOPTÉs.

La Chambre concourt aux amende-
ments faits par le Sénat à divers bill,
v compris l'acte pour établir une Cour
Suprême.

CHEMIN DE FER D'ESQUIMALT ET
NANAL1O.

M. DECOSMOS.-M. l'ORATEUR, un
des journaux de la cité annonce au-
jourd'hui qu'un bill qui a passé
cette Chambre, pour la construction

d'une voie ferrée entre Esquimalt et
Nanaïmo, a été rejeté par le Sénat. Si
tel est le cas, je desire savoir ce que le
gouvernement se propose de flire;
contiauera-t-il la construction de ce
chemin suivant les vues de cette bran-
che de la législature, ou va-t-il l'aban-
donner.

L'Hox. M. MACKENZIE.-Je n'ai
pas de réponse à donner. Je ne puis
dire ce que le gouvernement ferait
dans certaines circonstances.

RAPPORTS DEs DÉPARTEMENTS.

L'Hox. M. SMITHI soumet le
septième rapport annuel du départe-
ment de la Marine et des Pècheries.

L'HoN. M. VATL soumet les annexes
au rapport annuel du département de
la Milice.

A six heures la Chambre ajourne.

SÉANCE DU SOIR. .

L'ORATEUR prend le fauteuil à 9.20
p. ni. La Chambre concourt à plusieurs
ameuderents par le Sénat aux bills des
Communes.

La Chambre s'ajourne à 9.35 p. m.
jusqu'à demain à 2 heures.

CHAMBRE DES COMMUNES,

Jeudi, 8 avril 1875.

L'ORATEUR prend le fauteuil à deux
heures.

TERRES DES MÉTIS.

M. SMITH (Selkirk) demande au
niniistre'de l'intérieur, eu égard à la
législation qui a eu lieu cette session,
et l'autorité dont s'est revêtu le gou-
vernement de régler certaines matières
concernantleNord-Ouest,-les réclama-
tions des Métis, les répartitions de scrip
aux chefs de familles métisses et aux
colons écossais-dans quel temps on
pourrait s'attendre à un réglenient de
des questions. Il désire savoir quand
aura lieu la distribution des terres,
quand le scrip sera réparti ai:tsi que
l'époque où ceux qui ont droit aux
deux milles extérieurs peuvent s'atten-
dre à ce qu'ils soient ouverts pour colo-
nisation.
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8 vans' 1875.

. L'HoN. M. LAIRD dit qu'à l'égard
des réclamations des Métis, le délai qui
avait eu lieu la saison dernière était dû
à ce que quelques-unes de ces réclama-
tions avaient été référées au Ministre
.de la Justice, qui a énoncé l'opinion
qu'il faudrait probablement. en ad-
mettre quelques-unes. Pour cette
raison le gouvernement a fait tenir
des instructions à ,son agent à Win-
nipeg de faire un rapport de toutes
les réclamations entrees au départe-
ment, afin- qu'elles puissent être reti-
rées des terres des.métis. Aussitôt que
le rapport serait reçu, on procéderait à
la distribution des terres. Des commis-
saires seront nommés aussitôt que pos-
sible pour examiner les réclamations
des colons Métis, jeunes et vieux, aux
terres réservees. L'on procéderait
aussi à la réserve du foin aussitôt que
les plans qui sont nécessaires pour
fournir les désignations pour les paten-
tes, seraient prêts. Quoique la légis-
lation de cette session ne touche pas à
toutes ces questions, cependant les
pouvoirs dont s'est revêtu e gouverne-
ment au sujet des réclamations contra-
dictoires des colons, seront exercés, et
l'on peut dire la même chose quant aux
autres réclamations. Malgré l'absence
du député de Lisgar lui (M. LAID)
désire dire un mut sur l'accusation por-
tée par cet hon. monsieur que le gou-
vernement avait favorisé la·compagnie
de la Baie d'Hudson en leur octroyant
des patentes, tandis que le même pri-
vilége n'était pas accordé aux colons
dans la région de l'établissement (set-
tiement belt). Lui (M. LAIRD) a fait
une recherche minutieuse dans le dé-
partement, et s'est convaincu que pas
une seule patente pour aucune espèce
de terres n'a été octroyée 4 la.compa-
gnie de la Baie d'Hudson depuis que le
gouvernement actuel est au pouvoir.

TERMINUS DU CHEMIN DU PACIFIQUE.

M. WRIGHT (Pontiac) demande à
l'hon. ministre des Travaux Publics,
s'il a été reçu quelque rapport des ingé-
nieurs chargés d'examiner la possibilité
de faire traverser le chemin de coloni-
sation du Nord, du Portage du Fort à
un point quelconque dans les environs
du village de Douglas. Il croit que des
explorations sont en marche .depuis
quelque temps, et il est rumeur qu'un
rapport en a été fait au gouvernement.
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Son excuse pour faire cette question est
que le sujet est d'une importance spé-
ciale pour les habitants du comté qu'il
représente, et qu'il est très-intéressé
dans cé chemin de fer. On lui a donné
à entendre aussi-de fait la rumeur cir-
culait-que le terminus de la partie
subventionnée de l'embranchementdela
Baie Georgienne avait été fixé au village
de Douglas. Il espèrait, ainsi que les
habitants du comte de Pontiac et de la
division nord de Renfrew, en considé-
ration de la position importante de
Pembroke, que cette ville serait choisie
eomme terminus, ou sinon qu'un arpen-
tage au moyen d'instruments serait or-
donné avant de choisir un autre endroit
pour le terminus est de l'embranche-
ment de la Baie Georgienne. La ville
de Pembroke possède plusieurs avanta-
«es comme le terminus. C'est la tête
e la navigation, le point principal de

distribution des provisions pour le com-
merce de bois de la région supérieure
de l'Outaouais, et le point où les che-
mins de fer et les vapeurs d'Ontario et
de Québec peuvent se rencontrer avec
égale facilité, et le point qui serait
acceptable pour les habitants de l'ex-
trême ouest d'Ontario.

L'HoN. M. MACKENZIE appelle
l'hon. député à l'ordre. Il ne peut y avoir
de discussion sur cette question. Laques-
tion était de savoir si quelque informa-
tion avait été reçue des ingénieurs. Quoi
qu'il ne fut pas tenu de répondre à cette
question, cependant il (M. M.&cKENzIE)
dira à l'hon. monsieur qu'il n'a pas reçu
telle information, et que nulle partie
du chemin n'a enccr4 été localisée, qu'il
connaisse.

L'HoN. M. TUPPER.-Le gouver-
nement a-t-il pris des mesures, etsi oui,
lesquelles, pour assurer une jonction
avec le Canada Central, là où il se ter-
mineet Douglas, pointauquel le gouver-
nement est autorisé par le parlement à
octroyer une subvention pour l'exten-
sion au lac Brûlé ?

L'HoN. M. MACKENZIE.-Je crains
que l'hon. député devra donner les deux
jours d'avis de sa question. Toutefois, je
répondrai que nous n'avons pris de
mesures d'aucune espèce, bonnes, mau-
vaises ou indifférentes,'que celles à la
connaissance du parlement.

A trois heures l'huissier de la verge
noire paraît avec un message dc ,So
EXCELLENCE, invitant les membresdes
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CHÂAMRRI DJjSBÇOMMUNES.

Communes de se rendre au Sénat.
En conséquence M. l'ORATEUR et la

Chambre se rendent auprès de SoN Ex-
CELLENCE qui a donné alors au nom de
SA MAJESTÉ, la sanction royale aux bills
publics et privés suivants:

Acte peur amender "l lActe d'interprétation"
en ce qui concerne l'impression et la distribu-
tion des statuts, ainsi que l'étendue territoriale
dans laquelle doivent s'appliquer certains actes
qui amendent les actes antérieurs.

Acte pour abroger certaines dispositions d'un
acte de la Législature de la Nouvelle-Ecosse,
concernant les petites offenses, les transgres-
sions et les délits.

Acte à l'effet d'amender " l'Acte pourvoyant
à l'organisation du département du Secrétaire
d'Etat du Canada."

Acte pour amender les à ctes concernant le
maintien plus effectif de la paix dans le voisi-
nage des travaux publics.

Acte pour amender les actes concernant la
milice et la défense de la Puissance du Canada.

Acte pour incorporer la Banque Saint Jean-
Baptiste.

Acte pour changer le nom de la "Compagnie
Impériale de Construction, d'Epargne et de
Placements," en celui de " Compagnie de
Prêt et de Placement."

Acte portant de nouvelles dispositions rela-
tivement à la prison centrale d'Ontario.

Acte pour amender "lPActe concernant la
procédure dans les causes criminelles, ainsi
que certaines autres matières relatives a la loi
criminelle."

Acte pourt rendre plus prompt le procès, de-
vant les magistrats de police et les magistrats
stipendiaires dans la province d'Ontario, des
personnes accusées de félonies ou de délits.

Acte pour aménder l'Acte concernant la dette
publique et le prélèvement des emprunts auto-
risés par le parlement.

Acte pour amender "l'Acte d'Immigration
de 1872."

Acte pour amender l'Acte qui incorpore la
Compagnie d'Assurance de l'Ouest, et les au-
tres actes y relatifs, et pour concéder de pls
amples pouvoir-s à la dite compagnie.

te our amender de nouveau les actes re-
latifs à 'émission desbllets de 'la Puissance.

Acte pour amender de nouveau " l'Acte con-
cernant l'administration de la justice et l'éta-
blissement d'un corps de police dans les terri-
toires du Nord-Ouest."

Acte pour incorporer la compagnie d'Im-
pression et de Publication de l'Ikllt ecer.

Acte pour amender de nouveau " 'Acte des
brevets de 1872," et pour étendre l'application
de cet acte ainsi amendé à lIle du Prince-
Edouard.

Acte concernant les lettres patentes enta-
chées d'erreurs, et le dégrèvement des biens
engagés à la couronne.

Acte pour amender Pa'ete relatif à Pinspec-
tion du gaz, 1873.

Acte concernant la construetion etl'entretien
des lignes de télégraphe électrique sous-
marin.

Acte pour amepder l'acte y mentionné, con-
cernant les banques et le commerce de banque.

Acte pour amender l'acte pour incorporer la
"Banque de Londres et du Canada " et pour
en ch'anger le nom en celui de I Banque des
Provihees-Unies."B

Acte pour ratifier les articles de convention
L'hon. A. Eackenzie

et de fusion arrêtés entr la compagniedu
chemin de fer Européen fett Nord-Americain
pour prolongement de St Jean à POuest; et la
compagme du chemin de fer Européen et Nord
Américain du Maine, et pour d'autres fins y

Acte pour amender Pacte incorporant la
Chambre de Commerce de la ville de Lévis.

Acte pour amender Pacte d'incorporation. de
la Compagnie Canadienne de Navigation.

Acte pour amender les divers act(s incorpo-
rant ou concernant la Compagnie du Richelieu,
et pour en changer le nom.

Acte concernant le chemin de fer Intercolo-
nial.

Acte pour amender de nouveau l'açte du
Fonds de Retraite du Service Civil.

Acte pour refondre et amender les actes rela-
tifs à la Compagnie Provinciale du Canada.

Acte concernant lhypothèque de la Puissan-
ce sur le chemin de fer d Nord du Canada.

Acte concernant la Compagnie du chemin de
fer du Canada Central.

Acte pour mcorporer la Compagnie d'Assu-
rance Métropolitaine du Canada.

Acte pour amender les actes d'incorporation
de la Compagnie du chemin de fer Grand-Occi-
dental.

Acte pour changer le nom de la Compagnie
du chemin de fer de Montréal, Chambfy et
Sorel, en celui de " Compagnie du chemin de
fer de Montréal, Portland et·Boston."

Acte pour amender l'acte trente-sept Victo-
ria, chapi tre cent quinze incorporant la Coer
pagnie Internationale d'Exprés.

Acte pour incorporer la compignie anglo
française de steamers.

Acte pour incorporer la compagnie d'Expréa
et d'Agence Européenne et Américaine.

Acte pour incorporer la compagnie nationale
d'assurance.

Agte pour amender 'acte relatif à l'affecta-
tion de certaines terres dans Manitoba.

Acte à leffet d'étendre à la province de Ma-
nitoba l'acte pour a ccélérer en certains cas le
procès des personnes accusées de félonies et de
délitisdans les piovincés de Québec et'd'On-
tario.

Acte pour amender les actes concernant- les
élections contestées.

Acte pour sûpprimer les maisons de jeu et
punir ceux qui les tiennent.

Acte pour amender l'acte pour accélérer en
certains cas le procès de personnes accusées de
félonies et de délits dans les provinces, de QUé-
bec et d'Ontario.

Acte pour amender de nouveau Pacte con-
cernant le traitement et les secours à donner
aux marins dans les cas de maladie et de dé-
tresse.

Acte pour reconsolider le capital de la com-
pagnie du chemin de fer du Nord du Canada,
pour refondre les dispositions relatives à cette
compagnie, permettri à la compagnie de chan-
ger la largeur de son chemin de fer, et de se
fusionner avec la compagnie des chemins de fer
de prolongement nord, et pour d'autres fis.

Acte pour incorporer compagnie indus-
trielle d'assurance sur la vie.

Acte pour incor rer la compagnie d'esta-
cades du bas de 1 ntaouais.

Acte concernant l'amélioration du haut de
l'Outaouais.

Acte pour incorporer la compagnie cana-
dienne d'éclairage au gaz.

Acte à l'effet de pourvoir à la fusion de la
Banque du district de Niagara avec la Banque
Impériale du Canada.
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Acte concernant l'intérêt et 1' us:::-e dans la
province du Nouveau-Bruns'iick.
'Acte pour lcôorporer la compa raie cana-

dienne de garantie de placements ea terres (à
responsabilité limitée).

Acte pour-incorporer la compagn'e de char-
bon et de fer de Pictou.
' Acte pour étendre à la province de la Co-

lombie Britannique les "l actes des terres fédé-
rales."

Acte concernant les réclamations contradic-
toires aux terres des occupants dans Manitoba.

Acte pour changer le nom de corporation de
la compagnie de. navigation à vapeur du St.
Laurent, et pour lui conférer certains pouvoirs.

Acte pour autoriser la compagnie du chemin
de fer du Sud du Canada d'acquérir le chemin
de fer d'Erié à Niagara et pour d'autres fins.

Acte pour légaliser et confirmer certaines
conventions passées entre la compagnie du
Pont International des chûtes de Niapra, la
compagnie du Pont Suspendu des c tos de
Niagara et la compagnie du chemin 'de fer
Grand Ôccidental.

Acte concernant la compagnie du canal à
navires de Huron et Ontario.

Acte pour amender l'acte des pêcheries.
Acte pour aijêpder Pacte c~nce'nant le ca-

botage canadien.
Acte pour autoriser François-Xavier Galar-

neau et Magloire Cléophas Galarneau à cons-
truire et entretenir un ponit'de péage'sur la
rivière L'Assomption, dans la province de
Québec.

'Acte pour incorporer la compagnie d'équi-
pement des chemins de fer de la, Puissance.

Acte pour amender l'acte iititulé: "Acte
concernant le larçin et autres offenses de même
nature.".

Acte pour changer le nom de la compagnie
d'assurance mutuelle du Canada pour celui de
"Société fédérale d'assurance mutuelle sur la
vie," et pour amender son acte d'incorpora-
tion.
'Acte pour continuer, pendant une certaine
période, les actes y mentionnés.

Acte pour abrogérle droit d'exportation sur
les billots 'à douves et'de chêne.
-dte pour amender les actes 36 Victoria,

chapitre 9, et 37 Victoria, chapitre 34, concer-
nant la nomination de maîtres de havre.

Acte' our abr.o r lacte de la.législature de
P6le:du 'Prince-Edouard, relatif à laperception
d'un péage pour le phare du Cap Race.

Acte concernant le chemin de fer de cobni-
sation du Nord de Montréal '
'1ote pour incorporer une compagnie pour

construire, posséder et exploiter up chemn de
fer entre la Rivière-Rouge, dans la'province dé
Manitoba, à un point dans la Colombie-Britan-
nique, sur l'Océan Pacifique.

Acte.pour étendre certaines dispositions de
l'Acte concernant les matelots, 1873' aux navi-
res fréquentant les eaux intérieures du Canada.

Acte pour incorporer l'association d'assu-
rance canadienne des personnes qui font usage
de la vapeur.

Acte pour amender la loi concernant les
lettres de change.

Acte pour incorperer lassociation cana-
dienne des bois de construction.

Acte pour contraindreles personnes qui dé-
livrent certains liquides' en fíîts à marquer sur
ces fûts leur capacité.

'Acte concern'ant les compagnies d'assurance
sur la vie et lès compagnies-faisant des affaires
d'assurance autres,,que celles.coptre l'incendie
et'sur la'navigatiot intérieure.
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Acte pour amender de nouveau Pacte du pi-
lotage, 1873.

Acte po'Eamender lacte passé par le parle-
ment de la ci-devantrovince' du.:.Canuda,r
intitulé: "Acte concernant le bureau de com-
merce de Montréal."

Acte pour amender l'acte incorporant la
compagnie de chars et de manufacture du'
Canada.

Acte pour prévenir la cruauté envers les ani-
maux transportés par chemins -de fer ôu àutres
moyens de transport dans les limites de la
Puissance du Canada.

Acte pour amender et refondre. les différents
actes relatifs à lassurance, en ce qui concernè
les assurances contre l'incendie et sur la navi-
gation inténéure.

Acte pour étendre et amender laloiexigeant
que les compagnies de chemin"'défer fournis-
sent dés rapports e leur capital, trafic et frais
d!exploitation.

Acte pour incorporer la compagnie Royale
Canadienne d'assurance d'Ottawa sur la vié.

Acte pour amender et refondré les lois rela-
tives aux territoires du Nord-Ouest.

Acte pour amender de nouveau les actes gi,,
neraux concernant les chemins de fer.

Acte pour amender le chapitre 46 des Statuts
Refondus du Canada, intitulé:' Acte concer-
nant l'inspection et le mesùrage"du bois de
construction."

Acte pourvoyant à Pinstitution de poursuites
contre la Couronne par pétition de droit et
relatif à la procédure dans les poursuites ou la
Couronne est concernée.

Acte pour établir une Cour Suprême et une
Cour d'Echiquier pour le Canada.

Acte concernant le bassin de radoub dans le
havre de Québec, et autorisant le prélève'uiént
d'un emprunt à son sujet.

Acte concernant la maison de la Trinité et
les commissaires du havre de Québec.

Acte 'pour incorporer la compagnie du che-
min de fer direct de Québec au lac Huron.

Acte pour amender les dispositions de l'acte
pour amender la loi criminelle relative à le
violence, aux menaces et à la molestapiQn.

Acte pour am'èider et' iefn'dre 'ls statuts
relatifs au servee postal-

Acte concernant les pénitenciers et leur ing-
pection, et pour dautres fins.

Acte conceinantli fafllité.
Les titres des bills suivants sont alors

lus:
Acte pour faire droit à Henry Wiman gs

tersqn.
Acté concernant la propriété littéraire et

artistique.
Sur ces bills, le oreffier du Sénat, par

ordre de Son Ecelne, a alors dit
Son Excellence le gouverneur-général ré-

serve ces bills à la signification 'du bon plaisir
de Sa Majesté.

Alors, l'honorable Orateur de, la
Chambre des Communes a, adressé& la
parole à Son Excellence le gouverneun-
général comme'suit:
PLAs A o rR EXCELLENCE:

Les Communes du Canada ont voté
les subsides requis pour permettre ää
gouvernement dé faire face.aux dépen.
sei du ser'ce public."



CH A MRRE DES COMMUNES.

- En leur nom, je présente un bill inti-
tulé : " Acte pour accorder à Sa Majesté
"certaines sommes d'argent requises
"pour faire face à certaines dépenses
"du service public pour les années
"fiscales finissant respectivement le
"tren-éme jour de juin 1875, et le
"trentième jour de juin 1876," auquel
je demande humblement la sanction
de Votre Excellence.

La sanction royale est alors donnée
à ce bill dans les termes suivants:

" Au nom de Sa MAJESTÉ, Son Excel-
lence le GoUvERNEUR-GÉNÉRAL remercie
ses loyaux sujets, accepte leur bien-
vellance et sanctionne ce bill."

Après quoi, il a plu à Son Excel-
lence le GOUVERNEUR-GÉNÉRAL de pro-
noncer le discours suivant:

Honorables Messieurs du Sénat.

Messieurs de la Chambre des Communes,

Je ne saurais clore vos travaux par-
lementaires sans vous remercier du zèle
assidu dont vous avez fait preuve, et
grâce auquel vous avez pu terminer de
si bonne heure une session laborieuse.

La session a été fructueuse en
mesures de grande importance pour le
pays.

J'ai volontiers donné mon assenti-
ment à l'acte pour établir une Cour
Suprême et une Cour d'Echiquier pour
le Canada;, cette mesure depuis long-
temps à l'étude, était nécessaire pour
compléter notre système judiciaire.

L'acte concernant la faillite servira
les intérêts du commerce, grâce à des
changements heureux dans la loi actu-
elle. Ces changements assureront sans
doute l'administration plus soigneuse
et plus économique des biens des faillis
en donnant protection convenable au
créancier, et mettant à l'abri d'un trai-
tement trop sévère le débiteur honnête,
mais malheureux.

Pour aider au développement et à la
bonne administration de notre grand
empire territorial du Nord-Ouest, une
mesure importante a été prise par la
passation de l'acte lui donnant une
forme de gouvernement basée sur ses'
besoins actuels, et de nature à faire face
aux exigences d'un avenir prochain, en
favorisant l'établissement des institu-
tions représentatives lorsque sa popu-
lation sera devenue asez nombreuse

pour permettre le fonctionnement d'un
gouvernement responsable.

L'acte du service postal, en établis-
sant des dispositions libérales et faisant
disparaître les obstacles à la facilité
des commtmications par la malle, assu-
rera de grands avantages au public.

Il pourra de même résulter de grands
avantages de la passation de l'acte con-
cernant la télégraphie océanique, acte
qui interdit le monopole et donne libre
accès sur les côtes du Canada à toutes
les compagnies de télégraphe sous-
marin.

L'acte concernant les droits d'auteur
a été passé pour protéger les droits des
auteurs et des artistes qui pourront se
prévaloir de ses dispositions, et pour
faciliter les arrangements nécessaires à
la publication en Canada d'ouvrages
d'auteurs résidant en d'autres pays.

L'acte concernant les compagnies
d'assurance donne de meilleurs garan-
ties à l'assuré en établissant un bon
système d'inspection.

L'acte relatif aux pénitenciers a mis
ces institutions plus immédiatement
sous la direction et le contrôle du gou-
vernement, en même temps qu'il sim-
plifie les détails et diminue les frais du
système d'administration et d'inspec-
tion.
Messieurs de la Chambre des Communes,

Je vous remercie des subsides que
vous avez votés. Ils permettront à
mon gouvernement de continuer les
grandes entreprises publiques dans les-
quelles le pays est engagé et contri-
bueront grandement, je n'en doute pas,
au développement de nos ressources et
à l'accroissement de notre commerce,
et favoriseront l'établissement, à l'inté-
rieur du pays, de pionniers vigoureux
et actifs.
iKonorables -Messieurs et Messieurs,

Je vous félicite de l'adoption de plu-
sieurs autres mesures,-outre celles
que je viens d'énumrer,-propres à
augmenter le bien-être et la prospérité
publics, assurer mieux .encore la stabi-
lité de nos institutions et développer la
confiance et le bon vouloir chez notre
population, qui appréciera, j'en suis
sûr, vos efforts dans ce sens.

J'espère que, de son côté, la popu-
lation du Canada conservera l'amour
désintéressé de son pays et la pratique
du dévouenient au bien général.
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Ire lecture, 613; 2e lec., 780; 3e lec.,

821

BABY, M.:
Votes et délibérations, 276
Mise hors la loi de Riel, 332
Ecoles du Nouveau-Brunswick, 657
Connexion Est avec le chemin de fer

du Pacifique, 817
Pont sur larivière L'Assomption, 948
Cour Suprême, 976

Baie des- Chaleurs, pécheries, 1082
Baie d'ffudson, réclamations de la Cie. de

la
Question, M. Schultz; réponse, l'hon.

M. Mackenzie, 1061

Baie Georgienne, embranchement de la
Question, M. Wood; réponse, l'hon.

M. Mackenzie, 143
Motion pour un état des soumissions,

l'hon. M. Tupper, 216

Baie T erte, canal, 456, 680

Banques et commerce de banque (bill)
ire lecture, 299; 2e. lec., 517.; 3e lec.,

618
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BAnonus, I.L
Ecoles du uve::u-B-unswick,
Bill de faillite, 974
Cour Suprèn, 103i

654

Bayfßeld, havre de
Question, M. Mcisa.c; réi onse, l'hon.

M. Mackenzie, 810

BfenARD, M.:
Ecoies du Nouveau-Brunswickn, 660
Cour de divorce, 911
Ecoles du Nouveau- Brunswick,

(question de privilége), 915
Bill de fàillite, 269

B3ERTRAM, M.:
Service Civil, département de l'exté-

rieur, 310
Instructions aux Maitres de Poste,748

Bibliothèque du par!ement, 1049
Rapport p:ésenlté, 4

Billets de la Puissance
Circulation des, 37, 481, 619, 852

Billets de la Puissance (bill)
Ire lecture, 32 1; 2e et 3e lee., 619

Billets des banques chartrées
Question, M. Maedougall (Elgin);

réponse, l'hon. M. Cartwright, 418

Bi!lets promissoires, (bill)
1re lecture, 202; 2e et 3e lec., 851

Billets promissoires, timbre sur les, 204

Billots de chêne
Bill pour abolir le droit sur, ire lec-

tiire, 1000; 2e et 3e lec., 1112;
rés., 934, 1000

Bills privés, extension de temps pour la
réception

Motion, M. Rymal, 297

BLAIN, M.:
Constructions en bois et en fer, 20
Constitution du Sénat, 440
Explorations du fleuve St. Laurent,

634
Bill de faillite, 869

Brx, l'hon. Edward:
Exlications au sujet de certains

changepmenta dans le Cabinet, 34

t

Bésolutions sur l'amnistie, 89
Bill pour protéger les personnes sur

les chemins de fer, 141
Arpentage des terres fédéra1es dans

la Colorbie-Britannmique, 225
Comptes de l'exploration du chemin

de fer du Pacifique, 240
Enquête sur les affaires publiques,

272
Octrois de terres au chemin de fer

Canadien du Pacifique, 274
Commutation <le la sentence do

Lépi;ne, 274
Elections contestées, 305, 520, 846
Emprunt ménonlite, 399
Constitution du Sénat, 444
Résolutions relatives aux traitements

des juges, 447, 842
Canal de la Baie Verte, 469, 683
Traité de Washington et pêcheries

canadiennes, 496
Chemin de fer du Pacifique, 570
Loi scolaire du Nouveau-Brunswick,

612.
Bill du Nord-Ouest, 695
Bill du chemin de fer' du Nord, 701,

8:38
Violation du traité de Washington

par les Etats-Unis,: 820
Pétition du député de Victoria, 842,

858, 883
Télégraphe électrique sous-marin,923
Bill pour amender l'acte de Manitoba,

986
Chemin de fer Esquinalt etNanaïmo,

1011
Gouvernement responsable. Rés.,

1062
Ecoles pour les Sauvages, 1087
Faillite, 860, 931, 966
Bill pour amender l'acte général des

chemins de fer, 1090
Remboursement à M. R. S. M. Bou-

chette, 1102
Remboursement à M. D. A. Smith,

M. P., 1105
Cour Suprême, 997.

Bois de construction, exportation du, de
Chicoutimi et Saguenay, 74A7

Boissons, loi pour prohiber la vente des,-
Motion-

Que la Chambre se forme en comité sur les
résolutions déclarant l'opportunité de
prohiber complètement l'importation,
la fabrication et .la vente des liqueurs
a tueuses. -:(1. Ros, .Aiddlesez),
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Motion en amendement-
Qu'en vue de ces faits, c'est l'opinion de

cette Chambre qu'une loi prohibitive
des liqueurs est le seul remède effectif
aux maux dont on se plaint, et que
c'est le devoir du gouvernement de
préparer telle mesure sujetie à l'appro-
bation du Parlement, et de la sou-
mettre le plus tôt possible. - (M.
Schultz,) 778.

Débats ajournés, 779
Débats repris, et amendement' à l'a-

mendement:
Que tous les mots après Il ue'I dans l'a-

mendement soient rayes, et que les
suivants y soient substitués :-Que la
Chambre se forme incontinent en
comité pour considérer les meilleurs
moyens calculés pour diminuer les
maux de l'intempérance.-(M. Oliver),
852.

Question continuée, 1076.
Motion,-

Qu'ayant dûment égard àl'effet bienfaisant
résultant des lois -défendant la fabri-
cation et la vente des liqueurs eni-
vrantes dans les Etats de l'UnionAmé-
ricaine où ces lois sont en opération,
cette Chambre est d'opinion que le
remède le plus efficace aux maux de
l'intempérance serait de défendre la
fabrication, l'importation et la vente
des liqueurs enivrantes. (. 1koss, Mid-
dlesez), 1114

Question, M. Wallace; réponse,
l'hon. M. Mackenzie, 1060

Rés., 1114

BORDEN, M.:
Chemin de fer du Pacifique, 730

BoRRoN, M. :
Chemin de fer du Pacifique, 718
Ecoles des Sauvages, 1087. .

BoURAssA, M. :
Bill de faillite, 964

BOWELL, M.:
Commutation de la sentence de Lé-

pine, 25
Dépensus des comités spéciaux, 27
Délibérations du 31 mars et 9 avril

1874, 27
Résolutions sur l'amnistie, 52, 136.
Riel, retrait de motion concernant,

147
Mise hors la loi de Riel, 332
Bill pour amender l'acte de milice,

344, 347
Résolutions relatives au service pos-

tal, 502
Bill pour amender l'aete des élections

contestées, 517, 823, 846

Bill pour amender la loi postale, 614
Loi prohibitive des boissons, 778,853,

1118
Bill de faillite, 865, 963
Télégraphe électrique sous - marin,

922
Abolition du droit d'exportation sur

les billots de chêne, 936
Sauvages Mohawk, 1053
Rembourseinent à M. D. 'A. Smith,

M. P., 1057
Télégraphe du chemin de fer du Pa-

cifique, 1072
Exposition de Philadelphie, 1079
Remboursement à M. R. S. M. Bou-

chette, 1104

BoWMAN, M.
Emprunt ménonite, 263

Brasseries et distilleries, (bill), 341

Brevets d'invention, 829

Brise-lame à Cow Bay, 418

Brise-lame à Main-à-Dieu, 418

BROOKS, M.:
Résolutions relatives à l'amnistie,133
Faillite, 929

BROUSE, M.:
Bureau de santé, 142
Enseignement militaire aux jeunes

gens, 147
Vétérans de 1812-14, 264, 952
Brasseries et distilleries, 341
Arbitrage international, 904

Budget-Message de Son Excellence, 100

BUNSTER, M.:
Ligne frontière entre la Colombie-

Britannique et Alaska, 209
Arpentage des terres fédérales dans

la Colombie-Britannique, 223, 226,
228, 723

Buvette des Communes, 229
Chemin de fer du Pacifique, 566
Loi prohibitive des boissons, 763
Bill de faillite, 869, 932
Chemin de fer d'Esquimalt et Na-

naïmo, 1017
Cour Supérieure, bill, 1032

BURKE, M.:
Havre de-Port Darlington,
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BJailEE, 'hon. M. (St. Jean)
Budget, 200
Plâtre pour l'amendement du sol, 206
Service Civil. départenent de l'exte-

Embrancehemenit de Yrédérieto.--
('Qustion de privil(ge) 743

BuarE, M. C. (Sui ibui-y)
Paiement d'avance des e!ïets trans-

mis pur la poste, 204
C'anal die m Baie Verte, 467
Ecoles du N6uveau-Bruniwick, 604
Enbranchemenit de Fiédérieton -

(Question de privilége), 741
Licences d'auberges dans le Noui-

veau-Brunswick, 746

Buvette de la Chambre, 229

Cabotage, commerce de, bill pour amender
l'acte concernant le,

Ire lecture, 983; 2e et 3e lec., 1097

CA3iERoN, 'hon. J. M., (CardWell)
Enseignement militaire pour les

jeunes gens, 153
Elections contestées, 160, 823, 845
Procédure crimiînelle, 202
Billets promi.,soit es, 202
Télégraphe éiect ique sous-marin,

255
Loi postale, 285
Mise hors la loi (le Riel, 325
Le député de Wellington Centre,-

(Question de privilége), 340, 342
Amendement à l'acte de milice, 346
Constitution du Sénat, 442
Résolutions concernant le service

pos1ta, 515, 615.
Bill de la Cour Suprême, 796
Ordres du jour, changements suggé-

rés, 819
Bil d'assurance, 832
Bill de faillite, 863

CAmERoN, l'hon. MALCOL, (Ontario
Suid) :

Enseignement militaire dans les
écoles, 159

• Plâtre pour engrais, 206
Ecoles du Nouveau-Brunswick, 602
Loi prohibitive des boissons, 772
Arbitrage international, 894.

CAMPBELL, M.:
Emprunt Ménonite, 406

: Election -de Vitoria, 883;
Réciprocité aveC les Etats-tUnis, 892

Ctîvida Central, subventi» .
Motion pour que l'ordre en conseil

soit ratiîié-l'hon. M. Mackenzie,
739

Canadins aux Etats- Uni.
Question, M. Masson ; rèpouse, l'hol.

M. Malcenzie, 273

Cainot de sauvetage. 524

Canots de saucetagc, construction de
Question,· M. Maedougall, (Elgin)

reponse, l'hon. M. Smith, 144

Cap Rae, bilt re!dtif au phare du
ire lecture, 982 ; 2e lecture, 1004;

3e lecture, 1096

CAR>N, M.
Résolut ions relatives à l'amnistie,

134

CanTWnIOT, l'hon. .T. H.:
Billets:fédéraux, 37, 6319
Rudget,.100,
Discours sur le buidget, .161
iél)iques à des critiques sur le dis-

cours du budget, 190
Plâtre pour amender le sol, 206
Emprunt de 1874, 217 .
Ret-ait des pièces de vingt cents, 220
Emprunt ménonite, 261, 410
Vétérans de 1812-14, 264
Magasins militaires; 265
Police fédérale à Manitoba, 266
Correspondance entre les lacs Huron

et Supérieur, 267.
Amendement à l'acte relatif aux

banques, et le commerce de banque
517, 618

Service civil, département de l'exté-
riepr, 306.

Bill des billets fédéraux, 321
Budget supplémentaire, 372
L'agent général, 395
Amendement à l'acte d'assurance,

780, 477
Amendement à l'acte du -service

civil, 584
Amendement à l'acte d'assurance sur

la vie, 613
Bill de la dette publique, 619
Bill du fonds de retraite du service

civil, ý40 ,.
Service civil,- résolutions, 804, 830
Che;ninde fer Interolonial,-chan-

gement de la voie, 1047 -
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CAsEY, M. :
Enseignement militaire aux jeunes

gens, 156
Constitution du Sénat, 437
Réforme du service civil, 750
Remboursement à M. D. A. Smith,

M.P., 1,105.

CASGRAIN, M.:
Menées corruptrices aux élections,

585

CAUcHoN, l'hon. J. E.:
Rapport officiel des débats, S.
Commutation. de la sentence de Lé-

pine, 26
Résolutions relatives à l'amnistie,

124
Organisation de la milice, 221
Mise hors la loi de Riel, 331, 333
Constitution du Sénat, 429, 442
Canal de la Baie Verte, 464
Chemin de fer du Pacifique, 566
Ecoles du Nouveau-Brunswick; 647
Cour de divorce, 912
Surintendant des inspecteurs-mesu-

reurs de bois, 802
Cour Suprême, 1035
Gouvernement responsable, 1067

Certigcats et rapports desjugesd'élection,1

Chambre des Communes
Eclairage au gaz-Question, M.

Charlton ; réponse, l'hon. M. Mac-
kenzie, 855

Ajournement, 1120

Chap. 147, Statuts de la Youvelle-Ecosse,
.:bill pour abroger le

Ire lecture, 30; 2e et Se lectures, 256

OHABLTON, I&
Cruauté envers les animaux durant

le transport, 35, 36, 243
Emprunt ménonite, 263,'
Réeipro° i avec les Etats-Unis, 888
)iit d'exportation sur -les billots de

chêne, bill pour abroger le, 935

Chemins de fer, amendement à l'acte géné-
- 'ral des
1re lecture, 35; 2e lec., 498 i 3e lec.,

1088
Rapports par les Cie. de, (bill) 1re

et 2e lectures, 27,9; 3e lec., 952
Propriétés des (bill) ire lecture, 855

2e lecture-Ordre déchargé
Réglement des Cie. de, 479

Chemin de fer, commerce de transport
par

Question, M. Oliver ; réponse, l'hon.
'M. Mackenzie, 143

CHEVAL, M.:
Retrait des pièces de monnaie de

vingt centins, 220
Hansard. 220, 419 -

Chicoutim et Saguenay, exportation du
bois

Adresse; 747

CIMON, M.:
Navigation du Saguenay, 202, 471
Acte des pêcheries, motion pour

rapports, 210.
Sauvages de Chicoutimi, 291
Résolutions relatives aux traitements

des juges, 447.
Chemin de fer du Pacifique, 579
Nomination de.J. A.- Hamel, MS
Bill du surintendant des inspetrs-

mesureurs de bois, 919 .:
Bill de la Cour Suprême; 1044

Cocxaumm, M.:
Chemin de fer du Pacifique, 569

COLBt, M.:
Amendement à la loi postale, 287.
Ecoles du Nouveau-Brunswick9.653
Bureau d'émigration, Londrés,;Ang.,

815
Bill de faillite, 859, 872, 965

Colombie-Britannique
Message de Son Excellence au sujet

des termes de l'Union, 100.
Ligne frontière avec Alaska, 206
Frontière avec le Nord-Ouest, 275
Revenu de l'Intérieur de la, 313
Lignes télégraphiques, 633
Emigration,
Question, M. DeCosmos; réponse,

l'hon. M. Mackenzie, 417
Nouveaux arrangements au sujet dei

chemins de fer-Question, K'Bun-
ster; réponse, l'hon.M.Carttéright,
478

Termes de l'Unin-Question, M.
DeCosmos; réponse, hon. MX. Mac-
kenzie, 746, 1060

Comités permanents
Comité spécialnommé, 27
Rapport di omité, 29V
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Comités permanents.-Suite.
-Motion pour apporter certains chan-

gements dans la constitution de,
(l'hon. M. Holton), 36

Comités permanents spéciaux, 3

Comités spéciaux, dépenses des
Motion pour un état des-M. Ross

(Middlesex), 27

Commerce, rapports du, 19

Commission de Son Excellence
Motion pour copie -M. Masson, 21

Commutation de la sentence de Lépine
Motion pour une adresse à Sa Majes-

té, demandant la correspondance
relative à la-M. Masson, 21

Message de Son Excellence trans-
mettant la dite correspondance,29,
584

Question, Sir John Macdonald ; ré-
ponse, l'hon. M. Mackenzie, 34

Question, l'hon. M. Blake; réponse,
l'hon. M. Mackenzie, 274

Message de Son Excellence transmet-
tant d'autres correspondances, 585

Compagnies d'assurance,
Question, M. Wood;

M. Mackenzie, 21

inspecteurs des
réponse l'hon.

CooK, M.:
Bill pour amender l'acte des élections

contestées, 142
Havre de Toronto, 146
Protection des personnes près des

quais et bassins, 202
Hypothèque du gouvernement sur le

chemin de fer du Nord, 837, 844

COUPAL, M.:
Résolutions au sujet de l'amnistie,

130

COSTIGAN, M.:
Ecoles du Nouveau-Brunswick.-Ré-

solution exprimant l'opportunité
de présènfer une adresse à Sa Ma-
jesté pour amender l'acte de Con-
'fédération, 586

Débats sur la dite résolution, 648,
662

Question de privilége soulevée par
M. Devlin, au sujet des débats sur
la loi des écoles du Nouveau-Bruns-
wick, 914

Ecoles des Sauvages, 1085

Cour Suprême, établissement d'une
Motion, l'hon. M. Fournier, 299

Cruauté envers les animaux durant le
transport, (bill)

ire lecture, 35; 2e lec., 243; 3e lec.,
952

CUNNINGHAM, M.:
Exploration du chemin de fer du Pa-

cifique, 220

CURRIEB, M.:
Résolutions au sujet de l'amnistie, 131
Amendement à la loi postale,. 284
Ecoles du Nouveau-Brunswick, 610
Droit d'exportation sur les billots de

chêne, bill pour abolir le, 937
Exposition de Philadelphie, 352
Salaires des juges, 790
Faillite, 867

DAVIEs, M.:
Faillite, 969

DAwsON, M.:
Ligne de vapeurs entre l'Ile du

Prince-Edouard et Pictou, 230

Dawson, chemin
Question, M. Farrow; réponse, l'hon.

M. Mackenzie, 1274
Discussion sur le crédit dans le bud-

get, 472

DECosMos, M.:
Résolutions au sujet de l'amnistie, 128
Bassin de radoub d'Esquimalt, 144,

749
Frontière entre la Colombie-Britan-

nique et Alaska, 208.
Chemin de fer du Pacifique.-Motion

pour une adresse à Son Excellen-
ce, 214

Arpentage des terres fédérales dans
la Colombie-Britannique, 224, 228

Emigration à la Colombie-Britanni-
que, 217

Constitution du Sénat, 431
Ligne télégraphique dans la Colom-

bie-Britannique, 633
Chemin de fer du Pacifique, 710, 1015
Traité de Washington, 748
Traité de commerce avec le royaume

Hawaïen.-Motion pour une adres-
se à Son Excellence, 893

Cour de divorce, 910.

Délibérations du 31 marà et 9 avril, 27
Motion de M. Bowell retirée, 147



INDEI

DELORME, M.:
Règ:ements des compagnies de che-

mins de fer, 479

Départenients, rapports des, présentés
Travaux Publics, 4
Bibliothèque, 4
Comptes publics, 19
Commerco et navigation, 19
Marine et Pêcheries, 1052

Département du Secrétaire d'Etat,
Ire, 2e et 3e lectures, 622

(bill)

Désaveu des actes provinciaux
Question, M. DeCosmos; réponse,

l'hon. M. Mackenzie,.1061

DpESJARDINS, M.
Résolutions au sujet de l'amnistie,129
Emprunt ménonite, 407
Ecoles du Nouveau-Brunswick,(ques-

tion de privilége,) 915

Dette publique (bill)
Ire, 2e et 3e lectures, 619

DEVLIN, M.:
Rédolutions au sujet de l'amnistie,108
Transport par terre et par eau, 341
Ecoles du Nouveau-Brunswick, 597,

603, 652, 664
Ecoles du Nouveau-Brunswick, (ques.

tion de privilége,) 914
Bill de faillite, 929, 968
Remboursement de M. D. A. Smith.

M. P., 1055

Discours du Trône, 2

Divorce, cour de.-Rés., 910.

DomvILLE, M.:
Chemin de fer Intercolonial, 143
Enseignement militaire dans les

écoles, 155
Le budget, 196
Quai à lest de St. Jean, 204
Taux sur l'Intercolonial,-Motion.

pour rapports, 213 -
Fournitures à lIntercolonial, 314
Chemin de fer de l'Ile du Prince-

Edouard, 315
L'état financier, 88
Canal de la Baie Verte, 461, 689
Pétition.de MM. Fraser, Reynolds et

Cie., 475, 584
Terres de l'Artillerie à Frédéricton,'

585, 749

Pétition de MM. Fraser; Reynolds et
Cie.. (question de privilége, 916

Faillite, 929

Droits d'auteur
Motion demandant la correspondance

relative anx, 213

Droits d'auteur (bill du Sénat)
le lecture, 641; 2e lee., 679; ae lec.,

828

Droit sur le thé
Question, M. Donahue; répoise,

l'bon. M. Cartwright, .80.9.
Question, l'hon. M. Tupper; réponse

l'hon. X. Cartwright, 1150, 1151
Question, l'hon. M. Mitchell; réponse,

l'hon. M. Cartwright, 15

Droit sur le poisson
Question, l'hon. M. Mitchell; ré-

ponse, l'hon. M. Mackenzi 11b1

Droit sur les billots de chêne,- 934"'v

Droit sur la farine
Question, M. Fraser; réponsB, Éhon.

M. Mackenzie, 940

Duckett, Edward.-Lae;cas.de 449-,

DYMoND, M:
Droits d'auteur-Motion pour ra'|-

ports, 213
Bill des droits d'auteur, 679, 824
Peine capitale, 221
Enseignement -militaire dans-les

écoles, 24
Emprunt ménonite, 263, 403
Constitution du Sénat, 444
Résolutions concernant :le Service

Postal, 509
Loi prohibitive des boissons, 770
Arbitrage international, 906
MM. Fraser; Reynolds et Cie., (quès-

tion de privilége), 917 '
Intérêts agricoles de la Puiêañóe,945
Pont sur la rivière L'Assomption, 947
Exposition de Philadèlphie, 10i8:
Remboursement à M. R. S. M. Bou-

chette, 1102

Blections contestées:et menescorptrices
Résolutions relatives auxr 3
Question, M. Casgrain; réponse, Ihon.

M. Fournier, 585



bill pour amenderEleetions contestées,
'acte des

(No. 1, M. Cook),
ordre déchargé,

lecture, 142 ;

Elections contestées, bill pour amender
l'acte des,

(No. 2, l'hon. M. Fournier), ire lec-
tare, 160 ; 2e lec., 306; Se lec., 926

Elections contestées, bill pour amender
lacte des,

(No. 3, l'hon. J. H. Cameron), lre
. lecture, 613; 2e et 3e lec., 926

Amendement, 845

Emigration, bureau de, Londres, 390

Emprunt mbnonite, 397, 400

Emprunt de 1874,
Motion pour états, l'hon. M. Tupper

217

Enquites sur les a9'aires publiques, 271

Enrôlement à l'tranger
Question, Sir J. A. Macdonald; ré-

ponse, l'hon. M. Fournier, 390

Enrôlement à l'étranger, (bill)
1re lecture, 31, 2e lec., 256 ; retiré,

1111

EScuminac, phare de
Question, l'hon. M. Mitchell; répon-

se, l'hon. M. Smith, 810

Enseignement militaire dans les écoles, 141
Question, M. DeCosmos ; réponse,

l'hon. M. Mackenzie, 144
Adresse de Son Excellence au sujet

du, 749

Esquimalt, bassin de radoub de

Esquimalt, station navale de
Question, M. Roscoe; réponse, l'hon.

M. Mackenzie, 274

Esquimalt et Nanaimo, bill du chemin de
. fer de,
ire lecture, 840 ; 2e lec., 1005,3e lec.

1025
Question, M. ,DeCosmos ; réponse,

l'hon. M. Mackenzie, 1152

Etat financier,
Explications, 161

Exploration géologique,
Rapjort présenté, 29
Ex orations, 525

Faillite, bill de
Ire lecture, 250; 2e lec., 389; débat

en comité, 858, 926, 962; Se lec.,
975; amendements par le Sénat,
1151

Faillite et Cour Suprême (bills)
Question, Sir John Macdonald; ré-

ponse, l'hon. M. Mackenzie, 242

Farine, droit aur la, 940

FAnow, M.:
Résolutions au sujet. de

138
Route Dawson, 274
Emirunt ménonite, 407
Bill de faillite, 877
Remboursement à M. D.

M. P., 1106

l'amnistie,

A. Smith,

Félonies et délits-bill pour accélérer les
procès des,-avis de motion, 161

ire lecture, 220, 2e et 3e lectures,
679

FIsET, M.:
Résolutions au sujet de l'amnistie,

134

FLEMING, M.:
Commerce inter-provincial,--motion

pour rapports, 748
Intérêts agricoles de la Puissance,

946

FLESm, M.:
Mise hors la loi de Riel, 334

FLYNN, M.:
Ecoles du Nouveau-Brunswick, 665

Infraction du traité de Washing-
ton par les Etats-Unis, 821

Ecoles du Nouveau-Brunswick,-
(question de privilége,) 915

Fonazs, M.:
Service postal avec les Indes Qoci-

dentales, 273
Signaux d'alarme, 273
Canal de la Baie Verte, 467
Inspection du poisson, 275, 958

FoURNIER, M.:
Cour d'Amirauté, 20

INIDEX
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Abrogation du chap. 147 des Statuts
de la Nouvelle-Ecosse, 30

Enrôlement à l'étranger, 31, 256.
Résolutions au sujet de l'amnistie,

121
Elections contestées, bill, 160, 306,

517, 822
Loi criminelle dans la Nouvelle-

Ecosse, 256
Cour Suprême, 299, 781, 708, 1031,

1040
Pénitenciers, 323, 676
Mise hors la loi de Riel, 328, 333
Manitoba, 350
Bill de faillite, 2e lecture; débats en

comité, 389, 858, 880, 963
Administration de la justice dans le

Nord-Ouest, 446, 618
Salaires des juges, rés., 446, 781
Ecoles du Nouveau-Brunswick, 655.
Traitements des juges des cours de

comté, 842
Décisions sommaires, 679
Amendement de l'acte général des

chemins de fer, 1090
Amendement à la loi criminelle, 957

Fraser. Reynolds et Cie.
Pétition de-Motion pour adoption,

M. Domville, 475, 584

Fraser, navigation de la rivière
Question, M. Thompson (Caribou);

réponse, l'hon. M. Mackenzie, 205

fÉcBETTE, M.:
Motion pour une adresse en réponse

au Discours du Trône, 5
Résolutions au sujet de l'amnistie,

128
Douane à Lévis, 745

Frédericton, embranchement de, 741, 749

Frédericton, terres de l'artillerie à,(ques-
tion de privilége)-M. Burpee, 741

GALBBRaTH, M.:
Chemin.de fer de Huron et Ottawa,

Motion pour une adresse à son
Excellence, 214.

Le cas d'Alexander Youll, 748

Gaspé, élection de
Question, M. Taschereau; réponse,

l'hon. M. Fournier, 1151
GAUDET, M.:

Résolutions au sujet de l'amnistie,
129

Cour Suprême, 1041

Gaz, bill pour l'inspection du
Ire lecture, 252; 2e lec., 517; 3e leg..

614

Gentilhomme Huissier de la Verge Noire
Message de Son Excellence deman-

dant que les membres des Com-
munes se rendent au Sénat, 1

GEoFFRIoN, l'hon. M.:
Limites des districts d'inspection,204
Bill d'inspection, 252
Mise hors la loi de Riel, 332
Chemin du Pacifique, 560
Marques sur les fûts, 613
Surintendant des inspecteurs-mesu-

reurs de bois, 622
Poids et mesures, 951

GILLIEs, M.
Terres des Sauvages sur la Péninsule

de Saugeen, 417

GILLMOR, M.
Canal de la Baie Verte, 469, 689

Globensky, M.
Motion pour qu'il lui soit permis de

prendre son siége,-l'hon. X Mac-
kenzie, 501

GORDON, M. :
Résolutions au sujet de l'amnistie,

111
Plâtre pour l'amendement du sol,205
Enseignement militaire dans les éco-

les, 243
Tribu des Sauvages Mississagua, 419
Ecoles du Nouveau-Brunswick, 596
Loi prohibitive des boissons, 774
Résolutions au sujet du service civil,

806
Havre de Whitby, 818
Faillite, 933

GOUDGE, M. :
Budget, 201
Phare de l'Ile de Haute, 204.
Plâtre pour engrais, 206
Canal de la Baie Verte, 469
Ecoles du Nouveau-Brunswick, 606
Loi prohibitive des boissons, 775
Bill de faillite, 975 *
Le bill Plimsoll, remarques, 983

Gouvernement, bâtisses du, à Guelph
Question, M. Stirton ; réponse, l'hon.

M. Mackenzie, 633



INDEX

Gouvernement responsable
Résolutions afirmant la doctrine-que

Son Excellence le Gouverneur-Gé-
néral doit suivre l'avis de ses
ministres responsables, et non son
propre mouvement en agréant ou
désavouant les attes provinciaux.
(L'hon. M. Blake), 1062

G'rand Mfanan, havre du
Question, M. Gillmnor; réponse, Phon.

M. Mackenzie. 418

Guelph, bureav du gouvernement à, 633

Guyon, phare de lile, 418

RGAR, M.:
Vétérans de 1812-14, 214
Canal Rideau, 455

HAGGART, M.:
Magasins militaires, 265
Canal Rideau, 456

[Hamel, J. A., nomination de, 148

Hlansard
Question, M. Cheval ; réponse, l'hon.

M. Fournier, 419

Ifansard, rapports du, 4, 37, 220, 274,
691

Havre aux Bouches
Question, M. Melsaac;

l'hon. M. Mackenzie, 745

Havre de Bayfield
Question, M. Mclsaac;

l'hon. M. Mackenzie, 810

ifavres et brise-lames,
Edouard,-Rés.,

Ontario, 1080
Québec, 1080

le du

réponse,

Prinee-

Hawaien, royaume
Traité de'ommerce avec le, 893

HOLTON, l'hon. L. IL:
Troubles dtt Nord-Ouest, 19
Délibératio#s du 31 mars et 9 avril

1874, 27, 28
.otion pour certains changements

dans la constitution des comités
permanents, 36

Comptes d'exploration du Pacifique,
241, 242

Feu X. Alfred Todd, 256
Bill des billets de la puissance, 322
Mise hors la loi de Riel, 334
Le député de Wellington Centre,

(question de privilége,) 342
Budget supplémentaire, 389
Emprunt ménonite, 397, 405
Canal de la Baie Verte, 460
Journaux des Communes, 529
Chemin du Pacifique, 558
Bill pour amender la loi postale, 616
Connexion Est avec le chemin du

Pacifique, 816
Service Civil, 806
Loi prohibitive des boissons, 779
Bill de faillite, 884
Cour Suprême, 1035, 1045
Canal Welland,
Gonvernement responsable, 1067

Exposition de Philadelphie, 1077
Remboursement à, M. R S. M. Bou-

chette, 1100

Hôpital de Marine à Sydney, 418

Hôpitaux de Marine
Question, M. Forbes; réponse, l'hon.

D. A. Macdonald, 633

HORTON, M.:
Limites des districts d'inspection,

204

M1UNTINGTON, l'hon. L. S.:
Constitution du Sénat, 444
Bill de faillite, 871
Jonction avec le Pacifique, 818

fHuot, M
Procédés contre.-Question, M. Tas-

chereau; réponse, l'hoi.. M. Four-
nier, 745

Huron Sud
Certificat d'élection, 202

Huron et Ottawa, chemin de fer de
Motion pour une adresse à Son Rx-

eellence-M. Galbraith, 214

Rle de Haute, phare de
Question, M. Goudge; réponse, l'hon.

M. Smith, 204
Intérêts agricoles de la Puissance.-

Rés., 940

Immigration et quarantaine. 390

tmmigrants, droit sur-Motion, 613,676
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Immigration, bill d'
ire lecture, 501; 2e lec., 619 ; 3e-lec.,

676

Immigration, bureau de à Londres, 815

Impressions, comité conjoint des-Rap-
port, 324

Impressions, Comité des
Motion pour qu'un message soit en-

voyé au Sénat, demandant à Leurs
Honneurs de nommer un comité,
conjointement avec le comité de la
Chambre des Communes-M.Ross,
Middlesex, 35

Indes Occidentales
Lignes de vapeur avec les-Question

M. Young; réponse, l'hon. D. A.
Macdonald, 144

Service de la malle-Question, M.
Forbes; réponse, l'hon. D. A. Mac-
donald, 273

Inspection, districts d'
Limites-Question, M. florton; re-

ponse, l'hon. M. Geoffrion, 204

Instructions aux maîtres de poste
Motion pour obtenir copies des-M.

Bertram, 748

Intemp4rance, 1076

Intercolonial, chemin de fer (bill),
Ire lec., 691; 2e et 3e lec., 830

Intercolonial, chemin de fer
Question, l'hon. M. Tupper, réponse

l'hon. M. Mackenzie, 21
Question, M. Domville; réponse l'hon.

M. Mackenzie, 143
Recouvrement d'effets perdus sur-

Question, M. Fiset; reponse lhon.
M. Mackenzie, 205

Taux spéciaux-motion pour états,
M. Domville, 213

Fournitures, 213
Embranchement de Spring Hill, 276
Budget, 3 14
Facilités additionnelles à St. Jean,623
Réclamations des entrepreneurs, 478
Embranchement de Chatham-Ques-

tion, l'hon. M. Mitchell; réponse,
l'hon. M. Mackenzie, 632

Adresse, 747
Section seize, 747
Rails d'acier-Question, M. Palmer;

réponse, l'hon. M. Mackenzie, 894
Changement de la voie, 1059

International, système de mandats
d'argent-Question M. Seriver; ré-
ponse, l'hon. D. A. Macdonald, 204

Interprétation, bill pour amender
l'acte d': ire, 2e et 3e lecture, 622

Inter-provincial, commerce
Motion demandant un état du-M.

Fleming, 748

InviNO, M.:
Bill pour abroger l'acte amendant la

loi criminelle, 36, 952
Délivrance postale, 37
Port sur les journaux, 37
Poursuites contre la Couronne, 142,

851
Rapports par les chemins de fer,

160, 279
Chemin du Pacifique, 709
Cour Suprême, 788, 999, 1032
Chemin de fer d'Isquimalt et Na-

naïmo, 1006

JETTÉ, M.:
Canal Lachine, 451, 673
Propriété des chemins de fer, 855
Pont sur L'Assomption, 949

Jeunes gens, enseignement militaire aux-
M. Brouse, 147

Motion en amendement, 159
Amendement et motion principale

retirés, 160

JoNEs, M. (ffalifax) :
Cas d'Edward Duckett, 449
Canal de la Baie Verte, 463
Infraction du traité de Washington

par les Etats-Unis, 819
Poids et mesures 950
Faillite, 860, 928
Inspection du poisson, 959

JOXEs, M. (Leeds) :
Canal Rideau, 814
Cour Suprême, 980
Exposition de Philadelphie, 1077
Faillite, 928

SoRDAN. M. :
La tribu sauvage Mississagua, 419

Journaux de la Chambre
Question de privilége, 528.



INDEX

Journaux, port sur les
Question, M. Irving; réponse, 'hon.

D. A. Macdonald, 37.

Juges, traitements des
Question, l'hon. M. Blake; réponse,

l'hon. M. Mackenzie, 478.
Résolution concernant les, 446

KERR, M. :
Emprunt ménonite, 409
Bill de faillite, 878
Loi prohibitive des boissons, 1120

KILLAM, M.:
Canal de la Baie Verte. 466
Havre de Pictou, 749

Kingston, havre de, 499

KIRKPATRICK, M. :
Commutation de la sentence de

Lépine, 29
Vétérans de 1812-14, 264
Arsenaux publics, 265
Amendement à l'acte de milice, 347
Canal Welland, 455, 624
Canal de la Baie Verte, 470, 688
Amendement à l'acte des élections

contestées, 521
Journaux des Communes, 530
Canal Lachine, 672
Bill de faillite, 867
Télégraphe du chemin du Pacifique,

1073, 1112
Amendement à l'acte général des

chemins de fer, 1092
Cour Suprême, 1035, 1045

Kitson, ligne de vapeurs, 747

Lac, Etablissement du-bureau intermé-
diaire.:

Question, l'hon. M. Mitchell, rép6nse,
l'hon. D. A. Macdonald, 949

Lachine, Canal,
Débats en comité des subsides, 451
Adresse à Son Excellence, 672

Lacs Hluron et Supérieur
Question, M. Wright (Pontiac)

réponse, l'hon. M. OCrtwright, 267
LAFL AMME, . :M -

Division d'enregistrement de Mont-
réal, 749

Cour Suprême, 989, 1028, 1040
Elections contestées, 822
Faillite, 928

LAMD, 1'hon. M.:
Rapport de l'exploration géologique,

29
Répartition de terres aux Métis, 203
Terres non patentées dans Manitoba,

204
Ligne de vapeurs entre l'Ile du

Prince-Edouard et Pictoú, 230
Sauvages duNouveau-Brunswick,289
Emprunt ménonite, 400
Terres des Sauvages sur la péninsule

de Saugeen, 417
Amendement à l'acte des brevets

.d'invention, 829
Réclamations contradictoires à des

terres dans Manitoba, 985
Amendement à l'acte de Manitoba,

986
Ecoles des Sauvages, 1086
Droit de Homestead dans Manitoba,

854

LANDELKIN, M.:
Mandats d'argent sur la poste, 204
Résolutions au sujet du servi'e pos-

tal, 511
Loi prohibitive des boissons, 770
Remboursement à M. D. A. Smith,

M. P., 1106

LANGLOIS, M.:
Bill de faillite, 968
Cour Suprême, 987

LANTHIER, M.:
Canal Beauharnois, 452

L'Assomption, pont de (bill), 947, 1074

LAURIER, M.:
Commutation de la sentenoe de

Lépine, 25, 26
Résolutions au sujet de l'amnistie,

119
Jonction-Est avec le chemin du Paci-

fique, 817
Cour Suprême, 999

Lévis, douane de
Question, M. Fréchette ; réponse,

l'hon. M. Burpee, 745

Lingan, havre de
Question, M, McDonald (Cap Bre-

-ton), 885

LITTLE, ]M. :
Enrôlement de la Milice, 274
Hypothèque sur le chemin de fer

du Nord, 836
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Loi criminelle dans la Niouvelle-Ecosse,
(bill.)

ire, 2e et 3e lectures, 256

Loi Crimîwnlle, 1' m abroger l'acte

pour amender la
Ire lecture, 36 ; 2e lec., 952; ordre

déchargé.
Menaces et molestations-(bill) ire

lecture 36 ; 2e et 3e lectures, 1097

MACDONALD, l'bon. D. A.:
Distribution gratuite des objets

transmis par la poste, 37
Port sur les journaux, 37
Amendement à la loi postale, 141,

280
Ligne de tapeurs aux Indes Occi-

dentales. 144
Mandats d'argent sur la poste, 204
Service postal des Indes Occidenta-

les,273
Service postal des Ports du Golfe,

318
Résolutions relatives au service pos-

tal, 501.
Débats en comité sur le bill des pos-

tes, 614
,,Amendement de la loi postale-;

Adresse à Son Excellence, 1110

MACDONALD, M. (Cap Breton):
]Brise-lame à Cow Bay, 745

MACDONALD, SIR JOHN A.:
Rapporteurs officiels, 5
Débat sur l'Adresse, 12, 18
Commutation de Lépine, 26
Délibérations lu 31 mars et 9 avril,

1874, 29
Télégraphe sous-marin, 30, 100, 256
Observations sur des changements

dans le Cabinet, 32
Amendement à l'acte des chemins

de fer, 35, 1089
Résolutions au sujet de l'amnistie,

50, 67
Protection des personnes sur les che-

mins de fer, 141, 289
Expulsiôn de Riel, 142
Enseignement militaire aux jeunes

gens, 154
Arpentage dés terres fédérales dans

la Colombie-Britannique, 228
Comptes d'exploration du'chemin du

Pacifique, 241.
Allocations et gratifications, 243
Vacances depuis les élections géné-

rales, 244

-xùi

Volontaires dans Manitoba, 244
Emprunt ménonite, 261
Amendement à la loi postale, 288.

616
Service Civil, département de l'ex-

térieur, 308
Pénitenciers, 323, 676
Mise hors la loi de Riel, 325, 328, 335
Le député de Wellington Centre,-

(question de privilége), 340
L'Agent-Général, 392
Rapport du discours de M. Plumb,

671, 678
Canal de la Baie Verte, 685
Territoires du Nord-Ouest, 693
Résolutions concernant le service

Civil, 806
Octrois de terres aux volontaires,

810
Infraction-du traité de Washington

par les Etats-Unis, 820
Bill de faillite, 867
Cour de divorce, 911
Actes des législatures provinciales,

983
Chemin de fer d'Esquimalt et Nana-

ïmo, 1023
Cour Suprême,303, 788, 997, 1030
Remboursement à M. D. A. Smith,

M.P., 1058
Gouvernement responsable, 1065
Télégraphe du chemin du Pacifique,

1073
Exposition de Philadelphie, 1077
Amendement à l'acte amendant la

loi criminelle, 1097
Remboursement à M. R. S. M. Ron-

chette, 1102
Bill du Nord-Ouest, 1111
Naturalisation des aubains, 1147
Règles de la Chambre, 1150
Ordres des motions, 809
Arbitrage international, 909

MACDoNNELL, M. (Inverness):
Mise hors la loi de Riel, 333
Canal dé la Baie Verte, 456
Salaires des juges, 843

MACDOUGALL, M. J. L., (Renfrew Sud):
Droit d'exportation sur les billots de

chêne, 938.
Exploration du St. Laurent, 641
Inspecteurs-mesureurs de - bois, 802,

920

MACDOUGALL, M. COLiN, (Elgin Est):
Adresse en réponse ai! -discours du

Trône, 9



Macdougall, M. C. (Elgin).-Suite.
Construction de 'bateaux de sauve-

tage, 144
Enseignement militaire aux jeunes

gens, 155
Procès sommaires, 161, 2z0, 851
Etat financier, 387
Constitution du Sénat, 438
Surintendant des mesureurs de bois,

802, 920.
Bill de faillite, 865
Loi prohibitive des boissons, 1117.

MAoKENZIE,. M. (Montréal):
Billets fédéraux, 37
Résolutions au sujet de l'amnistie.130
Ecoles du Nouveau-Brunswick, 603
Loi prohibitive des boissons,764,1115

MACKENZIE, l'hon. M.
Rapports officiels, 4, 5
Débats sur l'adresse, 16
Troubles du Nord.Ouest, 19
Canal Welland, 20, 624.
Canaux du St. Laurent, 21
Inspecteur des compagnies d'assu-

rance, 21
Chemin de fer Intercolonial,21
Fleuve St. Laurent, 21
Commutation de la sentence de Lé-

pine, 26, 274
Comités permanents.-Motion pour

qu'un comité spécial prépare des
listes, 27, 29

Rapport des Travaux Publics,4
Télégraphes sous-marins, 29, 30, 100,

252, 449
Changements dans le Cabinet-ex-

plications, 31, 34
Travaux publics sur le Saguenay, 37
Subventions aux chemins de fer, 37
Résolutions au sujet de l'amnistie,38,

134
Termes d'union avec la Colombie-

Britannique, 100
Protection des personnes sur les che-

mins de fer, 140, 288
Maintien de la paix dans le voisinage

des travaux publics, 142, 288
Expulsion de Riel, 142
Bureau de santé, 142
Commerce de transport par chemin

de fer, 143
Embranchement de la Baie Geor-

gienne, 143
Emigration ménonite, 144
Bassin de radoub d'Esquimalt, 144
Havre de Toronto, 146

Enseignement militaire dans les éco-
les. 154

Le budget, 197
Navigation sur le Saguenay, 203
Navigation sur la Miramichi, 203
Quai à lest de St. Jean, 204
Volumes du recensement, 205
Recouvrement d'effets perdus sur

l'Intercolonial, 205
Navigation de la rivière Fraser, 205
Frontière entre la Colombie Britan-

nique et Alaska, 209
Statistigues, 212
Taux spéciaux sur l'Intercolonial,213
Droit d'auteur, 214, 641, 828
Navires canadiens sur le lac Michi-

gan, 216
E :ploration du chemin du Pacifique,

220
Organisation de la milice volontaire,

221
Arpentage des terres fédérales dans

la Colombie Britannique, 227, 228
Comptes d'exploration du Pacifique,

237, 239
Vacances depuis les élections gêné-

rales, 244
Département des Statistiques, Nou-

velle-Ecosse, 259
Exposition de Philadelphie, 260
Vétérans de 1812-14, 264, 412
Collége militaire, 265
Canadiens aux Etats-Unis, 261, 273,

397
Enrôlement de la milice, 274
Octroi de terres, d'Ontario, au chemin

du Pacifique, 274
Naturalisation des aubains, 275
Sauvages du Nouveau-Brunswick,

290, 291
Service civil, département de l'exté-

rieur, 308
Chemin de fer de l'Ile du Prince-

Edouard, 315
Mise hors la loi de Riel, 324, 335
Le député de Wellington Centre,

339, 342
Amendement à l'acte de milice 345,

346
Débat sur l'état financier, 375
L'Agent-Général, 392
Emigration à la Colombie-Britan-

nique, 417
Constitution du Sénat, 443.
Canal Lachine, 451
Canal Beauharnois, 451
Canal de la Baie Verte, 461, 468,

680.
Route Dawson, 472

INEXxiv



INDEX

Règlements des compagnies de che-
mins de fer, 479

Le traité de Washington et les
pècheries canadiennes, 498

Résolutions concernant le service

Amendement à l'acte des élections
contestées, 519

Journaux de la Chambre, 529
Chemin du Pacifique, 530, 701
Ecoles du Nouveau-Brunswick, 644
Bâtisses publiques dans Ontario, 631
Exploration du St. Laurent, 638
Bill des droits d'auteur. 641, 679
Rapport du discours de M. Plumb.

671, 678
Pénitenciers, 677
Chemin de ler Intercolonial. bili, 691
Amendement à l'acte des territoires

du Nord-Ouest, 691, 1095, 1111
Bill du chemin de fer du Nord, 100
lIypothèque sur le chemin de fer

du Nord, 833
Subvention au Canada Central, 739
Réforme du Service Civil, 756, 830
Chemin de fer d'Esquimalt et Na-

naïmo, 840
Bill de faillite, 881
Arbitrage International, 909
Station navale à Esquimalt, 274
Bassin de radoub de Québec, 960
Pont de L'Assomption, 947
Cour Suprême, 1037, 1039
Remboursement à M. D. A. Smith,

M. P., 1058
Gouvernement responsable, 1065
Amendement de l'acte général des

chemins de fer, 1089
Remboursement à M. R. S. M. Bou-

chette, 1101
Loi prohibitive des boissons, 777,

1060
Contrats du Pacifique, 1005, 1134
Canal Rideau, 815
Bill de divorce, 911

MACMLLAN, M.:
lie bill Peterson, 812

MACLENNAN, M.:
Faillite, 864, 933
Pont de L'Assomption, 948

Maison s de jeu, bill pour supprzmer,
ire lecture, 161; 2e lec., 853; 3e lec.,

952

Maitre de havre pour Trois-Rivières
Question, M. Barthe; réponse, l'hon.

M. Smith, 1059.

3faitres de havre, amendement à l'acte de
1re lecture, 620 ; 2e lecture, 984 ; 3e

lecture, 1026

Mfaitres de havre, nomination de (bilh )
Ire lecture, 2e lecture, 1000 ; 3e lec-

to e, 1026

Maitres de avires, certificat' des. 678,
92

Ordre déchargé, 1004

Jfanitoba
Réclamations aux terres non patea-

tées.-Question,M. Ryan; réponse,
l'hon. M. Laird, 204

Police à cheval, 1047
Bill des réclamations contradictoires,

Ire lecture, 841 ; 2e lecture, 985;
3e rècture, 986

Bill pour amender l'acte de, lre lec-
ture 841; 2e lecture, 986

Manitoba, subvention annuelle à,-
Question, M. Bowell, réponse, l'hon.

M. Mackenzie, 1133.

Marques sur lesfûts, (bill)
ire lecture,613; 2e et 3e lectures,708

Mlénonites :
Emprunt des, 261, 397, 400
Emigration des-Question, M.Young ;

réponse, l'hon. M. Mackenzie, 144

Métis, distribution des terres aux, 203

MJétis, terres des
Question, M. D. A. Smith ; réponse,

l'hon. M. Laird, 1152

Marine
Correspondance entre l'Ile du Prince

Edouard et Picton-Rés., 229
Question, M. Perry; réponse, l'hon.

M. Mackenzie, 885

Marins malades et dans la détresse. (bill)
ire lecture, 622; 2e lec., 849; 3e lec.,

922
Résolutions, 530, 620, 676

MAssoN, M.:
Commission de Son Excellence-

motion pour copie de la, 21
Commutation de la sentence de

Lépine,-motion demandant la cor-
respondance au sujet de la, 21, 25,
26, 29
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3fasson, M.-Suite.
Amnistie, 105
Emprunt ménonite, 261, 397
Collége militaire, 265
Police fédérale à Manitoba, 266
Canadiens aux Etats-Unis, 273
Mise hors la loi de Riel, 325,330, 332
Police à cheval de Manitoba, 350
Route Dawson, 472
Journaux de la Chambre, 528
Chemin du Pacifique, 555, 563
Jonction Est avec le Pacifique, 563,

815
Ecoles du Nbuveau-Brunswick, 649
Hypothèque sur le chemin de fer du

Nord, 833
Amendement à l'acte de Manitoba,

986
Chemin de fer d'Esquimalt et Nana-

imo, 1014
Cour Suprême, 1030
Remboursement à M. D. A. Smith,

M. P., 1055

Matelots, engagement des, (bill)
3e lecture, 1005

McCALLUM, M.:
Navires canadiens sur le lac Michi-

gan, 216.
Canal Welland, 453, 480
Chemin du Pacifique, 729
Hypothèque sur le chemin de fer du

Nord, 838, 844
Bill de faillite, 968
Havre de Toronto, 1082
Droit sur les billots de chêne, 937,

1112

McCRANEY, M.:
Loi prohibitive des boissons, 771.

McKAY, M. (Cap-Breton):
Canal de la Baie Verte, 464, 688
Maîtres de havre, 985
Explorations du St. Laurent, 637.
Infraction du traité de Washington

par les Etats-Unis, 821
Acte du pilotage, 926

MCINTYRE, M.:
'Communication par la vapeur entre

l'Ile du Prince-Edouard et Pictou,
229.

McIsAAc, M.:
Havre aux Bouches, 745

MEICALE, M.:
Bill de faillite, 974

Milice de réserve
Enrôlement de la,-Question, M.

Little; réponse, l'hon.M. Macken-
zie, 274

Milice
Collége militaire, - Question, M.

Masson; réponse, l'hon. M. Mac-
kenzie, 265; débats sur les subsi-
des, 414

Magasins militaires,-Question, M.
lagar; réponse, l'hon. M. Cart-

wright, 264
Budget, 1049
Milice,-Question, M. Caron ; répon-

se, l'hon. M. Vail, 1141

Milice, bWt pour mender l'acte de,
ire lecture, 30 ; 2e lec., 305 ; 3e lec.,

389
Résolution-l'hon. M. Vail, 343

Milice, exercice de la, 414

Milice volontaire, organisation de la
Question, M. Cauchon ; réponse,

l'hon. M. Mackenzie, 221

Miliciens de 1812-14
Motion pour un état concernant les,

21

MILLS, M.:
Protection des personnes sur les che-

mins de fer, 141
Enseignement militaire dans les

Ecoles, 156
Le traité de Washington et les pêche-

ries canadiennes, 217, 497
Amendement à la loi postale, 287
Mise hors la loi de Riel, 329
L'Agent-Général, 396
Constitution du Sénat, 420, 442
Résolutions concérnant le service

postal, 511
Ecoles du Nouveau-Brunswick, 607
Territoires du Nord-Ouest, 699
Cour Suprême, 784, 999, 1030
Bill de faillite, 858
Intérêts agricoles de la Puissance, 943
Amendement à l'acte général des

chemins de fer, 1088
Rapport officiel des débats, 1110

Ministérielles, explications, des change-
ments dans le Cabinet, 31

Miramichi, chemin de la vallée de,
Question, l'hon. M. Mitchell; répon-

se, l'hon. Mackenzie, 744
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3tiramichi, pvnt de
Question, l'hon. M. Mitchell ; répon-

se, l'hon. M. Mackenzie, 1152

MITCHELL, Fhon. 31. :
Commutation de la sentence de

Lépine, 26, 27
Changements dans le Cabinet. 34
Le budget, 199
Navigation de la riviére Miramiehi,

203
Navires canadiens sur le lae Michi-

gan, 215
Le traité de Washington et les pè-

cheries canadiennes, 218
Sauvages du Nouveau-Brunswick,

289
Amendement (le l'acte de milice,

305, 343
Lignes télégraphiques dans la Colom-

bie-Britannique, 318
Service de la malle dans les ports du

Golfe. 318
Mise hors la loi de Riel, 338
Débats sur létat financier, 38î, 389
L'Agent-Général, 390
Constitution du Sénat. 444
Canal de la Baie Verte, 469
Résolutions touchant le service pos-

tal, 511
Marins malades et dans la détresse,

620
Bill du Nord-Ouest, 95
Pilotage, 745
Cie. des vapeurs de Québec et des

ports du Golfe, 746 -
Embranchement de Chatham. 632,.

'47
Section seize de l'Intercolonial, 747
Bill Plimsoll, 745, 749
Inspecteurs-mesureturs de bois, S03
Bill (le faillite, 862, 882, 963
Droit d'exportation sur les iiiot.s de

chêne, 938
Inspection du poisson, 959
Maison de la Trinité de Québec, 1,1000
Cour Suprême, 102f;
Remboursement à M. R. S. M. Bou-

chette, 1100

MONTEITI, M.
Chemin du Pacifique, 726

-Montréal, droits du havre (le, 147

Moitréal,- div&eiov-d'eniregistrenent de,

Mînîtréal, volontaires de
Question,. M. Devlin,

M. Vail, 1061
réponse, Phon.

Moss, M.:
BilH pour supprimer les maisons de

jeu, 161, 853
Constitution du Sénat, 431
Cour Suprême, 791. 1033
Anendement à la loi criminelle. 953
Havre de Toronto, 1081
Ponts des chutes (le Niagara, 7.ý4

àotions, ordres des, 809

*MOUssEAE, M.:
Commutation <le la sentence de Lé-

pine, 25
Résolutions au sujet (le lamistie,

112
Chemin du. Pacifique, 580
Bill de faillite, S73, 975
Cour Suprême, 977, 1041

Muintions, 413

fusée géologique
Question, M. Goudge ; réponse. l'hon.

M. Mackenzie, 1061

iMituralisation des Aubain.
Motion demandant copies de la cor-

respondance au sujet <le ha, - M.
Young, 275, 1144

Adresse à Sa Majesté pour faire
amender la loi concernant la, M.
Young: 1141

XY«vijgatin sur le Lac Mifîchyeiga
Motion demandant qu'une adres.c

soit présentée à Son Excellence
(M. Norris), 214

I30-igtion d' iSaqnumy
Question, M. Cinion ; ponse, Phon.

3M. Makni,3,202

JXawiyation de la ricière 3iramii.:
Question,l'hon. M. Mitchell; réponse.

Phon. M. Mackenzie. 203

ir navigjuant sur les vtes et à n-
terieur

Certiticats des capitaines 883

Vacires, inscriptiou et dalsißcation des.
jDépenses, 268
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Niagara, frontière de
Mouvements de 1866-Etat de la cor-

respondance relative aux-l'hon.
M. Vai1. 29

Nord, chemin de fer du. 7 00,950

sord, hypothèque .ar le hIwndn de fer du
(bill), ire lecture, 729; 2e ee., 833;

Se le., 844

Nord-Ouest, Troubles du
Question, l'hon. M. Holton; réponse.

l'hon. M. Mackenzie. 19
Motion pour qu'il soit présenté une

adresse à Sa Majesté, priant qu'une
amnistie soit accordée à toutes les
personnes -impliquées dans la ré-
bellion de la Rivière Rouge, avec
certaines exceptions.-(L'hon. M.
Mackenzie), 38

Motion en amendement, concernant
les ministres pour n'avoir pas avisé
Son Excellence, au sujet (le la com-
mutation de la sentence de Lépine
et demandant une amnistie pleine
et entière.-(M. Mousseau), 119

Motion,.en amendement pour ajouter
certains énoncés dans le témoi-

grage devant le comité d'enquête,
138

Question de privilége, M. D. A. Smith
1123, 1137

Nord-Ouest, le
Arpentage des terres, 320
Police.à cheval, 1047
Administration de la justice (bill)-

ire lecture, 446; 2e et 3 lece., 618
Salaires et dépenses du nouveau con-

seil, 6332
Bill pour la gouverne du,-re lec-

ture, 700 ; 2e lec., 1095; 3e lee.,

Résolutiolns relatives au gouveruîe-
ment du, 779 -

SoRRIs. M.
Navires canadiens sur le lac Michi-

gan, 214
Canal Welland. 479, 48S1. 627
Bill de fiillite, 930

3'urthumuberland ()uest
Le ci-devant député de-Question de

privilége-L'hon, M. Tupper, 1025

,J'oucea:nx melLmbes. 2 .-

lNouveau-Brunseick,
Bill d'usure,--lre lecture, 417 ; 2o

lee., 852; 3e lecture, 592
Havres du, 500
Licences d'auîberges, 746

ueeau-Brun.«ck. éroles d,--Motion,
586

Débats ajournés. 613
Repise les débats ajournés sur la

motion de M. Costigan, 644
Motion en amendement, 645
Motion en amendement à l'amende-

ment-
Que le 20e jour de mai 1872, la Chambre

des Communes adopta la résolution
suivante:

Cette Chambre regrette que l'acte des
écules récemment passé dans le Non-
veau-Brunswick cause du méconten-
tement à une partie des habitants de
cette province, et espère qu'elle sera
amendée, durant la prochaine session
de la législature du Nouveau-Bruns-
wick, de manière à faire disparaître les
justes sujets de mécontentement qui
existent maintenant.

Que cette Chambre regrette que l'espoir
exprimé dans la dite résolution n'ait
pas été réalisé.

"Qu une humble adresse soit présentée à Sa
Très Gracieuse Majesté la Reine em-
brassant cette résolution, et priant Sa
Majesté de vouloir bien gracieusement
user de son influence vis-à-vis la légis-
lature du Nouveau-Brunswick pour
obtenir telle modification du dit acte
qui aura pour effet de faire dispa-
raitre la cause du mécontentement en
question." 648

Motion que les débats soient ajour-
nés, 649

Motion telle qu'amienidée, adoptée,
670

Motion demandant copies de la dé-
pêche du 7 novembre, 1873, du
gouvernement impérial, relative à
la (écision (lu conscil privé.-M.
Trei blay, 748

QuIestion de privilége.-3. Devlin,.
914.

1Moucelle-Ecosse
Havres, etc., 500
Traitments es juges des cours de

comté, (bill). ire lecture, 841; 2o
lee., 843 ; 3e ice., 922

Rés., 446

Amendement de l'tte des chemins
de fer, 35,. 498

Protection des personnes sur les
chemins de fer, 141 -



INBpX

Commerce de transport par chemins
de fer, 143

Enseignement militaire dans les
écoles, 158

Amendement à la loi postale, 284
Résolutions touchant le service pos-

tal, 507
Chemin dit Pacifique. 724
Bill d'assu'ance, 832
Loi prohibitive les bOiý

1114;
Faillte, 82, '3

ORATEUR, M. L'

ssons, 852.

Rapports des juges d'éieetion. 1
Breis d'élection, 1
Avis (le vacances, 2
Nouveaux membres. 2
Correspondance relative à la commu-

tation de la sentence de Lépine,29
Régie interne de la Chambre, 34
Election de Wellington Nord, 182,

9e-.?

Election de Huron Sud, 202
Le député (le Wellington Centre, 272
.Journaux de la chambre, 530
Ecoles du Nouveau-Brunswick,--dé-

cision d'un point d'ordre, 670
Protection des personnes près des

quais et bassins - décision d'un
point d'ordre, 851

Cour de divorce-décision. 913
Pouvoirs du Sénat quant à i amen-

dement des bills. 1134
Election de Simcoe Nord, 856
Chemins de fer- décision, 1093

Ordres d jour.
Changements suggérés, 818

ORToN, M.:
Ecoles du Nouveau-Brunswick, 613
Bill de faillite, 879
Intérêts agricoles cde la Puissance,

' J0

Ottawa, btisses pub1ique.,- à, 471

OULm , 'N. .
Résolutions au sujet de l'amnistie.

125
Cour Suprême; 993. 1027

Pacifique, chemin de fer du
Motion pour une adresse à Son Ex-

cellence demandant copie de la
correspondance,-M. DeCosmos,
214

Exploration du-Question, M. Cun-

n i ami ; réponse, l'lon. . Mac-
kenzie, 220

Question, 'hon. M. Blake ; réponse,
l'hon. M. Mackenzie, 274

Oetroi de terre au, 274
Question, M. Thompson, (Caribou);

réponse, l'hon. M. Mackenzie, 1061
Question, M. Schultz; réponse, l'hon.

M. Mackenzie. 1141
Question, M. Wright. (Pontiac) ; ré-

pon-e l'hon. M. Mackenzie, 1153
Question. l'hon. M. Tupper; réponse

l'hon. M. Mackenzie, 701
(onnexiori Est, 815
Comptes d'exploration-Motion de-

mandant tu comité-M. Wa.llace,
231

Budget, 530
Politique du gouvernement au sujet

du-Motion pour eoncours dans le
crédit, et débats, 530

Motion en amendement à la motion
de coneours, 737

L'amendement ayant été rejeté, et la
question mise de nouveau, il est
proposé eri amendement.

"Que la dite résolution ne soit pas adop-
tée. mais qu'il soit résolu que cette
Chambre est d'avis qu'aucun contrat
ne soit passé avec aucune compagnie
pour la construction de l'embranche-
ment de la Baie Georgienne du chemin
de fer canadien du Pacifique, ni q'au-
cune subvention ne soit accordée pour
la construction d'un chemin de fer
depuis le terminus oriental du dit che-
min de fer du Pacifique jusqu'à Dou-
clas, tant qu'une complète exploration
âe la route projetée ri'aura pas été faite,
ainsi que d'une route parla Mataouane,
afin de constater laquelle de ces routes
serait la plus courte et la moins dispen-
dieuse."- (1. Masson), 738

Contrats pour la constraiction du,
1133

Lignes télégraphiques en rapport
avec le,-Motion, M. Tupper. 1070,-
1112

Terminus, 1153

Paiements aux Sauvages du KVord-Ouest,
(conformément au traité -Vo. 4), 1099

Paiement d'arance des objets traniismis
par la maille

Question. M. Burpee (Sunbury);
réponse, l'hon. D. A. Macdonald,
204

PATnEma, M.:
Intérêts et usure dans le Nouveau-

Brunswick, 417
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Palnner?. .J..-Sute.
Constitution du Sén at. 42-
Canal de la Baie verte. 465, 688
Chemnb (je fer du Pacitique. 1017
ioles du (oveuBrunwick, 10

Embranchement de Fréderieton.
(question de privilége), 74::

edans le Service Civil, 75t
Cori. Suprême, 781. 9Sf>

Parlenten t
Ouverture, 1
.iscouir.s (Ln Trôue, 2
PrIoro0gat ioni. 11I5C

PATERsoN, M.:
Em print ménionite. 411
Lois touchant les Sauvages. 417
C'heini dui Paclifiquie. 3
Faillite. 9G7

Pétekéeies <le la Puissance-Motion-
Adresse à Soi Excellence, demandant

la correspondane entre le gouver-
Ilîneent du Canada et elui de la
(Tranlide-.îretagneIQ. :au sujet de l'in-
demirîté cil argent qui doit être
payéle par les Etats-ais auCania-
da, ein vertu dt traité dle Washin-
ton, pour' la permission de fitire la
pêche dans les eaux eanadieines.
(. lls), 217

Motion retirée. 498

Pécheries, oftieiers des, dans On.tario
Discussion en comité des subsides.

209

Pécleries, acte de«;
-Motion pour rapports, M. Cnumi. 210

Péiheries, bill pou amender 'aûte des
ire lecture. 934; 2C et 3e Iee.. 109-

P>eine capitale
Motion pouir qUune adresse soit pré.

sentée à Soi Excellence--M. Dv
mond, 221

PELLETIER, M.:
Miliciens de 1812-14. 27

Pénitencier de Halifax, 351

Péniten'iers, bill des
Ire lecture. 323; 2e 1ee., 676; 3e lee

678

Pénifeiers, dépenses dès. 67C), 1048

Pen.ionnuaire. et leurs indemnftés, 243

Prceptin de douane.s, 312

PERRtY. M.:
TLigne de ent re l'Ile du1

P>rine-Edouard et Pictou,:'31, 885
*A4te d'a.1at des terres de 1874. 749

Peterson, bilU de dirorre
Ire lectu re. 728 2e lee., 811 ; 3e ee..

* 851.

Petite Baie des- Glces, harre de la
Questiôn, M. Mc Donald. (Cap P>re-
ton) réponse, lPhon1. M. Mackenzie.
745.

Pharles. see;re des. 1083

Pli/adelhie. Expositoin de. 260. 1077.

*PnUI<nI. M.:
Rl1ýolutionis auî sutjet de Vamnistie.

129
Eoles du Nouveau-Bruuswick, 598
Em~ïbraimnicnt de Frédérie toni.

(question le privilége), 742

*Pielon. harre de, 149

Pilotage, bill(pour amtender l'acte d
1re lecture, 843 ; 2 c et 3e lee., 22f;
Résolutions, 843
A dresse. 7463

Pfltre pour egrais
Motion pour états.-M. Gordon. 205

PLATT, M.
avre <le Toronto. 1080

P1imnsoll. bill
* Question, 1'hon. M. Mitchell; réponse.

l'hon. M. Smith, 745
Question. M. Palmer; réponse lhon.

M. Smith, 114)
Adresse, l'hon. M. Mitchell, 749
Recmargiges, M. Goudge, 983
RIemarques, M. Mitchell, 1133

Plumb. M.. rapport du discours de M..
Gil1, 678

PLt'M, M.:
Résointions an sujet de l'amnistie, 65
. seig nement militaire dans les

écoJes, 157 -

Le budget, 201



Billets de la Puissance, 323
Mise hors la loi de Riel, 332
Discussion sur l'état financier, 375
Constitution du Sénat. 430
Canal de la Baie Verte, 4 32, 690
Canal Welland. 480. 628
Elections contestéC, 520
Explorations du St. Laurent, 640
Récipro<eie avec les Etats-Unis, (41,

Arbitrage international, 90S
MM. Fraser, Reynolds et Cie., (ques-

tion de privilége), 918
Dépenses des néegociations au sujet

de la réciprovité. 1069
Télégraphe dn chemin du Pacitique,

1113
Loi prohibitive des boissons. 1118
Naturalisation des aubaiis, 1148

Poid.s et mesures, 9 50

Poisson, inspction du
Motion, M. Forbes. 275
l)roit sur,-Question, M. Mitchell

réponse, l'hon. M. Mackenxie. 11151

Poson, 3ispeetion du (bill)
Ire et 2e lee.. 95; 3e lee. 101i)

Ponts en bois et en fer, 20

PoPE, l'hon. .T. Il.:
Rxésolutions au sujet de l'amnistie,

130
Emprunt ménonite, 262, 410
Vétérans de 1812-14. 264
Amendement de l'acte (le milice, 348
L'Agent-Général, 393
Droit d'exportation sur les billots (le

chêne, 935
Service civil. 805

Pjrt (aledoia, et Petite Bi< Ces Gices,
1hares de,-Question,M. Maedonald
(Cap Bretoi); réponse l'hon. M.
Mackenzie, 940

Poste, mandats d'argent sur la
Question, M. Landerkin ; réponse,

l'hon. M. Cartwright, 204.

Postai, sCrCIne, ports du GdGfe, 318

Postes, budget, 318

Postes, distriition, grataite des lettrex
à Jfont réa/, - Motion, 31. Oliver.
275

POUIOT, M:
Emprunt inénonite. 408
Ecoles du Nouveau-Brunswick. 660
Bill de faillite. 861

Poursuites contre la Cironne, (bill)
1re lecture, 142; 'e lee., 851; 3e lee..

1970

Postale, bill pour amender la loi
1re lecture, 141; 2c lec., 280 ; 3-

676.
Résolutions, 501
Débats en comité, 614
Adresse à Son Excellence. 1110

lec.,

Postale, délirrance
Question, MN. Young; réponse, l'hon.

D, A. Mtcdonald, 37

Prince-Edouard, communi11? cation
I fle du, et Pictou

Mot ion.-M. McIntyre, 229

entre

Prine"- Edouard, chemn» de fer de l'île
de. 315

*Prinqe- Edouard, hacres et brsedames de
Tf/e du, 746

Procédarie erimnelle (bill), 1re lecture,
292 ordre déchargré,

Procès sommaires. (bill) 679

Protection des personnes près des quais
et bassins. (bill'), ire lecture, 202;
2e lee.,

Protection des persoines sur les chemins
de fer (bill),

1re lecture, 141 ; 2e lee., 288 ; 3e
lee.. 824

Poste, bureaux interméd(iires de
Question, l'hon. M. Tunper ; réponse

l'hon. D. A. Macdonald. 1149

Poste, système de bureaux intermndiaires
dans la Nouvel'c-Ecosse

Question. M. Borden; réponse, l'hon.
1). A. Macdonald, 204, 810

Québec :
Bàtisses publiques, 475
Maison de la Trinité-Rés., 800
Question, M. Fréchette ; réponse,

'Thon. M. Mackenzie, 808
Bill concernant, ire lecture, 883, 2e

lee., 1000 ; 3e lec., 1088
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Qunébe,--Suite.
Bassin de radoub--Rés., 749, 96o
Bill concernant, Ire lecture, 913; 2e

et 3e le., 1004
Débats en comité,

Québený et Ports du olfe, cie. des vapeurs
de. î 4l

Qulestion de priditége-Stu'
Maedonald, 1142

John

JRapports otiiel de.s débats
Question, M. Cheval ; lhon.

M. Fouirnier. 419
Uema:rquies, M. 1?oss (M oddlesex),

I 109
Ra1pport du (comi té. 110!)

Rapports publics
Motion pour faire mnettie devant le

comité spécial permanent. 35
Explications, 1142

ecenscmnent. roluie.s du
uestion, M. Ross (Middlesex)
réponse 'ion. M. Mackenzie. 205

Réciprocité ace' lc.s Etats- hùis
Motion, 041
Question, M.Wallace ; réponse, l'hon.

M. Mackenzie, 10(;0
Motion pour obtenir un état des dé-

penses des négociations, M. Plumb.
1069

Adresse demandant la correspon-
dance, 88;

Refonte les statuts
Question, M. Biggar;

M. Fournier, 419
réponse, l'hon.

Réjie interne des (Commune
Message de Son Exellence, 34

Règles de la hambre, 1150

Remboursement à 3. D. A. Smith
Débats en comité des stibsides, 1054,

1103

Remboursement à 3. R. S. X Bou-
ehette

Débats en comité des subsides. 1100

Remboursement aux personnes impliquées
dans les troubles du Nord-Ouest

Débats en comité des subsides, 1109

Rletra;t de.î pièee de ringt centins, 220.
1054

Arbitrage international, 898
Bill de faillite, 9638

Rideau, Canal, 455, 814

Rideau, Rivièreo
Pont sur--Question, M. IRochester

réponse, l'hon. M. Mackenzie, 419

IUlproxerilptioni diois XMukn
zie, 'I 24

Rie1. JL
Avis de motion pour qu'il soit expu!-

sé de laChambre-(L'hon. M. Mac-
kenzie), 142

Avis retiré-M. Bowell. 144
Motion-

Que le record dans la cause le Louis Riel,
déposé sur la table de la Chambre le
22 du courani soit maintenant lu, ,24

Autre motion-
Qu'il appert par ce record que Louis Riel,

un des membres de la Chambre a été
déclaré hors la loi comme félon, 325

Motion en ame;lement-
Il appert à la face des procédures du dos-

sier déposé devant cette Chambre,
qu'aucun jugement légal ou valide de
" mise hors la loi*" na été prononcé
contre le dit Louis Riel, membre repré-
sentant Provencher, mais quil appert
aussi au dit dossier que le dit Louis
Riel, avant été mis en accusation pour
meurtr~e, n'a pas été appréhendé, qu'il
n'a pas comparu, ni plaidé, à la dite
accusation, ni qu'il s'est livré pour su-
bir son procès sur la dite accusation,
mais qu'il a été et qu'il continu à être
absent volontairement, et qu'il est un
fugitif de la justice de la province de
Manitoba, et qu'il soit, en conséquence,
résolu: que le dit Louis Riel soit et il
est par le présent expulsé de cette
Chrnbre, (1. Plumb), 332

Riières naigIdues. (amélioration des.

RoBTAILLE, M.:
Route directe entre le Canada et

l'Europe, 74G
Bassin de radoub de Québec, 749

ROeIIESTER, M.:
Protection des personnes sur les
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